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SESSION  LEGISLATIVE  1850-1851. 

12  NOVEMBRE  1850  AU  3    SEPTEMBRE  1851. 
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(11  n'y  a  pas  de  discours  du  trône.) 

MINISTÈRE. 

Intérieur,  M.  Kngier. 

Affaires  étrangères,  M.  d'Hoffschmidt  de  Resteigne. 

Justice,  M.  Tesch,  nommé  le  12  août  1850. 

Finances,  M.  Frère-Orban. 

Guerre,  M.  le  lieutenant  général  Brialmont,  nommé  le  12  août  1850.  Donne  sa  démission  le  20  jan- 
vier ISoi.  Est  remplacé  le  même  jour,  ad  intérim,  par  M.  Rogier,  ministre  de  l'intérieur,  et  définitivement 
par  le  lieutenant  général  Anoul,  nommé  le  13  juin  1851. 

Travaux  publics,  M.  Van  Hoorebcke,  nommé  le  12  août  1850. 

MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Anvers,  MM.  Rogier,  Veydt,  Loos,  Osy  et  H.  de  Baillet;  Malines,  de  Brouvver  de  Hogendorp,  A.  de 
Perceval  et  Van  den  Branden  de  Reeth;  Turnhout,  Coomans  et  de  Mérode-Westerloo. 

Bidxelles,  MM.  Prévinaire,  Aug.  Orts,  Verhaegen,  Cans,  Thiéfry,  Anspach,  Ch.  de  Brouckere, 
Ad.  Roussel  et  de  Steenhault;  Louvain,  de  Man  d'Attenrode,  de  la  Coste,  Landeloos  et  de  Wouters; 
Nivelles,  F.  de  Mérode,  Tremouroux,  Mercier  et  Mascart. 

Brlt.es,  MM.  Devaux,  Sinave  et  Peers  ;  Courtrai,  Boulez,  De  Haerne  et  E.  Vandenpeereboom  ; 
Dixmude,  de  Breyne;  Furnes,  Clep;  Ostende,  Van  Iseghem;  Roulers,  Dumorlier  et  Rodenbach;  Thielt, 
Le  Bailly  de  Tille^hem  et  de  Muelenaere;  Ypres,  A.  Vandenpeereboom,  Van  Benynghe  et  J.  Malou. 

Gajid,  MM.  T'Kint  de  Naeyer,  Manilius,  Delehaye,  d'Elhoungne,  Beyntiens,  Van  Grootven  et  Rolin: 
Alost,  Bruneau,  Cumunt  et  Van  Gleemputte;  Audenarde,  De  Bourdeaudbny,  Liefmans  et  d'Hondt; 
Becloo,  Van  Hoorebeke;  Saint-Nicolas,  de  Meester,  de  T'Serclaes  et  Cooîs;  Termonde,  De  Decker, 
Vermeire  et  de  Kerchove  de  Denterghem. 

Mous,  MM.  H.  Dolez,  Ch.  Rousselle,  Lange  et  de  Rover;  Ath,  Delescluze  et  Jouret  ;  Charleroi, 
Pirmez,  Dumont  et  Dechamps;  Soignies,  Ansiau,  Faignart  et  de  Broux;  Tournai,  de  Bocarmé,  Dumon, 
Le  Hon  et  Allard;  Thuin,  de  Chimay  et  Dequesne. 

Liège,  MM.  Delfosse ,  Frère-Orban,  Destriveaux ,  Lesoinne  et  Deliége  ;  Huy,  Dautrebande  et 
Lebeau  ;  Verviers,  David,  Moreau  et  De  Pouhon;  Waremme,  Desoer. 

Hasselt,  MM.  de  Pitteurs  et  de  Theux;  Maeseyck,  Vilain  XIIII;  Tongres,  de  Renesse  et  Julliot. 

Arlon,  MM.  Tesch;  Bastogne,  G.  d'Hofl'schmidt  ;  Marche,  Jacques;  JVeufchateau,  Jullien  (donne  sa 
démission  le  25  mars  1851,  est  remplacé  par  M.  Alph.  Nothomb,  qui  donne  sa  démission  le  23  juin,  et 
a  pour  successeur,  le  21  juillet,  M.  Orban);  Virton,  Pierre. 

Kamub,  MM.  Lelièvre,  Moxhon  et  Moncheur ;  Dînant,  de  Liedekerke  et  Thibaut;  Philippeville, 
de  Baillet-Latour. 

MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Anvers,  MM.  le  comte  J.  de  Baillet  et  Ed.  Cogels  ;  Malines,  du  Trieu  de  Terdonck  et  le  duc  d'Ursel; 
TURHHOOT,  Gilles  de  's  Gravenvvezel. 
Bruxelles,  MM.  Van  Schoor,  Van  Muyssen,  Dindal,  le  chevalier  Wyns  de  Raucour  et  le  comte  de 
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Marnix;  Lou\AiN,le  chevalier  de  Wouters  de  Bouchout  et  le  baron  d'Udekem;  Nivelles,  Mosselman  et  le 
comte  Coghen. 

Bruges,  MM.  le  baron  de  Pélichy  ;  Courtrai,  le  chevalier  Béthune  et  de  Schietere;  Dixmude,  Van 
Woumen  ;  FuRNEset  Ostende,  DeRidder  (remplacé  par  M.  Pecsteen  de  Vrière,  le  10  mars  1851);  Roulers, 
De  Neckere;  Thielt,  le  baron  d'Anethan;  Ypres,  Malou-Vandenpeereboom. 

Gand,  MM.  Grenier-Lefebvre,  Van  Remoorter-de  Naeyer  et  Vergauwen;  Alost,  d'Hane  et  P.  Spitaels  ; 
Audenarde,  le  marquis  de  Rodes;  Eecloo,  d'Hoop;  Saint-Nicolas,  Cassiers  et  Vilain  XII1I  ;  Termonde, 
le  comte  de  Ribaucourt. 

Mons,  MM.  le  baron  de  Royer  et  le  baron  de  Bagenrieux;  Ath,  le  prince  de  Ligne;  Charleroi, 
de  Haussy  (donne  sa  démission  le  12  août  1850,  est  remplacé  par  M.  de  Dorlodot)  et  F.  Spitaels; 
Soignies,  le  baron  Daminet;  Thuin,  Van  Leempoel  de  Nieuwmunster  ;  Tournai,  Dumon-Dumortier  et 
Savart. 

Liège,  MM.  le  baron  de  Waha,  le  baron  de  Chestret  et  le  baron  de  Potesta  (remplacé,  le  12  mai,  par 
M.  Forgeur);  Verviers,  Rutten;  Waremme,  Eloy  de  Burdinne. 

Hasselt,  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts  ;  Maeseyck  et  Tongres,  le  comte  de  RenesseBreidbach. 

Arlon,  Bastogne  et  Marche,  MM.  le  baron  de  Favereau;  Neufchateau  et  Virton,  Zoude. 
•  Namur,  MM.  le  vicomte  Desmanet  de  Biesme;  Dînant,  d'Omalius  d'Halloy  et  Piéton. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1850-1851. 


Président,  M.  Verhaegen.  —  Vice-présidents,  MM.  Delehaye  et  Delfosse. 

Secrétaires,  MM.  T'Kint  de  Naeyer,  à.  Vandenpeereboom,  de  Perceval  et  Ansiau. 

Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latour  et  Thiéfry. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

-20  novembre.  M.  cTHoffschmidt,  m.  a.,  dé- 
pose dea  projets  de  loi  relatifs  à  des  traités 
de  commerce  el  de  navigatioB  conclus  avec  le 
Pérou,  la  Bolivie,  les  républiques  de  l'Amé- 
rique centrale  el  le  Mexique. 

1-2  décembre.  M.  T'Kint  de  Naeyer,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  de  la  s.  c.  sur  les  projets 
de  loi  relatifs  aux  traités  de  commerce  con- 
clus avec  le  Pérou  et  la  Bolivie. —  18.  M. Van 
Iseghem,  r.  s.  c,  sur  le  traité  conclu  avec  le 
Nicaragua. 

-21  janvier.  Les  traités  conclus  avec  le  Pérou 
et  la  Bolivie  sont  adoptés  à  l'unanimité,  après 
quelques  observations  de  MM.  Rodenbach, 
T'Kint  de  Naeyer,  r.,  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
Cumonl  et  Osy.  Il  en  est  de  même  du  traité 
conclu  avec  le  Nicaragua.  —  23.  M.  Loos, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  traité  con- 
clu avec  le  Mexique. 

ir>  février.  Dans  la  discussion  de  ce  traité, 
M.  <N\  (ail  observer  qu'il  remonte  à  1839,  et 
qu'on  a  toujours  refusé  de  s'en  occuper  parce 
que  la  Belgique  a'avail  pas  de  système  com- 
mercial. Or,  elle,  en  a  uu  depuis  la  loi  du 
-21  juillet  18ii,  maison  propose  de  sanc- 
tionner un  traité  qui  y  est  tout  à  fait  con- 
traire. Dans  ces  conditions,  l'orateur  pro- 
pose l'ajournement  du  traité  et  le  renvoi  à  la 
s.  c.  Cette  proposition,  combattue  par 
MM.  d'Hoffschmidt, m. a.,  Loos,  /■.,  Delehaye 
<t  Le  beau,  <-t  appuyée  par  M.  Dumortier,  esl 
rejetée.  Le  traité  esl  ensuite  voté  par  71  voix 
et  9  abstentions.  —  -21.  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  dépose  un  projet  de  loi  ayanl  pour  ob- 
jet l'approbation  d'un  traité  de  commerce  et 
de  navigation,  conclu  le  2i  janvier  dernier, 
entre  la  Belgique  et  la  Sardaigne. 


18  mars.  M.  T'Kint  de  Naeyer,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
21.  MM.  Osy,  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  de  Mue- 
lenaere,  De  Haerne,  Jacques  et  Rodenbach 
prennent  successivement  la  parole  au  sujet 
du  traité.  Celui-ci  est  chaleureusement  ap- 
puyé par  M.  Osy,  et  combattu  par  M.  Jacques. 
Les  députés  des  Flandres  le  critiquent  en 
raison  du  droit  élevé  qui  frappera  les  toiles 
communes  a  l'entrée  en  Sardaigne.  Le  débat 
porte  également  sur  l'ensemble  de  notre  sys- 
tème commercial.  —  22.  11  continue  à  ce 
sujet  entre  MM.  Osy,  d'Hoffschmidt,  m.  «.,  et 
T'Kint  de  Naeyer.  M.  Rodenbach  engage  le 
gouvernement  à  ne  point  perdre  de  vue  les 
négociations  pour  le  renouvellement  des  trai- 
tés avec  la  France,  la  Hollande  et  le  Zoll- 
verein.  M.  Rogier,  m.  i.,  répondant  à  M.  Osy, 
dit  qu'aux  termes  du  traité  les  Belges  seront 
exempts  du  service  militaire  en  Sardaigne, 
comme  les  sujets  sardes  le  sont  en  Belgique. 
Le  projet  de  loi  approuvant  le  traité  est 
adopté  par  61  voix  contre  une. 

2  juillet.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  répon- 
dant à  M.  Osy,  dit  que  des  observations 
ont  été  faites  à  la  Hollande  au  sujet  de  sa 
résolution  de  barrer  l'Escaut  oriental  et  de 
construire  un  canal  de  Batz  à  l'île  de  Wal- 
cheren. 

25  août.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'approba- 
tion d'une  convention  relative  à  la  navigation 
dans  la  partie  mixte  de  la  Meuse.  La  chambre 
se  forme  en  comité  secret.  -27.  M.  Lesoinne, 
r.  c,  présente  le  rapport.  —  -21).  La  chambre 
adopte  a  l'unanimité  ce  projet,  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  La  convention  du  8  mai  18.il 
et  le  protocole  additionnel  du  50  juin  sui- 
vant, qui  ont  pour  objet  de  faire  suspendre 


s 


AV 


la  perception  des  droits  de  navigation  sur  la 
partie  de  la  Meuse  tonnant  la  limite  entre  la 
Belgique  e1  les  Pays-Bas,  sortiront  leur  plein 
et  entier  effet.  » 

AGRICULTURE. 

Il  novembre.  M.  Rogier,  m.  i.,  dêposeje 
compte  rendu  de  la  situation  des  écoles 
d'agriculture. 

3  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  un  débat  s'engage  sur  le  coût  et 
l'utilité  de  ces  écoles.  Celles-ci  sont  criti- 
quées par  MM.  Hodenbach,  de  Liedekerke, 
Coomans  et  de  Man  d'Attenrode,  comme 
n'atteignant  pas  le  but  en  vue  duquel  elles 
sont  instituées.  M.  de  Steenhault  trouve  qu'on 
devrait  y  donner  un  enseignement  plus  pra- 
tique; M.  de  Theux  leur  reproche  de  n'être 
pas  organisées  par  une  loi.  M.  Rogier,  m.  /'., 
les  défend  et  reproche  à  ses  adversaires 
d'éloigner  les  élèves  de  ces  écoles,  en  les  re- 
présentant comme  des  lieux  pestilentiels.  Cette 
accusation  provoque  une  vive  protestation  de 
la  part  de  MM.  de  Liedekerke  et  de  Man  d'At- 
tenrode. M.  Coomans,  de  son  côté,  fait  le 
procès  aux  octrois  des  villes,  qui  nuisent  à 
l'agriculture,  en  taxant  lourdement  ses  pro- 
duits. L'orateur  ayant  spécialement  signalé  le 
tarif  des  octrois.de  la  capitale,  qui  est  contre- 
signé par  le  chef  de  l'école  libre-échangiste 
belge  (M.  Ch.  de  Brouckere),  M.  Orts,  en 
l'absence  de  ce  dernier,  déclare  qu'il  est  tout 
prêt  à  supprimer  les  octrois,  si  M.  Coomans 
veut  en  même  temps  supprimer  tous  les  droits 
d'entrée  sur  le  bétail  et  les  céréales  à  la  fron- 
tière. M.  Osy  serait  également  heureux  de 
supprimer  les  octrois  si  l'on  indiquait  le 
moyen  d'en  remplacer  le  revenu  pour  les 
villes.  Enfin,  M.  Hogier,  m.  ?.,  constate  que 
ses  adversaires  ne  voient  de  salut  pour  l'agri- 
culture que- dans  des  droits  protecteurs.  11  est, 
quant  à  lui,  hostile  à  ce  système.  M.  de  Man 
d'Attenrode  demande  si  le  cabinet  est  homo- 
gène sur  cette  question  importante,  M.  Tesch 
ayant,  dans  la  précédente  session,  avant  qu'il 
fût  m.  ,/'.,  réclamé  un  système  de  protection 
uniforme  pour  les  produits  agricoles  et  les 
produits  industriels.  M.  Rogier,  m.  i.,  fait 
remarquer  que  M.  Tesch  n'est  pas  présent, 
mais  il  a- la  certitude  qu'il  s'empressera  de 
répondre,  de  manière  à  satisfaire  la  chambre, 
à  l'interpellation  du  préopinant.  Dans  cette 
même  séance,  M.  David  prend  la  défense  des 
écoles  d'agriculture,  et  M.  Van  Renynghe  prie 
le  gouvernement  d'insister  auprès  de  la 
France  pour  qu'elle  diminue  les  droits,  en 
quelque  sorte  prohibitifs,  dont  elle  frappe  à 
ses  frontières  les  houblons  belges.  — 4.  Après 
un  discours  de  M.  Boulez,  demandant  que  le 
gouvernement  prenne  des  mesures  en  vue 
d'introduire  de  nouvelles  industries  dans  les 


Flandres  et  de  donner  plus  de  liberté  aux 
distilleries  agricoles,  M.  Tesch,  m./.,  répond 
à  l'interpellation  faite  la  veille  par  M.  de  Man 
d'Attenrode.  11  déclare  qu'il  a  accepté  comme 
définitive  la  loi  sur  les  céréales  votée  en  1849, 
et  qu'il  ne  réclame  pas  de  droits  plus  élevés. 
M.  de  Man  d'Attenrode  espère  que  le  préo- 
pinant, devenu  ministre,  usera  de  son  in- 
fluence sur  ses  collègues  pour  les  engager  à 
placer  l'agriculture,  en  fait  de  protection,  sur 
la  même  ligne  que  les  autres  industries. 
M.  Bruneau  appuie  les  idées  émises  par  M.  de 
Steenhault,  et  demande  que  l'on  développe 
l'enseignement  pratique  dans  les  écoles 
d'agriculture.  M.  Rodenbach  parle  dans  le 
même  sens.  M.  Rogier,  m.?'.,  répond  que  l'en- 
seignement donné  dans  ces  écoles  est  à  la  fois 
théorique  et  pratique.  M.  A.  Roussel  saisit 
cette  occasion  pour  soutenir  que  l'ensei- 
gnement agricole  devrait  être  réglé  par  la  loi. 
Le  ministre  est  incompétent,  d'après  lui, 
pour  régler  administrativement  tout  ce  qui 
concerne  les  diverses  branches  de  l'enseigne- 
ment public.  En  matière  d'enseignement 
agricole,  on  est  en  plein  dans  l'arbitraire,  et 
le  résultat  n'est  pas  en  rapport  avec  la  dé- 
pense. M.  Delfosse  est  également  d'avis  que 
si  les  écoles  d'agriculture  sont  des  écoles  de 
l'Etat,  il  faut  qu'elles  soient  réglées  par  la  loi. 
M.  Rogier,  m.  i.,  répond  qu'actuellement  on 
se  borne  à  subsidier  des  écoles  ;  mais  une  loi 
sera  présentée  en  temps  opportun,  et  d'ici  là 
le  contrôle  des  chambres  continuera  de  s'exer- 
cer. Le  débat  se  poursuit  entre  le  m.  et 
M.  Roussel  sur  les  droits  et  les  devoirs  de 
l'Etat  en  matière  d'enseignement,  puis  la  dis- 
cussion générale  du  chapitre  est  close.  A  pro- 
pos des  articles,  M.  Mascart  insiste  sur  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  en  vue  de 
rendre  plus  sérieux  les  concours  agricoles, 
qui  mettent  souvent  en  lumière  des  produits 
artiiiciels,  et  M.  David  demande  la  réforme 
radicale  de  l'Ecole  vétérinaire  et  agricole  de 
Cureghem. 

17  février.  M.  Tesch,  m.j.,  dépose  le  rap- 
port sur  la  situation  de  l'Ecole  agricole  de 
réforme  de  Ruysselede,  ajoutant  que  cette 
école  est  en  voie  de  progrès  et  de  prospérité. 
—  19.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet  de 
loi  qui  a  pour  but  d'ouvrir  au  département  de 
l'intérieur  un  crédit  de  500,000  fr.,  pour 
mesures  relatives  au  défrichement,  aux  irri- 
gations et  au  drainage. 

11  avril.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  ce  crédit.  —  12.  Sur 
les  conclusions  de  M.  H.  de  Baillet,  r.  c.,  la 
chambre  renvoie  au  m.  i.  une  pétition  du  sieur 
Lefebvre,  qui  réclame  un  subside  pour  l'ai- 
der à  faire  connaître  le  moyen  de  combattre 
la  maladie  des  pommes  de  terre. 

5  mai.  La  discussion  étant  ouverte  sur  le 
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projet  de  crédit  de  t>00,000fr.,  pour  défri- 
chements, etc.,  ce  projel  est  combattu  par 
MM.  Osj  et  David,  comme  entraînant  une 
intervention  exagérée  de  l'Etal  dans  les  af- 
faires de  l'industrie  privée.  D'après  M.  Osy, 
l'industrie  privée  ne  peut  se  développer,  aussi 
longtemps  qu'on  suivra  ce  même  système 
\  Icieux  d'accorder  de  l'argenl  à  ceux  qui  sonl 
les  plus  insinuants  el  les  plus  actifs,  au  détri- 
ment de  la  généralité,  el  presque  toujours  au 
détriment  du  Trésor;  il  faudra  bien  un  jour 
rendre  compte  de  toutes  les  sommes  arriérées 
que  l'on  m*  peul  récupérer.  M.  Rogier  el 
beaucoup  de  ses  amis  se  sonl  récriés,  à  juste 
titre,  contre  le  million  Merlin  du  roi  Guil- 
laume, mais  aujourd'hui,  on  a  cinq  millions 
Merlin,  el  en  examinant  avec  la  plus  grande 
attention  les  dépenses  depuis  1848,  on  trouve 
que  le  roi  Guillaume  poursuivait,  avec  son 
million  Merlin,  un  but  beaucoup  plus  conve- 
nable que  le  ministère  actuel.  Le  roi  avait 
pour  but  de  créer  de  grands  établissements 
pour  s'affranchir  de  l'étranger  el  pour  profiter 
de  sa  colonie  des  Indes,  tandis  que,  depuis 
isis,  on  dépense  avec  prodigalité,  sans  base 
fixe,  sans  principes  et  presque  toujours  d'une 
manière  malheureuse.  M.  Rogier,  m.  t.,  es- 
père que  la  chambre  reconnaîtra  l'efficacité 
des  mesures  prises  en  exécution  de  la  loi 
de  mars  ISiT.  Elle  reconnaîtra  aussi  que  les 
autres  mesures  qui  ne  sont  pas  prescrites 
par  cette  loi,  mais  qui  en  sont  naturellement 
issues,  ont  été  dictées  par  le  sentiment  de 
l'utilité  publique,  qu'aucun  autre  intérêt  n'a 
guidé  le  gouvernement  dans  l'emploi  des  tonds 
mis  a  sa  disposition.  Sous  ce  rapport,  il  vou- 
drait que  la  discussion  actuelle  pût  se  prolon- 
ger :  la  chambre  verrait,  par  les  explications 
qui  seront  encore  fournies  s'il  est  nécessaire, 
qu'elle  peut,  sans  aucune  espèce  de  danger, 
en  toute  sûreté  de  conscience,  continuer  ce 
qui  a  été  si  heureusement  commencé,  qu'elle 
peut  continuer  a  mettre  le  gouvernement  à 
même  d'exécuter  cette  partie  de  ce  qu'on  ap- 
pelle s. m  système,  qui  est  d'aider  les  com- 
munes a  fertiliser,  a  améliorer  leur  territoire 
inculte;  qui  consiste  aussi  à  tracer  (les 
exemples,  adniiiier  l'impulsion  aux  particu- 
liers, qui,  sortant  enfin  de  la  torpeur  dans 
laquelle  ils  se  sont  trop  longtemps  endormis, 
consentent  aujourd'hui  à  mettre  la  main  à 
l'œuvre,  a  suivre  la  marche  qui  leur  est  in- 
diquée. De  «cite  manière  on  introduira  dans 
le  pays,  successivement,  de  larges  améliora- 
tions, et  l'on  fera  sentir,  a  côté  des  bienfaits 
moraux  de  nos  libres  institutions,  les  bien- 
faits matériels  qu'un  peul  attendre  d'un  gou- 
vernenien!  constitutionnel  représentatif,  agis- 
sant s(.n>sa  responsabilité, conseillé,  contrôlé 

par  les  mandataires  de  la  nation.  Voila  sous 
quel  point  de  \ue  il   faut  savoir  examiner  le 


rôle  et  le  caractère  du  gouvernement.  Le  gou- 
vernement n'est  pas  un  ennemi  du  pays.  Il 
relève  de  l'opinion  publique,  il  est  comp- 
table devant  les  chambres  qui  la  repré- 
sentent. Paire  en  principe  la  guerre  au  gou- 
vernement, c'est  faire  la  guerre  en  quelque 
SOrte  au  pays  lui-même.  M.  David  pense  que 
le  crédit  est  inutile,  à  la  condition  que  Ton 
fasse  rentrer  les  sommes  dues  par  les  rive- 
rains du  canal  de  la  Gàmpine,  aux  termes  de 
la  loi  du  8  février  1843.  M.  Van  den  Branden 
de  Reeth  demande  que  le  gouvernement  levé 
les  doutes  qui  existent,  au  grand  préjudice 
du  défrichement  de  la  Gampine,  sur  le  carac- 
tère obligatoire  de  cette  loi  de  1843.  — 
5.  M.  de  Stcenhault  appuie  le  projet  de  loi, 
mais  il  pense  qu'il  faudrait  s'entendre  avec 
les  comices  agricoles  pour  stimuler  les  pro- 
priétaires qui  seraient  disposés  à  faire  les 
frais  du  drainage  sur  une  partie  de  leurs 
terres.  M.  de  Man  d'Attcnrode,  r.,  voudrait 
que,  pour  assurer  le  contrôle  des  chambres, 
chaque  crédit  fût  rattaché  aux  BB.  auxquels 
les  services  appartiennent.  Il  se  prononce 
contre  les  distributions  de  chaux,  qui  consti- 
tuent une  prime,  et  peuvent  servir  à  un  but 
électoral.  M.  Rogier,  ni.  /.,  croit  que  beau- 
coup de  ceux  qui  reprochent  au  gouvernement 
de  vouloir  intervenir  en  toutes  choses  ne  sont 
pas  les  derniers  à  vouloir  qu'une  autre  in- 
fluence puissante  intervienne  dans  beaucoup 
d'affaires.  Le  gouvernement,  du  reste,  ne 
cherche  pas  à  exagérer  l'intervention  de 
l'Etat.  Il  se  préoccupe  surtout  de  stimuler 
les  efforts  des  particuliers.  —  G.  M.  Vi- 
lain XUU  dit  que  l'article  2  de  la  loi  de  1813, 
dont  ont  parlé  MM.  David  et  Van  den  Bran- 
den de  Reeth,  est  inexécutable,  et  qu'on 
ferait  bien  de  l'abroger.  M.  Coomans  est  du 
même  avis.  MM.  David  et  de  Perceval  soutien- 
nent, au  contraire,  qu'il  faut  exécuter  la  loi. 
M.  Rogier,  m.  L, s'engage  à  présenter  un  rap- 
port à  l'effet  de  faiue  voir  les  efforts  qu'a 
faits  le  gouvernement  pour  arriver  à  l'exécu- 
tion de  la  loi.  M.  David  maintient  sa  propo- 
sition, qui  est  combattue  par  MM.  Osy  et  Coo- 
mans. Le  débat  porte  ensuite,  entre  MM.  Osy, 
Kogier,  m.  L,  Mascart,  de  Theux  et  Malou, 
sur  l'utilité  de  l'intervention  de  l'Etat.  — 
7.  Au  début  de  la  séance,  M.  Kogier,  m.  i., 
déclare  que  le  gouvernement  renonce  à  l'ar- 
ticle du  projet  qui  l'autorise  à  (aire  le  remploi 
du  crédit.  Au  lieu  de  faire  ce  remploi,  il  vien- 
dra demander  de  nouveaux  crédits, quand  les 
500,000  fr.  seront  «'puisés;  mais  afin  de  ne 
pas  trop  restreindre  les  sommes  immédiate- 
ment disponibles,  le  m.  propose  de  porter  le 
chiffre  du  crédit  actuel  à  600,000  fr.  Le  débat 
continue  ensuite  entre  MM.  de  Perceval,  De- 
lehaye,  Goomans  et  de  Renesse  sur  la  rede- 
vance ii  payer  par  les  riverains  du  canal  de 
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la Campine.  L'amendement  de  M.  David  est 
rejeté  par  55  voix  contre  2  et  2  abstentions. 
Uii  autre,  de  M.  de  Perceval,  présenté  dans  le 
même  but,  tombe  faute  d'avoir  été  appuyé. 
Quant  au  projet  de  loi  lui-même,  il  donne 
encore  lieu  à  des  observations  de  MM.  Osy, 
Dumortier  et  de  Man  d'Attenrode,  pour  être 
finalement  adopté  par  55  voix  contre  5  et  une 
abstention.  —  9.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  d'étendre  aux 
travaux  de  drainage  les  effets  de  la  loi  du 
28  avril  1838,  en  ce  qui  concerne  le  passage 
des  eaux.  — 21.  M.  Lelièvre,  r.  s.  c.t  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
22.  Après  quelques  mots  échangés  entre 
MM.  David  etLelièvre,  r.,  il  est  adopté  à  l'una- 
nimité sauf  une  abstention. 

BUDGETS. 

-  15  novembre.  Discussion  générale  du  B.  des 
affaires  étrangères.  (Voir  Politique  inté- 
rieure.) —  16.  Après  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  De  Haerne  et  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  sur  les  négociations  avec  la  France  et 
sur  la  saisie  de  toiles  belges  considérées 
comme  ayant  subi  un  blanchiment  partiel, 
bien  qu'étant  écrues,  M.  Osy  proteste  contre 
le  reproche  qui  lui  a  été  adressé  la  veille, 
d'écouter  aux  portes,  et  soutient  qu'il  est 
exact,  Comme  l'a  dit  YUnivers,  que  le  m.  j.  a 
prié  son  collègue  des  affaires  étrangères  de 
demander  à  Rome  la  suppression  d'un  évêché. 
Il  se  félicite  de  ce  que  cette  demande  n'ait  pas 
été  transmise  au  saint-siége.  L'orateur  re- 
mercie ensuite  le  gouvernement  de  n'avoir 
pas  accepté  les  conditions  assez  dures  aux- 
quelles le  Zollverein  subordonnait  le  renou- 
vellement du  traité  de  commerce  ;  il  consi- 
dère les  anciens  traités  avec  la  France  comme 
très-désavantageux;  il  recommande  la  no- 
mination de  consuls  à  Lille  et  à  Saint-Péters- 
bourg, et  d'un  agent  au  Mexique  et  demande 
que  l'on  autorise  la  cote  des  fonds  russes  et 
danois  à  la  Rourse  d'Anvers.  M.  Rodenbach 
appuie  la  plupart  de  ces  observations. 
M.  Coomans  désire  que  l'on  accorde  aux  ma- 
telots de  la  marine  de  l'Etat,  qui  ont  obtenu 
leur  congé,  l'autorisation  de  se  marier  sans 
qu'ils  aient  apuré  leurs  dettes  à  la  masse. 
Il  réclame  aussi  la  création  d'un  consulat  à 
Lille  et  la  suppression  de  la  prime  des  sucres 
à  l'exportation.  M.  d'Hoffschmidt,ra.  a. , répond 
qu'un  consulat  va  être  nommé  à  Lille,  qu'un 
traité  va  être  conclu  avec  le  Mexique,  que  la 
question  du  consulat  à  Saint-Pétersbourg  et 
de  la  cote  des  fonds  russes  et  danois  est 
l'objet  d'un  examen.  En  ce  qui  concerne 
le  mariage  des  matelots,  le  gouvernement  se 
borne  à  exécuter  la  loi.  Le  m.  ajoute  que  des 
traités  viennent  d'être  conclus  avec  le  Pérou, 
la  Bolivie  et  le  Nicaragua.  Il  rend  compte  du 


progrès  de  nos  exportations  et  de  nos  indus- 
tries, dit  que  la  suppression  de  la  prime  sur 
les  sucres  n'a  pas  été  admise  par  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  ;  il  croit  inutile  d'entrer 
dans  de  nouvelles  explications  au  sujet  des 
prétendues  propositions  qui  auraient  été 
faites  à  la  cour  de  Rome.  Le  m.  dit  encore, 
en  réponse  à  M.  dePerceval,  qu'un  projet  de 
loi  sur  les  attributions  consulaires  dans  le 
Levant  sera  très- prochainement  présenté. 
M.  Tesch,  m.  j.,  prend  ensuite  la  parole  au 
sujet  de  l'incident  relatif  à  l'envoi  de  certaines 
demandes  à  Rome  au  sujet  de  la  circonscrip- 
tion des  diocèses,  de  l'administration  du  tem- 
porel des  séminaires  et  de  l'inamovibilité  des 
desservants.  11  résulte  de  ces  explications  que 
des  dépêches  envoyées  à  Rome  y  sont  arri- 
vées après  le  départ  de  notre  ambassadeur  et 
ont  été  renvoyées  non  ouvertes  à  Bruxelles. 
Comment  en  a-t-on  pu  connaître  le  contenu? 
Il  n'y  a  pas  de  négociations,  mais  le  gouver- 
nement aurait  eu  le  droit  de  les  engager. 
M.  Dumortier  le  nie,  la  Constitution  ^ad- 
mettant pas  la  conclusion  d'un  concordat. 
M.  Tesch,  m.j.,  réplique  que  le  gouverne- 
ment a  le  droit  d'appeler  sur  certains  points 
l'attention  de  la  cour  de  Rome,  mais  il  ne 
consentira  jamais  à  signer  un  concordat  qui 
impliquerait  l'abandon  d'une  partie  de  ses 
droits.  —  20.  Dans  la  discussion  des  articles 
du  B.,  M.  Jullien  appelle  l'attention  sur  la 
détresse  de  l'agriculture  dans  le  Luxembourg. 
11  attribue  cette  situation  en  partie  aux  droits 
élevés  que  paye  le  bétail  à  l'entrée  en  France, 
et  en  partie  à  l'absence  de  chemins  de  fer. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  partage  cette  opi- 
nion et  déclare  que  rien  ne  sera"  négligé  pour 
arriver  à  l'exécution  de  la  voie  ferrée.  M. Coo- 
nians  objecte  que  la  véritable  .cause  de  la 
ruine  de  nos  étables  réside  dans  l'introduc- 
tion presque  libre  du  bétail  hollandais  etdans 
les  octrois  des  grandes  villes.  Répondant  à 
M.  Osy,  le  m.  déclare  que  le  gouvernement 
fera  tous  ses  efforts  pour  assurer  un  régime 
favorable  à  nos  toiles  sur  le  marché  espagnol. 
Un  débat  s'engage  ensuite  sur  le  chapitre  du 
Commerce.  MM.  T'Kint  de  Naever,  Cumont, 
Rodenbach,  De  Haerne,  Osy,  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  de  Rrouwer  de  Hogèndorp,  Coomans, 
Rogier,  m.  i.,  de  T'Serclaes,  r.  et  Dumortier 
y  prennent  part.  On  y  agite  la  question  des 
exportations,  des  primes,  la  création  de 
comptoirs  à  l'étranger  et  du  renouvellement 
des  traités  de  commerce.  —  21.  Ce  débat 
continue  entre  MM.  de  Rrouwer  de  Hogèn- 
dorp, Dumortier,  Coomans,  Rogier,  m.  ?'., 
Vermeire,Van  Grootven,  d'Hoffschmidt, m.  a., 
Dechamps,  Loos  et  Delchaye.  —  22.  La 
chambre  entend  encore  à  ce  sujet  MM.  Le- 
soinne,  Moncheur,  de  Theux,  Cumont  et 
d'Hoffschmidt,  m.  a.   Des  observations  sont 
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ensuite  échangées  entre  MM.  Cumont  et 
d'Hoffschmidt,  m.  a.,  sur  l'utilité  de  subsi- 
dier  un  service  de  navigation  à  vapeur  entre 
la  Belgique  et  l'Espagne;  puis  entre  M.  Osy 
et  le  m.,  sur  l'insuffisance  des  primes  pour 
construction  de  navires.  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  déclare  à  M.  De  Pouhon  qu'il  est 
Inexact  qu'il  soit  question  de  faire  construire 
en  Angleterre  un  nouveau  bateau-poste  pour 
le  service  entre  Ostendeet  Douvres. A  propos 
de* ce  service,  M.  Delfosse  prononce  un  dis- 
cours dans  lequel  il  lé  représente  comme  très- 
onéreux  pour  le  Trésor,  et  demande  qu'on 
l'abandonne  à  l'industrie  privée.  M.  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  répond  qu'il  ne  s'est  pas  pré- 
sent.' jusqu'ici  de  société  qui  offre  des  garanties 
suffisantes  sous  le  rapporl  de  l'exactitude  et 
de  la  stabilité.  —  23.  M.  Julliot  propose  de 
réduite  de  moitié  le  crédit  porté  pour  cet 
objet,  afin  d'obliger  le  gouvernement  à  re- 
mettre ce  service  a  des  particuliers  à  partir 
du  Ier juin  prochain.  MM.  de  Brouwer  de  Ho- 
gendorp,  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  Bruneau, 
d'Hoffschmidt, m. a., de T'Serclaes  et  Delfosse 
prennent  part  au  débat.  M.  de  Brouwer  de 
Hogendorp  attribue  les  fâcheux  résultats  de 
l'exploitation  à  la  mauvaise  organisation  du 
chemin  de  fer,  à  la  lenteur  des  trains  entre 
Verviers  et  Ostende.M.  Van  Hoorebeke,  m.  t., 
répond  a  tes  critiques  et  dit  qu'il  y  a  un  pro- 
pres sensible  dans  la  marche  des  trains. 
M.  Bruneau  demande  qu'on  ne  néglige  pas  la 
voie  de  Calais  au  profit  d'Ostende.  M.  d'Hoff- 
schmidt. m.  a.,  s'engage  à  faire  un  appel  sé- 
rieux à  l'industrie  privée.  M.  Julliot  retire  son 
amendement.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité.  — 
2.*>.  M.  Veydt,r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  de  l'intérieur.  Discussion  générale  du 
B.  de  la  justice.  Celle-ci  se  borne  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Allard,  dePerceval, 
Lelièvre,  Tesch,  m.  ,/.,  et  Rousselle,  sur  les 
traitements  des  secrétaires  des  ce.  adminis- 
tratives des  juisoiis,  sur  la  nécessité  de  re- 
viser  le  code  d'instruction  criminelle  et  les 
lois  sur  la  détention  préventive.  M.  Tesch, 
m.  /.,  annonce  qu'un  projet  de  loi  destiné  à 
remédier  aux  abus  de  la  détention  préventive 
sera  présenté-  dans  le  courant  de  la  session 
actuelle,  lu  chapitre  Ordre  judiciaire,  MM.  Jul- 
liot, Jullien  et  Coomans,  réclament  uneamé- 
lioration  de  la  position  des  huissiers  attachés 
aux  cours  et  tribunaux.  M.  Orts,  /-.,  voudrait 
qu'il  fût  présenté  un  r.  sur  les  effets  de  la 
nouvelle  loi  réglant  la  compétence.  M.  Jul- 
liot demande  ensuite  qu'une  indemnité  soit 
accordée  aux  commissaires  de  police  pour 
les  fonctions  de  ministère  public  qu'ils  exer- 
cent près  des  justices  de  paix;  M.  Tesch, 
m.  /'.,  répond  que  cette  question  sera  exa- 
minée lorsqu'on  s'occupera  de  la  révision 
du  code  d'instruction  criminelle.  Il  va  ensuite 


un  débat   (Mitre  MM.  Ad.  Roussel,  .lullien   et 

Tesch,  /•.,  sur  les  Inconvénients  qui  résultent, 

pour   l'administration  de  la  justice  civile,  du 

nouveau  mode  d'organisation  des  cours  d'as- 
sises. Après  quelques  mots  de  MM.  Mon- 
elieur,  Tesch,  ///.  ./.  et  Orts,  une  réduction 
de  5.000  IV.  est  apportée  au  chapitre  de  la 
justice  militaire.  Au  chapitre  des  Cultes,  on 
entend  MM.  Coomans  et  Tesch,  m.  j.f  au 
sujet  de  la  position  misérable  du  hameau  de 
Kerkhoven  (Limbourg),  qui  ne  possède  ni 
église,  ni  prêtre,  ni  école;  M.  Rodenbach 
appelle  l'attention  sur  la  nécessité  de  pourvoir 
à  l'entretien  des  églises  dans  des  communes 
pauvres  des  Flandres.  Puis  MM.  Dumortier 
et  Allard  réclament  une  augmentation  de 
subsides  pour  la  restauration  de  la  cathédrale 
de  Tournai.  M.  Tesch,  m.  ,/.,  fait  observer,  a 
ce  propos,  que  l'Etat  est  déjà  intervenu  dans 
ce  travail  pour  550,000  fr.  — 26.  Au  chapitre 
de  la  Bienfaisance,  M.  -  Cools  prononce  un 
discours  dans  lequel  il  émet  le  vœu  de  voir 
les  bureaux  de  bienfaisance  appliquer  leurs 
ressources  disponibles  à  la  construction  de 
maisons  saines  et  à  bon  marché  pour  les  classes 
inférieures  de  la  société.  MM.  Bodenbach,  De- 
liége  et  T'Kint  de  Naeyer  réclament  ensuite 
la  réforme  des  lois  qui  organisent  les  dépôts 
de  mendicité.  Répondant  à  M.  Delfosse, 
M„  Tesch,  m. ,/'.,  dit  qu'un  projet  de  loi  sur  la 
contrainte  par  corps  est  préparé  depuis  long- 
temps ;  mais  ce  projet  se  rattache  à  d'autres 
mesures,  entre  autres  à  l'extension  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  en  matière 
commerciale.  Il  faut  attendre,  pour  prendre 
une  décision,  que  la  chambre  se  soit  pro- 
noncée a  cet  égard.  Répondant  à  M.  Loos, 
le  m.  dit  que  la  question  du  régime  cellulaire 
pourra  être  examinée  à  l'occasion  du  titre  Ier 
du  code  pénal.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 
—  28.  Sur  la  motion  de  M.  Rousselle,  la 
chambre  ordonne  l'impression  d'une  note 
annexée  au  r.  de  M.  "Veydt,  sur  le  B.  de  l'in- 
térieur et  relative  à  l'organisation  des  admi- 
nistrations provinciales.  —  50.  Dans  la  dis- 
cussion générale  du  B.  de  l'intérieur,  M.  Osy 
présente  des  observations  sur  le  chiffre  du 
crédit  proposé  pour  la  voirie  vicinale,  sur 
l'institution  (contraire  à  la  loi  de  comptabi- 
lité) d'un  comptable  spécial  pour  le  jury 
d'examen  ;  sur  l'exagération  des  dépenses 
décrétées  pour  la  restauration  du  Palais  de 
Liège,  et  réclame  des  éclaircissements  sur  la 
situation  des  écoles  d'agriculture.  M.  Rogier, 
m.  t.,  répondant  à  M.  Cumont,  dit  qu'un 
projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention  sera 
incessamment  préparé,  et  qu'il  ne  voit  pas  la 
nécessité  de  réunir  dans  un  même  départe- 
ment les  directions  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Un  débat  s'engage  entre  MM.  Cumont 
et  Coomans,  sur  les  effets  du  système  des 


12 


AY 


droits  différentiels.  M.  Coomans  réclame,  en 
outre,  sur  lesécoles  d'agriculture,  des  ren- 
seignements qui,  d'après  M.  Rogier,  m.  i.,  se 

trouvent  consignés  dans  le  rapport  communi- 
qué à  la  chambre  le  1  i  novembre.  Dans  la 
discussion  des  articles,  au  chapitre  Frais  d'ad- 
ministration dans  les  provinces,  M.  Kousselle 
présente  un  amendement  qui  a  pour  but  de 
porter  au  B.  un  chiffre  global,  que  le  m.  ré- 
partirait selon  les  besoins  des  provinces. 
Après  des  observations  de  MM.  Rogier,  m.  i., 
Yeydt,  r.,  Mercier  et  Moncheur,  tendant  à 
démontrer  que  cette  proposition  exige  un 
examen  approfondi,  son  auteur  la  retire,  se 
bornant  à  la  recommander  à  l'attention  du  m., 
et  demande  une  augmentation  de  crédit  de 
2,000  fr.  pour  le  Hainaut.  Cet  amendement 
n'est  pas  adopté.  Au  chapitre  de  la  Voirie 
vicinale,  M.  Rogier,  m.  ?'.,se  rallie  à  un  amen- 
dement de  M.  Osy,  tendant  à  diviser  le  crédit 
en  deux  articles  séparés,  l'un  pour  encoura- 
gements, l'autre  pour  inspection.  M.  Roden- 
bach  demande  que  l'on  accorde  des  pouvoirs 
plus  étendus  aux  autorités  provinciales,  en 
vue  de  prévenir  les  inondations  des  petites 
rivières  dans  les  Flandres.  M.  Cools  conseille 
de  n'imputer  que  sur  le  seul  crédit  de  l'agri- 
culture le  traitement  de  l'inspecteur  de  l'agri- 
culture et  des  chemins  vicinaux. 

2  décembre.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  de  Steenhault,  Thiéfry,  David, 
Thibaut,  Coomans,  de  Man  d'Attenrode, 
Rousselle,  Prévinaire,  de  Chimay,  de  Theux, 
Rogier,  m.  i.,  et  Frère-Orban,  m.  /".,  la  cham- 
bre, adoptant  une  propositionde  \as.c,  porte 
à  500,000  fr.  le  crédit  de  500,000  fr.  solli- 
cité pour  la  voirie  vicinale,  en  stipulant  tou- 
tefois que  le  traitement  de  l'inspecteur  sera 
prélevé  sur  le  chapitre  de  l'agriculture. 
A  propos  de  la  Garde  civique,  il  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Allard  et  Rogier, 
m.  i.,  au  sujet  des  obligations  des  chefs  des 
légions  de  la  garde  envers  l'inspecteur  géné- 
ral. Puis,  au  chapitre  des  Récompenses^  honori- 
fiques, MM.  Jouret  et  Rodenbach  signalent  à 
l'attention  du  m.  le  dévouement  d'une  femme 
indigente  de  la  commune  d'Ellezelles (Jeanne- 
Catherine  Fagnart)  et  d'une  sœur  de  charité 
de  la  commune  de  Rumbeke,  pendant  l'épi- 
démie du  typhus.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond 
que  toutes  les  personnes  désignées  comme 
ayant  rendu  des  services  ont  été  récompen- 
sées. M.  Coomans  fait  observer  qu'on  n'en 
finirait  pas  si  chacun  venait  ajouter  une  liste 
de  dévouements  à  la  liste  officielle.  Il  y  a  lieu 
de  reconnaître  pour  l'honneur  de  la  Belgique 
que  le  gouvernement  n'a  pas  récompensé  la 
centième  partie  des  actes  de  dévouement  qui 
se  sont  produits  dans  les  diverses  provinces, 
sous  le  coup  des  tléaux  qui  ont  trappe  le 
pays.  —  5.  Voir  Agriculture.  —  A.  Ibid..  La 


chambre  aborde  le  chapitre  de  V Industrie. 
M.  Yermeire  appelle  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  la  situation  précaire  de  l'industrie 
huilière;  il  voudrait  aussi  qu'on  laissât  entrer 
en  franchise  de  droits  les  tils  de  coton  anglais 
nos  150-100,  et  qu'on  affranchît,  à  l'entrée 
dans  le  pays  toutes  les  matières  premières. 
M.  de  Perceval  ayant  réclamé  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention, 
M.  Rogier,  m.  i.,  répète  la  déclaration  qu'il 
a  faite  à  M.  Cumont.  Un  projet  de  loi  sera 
présenté  incessamment.  —  5.  Un  débat  s'en- 
gage entre  MM.  Cumont,  Loos,  Delehaye, 
Osy,  Rogier,  m.  i.,  et  Dechamps,  sur  l'utilité 
d'une  société  d'exportation,  en  vue  d'assurer 
des  débouchés  à  l'industrie.  La  chambre 
aborde  ensuite  le  chapitre  de  l'instruction 
publique.  (Voir  Instruction  publique.)  — 
0.  Voir  Lettres,  sciences  et  arts.  Après  le 
vote  de  ce  chapitre,  le  B.  est  adopté  a  l'una- 
nimité. 

45  février.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
le  B.  de  la  justice  pour  1852.  —  21.  Id. 
les  projets  de  BB.  du  département  des 
finances,  des  dépenses  pour  ordre,  des  non- 
valeurs  et  remboursements,  et  de  la  dette 
publique.  —  28.  Id.  les  BB.  des  dotations, 
de  l'intérieur  et  de  la  guérie  (1852). 

14  mars.  M.  H.  de  Raillet,  r.s.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  BB.  des  dotations  et  de  la 
dette  publique.  —  18.  M.  Orts,  r.  s.  c,  id. 
sur  le  B.  de  la  justice.  M.  Jacques,  r.  s.  c.,id. 
sur  les  BB.  des  non-valeurs  et  des  recettes 
et  dépenses  pour  ordre.  —  20.  Le  B.  de  la 
dette  publique  est  adopté  sans  débat.  Il  en 
est  de  même  du  B.  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre.  —  24.  Discussion  générale  du  B. 
de  la  justice.  M.  Leliôvre  réclame  de  nouveau 
la  réforme  des  lois  sur  la  détention  préven- 
tive, sur  les  étrangers,  sur  la  procédure  cri- 
minelle introduite  par  le  code  militaire,  et 
sur  les  enfants  trouvés.  MM.  Le  Railly  de  Til- 
leghem  et  de  Theux  appellent  l'attention  du 
gouvernement  sur  la  nécessité  de  résoudre  au 
plus  tôt  la  question  de  la  charité.  M.  Le  Railly 
de  Tilleghem  donne  lecture  à  cette  occasion 
d'une  correspondance  sur  cet  objet,  échangée 
entre  lui  et  l'ancien  m.  /.,  M.  de  Haussy. 
M.  d'Hondt  entretient  la  chambre  de  la  né- 
cessité de  reviser  les  lois  sur  la  mendicité; 
M.  Ch.  Rousselle,  de  la  réclamation  faite  par  la 
province  de  Hainaut  à  propos  du  payement 
des  traitements  des  secrétaires  des  ce.  admi- 
nistratives des  prisons;  MM.  Thiéfry,  deRrouc- 
kere  et  de  Perceval,  des  pouvoirs  et  des  obli- 
gations des  communes  en  matière  de  répres- 
sion de  la  mendicité,  du  vagabondage  et  de 
suppression  des  tours  pour  les  enfants  trouvés. 
M.  Tesch,  m.  ].,  répond  aux  observations 
présentées  par  les  divers  orateurs.  —  25.  Au 
chapitre  de  la  Justice  militaire,  M.  Delfosse 
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exprime  le  regret  de  ce  que  dans  une  circon- 
stance récente  on  n'ait  pas  exercé  de  pour- 
suites à  propos  d'un  délil  commis  par  une 
personne  haut  placée,  alors  qu'on  poursuivait 
d'autres  personnes  pour  un  tait  analogue. 
M.  Tesch,  >n.  j.,  répond  qu'après  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  comité  secret,  il  lui  est  tort 
difficile  de  répondre.  (Il  s'agit  d'une  provo- 
cation en  duel  adressée  par  le  général  Chazal 
à  M.  Thiéfry.)  Voir  ensuite  Moniteur.  Au  cha- 
pitre (Mites.  MM.  Coomans,  de  Theux  et  Vi- 
lain \llll  appellent  l'attention  du  m.  /.  sur  la 
nécessité  de  doter  d'une  chapelle  et  d'un 
desservant  le  hameau  de  Kerkhoven  (Lim- 
bourg).  MM.  Rodenbach  et  Lebeau  appellent 
l'attention  sur  la  répartition  des  subsides 
pour  la  restauration  des  églises.  MM.  de  Mue- 
lenaere  et  Rodenbach  réclament  de  nouveau 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  sur  la  cha- 
rité, et  un  débat  s'engage  entre  ees  orateurs, 
MM.  Tesch, m.  j.,  et  Orts,  /*.,  sur  les  réformes 
à  introduire  dans  les  dépôts  de  mendicité. 
Apns  quelques  observations  de  M.  Jacques 
sur  le  service  des  prisons,  et  le  rejet  d'un 
amendement  de  M.  Ch.  Rousselle,  relatif  au 
traitement  des  secrétaires  des  commissions 
administratives  des  prisons,  le  B.  est  adopté 
à  l'unanimité. 

±  avril.  M.  T'Kint  de  Naeyer,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  finances.  — 
50.  M.  Van  Iseghem,  /'.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des 
affaires  étrangères. 

-1  mui.  Dans  la  discussion  du  J?.  des  finances, 
M.  Frère-Orban,  m.  /".,  répondant  à  MM.  Osy 
et  Allard.  dit  que  le  crédit  porté  au  B.  pour 
fabrication  de  monnaies  de  cuivre  ne  sera 
employé  qu'après  une  enquête  sur  les  besoins 
du  pays,  enquête  déjà  commencée.  Il  y  a  en- 
suit*' un  échange  d'explications  entre  MM.  Osy 
et  Frère-Orban,  ///.  /'.,  sur  le  service  du  Tré- 
sor  dans  les  provinces,  et  entre  MM.  de'Per- 
ceval,  Allard,  Coomans,  Rodenbach  et  Frère- 
Orban,  )n.  /'.,  sur  la  nécessité  de  ne  nommer 
dans  les  provinces  flamandes  que  des  doua- 
niers qui  ru  parlent  la  langue;  puis  le  B.  est 
adopté-  ;i  l'unanimité.  —  10.  Il  en  est  de  même 
du  B.  des  dotations. 

-l'>  juin.  Dans  la  discussion  du  B.  des  affaires 
étrangères,  M.  Osy  signale  la  nécessité  de 
conclure  des  traités  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre,  le  Brésil  et  l'Espagne.  Il  se  plaint  de 

ce  ipic  le  gouvernement  ait,  sans  donner 
aucune  publicité'  ;i  ses  actes,  fondé  un  établis- 
sement sur  la  côte  d'Afrique  (Rio-Nunez),  et 
donné  un  subside  de  100.000  fr.  à  une  mai- 
son d'Anvers  pour  fonder  un  comptoir  en 
Californie.  Il  critique  aussi  l'absence  de  pu- 
blicité-dans  l'octroi  des  subsides  pour  l'éta- 
blissement de  fabriques  de  soies  à  Deynze 
et  a  Alost.  Il  résulte  des  explications  de 
MM.  d'Hoffschmidt,  ///.  n.,  et  Rogier,  m.  i., 


ir, 

que  la  plupart  des  conventions  dont  on  parle 
ont  été  publiées  dans  le  Bulletin  administratif, 
et  tpie  les  fonds  ont  été  prélevés  sur  les  cré- 
dits votés  par  les  chambres,  en  vue  (le  favo- 
riser l'industrie.  Il  y  a  un  autre  échange 
d'explications  encore  au  sujet  du  vœu  exprimé 
par  la  s.  c.,  de  voir  réunir  la  direction  du 
commerce  et  de  l'industrie  au  ministère  des 
affaires  étrangères.  —  w27.  Vient  encore  une 
conversation  entre  MM.  Osy  et  Rogier,  toi.  /., 
sur  la  question  de  la  publicité  des  actes  signa- 
lés plus  haut.  —  30.  La  discussion  générale 
du  B.  des  affaires  étrangères  continue.  Elle 
porte  sur  le  système  commercial,  sur  la  pro- 
tection douanière,  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  réunion  du  commerce  et 
de  l'industrie  sous  une  même  direction.  La 
chambre  entend,  à  ce  sujet,  MM.  Cumont, 
Coomans,  Rodenbach,  Vermeire,  De  llaerne, 
d'Hoffschmidt,  m.  a.,  et  Rogier,  m.  i. 

°2  juillet.  M.  Bruneau  signale  à  l'attention 
du  gouvernement  la  manière  dont  les  cour- 
tiers de  commerce,  à  Anvers,  exercent  leurs 
fonctions,  en  faisant  des  affaires  pour  leur 
compte  personnel,  contrairement  aux  pres- 
criptions du  code  de  commerce.  M.  Osy  fait 
observer  qu'il  en  a  toujours  été  ainsi. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  considère  cette  pra- 
tique comme  illégale,  et  M.  Tesch,  m.j.,  dé- 
clare qu'il  fera  poursuivre  tout  courtier  qui 
interviendra  directement  ou  indirectement 
dans  des  affaires  de  commerce.  M.  d'Hoff- 
schmidt,  m.  a.,  répondant  à  M.  Osy,  dit  que 
le  gouvernement  nommera  prochainement  un 
chargé  d'affaires  au  Mexique  et  un  agent 
consulaire  en  Russie.  Des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Osy,  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  Cumont,  Delfosse,  Lebeau,  Coomans 
et  De  Pouhon,  au  sujet  du  mode  de  nomination 
des  chambres  de  commerce.  —  ">.  MM.  Osy 
et  Vermeire  critiquent  l'intention  manifestée 
par  le  gouvernement  de  supprimer  les  primes 
pour  construction  de  navires.  M.  Loqs  est 
d'avis  que  si  on  les  supprime,  il  faudra  abais- 
ser les  droits  sur  les  matériaux.  M.  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  répond  que  le  gouvernement 
présentera  un  système  d'ensemble  qu'on  ne 
peut  discuter  dès  à  présent.  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  annonce  ensuite  que,  jusqu'à  présent, 
ses  efforts,  en  vue  d'affermer  le  service  des 
paquebots  entre  Ostende  et  Douvres,  ont  été 
infructueux.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  4.  M.  Lebeau,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  l'intérieur.  —  li.  Dans  la  dis- 
cussion générale  du  B.  de  l'intérieur,  M.  de 
Perceval  prononce  un  discours  dans  lequel  il 

examine  la  situation  des  classes  laborieuses 
au  point  de  vue  de  l'habitation,  de  l'alimen- 
tation et  de  la  mortalité.  Il  con\ie  le  gouver- 
nement et  la  chambre  à  s'occuper  avec  ardeur 
de  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières. 
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MM.  Rogier,  m.  ?'.,  et  Orts  rappellent,  a  ce 
propos,  les  mesures  qui  ont  été  prises  par  le 
gouvernement  et  la  ville  de  Bruxelles,  dans 
leur  domaine  respectif,  pour  travailler  à  cette 
grande  œuvre  d'hygiène  morale  et  maté- 
rielle. —  15.  M.  F.  de  Mérode  est  d'avis  que 
la  religion  est  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
la  moralisation  des  classes  ouvrières.  M.  C.  de 
Brouckere  répond  au  discours  de  M.  de  Per- 
ceval,  en  défendant  les  économistes  et  les  par- 
tisans du  laisser-faire  et  du  laisser-passer, 
contre  les  doctrines  du  préopinant,  et  en 
rappelant,  à  son  tour,  les  mesures  d'hygiène 
prises  par  l'édilité  bruxelloise.  M.  David 
parle  le  dernier  dans  ce  débat,  et  conseille  la 
construction  d'habitations  salubres  pour  les 
ouvriers.  —  Discussion  des  articles.  (Voir 
Garde  civique,  lettres,  sciences  et  arts.) 
Des  explications  sont  échangées  entre  MM.  Du- 
mortier,  F.  de  Mérode  et  Rogier,  m.  i.,  au 
sujet  de  la  dotation  des  légionnaires  et  des 
décorés  de  la  croix  de  Fer.  Au  chapitre  Agri- 
culture, M.  Rogier,  m.  i.,  répondant  à  M.  Ôsy, 
dit  que  les  écoles  d'agriculture  voient  aug- 
menter progressivement  le  nombre  de  leurs 
élèves.  Au  chapitre  Industrie,  M.  Dumortier 
appelle  l'attention  sur  un  métier  nouveau  qui 
vient  d'être  inventé  par  un  ouvrier  gantois,  et 
qui  est  de  nature  à  rendre  les  plus  grands 
services  aux  flleuses  des  Flandres.  —  16.  La 
chambre  aborde  la  discussion  du  chapitre  de 
Y  Enseignement  moyen.  (Voir  Instruction  pu- 
blique.) —  17,  18,  id.  Répondant  à  M.  Osy, 
au  sujet  d'un  crédit  de  25,000  fr.,  demandé 
pour  le  monument  à  ériger  en  commémoration 
du  Congrès  national,  M.  Rogier,  m.  i.,  dit 
que  les  souscriptions  recueillies  jusqu'à  ce 
jour  s'élèvent  à  118,000  fr.  Le  devis  est  de 
500,000  fr.  Il  faudra  que  le  gouvernement 
comble  le  déficit.  Il  est  à  regretter  que  les 
intentions  du  gouvernement,  sanctionnées 
par  une  adhésion  solennelle  des  chambres, 
n'aient  pas  été  secondées  également  par  toute 
la  presse.  Les  souscriptions  n'ont  été  encou- 
ragées et  recueillies  que  par  la  presse  d'une 
couleur;  la  presse  de  la  couleur  contraire,  la 
presse  qui  combat  le  gouvernement,  ne  s'est 
pas  associée  à  cette  démonstration,  qui  ce- 
pendant était  en  dehors  et  au-dessus  des 
partis.  Le  gouvernement  n'a  pas  été  secondé 
également  par  toutes  les  opinions.  Il  s'agit 
ici  d'un  hommage  solennel  à  rendre  à  là 
Constitution,  qui  garantit  toutes  les  libertés, 
qui  protège  toutes  les  opinions  et  qui,  par 
conséquent,  a  droit  aux  sympathies,  aux 
hommages  de  toutes  les  opinions.  Si  les 
souscriptions  ne  s'élèvent  pas  dans  des  pro- 
portions plus  fortes,  on  s'arrêtera  au  de- 
vis le  plus  bas,  et  -il  faudra  voter  chaque 
année  les  sommes  nécessaires  pour  achever  le 
monument.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 


BUREAU 

15  novembre.  M.  Verhaegen  est  élu  prési- 
dent par  09  voix  sur  79  votants.  MM.  Dele- 
haye  et  Delfosse  sont  élus  vice-présidents  par 
68  et  62  voix.  MM.  ï'Kint  de  Naeyer,  A.Van- 
denpeereboom,  de  Perceval  et  Ansiau  sont 
élus  secrétaires.  MM.  Thiéfry  et  de  Baillet- 
Latour  sont  nommés  questeurs.  (Voir  Règle- 
ment.) 

CHARITÉ. 

18  novembre.  Il  est  donné  lecture  d'une 
proposition  de  loi  signée  par  M.  Dumortier  et 
conçue  en  ces  termes  :  «  La  charité  est  libre. 
Nul  ne  peut  être  entravé  dans  l'exercice  de 
cette  liberté.  L'Etat  n'a  le  droit  d'intervenir 
que  dans  l'intérêt  des  familles,  et  seulement 
dans  les  cas  et  les  limites  fixés  par  la  loi. 
Toute  administration  de  fondation  charitable 
devra  rendre  son  compte  annuel  au  bureau 
de  bienfaisance  de  sa  commune.  »  — 
26.  M.  Dumortier  développe  sa  proposition. 
—  27.  Le  débat  est  ouvert  sur  la  prise  en 
considération.  M.  Tesch,  m.  ,;'.,  dit  que  si  la 
proposition  de  M.  Dumortier  était  adoptée 
dans  les  termes  dans  lesquels  elle  a  été  pré- 
sentée, elle  ne  porterait  pas  atteinte  aux  prin- 
cipes essentiels  de  la  législation  actuelle.  La 
charité  est  libre,  et  jamais  personne  n'a  de- 
mandé davantage;  jamais  le  gouvernement 
n'est  sorti  des  limites  qui  lui  étaient  tracées  ; 
jamais  l'Etat- n'est  intervenu  dans  des  cas  qui 
n'avaient  pas  été  déterminés  par  la  loi.  Le  m. 
suppose  qu'ultérieurement  on  écrira  dans  la 
proposition  ce  qui  n'est  écrit  aujourd'hui 
que  dans  les  développements,  et  que,  pour 
préparer  les  esprits,  l'on  a-jugé  nécessaire  de 
faire  la  critique  de  la  législation  actuelle  et 
de  l'administration  qui  l'a  appliquée.  Ce  que 
l'on  veut  au  fond,  c'est  le  droit  de  créer  des 
institutions;  c'est  donner  le  droit  à  chaque 
individu  de  créer  des  personnes  civiles.  Ce 
droit,  la  loi  le  dénie  et  sans  atteinte  aucune  à 
la  liberté.  Le  droit  de  créer  des  personnes 
civiles  n'est  pas  un  droit  naturel  ;  c'est  un 
droit  qui  ne  puise  son  existence  que  dans  la 
législation  positive,  et  précisément  parce  que 
ce  droit  n'existe  pas  dans  le  droit  naturel,  il 
n'y  a  aucune  espèce  d'atteinte  portée  à  la 
liberté  lorsque  la  loi  qui  crée  un  droit  lui 
impose  aussi  des  limites.  Si  l'on  conclut  de  la 
liberté  de  la  charité  à  la  liberté  de  créer  des 
personnes  civiles,  on  doit  aussi  conclure  de 
la  liberté  de  l'enseignement  à  la  liberté  de 
créer  des  établissements  d'instruction,  et, 
cependant,  on  a  dû  reconnaître  que  ce  droit 
n'existait  pas,  lorsqu'on  a  demandé  à  la  légis- 
lature la  personnification  civile  de  l'université 
de  Louvain.  Ce  système  de  liberté  mène  au 
dépouillement  des*  familles,  au  dépouillement 
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des  pauvres  même,  de  plus  il  donne  lieu  aux 
plus  graves  abus  dans  l'administration,  il 
multiplie  les  irais,  il  enlève  toute  espèce  de 
surveillance  sur  la  gestion  du  patrimoine  des 
indigents,  il  ne  laisse  aucune  sorte  de  ga- 
rantie que  les  biens  donnés  pour  servir  au 
soulagement  des  pauvres  \  sont  réellemenl 
appliqués.  Ce  uVsi  pas  à  dire  qu'il  n'y  ail 
absolument  rien  à  l'aire,  qu'il  n'y  ail  pas  dans 
les  points  secondaires  de  la  législation  des 
modifications  à  introduire.  Le  gouvernement 
a  nommé  une  commission  chargée  de  reviser 
la  législation  sur  la  bienfaisance.  Cette  commis- 
sion a  (ait  un  travail  préparatoire,  qui  est  en 
ce  moment  soumis  à  l'examen.  Des  qu'on 
l'aura  examiné,  un  projet  de  loi  sera  soumis 
à  la  chambre.  M.  De  Decker  soutient  qu'il 
n'y  a  pas  de  vraie  liberté  de  la  charité  sans 
le  droit  de  fonder  pour  l'avenir,  mais  sous  le 
contrôle  du  gouvernement.  Les  fondations, 
c'est  toute  la  charité.  Les  trois  quarts  des 
fondations  de  charité  se  font  par  disposition 
testamentaire,  alors  qu'on  voit  d'une  part  le 
néant  des  choses  de  la  terre,  et  que  d'autre 
part  on  se  trouve  en  face  de  l'éternité.  C'est 
alors  qu'on  se  sent  bien  inspiré;  qu'on  a  des 
idées  grandes  «•!  généreuses,  c'est  là,  pour 
les  classes  souffrantes,  une  source  de  bien- 
faits qu'il  ne  faut  pas  tarir.  Et  puis,  on  est 
plus  porté  à  faire  le  bien,  lorsqu'on  a  la  cer- 
titude que  ce  bien  sera  perpétué  après  soi. 
Ainsi,  déclarer  qu'on  veut  la  liberté  de  la 
charité,  qu'on  ne  veut  pas  détruire  la  cha- 
rité', et.  après  cela,  repousser  la  fondation  de 
la  charité,  c'est  là  un  système  qui  n'est  ni 
conséquent,  ni  loyal.  Il  faut  une  loi,  dit-on, 
pour  accorder  la  personnitication  civile,  soit. 
Personne  n'a  le  droit  de  créer,  par  sa  seule 
volonté,  des  institutions  qui  doivent  durer 
après  soi,  sous  forme  de  personnes  civiles, 
avec  pouvoir  de  recevoir  des  donations  di- 
re, tes.  Nais  la  question  est  de  savoir  si  le 
gouvernement  ne  doil  pas  favoriser  ces  ten- 
dances charitables.  On  ajoute  qu'il  y  a  dan- 
i  créer  des  fondations  spéciales.  On 
concevrait  un  pareil  scrupule  en  matière  d'in- 
struction; la  il  peut  y  avoir  lieu  à  quelques 
précautions  a  prendre  de  la  part  du  pouvoir, 
pane  que  toujours  l'instruction  au  fond  dé- 
cide de  1,1  direction  politique  de  la  génération 
qui  s'élève.  .Mais,  en  matière  de  charité,  on 
ne  conçoit  pas  une  pareille  défiance.  Qu'on 
soit  franc  :  il  doit  y  avoir  ici  une  intention 
qu'on  n'avoue  pas  ouvertement,  celle  de  s'op- 
poser  ;i  la  puissance  du  clergé.  Eh  bien,  cela 
est  pitoyable  :  sacrifier  de  si  grands  intérêts 
sociaux  a  la  peur  du  clergé,  peur  qu'on  n'a 
pas  au  fond,  qu'il  serait  ridicule  et  absurde 
d'avoir!  En  matière  de  charité,  il  faut  savoir 
taire  abstraction  de  tels  préjugés,  il  faut  don- 
ner un  libre  cours  a  l'action  de  sentiments 


généreux  qui  ne  deviennent  malheureusement 
que  trop  rares.  M.  Duniorlier,  constatant  que 

le  gouvernement  a  l'intention  de  présenter 

un  projet  de  loi,  demande  que  sa  proposition 

soit  renvoyée  aux  m.  pour  être  examinée  en 

même  temps  «pie    ce    projet.    MM.  .Indien  et 

Dechamps  appuient  cette  motion,  qui  est 

combattue  par  M.  Frère-Orban,  ///.  /'.  Celui-ci 
se  félicite  d'avoir  vu  M.  De  Decker  reconnaître 
hautement  la  justice  des  principes  généraux 
([ne  le  gouvernement  soutient  dans  celle  ma- 
tière, et  protester  ainsi  contre  celte  accusa- 
tion dirigée  contre  lui,  de  vouloir  tarir  les 
sources  de  la  charité.  Mais  avec  le  système 
du  préopinant,  aux  termes  duquel  chacun,  se 
transformant  en  législateur,  pourra,  sous 
prétexte  de  fondation  charitable,  créer  une 
personne  civile,  on  arriverait  bientôt  au  réta- 
blissement des  couvents.  Le  m.  rappelle  les 
discussions  du  Congrès  national,  à  reflet  de 
prouver  que  celui-ci  n'a  pas  voulu  de  ce  sys- 
tème, et  conclut  en  disant  qu'il  n'y  aurait 
aucune  espèce  d'utilité  à  renvoyer  la  propo- 
sition aux  $$.;  d'une  part,  le  gouvernement 
annonce  la  présentation  d'un  projet  de  loi 
sur  la  matière;  d'autre  part,  la  proposition, 
telle  qu'elle  est  formulée,  ne  peut  aboutir 
à  aucun  résultat.  La  pensée  que  l'on  veut 
réaliser  n'est  pas  écrite  dans  la  proposition. 
M.  Dumortier  devrait  donc  la  retirer,  en  at- 
tendant le  dépôt  du  projet  de  loi  annoncé 
par  le  gouvernement.  M.  Malou  répond  que 
ses  amis  et  '  lui  ne  veulent  nullement  rétablir, 
par  l'initiative  de  chaque  citoyen,  des  per- 
sonnes civiles  ;  telle  n'a  jamais  été  leur  pen- 
sée ;  si  elle  pouvait  surgir,  ils  ne  seraient  pas 
les  derniers  à  la  combattre.  Ce  qu'ils  com- 
battent aujourd'hui,  c'est  cette  invention  nou- 
velle qui  a  fait  des  lois  actuelles  une  espèce 
de  traquenard  pour  la  volonté  des  testateurs, 
pour  la  liberté  des  citoyens;  c'est  une  in- 
terprétation qui  a  dénaturé,  falsifié  tous  les 
principes  de  nos  lois  dans  l'application  légi- 
time des  dispositions  qu'elles  ont  consacrées; 
c'est  ce  fait  qui  ne  s'était  pas  encore  présenté, 
qu'on  ne  puisse  pas,  en  Belgique,  ce  qui  peut 
se  faire  en  France,  en  Angleterre,  partout, 
constituer  un  hospice  complet  en  demandant 
à  l'autorité  d'exercer  sa  surveillance  sur  les 
individus  préposés  à  la  gestion  de  cet  établis- 
sement de  bienfaisance  qu'on  voulait  perpé- 
tuer ;  c'est  le  système  d'après  lequel  il  a  été 
interdit  à  la  duchesse  de  Montmorency  de 
fonder  en  Belgique  un  établissement  de  cha- 
rité qu'elle  a  pu  fonder  en  France  sous  la 
République;  c'est  enfin,  que  lorsque  la  der- 
nière volonté  d'un  homme  a  été  exprimée,  la 
libéralité  qu'il  a  laite  puisse  passer  en  d'au- 
tres mains,  c'est  que   l'on   puisse  casser   des 

testaments  en  Belgique,  parce  que  cela  n'est 
pas  même  permis  en   Turquie.   Il  s'agit  ici. 
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non  d'un  intérêl  clérical,  mais  de  L'intérêt  des 
familles,  de  l'intérêt  de  la  société.  11  faut 
laisser  à  la  charité  religieuse  son  noble  carac- 
tère, son  libre  développement.  Il  y  a  là  une 
grande  pensée  d'intérêl  public.  On  s'applau- 
dira peut-être  un  jour  d'avoir  secondé,  d'avoir 
fortifié  ces  idées  religieuses,  qui  apprennent 
au  pauvre  la  résignation  chrétienne,  qui  lui 
enseignent,  en  vue  d'un  monde  meilleur,  à 
supporter  l'inégalité  des  conditions  sociales. 
—  28.  M.  Tesch,  m.  ,/.,  accuse  ses  adver- 
saires de  poursuivre  le  rétablissement  de  la 
personnification  civile  des  couvents,  au  nom 
de  la  liberté  de  la  charité,  de  même  qu'ils 
poursuivent  le  monopole  de  renseignement 
au  nom  de  la  liberté  des  communes.  On  veut 
posséder  le  inonde  moral  par  l'instruction  et 
le  inonde  matériel  par  les  richesses  que  la 
personnification  civile  permet  d'accumuler. 
Avec  la  faculté  d'établir  des  administrateurs 
spéciaux,  on  rétablirait  bientôt  l'ancienne 
société.  En  même  temps  on  fait,  depuis  trois 
ans,  de  cette  question  de  la  charité  une  arme 
de  guerre.  On  a  dit  que  le  gouvernement  avait 
fait  de  la  législation  sur  la  charité  un  traque- 
nard. Or,  M.  de  Haussy  a  fait  une  circulaire 
dans  laquelle  il  exposait  franchement  ses 
principes.  11  n'y  a  donc  pas  eu  de  piège  ;  il 
n'y  a  pas  eu  davantage  de  testaments  cassés  ; 
il  n'y  a  eu  que  la  stricte  application  des  lois. 
Le  but  de  la  proposition  de  M.  Dumortier, 
avec  ses  termes  vagues,  est  tout  simplement 
d'amener  un  blâme  de  l'administration  et  un 
vote  de  défiance.  Aussi  le  m.  repousse  la 
prise  en  considération.  M.  Dumortier  rappelle 
les  termes  de  la  circulaire  de  M.  de  Haussy, 
et  déclare  qu'il  voit  avec  peine  le  cabinet 
montrer  la  volonté  de  continuer  des  mesures 
réactionnaires,  qui  avaient,  d'après  lui,  avec 
justice,  soulevé  l'indignation  du  pays.  M.  Orts 
soutient  que  la  charité,  pour  être  utile  dans 
les  conditions  sociales  actuelles,  doit  être 
sécularisée,  laïque  par  excellence.  M.  de 
Theux  appuie  la  prise  en  considération.  Le 
projet  de  M.  Dumortier  a,  dit-il,  le  double  but 
d'empêcher  le  gouvernement  de  substituer  sa 
volonté'  à  celle  du  testateur,  et  de  permettre 
à  celui-ci  de  choisir  les  personnes  les  plus 
dignes  de  sa  confiance  pour  exécuter  ses  vo- 
lontés. L'orateur  admet  que  l'on  puisse  em- 
pêcher la  liberté  absolue  de  créer  des  main- 
mortes et  entourer  de  garanties  les  institutions 
de  ce  genre,  mais  il  combat  le  système  du 
gouvernement  où  aucune  institution  de  main- 
morte ne  peut  recevoir  de  sanction  de  l'auto- 
rité royale.  Il  croit  indispensable  de  faire  une 
loi  pour  élargir  l'action  de  la  charité.  En 
refusant  de  prendre  en  considération  la  pro- 
position actuelle,  on  ne  ferait  qu'augmenter 
les  inquiétudes  qui  existent  dans  le  pays  à 
l'égard   du  système  suivi  depuis  1817.  — 


20.  Au  début  de  la  séance  M.  Delehaye  dépose 
une  proposition  conçue  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que,  dès  le  début  de  la  discussion, 
le  gouvernement  a  déclaré  qu'il  présenterait, 
dans  le  courant  de  la  session  actuelle,  un 
projet  de  loi  sur  la  matière  ;  attendu  qu'à  l'oc- 
casion de  l'examen  de  ce  projet,  toutes  les 
opinions  pourront  être  librement  émises;  la 
chambre,  écartant  toute  idée  de  défiance  ou 
de  1)1  àme  dont  le  cabinet  pourrait  |avoir  été 
l'objet,  ajourne  la  proposition  jusqu'à  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  indiqué.  »  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  se  rallie  à  cette  motion,  qui  est 
combattue  par  MM.  Malou  et  Dechamps,  comme 
impliquant  le  rejet  de  la  proposition  de 
M.  Dumortier.  MM.  Malou  et  Dumortier  invo- 
quent le  règlement  et  prétendent  qu'on  ne 
peut  ajourner  le  vote  sur  la  prise  en  considé- 
ration, sans  détruire,  en  réalité,  l'initiative 
parlementaire.  M.  Delfosse  conteste  cette 
opinion,  et  propose  formellement  de  sus- 
pendre la  délibération  même,  jusqu'à  la  pré- 
sentation du  projet  du  gouvernement.  Cet 
amendement,  appuyé  par  M.  Dolez,  est  com- 
battu par  M.  Dumortier  au  même  titre  que  la 
motion  principale.  Répondant  à  M.  Frère- 
Orban,  m.  /*.,  qui  voit  dans  la  proposition  de 
M.  Dumortier  une  intention  de  blâme  à  l'égard 
du  gouvernement,  le  député  de  Roulers  nie 
que  telle  soit  sa  pensée.  11  ne  veut  ni  blâmer 
ni  approuver.  L'amendement  de  M.  Delfosse 
est  encore  combattu  par  M.  Malou ,  puis 
M.  Delehaye  s'y  étant  rallié,  il  est  adopté  par 
58  voix  contre  23  et  une  abstention.  Toute 
délibération  se  trouve  ainsi  ajournée. 

15  mars.  M.  Van  Grootven  demande  quelles 
sont  les  causes  du  retard  apporté  à  la  présen- 
tation du  projet  de  loi  sur  la  charité  publique. 
D'après  l'orateur,  ce  retard  tient  en  suspens 
de  nombreux  projets  de  fondations  chari- 
tables. M.  Tesch,  m.j.,  répond  qu'un  projet 
de  cette  nature  exige  un  long  travail  prépara- 
toire. 11  taxe  d'exagération  ce  qu'a  dit  M.  Van 
Grootven,  au  sujet  des  pertes  que  ce  retard 
cause  aux  pauvres.  A  aucune  époque  les  dons 
et  legs  faits  au  profit  d'établissements  de 
bienfaisance  ne  se  sont  élevés  à  une  somme 
aussi  forte  que  sous  l'empire  de  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  le  système  de  M.  de  Haussy; 
c'est  là  un  fait  constaté  péremptoirement  par 
la  statistique.  En  tout  cas,  le  projet  de  loi 
sera  déposé  dans  le  courant  de  la  session. 
M.  Van  Grootven  se  déclare  satisfait.  M.  De 
Decker  espère  que  le  projet  ne  sera  pas  dé- 
posé au  moment  où  la  chambre  terminera  ses 
travaux.  —  20.  M.  Malou  demande  que  le 
m.  j.  communique  à  la  chambre  le  rapport  de 
la  c.  qui  s'est  occupée  de  la  question  des 
fondations.  M.  Tesch,  m.j.,  répond-  qu'il  a 
besoin  de  ce  travail  pour  la  rédaction  du 
projet  de  loi.  M.  Dumortier  se  plaint  du  re- 
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lard  apporté  à  la  présentation  du  projet. 
II.  Tesch  répète  qu'il  sera  déposé  dans  le 
courant  de  la  session. 

~>o  juin.  La  même  réponse  esl  laite  à  une 
interpellation  de  M.  Gools. 

26  août.  M.  Frère-Ôrban,  m.  /'. ,  répondant 
à  une  interpellation  de  MM.  de  Muelenaere  et 
Dumortier,  dit  qu'un  cruel  malheur  qui  vient 
de  frapper  le  m.j.  l'a  empêché  de  déposer 
le  projet  de  loi  en  .lui)  articles  qu'il  avait  pré- 
paré. Il  sera  distribué  avant  la  tin  de  la  ses- 
sion, on  envoyé  à  domicile  aux  membres  de  la 
chambre  avant  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. 

CHEMIN  DE  FER. 

Il  décembre.  M.  Van  Hoorebeke, m.  t.,  ré- 
pondant à  M.  do  Man  d'Attenrode,  annonce 
qu'il  déposera  prochainement  le  rapport  sur 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  en  1 S  il).  — 
1-2.  Dans  la  discussion  générale  du  B.  des 
travaux  publics.  MM.  Moncheur  et  Lelièvre 
imitent  le  gouvernement  à  rétablir  les  com- 
munications interrompues  par  l'écroulement 
de  cinq  ponts  en  pierre,  construits  sur  la 
Sambre  entre  Namur  et  Charieroi;  sur  la  né- 
cessité de  taire  entrer  dans  la  station  des 
Guillemins,  à  Liège,  les  trains  de  la  lii^nc  de 
Namur,  qui  doivent  s'arrêter  au  pont  du  Val- 
Benoît,  et  sur  l'urgence  de  la  construction  du 
pont  sur  la  Meuse,  à  Ancienne.  M.  de  Liede- 
kerke  prononce  un  Ion-  discours  dans  lequel 
il  s'attache  a  démontrer  que  le  chemin  de  fer 
est  une  charge  sérieuse  et  grave  pour  l'Etat; 
que  ses  revenus  et  ses  ressources  ne  couvrent 
ni  ses  dépenses,  ni  ses  intérêts  et  l'amortis- 
sement; enfin,  que  l'Etat  est  incapable  d'ex- 
ploiter les  vides  ferrées.  Il  conclut  en  disant 
que  le  chemin  de  ter  est  un  gouffre  dans 
lequel  s'engloutit  la  plus  -rosse  partie  des 
ressources  de  l'Etat.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t., 
combat  la  théorie  de  l'incapacité  de  l'Etat  en 
matière  de  travaux  publics.  Le  chemin  de  fer 

n'est  pas  seulement  une  entreprise  indus- 
trielle :  c'est  un  grand  service  public,  destiné 
ii  embrasser  les  divers  intérêts,  à  répandre  la 
plus  grande  somme  de  bien-être  dans  les 
diverses  classes  de  la  société.  Il  a  été  établi 
non  pas  seulement  dans  un  but  politique, 
pour  constater,  parce  fait  national,  aux  yeux 
de  l'Europe,  notre  indépendance  politique, 
mais  dans  un  but  économique,  dans  un  but 
commercial,  afin  de  favoriser  l'accroissement 
du  transit,  l'importation  des  matières  pre- 
mières qui  peinent  être  nécessaires  à  l'indus- 
trie nationale  et  l'exportation  des  produits  de 
notre  industrie.  La  cause  principale  de  l'élé- 
vation des  dépenses  du  chemin  de  fer  est  le 
fait,  non  pas  du  gouvernement,  mais  du  public 
tout  entier,  du  pays  et  de  son  impatience  : 
on  a  \oulu  relier  au  chemin  de  fer  les  localités 


les  plus  importantes  et  même  des  localités 
qui  ne  devaient  pas  accroître  dans  une  pro- 
portion considérable  les  recettes  du  chemin 
di1  1er;  on  a  voulu  qu'on  apportât  uni"  activité 
extraordinaire  dans  les  travaux;  et  si  les 
dépenses  réelles  ont  dépassé,  eu  moyenne, 
de  128  p.  e.  les  dépenses  présumées,  il  faut 
s'en  prendre,  eu  partie  au  moins,  à  l'impa- 
tience avec  laquelle  les  populations  ont  exigé 
L'exécution  du  railway.  —  ir>.  M.  A.  Yanden- 
peereboom  appelle  l'attention  sur  la  nécessité 
d'obliger  la  Compagnie  de  la  Flandre  occiden- 
tale à  construire  la  ligne  de  Courtrai  à  Pope- 
ringhe  parYpres.  Le  débat  continue  ensuite 
sur  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  MM.  Van 
Hoorebeke,  m.  t.,  Osy,  Vermeire,  Dechamps 
et  de  la  Coste  y  prennent  part.  La  discussion 
embrasse  la  question  des  tarifs,  du  coût  des 
voies  ferrées  et  de  l'augmentation  des  recettes. 
Au  cours  du  débat,  M.  Osy  critique,  au  point 
de  vue  de  la  morale,  l'établissement  de  trains 
de  plaisir  à  prix  réduits,  entre  Anvers, 
Bruxelles  et  Ostende.  M.  de  la  Coste  critique 
également  cette  institution  comme  étant  de 
nature  à  favoriser  certaines  localités  au  pré- 
judice de  certaines  autres.  De  très-vives  cri- 
tiques sont  produites  au  sujet  du  tarif  du 
1er  septembre  1848,  qui  est  représenté  comme 
trop  peu  élevé.  — 14.  Le  débat  continue  entre 
MM.  de  Brouwer  de  Hogendorp,  Dumortier, 
Frèrc-Orban,  m.  /'.,  Van  Hoorehekc,  m.  t., 
Dechamps  et  de  Man  d'Attenrode.  — 16.  Pren- 
nent encore  la  parole  MM.  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  de  Liedekerke,  Rolin,  F.  de  Mérode  et 
Malou.  —  17.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Perceval,  /•.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  t. 
des  pétitions  de  communes  de  l'arrondisse- 
ment de  Philippeville,  qui  demandent  l'achè- 
vement du  chemin  de  fer  de  Sambre-et-Meuse. 
—  lî).  Reprise  du  débat  sur  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  La  chambre  entend  MM.  de 
Theux,  Julliot,  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  C.  de 
Brouckere  et  Dechamps.  —  20.  Sont  encore 
entendus  MM.  de  Man  d'Attenrode,  Lesoinne 
et  Dumortier.  Le  débat  se  termine  sans 
qu'aucune  décision  soit  soumise  au  vote  de 
l'assemblée.  Mais,  d'après  M.  Dumortier,  il 
en  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  tarifs 
du  chemin  de  fer.  —  21.  M.  Deliége  appelle 
l'attention  sur  la  nécessité  d'achever  les  sta- 
tions d'Anvers  et  de  Liège,  et  d'établir  à 
Chênée  tout  au  moins  un  hangar  destiné  a 
abriter  les  marchandises.  La  chambre  entend 
encore  MM.  de  Baillet-Latour,  qui  prie  le 
gouvernement  d'obliger  la  Compagnie  de 
Sambre-et-Meuse  à  remplir  ses  engagements; 
MM.  Moxhon  et  Moneheur,  qui  réclament 
l'achèvement  de  la  ligne  de  Bruxelles  à  Na- 
mur; M.  Moncheur,  qui  se  plaint  de  nouveau 
de  l'inertie  du  département  des  travaux  pu- 
blics, lorsqu'il  s'est  agi  de  rétablir  les  coin- 


18 


w 


munieations  entre  Namur  et  Charleroi,  inter- 
rompues par  les  inondations  ;  M.  H.  de  Baillet, 
qui  réclame  la  prompte  construction  des  sta- 
tions d'Anvers  et  de  Liège  ;  M.  de  Theux,  qui 
recommande  la  construction  d'une  station 
couverte  à  Hasselt;  M.  Mercier,  qui  signale 
les  inconvénients  d'une  double  administration 
centrale  des  chemins  de  fer.  et  appuie,  aVec 
M.  Dechamps,  une  proposition  de  la  Compa- 
gnie de  Monsà  Manage,  relative  à  la  construc- 
tion d'une  section  dirigée  vers  Nivelles;  M.  de 
la  Coste,  qui  s'occupe  de  la  nécessité  de 
construire  les  lignes  de  Louvain  à  la  Sambre 
et  du  Luxembourg.  Après  une  réponse  de 
M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  et  quelques  obser- 
vations de  M.  de  Brouwer  de  Hogendorp  sur 
le  chiffre  du  personnel  de  l'exploitation,  qui 
lui  paraît  trop  nombreux,  le  chapitre  du  che- 
min de  fer  est  adopté. 

5  février.  M.Frère-Orban,m.  /*.,  répondant 
à  M.  Mercier,  dit  que  le  compte  rendu  de 
l'exploitation  pendant  l'exercice  18-49  est  en 
ce  moment  à  l'impression.  — 12.  MM.  Mer- 
cier et  Dumortier  insistent  de  nouveau  pour 
obtenir  la  distribution  de  ce  compte  rendu. 
M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  répond  que  le  re- 
tard apporté  à  l'impression  provient  du  grand 
nombre  de  tableaux  annexés  au  rapport.  — 
15.  M.  Mercier,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  le  tarif  des 
voyageurs.  D'après  le  projet  du  gouverne- 
ment, qui  n'est  que  la  régularisation  de  l'état 
de  choses  en  vigueur,  les  prix  des  trois 
classes  seraient  établis  dans  la  proportion  des 
nombres  4, 5  et 2  respectivement.  Pour  l'exer- 
cice 1851,  le  prix  du  transport  par  waggon 
est  fixé,  pour  les  voyageurs  ordinaires,  à 
5  5/4  centimes  par  kilomètre.  L'unité  du  prix, 
pour  le  tarif  des  voyageurs,  est  fixée  à  5  cen- 
times ;  toute  fraction  de  cette  unité  qui  at- 
teindra 2  1/2  centimes  comptera  pour  une 
unité  et  toute  fraction  moindre  sera  négligée. 
D'après  le  projet  de  las.  c,  les  convois  ser- 
vant au  transport  des  voyageurs  sont  divisés 
en  deux  classes,  savoir  :  1°  les  convois  de 
grande  vitesse  faisant,  au  minimum,  9  à 
10  lieues  de  5  kilomètres  à  l'heure  et  ne  s'ar- 
rêtant  qu'aux  principales  stations,  2°  les  con- 
vois de  petite  vitesse  faisant,  au  maximum, 
5  lieues  de  5  kilomètres  à  l'heure.  Le  prix 
des  places  est  réglé  comme  suit  :  Pour  les 
.convois  de  grande  vitesse:  fr.  0.09  par  kilo- 
mètre pour  les  diligences  ;  fr.  0.07  par  kilo- 
mètre pour  les  chars  à  bancs  ;  fr.  0.05  par 
kilomètre  pour  les  waggons.  Pour  les'  con- 
vois de  petite  vitesse  :  fr.  0.076  par  kilo- 
mètre pour  les  diligences  ;  fr.  0.058  par  kilo- 
mètre pour  les  chars  à  bancs;  fr.  0.036  par 
kilomètre  pour  les  .waggons.  D'après  le  projet 
ministériel,  le  tarif  serait  mis  à  l'essai  jusqu'à 
la  fin  de  l'exercice  1851.  D'après  le  projet  de 


la  .s.  c.  il  serait  définitif.  —  21.  La  discus- 
sion générale  est  ouverte.  On  entend,  dans 
cette  séance,  MM.  Bruneau  et  Moncheur. 
M.  Bruneau  est  hostile  au  système  des  essais, 
mais  si  l'on  veut  constater  l'influence  des 
tarifs  sur  les  recettes,  pourquoi  ne  pas  mettre 
à  l'essai  d'abord  le  système  du  gouvernement, 
puis  celui  de  la  s.  c,  puis  un  troisième  tarif? 
11  faut  avant  tout  de  la  stabilité,  en  partant 
de  ce  principe  qu'il  faut  faire  produire  au 
chemin  de  fer  tout  ce  qu'il  peut  produire. 
M.  Moncheur  se  prononce  dans  le  même  sens. 
—  22.  M.  Vermeire  approuve  le  caractère 
temporaire  de  la  loi.  Toutefois  il  pense  qu'elle 
devra  fonctionner  une  année  entière,  au  bout 
de  laquelle  le  département  (Jes  travaux  pu- 
blics présentera  un  rapport  sur  le  résultat  du 
mode  d'exploitation  actuel  comparé  au  mode 
ancien.  Il  appelle  l'attention  du  département 
des  travaux  publics  sur  la  nécessité  impérieuse 
d'avoir  un  matériel  suffisant  et  en  bon  état 
pour  suffire  à  toutes  les  demandes  et  opérer 
promptement  tous  les  transports.  C'est  là, 
d'après  lui,  le  moyen  le  plus  efficace  de  faire 
produire  beaucoup  au  chemin  de  fer.  M.  Van 
Hoorebeke,  m.  t.,  déclare  qu'il  n'a  aucun 
motif  de  récuser  une  expérimentation  quelle 
qu'elle  soit.  Mais  il  a  la  conviction  que  si  l'on 
adoptait  le  système  de  la  s.  c,  on  introdui- 
rait dans  l'exploitation  des  éléments  nuisi- 
bles à  la  prospérité  du  chemin  de  fer.  Il 
aimerait  mieux,  au  lieu  d'un  système  bâtard 
et  informe,  un  système  de  toutes  pièces,  une 
augmentation,  complète,  ou  un  abaissement 
complet.  Dans  aucun  cas,  le  relèvement  ne 
pourrait  s'effectuer  immédiatement  puisque 
la  régularisation  constituera  déjà,  par  elle- 
même,  pour  certaines  relations,  une  notable 
aggravation  de  prix.  —  24.  M.  Mercier,  ri, 
défend  les  conclusions  de  la  s.  c.  M.  Dumor- 
tier dit  qu'il  faut  absolument  sortir  du  provi- 
soire. Or,  le  système  que  propose  le  gouverne- 
ment n'est  pas  autre  chose  que  la  continuation 
du  provisoire,  et  au  point  de  vue  de  la  recette, 
il  laisserait  le  Trésor  public  exactement  dans 
la  situation  où  il  est  aujourd'hui.  C'est  pour- 
quoi il  engage  la  chambre  à  voter  les  propo- 
sitions de  la  s.  c.  M.  de  Man  d'Attenrode  se 
prononce  dans  le  même  sens  et  demande  le 
relèvement  du  tarif  des  voyageurs.  Il  met  le 
gouvernement  en  demeure  de  présenter  un 
projet  de  tarif  pour  les  marchandises  et  un 
projet  de  loi  qui  décrète  un  système  d'ex- 
ploitation. —  27.  M.  Vermeire  propose  des 
amendements,  aux  termes  desquels  pour  un 
terme  de  douze  mois,  les  prix  des  trois  classes 
seront  réglés  comme  suit  : 

4  1/4  centimes  pour  la  3e  classe,  par  kilomètre. 
6  1/4  id.  2e    id.,  id. 

8  1/2  id.  1™   id.,  id. 
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La  taxe  m  pourra  s'appliquer,  au  minimum  • 
A  la  lM  classe  que  pour  un   parcours  réel  de 

10  kilomètres 
Aux  -J*'  et  3*  classes  pour  un  parcours  réel  de 

;>  kilomètres, 

M.  de  Brouwer  de  Hogendorp  a  la  convic- 
tion intime  (iu*il  serait  dangereux  de  relever 
le  tarif  des  voyageurs,  il  se  prononce  en  fa- 
veur du  système  du  gouvernement  et  croit 
que  le  meilleur  moyen  de  rendre  les  chemins 
de  fer  plus  productifs,  c'est  d'introduire  des 
économies  dans  les  dépenses.  —  28.  La  dis- 
cussion continue  entre  MM.  Osyet  Van  Hoo- 
rebeke.  Celui-ci  soutient  que  l'expérience 
que  le  gouvernement  propose  est  le  seul 
moyen  d'arriver  à  un  résultat  décisif. 

i"  murs.  La  chambre  entend  encore. 
MM.  Bruneau  et  Cools.  —  (>.  Sont  encore 
entendus  MM.  Manilius.  Le  Bâilly  de  Tille- 
gfaem,  Moxhon,  Vermeire,  Van  iloorebeke, 
m.  t.,  De  Decker,  de  Perceval,  Delfosse,  Du- 
mortier, Frère-Orban,  m.  /'.,  de  Mérode  et 
Mercier.  7.  après  un  discours  de  M.  Du- 
mortier,  M.  Julliol  présente  et  développe  la 
proposition  suivante  :  «  La  chambre,  pas- 
sant à  l'ordre  du  jour  sur  la  tarification  du 
chemin  de  fer,  charge  le  gouvernement  de 
lui  présenter,  à  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine, un  projet  définitif  sur  le  mode  d'ex- 
ploitation du  chemin  de  ter  de  l'Etat.  Ce 
projet  sera  accompagné  de  l'exposé  d'études 
complètes  sur  les  différents  systèmes  d'exploi- 
tation en  usage.  »  Sur  des  observations  de 
MM.  Verhaegen,  p.,  et  Frère-Orban,  m.  /'., 
Cette  proposition  est  retirée  par  son  auteur. 
Ladiscussion  générale  continue  ensuite  entre 
MM.  Delehaye,  Vermeire  et  Van  Hoorebeke, 
m.  t.  — S.  Sont  encore  entendus  MM.  Mer- 
cier, r.,  de  Man  d'Attenrode,  de  Brouwer  de 
Hogendorp,  Delfosse,  de  Perceval  et  Dumor- 
tier.  —  il).  A  la  suite  d'une,  m.  o.  de  M.  Cools, 
appuyée  par  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  et 
quelques  observations  de  MM.  Delfosse,  Mer- 
cier, r.,  Vermeire,  Bruneau  et  Dumortier,  la 
Chambre  décide  qu'il  sera  procédé  au  vote 
sur  des  questions  de  principe.  La  première 
question  :  «  Y  aura-t-il  des  prix  différentiels 
en  raison  de  la  vitesse  des  convois?  »  donne 
lieu  à  un  discours  de  M.  de  la  Coste,  puis  est 
résolue  négativement  par  65  voix  contre  G  et 
2  abstentions.  La  2e  question  de  principe  est 
celle-ci  :  h  Supprimera-t-on  l'article  3  du 
projet?  i  Cel  article  porte  que  chacune  des 
distances  indiquées  au  tableau  sera,  dans 
l'application  du  tarif,  augmentée  d'une  lon- 
gueur constante  d'un  kilomètre.  On  entend 
siii'  ce  point  MM.  Vermeire,  Van  Hoorebeke, 
m.  L,  Ch.  Bousselle,  Dumortier,  Bruneau, 
Mercier,  Vermeire  et  Osy,  puis  la  question 
est  modifiée  et  posée  en  ces  termes  :  «  Toute 
fraction  de  kilomètre   sera-t-elle  forcée  au 


profit  du  Trésor?  »  Cette  question  est  résolue 
affirmativement.  La5fl  question  est  [e quantum 
des  tarifs.  La  proposition  de  M.  Vermeire, 
rapportée  ci-dessus,  est  rejetée  par  45  voix 

contre  r>2.  lue  autre  de  M. Osy,  ainsi  conçue: 

0  Les  prix   des    trois   classes    seront    établis 

dans  la  proportion  (les nombres  l,  :>  et  ±  res- 
pectivement; pour  l'exercice  1851,  le  prixdu 

transport  par  waggon  est  lixé,  pour  les  voya- 
geurs ordinaires,  à  quatre  centimes  par  kilo- 
mètre, prix  qui  sera  appliqué  aux  distances  », 
est  adoptée  par  le  même  chiffre  de  45  voix 
contre  r>:2.  Quand  il  s'agit  de  savoir  pour 
combien  de  temps  ce  tarif  sera  mis  en  vigueur, 
l'assemblée  adopteune  proposition  de  M.  Van 
Hoorebeke,  m.  t.,  ainsi  conçue  :  «  A  partir  du 
premier  jour  du  deuxième  mois  qui  suivra  la 
date,  de  la  publication  de  la  présente  loi  et 
jusqu'à.disposition  législative  ultérieure,  les 
prix  de  transport  des  voyageurs  et  des  bagages 
sur  les  chemins  de  fer  seront  établis  d'après 
les  bases  ci-après.  Après  l'expiration  d'une 
année  de  ces  tarifs,  le  gouvernement  présen- 
tera aux  chambres  un  rapport  sur  les  résul- 
tats obtenus.  »  —  11.  A  l'article  2,  d'après 
lequel  les  longueurs  de  parcours  seront 
comptées  d'après  un  tableau  à  fixer  par  arrêté 
royal,  le  kilomètre  étant  considéré  comme 
l'unité  de  distance,  M.  Landeloos  présente  un 
amendement  aux  termes  duquel  la  déduction 
de  la  moitié  des  longueurs  qui  est  accordée 
du  chef  des  courbes  que  décrivent  certaines 
lignes  sera  portée  à  deux  tiers.  La  chambre 
entend,  sur  cet  objet,  MM.  Ch.  Rousselle, 
Dumortier,  Yan  Hoorebeke,  m.  t.,  de  la  Coste, 
Rodenbach,  Cools,  Bruneau,  Vilain  XHII  et 
Delfosse.  Le  m.  s'étant  engagé  à  avoir  égard 
aux  observations  de  M.  Landeloos,  celui-ci 
retire  son  amendement,  et  l'article  2  est 
adopté.  L'article  3  a  été  remplacé  par  une 
des  questions  de  principe  votée  la  veille. 
«  Article  4.  Les  classes  de  voitures  affectées 
au  transport  des  voyageurs  seront  au  nombre 
de  trois,  savoir  :  «  lre  classe,  diligence. 
2e  classe,  char  à  bancs;  5e  classe,  waggon. 
Toutefois  les  convois  pourront,  suivant  les 
dispositions  à  arrêter  par  le  m.  t.,  ne  pas 
comprendre,  dans  tous  les  cas,  les  trois 
classes  de  voitures.  »  M.  Bruneau  propose 
d'ajouter  :  «  Les  convois  sont  divisés  en. deux 
catégories  :  les  convois  de  vitesse,  composés 
des  deux  premières  classes  de  voitures;  les 
convois  ordinaires,  composés  de  voitures  des 
trois  classes.  Toutefois,  ces  derniers  convois 
pourront  ne  pas  comprendre,'  dans  tous  lés  cas. 
les  trois  classes  de  voitures.  »  Puis  M.  David 
propose  d'ajouter  un  §  aux  termes  duquel  les 
voitures  de  ~>"  classe  seront  fermées.  Après 
avoir  entendu  MM.  David,  Van  Hoorebeke,  m. 
t.,  Osy,  de  Brouwer  de  Hogendorp,  F.  de  Mé- 
rode,Mercier,  r.,  Delfosse,  Dumortier  et  Loos, 
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la  chambre  rejette  l'amendement  de  M.  Pru- 
neau. Le  m.  ayant  promis  d'avoir  égard  aux  ob- 
servations de  M.  David,  celui-ci  retire  le  sien. 
L'article  5  (proposition  de  M.  Osy  déjà  votée) 
est  adopté.  L'article  6,  relatif  à  l'unité  du 
prix  est  adopté  en  ces  termes,  proposés  par 
M.  Delfosse  :  «  L'unité  du  prix  pour  le  tarif 
des  voyageurs  est  tixée  à  5  centimes  ;  toute 
fraction  de  cette  unité  qui  atteindra  5  cent, 
comptera  pour  une  unité,  et  toute  fraction 
moindre  sera  négligée.  »  L'article  8  est  voté 
avec  la  rédaction  suivante  proposée  par 
M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.  :  «  Le  minimum  de 
la  taxe  des  voyageurs  sera  :  pour  la  première 
classe,  de  75  centimes  ;  pour  la  deuxième,  de 
50  centimes  et  pour  la  troisième,  de  20  cen- 
times. »  Le  débat  s'engage  ensuite  sur  l'ar- 
ticle 9,  qui  exempte  de  toute  rétribution  les 
fonctionnaires  ou  agents  de  l'Etat  voyageant 
pour  le  service  du  chemin  de  fer  et  Tes  em- 
ployés de  la  douane  qui  accompagnent  les 
marchandises  en  transit.  A  ce  propos,  M.  de 
Man  d'Attenrode  insiste  sur  la  nécessité  de 
régler  par  une  loi  la  comptabilité  du  chemin 
de  fer.  MM.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  répond 
qu'il  n'a  pas  eu  le  temps,  depuis  son  entrée 
au  ministère,  de  régler  cette  question  impor- 
tante. M.  Malou  demande  que  le  gouver- 
nement reproduise  le  projet  de  loi  qu'il  a 
présenté  en  1847,  et  qui  est  tombé  par  suite 
de  la  dissolution.  —  12.  M.  de  Man  d'Atten- 
rode présente  l'amendement  suivant  :  «  Ne 
sont  exempts  d'acquitter  le  péage,  que  les 
fonctionnaires  et  agents  préposés  à  la  con- 
duite des  voyageurs  et  des  marchandises.  » 
M.  Coomans  dépose  un  sous-amendement 
ainsi  conçu  :  «  Les  coupons  dits  de  service 
sont  supprimés.  Les  coupons  ordinaires,  pris 
par  les  employés  de  tout  grade,  voyageant 
par  ordre,  leur  seront  remboursés  hebdoma- 
dairement, d'après  le  mode  à  déterminer  par 
arrêté  royal.  »  Après  des  explications  de 
MM.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  et Frère-Orban, 
m.  /'.,  d'où  il  résulte  que  les  fonctionnaires 
seront  munis  d'une  carte  nominative,  les 
amendements  sont  retirés.  «Article  10.  Pour- 
ront également  être  admis  à  jouir  de  ladite 
exemption,  les  fonctionnaires  et  agents  des 
administrations  des  chemins  de  fer  belges  ou 
étrangers,  en  relations  de  service  avec  le 
chemin  de  fer  de  l'Etat,  à  charge  de  récipro- 
cité. La  liste  de  ces  fonctionnaires  sera  arrêtée 
par  le  gouvernement.  »  Sur  la  proposition  de 
M.  Coomans,  cet  article  est  supprimé.  A  l'ar- 
ticle 12  :  «  Le  m.  t.,  aura  la  faculté  de  réduire 
le  tarif  des  voyageurs  jusqu'à  concurrence  de 
50  p.  c.  :  1°  pour  le  transport  des  émigrants 
et  leurs  bagages  ;  2°  pour  les  transports  ex- 
ceptionnels qui  auraient  lieu  à  l'occasion  de 
solennités,  concours,  fêtes  publiques,  etc., 
et  qui  paraîtraient  de  nature  à  procurer  au 


chemin  de  fer  un  accroissement  de  produits», 
M.  de  Mérode-Westerloo  demande  qu'il  y  ait 
des  coujiés  li  toutes  les  diligences,  et  M.  Osy, 
que  l'on  supprime  les  mots  etcœtera,  afin  que 
l'on  ne  puisse  établir  des  trains  de  plaisir. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Van 
Hoorebeke,  m.  /.,  de  la  Coste,  Loos,  Dumor- 
tier,  Malou,  Lesoinne,  Hogier,  m.  t.,  Delfosse 
et  Frère-Orban,  m.  /".,  celui-ci  propose  de 
substituer  à  Vet  cœtera,  les  mots  trains  de 
plaisir.  Cet  amendement  est  adopté  par 
40  voix  contre  25.  —  15.  Vient  une  propo- 
sition de  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  ainsi 
conçue  :  «  Le  ministre  des  travaux  publics 
aura  également  la  faculté  d'accorder  des  con- 
vois spéciaux,  à  des  prix  à  déterminer  selon 
les  circonstances.  »  Cette  disposition  est 
adoptée.  Après  le  vote  des  articles  relatifs  au 
transport  des  bagages,  qui  donnent  lieu  à  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Mercier,  r., 
Van  Hoorebeke,  m.  t.,  et  Bruneau,  M.  Mani- 
lius  propose  cet  article  additionnel  :  «  Le 
gouvernement  est  autorisé  à  modifier  les  dis- 
positions de  la  présente  loi,  par  arrêté  royal, 
sauf  à  soumettre  les  mesures  qu'il  aura  prises, 
en  vertu  du  présent  article,  à  l'approbation 
des  chambres,  avant  la  fin  de  la  session,  si 
elles  sont  réunies,  sinon  dans  la  session  sui- 
vante. »  Cet  article,  combattu  par  MM.  de 
Theux  et  Osy,  n'est  pas  adopté.  —  15.  Il  est 
procédé  au  vote  définitif  du  projet.  Après  un 
discours  de  M.  Boulez,  tendant  à  réclamer 
l'établissement  d'une  station  à  Waereghem,  un 
nouveau  débat  s'engage  sur  le  prix  du  trans- 
port des  trois  classes  de  voyageurs.  M.  Loos 
propose  l'amendement  suivant  : 

«  Les  prix  de  ces  trois  classes  seront  respecti- 
vement établis  de  la  manière  suivante  : 

«  Diligences,  8  centimes,  chars  à  bancs,  6  cen- 
times, waggons,  3  6/10  par  kilomètre.  » 

Après  avoir  entendu  MM.  Osy,  Van  Hoore- 
beke, m.  t.,  Vermeire,  de  Theux,  Mercier,  r., 
Delfosse,  Dumortier  et  Cools,  la  chambre 
écarte  par  la  question  préalable  les  deux 
premières  parties  de  l'amendement  (tarif  des 
diligences  et  des  chars  à  bancs).  M.  Loos 
retire  la  partie  relative  aux  waggons,  et 
l'amendement  de  M.  Osy,  admis  au  premier 
vote,  est  définitivement  adopté  par  -46  voix 
contre  52.  Sur  la  proposition  de  M.  Bolin, 
appuyée  par  MM.  Frère-Orban,  m.  /.,  Del- 
fosse, Osy  et  Malou,  et  combattue  par  M.  Coo- 
mans, la  chambre  rétablit  l'article  10  du 
projet  qui  avait  été  primitivement  supprimé 
et  qui  est  relatif  à  la  circulation  gratuite  des 
fonctionnaires  et  agents  des  chemins  de  fer 
concédés,  ou  des  chemins  de  fer  étrangers  en 
relation  de  service  avec  le  chemin  de  fer  de 
l'Etat,  à  charge  de  réciprocité,  et  à  la  con- 
dition que  ces  exemptions  soient  nomina- 
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ti\es.  V  r article  dans  lequel  il  est  question 
des  trains  dt  plaisir,  M.  Ad.  Roussel  propose 

de  substituer  à  ces  mois  ceux  de  nuirais 
populaires.  Cette  motion  esl  appuyée  par 
M.  De  Haerne,  mais  la  chambre  adopte  une 
rédaction  de  M.  Frete-Qrban,  m.  /'.,  ainsi 
conçue  :  «  Les  transports  exceptionnels  et 
ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'occasion  de 
solennités,  concours,  fêtes  publiques,  el  qui 
paraîtraient  de  nature  à  procurer  au  chemin 
de  fer  un  accroissement  de  produits.  »  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  voté  par  71  voix 
contre  ()  et  une  abstention.  M.  Van  lloore- 
beke,  m.  t.,  répondant  à  M.  Moncheur,  pro- 
met de  présenter  prochainement  un  projet 
de  loi  réglant  la  tarification  des  marchandises. 

25  jum.  M.  A.  Vandenpeereboora ,  r.  <•., 
présente  le  rapport  sur  des  pétitions  qui  ré- 
clament l'achèvement  des  chemins  de  ter  de 
IT.ntre-Sambre-et-Meuse  et  de  la  Flandre 
occidentale. 

^juillet.  M.  Frèrè-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  travaux  publics.  (Voir  Travaux 
publics.)  —  ">.  La  chambre  décide  que  les 
pétitions  sur  lesquelles  M.  A.  Yandenpeere- 
boom  a  fait  rapport  seront  déposées  sur  le 
bureau  pendant  la  discussion  de  ce  projet, 
i  Voir  aussi  Travaux  Pi/Bucspourku/i,s'Cfm/o//.) 

-27}  août.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger 
le  délai  accordé  pour  l'achèvement  du  che- 
min de  fer  de  Marchienne  à  Erquelinnes.  — 
27.  M.  Lesoinne,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  29.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

-21  décembre.  Sur  la  demande  de  MM.  Mer- 
cier et  Moncheur,  la  chambre  ordonne  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  des  secrétaires 
communaux  du  canton  de  Jodoigne,  qui  de- 
mandent rétablissement  d'une  caisse  de 
retraite  en  faveur  des  secrétaires  commu- 
naux. 

7)\  janvier.  M.  Bogier,  m.  i.,  dépose  des 
projets  de  loi  relatifs  I"  à  l'érection  du  ha- 
meau de  Rièzes  en  commune  distincte  de 
Chimay;  2°  à  la  délimitation  des  communes 
d'Attert  et  de  Guirsch,  et  des  communes 
d'Autelbas  et  de  Bonnert  (Luxembourg). 

i  février.  M.  Pierre,  r.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  relatif  à  la  délimitation 
des  communes  d'Attert  et  de  Guirsch.  — 
'».  M.  Jacques,  r.  c.,  id.  sur  le  projet  relatif 
aux  communes  d'Autelbas  et  de  Bonnert. — 
7.  M.  Ch.  Bousselle,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
relatif  a  la  commune  de  Rièzes.  —  11.  M.  Bo- 
gier, m.  i.,  dépose  mi  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  distraire  le  hameau  de  Dael-Grimby 
de  la  commune  de  Mechelen,  pour  le  réunir  à 
Celle  d'Op-Grimby,  province  de  Limbourg.— 
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12.  Les  projets  relatifs  aux  .communes  de 
Rièzes,  d'Attert  et  de  Guirsch  sont  adoptés  à 
l'unanimité.  —  lô.  Il  en  est  de  même  du 
projet  concernant  les  communes  d'Autelbas  et 
de  Bonnert.— 17. M. H.  de  Bàillet,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  com- 
mune de  Mechelen. 

13  mars.  M.  Mascart,  r.  c.,  fait  rapport 
sur  une  pétition  du  conseil  communal  de 
Grammont,  qui  s'est  adressé  à  la  chambre  des 
représentants  pour  demander  qu'elle  veuille 
bien  décider  si  la  nomination  d'un  membre 
de  l'administration  des  hospices,  faite  par 
la  minorité  du  conseil  communal,  est  valable, 
et,  en  second  lieu,  si  le  bourgmestre,  méde- 
cin salarié  des  hospices,  a  pu  prendre  part  à 
la  nomination  des  membres  de  la  commission 
dont  il  tient  une  place  rétribuée.  M.  Mascart 
conclut  au  renvoi  au  m.  i.  avec  demande 
d'explications.  M.  Hogier,  m.  ?'.,  se  déclare 
prêt  adonner  ces  explications,  et,  après  avoir 
entendu  MM.  De  Decker,  Bruneau,  Vilain XIIH, 
Coomans  et  de  Theux,  la  chambre  ordonne 
l'impression  du  rapport  et  des  pièces  an- 
nexées. —  14.  La  chambre  adopte  à  l'unani- 
mité le  projet  de  loi  tendant  à  distraire  le 
hameau  de  Dael-Grimby  de  la  commune  de 
Mechelen  (Limbourg),  pour  le  réunir  à  celle 
d'Op-Grimby. 

8  avril.  M.  Landeloos,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  pétitions  des  administrations 
communales  de  Nivelles,  Namur  et  Diest,  qui 
demandent  une  loi  mettant  a  charge  de  l'Etat 
les  dettes  contractées  par  les  villes  pour  la 
construction  de  routes  dont  l'Etat  s'est  at- 
tribué la  propriété.  —  50.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Lelièvre,  Cools, 
de  la  Coste,  Frère-Orban,  m.  /'.,  Van  den 
Branden  de  Reeth  et  Osy,  les  pétitions  sont 
renvoyées  au  m.  f.,  avec  demande  d'expli- 
cations. 

2  mai.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  loi  de  délimitation  entre  la  ville  de 
Bruxelles  et  les  communes  d'Ixelles  et  de 
Saint-Josse-ten-Noode.  —  13.  M.  Thiéfry, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 
— 19.  Après  quelques  observations  de  MM.  de 
Man  d'Attenrode  et  de  Brouckere,  ce  projet 
est  adopté  par  67  voix  contre  4. 

5  juillet.  M.  Dumortier  dépose  une  propo- 
sition de  loi  ainsi  conçue  :  «  Vu  l'article  2 
de  la  loi  communale,  article  unique  :  Les 
bourgmestre  et  échevins  sont  nommés  par  les 
conseils  communaux  et  dans  leur  sein.  »  — 
51.  M.  Rogier,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  rectilication  de  la  limite 
séparative  entre  les  commune  d'Ixelles  et  de 
Saint-Gilles  (Brabant). 

7  août.  M.  Thiéfry,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  29.  Le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 
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COMPTABILITE 

6  février.  M.  Rogier,  i».  i.,  dépose  le  rap- 
port sur  remploi  du  crédit  mis  à  sa  disposi- 
tion par  la  loi  du  21  juin  1850,  en  vue  de 
venir  en  aide  à  l'industrie  et  aux  classes 
nécessiteuses.  M.  Osy  demande  que  ce  rap- 
port soit  envoyé  à  l'examen  de  la  c.  des 
finances.  M.  Rogier,  m.  i.,  ne  s'y  oppose  pas, 
et  espère  qu'on  prendra  la  même  décision 
pour  remploi  des  crédits  alloués  en  1845  et 
en  1846  aux  ministères  précédents,  pendant 
la  crise  alimentaire.  MM.  Lebeau  et  Ch.  Rous- 
selle  trouvent  ce  renvoi  insolite.  Il  est  appuyé 
toutefois  par  MM.  Cools  et  de  Man  d'Atten- 
rode,  puis  ordonné  par  la  chambre.  Un  inci- 
dent se  produit  ensuite  à  propos  de  quelques 
paroles  de  M.  Malou,  qui  reproche  aux  mi- 
nistres de  ne  pas  s'être  levés  pour  voter  le 
renvoi,  et  leur  reproche  de  ne  pas  vouloir 
rendre  leurs  comptes.  Il  demande  en  même 
temps  que  la  chambre  renvoie  à  la  c.  des 
finances  l'examen  de  l'emploi  de  tous  les  cré- 
dits alloués  à  son  administration.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  après  avoir  protesté  contre 
«  l'imputation  injurieuse  et  malveillante  »  de 
M.  Malou,  lui  demande  s'il  entend  qu'il  soit 
rendu  compte  de  tous  les  crédits  qui  ont  été 
ouverts  sous  le  ministère  précédent.  M.  Malou 
répond  affirmativement.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  dit  alors  que,  dans  les  premiers 
mois  de  Tannée  1847,  une  convention  por- 
tant engagement  à  concurrence  d'un  million 
a  été  faite  au  profit  de  l'industrie  d'une  de 
nos  villes  :  le  ministère  actuel  a  trouvé  un 
premier  crédit  ouvert  lorsque  le  cabinet  s'est 
constitué  ;  il  a  empêché  que  l'on  continuât  à 
exécuter  la  convention  ;  il  y  avait  des  enga- 
gements pris,  pour  une  somme  de  200,000  fr.; 
cette  somme  a  dû  être  payée,  et  elle  est  en- 
core presque  entièrement  due  au  Trésor. 
M.  Malou  déclare  qu'il  accepte  la  responsabi- 
lité tout  entière  de  cet  acte,  qui  était  légitime 
et  nécessaire  en  l'absence  des  chambres. 
M.  de  Theux  ajoute  qu'il  s'agit  d'un  arrange- 
ment pris  avec  la  régence  de  Gand,  et  qui 
avait  été  spécialement  traité  par  M.  Rolin,  le 
collègue,  pendant  quelque  temps,  des  mem- 
bres du  cabinet  actuel.  L'orateur  a  assez  de 
confiance  dans  la  loyauté  de  M.  Rolin,  pour 
se  reposer  entièrement  sur  lui  de  la  défense 
à  prendre  de  cet  acte,  si  toutefois  il  a  besoin 
d'être  défendu.  —  8.  M.  Malou  donne  lecture 
des  pièces  relatives  à  cette  négociation,  et  en 
propose  le  renvoi  à  la  c.  des  finances.  M.  Ro- 
lin déclare  que  les  faits  allégués  par  M.  de 
Theux  sont  absolument  exacts,  et  il  remercie 
le  ministère  précédent  d'être  venu  en  aide  à 
la  ville  de  Gand,  dans  un  moment  où  les  ate- 
liers chômaient  et  où  il  y  avait  danger  immi- 
nent pour  l'ordre  public.  MM.  Rogier,  m.  i., 


et  Frère-Orban,  m.  f.,  soutiennent  que  la  dé- 
pense n'en  est  pas  moins  irrégulière  ;  MM.  Ma- 
lou et  de  Theux  répondent  que  le  gouverne- 
ment actuel  a,  de  son  côté,  usé  irrégulièrement 
du  crédit  ouvert,  en  l'appliquant  à  d'autres 
objets.  La  chambre  ordonne  l'impression  des 
pièces  et  le  renvoi  à  la  c.  des  finances.  — 
13.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  le  compte  rendu 
de  l'emploi  du  crédit  de  1  million,  ouvert  au 
département  de  l'intérieur  par  la  loi  du  21  juin 
1849.  —  27.  M.  Malou  demande  si  la  c.  de 
comptabilité  sera  bientôt  en  mesure  de  pré- 
senter un  rapport  sur  la  convention  coton- 
nière  de  Gand.  M.  Osy  répond  que  la  c. 
attend  des  renseignements  du  m.  i.  Celui-ci  dit 
qu'ils  viennent  de  lui  être  expédiés. 

7  avril.  M.  Ch.  Rousselle,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  convention.  —  29.  Après 
quelques  courtes  explications  échangées  entre 
MM.  Rogier, m.i.,  Malou,  Yeydt,  Rousselle, r., 
de  Theux  et  Rolin,  la  chambre  adopte  à  l'una- 
nimité, sauf  2  abstentions  (MM.  de  Theux  et 
Malou),  les  conclusions  du  rapport,  qui  ten- 
dent à  régulariser  la  dépense  de  200,000  fr., 
et  à  l'inscrire  au  B.  de  l'intérieur  pour  l'exer- 
cice 1851. 

25,/ttm.  M.  Cools,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  l'emploi  des  crédits  extraordinaires  votés 
en  1845  et  1846  pour  les  subsistances.  La 
commission  propose  de  décider  que  le  gou- 
vernement, dans  le  terme  de  deux  années, 
aura  à  présenter  aux  chambres  un  rapport 
complémentaire  en  ce  qui  concerne  les  sub- 
sides distribués  sous  forme  de  prêts  ou 
d'avances  remboursables. 

8  juillet.  Le  débat  étant  ouvert  sur  ces  con- 
clusions, M.  Rogier,  m.  i.,  déclare  qu'il  sera 
bien  difficile  d'obtenir  la  rentrée  des  sommes 
prêtées  aux  communes,  et  pour  le  rem- 
boursement desquelles  il  n'a  pas  été  stipulé 
de  garanties.  MM.  Malou,  Cools,  r.,  Ro- 
gier, m.  i,,  Frère-Orban,  m.  f. ,  et  Delfosse 
prennent  successivement  la  parole  à  ce  sujet. 
M.  Rogier,  m.  i.,  finit  par  déclarer  qu'il  y  aura 
lieu  de  combler,  à  cet  égard,  diverses  lacunes 
dans  la  loi  communale.  Les  conclusions  de 
la  c.  sont  ensuite  adoptées. 

COUR  DES  COMPTES. 

17  décembre.  Il  est  procédé  à  l'élection 
d'un  membre  de  la  cour  des  comptes.  A  un 
premier  scrutin,  sur  89  votants,  M.  Perlau 
obtient  25  suffrages,  M.  Jacques  22  et  M.  Pé- 
pin 15.  A  un  second  tour,  sur  91  votants, 
M.  Perlau  obtient  56  voix,  M.  Jacques  26  et 
M.  de  Rare  25.  Le  ;;.  ayant  annoncé  qu'il  va 
être  procédé  à  un  ballottage  entre  MM.  Perlau 
et  Jacques,  M.  de  Perceval  soulève  la  ques- 
tion de  savoir  si  M.  Jacques,  en  sa  qualité  de 
membre  de  la  chambre  des  représentants, 
peut  être  élu.  11  invoque,  en  faveur  de  la  né- 
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gttive,  l'article  2  de  la  loi  des  incompatibi- 
lités, qui  dit  que  les  membres  deschambres 
ne  pourront  être  nommes  à  des  fonctions 
salariées  par  l'Etat,  qu'une  année  au  moins 
après  la  cessation  de  leur  mandat.  Un  incident 
se  produit  a  ce  .sujet.  On  se  demande  si  la 
discussion  peut  avoir  lieu  entre  deux  scrutins 
ci  si  l'on  ne  doit  pas,  avant  deâe  prononcer 
sur  le  tond,  procéder  au  ballottage.  Après 
avoir  entendu  à  ce  propos  MM.  Dumortier, 
c.  de  Brouckere,  Goomans,  de  Perceval  et 
resch,  m.  ;.,  rassemblée  décide  qu'il  sera 
procédé  an  ballottage.  M.  Jacques  obtient 
16  \ni\  entre  »  I  données  à  M.  Perlau..  M.  de 
Perceval  annonce  alors  qu'il  examinera  le 
fond  dans  la  séance  du  lendemain.  Cette  dé- 
claration donne  lieu  à  un  nouvel  incident.  Il 
s'auit  de  savoir  si  l'on  discutera  séance  te- 
nante, mi  si  l'on  remettra  le  débat  au  lende- 
main. Après  avoir  entendu  MM.  De  Haerne, 
Dumortier,  Delfosse,  Orts,  de  Mérode  et 
Ad.  Roussel,  rassemblée  décide,  par  47  voix 
contre  il,  que  la  discussion  aura  lieu  séance 
tenante.  Elle  s'engage  donc  sur-le-champ. 
MM.  Delfosse  et  Frère-Orban,  m.  f.,  sou- 
tiennent la  thèse  de  M.  de  Perceval,  qui  est 
combattue  par  MM.  Malou,  Ad.  Roussel  et 
Delehaye.  MM.  Destriveaux,  de  Mérode  et 
(h.  Kùusselle  réclament  la  continuation  du 
débat  an  lendemain.  Leur  opinion  remporte. 

IS.  I.a  thèse  de  l'incompatibilité  est  dé- 
fendue par  MM.  Yerhaegen,  Rogier,  m.  ?.,  et 
Delfosse,  et  combattue  par  MM.  Lelièvre, 
Dumortier.  Malou  et  Ad.  Roussel,  puis,  après 
quelques  mots  de  MM.  Delfosse,  Malou,  de 
Perces  al.  Dumortier,  de  Theux,  Vilain  XIIÏÏ, 
Frère-Orban,  m.  f.,  et  Loos,  sur  la  position 
de  la  question,  l'assemblée  adopte,  par  48  voix 
contre  55,  une  proposition  de  M.  Delfosse 
ainsi  conçue  :  «  La  chambre,  vu  l'article  2  de 
la  loi  sur  les  incompatibilités,  annule  les 
(.p.rations.  »  —  11).  Sur  la  demande  de 
M.  Jacques,  et  après  quelques  observations 
de  MM.  I  liiét'n .  Dcvaux  et  Lelièvre,  la  cham- 
bre décide  qu'il  sera  constaté  au  proeès- 
scili al  que  ce  représentant  n'a  pris  part  ni  a 
l.i  délibération,  ni  au  vote  de  la  veille.  Il  est 
donné  lecture  aussi  d'une  lettre  de  M.  Perlau, 
qui  remercie  la  chambre  de  lui  avoir  accordé 
mais  déclare  en  même  temps 
que,  \n  la  signification  attribuée  par  quelques 
personnes  a  sa  candidature,  il  désire  qu'elle 
suit  considérée  comme  non  avenue. 

•1-1  janvier.  Après  deux  tours  de  scrutin, 
M.  p. 'pin  est  nommé  conseiller  à  la  cour  des 
comptes,  par  il  voix  contre  M)  données  à 
M.  de  Bai*. 

CRÉDIT  FONCIER. 

18  mars.  M.  Deliége,  r.  g.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  constituant  une 


caisse  de   crédit    foncier  (présenté   le  8  mai 

1850).     -   26.  La  discussion  générale  étant 

Ouverte,  le  projet  (le  loi  est  appuyé  par  M.  de 

Perceval  et  combattu  par  mm.  de  Steenhault 
et  de  Liedekerke.  -  27.  La  chambre  entend 
MM.  Lebéau  et  Moxhon  pour,  MM.  Pirme/.  et 
Osy  contre,  et  M.  Thibaut  sur  le  projet  de  loi. 

Le  dernier  orateur  développe  l'amendement 
suivant  :  «  Il  pourra  être  fondé,  dans  chaque 
province,  un  établissement  de  crédit  foncier, 
par  l'association  des  propriétaires  de  cette, 
province.  Ces  établissements  jouiront  des 
avantages  concédés  par  la  présente  loi,  en  se 
conformant  aux  conditions  qui  y  sont  énumé- 
rées.  »  M.  Lelièvre,  de  son  côté,  propose  une 
série  d'amendements  à  divers  articles.  — 
29.  Le  projet  de  loi,  appuyé  par  MM.  Mascart 
et  Cools,  et  combattu  par  M.  Julliot,  est  dé- 
fendu par  M.  Frère-Orban,  m.  f.  Des  inci- 
dents se  produisent  entre  le  m.  et  MM.  de 
Liedekerke  et  de  Mérode  au  sujet  de  la  réponse 
aux  reproches  de  tendances  socialistes  dont 
le  gouvernement  est  l'objet. 

1er  avril.  Le  projet  est  défendu  par  MM.  Cans 
et  Destriveaux  et  combattu  par  MM.  Clep,  de 
Theux  et  Malou.  —  2.  Il  est  combattu  par 
MM.  De  Pouhon  et  de  Muelenaere  et  défendu 
par  MM.  de  Brouvver  de  Hogendorp  et  Frère- 
Orban,  m.f.  —  5.  MM.  Pierre  et  Van  Cleem- 
putte  parlent  pour,  MM.  Ad.  Roussel  et 
Dumortier  contre  le  projet  de  loi. — 4.  Celui- 
ci  est  appuyé  par  MM.  Lesoinne,  Orts  et  Le- 
béau et  combattu  par  MM.  Sinave,  de  Den- 
terghem  et  Mercier.  — 5.  M.  Deliége,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  amendements  de 
MM.  Lelièvre  et  Thibaut.  Le  projet  de  loi  est 
ensuite  combattu  par  MM.  Osy  et  Malou  et 
défendu  par  MM.  Deliége, r.,  et  Frère-Orban, 
m.  f.  —  7.  On  entend  encore  MM.  de  Liede- 
kerke (contre),  Jacques  (sur), Dumortier  (contre), 
Bruneau  (pour)  et  M.  F.  de  Mérode  (contre), 
puis  la  discussion  générale  est  close.  — 
8.  M.  Osy  propose  d'ajournerla  discussion  du 
projet  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  ait 
présenté  :  «  1°  une  loi  sur  l'expropriation 
forcée  ;  2°  une  loi  fiscale  pour  payer,  par  an- 
nuités, les  redevances  dues  a  l'Etat,  pour 
actes  d'hypothèque,  mutations,  etc.,  etc.  ; 
7)°  des  modifications  aux  lois  sur  les  patentes, 
le  timbre  et  l'enregistrement.  »  Cette  propo- 
sition, combattue  par  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
est  rejetée  par  56  voix  contre  25  et  2  absten- 
tions. A  l'article  1er,  qui  porte  institution,  sous 
le  nom  de  Caisse  du  crédit  foncier,  d'un  éta- 
blissement de  crédit  ayant  pour  objet  de 
faciliter  les  emprunts  sur  hypothèque  et  la 
libération  des  débiteurs,  des  amendements 
sont  proposés  par  MM.  Thibaut  et  Moncheur 
(tendant  a  autoriser  le  gouvernement  à  recon- 
naître des  établissements  de  crédit  hypothé- 
caire), par  M.  De  Pouhon  (tendant  à  établir 
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une  Caisse  rurale  de  crédit  foncier  qui  ne 
pourra  prêter  plus  de  10,000  IV.  sur  la  même 
propriété  au  même  emprunteur),  par  M.  Jac- 
ques  (tendant  à  autoriser  des  caisses  d'arron- 
dissement). Après  avoir  entendu  MM.  Mon- 
cheur,  Frère-Orban,  m.  /'.,  Pirmez,  Malouet 
F.  de  Mérode,  la  chambre  rejette,  par  65  voix 
contre  15  et  4  abstentions,  l'amendement  de 
M.  Moncheur,  puis  les  autres  par  assis  et 
levé,  et  adopte,  par  56  voix  contre  27  et  une 
abstention,  l'article  1er  du  projet  ministériel. 
Les  articles  2  et  3,  délaissant  les  opérations 
de  la  caisse  et  le  taux  des  lettres  de  gage, 
sont  également  adoptés,  après  le  rejet  d'un 
amendement  de  M.  Sinave  tendant  à  réduire 
de  4  à  5  p.  c,  l'intérêt  des  lettres  de  gage. 
—  9.  Adoption  de  l'article  i.  Discussion 
des  articles  5  et  6.  Sont  entendus  dans  cette 
séance,  MM.  Malou,  Frère-Orban,  m.  /'., 
T'Kint  de  Naeyer,  Mercier,  Ch.  Rousselle, 
Delfosse,  De  Pouhon.  Lebeau,  Dumortier, 
Cools,  Osy,  F.  de  Mérode  et  de  Theux.  — 
10.  La  chambre  adopte  les  articles  5  à  15. 
Sont  entendus  MM.  Osy,  Lelièvre,  Moncheur, 
Cools,  Dumortier,  de  Mérode,  Malou,  de  Bo- 
carmé, Jacques,  Frère-Orban,  m.  f.,  Delfosse, 
de  Theux,  Lelièvre,  Deliége,  r.,  Liefmans, 
Moreau,  de  Denterghem,  Osy,  Ad.  Roussel  et 
Coomans. — il.  Adoption  dès  articles  16  à  50 
(sauf  l'art.  28).  Sont  entendus  MM.  Frère- 
Orban,  m.  /".,  Delfosse,  Deliége,  r.,  de  Mue- 
lenaere,  Moncheur,  Malou,  Osy,  Lelièvre, 
Ad.  Roussel,  Cools,  Tesch,  m.  ;'.,  de  Theux, 
Dumortier,  F.  de  Mérode,  Vilain  XI11I,  Le- 
beau, de  Muelenaere,  Jacques,  de  Perceval 
et  De  Pouhon.  —  12.  La  chambre  adopte  les 
articles  28  et  57  nouveau.  Sont  entendus 
MM.  Jacques,  Frère-Orban,  m.  /.,  De  Pou- 
hon, Osy,  Malou,  Cools  et  F.  de  Mérode.  — 
29.  Il  est  procédé  au  vote  définitif  du  projet 
de  loi.  Un  nouveau  débat  s'engage,  auquel 
prennent  part  MM.  Frère-Orban,  m.  /'.,  Mer- 
cier, Malou,  Coomans,  Cools,  de  Bocarmé, 
Delfosse,  T'Kint  de  Naeyer,  Lelièvre  et  de 
Perceval. 

1er  mai.  Après  avoir  entendu  MM.  Deliége,  ?'., 
Frère-Orban,  m.  f.,  Osy,  Mercier,  Lelièvre, 
Cools  et  Delfosse,  la  chambre  adopte  l'en- 
semble du  projet  de  loi  par  54  voix  contre  19 
et  6  abstentions. 

DÉMISSION. 

25  mars.  11  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Jullien  qui  fait  savoir  que  ses  occupa- 
tions ne  lui  permettant  plus  de  prendre  une 
part  active  aux  travaux  de  la  chambre,  il  donne 
sa  démission  de  représentant  deNeufchâteau. 

^5 juin.  M.  Alph.  Nothomb,  élu  àNeufchà- 
teau  le  22  avril,  écrit  que  des  circonstances 
imprévues  et  personnelles  l'empêchent  d'ac- 
cepter ce  mandat. 


[S  juillet.  M.  F.  Visart  de  Bocarmé  envoie 
sa  démission  de  représentant  de  Tournai. 
21  août.  M.  Visart  de  Bocarmé  est  réélu. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

G  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rectifier 
une  erreur  matérielle  qui  s'est  glissée  dans 
l'article  54  delà  loi  du  6  août  1849,  sur  le 
transit.  —  7.  11  dépose  un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  de  remettre  en  vigueur  l'article  5 
de  la  loi  de  1844,  sur  les  droits  différentiels. 

14  janvier.  M.  Mercier,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  premier  de  ces  projets.  — 
29.  Après  quelques  mots  de  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  le  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
50.  M.  Loos,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  une 
demande  d'abaissement  de  droits,  présentée 
par  divers  fabricants  de  cordages  des  pro- 
vinces de  Hainaut  et  de  Brabant,  pour  l'in- 
troduction desécorces  de  tilleul,  servant  à  la 
fabrication  des  cordages. 

5  février.  M.  Bruneau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  remettre 
en  vigueur  le  n°  2  de  l'article  5  de  la  loi  sur 
les  droits  différentiels.  —  12.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  20.  La  chambre 
s'occupant  du  r.  de  M.  Loos,  relatif  au  droit 
d'entrée  des  écorces  de  tilleul,  M.  de  la  Coste 
demande  que  l'on  examine  d'une  façon  géné- 
rale la  question  de  savoir  s'il  faut  affran- 
chir de  tout  droit  les  matières  premières. 
M.  Loos,  r.,  répond  que  la  c.  propose  le  ren- 
voi au  w.  /.,  sans  rien,  préjuger.  Ces  conclu- 
sions sont  adoptées.  —  27.  M.  de  Bocarmé, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  une  pétition  de 
plusieurs  habitants  de  Bruges,  qui  deman- 
dent des  modifications  aux  droits  d'entrée  et 
de  sortie  sur  les  bois  de  construction  pour 
navires.  M.  Allard,  r.  c.,  id.  sur  une  pétition 
de  plusieurs  raffineurs  de  sucre,  qui  deman- 
dent la  suspension  des  articles  5  et  8  de  la 
loi  du  18  juin  1845  et  le  maintien  du  rende- 
ment à  68.  —  28.  Sur  les  conclusions  de 
M.  H.  de  Baillet,  r.  c,  et  après  avoir  en- 
tendu MM.  Delfosse,  Moncheur,  Mercier,  Du- 
mortier, Lesoinne  et  Frère-Orban,  m.  f., 
l'assemblée  renvoie  au  m.  f.,  avec  demande 
d'explications,  une  pétition  des  distillateurs 
de  Liège,  qui  prient  la  chambre  d'intervenir, 
afin  qu'il  leur  soit  accordé  remise  des  droits 
d'accise  perçus  sur  une  quantité  d'environ 
29i  hectolitres  de  genièvre  qu'ils  avaient  en 
citerne  et  qui  ont  été  perdus  par  l'inondation 
en  février  1850. 

15  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  l'emmagasinage  du  sel 
brut  dans  les  entrepôts  publics.  — 14.  Sur 
les  conclusions  de  M.  de  Bocarmé,  r.  c,  et 
après  quelques  observations  de  MM.  de  la 
Coste,  Osy,  Bruneau  et  de  Theux,  la  chambre 
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renvoie  au  m.  /'.  la  pétition  d'habitants  de 
Bruges,  relative  aux  droits  de  douane 
sur  les  bois  destinés  à  la  construction  des 
navires.  -20.  M.  Lesoinne,  /•.  c,  présente 
le  rapport  sur  une  pétition  de  plusieurs  fabri- 
cants de  tabac,  qui  demandent  une  modifica- 
tion au  tarif  tics  douanes,  quant  aux  côtes  de 
tabac  -1-2.  II.  David,  r.  c.%  id.  sur  nue 
pétition  df  quelques  fabricants  à  Termonde, 
qui  demandent  une  réduction  de  droits  d'en- 
trée sur  le  déchet  du  coton  ou  bien  la 
faculté  de  payer  les  droits  actuels  sur  dé- 
claration, d'après  la  valeur  du  déchet.  — 
22.  \  propos  de  la  pétition  relative  aux 
droits  d'entrée  sur  les  côtes  de  tabac,  dont 
la  e.  propose  le  renvoi  au  m.  /'.,  en  émettant 
l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  le  droit,  M.  Du- 
mortier  demande  si  l'on  a  consulté  les  com- 
missions d'agriculture  et  se  prononce,  au  nom 
des  intérêts  agricoles-, contre  toute  réduction 
du  droit.  MM.  Frère-Orban,  m.  /'.,  et  Le- 
soinne, /".,  t'ont  observer  que  le  droit  actuel 
est  exorbitant.    I.a   pétition    est  renvoyée  au 

m.  f. 

7  avril.  M.  de  Bocarmé,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  deux  demandes  d'augmentation 
des  droits  sur  les  t'oins  et  sur  les  allumettes 
phosphoriques.  —  12.  M.  Vermeire,  r.  s.  c, 
id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'emmagasi- 
nage du  sel  brut  dans  les  entrepôts.  — 
2!).  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  déclarer  libres  à  l'entrée 
quelques  matières  premières.  —  50.  La 
chambre  renvoie  au  m.  f.,  avec  demande 
d'explications,  la  pétition  relative  aux  droits 
d'entrée  sur  les  déchets  de  coton.  Elle  pro- 
nonce  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui 
demande  l'établissement  d'un  droit  de  douane 
sur  Jes  t'oins  et  renvoie  au  m.  /'.  celle  qui  de- 
mande l'établissement  d'un  droit  de  fabrica- 
tion sur  les  allumettes  phosphoriques,  et 
adopte,  à  l'unanimité,  le  projet  de  loisur  l'em- 
magasinage du  sel  brut. 


îojuin.  M.  Moreau,  /• 


présente  le 


rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  supprime  le 
diuit  d'entrée  sur  quelques  matières  pre- 
mières. M.  Loos,  /'.  r.,  id.  sur  des  pétitions 
des  communes  de  Warneton,  domines,  etc., 
demandant  une  élévation  des  droits  d'entrée 
Mil-  les  tabacs  introduits  par  la  frontière  de 
France. 

ï juillet.  M.  Frère-Orban,»».  /'..dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  faire  trancher 
une  question  controversée  entre  l'administra- 
tion t't  les  brasseurs  relativement  à  la  manière 

de    Calculer    la    capacité  des  cuves  sujettes  a 

l'impôt  ;  puis  un  projet  de  loi  augmentant  l'àc- 
cise  sur  les  distilleries.— 3.  Lachambredécide 
que  les  pétitions  relatives  au  droit  d'entrée 

Mil- le  tabac    seront  déposées  sur  le  bureau 

pendant    la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le 


droit  de  débit.  -  S.  M.  David, r.  r.,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  des  rafflneurs  de  sucre 
d'Anvers,  demandant  des  modifications  au 
mode  de  perception  des  droits  sur  le  sucre 
indigène. —  10.  Il  présente  un  autre  rapport 
sur  la  pétition  de  MM.  Jouiez  frères,  qui  de- 
mandent un  nouveau  mode  de  dénaturalion 
des  mélasses  non  cristallisables.  La  chambre 
aborde  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi 
(pii  tend  à  déclarer  libres  à  l'entrée  la  ca- 
lamine, les  cendres  de  foyer,  les  écorces  de 
tilleul,  les  pierres  de  marne,  les  pierres  à 
chaux,  les  poils  de  bœuf, de  vache  et  de  bouc, 
et  les  autres  poils  de  toute  espèce.  Sur  la 
proposition  de  M.  Lesoinne,  on  ajoute  à  la 
calamine  les  autres  minerais  zincifères, et  sur 
la  proposition  de  M.  Vermeire,  appuyée  par 
M.  Frère-Orban,  m.f.,  après  les  cendres  de 
loyer,  les  déchets  de  coton  communs.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
12.  Les  pétitions  relatives  aux  sucres  et  aux 
mélasses, sur  lesquelles  M.David  a  fait  rapport, 
sont  renvoyées  au  m.  /'.,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  la  Coste,  Loos,  Mer- 
cier, Manilius,  David,  r.,  Cools,  Coomans, 
F.  de  Mérode  et  Frère-Orban,  m.  /'.  — 
17.  M.  Mascart,  /•.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur  les 
bières  et  les  vinaigres. — 22.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Allard,  Delehaye, 
Frère-Orban,  m.  /'.,  de  Renesse,  David,  Jac- 
ques, Julliot,  Manilius,  Delfosse,  Cumont, 
Cools  et  Coomans,  le  projet  de  loi  est  adopté 
par  49  voix  contre  1 1  et  i  abstentions.  — 
25.  11  est  donné  lecture  d'une  proposition  de 
M.  Coomans  ayant,  pour  but  la  réduction  de 
certains  droits  à  rentrée  et  l'assimilation, 
sous  condition  de  réciprocité,  des  pavillons 
étrangers  au  pavillon  belge.  —  2i.  M.  De- 
liége,  r.  .v.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  distilleries.  —  29.  Prennent 
part  à  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
MM.  T'Kint  de  Naeyer,  deSteenhaull,  Mer- 
cier, Dautrebande,  Delehaye  et  Cools.  — 
ô0.  Le  débat  continue  entre  MM.  Lebeau, 
Delehaye,  Van  Grootven,de  Breyne,  Faignart, 
Allard,  de  Denterghem  et  Manilius.  — 31.  Sont 
encore  entendus  MM.  Deliége,  r.,  dePereeval, 
Lebeau  et  de  Theux.  Le  débat,  dans  ces  deux 
dernières  séances,  porte  sur  la  condition  des 
classes  ouvrières,  sur  l'abus  des  boissons 
alcooliques  et  donne  lieu  à  un  échange  d'ob- 
servations très-vives  entre  MM.  Lebeau,  De- 
lehaye et  dePereeval. 

Ie»  août.  La  chambre  entend  encore 
MM.  Osy,  Jacques,  Frère-Orban,  m.  /'.,  de 
Denterghem,  Bodenbach, T'Kint  de  Naeyer  et 
Houle/..  La  discussion  général»1  étant  close,  le 
débat  s'engage  sur  l'article  Ie*  du  projet. 
MM.  Delehaye,  Bodenbach,  Frère-Orban, 
m. /".,  el  Mercier,  prennent  successivement  la 
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parole.  11  s'agit  de  déterminer  le  droit  d'ac- 
cise sur  les  eaux-de-vie  indigènes,  par  hecto- 
litre de  contenance  des  vaisseaux  imposables. 
D'après  le   projet  du  gouvernement,  le  droit 
serait  de  1  fr.  50c.  ;  M.  Manilius  propose  1  fr. 
50  'c.  ;  M.  Van  Grootven  1  fr.  45  c.  ;  enfin, 
M.   Jacques   1   fr.    40.  Le  chiffre  du  gou- 
vernement est  adopté  par  47  voix  contre  34 
et  4  abstentions.  —  4.  La  chambre  s'oc- 
cupe de  la  quotité  de  la  décharge.   Quatre 
propositions  sont  faites  :   celle  du  gouver- 
nement, qui  fixe  le  taux  à  50  fr.  70  c.  ;  une 
de  M.  Cools,   qui  le  fixe  à  49   fr.   70  c.  ; 
une  de  M.  Dautrebande,  qui  le  fixe  à  45  fr.  ; 
une  de  M.  Osy,  qui  le  fixe  à  53  fr.  MM.  Loos, 
Dautrebande,  Deliége,  r.,  et  Manilius  pren- 
nent successivement  la  parole.  Le  chiffre  de 
55  fr.  proposé  par  M.  Osy  est  mis  aux  voix,  il 
n'est  pas  adopté.  Le  chiffre  de  50  fr.  70  c. 
proposé  par  le  gouvernement  est  mis  aux  voix 
et  adopté  après  une   épreuve  douteuse.  En 
conséquence  le  dernier  alinéa  de  l'article  1er 
est  adopté  en  ces  termes  :  «  Le  taux  de  la 
décharge  est  fixé  à  50  fr.  70  c.  »  On  s'occupe 
ensuite  de  la  question  des  octrois  en  ce  qui 
concerne  les  eaux-de-vie  indigènes.  Le  gou- 
vernement a  fait  une  proposition  aux  termes 
de  laquelle  les  octrois  communaux  en  ce  qui 
touche  les  eaux-de-vie  indigènes,  seront  re- 
visés au  plus  tard  le  1er  juillet  1854.  La  s.  c. 
ajoute   :    «  Cette    révision   sera  établie  de 
manière  qu'il  n'y  ait  ni  prime  ni  protection 
au  profit  des  distilleries  des  villes  sur  les  dis- 
tilleries des  campagnes  et  réciproquement.  » 
La  chambre  entend  a  ce  sujet  MM.  Deliége,  r., 
Frère-Orban,  m.  f.,  Mercier,  de  Theux,  Pré- 
vinaire,  Malou    et   Dumortier.  Finalement, 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  formule  la  rédaction 
suivante  :  «  Le  gouvernement  présentera  aux 
chambres,  au  plus  tard  le  51  décembre  1854, 
un  projet  de  loi  portant  révision  des  disposi- 
tions relatives  aux  distilleries   agricoles  et 
aux  octrois  communaux,  en  ce  qui  touche  les 
eaux-de-vie  indigènes.  »  M.  Dumortier  pro- 
pose un  sous-amendement  consistant  à  ajou- 
ter :  «  De  manière  à  supprimer  toute  prime 
qui  pourrait  résulter  des  octrois  actuellement 
existants.  »  Enfin,  M.  Malou  dépose  un  amen- 
dement aux  termes  duquel  le  gouvernement 
devrait  présenter  la  loi  dans  la  session  ordi- 
naire de  1851-1854.  La  proposition  du  gou- 
vernement,avec  le  sous-amendement  de  M.  Du- 
mortier, est  adoptée   par  61  voix  contre  4. 
Celle  de  M.  Malou  est  rejetée;  puis,  de  com- 
mun accord  on  substitue  aux  mots  «  avant 
le  51  décembre  »,  ceux-ci  «  au  plus  tard  le 
51  décembre  ».  Après  le  vote  des  articles  re- 
latifs aux  pénalités,  M.  Dumortier  propose  un 
article  nouveau  portant  suppression  du  droit 
d'abonnement  pour  le  débit  des  boissons  dis- 
tillées. MM.    Frère-Orban,  m.  /'.,  oppose  la 


question  préalable,  et  M.  Dumortier  retire  sa 
proposition.  —  7.  Après  un  nouveau  débat 
entre  MM.  Osy,  Frère-Orban,  m.  f.,  Allard, 
Manilius,  Dumortier,  Orts  et  Hodenbach,  le 
projet  de  loi  est  définitivement  adopté  par 
50  voix  contre  14  et  5  abstentions.  M.  Coo- 
mans  développe  ensuite  une  proposition  de 
loi  relative  à  la  réforme  douanière. 

ÉLECTIONS. 

7  décembre.  M.  Ansiau,  *.,  ayant  fait  l'ana- 
lyse d'une  pétition  d'électeurs  de  l'arrondis- 
sement de  Dixmude,  qui  prient  la  chambre  de 
prendre  des  mesures  pour  que  les  électeurs 
puissent,  sans  inquiétude,  prendre  part  aux 
opérations  électorales  qui  doivent  avoir  lieu 
le  14  de  ce  mois,  M.  Dumortier  exprime  l'es- 
poir que  les  mm.  i.  et  g.  auront  égard  à  cette 
requête.  M.  Rogier,  m.  i.,  suppose  que  l'on 
n'entend  pas  réclamer  l'envoi  de  la  force  ar- 
mée à  Dixmude,  d'autant  plus  que  le  président 
du  bureau  électoral  a  le  droit  de  requérir  la 
gendarmerie.  M.  Dumortier  fait  observer  que 
déjà  des  désordres  ont  eu  lieu,  et  M.  Roden- 
bach  espère  que  les  autorités,  prévenues  par 
cet  incident,  sauront  faire  leur  devoir.  M.  Del- 
fosse  n'admet  pas  qu'elles  puissent  y  manquer. 
M.  Rogier,  m.  i.,  ajoute  que  si  des  désordres 
ont  eu  lieu,  l'autorité  judiciaire  saura  remplir 
le  sien.  —  40.  M.  F.  de  Mérode  interpelle  le 
m.  i.  au  sujet  d'une  lettre  qu'il  a  adressée  à 
M.  de  Rreyne,  bourgmestre  de  Dixmude,  que 
celui-ci  a  publiée,  et  dans  laquelle  le  juge  de 
paix  de  ce  canton  est  traité  de  cerveau  malade. 
Cette  lettre  est  injurieuse  pour  la  magistra- 
ture. M.  Rogier,  m.  t.,  déclare  qu'il  n'a  pas 
écrit  cette  lettre,  qui  émanait  d'une  autre  per- 
sonne et  sur  le  caractère  de  laquelle  M.  de 
Breyne  s'est  mépris.  Quant  au  fond,  il  résulte 
des  renseignements  fournis  par  le  gouverneur 
de  la  Flandre  occidentale,  que  le  juge  de  paix 
de  Dixmude  s'est  cru  autorisé  à  requérir 
l'envoi  de  troupes  pour  maintenir  Tordre  qu'il 
croyait  menacé  à  Dixmude  le  jour  de  l'élec- 
tion. M.  de  Breyne  confirme  ces  explications. 
M.  de  Mérode  dit  que,  dès  l'instant  où  la 
lettre  n'émanait  pas  du  m.  i.,  il  retire  ses  ob- 
servations. M.  de  Theux,  au  contraire,  est 
d'avis  qu'il  y  a  eu  un  abus  scandaleux,  dès 
l'instant  où  la  lettre  émanait  d'un  fonction- 
naire public.  11  ajoute  que  le  juge  de  paix,  en 
sa  qualité  de  président  du  bureau  électoral, 
avait  le  droit  de  requérir  la  force  armée. 
MM.  Delfosse  et  Ch.  de  Rrouckere  objectent 
que  le  président  du  bureau  électoral  n'a  ce 
droit  que  le  jour  de  l'élection,  et  ne  peut  re- 
quérir que  la  force  armée  qui  se  trouve  sur 
les  lieux.  M.  Dumortier,  au  contraire,  sou- 
tient que  le  président  d'un  bureau  électoral 
a  un  pouvoir  absolu  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité.  M.  Malou  émet  l'avis  que,  dans 
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l'hypothèse  où   le  juge  de  paix  m  serait 

trompé  sur  la  portée  de  ses  droits,  l'on  n'avait 

pas  pour  cela  le  droit  de  le  blâmer,  de  l'insul- 
ter dans  une  proclamation,  comme  l'a  t'ait 
M.  de  Breyne.  Celui-ci  t'ait  le  récit  de  ce  qui 
l'est  passé  à  Dixmude  avant,  pendant  et  après 
l'élection,  il  en  résulte  que,  grâce  à  l'inter- 
vention des  autorités  communales,  l'ordre  n'y 
a  pas  été  troublé,  et  que  l'on  est  parvenu  a 
empêcher  la  population  de  manifester  publi- 
quement l'indignation  que  lui  taisait  éprouver 
renvoi  d'une  force  année  pour  la  tenir  en 
respect.  Puis  l'incident  est  elos. 

EMPRUNT. 

ïjuilU't.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  d'emprunt  de  26  millions  de  francs 
pour  travaux  publics.  (VoirTRAVAi  x  publics.) 

s  août.  M.  Vermeire  dépose  l'amendement 

suivant  :  «  L'emprunt  devra  être  conclu  à  la 
condition  que  le  gouvernement  reçoive,  pour 
cinq  francs  de  pente  annuelle  qu'il  accorde, 
au  moins  cent  francs  de  capital.  » — 28.  M.  De 
PouhOD  présente  un  autre  amendement,  aux 
termes  duquel  l'emprunt  sera  doté  d'un 
amortissement  annuel  de  1  p.  c.  sur  le  capital 
nominal.  Après  avoir  entendu  MM.  Mercier  et 
Frère-Orban,  ro./.,  la  chambre  rejette  l'amen- 
dement de  M.  De  Pouhon,  dont  l'adoption, 
d'après  le  m.  f.,  indiquerait  d'avance  le  fonds 
dans  lequel  se  ferait  l'emprunt.  M.  Vermeire 
retire  sa  proposition. 

FAILLITES. 

•1  décembre.  M.  Moreau,  p.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  amendements  introduits  par 
le  sénat  au  projet  de  loi  sur  les  faillites,  ban- 
queroutes  et  sursis.  —  7.  Ces  amendements 
sont  adoptés  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Delfosse,  Tesch,  m.  ;.,  Deliége  et 
Moreau,  r.  Un  changement  est  introduit  par 
la  chambre  au  seul  article  546.  —  8.  L'en- 
semble  du  projet  est  adopté  par  58  voix  contre 
une  et  une  abstention. 

ir,  février.  M.  Mercier,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement pour  les  actes  relatifs  aux  banque- 
routes, faillites  et  sursis.  —  20.  La  chambre 
adopte  sans  discussion  les  articles  de  ce 
projet. 

Ttiiml.  M.  Moreau,  r.  c,  fait  rapport  sur 
de  nouveaux  amendements  introduits  par 
le  sénat  au  projet  de  loi  sur  les  faillites, 
banqueroutes  et  sursis  (art.  157  et  546). — 
1-2.  \pivs  quelques  mots  de  MM.  Tesch, m.;., 
et  Moreau.  r.,  ces  amendements  sont  adoptés 
;i  l'unanimité. 

s  mai.  La  chambre  adopte  également  à 
l'unanimité  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits 


de  timbre  et  d'enregistrement,  dont  les  arti- 
cle! Ont  été  Notés  dans  la  séance  du  "20  lévrier. 

FINANCES. 

ii  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose l'Exposé  de   la  situation  du  Trésor  au 

l"  septembre  1850. 

2  décembre.  Sur  la  proposition  de  M.  Ver- 
haegen,  p.,  appuyée  par  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  la  chambre  renvoie  au  17  décembre 
l'élection  d'un  membre  de  la  c.  de  surveillance 
de  la  caisse  d'amortissement.  —  6.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  d'autoriser  la  restitution  au  notaire 
Fortamps,  de  Wavre,  d'une  somme  de  15,060 
lianes,  payés  en  exécution  de  la  loi,  mais 
dans  des  circonstances  tout  à  fait  spéciales  et 
qui  autorisent  la  restitution  demandée.  — 
19.  M.  Osy  est  réélu  membre  de  la  c.  de  sur- 
veillance de  la  caisse  d'amortissement,  par 
68  voix  sur  71  votants. 

29  janvier.  M.  Frère-Orban,  m./'.,  commu- 
nique à  la  chambre  le  compte  spécial  des 
opérations  relatives  à  la  négociation  des  bons 
du  Trésor  pendant  l'année  1849. 

:>  février.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répon- 
dant à  une  interpellation  de  M.  Cools,  dit  que 
les  valeurs  mises  à  sa  disposition  en  4  et 
2  1/2  p.  c.  ont  été  réalisées  au  taux  de  80  et 
de  50,  et  seront  employées  à  diminuer  la 
dette  tlottante  et  à  rembourser  les  12  millions 
de  billets  de  banque  ayant  cours  forcé.  — 
6.  M.  de  Perceval,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  portant  restitution  d'une  somme 
de  15,060  fr.  au  notaire  Fortamps.  —  12.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

iH mars.  M. Frère-Orban, m./.,  présente  un 
projet  de  loi  tendant  à  régulariser  l'exemption 
des  droits  d'enregistrement  et  d'hypothèque 
des  actes  et  jugements  relatifs  à  la  garantie 
du  prêt  fait  en  1859  à  la  Banque  de  Belgique. 
—  51.  M.  Frère-Orban,  m,  /.,  dépose  le  rap- 
port sur  les  opérations  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

12  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  présente 
un  projetde  loi  portant  aliénation  de  biens  do- 
maniaux. —  50.  A  propos  d'une  demande  de 
crédit  supplémentaire  pour  le  département 
des  finances,  un  débat  s'engage  entre  MM.  Osy, 
Frère-Orban,  m.  f.,  Mercier  et  Malou,  au  sujet 
de  la  création  d'agents  du  Trésor  dans  les 
arrondissements.  11  résulte  des  explications 
du  m.,  que  cette  organisation,  qui  donne 
d'excellents  résultats,  a  été  faite  sur  l'avis 
dune  c.  dans  laquelle  figuraient  plusieurs 
membres  de  la  cour  des  comptes. 

7  mai,  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  deux 
demandes  de  crédits,  l'un  de  467,000  fr.  pour 
régulariser  l'avance  faite  en  1859  à  la  Banque 
d'industrie  à  Anvers;  l'autre  de  845,956  fr. 
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pour  régulariser  les  avances  faites  par  le  Tré- 
sor à  l'ancienne  caisse  de  retraite  du  dépar- 
tement des  finances.  —  21.  M.  Jacques, 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  second  de  ces 
projets.  —  22.  11  est  adopté  à  l'unanimité. 

7 juillet.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'aliéna- 
tion de  biens  domaniaux.  —  11.  Ce  projet  de 
loi  est  adopté  par  62  voix  contre  2.  — 
11.  M.  Frère-Orban,  m.f.,  dépose  1°  un  pro- 
jet de  loi  qui  autorise  le  visa  pour  timbre, 
l'enregistrement  et  la  transcription,  sans  pé- 
nalité, des  actes  sous  seing  privé,  translatifs 
ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers; 
2°  un  projet  de  loi  relatif  au  droit  de  trans- 
cription des  actes  de  partage,  licitations,  etc. 
—  16.  M.  Lelièvre,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  ces  projets  de  loi.  —  25.  ils  sont  adoptés 
a  l'unanimité. 

25  août.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Banque 
de  Belgique,  déposé  dans  la  séance  du 
10  mars. 

GARDE  CIVIQUE. 

15  juillet.  MM.  Lelièvre,  Osy,  Rodenbach, 
Dumortier  et  de  Theux  demandent  que  l'on 
diminue  les  charges  de  la  garde  civique  et 
qu'elle  soit  divisée  en  deux  bans,  afin  que  les 
hommes  d'un  certain  âge  soient  dispensés 
des  exercices.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que 
la  garde  civique  fonctionne  d'une  façon  satis- 
faisante et  qu'il  faut  se  garder  de  la  désor- 
ganiser. 

GUERRE. 

17  décembre.  M.  de  Chimay,  r.  s.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  — 
21.  M.  Brialmont,  m.  g.,  dépose  le  projet  de 
loi  relatif  au  contingent  de  l'armée.  — 
25.  M.  de  Chimay,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet.  —  21.  La  chambre  adopte 
d'urgence  et  à  l'unanimité  un  crédit  provi- 
soire de  5  millions  au  département  de  la 
guerre.  Elle  aborde  ensuite  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  le  contingent,  qui  est  com- 
battu par  M.  Jacques  à  cause  de  l'iniquité  du 
système  de  recrutement.  M.  Manilius  conseille 
d'ajourner  l'examen  de  cette  question,  pour 
la  traiter  à  l'occasion  du  B.  de  la  guerre. 
M.  Thiéfry  critique  un  nouveau  règlement  sur 
le  service  intérieur  de  l'armée,  aux  termes 
duquel  on  prescrit  aux  officiers  et  soldats 
l'obéissance  passive,  même  alors  que  les 
ordres  donnés  ne  seraient  pas  conformes  à  la 
loi  ou  fondés  en  raison.  M.  Brialmont,  m.  g., 
répond  que  ce  'règlement  est  l'œuvre  de  son 
prédécesseur.  S'il  donne  lieu  à  des  inconvé- 
nients dans  l'application,  le  m.  proposera  au 
Roi  de  le  modifier.   Le  projet  du   contingent 


est  adopté  par  07   voix  contre   une   et    une 
abstention. 

14  janvier.  Discussion  générale  du  B.  delà 
guerre.  M.  Brialmont,  m.  g.,  donne  lecture 
d'une  déclaration  portant  qu'il  croirait  rendre 
un  véritable  service  à  l'armée  en  plaçant  le 
chiffre  du  B.  en  dehors  de  toute  contestation. 
C'est  pour  atteindre  ce  but  que,  s'associant 
aux  vues  du  cabinet,  il  a  cherché  à  introduire 
certaines  réductions  dans  les  dépenses  et 
qu'il  continuera  à  introduire  toutes  celles 
qu'il  jugera  possibles.  On  lui  demandera  peut- 
être  si  tout  en  recherchant  à  ramener  le  B.  à 
25  millions  dans  un  temps  donné,  il  a  la  con- 
viction d'arriver  à  ce  chiffre  sans  porter  at- 
teinte à  l'organisation  de  l'armée.  Les  études 
qu'il  a  fait  faire  n'étant  pas  terminées,  il  ne 
peut  en  ce  moment  répondre  d'une  manière 
catégorique  à  cette  question,  dont  la  solution 
présente  des  difficultés.  11  examinera  avec 
soin  toutes  les  questions  qui  concernent  l'en- 
semble de  notre  établissement  militaire.  Il 
s'entourera,  au  besoin,  des  lumières  d'une 
commission  composée  d'hommes  éclairés  et 
impartiaux,  et  quand  son  opinion  sera  défi- 
nitivement formée,  il  fera  connaître  loyale- 
ment sa  manière  de  voir  et  sa  détermination. 
En  ce  qui  concerne  le  B.  de  1851,  il  demande 
a  la  chambre  de  le  voter  tel  qu'il  l'a  proposé. 
11  se  présente  avec  une  diminution  de 
416,000  fr.,  comparativement  au  B.  de 
l'année  dernière.  M.  Thiéfry  ne  comprend 
pas  que  le  m.  puisse  arriver  à  réduire  le  B. 
à  25  millions,  en  maintenant  l'organisation 
actuelle  qui  en  exige  29  ou  50.  En  modifiant, 
au  contraire,  l'organisation  de  manière  à 
l'approprier  au  chiffre  que  là  chambre  veut 
accorder,  on  aura  la  qualité,  qui  est  bien 
préférable  à  la  quantité  :  ce  sera  seulement 
alors  que  l'armée  présentera  une  véritable 
consistance.  Une  partie  des  membres  de  la 
chambre,  en  vue  de  s'éclairer,  a  réclamé 
le  travail  promis  par  le  général  Chazal  ;  ces 
messieurs  ne  songent  pas  qu'il  a  été  rédigé 
sous  l'influence  d'un  ministre  qui  soutenait 
un  système,  et  ne  prétendait  pas  rencontrer 
un  seul  contradicteur  dans  l'armée.  Ce  rap- 
port n'est  donc  que  le  plaidoyer  d'un  inté- 
ressé en  faveur  de  sa  propre  cause;- il  ne 
peut,  par  conséquent,  être  d'aucune  utilité. 
L'importante  question  de  l'organisation  ne 
saurait  être  résolue  que  par  une  commission 
composée  arec  impartialité  des  sommités  mili- 
taires et  des  officiers  d'expérience  et  de  capa- 
cité qui  ont  fait  partie  de  l'armée.  M.  de 
Chimay,  r.,  se  plaint  de  voir  le  gouverne- 
ment déserter  la  cause  de  l'armée;  il  demande 
qu'on  s'explique  nettement,  catégoriquement, 
sur  quelles  bases  s'est  établie  l'homogénéité 
du  nouveau  12  août,  à  propos  du  B.  de  la 
guerre  ;   à   l'aide   de  quels  calculs   on  a  pu 
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fixer  le  chiffre  de  25  millions.  Il  demande  sur- 
tout au  m.  g.  s'il  s'associe  purement  et  sim- 
plement aux  vues  de  ses  collègues,  c'est-à- 
dire  à  la  destruction  de  la  force  organique  de 
l'armée,  force  qu'il  sait  incompatible  avec 
toute  réduction  nouvelle,  et  enfin  si  la  com- 
mission dont  il  a  parlé  aura  pour  mission  de 
reviser  l'organisation  actuelle.  Il  désire  que  la 
réponse  du  général  Brialmont  lui  permette  de 
Noter  le  />.  en  protestant  de  toute  son  énergie 
contre  le  manifeste  du  cabinet,  parce  qu'à  ses 
yeux,  il  est  inconstitutionnel,  impolitique  et 
dangereux!  M.  Rogier,  m.  /.,  ne  comprend 
pas  tiue  le  programme  du  ministère  ait  excité 
l'étonnement  du  prince  de  Chimay  ;  ce  pro- 
gramme ne  renferme  rien  de  nouveau,  il  est 
la  continuation  du  système  défendu  sur  ces 
bancs  depuis  trois  ans.  Le  gouvernement 
veut  une  armée  solide,  établie  sur  un  pied 
stable,  à  l'abri  des  contestations  parlemen- 
taires, des  fluctuations  politiques.  Que  signifie 
le  chiffre  de  -2:>  millions  indiqué  par  le  minis- 
tère? (.'est  une  limite  que  le  gouvernement 
désir»1  atteindre,  qu'il  fera  ses  efforts  pour 
atteindre,  mais  au-dessous  de  laquelle,  dans 
aucun  cas,  il  ne  consentira  à  descendre.  Le 
chiffre  définitif  du  H.  dépendra  des  travaux 
de  la  c.  qui  sera  nommée.  La  liberté  de  per- 
sonne n'est  engagée.  Si  les  conclusions  de 
cette  c.  établissent  qu'on  peut  avec  le  chiffre 
de  25  millions  suffire  à  tous  les  besoins  d'une 
armée  fortement  organisée,  le  cabinet  viendra 
apportera  la  chambre  une  proposition  com- 
plète et  définitive.  On  s'est  demandé  si  le 
ministère  était  homogène  sur  cette  question. 
Le  ministère  est  complètement  d'accord.  Le 
général  Brialmont  s'associe  aux  vues  du  ca- 
binet. Rien  n'est  plus  clair  pour  ceux  qui 
veulent  comprendre  la  déclaration  faite  par 
l'honorable  général.  Il  a  introduit  des  écono- 
mies; il  recherchera  les  économies  à  faire,  il 
s'entourera  des  lumières  d'une  commission 
spéciale  ;  puis,  s'il  lui  est  démontré  que  des 
économies  ne  sont  plus  possibles  sans  entraî- 
ner la  désorganisation  de  l'armée,  il  ne  con- 
servera pas  le  l'ôle  qu'il  a  accepté;  et  ses 
collègues  se  réserveront  aussi  toute  liberté 
d'action.  Que  si,  an  contraire,  il  reconnaît  de 
bonne  foi  le  moyen  d'arriver  à  une  concilia- 
tion sur  cette  grave  question,  sur  laquelle  il 
importe  a  tous  de  clore  le  débat  toujours  Ou- 
vert, le  général  apportera  avec  confiance  les 
réductions  qui  pourront  résulter  d'un  examen 
Sérieux  de  toutes  les  questions  relatives  à 
notre  établissement  militaire.  M.  Osy  se  féli- 
cite de  l'attitude  prise  par  le  cabinet.  Aussi 
votera-t-il  le  B.  présenté,  mais  il  réserve  son 
opinion  sur  celui  de  18.r>,  qui  devra  être 
dressé  d'après  les  conclusions  de  la  c.  qui  va 
être  nommée.  — 15.  M.  Hrialmont,  ni.  (/., 
répondant  a  M.  de  Chimay,  dit  qu'il  n'a  ac- 


cepté le  portefeuille  de  la  guerre  queeondi- 
tionnellement.  Lu  se  rendant  auxvœuxdu 
cabinet,  il  a  déclaré  qu'il  voulait  bien  s'asso- 
cier à  ses  vues,  pour  autant  qu'un  cramai  plus 
complet  de  la  situation  ne  viendrait  pas  lui  dé- 
montrer l'impossibilité,  pour  lui,  de  concourir  à 
leur  réalisation.  Depuis,  il  n'a  pas  cessé  de 
faire  des  recherches  dans  le  but  de  ménager 
les  deniers  publics  ;  mais  il  faut  bien  qu'on 
le  sache,  ce  n'est  pas  dans  des  circonstances 
graves  qu'il  songe  à  faire  des  économies  dont 
l'armée  pourrait  avoir  à  souffrir.  Le  n'est 
pas  lui,  qui  est  lier  d'avoir  contribué  à  l'af- 
franchissement du  territoire,  à  la  fondation 
d'une  patrie  belge,  ce  n'est  pas  lui  qui  com- 
promettra par  des  réformes  dangereuses,  an- 
tinationales (et  par  cela  même  impopulaires), 
l'existence  et  l'honneur  du  pays.  Ce  n'est  pas 
d'un  vieux  soldat,  d'un  citoyen  dévoué  aux 
institutions  nationales  qu'il  faut  attendre  la 
réalisation  de  semblables  projets.  M.  Dumon 
voit  de  grands  dangers  dans  la  déclaration  faite 
par  le  cabinet  de  vouloir  réduire  en  quelques 
années  le  B.  de  la  guerre  à  25  millions.  11 
espère  que  le  général  Brialmont,  qui  ne  s'est 
associé  à  ces  vues  qu'avec  une  certaine  ré- 
serve, saura  résister  au  désir,  tropgrand  peut- 
être,  de  ses  collègues  d'opérer  des  réduc- 
tions. C'est  dans  cet  espoir  qu'il  votera  le 
B.  de  4851,  se  réservant  d'examiner  l'an 
prochain  si  l'on  ne  s'est  pas  aventuré  trop 
loin.  M.  de  Liedekerke  s'étonne  à  son  tour 
de  voir  le  cabinet  déserter  la  défense  du  B. 
de  la  guerre.  Alors  même  que  l'opinion  pu- 
blique réclamerait  d'imprudentes  réductions, 
la  chambre  devrait  résister  à  ces  dangereuses 
réclamations.  Car  il  faut  quelquefois  lutter 
contre  les  passions  du  moment  dans  l'intérêt 
de  la  vérité  elle-même,  et  l'erreur  d'un  jour 
a  souvent  un  lendemain  douloureux.  Mais 
l'orateur  a  la  conviction  intime  que  l'opinion 
publique,  loin  d'être  hostile  à  l'armée,  lui 
est  favorable  ;  ce  qu'elle  réclame,  c'est  qu'on 
maintienne  intact  l'honneur  du  pays,  qu'on  ne 
livre  rien  aux  caprices  du  sort,  aux  incerti- 
tudes de  l'avenir,  c'est  qu'on  n'affaiblisse 
aucune  garantie  par  de  téméraires  et  d'impru- 
dentes résolutions.  L'orateur,  persuadé  que 
le  maintien  de  l'armée  est  une  nécessité  in- 
contestable pour  la  Belgique,  inébranlable 
dans  ses  convictions,  votera  purement  et  sim- 
plement pour  le  B.  de  la  guerre.  M.  Rogier, 
m.  ?'.,  répond  que  la  conclusion  de  ce  dis- 
cours aurait  dû  être  un  vote  hostile  au  B.,  ou 
une  proposition  d'en  augmenter  le  chiffre. 
Mais  de  quoi  s'agit-il  en  réalité?  D'arriver  à 
un  chiffre  qui  permettra  d'assurer  au  B.  une 
majorité  unie  et  compacte.  Y  a-t-il  lieu,  est- 
il  possible,  est-il  désirable  de  faire  descendre 
le  B.  à  25  millions,  pas  au-dessous,  dans  un 
espace  de  temps  donné,  en  supposant  I l'exis- 
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tence  de  circonstances  pacifiques  et  normales? 
Voilà  la  question.  Ceux  qui  s'associeront  à 
ce  système  voteront  le  B.  avec  la  réduction 
proposée,  acceptée  par  toutes  les  sections, 
sans  observations,  sans  protestations.  En 
votant  maintenant  le  B.  pour  1851,  que  ceux 
qui  ont  des  craintes,  des  doutes  fassent  leurs 
réserves  pour  1852.  On  apportera  pour  ce#. 
les  résultats  de  l'examen  auquel  on  se  sera 
livré  de  concert  avec  une  commission  ;  chacun 
reste  libre  sur  les  bancs  de  la  chambre, 
comme  sur  les  bancs  du  ministère,  quant  au 
B.  de  1852.  M.  Lelièvre  est  persuadé  que  les 
engagements  que  l'on  prend  n'aboutiront  à 
aucun  résultat  et  qu'il  n'y  a  qu'une  c.  parle- 
mentaire qui  pourra,  à  l'aide  d'une  enquête, 
arriver  à  décider  la  révision  de  la  loi  d'orga- 
nisation militaire,  et  sans  cette  révision  il  est 
impossible  qu'on  arrive  à  réduire  le  B.  à 
25  millions,  comme  on  paraît  le  désirer. 
M.  Dumortier  demande  si  la  commission  qui 
sera  nommée  aura  le  droit  de  toucher  à  la 
loi  organique.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  qu'elle 
aura  pour  mandat  d'examiner  toutes  les  ques- 
;ions  qui  touchent  à  notre  établissement  mili- 
taire. M.  Dumortier  constate  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  les  déclarations  du 
m.  g.  et  celles  du  chef  du  cabinet.  11  ne  voit 
dans  l'attitude  de  ce  dernier  qu'un  moyen 
d'empêcher  la  majorité  de  se  diviser,  et  de 
subordonner  la  question  militaire  aune  ques- 
tion de  parti.  L'orateur  n'admet  pas  que  la 
chambre  consente  à  entrer  dans  un  système 
si  compromettant  pour  l'existence  du  pays  ; 
que  les  hommes  nombreux  qui,  dans  cette 
chambre,  ont  donné  des  preuves  de  patrio- 
tisme, consentent  ainsi  à  laisser  pendant  trois 
ans  l'armée  dans  une  position  précaire  et  à 
mettre  ainsi  le  pays  à  la  merci  de  l'étranger. 
11  espère  que,  dans  la  position  où  se  trouve 
l'Europe,  la  chambre  ne  consentira  pas  à  une 
réduction  de  l'armée.  Mais  s'il  était  question 
de  toucher  à  l'organisation  de  l'armée,  soit 
seul,  soit  avec  quelques-uns  de  ses  amis,  il 
déposerait  un  ordre  du  jour  motivé  pour 
garantir  le  sort  de  l'armée  dans  l'avenir  et 
manifester  les  sentiments  qui  l'animent  en 
ce  qui  touche  l'existence  de  la  patrie. 
M.  Dolez  déclare  que  son  vœu  le  plus  cher 
est  que  l'armée  reste  bien  convaincue  que  ni 
le  gouvernement,  ni  la  chambre  ne  sont  hos- 
tiles à  ses  intérêts,  que  ce  qu'ils  veulent  avant 
tout,  c'est  que  ces  intérêts  ne  soient  pas  mis 
en  question  chaque  année.  Tout  en  persistant 
dans  sa  sympathie  pour  l'armée,  sympathie 
qui  ne  s'est  jamais  démentie,  l'orateur  croit 
devoir  voter  le  B.  de  la  guerre  tel  qu'il  est 
présenté,  en  acceptant  complètement  les  ex- 
plications données  par  le  gouvernement. 
M.  Manilius  se  félicite  de  l'attitude  prise  par 
ce  dernier,  à  la  condition  toutefois  que  la  c. 


soit  composée  d'hommes  indépendants  et  im- 
partiaux. M.  de  Theux,  comme  M.  Dumortier, 
constate  une  dissidence  entre  le  m.  g.  et  ses 
collègues.  Le  m.  g.  vient  de  déclarer  qu'il 
considère  la  loi  de  1845  comme  la  charte  de 
l'armée.  Ses  collègues,  d'autre  part,  veulent 
réduire  le  B.  à  25  millions.  Le  cabinet  ne 
peut  justifier  l'attitude  qu'il  a  prise  devant  le 
parlement  en  1848,  en  1&49  et  en  1850,  en 
même  temps  qu'il  prétend  justifier  l'attitude 
qu'il  a  prise  aujourd'hui;  les  circonstances 
sont  toujours  les  mêmes;  il  y  a  plus  :  l'oppo- 
sition au  B.  de  la  guerre  avait  diminué;  en 
1850  on  défendait  l'organisation;  en  1851  on 
l'abandonne  presque.  On  veut  faire  naître  des 
espérances  que,  probablement,  bon  gré,  mal 
gré,  on  sera  forcé  de  réaliser,  sous  peine  de 
se  retirer,  pour  ne  pas  s'exposer  à  une  oppo- 
sition plus  forte  que  celle  qui  existait  précé- 
demment. Or,  où  sont  les  lumières  nouvelles? 
On  les  cherchera  dans  une  simple  commission 
et  cette  commission,  on  ne  l'a  pas  même 
nommée.  On  cherche  un  ajournement  dont  le 
seul  but  est  de  gagner  du  temps  et  d'empê- 
cher un  dissentiment  d'éclater  dans  le  sein  du 
cabinet.  M.  Brialmont,  m.  g.,  répond  que  sa 
déclaration  d'aujourd'hui  ne  dilfère  en  rien 
de  celle  de  la  veille.  Tant  que  la  loi  de  1845 
existe,  il  doit  la  respecter,  la  conserver  in- 
tacte et  repousser  les  réductions  qui  y  sont 
contraires.  —  16.  Il  répond  ensuite  aux  cri- 
tiques dirigées  par  M.  Thiéfry  contre  l'orga- 
nisation elle-même.  11  engage  les  membres 
de  l'assemblée,  qui  croient  avoir  remarqué 
des  abus  dans  certaines  parties  de  l'adminis- 
tration militaire,  à  formuler  leurs  projets.  Si 
c'est  la  solde  du  soldat  qu'on  trouve  trop 
élevée,  qu'on  fasse  une  proposition  pour  la 
réduire.  Si  l'on  veut  donner  un  cheval  de 
troupe  aux  officiers  de  cavalerie  ;  si  l'on  veut 
réduire  la  part  d'avancement  donnée  au  choix, 
qu'on  en  fasse  également  la  proposition.  Ce 
qu'il  faut  éviter,  ce  sont  des  récriminations 
stériles,  des  attaques  sans  résultat.  Que  cha- 
cun prenne  la  responsabilité  de  ses  idées  : 
c'est  le  plus  sûr  moyen  de  faire  sortir  ces  dé- 
bats du  vague  où  ils  se  traînent  depuis  tant 
d'années.  M.  Jacques  se  dit  persuadé  que  la 
c.  qui  est  annoncée  n'amènera  pas  autre 
chose  qu'un  résultat  négatif  ou  une  mystifica- 
tion. M.  de  Bocarmé,  au  contraire,  est  con- 
vaincu que  l'on  peut  descendre  au  chiffre 
de  25  millions  et  réaliser  plus  d'un  demi-mil- 
lion d'économies  sur  le  B.  de  la  guerre,  sans 
désorganiser  l'armée.  Pendant  ce  discours, 
une  vive  agitation  se  manifeste  dans  l'assem- 
blée. M.  Malou  prend  la  parole  et  demande 
s'il  est  vrai  que  l'émotion  qui  se  produit  dans 
la  chambre  provient  de  ce  qu'une  lettre  offen- 
sante aurait  été*  adressée  à  l'un  de  ses  col- 
lègues, à  propos  d'une  opinion  émise  dans 
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Dette  enceinte.  S'il  en  est  ainsi,  il  s»1  réserve 
défaire  telle  proposition  que  de  droit.  M.  Looi 
dit  que  II  chambre  ne  peut  rester  bous  l'in- 
fluence de  cette  émotion.  Il  demande  que  la 
séance  publique  suit  levée,  et  que  le  huis  dus 
soit  déclaré  pour  entendre  1rs  explications 
qui  peuvent  être  données.  La  chambre  s»1 
ferme  en  comité  secret.  Apres  le  huis  élus, 
qui  se  prolonge  pendant  plus  d'une  heure, 
M.  I)»'  Pouhon  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  déclare  qu'il  ne  s'associera  pas  à 
ceui  qui,  sans  le  vouloir,  peuvent  laisser  con- 
duire le  pa\s  sur  la  pente  d'un  abîme,  il  vo- 
lera contre  le  H.,  parce  qu'il  est  convaincu  de 
son  insuffisance.  —  17.  M.  Verhaegen,  />., 
annonce  que  l'incident  qui  a  motivé  le  comité 
secret  a  été  terminé  d'une  façon  qui  sauvegarde 
les  prérogatives  parlementaires.  M.  Brialmont, 
///.  g.,  reprend  ensuite  la  parole  et  t'ait  une 
nouvelle  déclaration,  portant  qu'il  ne  veut 
porter  aucune  atteinte  à  la  loi  d'organisation 
militaire.  Il  croirait  manquer  à  ses  engage- 
ments et  taire  un  acte  blâmable  en  accédant 
à  une  proposition  de  réorganiser  l'armée  dans 
un  moment  aussi  niai  choisi  et  alors  qu'on  ne 
peut  lui  taire  aucun  reproche.  Mais,  en  ne  se 
ralliant  pas  à  une  proposition  contraire  à  sa 
pensée,  contraire  aux  intérêts  nationaux,  il 
ne  veut  apporter  aucune  perturbation  dans 
les  affaires  du  pays;  il  ne  veut  pas  soulever  à 
ce  sujet  une  question  de  cabinet;  il  se  eonten- 
tera  de  déclarer  tout  simplement  que  sa  réso- 
lution, dans  le  cas  où  les  opinions  qu'il  pro- 
fesse  ne  seraient  pas  adoptées  par  la  chambre, 
se  réduira  au  simple  abandon  d'un  porte- 
feuille; il  est  arrivé  seul,  il  partira  seul,  mais 
en  laissant  l'armée  entière  et  en  y  conservant, 
il  r espère,  l'estime  de  ses  camarades  qu'il 
préfère  a  tous  les  honneurs  du  monde,  dette 
déclaration  provoque  des  applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  de  la  chambre.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  se  lève  alors  et  déclare  que  le 
gouvernement  a  dû  se  préoccuper  de  l'oppo- 
sition toujours  croissante  que  rencontrait  le 

B.  de  la  guerre.  Il  s'agissait  de  sa\oir  a  quels 
hasards  ou  allait  livrer  le  pouvoir  en  Bel- 
gique.  D'ailleurs,  il  importe  a  l'armée  et  au 
p,i\s  que  l'opinion  libérale  ne  soit  pas  divi- 
i.c  chiffre  de  -2.')  millions,  contre  lequel 
ou  ae  récrie,  a  été  indiqué  jadis  par  plusieurs 
ministres  de  la  guerre, par  M.  fie  Brouckereet 
par  le  général  E  vain, et  cela  en  temps  de  guerre. 
M.  'I  mi  i  w\  :  Le  II.  est  à  la  bibliothèque.) 
Le  m.  donne  ensuite  lecture  de  la  correspon- 
dance échangée  avec  le  général  Brialmont 
quand  le  portefeuille  de  la  guerre  lui  a  été 
offert.  Il  ajoute  que  la  loi  de  i,xi:>,  dont  on 
t'ait  une  arche  sainte,  n'a  jamais  été  exécutée 
et  ne  pouvait  l'être  sans  une  dépense  de  -2!» 
ou  50  millions,  ,t  quand  on  a  demandé  des 
ressuurrrs  poUr  ['exécuter,  elles  ont  été  refu- 


sées, (/est  donc  la  droite  qui  est  coupable 
d'avoir  sacrifié  l'armée,  m.  Dechamps  félicite 
le  général  Brialmont  de  sa  déclaration,  il 

est  aujourd'hui  établi  qu'il  n'est  resté  au  banc 
des  ministres  que  pour  sauver  l'armée. 
D'après  le  ///.  /.,  h'  gouvernement  n'a  fait  que 
continuel'  le  système  défendu  depuis  trois  ans. 
Or,  au  contraire,  le  gouvernement  abandonne 

manifestement  cette  politique,  qui  se  trouvait 

formulée    dans    un    ultimatum    de   M.  d'El- 

houngne;  il  accepte  la  politique  de  la  mino- 
rité qu'il  a  combattue,  et  dont  il  a  triomphé 
pendant  trois  ans  à  l'aide  d'une  majorité  COn-  " 
Bid érable,  que  l'énergique  persistance  et  le 
talent  (\w  général  Ghazal  avaient  conquise  dans 
cette  chambre,  et  d'une  majorité  plus  consi- 
dérable encore  dans  le  sénat.  La  situation 
financière  que  l'on  invoque  pour  justifier  la 
nouvelle  attitude  du  ministère,  découle  tout 
entière  des  désastres  de  ixr>i.  Pendant  huit 
années,  depuis  1834  jusqu'en  1859,  on  a  été 
forcé'  de  maintenir  une  armée  de  110,000 
hommes  sur  le  pied  de  guerre,  précisément  à 
cause  de  cette  faute  commise,  dont  l'excuse 
peut  être  dans  notre  inexpérience  de  jeune 
nation,  excuse  qu'on  ne  peut  plus  invoquer 
aujourd'hui;  on  a  dû  voter  des  BB.  de  la 
guerre  de  50,  60,  70  et  74  millions  de  francs; 
on  les  a  votés  avec  l'élan  du  patriotisme.  Mais 
cette  faute  a  coûté  200  millions  et  la  perte  de 
deux  provinces.  Si  elle  se  renouvelle,  elle 
coûtera  à  la  Belgique  son  indépendance  et 
son  avenir.  —  18.  M.  Thiéfry  déclare  que  le 
B.  de  25  millions,  dont  il  a  parlé,  avait  été 
présenté  par  M.  Ch.  de  Brouckere.  M.  Rogier, 
m.  /'.,  dit  qu'à  la  suite  de  l'incident  de  la  veille, 
le  ministère  a  cru  devoir  prier  le  Roi  d'avi- 
ser. 11  propose  d'ajourner  provisoirement  la 
discussion  du  B.  Cette  motion  est  adoptée. 
—  22.  Il  est  donné  lecture  d'un  arrêté  royal 
par  lequel  M.  l'intendant  en  chef  Servaes  est 

n nié  r.  /•.  pour  la  discussion  du  B.  de  la 

guerre.  La  discussion  du  B.  étant  reprise, 
M.  Cools  déclare  qu'il  le  votera,  mais  avec  la 
réserve  formelle  que  pour  le  B.  de  ix;c2 
toutes  les  opinions  restent  sauves.  M.  Malou 
combat  la  politique  du  ministère  et  lui  re- 
proche de  se  laisser  faire  la  loi  parla  mino- 
rité. 1-e  résultai  du  vote  que  l'on  provoque 
sera  de  tracer  entre  les  partis,  qui  existent 
malheureusement,  une  séparation  plus  pro- 
fonde, il  déplore  cette  fatale  erreur,  cette 
déviation  de  la  politique  qui  a  fondé  la  Bel- 
gique, qui  l'a  fait  grandir,  qui  lui  a  permis 
de  traverser  les  tempêtes.  .Mais  quelle  que 
soit  l'intolérance  de  la  majorité',  s'il  sur- 
gissait, pour  le  pays,  des  dangers  nouveaux, 
elle  retrouvera  l'opposition  ce  qu'elle  a  été' 
en  1 8 i S  ;  cette  main  qu'on  repousse  au- 
jourd'hui, elle  viendra  la  tendre  pour  aider 
a  sauver  le  pays;   elle    ne  eraindra  pas  que  le 
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lendemain  on  lui  dise  encore  qu'elle  a  cédé 
au  sentiment  de  la  peur.  La  nationalité  avant 
tout!  M.  Rogier,  «i.  i.,  espère  pour  l'année 
1852  pouvoir  apporter  des  conclusions  qui 
auront  pour  effet  de  fixer  définitivement  le 
sort  de  l'armée;  l'incertitude  ne  régnera 
pas  pendant  trois  ans  sur  son  institution; 
dans  le  courant  de  l'année  prochaine,  cette 
question  sera  définitivement  résolue.  Restent 
les  moyens  d'exécution,  qui  pourront,  le  cas 
échéant,  se  répartir  sur  plusieurs  années. 
Voilà  comment  le  sort  de  l'armée  pourra  se 
trouver  tixé  dès  l'année  prochaine.  Quant  à 
l'année  1851,  la  seule  question  pratique  qui 
se  présente,  c'est  le  B.  à  voter,  sous  toutes 
réserves  pour  tout  le  monde.  Lorsque  le  B. 
de  1852  sera  présenté,  alors  on  pourra  re- 
prendre utilement  la  discussion;  alors  on 
aura  au  moins  une  base  pour  discuter;  on 
sera  en  présence  de  propositions  formelles  ; 
on  saura  sur  quelles  bases  opérer.  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  on  demande  le  vote  du  B. 
de  1851,  réserve  faite,  pour  tout  le  monde,  de 
toutes  les  questions  qui  pourront  se  présen- 
ter lors  du  vote  du  B.  de  1852.  M.  F.  de  Mé- 
rode  combat  le  système  du  gouvernement, 
qui  est  défendu  par  M.  Destriveaux.  — 
25.  M.  Delfosse  constate  que  la  loi  d'organi- 
sation de  l'armée  a  été  votée,  en  1845,  par 
une  chambre  composée,  en  grande  partie,  de 
fonctionnaires  publics.  La  chambre  actuelle, 
produit  d'une  double  réforme,  de  la  réforme 
parlementaire  et  de  la  réforme  électorale,  a 
non-seulement  le  droit,  elle  a  le  devoir,  le 
devoir  impérieux  de  provoquer  un  nouvel 
examen  de  cette  loi,  ainsi  que  de  toutes  les 
questions  qui  se  rapportent  à  notre  établis- 
sement militaire.  La  majorité  qui,  dans  ces 
dernières  années,  a  voté  le  B.  de  la  guerre 
allait  en  s'amoindrissant.  Le  ministère  avait 
dû  faire  de  l'adoption  du  B.  une  question  de 
cabinet.  Il  se  trouvait  dans  une  position 
fausse  et  dangereuse.  L'attitude  qu'il  vient  de 
prendre  lui  donne  une  grande  force  ;  il  en 
usera  pour  achever,  avec  cette  fermeté  qui 
n'exclut  pas  la  modération,  l'œuvre  qu'il  a 
commencée,  pour  réaliser  toutes  les  amélio- 
rations qu'il  a  promises  !  Qu'il  ne  redoute  pas 
les  clameurs  de  l'opposition.  Celle-ci  ne  peut 
ressaisir  l'influence  qu'elle  a  perdue  qu'à  une 
condition,  c'est  qu'elle  se  sépare  hautement 
d'une  partie  de  son  passé,  c'est  qu'elle  se 
transforme.  Tant  qu'elle  s'associera  à  des 
prétentions  qui  ne  sont  plus  de  notre  temps, 
que  la  nation  repousse,  tant  qu'elle  ne  mettra 
pas  au  rebut  son  vieux  bagage,  elle  restera 
impuissante.  M.  Ch.  de  Brouckere  déclare 
qu'ayant  cessé  depuis  longtemps  de  s'occuper 
de  questions  militaires,  il  lui  serait  difficile 
de  justifier  aujourd'hui  son  projet  de  B.  de 
1852.  Quant  a  l'organisation  actuelle,  ce  n'est 


que  l'organisation  des  cadres,  et  il  ne  servira 
a  rien  de  la  reviser,  car  le  B.  de  la  guerre 
doit  être  tixé  tous  les  ans  d'après  les  circon- 
stances et  les  progrès  de  la  science.  M.  Lebeau 
prononce  un  discours  dans  lequel,  sans  incri- 
miner les  intentions  du  ministère,  il  lui  re- 
proche d'avoir  abandonné  la  position  qu'il 
avait  prise  dans  les  années  précédentes,  et 
représente  comme  une  utopie  le  programme 
de  la  réduction  du  B.  à  25  millions.  L'orateur 
est  d'avis  qu'il  faudrait,  pour  rétablir  l'équi- 
libre dans  les  finances,  recourir  à  l'impôt, 
plutôt  que  de  toucher  au  B.  de  la  guerre,  et 
il  reproche,  à  ce  propos,  à  M.  Frère-Orban 
de  n'avoir  pas  le  génie  de  l'impôt.  Il  l'engage  à 
tenter  de  nouveaux  efforts  pour  faire  voter  le 
projet  d'impôt  sur  les  successions,  qui  s'est  jus- 
qu'ici dérobé  à  la  discussion.  M.  d'Elhoungne 
félicite  le  gouvernement  d'avoir  fait  un  pas 
dans  la  voie  de  la  conciliation  en  acceptant 
l'enquête,  en  attendant  que  la  loi  s'entende 
sur  le  chiffre.  Transiger,  concilier,  ce  n'est 
pas  déserter.  11  faut  considérer  aussi  la  ques- 
tion financière,  et  si  M.  Frère-Orban  n'a  pas 
le  génie  de  l'impôt,  il  faut  l'en  féliciter.  Il  y  a, 
du  reste,  en  matière  d'impôt,  très-peu  à  faire. 
Il  faut  chercher  à  organiser  le  mieux  et  le  plus 
économiquement  possible  une  armée  qui  suf- 
fise à  la  défense  du  territoire  et  au  maintien 
de  l'ordre  intérieur.  Cette  question,  le  gouver- 
nement s'est  engagé  à  la  faire  examiner  par 
une  commission  composée  d'hommes  indépen- 
dants et  impartiaux.  L'opposition  ne  demande 
pas  mieux  que  de  se  soumettre  à  cette  épreuve 
décisive,  et  personne  ne  pourra  se  plaindre 
si,  avec  le  B.  de  1852,  le  gouvernement  ap- 
porte une  organisation  militaire  à  la  place  du 
simulacre  que  l'on  a  aujourd'hui,  et  dont  les 
économies  ne  diminuent  en  rien  la  force  or- 
ganique de  l'établissement  militaire  du  pays. 
M.  Rogier,  m.  i.,  remercie  MM.  Delfosse  et 
d'Elhoungne  d'avoir  répondu  à  l'appel  qui 
leur  a  été  adressé,  et  il  espère  que  l'an  pro- 
chain on  parviendra  à  amener  un  accord  défi- 
nitif sur  la  question  militaire.  —  24.  M.  de 
Renesse  déclare  qu'il  n'est  pas  convaincu  de 
la  nécessité  de  reviser  la  loi  organique  de 
l'armée,  et  il  votera  le  B.  de  1851  sous  toutes 
réserves,  afin  qu'on  ne  vienne  pas  lui  objecter 
plus  tard  qu'il  a  donné  d'avance  son  assenti- 
ment à  la  révision  de  la  loi  d'organisation. 
M.  Yerhaegen  ne  comprend  pas  les  alarmes 
de  M.  Lebeau,  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de 
procéder  à  un  examen  consciencieux.-  L'inté- 
rêt même  de  l'armée,  au  point  de  vue  des 
intérêts  individuels,  quoique  très-secondaires 
d'ailleurs,  exige  cet  examen.  L'armée,  qui  est 
composée  d'hommes  intelligents  et  sages,  doit 
comprendre  qu'il  ne  peut  pas  lui  convenir  de 
vivre  au  jour  le  jour,  mais  qu'il  lui  importe 
d'assurer  son  lendemain.  Quant  à  la  compo- 
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sit ion  de  lac,  l'orateur  ;i  fui  dans  la  loyauté 
el  dans  l'impartialité  do  ses  amis  qui  sont  an 
pouvoir;  ils  sauront  qu'une  contradiction  doit 
être  établie,  et  que  c'est  du  choc  dos  opinions 
(|iio  naît  la  vérité.  Il  y  aura,  d'ailleurs,  sur 
ce  point  important,  lo  contrôle  de  la  chambre 
ot  de  l'opinion  publique,  el  c'est  là  une  forte 
garantie.  M.  Pierre  se  félicite  (\c  l'attitude 
prise  par  lo  ministère,  ot  proclame  que  la 
constitution  définitive  d'une  armée  forte  et 
homogène  sera  l'un  de  ses  pins  beaux  titres 
à  la  reconnaissance  du  pays.  M.  Devaux  énu- 
mère  les  raisons  qui  ont  amené  le  ministère 
à  prendre  une  attitude  nouvelle.  Ce  no  sont 
pas  des  raisons  frivoles.  Le  ministère  a  voulu 
donner  plus  de  tixité  à  notre  institution  mili- 
taire. Il  a  espéré  arriver  à  un  chiffre  de  B. 
qui  ont  quelque  stabilité.  En  second  lieu, 
depuis  les  dissidences  sur  le  B.  de  la  guerre, 
il  a  existé  quelques  craintes  que  le  vote  des 
impôts  no  rencontrât  des  difficultés,  qu'on 
pourrait  lover  au  moyen  de  concessions  sur  le 
chiffre  du  B.  de  la  guerre.  Enfin,  il  y  a  le 
désir,  de  la  part  du  ministère,  désir  très-légi- 
time, <ramener  plus  d'union,  un  lien  plus 
étroit  entre  les  diverses  parties  de  la  majorité 
qui  lo  soutient  d'ordinaire.  L'orateur  est 
d'a\is  que  sur  lo  premier  point  le  ministère  se 
fait  illusion.  Quand  le  B.  sera  descendu  à 
25  millions,  on  voudra  descendre  encore.  En 
ce  qui  concerne  les  impôts,  il  ne  faut  pas 
compter  sur  une  grande  majorité;  un  cabinet 
ne  doit  pas  attacher  légèrement  son  existence 
li  des  questions  de  ce  genre.  Quant  a  l'union 
des  partis,  elle  est  désirable,  sans  doute,  mais 
il  no  faut  pas  l'acheter  à  tout  prix,  il  ne  faut 
pas  que  l'union  des  partis  coûte  trop  cher  à 
1  une  ou  à  l'autre  des  fractions  qui  les  com- 
posent; mieux  vaut  deux  bannières  qu'une 
seule  dont  'toutes  les  couleurs  ne  seraient  pas 
franches  et  pures.  Quant  aux  transactions, 
certes,  l'orateur  a  montré  depuis  vingt  ans 
qu'il  sa\ait  faire  des  concessions  raisonnables 
;i  son  parti.  .Mais  il  ne  faut  pas  abaisser  ou 
perdre  une  opinion  pour  la  tenir  unie.  Mieux 
\atit  se  séparer  que  s'égarer  ensemble. 
M.  Rogier,  m.  L,  rend  hommage  au  patrio- 
tisme du  préopinant,  mais  il  constate  que  le 
ministère  n'a  pris  l'attitude  qu'on  lui  reproche 
qu'après  avoir  consulté  les  hommes  les  plus 
considérables  de  la  majorité,  et  si  MM.  Lebeau 
et  Devaux  lui  ont  déconseillé  de  la  prendre, 
il  a  eu  pour  lui  l'opinion  de  MM.Dolez  et  Ver- 
haegen.  Le  ministère  cherche  à  tenir  la  majo- 
rité- uni»'  le  plus  fortement  et  le  plus  long- 
temps possible.  L'ancienne  opinion  libérale 
modérée  a  rendu  de  très-grands  services  au 
pays;  mais  l'opinion  libérale  tout  entière. 
l'opinion  libérale  nouvelle,  celle-là  aura  aussi 
un  passé-  glorieux  à  revendiquer.  L'opinion 
libéral»-  ancienne  a  rendu  de  grands  services 


(Mi  1850  et  pendant  les  années  qui  ont  suivi. 
L'opinion  libérale  formée  de  tous  les  éléments, 
do  toutes  les  nuances  constitutionnelles  du 
I  libéralisme,  celle-là  aussi  a  rendu  des  sei- 
|  vices;  elle  a  eu  ISIS  et  les  années  qui  l'ont 
suivi.  Elle  a  eu  l'honneur  insigne  de  donner 
au  pays  la  paix,  la  tranquillité,  la  prospérité 
et  l'extension  de  toutes  ses  libertés,  en  lui  per- 
mettant de  les  pratiquer  librement  et  comme 
elles  ne  sont  pratiquées  dans  aucun  autre  pays 
du  monde.  Voilà  les  titres  de  gloire  qu'a  conquis 
l'opinion  libérale,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui 
constituée.  Le  m.  conclut  en  disant  qu'après 
d'aussi  longs  débats,  il  faut  que  le  ministère 
sache  s'il  est  appuyé  par  une  forte  majorité 
dans  la  chambre.  Fortement  appuyé,  il  ne 
pourra  que  poursuivre  son  œuvre  avec  plus 
de  persévérance,  avec  plus  de  contiance  en 
lui-même.  La  question  est  très-simple  :  Ap- 
prouve-t-on  le  gouvernement  de  faire  exa- 
miner par  une  c.  qu'il  nommera  (ce  qu'il 
a  combattu  l'année  dernière,  c'est  une  c. 
nommée,  imposée  par  la  chambre)  les  di- 
verses questions  qui  concernent  notre  établis- 
sement militaire  ?  Voilà  une  question  qui 
pourrait  être  posée  à  la  chambre  ;  si  elle  est 
résolue  dans  un.  sens  favorable,  la  chambre 
déclarera  que  le  gouvernement  fait  bien  de 
suivre  la  ligne  de  conduite  qu'il  a  adoptée  ; 
si  elle  est  résolue  dans  un  sens  contraire,  le 
gouvernement  pourra  reconnaître  qu'il  s'est 
trompé  ;  mais  personne  ne  sera  en  droit  de 
mettre  en  doute  les  intentions  patriotiques  et 
loyales  qui  le  dirigent.  —  25.  Deux  motions 
d'ordre  sont  déposées  sur  le  bureau.  La  pre- 
mière, qui  émane  de  M.  Jullien,  est  conçue  en 
ces  termes  :  «  Avant  de  passer  à  la  discussion 
des  articles  du  B.  de  la  guerre,  la  chambre 
déclare  qu'elle  s'associe  à  la  pensée  du  mi- 
nistère de  créer  une  c.  chargée  d'examiner 
toutes  les  questions  relatives  à  notre  établis- 
sement militaire.  »  La  seconde,  émanant  de 
MM.  Verhaegen,  Delfosse,  d'Elhoungne,  Do- 
lez  et  Delehaye,  est  conçue  comme  suit  :  «  La 
chambre  s'associant  avec  confiance  à  la  réso- 
lution prise  par  le  gouvernement  d'examiner 
mûrement,  avant  la  discussion  du  B.  de  18.^2, 
les  diverses  questions  relatives  à  notre  éta- 
blissement militaire ,  de  s'entourer,  à  cet 
effet,  des  lumières  d'une  c.  qu'il  nommera, 
passe  à  la  discussion  des  articles.  »  Après  les 
développements  de  la  motion  de  M.  Jullien  et 
quelques  observations  de  MM.  de  la  Coste  etLe- 
soinne,  la  clôture  est  demandée.  F^lle  est  com- 
battue par  M.  Dumortier,qui  veut  que  M.  Frère- 
Orban  fasse  connaître  son  opinion.  Le  m.  /'. 
répond  que  tous  les  ministres  sont  d'accord 
sur  les  résolutions  qui  ont  été  annoncées. 
M.  Dumortier  propose  alors  d'ajouter  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  motions  présentées,  ces  mots  : 
«  Sans  qu'il  soit  dérogé  au  vote  du  19  janvier 
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1850.  »  (Le  vote  négatif  sur  le  principe  de  la 
révision  de  la  loi  organique.)  M.  Rogier, 

m.  ?'.,  déclare  que  le  gouvernement  se  rallie 
à  la  motion  de  M.  Verhaegen.  La  clôture 
étant  prononcée,  la  chambre  procède  d'abord 

au  vote  sur  l'amendement  de  M.  Dumortier, 
qui  est  rejeté  par  55  voix  contre  51.  La  pro- 
position de  M.  Verhaegen  est  ensuite  adoptée 
par  5(>  voix  contre  26  et  6  abstentions.  L'as- 
semblée passe  à  la  discussion  des  articles 
du  B.  M.  de  ïheux  demande  pendant  com- 
bien de  temps  il  entre  dans  l'intention  du 
gouvernement  de  prolonger  Vinterim  du  mi- 
nistère de  la  guerre.  M.  de  Mérode  constate 
en  même  temps  que  c'est  la  première  fois  que 
Ton  vote  un  B.  de  Tannée  sans  ministre  qui 
la  représente  dans  le  cabinet.  M.  Rogier, 
m.  i.,  répond  qu'autrefois  M.  de  Mérode  a  été 
ministre  de  la  guerre  ad  intérim  et  a  rempli 
ces  fonctions  d'une  façon  très-distinguée,  et 
que  M.  de  Theux  a  été  pendant  deux  ans 
ministre  de  l'intérieur  et  des  affaires  étran- 
gères. M.  de  Mérode  réplique  qu'il  n'a  eu  que 
la  signature  pendant  l'administration  du  gé- 
néral Evain,  dont  les  services  étaient  néces- 
saires au  pays,  mais  qui  ne  pouvait  être 
ministre,  n'ayant  pas  la  qualité  de  Belge. 
M.  Dechamps  est  d'avis  que  la  c.  annoncée  ne 
peut  être  nommée  par  un  ministre  intéri- 
maire. M.  Rogier,  m.  i.,  répond  qu'il  ne  fait 
que  défendre  le  B.  présenté  par  le  général 
Brialmont.  M.  de  Theux  considère  cette  ré- 
ponse comme  évasive.  M.  Delfosse  fait  obser- 
ver que  l'on  porte  atteinte  à  la  prérogative 
royale  ;  le  Roi  a  le  droit  de  prendre  un  mi- 
nistre de  la  guerre  hors  des  rangs  de  l'armée. 
M.  Malou  réplique  que  si  l'on  nomme  la  c. 
avant  qu'il  y  ait  un  m.  g.,  on  prouvera  que 
toutes  les  questions  sont  résolues  avant 
d'avoir  été  examinées.  L'incident  est  clos  et 
l'article  1er  est  adopté.  —  27.  La  chambre 
vote  les  chapitres  relatifs  à  Y  Administration 
centrale,  aux  Etals-majors,  à  la  Solde  des 
troupes,  à  VEcole  militaire,  à  l'artillerie,  au 
génie,  et  entend  encore,  à  ce  sujet,  MM.  Osy, 
Thiéfry,  Lebeau,  Bruneau,  Delfosse,  Malou, 
Jullien,  Coomans,  de  Theux,  de  Man  d'At- 
tenrode,  de  Baillet-Latour,  Rogier,  m.  i.,  de 
Chimay,  r.,  et  Servaes,  c.  r.  —  28.  La  dis- 
cussion des  articles  continue  entre  MM.  de 
Chimay,  r.,  Servaes,  c.  r.,  Jullien,  de  Den- 
terghem,  de  Theux,  Rogier,  m.  i.,  Malou, 
Frère-Orban,  m.  f.,  Lebeau,  Osy,  Mercier, 
Delfosse,  Vilain XIII1  et  E.  Vandenpeereboom. 
Un  seul  amendement  est  introduit  à  l'arti- 
cle 22,  relatif  aux  Fourrages.  L'ensemble  du 
B.  est  adopté  par  74  voix  contre  2  et  5  abs- 
tentions. Après  ce  vote,  sur  la  motion  de 
M.  de  Man  d'Attenrode,  et  quelques  mots  de 
MM.  Orts,  de  Theux,  Ad.  Roussel  et  Tesch, 
m.  j.,  il  est  décidé  que  la  c.  chargée  d'exami- 


ner le  projet  de  révision  du  code  pénal 
militaire,  sera  invitée  a  présenter  son  rap- 
port le  plus  tôt  possible. 

13  mars.  Surles  conclusions  de  M.  Ad.  Rou- 
scl,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Thiéfry  et  Le- 
soinne,  et  après  quelques  observations  de 
MM.  Rogier,  m.  i.,  et  Frère-Orban,  m.  /'.,  la 
chambre  renvoie  au  m.  g.  une  pétition  par 
laquelle  plusieurs  habitants  de  Liège  deman- 
dent la  réforme  du  règlement  militaire  qui  a 
été  décrété  par  arrêté  royal  du  li  juillet 
1850. 

^juillet.  M.  Jacques  dépose  une  proposi- 
tion de  loi  sur  l'organisation  militaire.  — 
7.  La  chambre  entend  .les  développements 
de  cette  proposition,  qui  a  pour  but  de  sup- 
primer le  tirage  au  sort  en  renforçant  l'armée 
et  en  réduisant  le  B.  de  la  guerre.  La  propo- 
sition est  prise  en  considération.  —  8.  Sur 
la  motion  de  M.  Allard,  elle  est  renvoyée  à  la 
s.  c.  du  B.  de  la  guerre.  —  1  i.  MM.  Cools 
et  Osy  interpellent  le  gouvernement  au  sujet 
de  l'état  de  défense  de  nos  forteresses.  Ils 
demandent  s'il  est  vrai  qu'il  faudrait  une 
dépense  de  18  à  20  millions  pour  le  matériel 
d'artillerie.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que  ce 
chiffre  est  fort  exagéré  et  que,  d'ailleurs,  le 
moment  n'est  pas  venu  de  discuter  ces  ques- 
tions en  séance  publique. 

28  août.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
travaux  publics,  M.  de  Chimay  demande  que 
l'on  y  inscrive  un  crédit  pour  le  matériel  de 
l'armée.  M.  Dumortier  appuie  cette  motion. 
M.  Delfosse  fait  observer  que  cet  objet  est  en 
ce  moment  soumis  à  l'examen  d'une  c. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  ajoute  que  l'opposi- 
tion fait  de  l'armée  un  instrument  de  parti; 
que  naguère  quand  un  général  est  venu  dire 
qu'il  fallait  14  millions  pour  le  matériel,  elle 
a  répondu  en  réduisant  les  allocations.  Elle  a 
refusé  de  voter  les  impôts  qu'on  lui  deman- 
dait pour  assurer  la  situation  de'  l'armée. 
M.  Dumortier  répond  qu'on  ne  demandait 
pas  les  impôts  pour  l'armée,  mais  pour  des 
travaux  publics.  —  50.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  répondant  à  une  interpellation  de 
M.  Cools,  dit  que  la  c.  chargée  d'émettre  un 
avis  sur  l'organisation  de  l'armée  sera  nommée 
très-prochainement. 

HYPOTHÈQUES. 

20  janvier.  M.  Lelièvre,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  les  amendements  proposés  au 
projet  de  loi  sur  le  régime  hypothécaire.  — 
50.  Il  dépose  un  nouveau  rapport  sur  cet 
objet.  La  chambre  aborde  ensuite  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi.  MM.  Tesch,  m.j., 
de  Theux  et  de  Muelenaere  sont  entendus 
dans  la  discussion  générale.  Le  débat  s'engage 
entre  MM.  Jullien,  Lelièvre,  r.,  Ad.  Roussel, 
Tesch,  f».  ;'.,  Thibaut,  Orts  et  Delfosse,  sur 
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les  articles!  iti.  51.  adoption  des  arti- 
cles I  a  5;  suppression  de  [l'article  t>,  adop- 
tion de  l'article  7.  Sont  entendus  MM.  Jullien, 
Thibaut.  Lebeau,  Ad.  Roussel,  Moreau,  de 
Muelenaere,  de  Theux,  Deliége,  Mtlou,  Tesch, 
n.  /. ,  el  Lelièvre,  r. 

I»  février,  Suite  de  la  discussion  des  arti- 
cles. Discussion  sur  la  question  desavoir  si 
l'un  conservera  l'hypothèque  judiciaire.  Dé- 
p6(  par  M.  Lelièvre,  du  r.  de  lac.  sur  l'amen- 
dément  présenté  par  M.  Orts  à  l'article  44  du 
projet  de  loi.  Sonl  entendus  MM.  Lelièvre, 
Deliége,  Ad.  Roussel,  Thibaut,  Jullien  et 
C.  de  Brouckere-.  —  5.  Continuation  delà 
discussion  sur  la  question  de  savoir  si  l'hy- 
pothèque judiciaire  sera  supprimée;  solution 
affirmative  donnée  à  cette  question.  Discus- 
sion et  adoption  des  articles  15  à  21.  Discus- 
sion sur  l'article  25.  Sont  entendus  MM.  de 
Muelenaere,  Tesch,  m.j.,  de  Theux,  Lebeau. 
Jullien.  Ad.  Roussel,  Deltbsse,  Thibaut,  de 
la  Coste,  Lelièvre.  /*.,  de  Brouckere,  Roden- 
bach  el  Orts.  — 4.  Rapport  fait  par  M.  Le- 
liéN  re  Bur  l'amendement  proposé  par  M.  Jul- 
lien à  l'article  25.  Adoption  des  articles  25 
a  i  ».  Discussion  sur  l'article  44  {Hypothèques 
légales).  Sont  entendus  MM.  Thibaut,  Del- 
Tosse,  loch.  m.  /.,  Jullien,  Lelièvre,  Moreau, 
de  Muelenaere  et  Orts.  —  5.  Rapport  de 
M.  Lelièvre  sur  l'article  56.  Suite  de  la  dis- 
cussion  de  l'article  44.  (Hypothèques légales.) 
Sont  entendus,  MM.  Thibaut,  Tesch,  m.j., 
on  s.  Van  den  Brandon  de  Reeth  et  Leliè- 
vre. r.  —  (i.  Suite  du  débat  sur  l'article  44. 
Solution  de  la  question  de  principe.  Sont  en- 
tendus MM.  Jullien  et  Orts.  —  7.  Adoption 
de  l'article  16;  suppression  de  l'article  47; 
adoption  des  articles  18,49, desdeux  premiers 
paragraphes  de  l'article  50, des  articles  oObis, 
50  ter,  :»1  a  59,  -V.»  ter,  60,  61, 62,65,  65  bis, 
iii.  65  rt  ii().  Sont  entendus  MM.  Lelièvre,  r., 
Tesch,  ».  /.,  Ad.  Roussel,  deTheux,  de  Mue- 
lenaere,  Jullien,  Delfosse,  Cools,  Deliége,  de 
la  Coste,  de  Brouckere,  Coomans  et  Orts. — 
8.  Adoption  des  articles  ."(;,  56  bis,  16,  du 
troisième  paragraphe  de  l'article  50,  des  ar- 
ticles 59  W»,  67;68,  (i'.»,  70,  71,  72,  75,  74, 
7.')  (du  rang  que  les  hypothèque»  ont  entre  elles), 
16  'lu  mode  de  l'inscription  des  privilèges  et 
hypothèque*),  79,  des  deux  premiers  paragra- 
phes de  l'article  SU,  M.  82  et  85.  Prennent 
part  a  la  discussion.  MM.  de  Muelenaere, 
IVsch.  m.  ./.,  Delfosse,  Lelièvre,  Moncheur, 
Ortsel  Cools.  —  IL. Motion  d'ordre  de  M.  de 
Muelenaere  sur  la  convenance  d'ajourner  à 
demain  la  discussion  SUT  les  articles  77  et  7<S 

du  projet  de  loi  sur  le  régime  hypothécaire. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  de  révision  du  régime  hypothécaire; 
adoption  des  articles  80.  84  à  126.  Adoption 

des   Dispositions  transitoires.   Sont  entendus 


MM.  Jacques,  Tesch,  m.  j..  Lelièvre,  r., 
Ad.  Roussel  et  Landeloos.  —  12.  Adoption 
des  articles  77  et  78.  Prennent  part  au  débat 
MM.  Moncheur,  Lelièvre,  r.,  et  Tesch.  Le 
second  \ote  du  projet  est  fixé  au  25  février. 
—  25.  Second  vote  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  révision  du  régime  hypothécaire.  Adoption 
définitive  des  articles  1  et  2  ;  suppression 
de  l'article  5.  adoption  des  articles  i  à  11  et 
des  articles  12  (des  privilèges)  à  28  inclus, 
des  articles  29  (conservation  des  hypothèques), 
34,  55,  56  et  58;  réserve  des  articles  50, 

51,  52,  55  et  57;  adoption  des  articles  59 
(des  hypothèques)  à  ii  et  des  articles  45  et 
M)  (des  hypothèques  légales).  Sont  entendus 
MM.  de  Muelenaere,  Tesch,  m.  /'.,  de  Theux, 
Lebc.au,  Delfosse,  Lelièvre, r.,  Ch.  Rousselle, 
de  Denterghem,  de  T'Serclaes  et  d'Hont.  — 
26.  Adoption  définitive   des  articles  50,  51 , 

52,  55,  55  bis,  Al  à  71,  76,  77,  79  et  81  ; 
réserve  de  l'article  82.  Adoption  des  arti- 
cles 84  à  88,  91,  104,  105  et  109  ;  réserve  des 
articles  111  et  112;  adoption  de  l'article  115. 
Sont  entendus  dans  ce  débat  MM.  Delfosse, 
Tesch,  m.  j.,  d'Hondt,  Lelièvre,  r.  et  Bru- 
neau.  —  27.  Adoption  des  articles  82,  111, 
112,  121  à  155  et  de  l'article  l'r  (dispositions 
transitoires)  à  12,  76  et  des  articles  addition- 
nels 1,  2  et  5.  Sont  entendus  à  ce  sujet 
MM.  Lelièvre,  r.,  Tesch,  m, j.,  de  Muelenaere, 
d'Hondt,  Delfosse  et  Lebeau,  puis  l'ensemble 
du  projet  est  adopté  à  l'unanimité,  sauf  trois 
abstentions. 

26,/win.  M.  Lelièvre,  r.  s.  c.,  fait  rapport 
sur  les  amendements  introduits  par  le  sénat 
dans  le  projet  de  loi. 

5  juillet.  Ils  sont  adoptés  a  l'unanimité. 

IMPOTS. 

15  février.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  de  fixer  le  délai  dans 
lequel  devront  être  faites  les  réclamations 
pour  cause  d'inhabitation  en  matière  de  con- 
tribution foncière. —  21.  M.  Bruneau,r.  s.c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

15  mars.  Le  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

2  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  demande  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet  de  loi  sur 
les  successions.  En  présence  de  l'opposition 
que  rencontre  le  projet  en  ce  qui  concerne 
la  ligne  directe,  le  m.  déclare  qu'il  tiendra 
cette  partie  en  suspens.  Il  proposera,  en 
outre,  une  réforme  de  la  loi  sur  les  bières  et 
les  genièvres.  Le  gouvernement  espère  que 
la  chambre  lui  donnera  son  concours  pour 
qu'il  puisse  bientôt  proposer  un  ensemble 
de  travaux  de  nature  à  donner  une  légitime 
satisfaction  à  des  besoins  qui  se  font  sentir 
depuis  assez  longtemps.  M.  Dumortier  sou- 
tient que  la  partie  du  projet  de  loi  à  laquelle 
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on  renonce,  devrait  être  retirée  par  arrêté 
royal  et  qu'avant  de  demander  de  nouveaux 
impôts,  le  gouvernement  devrait  faire  con- 
naître l'emploi  qu'il  compte  faire  des  ressour- 
ces qu'il  sollicite.  MM.  Osy,  de  Theux,  Ho- 
denbach  et  Malou  parlent  dans  le  même  sens. 
M.  Rogier,  m.  t.,  défend  le  droit  du  gouver- 
nement de  modifier  les  projets  de  loi  qu'il  a 
présentés  et  convie  la  chambre  à  rejeter  le 
principe  de  l'impôt  en  ligne  directe,  si  elle 
veut  le  voir  supprimé  au  lieu  d'être  suspendu. 
Finalement  le  gouvernement  se  rallie  à  l'ajour- 
nement du  débat  au  8  mai.  —  8.  La  discus- 
sion générale  étant  ouverte,  M.  Frère-Orban, 
m.  /".,  déclare  que  son  premier  devoir  est  de 
justilier  la  nécessité  de  créer  de  nouveaux 
impôts.  Il  a  toujours  poursuivi  un  double  but: 
rétablir  l'équilibre  dans  les  finances  de  l'Etat 
et  préparer  des  ressources  pour  exécuter  les 
travaux  publics  réclamés  par  le  pays.  Le  dé- 
ficit des  gestions  antérieures  à  1848  est  en 
chiffre  rond  de  45  millions.  Deux  fois,  en 
moins  de  dix  ans,  le  cabinet  libéral,  venu 
aux  affaires,  a  été  dans  l'obligation  de  récla- 
mer des  accroissements  d'impôts  :  il  l'a  fait 
en  1 840  ;  il  est  tenu  de  le  faire  encore  en 
1851.  Quelles  doivent  être  les  ressources 
nouvelles  à  créer  pour  établir  cet  équilibre? 
11  faut  2,500,000  à  5  millions  de  fr.  de  res- 
sources nouvelles.  Si  l'on  vote  des  ressources 
à  concurrence  de  cette  somme,  il  est  vraisem- 
blable qu'on  parviendra  à  couvrir  entière- 
ment les  dépenses  ;  on  fera  face  non-seule- 
ment aux  dépenses  qui  se  trouvent  dans  les 
budgets,  mais  à  ces  dépenses  imprévues,  à 
ces  crédits  supplémentaires  inévitables,  quoi 
qu'on  fasse,  qui  se  présentent  toujours  inévi- 
tablement dans  le  cours  d'un  exercice.  C'est 
donc  à  chercher  les  moyens  d'obtenir  cet 
accroissement  de  recettes  de  2,500,000  à 
5  millions  de  fr.,  qu'il  faut  s'attacher  dans 
cette  circonstance.  C'est  là  le  premier  but  à 
atteindre.  Si  la  chambre  partage  cette  con- 
viction, on  aura  à  chercher  ensuite  des  res- 
sources pour  faire  face  aux  dépenses  extraor- 
dinaires. M.  Mercier  défend  son  administra- 
tion contre  les  reproches  dont  elle  a  été  l'objet 
et  déclare  qu'il  ne  pourra  voter  le  projet  de 
loi  actuellement  présenté,  qu'à  la  condition 
qu'on  en  fasse  disparaître  l'article  qui  dé- 
crète le  serment.  M.  de  Kenesse  croit  que, 
pour  le  moment,  il  ne  faut  pas  s'engager  dans 
de  nouvelles  dépenses  extraordinaires  qui  ne 
seraient  pas  impérieusement  réclamées  ;  il  ne 
faut  pas  augmenter  les  charges,  déjà  assez 
lourdes,  qui  frappent  le  pays.  L'Etat  a  pris 
une  part  assez  large,  depuis  1850,  à  des  en- 
treprises de  toute  nature;  elles  ont  dû,  natu- 
rellement, grever  nos  budgets  et  étendre  con- 
sidérablement l'action  gouvernementale,  aux 
dépens  de  nos  ressources  financières.  Que  le 


gouvernement  stimule  l'action  des  particu- 
liers, qu'il  cherche  à  provoquer  l'initiative 
des  sociétés  pour  l'exécution  de  nouveaux 
travaux  d'utilité  publique,  rien  de  mieux; 
mais  qu'il  s'abstienne  d'intervenir  lui-même 
directement  dans  l'exécution  de  ces  entre- 
prises extraordinaires;  que,  surtout,  il  ne 
cherche  pas  à  provoquer  dans  les  chambres 
la  coalition  des  intérêts,  en  présentant  un 
projet  d'ensemble  de  travaux  publics  extraor- 
dinaires, dont  les  dépenses  d'exécution  de- 
vraient être  couvertes  par  de  nouvelles  con- 
tributions ;  ce  serait  le  moyen  le  plus  déplo- 
rable, qui  mènerait  nécessairement  à  la  ruine 
des  finances,  et  auquel  l'orateur  ne  pourrait 
donner  son  assentiment,  si  même  son  dis- 
trict électoral  y  était  directement  intéressé. 
Si  un  tel  projet  doit  être  présenté,  il  croira 
devoir  demander,  avec  plusieurs  collègues,  la 
division  de  chaque  projet,  pour  qu'il  y  ait 
des  rapports  et  des  discussions  à  part,  afin 
que  chaque  membre  de  la  représentation  na- 
tionale conserve  toute  sa  liberté  d'action  dans 
son  vote,  qu'il  n'y  ait  pas  de  contrainte 
morale.  M.  Landeloos  dit  que  si  l'on  adop- 
tait la  proposition  faite  par  plusieurs  mem- 
bres de  recourir  aux  ressources  que  peut 
fournir  le  chemin  de  fer,  le  déficit  de  2  à  5  mil- 
lions serait  couvert  sans  qu'il  faille  adopter 
le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement. 
M.  Osy  déclare  qu'il  est  décidé  à  augmenter 
les  droits  de  succession  en  ligne  collatérale, 
conformément  aux  propositions  de  la  s.  c, 
aussitôt  qu'on  aura  décidé  qu'il  n'y  aura  pas 
de  droits  sur  la  ligne  directe.  11  votera  aussi 
contre  le  rétablissement  du  serment.  M.  Ma- 
lou défend  à  son  tour  la  gestion  financière 
des  administrations  dont  il  a  fait  partie.  11 
plaide  ensuite  l'inopportunité  de  la  création  de 
nouveaux  impôts,  qui  est,  pour  lui,  évidente, 
aussi  bien  que  l'inopportunité  du  vote  de 
grands  travaux  publics.  Le  vote  que  la  majo- 
rité a  émis  récemment  a  frappé,  il  ne  faut 
pas  le  méconnaître,  le  moral  de  l'armée  ;  ce 
vote  a  du  moins  créé  un  doute  sur  l'existence, 
sur  le  maintien  de  cette  grande  force  nationale 
dans  son  état  actuel.  C'est  dans  un  pareil 
moment,  quand  ce  doute  n'est  pas  levé, 
quand  les  questions  qui  peuvent  s'y  rattacher 
ne  sont  pas  résolues,  qu'on  irait  créer  un 
budget  extraordinaire  de  travaux  publics  et 
de  nouveaux  impôts!  Indépendamment  des 
ressources  qu'on  peut  trouver  dans  les  impôts 
actuels,  et  dans  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  il  y  a  peut-être  encore  quelque  chose 
à  faire  :  c'est  de  supprimer  successivement  le 
budget  extraordinaire,  le  budget  anormal  qui 
a  été  constitué  pendant  ces  dernières  années 
au  département  de  l'intérieur,  c'est  de  réduire 
le  fonds  roulant  des  millions  de  l'industrie, 
on  a  pu  être  très-facile  pour  le  vote  de  ces 


AV 


r>7 


crédits  avant  qu'on  eûl  parlé  de  créer  de 

nouveaux  impôts;  maintenant  il  n'en  est  plus 
ainsi  :  on  trouvera  peut-être  encore  à  réduire 
une  partie  des  dépenses  facultatives  du  />.  de 
fintérieur.  M.  Lelièvre  dépose  un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  m  Article  Ier.  Il  sera  perçu, 
à  titre  de  droit  de  succession,  sur  la  valeur  de 
tout  ce  qui,  après  déduction  des  dettes  men- 
tionnées en  l'article  12  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre isi",  sera  recueilli  ou  acquis  en 
ligne  directe  au  délit  de  lu  portion  ab  intestat 
dans  la  succession  d'un  habitant  du  royaume, 
////  impôt  de  cinq  pour  cent.  »  —  0.  Après 
avoir  développé  son  amendement, M.  Lelièvre 
repousse  la  disposition  relative  au  serment. 
M.  de  la  Coste  combat  successivement  toutes 
les  dispositions  du  projet  de  loi, qu'il  consi- 
dère comme  inutiles  et  vexatoires.  M.  Frère- 
Orban,  /«./'..  espère  démontrer  que  le  prin- 
cipe du  projet  de  loi  est  juste,  moral  et 
équitable,  et  que  le  serment  ne  sera  ni  inef- 
ficace ni  inopérant.  11  soutient  de  nouveau 
que,  sans  ressources  nouvelles,  il  sera  impos- 
sible d'entrer  dans  une  voie  régulière,  d'ar- 
river à  d'autre  résultat  que  celui-ci  :  il  pour- 
rait sans  doute  augmenter  la  dette!  Rien  ne 
serait  plus  commode.  (1  proposerait  de  con- 
solider ce  qui  reste  de  la  dette  flottante, 
li  ou  15  millions.  Et  cela  fait,  ce  serait  à 
recommencer!  On  émettrait  des  bons  du 
Trésor,  et  après  un  certain  nombre  d'années, 
on  retrouverait  la  situation  qu'on  a  trouvée 
en  1847,  e'est-a-dire  une  circulation  de  25  à 
27  millions  de  bons  du  Trésor.  On  pourrait 
avec  ces  25  ou  -27  millions  faire  aussi  de  bien 
belles  choses  et  bien  utiles  et  bien  vivement 
réclamées  par  le  pays.  On  pourrait  accroître 
la  richesse  nationale  sans  trop  se  soucier  de 
créer  des  embarras  au  Trésor,  et  on  pourrait 
ensuite  se  défendre,  comme  le  faitM.Malou. 
Mais  ce  serait  mal  administrer.  Il  faut  dire  à 
la  chambre  et  au  pays,  parée  que  c'est  à  la 
chambre  et  au  pays  déjuger,  qu  il  importe  que 
les  ressources  ordinaires  soient  plus  élevées, 
alin  de  ne  pas  accroître  constamment  la  dette. 
C'est  la  l'objet  de  la  discussion  ;  c'est  là  ce 
qui  a  motivé  les  propositions  soumises  à  la. 
chambre.  —  10.  M.  Jacques  soutient  que  le 
B.  des  voies  et  moyens,  tel  qu'il  est  présenté 
pour  1852,  doit  suffire  amplement.  Outre  cette 
situation  avantageuse  qui  se  présente  pour 
18.V2,  il  est  à  remarquer,  pour  l'avenir,  que 
les  recettes  pourront  encore  s'améliorer  et  les 
dépenses  diminuer.  La  somme  de  5  millions 
appliquée  à  l'amortissement  de  la  dette  n'est 
pas  de  nature  à  se  perpétuer.  Si  l'on  veut 
se  reporter  en  arrière  et  faire  attention  à 
l'économie  que  l'on  a  obtenue  en  1844  par 
la  conversion  d'une  partie  du  fonds  5  p.  c. 
en  |  I  2.  l'on  reconnaîtra  que  d'ici  à  un 
an  ou  deux,  quand  le  cours  des  fonds  publics 
tome  m. 


le  permettra,  on  pourra  Obtenir  une  économie 
de  900,000  fr.  sur  le  budget  de  la  dette  pu- 
blique, par  la  simple  conversion  des  I  i7  mil- 
lions de  dette  à  .'>  p.  c.  en  nouveaux  titres 
à  i  I  2.  Quant  aux  recettes,  il  y  a  une  amé- 
lioration importante,  qui  pourra  être  intro- 
duite bientôt.  Le  traité  avec  la  France  expirera 
au  mois  d'août  prochain.  L'orateur  espère  que 
lorsqu'on  renouvellera  le  traité  avec  cette 
puissance,  si  tant  est  qu'on  y  parvienne,  on 
ne  consentira  plus  à  renoncer  à  la  perception 
d'un  quart  de  l'accise  sur  les  vins.  Cette  re- 
nonciation a  fait  perdre  à  peu  près  800, 000  fr. 
par  an  à  la  Belgique,  et  elle  n'a  procuré  aucun 
avantage  à  la  France.  On  n'a  pas  consommé 
plus  de  vin  en  Belgique  depuis  cette  réduc- 
tion qu'on  n'en  consommait  auparavant.  Les 
(Mats  de  situation  du  mouvement  commercial 
le  prouvent.  Tout  ce  qui  en  est  résulté, 
c'est  que  les  consommateurs  de  vin,  les  per- 
sonnes qui  ont  le  mieux  le  moyen  de  contri- 
buer à  l'impôt,  ont  payé  moins  que  précédem- 
ment. L'orateur  espère  donc  que,  dans  les 
négociations  avec  la  France,  on  aura  soin  de 
réserver  à  la  Belgique  cette  augmentation  de 
800,000  fr.  que  doit  produire  l'accise  sur  les 
vins.  M.  Cools  prie  le  m.  /'.  de  répondre  à  ces 
deux  questions  :  «  Admettez-vous  que  pour 
rétablir  l'équilibre  dans  nos  finances,  pour 
avoir  en  outre  un  léger  excédant  dans  la  per- 
spective de  circonstances  imprévues  et  dans  le 
but  de  continuer  modérément  les  travaux  pu- 
blies en  voie  d'exécution,  il  soit  nécessaire 
de  créer. pour  i  millions  de  ressources  nou- 
velles ?  Vous  engagez-vous  à  ne  pas  présenter 
ou  du  moins  à  ne  pas  laisser  discuter  des  pro- 
jets de  travaux  nouveaux  avant  que  ce  chiffre 
soit  atteint?  »  M.  Delfosse  ne  connaît  que 
deux  moyens  de  faire  cesser  le  déficit  :  ou  des 
réductions  de  dépenses  ou  de  nouveaux  im- 
pôts. Le  ministère  actuel  a  réduit  notable- 
ment les  dépenses  permanentes.  A  part  le  B. 
de  la  guerre,  qui  est  une  question  réservée, 
et  sur  lequel  le  ministère  a  opéré  cette  année 
une  réduction  de  100,000  fr.  et  soutenu  cou- 
rageusement la  lutte,  les  BB.  ne  paraissent 
plus,  dans  l'opinion  de  la  chambre,  suscepti- 
bles de  réductions  quelque  peu  considérables. 
On  est  donc  dans  la  position,  ou  de  devoir 
\oter  des  ressources  nouvelles  ou  de  laisser 
subsister  un  déficit  qui,  d'après  l'expérience 
du  passé,  irait  toujours  croissant.  On  n'a  de 
choix  qu'entre  deux  maux:  un  mal  actuel  ou 
un  mal  moins  prochain,  mais  plus  menaçant. 
Si  l'on  est  réduit  à  une  alternative  aussi  fâ- 
cheuse, la  responsabilité  n'en  est  pas  à  l'ad- 
ministration actuelle,  elle  a  fait  beaucoup 
pour  atténuer  le  déficit  ;  c'est  une  raison  pour 
qu'on  examine  avec  bienveillance  les  projets 
que  le  m.  /'.  présente,  alors  surtout  qu'il 
rencontre  pour  adversaires  ceux  dont  il  tra- 
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vaille  à  réparer  les  fautes.  M.  David  soutient 
que  de  nouveaux  Impôts  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  équilibrer  les  B&.  des  dépenses  el 
des  recettes,  el  que  le  découvert  général  de 
25,000,006  peut  être  comblé  sans  recourir  à 
rétablissement  de  nouvelles  charges.  En  ce 
quiconcerne  les  travaux  publics  projetés,  il 
ne  les  approuvera  que  dans  le  cas  où  les  dé- 
penses à  en  résulter  seraient  couvertes  par 
l'emprunt  ou  le  papier-monnaie;  et  dans  celui 
où  le  gouvernement,  pour  les  travaux  pro- 
ductifs de  revenus,  se  borne  à  garantir  un 
minimum  d'intérêt.  Ce  n'est  point  par  l'impôt 
rentrant  lentement  par  petites  portions,  que 
Ton  peut  exécuter  des  travaux  publics;  ils 
nécessitent,  à  certains  moments,  de  fortes 
avances,  que  l'impôt  ne  peut  fournir.  D'un 
autre  côté,  les  travaux  achevés,  les  impôts 
restent  inscrits  dans  la  législation  et  donnent 
au  gouvernement  de  nouveaux  moyens  d'ag- 
graver toujours  les  charges  publiques.  — 
15.  M.  Yeydt  expose  à  son  tour  la  situation 
financière.  Il  constate  un  déficit,  une  insuffi- 
sance réelle  de  20  millions,  après  avoir  em- 
ployé toutes  les  ressources  des  emprunts  de 
18-48,  c'est-à-dire  57,000,000,  et  les  res- 
sources fournies  par  la  vente  du  4  p.  c.  et  du 
2  1/2,  encore  16,750,000  fr.  Une  pareille 
situation  exige  un  remède  efficace.  Les  réduc- 
tions dans  les  dépenses  ne  peuvent  plus  le 
fournir.  Tout  a  été  fait.  Le  remaniement  des 
impôts  actuels  n'offre  pas  non  plus  les  res- 
sources qu'on  en  espère.  11  faut  davantage,  et 
dès  lors,  il  est  du  devoir  de  la  majorité  qui 
appuie  le  cabinet  de  le  seconder  dans  la 
tâche  si  pénible,  si  ingrate  qu'il  a  le  courage 
d'entreprendre.  M.  Verhaegen  défend  le  pro- 
jet de  loi.  L'impôt  des  successions  est, 
d'après  lui,  le  plus  juste  et  le  plus  facile  à 
supporter.  Quant  au  serment,  il  aura  pour 
conséquence  d'augmenter  le  nombre  des  gens 
réputés  honnêtes  et  de  diminuer  le  nombre  des 
gens  de  mauvaise  foi.  M.  de  Breyne  considère 
l'impôt  des  successions  comme  une  mesure 
juste,  en  ce  sens  que  chacun  doit  contribuer 
aux  charges  publiques  en  proportion  de  ses 
ressources.  La  perception  s'en  fait  facilement 
et  d'après  une  base  fixe,  au  moment  où  se 
présentent  pour  le  contribuable  des  ressources 
qui  viennent  augmenter  sa  fortune  et  son  bien- 
être.  L'orateur  fait  toutefois  une  réserve  sur 
la  question  du  serment,  à  laquelle  il  ne  don- 
nera son  approbation  que  pour  autant  que  la 
discussion  vienne  l'éclairer  et  changer  son 
opinion  à  l'égard  des  conséquences  fâcheuses 
qui  lui  semblent  devoir  en  résulter  pour  la 
morale  publique.  Le  débat  continue  entre 
MM.  Malou  et  Frère-Orban,  m.  /'.,  sur  l'ori- 
gine et  le  caractère  de  la  situation  financière. 
Celui-ci  termine  en  disant  qu'il  faut  encore 
doter  la  Belgique  de  nouveaux  instruments 


de  travail,  et  persévérer  dans  la  voie  d'activité 
ci  de  progrès  qui  doit  faire,  dans  l'avenir,  la 
force  cl  la  puissance  du  pays.  Puis  M.  de 
Theux  déclare  qu'il  vaudrait  mieux  ne  de- 
mander que  400,000  fr.  à  l'impôt  des  succes- 
sions et  tâcher  d'obtenir  1,500,000  fr.  en 
modifiant  le  tarif  du  transport  des  marchan- 


dises sur  le  chemin  de  fer. 


li.  M.  De  Dec- 


ker se  demande  pourquoi  le  gouvernement 
abandonne  la  partie  du  projet  qui  concerne 
l'impôt  en  ligne  directe,  et  maintient  l'article 
relatif  au  serment;  la  première  partie  est  juste 
et  l'autre  est  inique.  C'est  une  tactique  parle- 
mentaire :  c'est  pour  conserver  intacte  sa 
majorité  qu'il  renonce  au  droit  sur  les  succes- 
sions en  ligne  directe.  Le  rétablissement  du 
serment  blesse  profondément  le  sentiment 
national.  1814  et  1850  sont  là  pour  prouver 
combien  le  serment  est  antipathique  à  nos 
mœurs.  Ce  furent  deux  manifestations  non 
équivoques  contre  le  serment,  deux  réactions 
solennelles  contre  l'étranger.  La  politique 
actuelle  semble  vraiment  être  un  retour  au 
libéralisme  de  1825,  qui  n'est  pas  du  tout  le 
libéralisme  de  1850.  De  quelque  côté  qu'on 
se  tourne,  au  point  de  vue  des  croyances 
comme  au  point  de  vue  des  intérêts,  il  y  a  in- 
quiétude dans  les  esprits  ;  il  y  a  même  souvent 
désaffection.  Dans  de  pareilles  circonstances, 
avec  de  pareils  éléments  de  malaise,  le  gou- 
vernement ferait  bien  de  renoncer  au  réta- 
blissement du  serment,  c'est-à-dire  de  ne  pas 
réveiller  les  anciennes  passions,  de  ne  pas 
ressusciter  cet  ancien  grief  national.  Il  serait 
désolant,  il  serait  dangereux  de  soulever, 
dans  un  moment  comme  celui-ci,  des  questions 
religieuses  qui  ont,  dans  tous  les  pays,  une 
immense  gravité,  mais  surtout  en  Belgique 
où  l'intérêt  religieux  se  lie  si  intimement  avec 
l'intérêt  national.  M.  Delfosse  reproche  à 
M.  Malou  d'avoir  compromis  la  situation  finan- 
cière par  des  dépenses  exagérées.  Le  minis- 
tère actuel  a  réalisé  sur  les  BB.  une  dépense 
annuelle  de  5,500,000  fr.,  qui  couvrirait  l'in- 
térêt et  l'amortissement  d'un  emprunt  de 
60  millions,  avec  lesquels  on  pourrait  exécu- 
ter de  grands  travaux  d'utilité  publique. 
M.  Dumortier  répond  que  le  pays  ne  réclame 
pas  de  grands  travaux  publics;  ce  qu'il  ré- 
clame, c'est  qu'on  maintienne  la  Belgique 
dans  une  position  qui  la  mette  à  l'abri  de 
toutes  les  éventualités  de  la  situation  où  se 
trouve  aujourd'hui  l'Europe.  Ce  que  le  pays  ré- 
clame, c'est  qu'on  ne  désorganise  pas  l'armée 
dans  le  but  de  faire  des  travaux  pour  la  ville 
de  Liège.  L'orateur  ne  veut  pas  de  travaux 
nouveaux  dans  un  moment  où  le  pays  a  besoin 
de  tout  autre  chose,  dans  un  moment  où  il 
a  besoin,  avant  tout,  de  songer,  non  pas 
à  faire  des  dépenses  de  travaux  publics,  mais 
à  se  prémunir  contre  les  éventualités  d'un 
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avenir  qui  nest  peut-être  pas  éloigné,  et  qui 
peut  menacer  gravement  la  nationalité.  Le 
déficit,  il  faut  évidemment  arriver  à  le  com- 
bler. Mais  faut-il  aller  au  delà?  Oui,  s'il  est 
nécessaire  de  mettre  l'armée  sur  un  pied  res- 
pectable; non,  s'il  ne  s'agit  pas  démettre 
l'armée  sur  un  pied  de  défense  possible,  mais 
de  doter  certaines  localités  de  travaux  publics 
au  détriment  du  Trésor,  l 'orateur  votera  une 
paiiic  des  dispositions  qui  sont  présentées, 
mais  il  ne  saurait  donner  son  assentiment  à 
l'impôt  sur  les  successions  en  ligne  directe, 
ni  aux  dispositions  relatives  au  serment.  Il 
termine  en  demandant  quand  la  chambre  sera 
saisie  du  rapport  sur  la  situation  de  l'armée. 
M.  Rogier,  m.  /.,  dit  que  ceux  qui  se  posenl 
en  défenseurs  de  l'armée  devraient  accep- 
ter avec  satisfaction,  avec  reconnaissance  les 
efforts  que  fait  le  gouvernement  pour  amé- 
liorer la  situation  financière  du  pays.  Il  répond 
ensuite  aux  attaques  dirigées  par  M.  De  Dec- 
ker contre  le  libéralisme.  Il  ne  sait  pas  ce 
qu'on  entend  par  le  libéralisme  de  1S^>. 
C'était  celui  des  catholiques  de  cette  époque. 
S'expliquanl  au  sujet  des  intentions  du  gou- 
vernement, le  m.  dit  qu'il  veut  rétablir 
d'abord  l'équilibre  financier,  el  décréter  un 
grand  ensemble  de  travaux  publics,  si  la  ma- 
jorité refuse  de  l'appuyer  dans  cette  double 
tâche,  elle  prouvera  par  là  que  le  ministère 
n'a  plus  sa  confiance.  M.  Osy  voudrait  sa- 
voir pourquoi  Ton  ne  s'occupe  pas  d'une 
l"i  qui  rapporterait  1,500,000  fr.,  la  loi 
sur  la  contribution  personnelle.  Il  engage 
la  s.  c.  et  le  gouvernement,  s'il  a  des  ré- 
ponses à  lui  fournira  se  hâter  le  plus  pos- 
sible pour  que  la  loi  puisse  être  votée  dans 
cette  session  et  commencer  a  fonctionner  à 
dater  du  Ier  janvier  prochain.  L'orateur  ne 
B'occupera  pas  des  nouveaux  impôts  .à  créer 
pour  des  dépenses  à  faire.  Il  est  inutile  d'en 
parler,  puisque  ces  lois  ne  sont  pas  en  dis- 
(Missii.u.  Il  veut  seulement  engager  le  gouver- 
oement,  s'il  projette  des  travaux  publics,  à 
mettre  «mi  première  ligne  1rs  travaux  qui, 
tant.-  d'être  achevés,  restent  improductifs,  et 
notamment  le  canal  de  la  Campine,  pour  lequel 
il  faut  encore  faire  une  dépense  de  cinq  mil- 
lions.M.  Van  den  Branden  de  Reeth  n'étant 
pas  convaincu  de  la  nécessité  de  créer  de  nou- 
veaux impôts,  n'ayant  pas  confiance  dans  les 
vues  ultérieures  du  gouvernement,  relative- 
ment a  l'emploi  qu'il  voudrait  faire  des  fonds 
qui  seraient  mis  a  sa  disposition,  votera 
contre  le  projet  de  loi  en  discussion,  qui  con- 
sacre une  première  aggravation  de  charges 
pour  le  pavs.  m.  I-.  de  Mérode  dit  (pic.  si  le 
pavs  doit  trier  bravo,  ce  ne  pourrait  être  en 
raison  de  nouvelles  taxes  prélevées  sur  les 
héritages,  qui  st>  transmettent  du  père  a 
enfants,  dû  frère  au  frère,  de  l'oncle  au  neveu;  j 


et  pourquoi?  Parce  qu'il  plaît  au  charlata- 
nisme qui  a  présenté  les  chemins  de  fer  ex- 
ploités par  l'Etat  comme  un  excellent  moyen 
de  suppression  d'impôts, jle  réduire  les  péages 

pour  transport  de  voyageurs  el  marchandises, 
de  telle  sorte  qu'il  faut  mettre  une  pari  no- 
table (les  frais  qui  en  résultent  à  la  charge 
des  familles,  en  les  soumettant  à  de  nouveaux 
droits  de  succession.  M.  Rogier,  m.  /'.,  rap- 
pelle que  c'est  M.  F.  de  Mérode  qui,  le  pre- 
mier, il  y  a  dix  ans.  a  demandé  que  l'on 
établit  un  impôt  sur  les  successions  en  ligne 
directe.  La  discussion  générale  est  close.  — 
15.  La  chambre  aborde  la  discussion  des 
articles.  Lecture  ayant  été  donnée  de  l'arti- 
cle Ier,  qui  établit  un  impôt  de  1  p.  c.  sur  les 
successions  en  ligne  directe,  M.  Lebeau  de- 
mande si  cet  article  n'est  pas  retiré.  M.  Frère- 
Orban,.m.  /'.,  répond  qu'en  face  des  dis- 
positions d'une  partie  de  la  majorité,  le 
gouvernement  ne  juge  pas  à  propos  de  sou- 
mettre le  principe  à  un  vote.  M.  Orts  reproche 
au  ministère  de  ne  point  poser  la  question  de 
cabinet  sur  ce  principe  et  de  le  réserver,  selon 
la  déclaration  faite  la  veille  par  M.  Rogier, 
pour  les  questions  de  travaux  publics.  «  Ainsi, 
dit-il,  vous  ne  voulez  pas  d'une  question  de 
cabinet,  posée  entre  vous  et  votre  majorité 
sur  le  terrain  des  principes  populaires.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics,  lorsqu'il 
s'agit  d'intérêts  locaux,  d'intérêts  matériels, 
de  mesquins  intérêts  d'argent,  vous  posez  des 
questions  de  cabinet  vis-à-vis  de  votre  majo- 
rité! Je  dis  que,  sous  ce  rapport,  votre  con- 
duite n'est  pas  explicable.  Et  je  le  déclare  dès 
aujourd'hui,  si  les  ressources  que  vous  deman- 
derez à  votre  majorité,  au  prix  d'une*question 
de  cabinet,  doivent  consister  dans  des  impôts 
sur  des  objets  de  consommation  que  le  peuple 
payera,  au  lieu  d'être  trouvés  dans  la  bourse 
de  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  pouvoir  payer 
des  droits  de  succession  en  ligne  directe, 
quelles  que  soient  les  conséquences  de  mon 
vote,  pour  moi  comme  pour  les  autres,  je 
voterai  contre.  »  M.  Rogier,  m.  /'.,  répond 
qu'il  ne  faut  pas  diviser  la  déclaration  du 
gouvernement;  il  faut  la  prendre  dans  son 
ensemble.  Si  la  majorité  n'accorde  pas  des 
ressources  au  gouvernement  pour  rétablir 
l'équilibre  et  pour  exécuter  les  travaux  pu- 
blics, le  gouvernement  se  regardera  comme 
abandonné  par  la  majorité  dans  une  partie 
essentielle  de  son  programme.  Voila  ce  qu'il 
a  dit  (M  ce  qu'il  répète.  Mais  il  n'est  pas  exact 
d'avancer  qu'il  aurait  annoncé  sa  retraite  sur 
le  simple  refus  d'impôts  destinés  à  des  tra- 
vaux publies,  Le  débat  continue  sur  ce  point 
(Mitre  MM.  Fr  ère-Or  ban,  m.  f.,  de  Perceval, 
Osy.   Lebeau,  Orts,  Ad.   Roussel,   Rogier, 

m.  /'.,  Dumortîer  et  Malou.  M.  Osy  déclare  que 
si  l'article  I "  n'est  pas  retiré  formellement,  il 


40 


AV 


le  reprendra  pour  le  soumettre  ;i  un  vote  et 
eu  amener  le  rejet.  L'article  est  retiré  et,  sur 
la  motion  de  M.  Malou,  ce  retrait  sera  men- 
tionné au  procès-verbal.  La  chambre  discute 
ensuite  l'amendement  de  M.  Lelièvre  repro- 
duit p.  57,  et  auquel  le  gouvernement  se 
rallie.  Combattu  par  MM.  Thibaut,  F.  de  Mé- 
rode  et  De  Decker,  cet  amendement  est  adopté 
par  57  voix  contre  52.  Les  articles  2  et  5 
viennent  à  tomber.  L'article  4  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  droit  de  succession  et  celui  de  imitation 
par  décès  seront  respectivement  perçus, 
d'après  les  bases  établies  par  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1817  et  par  la  présente,  sur  la  valeur  : 
1°  des  biens  d'un  absent  dont  les  héritiers 
présomptifs,  donataires  ou  légataires  auront 
été  envoyés  en  possession  provisoire  ou  défi- 
nitive, ou  dont,  à  défaut  de  jugement,  la  prise 
de  possession  par  eux  sera  constatée  par  des 
actes  ;  2°  de  tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis 
par  l'adopté  ou  ses  descendants  dans  la  suc- 
cession de  l'adoptant  ;  5°  de  tout  ce  qui,  par 
suite  de  conventions  matrimoniales,  est  attri- 
bué à  fépoux  survivant,  dans  la  communauté, 
au  delà  de  la  moitié.  »  La  s.  c.  propose  la 
suppression  du  dernier  paragraphe.  Le  gou- 
vernement combat  cette  suppression,  qui, 
après  des  discours  de  MM.  Frère-Orban, ?«./'., 
Dolez,  Lelièvre  et  d'Hond,  est  néanmoins 
prononcée  par  49  voix  contre  56.  —  16.  Les 
articles  5  à  15  du  projet  sont  adoptés,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  F.  de 
Mérode,  Delfosse,  Yermeire,  Van  Grootven, 
Jacques,  Van  Hoorebeke,  Lelièvre,  Lebeau, 
De  Uaerne,  Vilain XI 111,  deîheux,Deliége,r., 
Malou,  T'Kint  de  ISaeyer  et  Van  den  Branden 
de  Reeth.  L'article  14,  relatif  au  serment,  est 
combattu  par  MM.  de  Renesse,  De  Haerne, 
Ad.  Roussel,  deTheux,  F.  deMérode,  De  Dec- 
ker etCoomans,  et  défendu  par  MM.  Lebeau, 
Verhaegen,  Dolez,  Delfosse  et  Deliége,  r.  Au 
cours  du  débat,  M.  Frère,  m.  /'.,  propose  une 
nouvelle  rédaction.  D'après  le  projet  de  loi, 
chaque  déclarant  serait  obligé  de  faire  sa 
déclaration  sous  la  foi  du  serment.  D'après  la 
rédaction  nouvelle,  l'administration  aurait  la 
faculté  de  déférer  le  serment  dans  certains 
cas  douteux.  Cette  rédaction,  sôus-amendée 
par  M.  Delfosse,  est  mise  aux  voix  et  rejetée 
par  52  voix  contre  59. — 17.  M.  Rogier,  m.  ?'., 
déclare  que  les  votes  émis  par  la  chambre 
ont  fait  reconnaître  au  cabinet  qu'il  ne  lui 
était  pas  permis  de  compter  sur  le  concours 
de  la  majorité  pour  le  succès  des  mesures 
financières  dont  le  vote  lui  parait  importer 
essentiellement  à  la  bonne  marche  des  affaires 
et  aux  intérêts  du  pays.  En  conséquence,  les 
membres  du  cabinet  ont  cru  devoir  remettre 
leurs  démissions  entre  les  mains  de  S.  M.  Le 
m.  demande  (pie  les  débats  sur  la  loi  actuelle 
ne  soient  pas  continués,  et  se  tient  à  la  dispo- 


timi  de  la  chambre  pour  la  discussion  des 
antres  projets  sur  lesquels  des  rapports  sont 
préparés,  et  particulièrement  de  ceux  qui 
présentent  un  caractère  d'urgence.  La  cham- 
bre s'ajourne. 

25  juin.  M.  Rogier,  ni.  i.,  annonce  que  les 
tentatives  de  S.  M.  pour  constituer  un  nou- 
veau  cabinet  n'ayant  pas  abouti,  les  ministres 
ont  retiré  leurs  ((('missions.  Après  avoir  mû- 
rement délibéré  sur  les  moyens  de  réaliser 
leurs  \  nés,  ils  n'ont  pas  désespéré  de  résoudre, 
utilement  pour  le  pays  et  honorablement  pour 
tous,  les  difficultés  du  moment.  Rétablir 
l'équilibre  dans  les  finances  et  préparer  des 
ressources  sérieuses  et  suffisantes  pour  l'exé- 
cution de  grands  travaux  d'utilité  publique, 
tel  est  le  double  but  que  le  ministère  persiste 
à  poursuivre.  Les  comités  spéciaux  chargés 
de  l'examen  de  la  question  militaire  ont  ter- 
miné leurs  travaux.  11  y  avait  lieu  d'en  sou- 
mettre les  résultats  à  l'examen  impartial  de 
la  c.  que  le  gouvernement,  d'accord  avec  les 
chambres,  a  résolu  d'instituer.  Le  moment 
était  venu,  dès  lors,  de  donner  au  département 
de  la  guerre  un  chef  définitif,  qui  s'associât 
aux  travaux  de  cette  c.  et  aux  propositions 
qui  doivent  en  être  la  suite.  Le  général  Anoul 
s'étant  mis  complètement  d'accord  avec  les 
membres  du  cabinet,  un  arrêté  royal  du 
15  juin  l'a  appelé  au  département  de  la  guerre. 
En  ce  moment,  le  ministère  ne  fait  qu'une 
seule  proposition,  c'est  que  la  chambre  re- 
prenne la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
successions,  qui  avait  été  suspendue  le  17  mai. 
MM.  Verhaegen,  Lebeau  et  Ch.  de  Rrouckere 
exposent  les  raisons  pour  lesquelles  ils  ont 
décliné  la  mission  qui  leur  avait  été  contiée 
par  le  Roi,  de  constituer  une  nouvelle  admi- 
nistration. M.  Verhaegen  ajoute  que  le  Roi 
n'avait  vu  aucun  obstacle  à  associer  M.  Dele- 
haye  à  l'une  des  combinaisons  qui  auraient 
pu  se  produire.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  fait 
connaître  ensuite  les  projets  financiers  du 
cabinet.  Celui-ci  proposera  de  nouveau  à  la 
chambre  de  voter  l'impôt  sur  les  successions 
en  ligne  directe.  Oh  a  objecté  surtout  contre 
cet  impôt  qu'il  inspire  quelque  répugnance, 
parce  qu'il  met  les  enfants  dans  l'obligation 
de  faire  connaître  la  situation  de  l'actif  et  du 
passif  de  la  famille.  Ce  qui  a  paru  le  mieux 
concilier  les  divers  intérêts,  c'est  de  laisser 
l'option  aux  parties  de  faire  porter  la  déclara- 
tion, soit  sur  l'actif  net,  soit  sur  l'actif  brut 
des  successions,  de  tixer  le  droit  à  1  p.  c.  sur 
l'actif  net,  ou  bien  à  3/4  p.  c.  sur  l'actif  brut. 
De  cette  manière  il  sera  loisible  aux  parties 
de  ne  faire  connaître  qu'une  situation  qui  n'a 
rien  de  fâcheux.  L'équilibre  ('tant  ainsi  rétabli 
dans  les  finances,  il  reste  à  pourvoir  aux  res- 
sources destinées  à  l'exécution  des  travaux 
publics.  11  y  a  lieu  d'affecter  2  millions  de 
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revenu  à  rel  objet.  A  l'aide  <I'nii**  garantie 
d'intérêt,  la  Compagnie  du  Luxembourg, 
celles  de  Sambre-et-Meuse  el  de  la  Flandre 
occidentale  achèveraient  leurs  travaux.  Le 
gouvernement  en  exécuterait,  de  son  côté, 
pour  :T>  millions.  Les  ressources  à  cet  effet 
seraient  demandées  à  l'accise  sur  res  bières  el 
les  genièvres,  el  a  un  droit  de  débit  sur  le 
tabac  et  les  cigares.  M.  de  Theux  croit  qu'il 
est  indispensable  qu'avant  de  réclamer  le  vote 
des  impôts,  le  gouvernement  fasse  connaître 
les  travaux  publics  qu'il  compte  entreprendre, 
afin  qu'on  en  puisse  apprécier  l'utilité  et  l'ur- 
gence. M.  I. (mis  espère  <pie  parmi  ces  travaux 
sera  compris  l'achèvement  du  canal  de  la 
Campine.  M.  Frère-Orban,  ///./.,  répond  qu'il 
.'st  indispensable  de  rétablir  l'équilibre  dans 
les  finances  avant  d'entrer  dans  une  discus- 
sion prématurée  à  cet  égard.  M.  Dumortier 
s'écrie  (pie  le  gouvernement  veut  cacher  la 
vérité.  s.m  véritable  but  est  de  faire  passer  la 
dérivation  de  la  Meuse;  voilà  le  fond  du  sac, 
voilà  ce  qu'on  n'ose  pas  avouer  au  pays.  On 
garde  en  réserve  les  travaux  publics,  et  l'on 
fait  valoir  la  question  de  l'équilibre  financier, 
pour  faire  voter  à  la  chambre  un  impôt  que  le 
pays  repousse,  et  dont  la  majorité  elle-même 
ne  voulait  pas.  M.  Frère-Orban,  ///./'.,  répond 
(pie  c'est  là  une  calomnie. Un  incident,  auquel 
prennent  part  MM.  de  Theux,  Malou  et  Ver- 
haegen,/».,  s'élève  à  ce  propos.  Le  m.  main- 
tient l'expression  dont  il  s'est  servi  en  réponse 
à  une  imputation  qu'il  trouve  injurieuse.  11 
dit  ensuite  que  la  dérivation  de  la  Meuse  a 
été  résolue  en  principe  par  le  ministère  pré- 
cédent,  et  qu'un  premier  crédit  a  été  voté  par 
la  chambre.  M.  de  Theux  insiste  pour  que 
l'on  fasse  connaître  les  travaux  publics  pro- 
jetés. M.  Rogiér,  m.  /'..  répète  qu'avant  de 
consacrer  le  produit  de  nouveaux  impôts  à 
(!•••>  travaux  publics,  le  ministère  veut  accom- 
plir la  tâche  difficile  de  rétablir  l'équilibre 
dans  les  finances.  Cet  équilibre  rétabli,  on 
présentera  l'autre  partie  du  système,  qui  con- 
siste ;i  doter  le  pays  de  nouveaux  travaux 
publics  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
évaluée  à  plus  de  loi)  millions,  et  à  placer.  ;i 
côté  de  ces  dépenses  éventuelles,  les  moyens 
éventuels  de  lescouvrir.  Si  le  ministère  n'est 
pas  suivi  dans  l'exécution  de  cette  première 
partie  du  programme,  il  n'aura  pas  à  occuper 
la  chambre  de  la  seconde.  Il  ne  fait  pas  de 
menace  a  la  chambre  ;  il  n'apporte  pas  la  pré- 
tention d'exercer  une  violence  morale  quel- 
conque suc  ses  amis  politiques  ;  si  la  discus- 
sion politique  s'engage,  il  dira  les  efforts 
qu'il  a  faits  pour  maintenir  l'unité  dans  son 
parti.  C'est  le  grand  but  qu'il  poursuit  et  qu'il 
espère  pouvoir  atteindre.  M.  Malou  insiste 
pour  que  I--  ministre  fasse  au  moins  connaître 
son  programme  financier.  En  ce  qui  concerne 


l'article  de  la  loi  des  successions  qui  a  et»'1  re- 
tiré, il  soutient  qu'il  doit  être  représenté  par 
arrêté  royal.  Kn  tout  cas,  cet  article  (but  être 
renvoyé  à  la  a!  c.  Sur  ce  dernier  point,  les 
ministres  ne  font  pas  d'opposition.  L'article  est 
renvoyé  à  la  .s.  c,  et,  en  attendant  le  rapport, 
on  discutera  les  autres  articles.  Voici  le  texte 
proposé  parle///./'.  ;  «  Le  droit  de  succession 
sera  réduit  d'un  quart  si  les  descendants  du 
défunt  el  l'époux  survivant  dont  le  conjoint 
a  laissé  des  enfants,  s'abstiennent  de  com- 
prendre dans  la  déclaration  les  dettes  compo- 
sant le  passif  de  la  succession.  »  —  24.  La 
discussion  est  reprise  et  la  chambre  adopte 
les  articles  18,  19  et  20  (sauf  le  dernier  §,  qui 
est  renvoyé  à  la  s.  c),  et  21  à  27.  Elle  sup- 
prime l'article  28  et  dernier  du  projet.  Sont 
entendus  dans  ce.débat,  MM.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  Lelièvre,  Malou,  de  Theux,  Delfosse, 
Osy,  Lebeau  et  Deliége,  /•.  —  25.  M.  Le  Hon, 
r.  .v.  r.,  fait  rapport  sur  l'article  lep,  et  M.  De- 
liége, /'.  .v.  c,  sur  les  amendements  proposés 
à  d'autres  articles.  —  20.  L'article  1er  est 
combattu  par  MM.  de  Liedekerke  et  Lelièvre, 
et  défendu  par  M.  Lebeau.  —  27.  Le  projet 
est  combattu  par  MM.  Osy,  de  Kenesse, 
Jacques  et  de  Theux,  et  défendu  par  M.  Frère- 
Orban,  m.  /". ,  puis  combattu  encore  par 
MM.  Mercier  et  Coomans.  —  28.  La  chambre 
entend  encore  MM.  Ad.  Roussel,  De  Decker, 
Rosier,  m.  /'.,  de  la  Coste,  Boulez,  Tesch, 
///.,/.,  Delfosse,  Le  Hon,  /•.,  Malou,  Orts  et 
Dumortier,  puis  la  clôture  est  prononcée. 
Après  un  débat  sur  la  position  de  la  question, 
il  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal  sur 
la  disposition  suivante  :  «  Il  sera  perçu,  à 
titre  de  droit  de  succession  sur  la  valeur  de 
tout  ce  qui,  après  déduction  des  dettes  men- 
tionnées en  l'article  12  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1817,  sera  recueilli  ou  acquis  en  ligne 
directe  dans  la  succession  d'un  habitant  du 
royaume,  savoir  :  un  pour  cent  sur  ce  qui  est 
recueilli  ab  intestat.  Le  droit  de  succession 
sera  réduit  d'un  quart  si  les  descendants  du 
défunt  et  l'époux  survivant  dont  le  conjoint  a 
laissé  des  enfants,  s'abstiennent  de  com- 
prendre dans  la  déclaration  les  dettes  compo- 
sant le  passif  de  la  succession.  »  Cette  rédac- 
tion est  adoptée  par  01  voix  contre  TA  et 
•i  abstentions.  La  discussion  pendant  ces  trois 
séances  a  porté  autant  sur  la  question  poli- 
tique que  sur  l'impôt  lui-même.  A  l'article  2  : 
«  Est  exempte  du  droit  ci-dessus  la  part  de 
chaque  héritier,  ne  s'élevant  pas,  après  dé- 
duction des  dettes,  à  une  somme  de  mille 
francs,  »  quatre  amendements  sont  présentés  : 
l'un  par  M.  Lelièvre,  qui  propose  d'exempter 
les  parts  héréditaires  de  25,000  fr.  et  au- 
dessous;  un  second,  par  M.  Jacques,  qui 
propose  d'exempter  les  parts  héréditaires  de 
10,000  fr.  et  au-dessous;  un  troisième,  par 


12 


^w 


M.  Coomans,  quiexempte  les  parts  de  7,000 
francs,  el  enfin,  celui  de  M.  Ad.  Roussel,  qui 
propose  de  les  exempter  jusqu'à  concurrence 
de  ;>,ooo  tv.  L'amendemenl  de  M.  Lelievre  est 
rejeté  par  assis  ci  levé,  celui  de  M.  Jacques 
par  73  voix  contre  18;  celui  de  M.  Ad.  Rous- 
sel, auquel  M.  Coomans  se  rallie,  par  68  vois 
contre  22.  A  l'article  qui  permet  à  l'adminis- 
tration de  constater,  selon  les  règles  et  par 
tous  les  moyens  établis  par  le  droit  commun, 
l'omission  ou  rinsuflisance  d'estimation  des 
biens  de  la  succession,  M.  Lelievre  propose 
d'ajouter  les  mots  :  à  l'exception  du  serment. 
Cet  amendement  est  adopté. 

1er  juillet.  11  est  procédé  au  vote  définitif  du 
projet  de  loi.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  de  Muelenaere,  Dumortier,  Orts, 
Delfosse,  Malou,  de  Thcux,  Dolez,  d'Hondt, 
Moncheur,  Lelièvre  et  Frère-Orban,  m.  /'., 
l'ensemble  du  projet  est  adopté  par  57  voix 
contre  27  et  6  abstentions.  — 2.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de  la  loi  éta- 
blissant un  droit  de  débit  sur  la  vente  des 
tabacs.  — 21.  M.  Yeydt,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  24.  MM.  David, 
A.  Yandenpeereboom,  Van  Grootven,  Vi- 
lain X1I11,  Osy,  Coomans,  Jacques,  Roden- 
bach,  Mercier,  Dumortier,  Cools,  Malou,  Loos, 
De  Haerne,  Frère-Orban,  m.  f.,  prennent 
successivement  la  parole  dans  la  discussion 
générale  de  ce  projet.  —  25.  Les  articles  du 
projet  de  loi  sont  adoptés,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Allard,  Cools,  Coo- 
mans, Osy,  Frère-Orban,  m.  f.,  Mercier,  De 
Decker,  Malou,  Rodenbach,  Dumortier,  Del- 
fosse, Veydt,  r.,  etF.de  Mérode.  L'ensemble 
du  projet  est  adopté  par  45  voix  contre  15  et 
2  abstentions.  La  chambre  renvoie  ensuite 
aux  mm.  i.  et  /'.,  les  pétitions  relatives  à  l'aug- 
mentation du  droit  sur  les  tabacs  emportés 
par  les  frontières  de  terre. 

INCOMPATIBILITÉS. 

1er  mai.  La  chambre  ayant  décidé  qu'aucun 
membre  de  la  chambre  ou  du  sénat  ne  pourra 
être  nommé  membre  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  caisse  de  crédit  foncier,  qu'une 
année  après  l'expiration  de  son  mandat  parle- 
mentaire, M.  Delfosse  émet  l'avis  que  cette 
incompatibilité  devrait  s'étendre  aux  fonc- 
tions de  commissaire  du  gouvernement  près 
des  sociétés  anonymes.  11  propose  à  la  cham- 
bre de  nommer  une  c.  qui  rechercherait 
quelles  sont  les  fonctions  salariées  par  des 
caisses  particulières,  auxquelles  il  convient 
que  les  membres  des  deux  chambres  ne  puis- 
sent être  nommés  par  le  gouvernement  qu'un 
an  après  l'expiration  de  leur  mandat,  et  qui 
présenterait  à  la  chambre  un  projet  de  réso- 
lution.   Celte    proposition,  combattue    par 


M.  Dumortier  et  appuyée  par  M.  Malou,  est 
adoptée.  Sur  la  motion  de  M.  Ad.  Roussel,  la 
chambre  décide  que  la  c.  sera  nommée  par  le 
bureau  et  composée  de  neuf  membres. 

INDUSTRIE. 

22  janvier.  M.  Rogier,  m.  i.,  répondant  à 
M.  Osy,  dit  que  le  gouvernement  n'a  pas  l'in- 
tention de  proposer  le  rétablissement  des 
primes  d'exportation  des  tissus  de  coton  et 
de  lin,  qui  ont  cessé  d'être  payées  le  1er  jan- 
vier dernier.  —  29.  La  chambre,  après  avoir 
entendu  MM.  Osy,  Cools,  de  Perceval,  Vi- 
lain Xllll,  Lebeau,  Delehaye,  Frère-Orban, 
m.  f.,  Dumortier,  Coomans,  Manilius  et  Cu- 
mont,  prononce,  par  i9  voix  contre  1  i,  l'ordre 
du  jour  sur  une  pétition  d'habitants  d'Hael- 
tert,  qui  demandent  le  maintien  des  primes 
pour  l'exportation  des  tissus  liniers  en  Amé- 
rique, en  Italie  et  en  Espagne.  M.  Van  Renyn- 
ghe,  r.  c.,  concluait  au  renvoi  au  m.  a.,  avec 
demande  d'avoir  égard  à  la  pétition.  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  d'allouer  au  gouvernement  un  crédit 
de  75,000  fr.,  applicable  aux  dépenses  à  ré- 
sulter de  la  participation  des  industriels  belges 
à  l'exposition  de  Londres. 

5  février.  Quelques  explications  sont  échan- 
gées entre  MM.  Rodenbach,  de  Muelenaere  et 
Frère-Orban,  m.  f.,  au  sujet  de  deux  arrêtés 
du  25  janvier  1851  relatifs  à  l'entreposage 
des  tils  de  lin  et  de  coton  destinés  à  être  réex- 
portés, après  qu'ils  sont  tissés.  —  6.  Inter- 
pellé à  son  tour  à  ce  sujet  par  M.  Rodenbach, 
M.  Rogier,  m.  i.,  déciare  que  l'on  accorde 
toutes  les  facilités  possibles  pour  l'entrepo- 
sage des  fils  destinés  à  la  réexportation,  et  en 
général  pour  l'entrée  des  matières  premières 
qui  reçoivent  la  main-d'œuvre  dans  le  pays. 
—  14.  M.  Ch.  Rousselle  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  de 
75,000  fr.  pour  les  frais  de  l'exposition  de 
Londres.  Le  gouvernement  se  borne  à  pro- 
poser un  crédit  global  ;  la  s.  c.  y  substitue  un 
projet  en  trois  articles,  qui  tend  à  spécialiser 
les  dépenses,  sans  autorisation  du  transfert 
d'un  littera  à  l'autre.  —  17.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  C.  de  Rrouckere, 
Ch.  Rousselle,  r.,  David,  de  Denterghem, 
Coomans,  Le  Hon  et  Rogier,  m.  i.,  l'amende- 
ment est  rejeté  et  le  projet  de  loi  adopté 
par  68  voix  contre  une  et  une  abstention. 

10  avril.  M.  Allard,  r.  c,  présente  un  rap- 
port sur  de  nombreuses  pétitions  par  les- 
quelles des  habitants  des  Flandres  signalent 
la  crise  que  traverse  l'industrie  linière.  La  c. 
conclut  au  renvoi  aux  mm.  i.  et  a.,  mais  en 
exprimant  le  regret  de  voir  organiser  un  sem- 
blable pétitionrîement  à  la  veille  du  renou- 
vellement du  traité  avec  la  France.  MM.  Ro- 
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fonbach,  Cumont  et  Le  Bailly  de  Tilleghcra 
répondent  que  la  crise  est  réelle  el  générale. 
M.  Frôre-Orban,  m.  /.,  fait  observer  que  le 
pétitionneraent  a  coïncidé  avec  la  suppres- 
sion des  primes, d'exportation, que  le  gouver- 
nement a  cru  devoir  supprimer  sans  que  per- 
sonne ail  proposé  de  les  rétablir.  M.  David 
ajoute  que  si  les  exportations  diminuent,  c'est 
uniquement  à  cause  de  l'infériorité  de  la  fa- 
brication.  MM.  De  Haerne,  Delehaye,  deMue- 
lenaere  et  Dumortier  soutiennent  que  l'on  a 
supprimé  les  primes  trop  brusquement.  La 
chambre  prononce  le  renvoi  pur  et  simple 
sans  rien  préjuger. 

•l  août.  M.  Frere-Orban,  m.  /.,  dépose  i\c\w 
projets  de  loi;  le  premier  alloue  au  départe- 
ment de  la  justice  un  crédit  supplémentaire 
de  150,000 fr.  à  titre  d'avance  pour  l'exercice 
courant;  cette  somme  est  destinée  à  la  con- 
tinuation du  travail  dans  la  prison  de  Saint- 
Bernard;  le  second  alloue  au  département 
de  l'intérieur  un  crédit  supplémentaire  de 
55,000  l'r.  pour  dépenses  relatives  à  l'exposi- 
tion universelle  de  Londres.  — 20.JM.De 
Haerne.  r.  ».  C,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  pour  la  continuation  du  travail  à  la 
maison  de  correction  de  Saint-Bernard.  — 
-21.  M.  Deliége,  r.  s.  o.,  id.  sur  le  projet  de 
crédit  pour  l'exposition  de  Londres.  — 
39.  Ce  projet  est  adopté  par  55  voix  contre 
une,  et  celui  qui  concerne  les  travaux  à  la 
prison  de  Saint-Bernard,  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE 

29  novembre.  Sur  les  conclusions  de 
M.  de  T'Serclaes,  /.c, et  après  quelques  mots 
de  MM.  Lebeauet  Delfosse,  la  chambre  ren- 
voie  au  m.  i.  une  pétition  des  eurés  du  canton 
de  \iel-Salm  qui  prolestent  contre  une  accu- 
sation dont  ils  sont  l'objet  dans  le  rapport 
triennal  sur  l'enseignement  moyeu.  M.  de 
Perce  val,  r.  <-.,  conclut  au  même  renvoi,  avec 
demande  d'explications,  d'une  pétition  du 
conseil  communal  de  Malinesqui  présente  des 
observations  contre  l'interprétation  donnée 
par  le  gouvernement,  en  ce  qui  concerne  les 
subsides,  a  l'article  23  de  la  loi  organique  de 
l'enseignemem  primaire.  Sur  la  proposition 
de  M.  OrtS,  la  chambre  ordonne  le  dépôt  de 
la  pétition  sur  le  bureau  pendant  la  discus- 
sion du  B.  de  l'intérieur. 

5 décembre.  Dans  la  discussion  de  ce  B., 
il  >  a  un  échange  d'explications  entre  MM.  Osy 
et  Rogier,  m.  /'.,  Bur  la  création  d'une  comp- 
tabilité' spéciale  pour  les  examens  universi* 
taires.  En  ce  qui  concerne  la  pétition  de 
l'administration  communale  de  Malines,  dont 
les  réclamations  sont  appuyées  par  M.  Van 
deii  Branden  de  Reetb,  M.  Rogier,  ///.  /'.,  dé- 
clare \  on  loir  maintenir  l' interprétât  ion  donnée 


jusqu'ici  à  l'article  33  de  la  loi  sur  renseigne- 
ment primaire.  La  dépense  de  cet  enseigne- 
ment est  communale,  et  l'Etat  n'intervenant 
que  par  des  subsides, lia  le  droit  de  s'enquérir 
si  la  commune  a  consacré  à  cet  objet  2  cen- 
times additionnels  de  ses  contributions  direc- 
tes, et  même  de  ne  pas  intervenir  si  la  com- 
mune a  d'autres  ressources.  M.  Lelièue 
combat  cette  thèse,  mais  l'article du/i.estVOté 

sans  modification. 

15  février.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  contenant  des  dispositions  tran- 
sitoires en  faveur  des  élèves  en  sciences  et 
dis  élèves  en  pharmacie.  —  IX.  A  propos 
d'une  pétition  d'un  père  de  famille  qui  de- 
mande l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  sur 
renseignement  moyen, M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
dit  (iue  les  négociations  relatives  à  cet  objetne 
sont  pas  encore  terminées.  —  19.  M.  Rogier, 
m.  i.,  se  déclare  prêt  adonner  des  explica- 
tions à  cet  égard.  M.  Ad.  Roussel  présente  le 
rapport  sur  le  projet  relatif  aux  élèves  en 
sciences.  —  20.  Ce  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

10  mars.  M.  Mascart,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  relative  à  l'exécution  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  sur  l'enseignement  moyen. 
M.  Rogier,  m.  /.,  répondant  à  M.  Osy,  dit 
que  le  gouvernement  n'a  cessé  de  faire  preuve 
du  plus  grand  esprit  de  conciliation  dans  les 
négociations  relatives  à  cet  objet,  et  il  en 
fournira  la  preuve,  quand  elles  seront  ter- 
minées. La  pétition  est  renvoyée  au  m.  i.  (Il 
s'agit  de  la  retraite  de  l'ecclésiastique  qui 
donnait  l'enseignement  religieux  à  l'athénée 
d'Anvers.) 

5  mai.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  sur  le  bu- 
reau le  tableau  de  l'emploi  des  fonds  alloués 
pour  le  service  de  l'instruction  primaire. 

28  juin.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  dépose  un  projet 
de  loi,  ayant  pour  objet  d'étendre  la  dispense 
du  grade  d'élève  universitaire  à  la  deuxième 
session  de  1851  et  a  la  première  session  de 
1852,  en  faveur  des  élèves  en  philosophie  qui 
ont  commencé  leurs  études  universitaires 
avant  le  L'1  juillet  1840. 

5 juillet.  M.  Destriveaux,  r.  S.  e.,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  15.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  i'intérieur,  M.  deT'Ser- 
claes,  en  demandant  un  congé  à  cause  d'un 
deuil  de  famille,  déclare  qu'il  aurait  voté 
contre  le  chapitre  relatif  à  l'instruction  pu- 
blique, parce  qu'il  désapprouve  la  conduite 
du  gouvernement  au  sujet  de  l'exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  sur  l'enseignement  moyen. 
—  J().  La*,  r.  du  B.  de  l'intérieur  a  repré- 
senté le  vote  du  chapitre  de  l'enseignement 
moyen  comme  une  approbation  donnée  au 
gouvernement  pour  l'attitude  qu'il  a  prise 
dans  les  négociations  ouvertes,  en  vue  d'exé- 
cuter l'article  8  de  la  loi  de  1850.  M  Vi- 
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lain  X.HII  désapprouve  cette  conduite.  Il  con- 
jure le  gouvernement  de  ne  pas  afficher,  en 

cas  de  relus  du  concours  du  clergé,  la  pré- 
tention de  foire   donner  renseignement  reli- 
gieux par  des  laïques,  mais  de  se  borner  à 
taire  conduire   les   ('lèves    à    l'église  de  la 
paroisse;  de  cette  façon,  on  évitera  de  regret- 
tables conflits.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  répond  qu'il 
n'a  pas  renoncé  jusqu'ici  à  tout  espoir  d'en- 
tente avec  le  clergé.  11  rappelle  qu'en  18:>0 
M.    Dumortier  reconnaissait  le    droit  pour 
l'Etat  de  taire  enseigner  le  catéchisme  par 
des  laïques.  11  a  toujours  été  enseigné  de  la 
sorte  dans  les  athénées  de  Tournai,  de  Mous 
et  de  Gand.  Si  l'on  n'arrive  pas  à  une  entente 
avec  le  clergé,  en  règle  générale,  on  suivra  les 
usages  locaux  existants.  Le  principe  sera  de 
faire  recevoir  à  l'église  l'enseignement  reli- 
gieux. Mais,  dans  certaines  localités,  il  n'y 
aura  pas  d'inconvénient  à  ce  que  l'enseigne- 
ment religieux  continue  d'être  donné  comme 
il  l'a  été  jusqu'ici.  M.  Lelièvre  est  d'avis  que 
le  gouvernement  doit  se  garder  de  faire  don- 
ner par  des  délégués  la  moindre  partie  de 
l'enseignement  religieux,  puisque  c'est  à  juste 
titre  qu'on  méconnaît  sa  compétence  à  ce 
point  de  vue.  Qu'il  ne  s'immisce  en  aucune 
manière  dans  une  mission  qui  est  du  domaine 
exclusif  des  ministres  des  cultes,  mais  que  ( 
les  élèves  soient  conduits  dans  les  temples,  où  * 
ils  recevront  l'instruction   religieuse  donnée 
aux  fidèles  par  les  ministres  de  leurs  com- 
munions respectives.  Voilà  dans  quel  sens  la 
loi  doit  être  exécutée,  et  à  ce  point  de  vue, 
l'article  8  pourra  encore  produire  de  bons 
fruits.  Le  gouvernement  ne  pourra  être  ac- 
cusé d'empiétement  sur  le  domaine  religieux; 
et,  d'un  autre  côté,  il  sera  satisfait  autant  que 
possible  à  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion de  la  disposition  dont  il  s'agit.  Telle  est 
la  marche  que  le  gouvernement  doit  suivre 
dans  l'intérêt  de  ses  établissements  et  des 
familles  qui  lui   accordent  leur  confiance. 
C'est  la  seule  qui  soit  de  nature  à  prévenir 
des  conflits  fâcheux  qu'une  saine  politique 
commande  d'éviter  avec  soin.  M.  de  Theux 
soutient  que  le  gouvernement  n'a  pas   agi 
comme  il  devait  le  faire.  11  aurait  dû  faire 
connaître  aux  évêques  la  marche  qu'il  comp- 
tait suivre  pour  l'exécution  de  l'article  8.  11 
aurait  dû  offrir  une  place  au  clergé  dans  le 
conseil   de   perfectionnement.  Il  aurait  dû 
s'entendre  avec  les  évêques  par  une  con- 
vention générale  et  préalable  avant  de  rien 
organiser,  au  lieu  de  solliciter  leur  concours, 
alors  que  tout  était  réglé.  M.  Rogier,  m.  t., 
répond   qu'il  se  contentera    de    l'approba- 
tion de  la  s.  c.   et  de  la  majorité  de  la 
chambre.  (M.  de  Mérode  interrompt  et  dit  : 
«  Les  chambres  sont  des  girouettes.  »  11  est 
rappelé  à  l'ordre  pour  ce  mot.)  Le  m.  dit  en- 


suite qu'il  aurait  voulu,  en  effet,  attendre  que 
les  établissements  de  l'Etat  fussent  organisés 
pour  demander  au  clergé  s'il    lui  convenait 
d'y  entrer,  mais  il  a  été  forcé  d'agir  plus  tôt 
par  un  incident  qui  s'est  produit  à  Anvers, 
où  le  professeur  de  religion,  M.  l'abbé  Rulo, 
s'est  retiré  avant  même  que  l'administration 
de  l'athénée  eût   passé  des  mains  de  la  com- 
mune entre   celles   de   l'Etat.   Le  m.   rend 
compte  de  la  correspondance  qu'il  a  eue  à  ce 
sujet  avec  le  cardinal-archevêque  de  Malines, 
et  à  la  suite  de  laquelle  il  a  invité  les  évêques 
à  déterminer  les  points  sur  lesquels  il  y  aurait 
lieu  de  s'entendre  pour  faciliter  l'exécution 
de  l'article  8.  Au  fond,  ce  qu'on  réclame  pour 
le  clergé,  c'est  la  censure  préalable  des  pro- 
fesseurs et  des   livres.  M.   Malou  demande 
l'impression  de  la  correspondance.  La  cham- 
bre en  ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau  pen- 
dant la  discussion.  —  17.  M.  De  Decker  sou- 
tient que  le  ministère  a  négocié  trop  tard  et 
qu'il  s'est  engagé  dans  une  fausse  voie.  Il  a 
oublié  que  le  clergé,  en  accordant  son  con- 
cours, exige  que  l'enseignement  positif  de 
la  religion  ne  soit  pas  contredit  dans  la  mai- 
son même  par  un  enseignement  qui  se  trouve 
à  côté.  A  cet  effet,  il  aurait  fallu  suivre  le 
principe  sage  et  constitutionnel  qu'on  a  voté 
à  l'unanimité  dans  la  loi  de  l'enseignement 
primaire,  c'est-à-dire  que  l'enseignement  re- 
ligieux du  collège  serait  l'enseignement  du 
culte  auquel  appartient  la  majorité  des  élèves. 
C'est  un  principe  qui  a  toujours  été  interprété 
et  appliqué  dans  ce  sens  sous  tous  les  minis- 
tères, dans  tous  les  établissements.  On  ne 
pourrait  citer  un  seul  établissement  d'instruc- 
tion moyenne  où,  jusqu'à  présent,  on  ait  au- 
torisé l'enseignement    d'un  culte  dissident. 
Dans  plusieurs  de  ces  maisons,  il  est  un  cer- 
tain nombre  d'élèves  protestants,  et  cepen- 
dant il  n'est  pas  d'exemple  qu'on  ait  établi 
dans  ces  maisons,  poUr  ces  élèves,  un  ensei- 
gnement religieux  protestant.  Avec  le  système 
du  gouvernement,  il  faudrait  changer  ia  pra- 
tique qui  a  été  constamment  suivie  jusqu'à 
présent,  même  par  les  administrations  libé- 
rales dans  les  villes.  S'il   est  vrai  que  le 
principe  soutenu  par  le  gouvernement  soit 
constitutionnel,   il   faudrait   changer  l'arti- 
cle 6  de  la  loi  de  l'instruction  primaire.  11 
faudrait   déclarer   (car  une  décision  solen- 
nelle de  la  cour  de  Rome  est  intervenue,  et  il 
est  défendu  au  clergé  de  prêter  son  concours 
aux  établissements  mixtes),  il  faudrait  dé- 
clarer à  tout  jamais  le  clergé  exclu  de  toute 
espèce    de  participation   à   la  direction    de 
l'instruction  publique  en  Relgique.  M.  Osy 
déclare  qu'il  vojera  contre   le  chapitre  et 
blâme  la  marche  suivie  par  le  gouvernement 
dans  les  négociations.  11  sait  d'avance  que  le. 
gouvernement  obtiendra  le  vote  de  la  majo- 
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rite  comme  il  l'a  obtenu  pour  le  H.  de  la 
guerre,  pour  la  loi  des  successions  et  pour  le 
pillage  organisé  contre  le  Trésor  public  Mais 
dans  ces  trois  circonstances,  il  a  eu  plutôt 

des  Notes  île  peur  que  de  conviction,  et  le 
voie  sur   les   travaui  publics  sera  un  vote  de 

(•(irruption  parlementaire.  Certainement,  il 

faut  respecter  les  \otesde  la  majorité,  même 
en  blâmanl  la  manière  dont   ils   se    tonnent, 
niais  il  faut  cependant  aussi  tenir  compte  de 
ce  qui  se  passe  hors  de  cette  enceinte  et  ap- 
profondir les  Notes   émis  par  les  électeurs. 
L'orateur  constate  qu'il  a  été  réélu  à  Anvers 
à  une  forte  majorité,  bien  qu'il  eût  combattu  la 
politique  du   ministère.   M.   Rogier,  m.  /., 
proteste  contre  ce   langage,  et  t'ait  observer 
que   la   candidature  de   M.   Osy  n'a  pas  été 
combattue.  En  revanche,  M.  Malou,  qui  s'était 
mis  sur  les  rangs  à  Anvers,  y  a  échoué.  Le  m. 
combat   ensuite  la  thèse  de  M.   De  Decker. 
Exiger  que  le  pouvoir  déclare,  en  Belgique, 
que,  dans  aucun  cas,  il  n'admettra  des  élèves 
d'une  religion  autre  que  la  religion  catho- 
lique à  recevoir  renseignement  religieux  dans 
ses  établissements,  c'est  demander  au  gou- 
vernement une  déclaration  complètement  in- 
constitutionnelle. 11  répondra   à   son  tour  : 
Non  posstmus.  M.  Malou  dit  que  Ton  croit 
avoir  tout  t'ait  quand  on  a  nommé  un  profes- 
seur de  religion.  C'est  là  une  erreur  fonda- 
mentale. L'homme  n'est  pas  formé  quand  il 
aborde  l'enseignement  moyen.  Ce  que  veu- 
lent les  catholiques,  c'est  non-seulement  qu'il 
>    ait  un  cours  de   religion   et  de  dogme, 
mais  c'est  aussi  qu'il  y  ait  homogénéité  dans 
l'enseignement  pour  former  l'homme.  C'est 
la  ce  que  veulent  tous    ceux  qui  professent 
une  religion  positive.  Et  quant  à  ceux  qui 
ne  professent  pas  de  religion   positive,  ils 
sont  parfaitement  en  droit  de  n'en  professer 
aucune;  mais  il  leur  sera  facile,  quelle  que 
soit  la  religion  qu'auront  reçue  leurs  enfants, 
de  défaire  en  peu  de  temps  cette  éducation; 
ils   ne   doivent    pas  être   gênés.   Mais  il  ne 
faut  pas  se  préoccuper  de  ceux  qui  n'ont 
pas  de  religion  positive;  il  faut  songer  au 
plus  grand  nombre,  à  ceux  qui  en  ont  une, 
et  leur  assurer  la  liberté  de  conscience.  Or, 
on  ne  rassure  pas,  lorsque,  sans  établir  l'ho- 
mogénéité  dans  l'enseignement,  on  admet  le 
principe  qu'on  peut  donner  un  enseignement 
commun  à  toutes  les  croyances  positives.  Ce 
principe  est  destructif  de  toutes  les  croyances, 
quelles   qu'elles   soient.   Pour   soutenir   un 
pareil  système,  on   doit  revenir  à  cette  vieil- 
lerie de  l'athéisme  légal  qui  consistait  à  dire 
que  l'Etat  n'a  aucune  religion.  —  18.  MM.  de 
Theux,  Le  Hon  et  Lebeau,  r.,  déclarent  re- 
noncer a  la  parole,  en  vue  de  la  suite  à  donner 
aux  négociations  qui  sont  encore  ouvertes. 
M.  Rogier,  ».  /'.,  réclame  néanmoins  un  vote 


sur  le  chapitre.  Malgré  l'opposition  de  MM.  Du- 
mortier  et  F.  de  Mérode,  cette  proposition 
est  admise  et  le  chapitre  est  voté  par  53  voix 
contre  "17). 

JUSTICE 

20  norembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Perceval,  /.,  la  chambre  renvoie  au  m./,  une 
pétition  des  bourgmestres  des  communes  de 
l'arrondissement  d'Àudenarde,  qui  deman- 
dent la  révision  de  la  loi  sur  les  dépôts  de 
mendicité,  en  ce  qui  concerne  les  obligations 
des  communes. 

4  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Le- 
lièvre,  r.  6'.,  la  chambre  renvoie  au  m.j., 
avec  demande  d'explications,  une  pétition 
du  sieur  Muller,  qui  se  plaint  d'un  arrêté 
d'expulsion  dont  il  a  été  l'objet.  —  11.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Lelièvre,  r.  c,  la  cham- 
bre renvoie  au  m.  j.  une  pétition  de  plusieurs 
individus  détenus  au  dépôt  de  mendicité  de 
Reckheim,  qui  demandent  l'abrogation  de  la 
loi  concernant  la  mendicité.  Sur  les  conclu- 
sions du  même  r.,  moditiées  par  M.  Thiéfry, 
la  chambre  renvoie  également  au  m.  j.  une 
pétition  du  conseil  communal  de  Bruxelles, 
qui  prie  la  chambre  de  se  prononcer  sur 
l'abrogation  ou  le  maintien  du  décret  impérial 
du  19  janvier  1811,  concernant  les  enfants 
trouvés  ou  abandonnés,  de  reviser  la  loi  du 
50  juillet  1834,  et  d'établir  une  règle  uniforme 
pour  toutes  les  provinces. 

16 janvier.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  portant  des  mo- 
difications au  code  pénal  maritime. —  29.  Ces 
modifications,  qui  tendent  à  abolir  les  peines 
corporelles,  sont,  après  quelques  mots  de 
MM.  Lelièvre  et  Tesch,  m.j.,  adoptées  par 
55  voix  contre  une  et  2  abstentions.  — 
50.  M.  Tesch,  m.j.,  dépose  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  juridiction  des  consuls. 

18  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Allard, 
r.  c,  appuyées  par  M.  Ch.  Rousselle  et  ac- 
ceptées par  M.  Tesch,  m.j.,  la  chambre  ren- 
voie au  m.  j.  une  pétition,  par  laquelle  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut  prie  la  chambre  de  statuer  sur  sa 
demande  tendante  à  obtenir  une  décision  sur 
le  différend  existant  entre  le  gouvernement  et 
la  province,  au  sujet  du  traitement  des  secré- 
taires des  commissions  administratives  des 
prisons. 

0  mai.  M.  Veydt,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  juridiction 
des  consuls.  —  20.  La  chambre  aborde  la 
discussion  de  ce  projet,  et  en  adopte  les  arti- 
cles i  à  GO.  Elle  entend  à  ce  sujet  MM.  d'Hoff- 
schmidt,  m.  a.,  Veydt,  r.,  de  T'Serclaes, 
Hruneau,  Lelièvre,  tesch,  m.j.,  Coomans, 
Destriveaux,  de  Muelenaere,  Moreau  et  Le- 
beau.—  21 .  La  chambre  adopte  les  articles  00 
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à  ir>:>,  après  avoir  entendu  MM.  Tesch,  /»./., 
Veydt,r.,  Lelièvre,  Lebeau,  Coomans et Osy. 
—  ±2.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

27}  juin.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  1°  un 
projet  de  code  forestier;  2°  un  projet  de  loi 
sur  la  détention  préventive;  5V  un  projet  de 
loi  sur  l'expropriation  forcée.  —  "21.  Il  dé- 
pose un  projet  de  loi  sur  les  loteries. 

2  juillet.  M.  Ad.  Roussel,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  révision  des  deux 
premiers  livres  du  code  pénal. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

(>  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  de  Liedekerke  appelle  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  pour  empêcher  la  con- 
trefaçon des  tableaux  modernes,  et  d'encou- 
rager la  peinture  murale.  M.  Rogier,  m.  i., 
déclare  partager,  sur  ces  points  et  sur  quel- 
ques autres,  les  idées  du  préopinant.  Il  espère 
arriver  à  s'entendre  avec  le  m.  j.  sur  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  qui  réprime  le 
brigandage  dont  les  artistes  sont  les  victimes, 
et  déjà  des  commandes  de  peintures  à  fresque 
ont  été  faites  «à  plusieurs  artistes.  11  y  a  en- 
suite un  échange  d'observations  entre  MM.  Pré- 
vinaire,  de  Liedekerke,  A.Vandenpeereboom 
et  Rogier,  m.  i.,  sur  l'organisation  des  musées, 
les  achats  à  faire  pour  les  enrichir,  la  possi- 
bilité de  centraliser  les  œuvres  d'art  disper- 
sées dans  le  pays,  et  de  faire  don  aux  musées 
de  province  des  tableaux  qui  ne  peuvent  trou- 
ver place  au  musée  de  Rruxelles.  Le  m.  an- 
nonce, dans  cette  discussion,  qu'il  aura  à  solli- 
citer des  chambres  un  crédit  pour  le  payement 
de  trois  tableaux  anciens,  qui  ont  été  acquis 
dans  la  vente  récente  d'une  collection  cé- 
lèbre. 

22  mai.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  sup- 
plémentaire au  B.  de  l'intérieur,  MM  Osy,  de 
ïheux  et  Malou  critiquent  l'irrégularité  d'une 
dépense  faite  sans  le  vote  d'un  crédit  préa- 
lable, pour  l'acquisition  de  tableaux  à  la  vente 
de  la  galeriedu  roi  desPays-Ras, Guillaume  II. 
M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que,  si  le  gouverne- 
ment avait  demandé  un  crédit  à  cet  effet,  il 
aurait  pu  faire  hausser  le  prix  des  amvres 
d'art  mises  en  vente, et  rendre  les  acquisitions 
plus  difficiles.  Des  explications  sont  échangées 
à  cette  occasion,  au  sujet  de  l'irrégularité 
commise  par  MM.  Malou  et  de  Theux,  lors- 
qu'ils ont  conclu,  en  1847,  à  la  veille  des 
élections,  la  convention  coton nière  avec  la 
ville  de  Gand.  (Voir,  à  ce  sujet, Comptabilité.) 

10  juillet.  Sur  les  conclusions  de  M.  IL  de 
Raillet,  r.  c,  appuyées  par  MM.  ï'Kint  de 
Naeyer  et  Rodenbach,  la  chambre  renvoie  au 
m.  a.  une  pétition  de  plusieurs  sociétés  litté- 
raires flamandes,  qui  demandent  l'abolition 


de  tout  droit  de  douane  sur  les  livres  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande.  M.  d'HoH'schmidt 
m.  a.,  fait  observer  que  des  négociations  sont 
Ouvertes  à  ce  sujet,  —  15.  Dans  la  discussion 
du  li.  de  l'intérieur,  M.  Osy  ayant  critiqué  la 
dépense  faite  pour  la  construction  d'un  bâti- 
ment extraordinaire,  en  vue  de  l'Exposition 
des  beaux-arts,  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que 
ce  bâtiment  en  bois,  construit  dans  la  cour 
du  Musée  de  l'industrie,  ne  coûtera  pas  plus 
de  57,000  fr.,  et  servira  à  une  exposition 
internationale  dont  on  attend  d'excellents 
résultats.  11  ajoute  que  les  membres  du  Cercle 
artistique  préparent  une  grande  fête  en  l'hon- 
neur des  artistes  étrangers  dans  un  autre 
local  extraordinaire  (rue  Ducale),  et  que  le 
gouvernement  interviendra  par  l'octroi  d'un 
subside. 

29  août.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
supplémentaire  au  B.  de  l'intérieur,  des  ex- 
plications sont  échangées  entre  MM.  Dumor- 
tier,  Tesch,  m.  /'.,  et  Rogier,  m.  t.,  au  sujet 
des  subsides  pour  la  restauration  de  la  cathé- 
drale de  Tournai;  puis  entre  MM.  Ad.  Rous- 
sel, Deliége  et  Rogier,  m.  i.,  au  sujet  des 
sommes  nécessaires  pour  l'achèvement  du 
monument  de  Godefroid  de  Bouillon. 

MONITEUR. 

25  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  M.  Dumortier,  en  vue  de  mieux  faire 
connaître  les  débats  législatifs,  émet  l'idée  de 
faire  rédiger  pour  les  journaux  un  compte 
rendu  analytique.  A  défaut  de  ce  moyen,  il 
conseille  de  faire  une  réduction  notable  sur 
le  prix  d'abonnement  aux  Annales  parlemen- 
taires, qui  est  aujourd'hui  de  12fr.  à  Bruxelles 
et  de  15  fr.  en  province.  M.  Tesch,  m.  j.,  se 
rallie  à  cette  idée,  d'autant  plus  volontiers 
qu'il  n'y  a  actuellement  que  60  abonnés  aux 
Annales.  M.  Rogier,  m.  i.,  pense  qu'on  pour- 
rait peut-être  s'entendre  avec  les  journaux 
pour  qu'ils  distribuent  les  Annales  parlemen- 
taires à  leurs  lecteurs.  MM.  Coomans  et  Dele- 
haye  voudraient  qu'on  les  traduisît  en  flamand 
pour  les  populations  flamandes.  Cette  idée 
rencontrant  de  l'opposition,  M.  Delehaye  dé- 
clare que,  sur  certaines  questions,  il  lui  serait 
beaucoup  plus  agréable  de  s'énoncer  en  fla- 
mand. M.  Delfosse  répond  que  le  jour  où 
M.  Delehaye  parlera  flamand  à  la  chambre,  il 
lui  répondra  en  wallon.  Sur  la  proposition 
de  M.  Dumortier,  la  chambre  vote  une  aug- 
mentation de  (i,000  fr.  sur  le  crédit  proposé, 
en  vue  d'étendre  la  publicité  des  débats  par- 
lementaires. Le  choix  des  moyens  est  aban- 
donné au  gouvernement. 

MONNAIES. 

7  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rappor- 
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1er  l'article  I  '  de  la  loi  du  M  mars  1  s  i 7  ; 
d'autoriser  le  gouvernement  à  opérer  le  re- 
trait «1rs  pièces  d'or  de  lu  et  de  25  IV.  fabri- 
quées en  exécution  de  cette  loi;  et  enfin,  do 
faire  cesser  le  cours  légal  dos  monnaies  d'or 
étrangères  en  Belgique.  —  19.  M.  Cools,  r.c, 
pn  sente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi,  La  o, 
propose  la  suppression  de  l'article  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à  faire  cesser  le  cours 
légal  des  pièces  fabriquées  en  vertu  de  la  loi 
de  1847.  Elle  propose,  en  outre,  de  ne  faire 

irle  cours  légal  dos  monnaies  décimales 
d*or  françaises,  que  si  le  système  français  ve- 
nait à  être  modifié.  — w2.~>.  Le  discussion  s'en- 

sur  le  projet  de  loi.  Le  gouvernement  ne 
se  rallie  pas  aux  amendements  do  la  c.  Le 
système  de  cette  dernière  ost  défendu  par 
1VÎM .  De  Pouhon  et  Malou,  et  combattu  par 
MM.  de  Brouwerde  Hogendorp,  Osy,  Pirmes 
et  Frère-Orban,  st.  fi.  —  H.  La  chambreen- 
tend  encore,  en  faveur  du  projet  du  gouver- 
nement, MM.  AJispacb,  de  Brauwerde  Hogen- 
dorp et  Frère-Orban,  m.  /'.,  et  contre  ce 
projet  MM.  Cools,  r.,  et  Malou.  M.  T'kint  de 
Naeyer  propose  do  modifier  l'article  qui  tend 
à  décréter  la  cessation  du  cours  légal  des 
monnaies  d'or  étrangères,  en  le  remplaçant 
par  une  simple  autorisation, accordée  au  gou- 
\ ornement,  de  l'aire  cesser  ce  cours  légal  par 
arrêté  royal.  Finalement,  la  chambre,  après 
il»1  nouvelles  observations  de  MM.  Mercier, 
<K\.  Cools,  Malou.  Frère-Orban,  m.  /'.,  et  De 
Poubon,  rejette  tous  les  amendements  et 
adopte  l'ensemble  du  projet  de  loi  par  52  voix 
contre  16  et  (i  abstentions. 

MORT  DE  LA  REINE. 

15  novembre.  La  chambre,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Dumortier,  décide  qu'une  c.  sera 
nommée  à  l'effet  de  rédiger  une  Adresse  au 
Roi,  pour  exprimer  à  s.  M.  la  douleur  que  la 
nation  et  la  chambre  ont  ressentie  à  l'occasion 
d<'  la  mort  de  la  reine  Louise-Marie,  décédée 
a  Ostende  le  11  octobre  1850.  L'assemblée 
après  avoir  entendu  MM.  Verhaegen,  p.,  Du- 
mortier,  Devaux  et  Rodenbach,  décide  que 
la  c.  chargée  de  rédiger  l'Adresse  sera  nom- 
mée par  le  bureau  et  que  r  Adresse  sera  pré- 
sentée au  Roi  par  la  chambre  en  corps.  La  c. 
est  composée  de  MM.  Devaux,  de  Theux,Loos, 
Deliége,  Dumortier  el  Dolez.  —  H.  M.  De- 
vaux, r.  c,  donne  lecture  du  projet  d'Adresse 
oui  fst  adopté  par  acclamation.  —  26.  11  est 
donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi  a  l'Adresse 
de  la  chambre. 

NATURALISATION. 

.'.  décembre.  M.  Destriveaux,  r.  c, dépose 
des  projets  de  loi  tendant  a  accorder  la  grande 
naturalisation  à  MM.  A. -s.  Ryssetlecomte 


do  Beauffort.  —  M.   La  chambre  adopte,  par 

ou  voix  contre  une,  les  projets  de  loi  accor- 
dant la  naturalisation  ordinaire  à  MM.  Ch.de 
Groux  et  Wauquière,  puis,  par  i>r>\ni\  contre 
une,  le  projet  de  loi  qui accorde  la  grande  na- 
turalisation an  comte  E--L.  de  Beauffort  et, 
par  60  voix  contre  une,  le  projet  qui  accorde 
la  grande  naturalisation  à  M.  S. -A  Ry8S,  ca- 
nitaine  d'état-major. 

20  février.  M.  Destriveaux,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  la  demande  de  grande  naturalisation 
dn  sieur  Duval,  médecin  à  Ypres,  né  à  Liège 
on  1807  d'un  père  domicilié  en  Belgique  de- 
puis l"i>S  et  d'une  mère  belge,  domicilie  lui- 
même  en  Belgique  depuis  sa  naissance  et 
marié  à  une  Belge.  Lac.  conclut  à  l'ordre  du 
jour,  l'impétrant  étant  Belge.  MM.  de  la 
Coste,  Dumortier  et  Tesch,  m.  ./.,  appuient 
ces  conclusions,  qui  sont  adoptées,  mais  il  est 
reconnu  que  cotte  décision,  n'étant  pas  une 
loi,  n'aura  qu'une  valeur  morale  on  cas  de 
contestation  devant  les  tribunaux.  —  2-i.  Il 
est  donné  lecture  d'une  proposition  de  loi 
de  M.  Destriveaux,  aux  termes  de  laquelle  tout 
individu  né  en  Belgique  avant  et  depuis  l'an 
1814  jusqu'à  la  promulgation  de  la  Constitu- 
tion de  1831,  do  parents  qui  y  étaient  domi- 
ciliés, jouit  de  la  plénitude  des  droits  politi- 
ques et  civils  attachés  à  la  qualité  do  Belge. 
11  on  ost  de  même  s'il  est  né  à  l'étranger  pon- 
dant une  absence  de  ses  parents,  temporaire 
ou  pour  service  public.  M.  Destriveaux  dé- 
veloppe sa  proposition,  qui  est  appuyée  par 
MM.  Dumortier  et  Lebeau,  acceptée  par 
M.  Tesch,  m. ,/'.,  et  votée  par  la  chambre.  — 
30.  M.  Dumortier  développe  à  son  tour  une 
proposition  de  loi  aux  termes  de  laquelle  est 
Belge  de  plein  droit  tout  individu  né  dans  le 
royaume  de  parents  y  domiciliés.  Tout  enfant 
né  d'un  ■  Belge  à  l'étranger,  pendant  une 
absence  momentanée  ou  pour  service  public, 
jouit  des  mêmes  droits  La  qualité  de  Belge 
n'est  que  suspendue  dnns  les  cas  prévus  par 
l'article  17  du  code  civil.  Le  Belge  peut 
toujours  être  relevé  de  cette  suspension  par 
le  Boi,  pourvu  qu'il  ait  repris  depuis  un  an 
son  domicile  réel  en  Belgique  et  en  se  con- 
formant à  l'article  18  du  code  civil.  La  dis- 
position de  l'article  il  du  même  code  n'est 
applicable  qu'aux  Belges  qui  ont  [tris  ou 
gardé  du  service  militaire  chez  une  nation 
ennemie.  Enfin  le  Belge  qui  a,  sans  autorisa- 
tion du  Roi,  été  au  service  militaire  d'une 
nation  amie,  no  sera  frappé  que  de  la  sus- 
pension de  sa  qualité  et  pourra  la  récupérer 
par  arrêté  royal.  Cette  proposition  ost  prise 
en  considération. 

12  mars.  M.  Leliôvre,  /■.  %%  <■.,  présente  le 
rapport  sur  les  propositions  de  MM.  Dumor- 
tier  et  Destriveaux.  —  1-i.  La  proposition  de 
M.  Dumortier  est  combattue   par  M.  Tesch, 
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m.j.,  puis  amendée  par  M.  Lelièvre  qui  y 
substitue  la  suivante  :«  Article  l".  Est  Belge 
tout  individu  né  en  Belgique  d'un  étranger 
qui,  lui-même,  y  est  né,  à  moins  que  dans 
l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité  telle 
qu'elle  est  fixée  par  la  loi  belge, il  ne  réelame 
la  qualité  d'étranger  par  une  déclaration  faite 
soit  devant  l'autorité  communale  du  lieu  de 
sa  résidenee,  soit  devant  les  agents  diploma- 
tiques ou  eonsulaires  accrédités  en  Belgique 
par  le  gouvernement  étranger.  Artiele  2. 
L'article  1)  du  code  civil  est  applicable  aux 
enfants  de  l'étranger  naturalisé,  quoique  nés 
en  pays  étranger,  s'ils  étaient  mineurs  lors 
de  la  naturalisation.  »  MM.  Delfosse  et  de 
Theux  font  observer  que  c'est  là  une  proposi- 
tion nouvelle  qui  doit  suivre  la  tilière  ordi- 
naire. M.  Dumortier,  voyant  la  sienne  com- 
battue à  la  fois  par  le  gouvernement  et  la  c, 
la  retire.  M.  Destriveaux  en  fait  autant.  — 
19.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  fait  connaître  la 
statistique  des  étrangers  naturalisés  ou  non, 
qui  occupent  des  fonctions  publiques  en  Bel- 
gique. Le  nombre  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  tous  grades,  à  tous  les  degrés, 
est*  de  16,605,  y  compris  les  douaniers  et 
les  officiers  de  l'armée.  Sur  ce  nombre  de 
16,603,  501  seulement  sont  naturalisés  ou 
non  naturalisés;  121  ne  sont  pas  natura- 
lisés ;  580  sont  naturalisés  ;  de  ces  580, 2  70  seu- 
lement ont  obtenu  la  naturalisation  depuis 
1850;  56  ont  réclamé  le  bénéfice  de  l'arti- 
cle 155  de  la  Constitution;  7  ont  été  natu- 
ralisés par  le  gouvernement  provisoire  et  Al 
par  le  roi  Guillaume.  Sur  les  121  fonction- 
naires non  naturalisés, beaucoup  n'ont  pas  de- 
mandé la  naturalisation,  parce  qu'ils  ne  sau- 
raient en  payer  les  frais.  M.  Lebeau  appelle 
l'attention  sur  un  abus  qui  se  commet  dans 
l'armée.  Des  étrangers  s'engagent  comme  vo- 
lontaires et  arrivent  à  être  nommés  officiers 
sans  avoir  obtenu  la  naturalisation.  H  y  a  là 
une  violation  de  la  loi.  La  chambre  prend  en 
considération  les  demandes  de  naturalisation 
ordinaire  de  MM.  Staps,  sous-directeur  de  la 
musique  militaire  du  Roi,  né  à  Ebersdorf 
(Allemagne)  et  Braun,  professeur  à  l'école 
normale,  né  à  Commern  (Prusse). 

Ier  mai.  La  chambre  adopte  le  projet  de 
loi  qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  à 
M.  Braun. 

9  juillet.  La  chambre  prend  en  considéra- 
tion la  demande  de  naturalisation  ordinaire 
de  M.  Burnell,  lieutenant  aux  guides.  — 
10.  11  en  est  de  même  de  la  demande  de 
grande  naturalisation  de  M.  L.  Strens,  pro- 
fesseur de  langues. 

9  août.  La  chambre  prend  en  considération 
la  demande  de  naturalisation  ordinaire  de 
M.  Cugnière,  inspecteur  de  l'enseignement 
moyen.  —  50.  La  chambre  adopte  les  projets 


de  loi  accordant  la  naturalisation  ordinaire  à 
MM.  Staps,  Cugnière  et  Burnell. 

NOTARIAT. 

{[juillet.  M.  Tesch,  m.j.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  ré- 
gler la  taxe  et  le  mode  de  liquidation  des 
honoraires  des  notaires.  —  25.  M.  Malou, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi. 

8  août.  Après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Lelièvre,  Moreau,  r.,  et  Tesch, 
m.  j.,  ce  projet  de  loi  est  adopté  par  65  voix 
contre  6  et  une  abstention. 

OCTROIS. 

1er  juillet.  11  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  déposée  par  M.  Coomans  et 
conçue  en  ces  termes  :  «  A  dater  du  1er  jan- 
vier 1852,  aucune  taxe  communale  ne  pourra 
plus  être  perçue  sur  les  viandes  de  boucherie, 
les  poissons,  les  céréales,  le  bois  à  brûler,  les 
charbons  de  terre  et  les  engrais.  » —  8.  Cette 
proposition,  développée  par  son  auteur  et 
prise  en  considération,  est  renvoyée  aux  sec- 
tions. 

14  août.  11  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  de  M.  Jacques,  tendant  à  abolir 
les  octrois  et  les  capitations  communales,  et 
à  les  remplacer  par  un  prélèvement,  au  profit 
des  communes,  sur  les  droits  d'accise  et  les 
droits  de  douane  et  des  centimes  addition- 
nels sur  les  contributions  directes.  Les  déve- 
loppements de  cette  proposition  sont  ajournés 
à  la  session  suivante. 

PÉTITIONS. 

11  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Le- 
lièvre, r.  c.,et  après  quelques  mots  de  M.  Le- 
soinne,  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  du  lieutenant-colonel  Guil- 
laumot,  qui  demande  que  la  chambre  insère 
dans  les  Annales  parlementaires  la  déclaration 
arrêtée  par  les  arbitres  choisis  pour  juger  la 
contestation  survenue  entre  lui  et  un  membre 
de  l'assemblée  (M.  De  Pouhon). 

22  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Ad. 
Roussel,  r.  c,  et  après  quelques  observations 
de  MM.  Rogier,  m.  i.,  de  Theux,  Mercier,  de 
la  Coste,  F.  de  Mérode,  de  Denterghem  et  de 
Perceval,  la  chambre  renvoie  au  m.  a.,  avec 
demande  d'explications,  des  pétitions  de 
Mnu"  la  comtesse  de  Hompesch  et  de  M.  Van  den 
Berghe  de  Binckum,  qui  se  trouvent  sous  le 
coup  d'une  exécution  judiciaire  par  suite 
d'avances  faites  pour  le  maintien  de  la  colonie 
belge  de  Santo-Thomas.  Les  pétitionnaires 
font  appel  à  l'honneur  national.  M.  Rogier, 
m.  t.,  au  nom  du  gouvernement  actuel  et 
MM.  de  Theux  et  Mercier,  au  nom  des  cabi- 
nets précédents,  déclarent  que  le  gouverne- 
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ment  est  toujours  reste  étranger  à  cette  affaire. 
il  ne  s'agit  (loue  que  d'obtenir  des  renseigne- 
ments. 

-28  février.  Sur  les  conclusions  île  M.  II.  de 
Maillet,  r.  <■.,  la  chambre  renvoie  au  m.  i. 
une  pétition  du  sieur  Fafchamps,  ancien  capi- 
taine, décoré  de  l'ordre  de  Léopold  et  de  la 
croix  de  Fer,  et  depuis  ingénieur  civil,  in- 
venteur  de  la  machine  à  vapeur  à  traction 
directe,  qui  demande  un  secours  sur  le  fonds 
des  brevets. 

\-l  mars.  M.  Ad.  Roussel,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  pétition  de  M""'  de  lloni- 
pesch  et  deM.Yanden  Berghede  Binckum.  Il 
conclut  au  dépôt  des  pièces  au  bureau  des 
renseignements.  La  chambre  adopte  ces  con- 
clusions et  ordonne  en  outre  l'impression  du 
rapport.  —  l!>.  Dans  la  discussion,  M.  Orts 
demande  s'il  est  vrai  que  le  gouvernement 
britannique  réclame  une  indemnité  pour  la 
perte  subie  par  l'un  de  ses  nationaux,  le 
banquier  Mills.  M.  d'Hoffschmidt  répond  né- 
gativement. M.  de  Renesse  appuie,  au  nom 
de  l'équité,  les  réclamations  de  Mm,de  Hom- 
pesch,  dont  les  avances  de  fonds  ont  servi  à 
maintenir  la  colonie  de  Santo-Thomas  qui 
est  aujourd'hui,  grâce  à  elle,  en  pleine  pros- 
périté. La  chambre  est  ensuite  saisie  d'une 
proposition  signée  de  MM.  de  Renesse,  Orts, 
de  Perceval,  Veydt,  de  Baillet-Latour,"  De 
Decker  et  de  Liedekerke  et  conçue  en  ces 
termes  :  «  La  chambre  verrait  avec  plaisir  le 
gouvernement  terminer  bientôt,  par  un  arran- 
gement à  l'amiable,  le  différend  existant  entre 
l'Etat  et  les  pétitionnaires.  Elle  renvoie,  en 
conséquence,  la  pétition  à  MM.  les  ministres 
de  l'intérieur,  -des  finances  et  des  affaires 
étrangères.  »  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  dé- 
clare qu'il  ne  peut  accepter  un  renvoi  formulé 
dans  des  termes  aussi  vagues.  Il  demande 
que  la  chambre  exprime  nettement  son  opi- 
nion. M.  Jacques  fait  observer  que  le  litige 
est  pendant  devant  les  tribunaux.  MM.  Orts 
et  Dumortier  soutiennent  que  la  Belgique  ne 
peut  consentir  à  la  ruine  d'une  personne," 
alors  qu'elle  retire  un  bien  incontestable  du 
l'iiit  dont  cette  ruine  est  la  conséquence. 
M.  Dumortier  ajoute  que  la  position  dans 
laquelle  se  trouve  Mmr  de  Hompeseh  résulte 
de  ce  que  le  gouvernement  n'a  pas  tenu  les 
promesses  qu'il  avait  faites  autrefois  à  son 
mari.  M.  Mercier  répond  que  si  le  ministère 
dont  il  a  fait  partie  avait  soumis  des  propo- 
sitions a  la  chambre,  elles  auraient  été  re- 
jetées à  une  immense  majorité.  MM.  Lebeau, 
d'Klhoungne  et  Rogier,  m.  i.,  soutiennent 
que  la  compagnie  de  colonisation  s'est  enga- 
gée a  la  suite  des  promesses  qui  lui  avaient 
été'  faites  par  le  ministère  Nothomb  et  qui  ont 
été  la  cause  de  sa  ruine.  Les  deux  orateurs 
sont  d'avis  en  même  temps  que   l'Etat  n'est 


pas  le  débiteur  des  pétitionnaires,  et  M.  Le- 
beau propose  l'ordre  du  jour,  mais  la  chambre, 
sur  la  motion  de  M.  de  Theux,  ordonne  le 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

15  novembre.  M.  de  Perceval,  en  l'absence 
d'un  discours  du  trône,  interpelle  le  gouverne- 
ment sur  les  relations  de  la  Belgique  avec  la 
cour  de  Rome  et  sur  l'état  des  relations  com- 
merciales avec  le  Zollverein  et  la  France.  Il 
constate  que  depuis  la  dernière  session  légis- 
lative, trois  nouveaux  ministres,  MM.  Tesch, 
Van  lloorebeke  et  Brialmont  siègent  dans  le 
cabinet,  que  le  traité  avec  la  Prusse  expire  à 
la  tin  de  l'année,  que  le  traité  avec  la  France 
est  sur  le  point  d'expirer.  11  demande  si  la 
lettre  encyclique  du  pape  Pie  IX,  expédiée  en 
Belgique  environ  dix  jours  avant  les  élections 
partielles  du  mois  de  juin,  n'a  amené  aucune 
démarche,  aucune  note  tendant  à  en  appeler 
au  souverain  pontife  mieux  informé.  11  dé- 
sire aussi  connaître  les  intentions  du  gouver- 
nement en  ce  qui  concerne  la  réforme  de 
l'impôt  personnel,  l'organisation  du  crédit 
foncier,  la  révision  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment primaire,  l'administration  de  la  charité 
légale  et  l'amnistie  pour  les  condamnés  poli- 
tiques. MM.  Dumortier  et  Mercier  appuient  la 
demande  du  préopinant.  M.  Rogier,  m.  i., 
déclare  que  le  gouvernement  est  prêt, à  ré- 
pondre à  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
posées,  mais  s'il  y  a  une  discussion  politique, 
il  désire  qu'elle  aboutisse  au  vote  d'un  ordre 
du  jour  motivé.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  «., 
parle  dans  le  même  sens.  Après  quelques 
mots  de  MM.  Delfosse,  de  Theux  et  Orts,  la 
chambre  décide  qu'elle  abordera  la  discus- 
sion des  BB.  Celle  du  B.  des  affaires  étran- 
gères étant  ouverte,  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
expose  la  conduite  du  gouvernement  en  pré- 
sence de  l'encyclique  du  °20  mai  1850,  et  fait 
connaître  le  texte  des  explications  échangées 
avec  la  cour  de  Home  au  sujet  des  paroles  du 
saint-père,  sur  les  périls  qui  menacent  en 
Belgique  la  religion  catholique.  Le  m.  ajoute 
que  les  Etats  du  Zollverein  sontd'accordpour 
prolonger  provisoirement  le  traité  de  com- 
merce qui  a  été  dénoncé;  puis,  que  des  négo- 
ciations sont  ouvertes  avec  la  France,  mais 
qu'aucune  ouverture  n'a  été  faite  de  part  et 
d'autre  en  vue  d'une  union  douanière.  Ré- 
pondant à  M.  Osy,  le  m.dit  qu'il  n'y  a  rien  de 
vrai  dans  la  nouvelle  donnée  par  un  journal 
français  que  le  gouvernement  belge  aurait 
demandé  à  Rome  la  suppression  d'un  évéché 
ni  le  droit  d'exercer  certaines  influences  dans 
les  séminaires.  M.  Osy  croit  que  ces  deman- 
des ont  été  faites  par  le  m.  j.  à  son  collègue 
des  affaires  étrangères.  M.  Tesch,  m.  j.,  nie 
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formellement  qu'il  en  ail  été  ainsi.  Il  n'ad- 
met pas  que  1  ofi  aille  écouter  aux  portes  et 
que  I»1  gouvernement  ait  à  s'expliquer  au  su- 
jet  d'incidents  qui  n'ont  pas  été  délibérés  en 
conseil  des  ministres.  MM.  Dechamps  et  Du- 
mortier  insistenl  pour  avoir  des  explications 
plus  complètes.  MM.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  et 
Frère-Orban,*».  /.,  ne  croient  pas  qu'il  puisse 
en  être  donné  de  plus  catégoriques.  M.  de 
Theux  insiste  néanmoins.  Une  note  a  été  en- 
voyée à  Rome  ;  s'il  n'y  a  pas  été  donné  suite, 
il  serait  intéressant  de  savoir  pour  quel  motif. 
M.  Rogier,  m.  ?'.,  après  avoir  dit  que  le  gou- 
vernement n'est  pas  tenu  de  faire  connaître 
sa  correspondance  avec  ses  agents,  parle  de 
ceux  qui  ont  trompé  la  religion  du  pape  et 
vont  calomnier  leur  pays  à  l'étranger,  dans 
un  but  électoral,  et  en  vue  d'obtenir  une  allo- 
cution papale  à  l'époque  des  élections.  MM.  de 
Theux  et  Dechamps  se  plaignent  de  cette  ac- 
cusation lancée  contre  un  grand  parti.  D'après 
eux,  le  saint-père  n'avait  pas  besoin  de  dé- 
nonciation pour  s'inquiéter  au  sujet  des  in- 
térêts de  la  religion.  La  loi  sur  l'enseigne- 
ment moyen  avait  été  appréciée  dès  le  début 
par  les  évêques,  et  l'on  n'a  pas  encore  appli- 
qué l'article  8,  qui  y  fut  introduit  sur  la  pro- 
position de  M.  Lelièvre.  M.  Rogier,  m.  i., 
s'en  rapporte  à  l'opinion  de  la  chambre. 
M.  de  Pefceval  propose  à  celle-ci  un  ordre 
du  jour  approuvant  le  langage  et  la  conduite 
du  ministère.  M.  Dumortier  ne  comprend  pas 
qu'on  veuille  défendre  au  saint-père  de  juger 
des  mesures  qui  portent  atteinte  aux  libertés 
religieuses.  Le  ministre  lui-même  a  donné 
raison  aux  doléances  du  saint-siége,  en  ren- 
voyant M.  de  Haussy,  qui  voulait  séculariser 
la  charité.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  répond 
que  M.  de  Haussy  s'est  retiré  pour  des  rai- 
sons purement  personnelles  et  que  son  suc- 
cesseur est  décidé  à  suivre  les  mêmes  prin- 
cipes en  matière  de  charité.  M.  Orts,  en 
qualité  de  r.  du  B.  de  la  justice,  est  prêt  à 
accepter  un  débat  approfondi  sur  cette  ques- 
tion, et  à  démontrer  que  le  gouvernement  ne 
fait  que  se  conformer  aux  lois.  Le  m.  s'étant 
rallié  à  la  proposition  de  M.  de  Perceval, 
celle-ci  est  combattue  par  MM.  Mercier, 
Malou,  Dumortier  et  De  Haerne,  qui  y  voient 
une  façon  d'amener  la  chambre  à  blâmer 
le  chef  de  l'Eglise  catholique.  M.  Lelièvre, 
de  son  côté,  dit  qu'il  ne  peut  accepter  cet 
ordre  du  jour  à  cause  de  son  manque  de 
précision.  La  question  préalable  est  repous- 
sée par  50  voix  contre  2i,  et  la  proposition 
de  M.  de  Perceval  ad  potée  par  48  voix  et 
20  abstentions.  Les  membres  de  la  droite, 
en  donnant  les  motifs  de  leur  abstention, 
fondée  sur  le  désir  qu'ils  ont  de  ne  pas  ap- 
précier une  négociation  qu'ils  ne  connais- 
sent pas,  et  de  ne  pas  infliger  un  blâme  indi- 


rect au  saint-siége,  provoquent  un  rappel  au 
règlement  de  la  part  de  MM.  Manilius  et  Deï- 

t'usse;  MM.  Orts,  Lelièvre  et  Roussel  s'abstien- 
nent, de  leyr  côté,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
suffisamment  éclairés. 

17  mai.  Retraite  du  ministère  à  la  suite  du 
rejet  de  l'article  relatif  au  serment  en  matière 
de  succession. 

2">  juin.  Explications  de  M.  Rogier,  m.  i., 
sur  le  maintien  du  cabinet.  (Voir  Impôts.) 

POSTES. 

21  décembre.  M.  Rodenbach  constate  que 
le  produit  brut  de  la  taxe  des  lettres  s'élève 
à  la  somme  de  2,800,000  francs.  Il  espère  que 
l'on  pourra  bientôt  doter  le  pays  de  la  ré- 
forme postale  dans  toute  son  étendue,  c'est-à- 
dire  de  la  taxe  uniforme  à  dix  centimes. 
M.  David  demande  que  la  surtaxe  des  lettres 
qui  dépassent  le  poids  réglementaire  soit  in- 
diquée au  moyen  d'un  timbre  appliqué  sur  les 
lettres  dans  les  bureaux  de  poste,  afin  d'em- 
pêcher que  les  facteurs  ne  perçoivent  une 
surtaxe  indûment. 

PRESSE. 

30  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  H.  de 
Baillet,  la  chambre  renvoie  au  m.  j.  une  pé- 
tition par  laquelle  quelques  littérateurs,  ar- 
tistes et  industriels  soumettent  à  la  chambre 
un  projet  de  loi  qui  oblige  les  écrivains  à 
signer  leurs  articles. 

RÈGLEMENT. 

1  i  novembre.  MM.  Dolez,  Cools  et  Cumont 
déposent  une  proposition  tendant  à  faire 
décider  qu'à  l'avenir  les  deux  vice-présidents 
de  la  chambre  seront  nommés  par  des  scru- 
tins séparés.  M.  Dolez  demande  que  cette 
proposition  soit  discutée  séance  tenante. 
M.  Dumortier  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  la 
renvoyer  aux  ss.  Dans  ce  débat,  M.  Dumortier 
soutient  que  la  proposition  n'est  dictée  que 
par  une  raison  de  vanité,  M.  Delfosse  étant, 
par  le  vote  de  la  veille,  devenu  deuxième 
vice-président,  de  premier  vice-président  qu'il 
était  à  la  session  précédente.  M.  Dolez  répond 
que  la  proposition  n'a  d'autre  but  que  de 
procurer  à  la  chambre  le  moyen  d'exprimer 
librement  son  opinion.  M.  Delfosse  ajoute 
qu'il  n'est  nullement  blessé  du  vote  de  la 
veille,  dont  il  est,  au  contraire,  reconnaissant 
et  lier.  La  chambre  renvoie  la  proposition  à 
unec.  nommée  par  le  bureau.  —18.  M.  Rru- 
neau,  r.  e.,  présente  le  rapport. — 25.  M.  Del- 
fosse ayant  constaté  que  la  minorité  de  la  c. 
a  proposé  un  amendement  aux  termes  duquel 
le  scrutin  séparé  pour  la  nomination  des  vice- 
présidents  ne  prendrait  cours  qu'à  la  session 
prochaine,  croit  devoir  faire  observer  qu'il 
n'a  nulle  intention  de  demander  qu'on  re- 
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vienne  Sur  le  vote  émis  ces  jours  derniers. 
Quand  le  résultat  du  scrutin  à  été*  connu, 
M.  Delehaye  a  manifesté  l'intention  il»1  dire 
qu'il  n'acceptai!  pas.  Cette  offre  n'a  pas  été 
acceptée,  el  l'orateur  répète  qu'il  n'est  nulle- 
ment offensé  du  résultat  du  scrutin.  En  pré- 
sence «le  cette  déclaration,  M.  De  Decker, 
auteur  de  l'amendement,  >  renonce  et  se  ral- 
lie à  la  proposition  de  M.  Dole/.  Celle-ci  est 
adoptée  à  l  unanimité. 

SOCIÉTÉS    DE    SECOURS    MUTUELS. 

-1\  jonrier.  M.  T'Kint  de  Naeyer,  /*.  s.  c, 
présente  le  rapport  sui'  le  projet'  de  loi  relatif 
aux  sociétés  de  secours  mutuels,  présenté  le 
Il  mai  1850. 

1  »  février.  Dans  la  discussion  générale,  la 
chambre  entend  MM.  de  Perceval,  De  Decker 
et  Lebeau,  qui,  tous  les  trois,  parlent  en 
faveur  du  projet,  et  présentent  des  considé- 
rations générales  sur  la  cfhestion  sociale.  Un 
incident  se  produit  entre  MM.  De  Decker  et 
Lebeau.  Le  premier  orateur  ayant  émis  l'idée 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  pourraient 
faire  des  prêts  gratuits  aux  ouvriers,  M.  Le- 
beau compare  cette  doctrine  à  celle  de 
Proudhon.  M.  De  Decker  considère  cette  com- 
paraison comme  une  insolence,  et  M.  Verhae- 
gen,  />.,  le  rappelle  à  Tordre.  M.  Lebeau 
déclare  qu'il  n'a  voulu  suspecter  en  rien  les 
intentionsde  son  collègue,  et  celui-ci  affirmant 
sa  tolérance  pour  toutes  les  opinions,  M.  Le- 
beau lui  reproche  de  l'avoir  appelé  doctri- 
naire. —  15.  Au  début  de  la  séance,  M.  De 
Decker  déclare  retirer  le  mot  insolence,  qu'il 
regrette  d'avoir  prononcé.  M.  Lebeau  ajoute 
que  le  préopinant  s'est  complètement  mépris 
sur  ses  intentions.  A  la  suite  de  ces  explica- 
tions, le  rappel  à  l'ordre  est  retiré  par 
M.  Verhaegen,  //.  La  discussion  générale  est 
ensuit.'  reprise.  MM.  Prévinaire,  de  Brouwer 
(\r  Hogendorp,  de  Steenhault,  Coomans,  An- 
spach,  De  Pouhon,  Mercier,  de  Brouckere, 
Frère-Orban,  m.  /'.,  Rodenbach,  Lesoinne, 
David  et  Rogier,  ni.  /'.,  prennent  successive- 
ment la  parole.  Aucun  des  orateurs  entendus 
ne  combat  le  projet  de  loi.  Le  débat  porte  en 
grande  partie  sur  les  procédés  de  la  Banque 
de  Belgique  vis-à-vis  des  clients  de  la  caisse 
d'éparpe.  —  17.  Le  débat  continue  entre 
MM.  TKinl  de  Naeyer,  de  Perceval,  Rogier, 
*•  L,  et  Rodenbach,  et  porte  spécialement 
sur  la  position  des  classes  ouvrières  et  sur  les 
moyens  d'\  porter  remède.  —  18.  Toute  la 
séance  esl  consacrée  ;i  la  discussion  de  l'arti- 
cle lr.  MM.  Matou,  T'Kint  de  Naeyer,  r.,  De 
Decker,  Rogier,  m.  i.,  Lebeau,  Dumortier, 
Ad.  Roussel,  Frère-Orban,  m.  /.,  Ch.  Rous- 
selle  et  Delfosse  y  prennent  part.  Le  débat 
pnitr  sur  te  caractère  des  sociétés  auxquelles 
«m  sent  donner  la  personnification  civile,  et 


sur  la  nécessité  d'empêcher  que  des  corpora- 
tions religieuses  ne  viennent,  à  l'abri  de  la 
loi,  profiter  des  bénéfices  de  cette  personnifi- 
cation. —  lî).  Les  articles  I  à  5  sont  adop- 
tés, après  nue  discussion  à  laquelle  prennent 
part  MM.  De  Decker,  Rogier,  m.  i.,  Malou, 
Dumortier,  Ch.  Rousselle,  Delfosse,  Lelievre, 
T'Kint  de  Naeyer,  /'.,  Orts,  de  Breyne,  de 
Theux,  Frère-Orban,  m.  /'.,  de  Liedekerke  et 
Tesch,  m. ,/.  Le  débat  est  ouvert  ensuite  sur 
l'article  G.  —  20.  L'assemblée  termine  la  dis- 
cussion des  articles.  MM.  T'Kint  de  Naeyer,/'., 
de  Liedekerke,  Malou,  David,  De  Decker, 
Loos,  Delfosse,  Lelievre  et  Moreau  y  prennent 
part.  —  41.  Après  quelques  observations  de 
MM.  Tesch,  m.  ,/.,  Malou,  de  Bocarmé,  De 
Decker,  de  Denterghem,  David  et  Delfosse,  le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

TÉLÉGRAPHES. 

25  janvier.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  gouvernement  à  régler  provi- 
soirement les  tarifs  des  correspondances  télé- 
graphiques. 

7  février.  M. Veydt,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi. — 15.  Un  débat  sur  la 
question  des  tarifs  s'engage  entre  MM.  T'Kint 
de  Naeyer,  Van  Hoorebeke,  m./.,  Rodenbach, 
Veydt,/-.,  F.  de  Mérode  et  Julliot.  MM.  T'Kint 
de  Naeyer,Veydt,r.,  et  Rodenbach  se  pronon- 
cent en  faveur  d'une  taxe  très-modérée,  à 
l'effet  de  mettre  le  télégraphe  à  la  disposition 
des  classes  moyennes.  MM.  de  Mérode  et 
Julliot  sont  d'avis,  au  contraire,  qu'il  faut 
faire  payer  cher,  parce  qu'il  n'y  aura  que  des 
privilégiés  qui  pourront  profiter  de  ce  service. 
M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  expose  les  divers 
systèmes  en  présence.  Celui  qu'on  propose  et 
qui  est  calculé  d'après  les  distances  légales, 
avec  un  minimum  de  2  fr.  50  c.  pour  vingt 
mots,  sur  une  distance  de  75  kilomètres,  est 
tout  à  fait  provisoire.  M.  T'Kint  de  Naeyer 
ayant  recommandé  la  taxe  uniforme,  M.  Van 
Hoorebeke,  m.  t.,  invoque  l'opinion  de  M.Le- 
verrier  pour  soutenir  qu'elle  paraît  inappli- 
cable à  la  télégraphie  électrique.  La  chambre 
adopte  successivement  les  articles  du  projet 
auxquels,  sur  la  proposition  de  M.  Delfosse 
et  après  des  observations  de  MM.  Lebeau, 
Orts,  Allard,  Veydt,  r.,  et  Malou,  elle  ajoute 
une  disposition  aux  termes  de  laquelle  l'Etat 
n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison 
du  service  des  correspondances  télégraphi- 
ques. M.  Allard  demande  aussi  que  l'on  puisse 
recommander  des  dépèches  en  payant  double 
taxe.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  L  unanimité, 
sauf  une  abstention. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

7  décembre.  M.  de  Perceval,  r.  s.  c,  pré- 
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sente  le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics. 
—  12,  13,  il,  16,  17,  19,  20.  {Voir  Chemin 
de  fer.)  —  20.  Au  chapitre  Administration 
centrale,  M.  Van  Hoorebeke, m.  t.,  répondant 

à  M.  Osy,  dit  que  le  gouvernement  a  renoncé 
à  payer  l'assurance  des  bâtiments  de  l'Etat, 
pour  se  taire  son  propre  assureur.  Au  cha- 
pitre des  Ponts  et  chaussées,  M.  de  Renesse 
réclame  la  construction  de  la  route  de  Hiempst 
à  llallembaye.  M.  David  présente  un  amen- 
dement tendant  à  réduire  de  200,000  francs 
le  chiffre  du  crédit  pour  les  routes,  ce  ,qui 
impliquerait  un  changement  dans  le  sys- 
tème en  vigueur.  Le  gouvernement  ne  procé- 
derait plus  lui-même  à  la  construction  des 
routes,  mais  se  bornerait  à  distribuer  des 
subsides  aux  provinces,  aux  communes  et  aux 
concessionnaires.  Cette  innovation  est  com- 
battue par  MM.  de  Perceval,  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  Liefmans  et  Moncheur,  appuyée  par 
M.  Ch.  Rousselle  et  finalement  rejetée.  M.  de 
Mérode-Westerloo  recommande  la  construc- 
tion de  la  route  de  Turnhoutà  Tilbourg,  qui 
a  été  longtemps  retardée  par  l'opposition  du 
génie  militaire.  M.  Thibaut  demande  le  prompt 
établissement  d'une  route  de  Gedinne  à  la 
Meuse;  M.  F.  de  Mérode  voudrait  qu'on  ré- 
duisît le  taux  des  barrières  du  Luxembourg, 
où  les  communications  sont  longues  et  diffi- 
ciles. Des  explications  sur  l'élagage  des  arbres 
des  routes  sont  échangées  entre  MM.  de  Bo- 
carmé,  de  Perceval,  r.,  Van  Hoorebeke,  m.L, 
et  de  T'Serclaes.  A  l'article  Bâtiments  civils, 
M.  David  propose  et  ensuite  retire  un  amen- 
dement tendant  à  la  suppression  d'un  crédit 
pour  la  construction  de  bureaux  d'expédition 
au  ministère  de  l'intérieur.  Au  chapitre  Ca- 
naux et  rivières,  la  chambre  entend  des  obser- 
vations de  M.  Yermeire  sur  des  excavations 
qui  se  produisent  dans  l'Escaut  entre  Buggen- 
hout  et  Baesrode  ;  puis  de  M.  de  Renesse,  sur 
le  service  de  la  Meuse  dans  le  Limbourg.  — 
21.  La  chambre  entend  MM.  Delescluze  et 
Van  Hoorebeke,  m.  t.,  au  sujet  de  la  canali- 
sation de  laDcndre;  MM.  Thiéfry,  Prévinaire, 
Van  Hoorebeke,  m.  t.,  Rodenbach,  Dechamps, 
Pirmez,  Moncheur  et  de  Theux,  sur  la  néces- 
sité de  travaux  à  effectuer  en  vue  de  remédier 
aux  inondations  de  la  Senne,  de  la  Sambre 
et  du  Demer  ;  puis  MM.  Loos,  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  de  Theux,  Coomans  et  Osy,  sur  l'utilité 
de  l'achèvement  du  canal  de  la  Campine.  Les 
amendements  de  MM.  Cools,  de  T'Serclaes, 
de  Meester  et  Vermeire,  tendant  à  augmenter 
de  15,000  fr.  le  crédit  pour  l'entretien  du 
Moervaert,  donnent  lieu  à  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Cools,  Manilius,  de  T'Ser- 
claes et  Van  Hoorebeke,  m.  t.  Ce  crédit  n'est 
pas  adopté.  Quelques  observations  sont  de 
nouveau  présentées  au  sujet  du  chemin  de  fer. 
(Voir   Chemin    de  fer.  Voir  aussi  Postes.) 


Le  B.  est  adopté  par  63  voix   contre  une. 

21  février.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose 
le  B.  des  travaux  publics  pour  l'exercice 
1852. 

18  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Jacques, 
;*.  c,  appuyées  par  MM.  Peers,  Devaux, 
Sinave,  Van  Iseghem,  Le  Bailly  de  Tilleghem 
et  Delchaye,  et  acceptées  par  M.  Van  Hoore- 
beke, m.  t.,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.  une 
pétition  demandant  l'approfondissement  du 
canal  de  Gand  à  Ostende.  M.  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  dépose  un  projet  de  prorogation  de 
la  loi  sur  les  concessions  de  péages.  — 
21.  M.  Moncheur,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  22.  M.  de  Perceval 
développe  une  proposition  de  loi  conçue  en 
ces  termes  :  «  11  sera  payé  par  les  proprié- 
taires des  prairies  ou  terres  arables,  irriguées 
au  moyen  du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le- 
Duc  et  des  autres  canaux  ouverts  ou  à  ouvrir 
dans  la  Campine  at  alimentés  par  la  Meuse, 
une  redevance  annuelle  de  50  fr.  par  hectare, 
qui  sera  perçue  comme  en  matière  de  contri- 
bution directe.  »  —  22.  Le  projet  de  loi  sur 
les  concessions  de  péages  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  24.  M.  Frère-Orban,  m./'.,  dépose 
un  projet  de  crédit  destiné  à  pourvoir  aux 
dépenses  occasionnées  par  les  inondations. 
—  51.  M.  Allard,  r.  c,  fait  rapport  sur  des 
pétitions  dirigées  contre  la  proposition  de  loi 
de  M.  de  Perceval.  La  chambre  ordonne  le 
dépôt  de  ces  pétitions  sur  le  bureau  pendant 
le  débat  sur  la  prise  en  considération  de  ce 
projet.  Celui-ci  est  combattu  par  MM.  Coo- 
mans et  de  Renesse.  M.  Rogier,  m.i.,  engage 
M.  de  Perceval  à  retirer  sa  proposition,  afin 
de  ne  pas  effrayer  les  habitants  de  la  Cam- 
pine. M.  de  Perceval  y  consent,  mais  il  espère 
que  le  gouvernement  exécutera  la  loi  du 
10  avril  1845  concernant  la  canalisation  de  la 
Campine. 

7  mai.  MM.  T'Kint  de'Naeyer  et  Liefmans, 
appuyés  par  MM.  Delehaye,  Dumortier  et  de 
Bocarmé,  appellent  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  les  inondations  de  l'Escaut  et  la  né- 
cessité d'améliorer  le  régime  des  eaux  dans 
les  Flandres.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  re- 
connaît la  gravité  des  faits  signalés.  11  n'est 
que  trop  vrai  que  des  dégâts  considérables 
ont  été  occasionnés  par  la  récente  crue  ex- 
traordinaire des  eaux  de  l'Escaut.  Mais  le 
gouvernement  n'a  pas  perdu  cet  objet  de  vue. 
Depuis  une  dizaine  d'années  on  a  consacré  à 
l'amélioration  de  la  vallée  de  l'Escaut  des 
sommes  considérables.  Le  barrage  de  War- 
coing,  en  construction,  doit  absorber  une 
somme  d'environ  200,000  fr.  Les  ouvrages 
d'art  pour  le  canal  de  Deynze  à  Séhipdonck 
sont  achevés,  et  à  la  fin  de  cette  année  ce  ca- 
nal sera  en  communication  avec  la  Lys,  de 
telle  sorte  qu'à  partir  de  ce  moment,  lorsqu'on 
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pourra  débarrasser  le  bassin  de  Gand  du 
trop-plein  des  eaux  de  la  Lys,  on  pourra 
aviser  aux  mesures  qu'il  conviendra  de  pren- 
dre dans  l'intérêt  de  la  vallée  de  l'Escaut;  on 
pourra  alors,  conslatanl  les  effets  du  canal  de 
dérivation,  accélérer  l'arrivée  des  eaux  de 
l'Escaut  a  Gand,  en  cas  de  crue  extraordi-: 
nairc.  Enfin, dans  les  sommes  portées  annuel- 
lement au  />.  des  travaux  publics,  il  y  a 
environ  700,000  IV.  qui  sont  exclusivement 
destinés  à  des  travaux  extraordinaires  pour 
les  voies  navigables.  Le  gouvernement  con- 
tinuera à  porter  toute  son  attention  sur  cet 
objet  important.  —  v2l.  Dans  la  discussion 
d'un  crédit  supplémentaire  au  li.  des  travaux 
publics,  lequel  est  adopté  à  l'unanimité, 
MM.  Osy  et  Deliége  appellent  l'attention  du 
m.  t.  sur  la  nécessité  de  tain1  des  travaux  en 
vue  de  prévenir  de  nouvelles  inondations  de 
rOurthe,  qui  ont  déjà  causé  de  grands  dégâts 
au  chemin  de  fer  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Chênée  et  d'Angleur. 

2  juillet.  MM.  Frere-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  de  travaux  publics,  compre- 
nant l'autorisation  l"  de  conclure  des  conven- 
tions définitives  avec  les  compagnies  des  che- 
mins de  fer  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse,  du 
Luxembourg  et  de  la  Flandre  occidentale; 
~l  de  concédera  M.  Verrue-Lafrancq  le  canal 
de  Bossuyt  a  Courtrai;  5°  de  concéder  à 
MM.  De  Mot  et  Cie  un  chemin  de  fer  d'Ath  à 
Lokeren  (Dendre-et-Waes)  et  de  Bruxelles 
a  Gand  par  Alost  ;  1°  l'affectation  de  v2b  mil- 
lions aux  travaux  suivants  :  prolongement 
jusqu'à  Anvers  du  canal  de  jonction  de  la 
Meuse  a  l'Escaut;  travaux  à  la  Meuse  ayant 
pour  objet  :  1"  de  mettre  le  bassin  houiller 
de  Chokier  en  communication  directe  avec  le 
canal  de  Bois-le-Duc  et  l'Escaut,  et  2°  d'amé- 
liorer l'écoulement  des  eaux  de  cette  rivière 
dans  la  traverse  de  la  ville  de  Liège;  construc- 
tion d'un  canal  destiné  à  mettre  la  ville  de 
Hasselt  et  le  Demer  en  communication  avec 
la  ligne  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut; 
travaux  destinés  a  compléter  les  moyens 
d'écoulement  des  eaux  d'inondation  de  la  Lys, 
soit  en  prolongeant  le  canal  de  Deynze  à 
$chipdonck  jusqu'à  la  mer  du  Nord,  soit  en 
modifiant   le   régime  du  canal  de  Gand  à  [ 

s;  continuation  des  travaux  destinés  à 
améliorer  l'écoulemenl  des  eaux  de  l'Escaut;  | 
amélioration  des  ports  et  côtes;  travaux  des- 
tinés a  améliorer  l'écoulemenl  des  eaux  de  la  i 
Sambre,  dans  les  provinces  de  Hainaul  et  de 
Namur;  élargissement  de  la  partie  du  canal 
de   Bruxelles  à  Charleroi  comprise  entre  la 

ise  et  la  Sambre  canalisée  ;  construction 
d'un  embranchement  de  chemin  de  ter  destin.' 
a  relier  i,,  ville  de  Lierre  au  réseau  de  l'Etal  ; 
extension  du  matériel  de   l'exploitation  du  , 
chemin  de   fer  de  l'Etat  et  doublement  des  I 
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voies;  construction  de  prisons  suivant  le  sys- 
tème cellulaire;  subsides  pour  travaux  d'hy- 
giène publique  ayant  spécialement  pour  objet 
l'assainissement  des  villes  et  communes  dans 
les  quartiers  occupés  par  la  classe  ouvrière  ; 
subsides  pour  construction  et  ameublement 
d'écoles;  5°  autorisation  de  réduire  les  péages 
sur  le  canal  de  Pommerœul  à  Antoing;  (>"  ac- 
ceptation des  offres  faites  par  la  ville  et  la 
province  de  Liège  pour  l'exécul ion  des  tra- 
vaux à  exécuter  dans  la  vallée  de  la  Meuse; 
7"  conclusion  d'un  emprunt  de  2(>  millions 
de  francs.  —  1(>.  Sur  les  conclusions  de 
M.  A.  Vandenpeereboom,  r.  c,  la  chambre 
renvoie  au  m.  I.  des  pétitions  en  faveur  de  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  Bruges  à 
Blankenberghe,  et  la  construction  d'un  port 
de  pèche  et  de  cabotage  dans  cette  localité, 
et  en  faveur  de  l'achèvement  du  canal  de 
Mcuse-et-Moselle.  —  18.  A  propos  d'une  pé- 
tition d'habitants  d'Arendonck,  qui  deman- 
dent qu'on  accorde  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  entre  Anvers  et  Turnhout,  un  débat 
s'engage  entre  MM.Cools,  Frère-Orban,m./'., 
et  Dumortier,  au  sujet  de  certains  projets  de 
travaux  publics  qui  ne  seraient  pas  suffisam- 
ment étudiés,  entre  autres,  le  projet  de  déri- 
vation de  la  Meuse.  M.  Frère-Orban,  m.  /., 
fait  observer  que  ce  projet  est  étudié  depuis 
de  longues  années  et  que  les  plans  sont 
dressés  depuis  1840.  MM.  Cools  et  Dumortier 
maintiennent  qu'ils  n'ont  pas  été  l'objet  d'un 
examen  suffisant. 

2  août.  M.  Veydt,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  travaux  publics.  — 
8.  M.  Dumortier  faitobserver  qu'il  y  a  81  ora- 
teurs inscrits,  et  avec  les  amendements  de  la 
s.  c,  29  projets  de  loi  à  discuter.  11  propose 
l'ajournement  à  la  session  suivante.  Cette  mo- 
tion, combattue  par  M.  Delfosse,  est  repous- 
sée. La  discussion  générale  étant  ouverte, 
M.  E.  Vandenpeereboom  appuie  le  projet; 
M.  deKoyer  développe  un  amendement  tendant 
à  porter  à  2  millions, au  lieu  dei, 500,000  IV., 
le  crédit  qui  figure  au  $  ">  de  l'article  7  du  projet 
de  la  s.  c. ,  pour  l'amélioration  de  l'écoulement 
des  eaux  de  l'Escaut  et  du  chemin  de  halage. 
M.  Osy  combat  le  projet  de  loi  dont,  d'après 
lui,  la  dérivation  de  la  Meuse  est  le  véritable 
enjeu.  Il  ne  croit  pas  à  futilité  de  cette  me- 
sure et  reproche  au  ministère  de  vouloir 
exercer  une  contrainte  sur  la  chambre,  en  ne 
faisant  pas  des  projets  séparés  des  divers  tra- 
vaux présentés.  L'orateur,  appuyé  par  M.  Du- 
mortier, demande  aussi  des  explications  sui- 
tes besoins  relatifs  au  matériel  de  l'armée. 
M.  Rogier,  m.  /'.,  répond  (pie  ces  besoins  ne 
sont  pas  encore  définitivement  connus.  Mais 
des  propositions  seront  soumises  à  la  cham- 
bre quand  il  sera  nécessaire.  M.  Destriveaux 
appuie  le  projet  de  loi.   M.   Vermeire  parle 
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spécialement  de  l'emprunt.  {Voir  Empruttt.) 
M.  de  Liedekerke  développe  un  amendement 
qu'il  a  rédigé  avec  MM.  Thibaut  et  Moncheur, 
et  aux  termes  duquel  le  chemin  de  fer  du 
Luxembourg  aura  trois  embranchements  obli- 
gés; le  premier  sur  Dinant,  le  deuxième  vers 
TOurthe,  et  le  troisième  sur  Bastogne.  — 
Deux  nouveaux  amendements  sont  déposés. 
L'un,  de  M.  Coomans,  ainsi  conçu  :  «  Pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'Anvers 
à  Turnhout,  moyennant  la  garantie  d'un  mi- 
nimum d'intérêt  de  4  p.  c.  sur  un  capital 
n'excédant  pas  quatre  millions  de  francs  aux 
mêmes  clauses  et  conditions.  »  L'autre  amen- 
dement est  de  M.  Moncheur  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Pour  la  section  du  chemin  de  fer  de  Cem- 
bloux  à  Namur,  le  gouvernement,  d'accord 
avec  la  compagnie  du  Luxembourg,  pourra 
adopter  le  tracé  par  la  vallée  de  l'Ornoz,  tel 
qu'il  avait  été  fixé  par  la  loi  du  21 'mai  1845.  » 
La  thèse  des  orateurs  de  l'opposition  consiste 
à  reprocher  au  gouvernement  de  vouloir  faire 
une  coalition  d'intérêts  locaux  en  vue  d'em- 
porter le  vote  du  projet.  —  9.  Celui-ci  est 
appuyé  par  MM.  De  Haerne  et  Lelièvre,  qui 
proposent  de  porter  à  750,000  francs  le  cré- 
dit pour  l'améiioration  du  régime  de  la  Sam- 
bre  dans  les  provinces  de  Namur  et  de  Hai- 
naut.  MM.  Cools  et  de  Man  d'Attenrode 
combattent  le  projet.  Le  dernier  orateur  rap- 
pelle qu'en  1845,  M.  Rogier  reprochait  au 
gouvernement  d'être  atteint  de  la  fièvre  de 
l'industrialisme  et  d'improviser  des  projets 
sans  les  avoir  suffisamment  mûris.  Au  nom 
des  mêmes  idées,  il  se  déclare  l'adversaire  du. 
projet  actuel.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  répond  à  ces 
attaques.  11  soutient,  entre  autres,  que  la  déri- 
vation de  la  Meuse,  admise  en  principe  par  le 
ministère  précédent,  n'est  que  la  continuation 
du  canal  de  l'Escaut  à  la  Meuse.  On  accuse  le 
ministère  de  vouloir  exercer  une  pression  sur 
la  chambre  et  de  chercher  «à  l'effrayer  à  pro- 
pos des  événements  de  1852.  Le  m.  croit 
agir  sagement  en  préparant  le  pays  à  tra- 
verser tranquillement  la  crise  qui  pourrait 
se  présenter  en  1852.  En  1848,  quels  ont  été 
les  moyens?  Maintenir  le  repos  public  par  le 
travail;  procurer  du  travail  aux  classes  ou- 
vrières. Voilà  quel  était  le  cri  général,  et,  en 
effet,  la  crise  a  été  traversée  tranquillement  ; 
on  a  pu  tenir  les  bras  occupés,  et  le  pays  n'a 
été  témoin,  sur  aucun  point  de  son  territoire, 
d'aucune  espèce  de  troubles.  Les  travaux 
qu'il  s'agit  d'exécuter,  très-utiles  en  eux- 
mêmes,  pourront  aider  à  traverser  des  crises 
nouvelles  ;  mais  le  moyen  le  plus  assuré,  le 
plus  efficace  de  les  traverser,  c'est  la  situation 
financière  du  pays  fortifiée  et  améliorée. 
L'opposition  aime  à  reprocher  à  l'opinion 
libérale  de  n'occuper  le  pays  que  de  ques- 
tions politiques,  que  de  questions  cléricales, 


de  négliger,  de  dédaigner  les  questions  d'in- 
térêt matériel. Voici  que  le  gouvernement  vient 

présenter  aux  chambres  des  projets  d'intérêt 
matériel.  A  bas  les  intérêts  matériels!  Vivent 
les  intérêts  politiques!  Les  projets  d'intérêts 
matériels  dégradent,  avilissent,  corrompent 
le  pays  et  le  parlement.  Ce  qu'on  voudrait,  ce 
serait  de  paralyser  le  gouvernement,  de  le 
réduire  à  l'impuissance  pour  l'accuser  desté- 
rilité ;  et  c'est  pour  cela  qu'on  trouve  qu'il 
fait  trop  de  travaux  ou  qu'il  s'y  prend  d'une 
mauvaise  manière.  Il  ne  devrait  pas  proposer 
des  travaux  publics  à  exécuter,  ni  par  lui- 
'  même,  ni  par  concessions.  Il  ne  devrait  rien 
faire  du  tout.  Par  là  il  fournirait  à  tous  les 
orateurs  de  l'opposition  un  excellent  thème. 
A  chaque  session  on  viendrait  constater,  ainsi 
qu'on  l'a  fait  naguère,  l'impuissance  de  l'opi- 
nion libérale,  son  incompétence,  sa  stérilité 
dans  la  question  d'intérêts  matériels.  Mais  il 
faudra  bien  que  l'opposition  s'y  résigne.  11 
faudra  qu'elle  permette  au  gouvernement 
d'occuper  le  pays  et  les  chambres  d'autres 
choses  encore  que  de  questions  politiques. 
La  politique  doit  jouer  un  grand  rôle  dans  les 
gouvernements  parlementaires,  mais  il  faut 
occuper  le  pays  d'autre  chose  que  de  poli- 
tique et  les  choses  les  plus  importantes  dont 
on  puisse  s'occuper,  ce  sont  les  travaux 
publics.  M.  de  Renesse  combat  le  projet  de 
loi  et  refuse  de  s'associer  à  une  coalition 
d'intérêts  locaux  au  détriment  du  trésor.  — 
11.  Plusieurs  amendements  sont  encore  dé- 
posés sur  le  bureau.  L'un,  de  MM.  de  Mérode- 
Westerloo  et  Coomans,  est  ainsi  conçu  : 
«  Article  7  du  projet  de  la  s.  c,  diviser  le 
n°  15  comme  suit  :  15°  Subsides  aux  provin- 
ces et  aux  communes  pour  l'amélioration  de 
la  Senne  et  de  l'Yser,  500,000  francs.  14°  Sub- 
sides à  la  province  d'Anvers  et  aux  communes 
riveraines  pour  l'amélioration  des  deux  Nè- 
thes  non  reprises  par  l'Etat,  500,000  francs.» 
Le  second  est  de  MM.  Landeloos  et  de  la 
Coste;  il  est  ainsi  conçu  :  «  a.  Mettre  les  vil- 
les de  Hasselt  et  Diest  et  le  Demer  en  com- 
munication avec  la  ligne  de  jonction  de  la 
Meuse  à  l'Escaut; et  b.  le  canal  de  Louvain  à 
\VychmacletleDemerà\Vcrchter,5,400,000fr. 
Le  gouvernement  proposera  à  l'approbation 
des  chambres,  dans  la  session  de  1851-1852, 
les  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter.  » 
Un  troisième  amendement,  déposé  par  M.  Jac- 
ques, est  ainsi  conçu  :  «  La  convention  défi- 
nitive avec  la  compagnie  du  Luxembourg 
comprendra,  à  la  fin  de  l'article  5,  le  para- 
graphe additionnel  dont  la  teneur  suit  :  La 
ligne  de  Namur  à  Arlon  pourra  être  dirigée 
par  Marche,  au  lieu  de  Rochefort  ;  et  l'em- 
branchement vers  l'Ourthe  pourra,  de  Marche 
à  Deulin,  être  remplacé  par  un  canal.  Ces 
modifications  n'auront  lieu  qu'autant  qu'il  en 
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résulte  une   économie  notable  dans  les  frais 
de  construction.  »  M.  Manilius  déclara  qu'il 
5  abstiendra  sur  le  projet  si  Poe  ne  décrète  la 
continuation  du  canal  de  Schipdonck  jusqu'à 
la  mer  du  Nord.  M.  Coomans  répète  «in*-  le 
gouvernement  veut  exercer  mie  contraintesur 
la  chambre.  Il  le  défie  de  promettre  l'exécu- 
tion de  la  loi.  si  la  dérivation  <le  la  Meuse 
n'est    [tas  votée.    Sans  la  dérivation  de  la 
Meuse,  il  trouvera  sa  propre  loi  détestable. 
Cela  esl  tellement  dans  la  pensée  du  gouver- 
nement, qu'il  veut  que  l'on  vote  la  lui  en 
bloc,  les  bons  articles  comme  les  mauvais,les 
entreprises  sérieuses  et  utiles  avec  les  tra- 
vaux de  complaisance  et  d'un  intérêt  local  ou 
électoral.  Telle  est  l'influence  désastreuse  de 
eette  loi  et  la  violence  qu'elle   exerce  sur  les 
esprits  en  apparence  les  plus  fermes!  11  est 
déjà  probable  que  les  membres  de  la  chambre 
qui  ne  veulent  de  l'intervention  directe  de  l'Etat 
dansaucune  matière,  etqui  l'ont  toujours  forte- 
ment combattue,  seront  obligés  de  voter  cette 
intervention  dans  ce   cas-ci,  où  elle  se  pré- 
sente  de  la  manière  la  plus  exagérée   et  la 
plus  dangereuse.  N'est-ce  pas  là  une  coali- 
tion immorale  dont  le  trésor  fait  les  frais  et 
dont  les  conséquences  peuvent  devenir  aussi 
ruineuses  pour  la  patrie  que  fatales  à  la  mo- 
ralité  publique?  La  conscience  de  l'orateur 
ne  lui  permet  pas  de  s'en  rendre  complice,  et, 
quels  que  soient  les  avantages  offerts  à  son 
arrondissement,  il  repoussera  l'ensemble  d'un 
projet  funeste  au  pays.  M.  Dechamps  refuse 
de  placer  la  question  sur  le  terrain  politique 
et  approuve  le  principe  de  la  loi,  mais  il  com- 
bat divers  articles.  11  conclut  en  présentant 
un  amendement  aux  termes  duquel  le  gou- 
vernement serait  autorisé  «à  exécuter  aux  frais 
du  trésor  public,  ou  bien  à  concéder  moyen- 
nant la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt,  la 
section  du  chemin  de  fer  de  Gembloux  à 
Charleroi,  selon  le  tracé  établi  par  la  con- 
vention du  22  janvier  de  la  loi  du  22  mars 
1846.  M.    Van  Hoorebeke,   m.  t.,  défend  le 
Projet  de  loi,  et  dit  que  la  liberté  d'action  de 
la  chambre  n'est  nullement  compromise  par 
la  manière  dont  il  est  formulé.  Tout  le  monde 
conserve  sa  liberté  d'action.  Chaque  membre 
peut  demander  la  division,  et  l'on  votera  sur 
chaque  projet  séparément.  —12.  M.  Delfosse, 
partisan  du  projet,  se  croit  tout  aussi  libre 
dans  son  vote,   tout  aussi   indépendant  des 
électeurs  que  M.  Osy,  que  M.  do  Man,  qui  re- 
poussent  tous  les  travaux,  excepté  ceux  qui 
intéressent  leurs  localités.  Tel  crie  à  la  coali- 
tion et  la  proclame  immorale,  qui  la  trouve- 
rait   parfaite    si    Ton    cédait   a   toutes  ses 
ices,  si  on  lui  faisait  une  meilleure  part. 
Que  d  autres  se  coalisent  pour  égarer  les 
populations,  pour  les  retenir  dans  l'ignorance; 
que  d'autres  se  coalisent   pour  arriver  aux 


honneurs  et  aux  dignités;  l'orateur  et  ses 

amis  se  coaliseront  pour  doter  le  pavs  d'insti- 
tutions utiles,  pour  créer  des  voies  de  com- 
munication qui  feront  prospérer  l'agriculture, 
1  industrie  et  le  commerce;  cette  coalition  est 

bonne,  elle  est  avouable  ;  il  n'y  a  pas  à  en  rou- 
gir; on  doit,  au  contraire,  en  être  lier.  Après 
quelques  considérations  de  m.  Pirmez  en  fa- 
veurdes  intérêts  de  l'arrondissement  de  Char- 
leroi, M.  Dumortier  combat  énergiquement 
le  projet  de  loi,  et  se  fait  rappeler  à  Tordre 
en  disant  que  c'est  un  honteux   marché  où 
Ion  trafique  de  l'honneur  et  de   la  vertu 
M.  Ansiau  présente  des  considérations  à  l'ap- 
pui d  un  chemin  de  fer  qui  relierait  Enghien 
au  réseau  national.  —  t5.  M.  Malou,  tout  en 
se  ralliant  au  principe  du  projet  de  loi,  sou- 
tient qu'il  fait  une  position  privilégiée  aux 
intérêts  liégeois,  au  détriment  de  Veux  du 
llainaut  et  spécialement  du  bassin  de  Mons, 
M.   d  Klhoungne  est  d'avis  que  le  projet  de 
loi  considéré  en  lui-même  soulève  peu  d'ob- 
jections sérieuses,  et  qu'il   fera   plutôt  des 
mécontents  que  des  opposants.  A  un  point  de 
vue  plus  général,  il  ne  se  plaint  pas  de  ce 
qu  il  ait  soulevé  des  objections  politiques.  Il 
n  est  ni  étonné  ni  affligé,  comme  M.  Dechamps 
d  «avoir  vu  des  préoccupations  politiques  do- 
miner, malgré  eux,  les  honorables  membres 
qui  ont  pris  part  à  la  discussion.  C'est  que  le 
projet  réalise,  complète  le  programme  du  mi- 
nistère, le  programme  du  parti  libéral   II  est 
la  meilleure  et  la  plus  puissante  justification 
de  tout  ce  qui  l'a  précédé  :   des  économies 
opérées,  des  impôts  votés,  de  la  crise  minis- 
térielle et  de  sa  solution.  L'orateur  prend  la 
défense  des  partis  politiques.  C'est  grâce  à 
eux  que,  dans  un  pays  de  discussion   et  de 
liberté,  la  majorité  et  la  minorité  travaillent 
de  concert,  quoique  parfois  sans  le  savoir  à 
la  bonne  administration  des  affaires    C'est 
ainsi  que  la  majorité  peut,  sans  capitulations 
de  conscience  dont  elle  ait  à  rougir  sans 
aire  de  ses  votes  on  ne  sait  quel  'honteux 
tratic,  cest  ainsi  qu'elle  fait  au  grand  jour  des 
concessions    sur   des   questions  de' détail 
concessions   qu'elle    fait    moins    encore   i 
I  union  du  parti  qu'à  la   grandeur  du   but 
que  le  parti  poursuit,  et  qui  se  résume  dans 
ta  liberté,  la  force  et  la  prospérité  de  la  pa- 
trie! 11  est  donné  lecture  de  trois  nouveaux 
amendements  :  le  premier,   de  M.  Moxhon 
(sous-amendement  à  l'amendement  de  M.Mon- 
cheur,  relatif  à  la  section  de  Jemeppe  à  Gem- 
bloux; est  ainsi  conçu  :  «  Si  le  gouvernement 
ne  peut  amener  la  compagnie  a  adopter  cette 
modification,  il  sera  autorisé   à  traiter  avec 
une  compagnie  pour  l'exécution  de  la  section 
de  Jemeppe  à  Gembloux,  movennant  la  ga- 
rantie d  un  minimum  d'intérêt"  de  A  p  c  sur 
une  somme  qui  n'excédera  pas  2,500,000  fr  » 
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Le  deuxième,  de  M.d'Hondt,  consiste  à  amen- 
der ainsi  le  lill.  *B.  (lu   projet   de  la  -s.  C.  Au 
lieu  de  «  pour  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  d'Audenarde  à  peynze,  moyennanl  la  ga- 
rantie d'uniHMwmMmd'intérêtde4  p.c,  etc.», 
dire  «  pour  la  construction  d'un  chemin  de 
fer,  soit  d'Audenarde  à  Deynze,  soit  d'Aude- 
narde à  Cand.au  choix  du  gouvernement, etc. 
de  reste  comme  au  projet).  »  Le  troisième,  de 
M.  Orban,  est  un  article  additionnel  à  l'arti- 
cle 1er,  et  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  la 
société  du  Luxembourg  viendrait  à  encourir 
la  déchéance,  pour  l'un  ou  l'autre  des  motifs 
indiqués  aux  articles  (i,  17  et  18  de  la  con- 
vention entre  elle  et  le  gouvernement,  ou  si 
elle  ne  justifiait  point,  à  l'époque  prévue  à 
l'article  6,  des  facultés  nécessaires  pour  rem- 
plir ses  engagements,  il  sera  pourvu  à  l'exé- 
cution du.  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Arlon 
•par  l'Etat.  »  M.  Orban  développe  son  amen- 
dement. —  14.  Au  début  de  la  séance,  M.  de 
Liedekerke  interpelle  le  m.  t.,  au  sujet  d'un 
article  de  Y  Indépendance  dans  lequel  il  est 
question  d'une  conversation  qui  aurait  eu 
lieu  entre  une  députation  de  Dinant  et  le  chef 
du  département  des  travaux  publics,  au  sujet 
de  l'amendement  tendant  à  relier  Dinant  à  la 
ligne  du  Luxembourg.  M.  Van  Hoorebeke, m. f., 
déclare  qu'il  n'aaucune  connaissance  de  cet 
article,  qui  contient  des  allégations  tout  à  fait 
inexactes.  L'incident  étant  clos,  M.  F.  de  Mé- 
rode  combat  le  projet  de  loi,  qui  est  détendu 
par  MM.  d'Hoffschmidt,«i.  «.,  Lesoinne,  Rolin 
et  Frère-Orban,   m.  /'.   —  18.  La  chambre 
entend  encore  MM.  Le  Hon,  Van  Cleemputte, 
Ch.  Rousselle  et  Sinave  ;  puis  la  discussion 
générale  est  close. —  19.  L'assemblée,  après 
avoir  entendu  MM.  Yan  Hoorebeke,  m.  t., 
Delfosse,  Dumortier  et  Frère-Orban,  m.  f., 
rejette  une  m.  o.  de  M.  Malou  tendant  à  di- 
viser le   projet  de  loi,  selon  la  nat-ure  des 
objets  qu'il  comprend  :  concessions  anciennes 
et  nouvelles,  canaux  et  rivières,  ports  et  ca- 
naux, chemin  de  fer,  etc.  Tout  le  reste  de  la 
séance  est  rempli  par  la   discussion  du  lit- 
tera  1er  de  l'article  1er  relatif  à  l'autorisation 
de  traiter  avec  la  compagnie  d'Entrc-Sambre- 
et-Meuse.  Ce  §  est  adopté  après  un  vif  débat 
auquel  prennent  part  MM.  de  Baillet-Latour, 
Malou,  Pirmez,   Lebeau,  Delfosse,  Veydt,  r., 
Yan  Hoorebeke,  m.  t.,  Dumortier,  Dechamps 
et  De  Haerne.  —  20.  Cette  séance  est  con- 
sacrée à  l'examen  du  §  relatif  au  chemin  de 
fer  du  Luxembourg.  La    chambre    entend 
MM.   Dechamps,   Frère-Orban,   m.  /.,  Del- 
fosse, Dumortier,  Lelièvre,  Thibaut,  Jacques, 
Orban,  Malou,  de   la   Coste,   d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  Yan  Hoorebeke,  m.  t.,  Tremouroux, 
Pierre  et  de  Liedekerke.  Après  avoir  rejeté,  par 
assis  et  levé,  des  amendements  de  MM.  Mon- 
cheur,  Thibaut,  de  Liedekerke,  Jacques,  Or- 


ban, de  la  Coste  et  Dumortier,  la  chambre  re- 
jette,  par  54  voix  contre  24,  un  amendement  de 

M.  Malou  ainsi  conçu  :  «  La  société  concession- 
naire du  chemin  de  fer  du   Luxembourg  est 
dispensée  de  construire  les  embranchements. 
La  garantie  par  l'Etat  d'un  minimum  d'intérêt 
de  4  p.  c.  sera  réduite  proportionnellement. 
Les  obligations  contractées  par  la  société, 
soit  pour  le  chemin  de  fer,  soit  pour  le  canal 
de  l'Ourthe,  sont  indivisibles.  »  Puis  le  §  du 
projet  ministériel  est  adoplé.  — 21.  Après 
avoir  ordonné   le  dépôt  sur  le  bureau  d'une 
pétition  de  M.  Dubois-Nihoul,  relative  à  la 
construction  du  canal  de  Jemmapes  à  Alost, 
la  chambre   adopte,  par   68  voix  contre  5  et 
3  abstentions,  le  §  3  de  l'article  1er  (garantie 
d'intérêt  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Flandre 
occidentale),  puis,  par  61  voix  contre  10  et 
6   abstentions,  l'ensemble    de    l'article    l,r. 
Vient  la  discussion  de  l'article  2  portant  con- 
cession du  canal  de  Bossuyt  à  Courtrai,  avec 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt.  Cet  article, 
combattu  par  MM.   Dumortier  et  de  Denter- 
ghem,  appuyé  par  M.  De  Haerne  et  défendu 
par  M.  Yan  Hoorebeke,  m.  t.,  est  adopté  par 
70  voix  contre  10  et  2  abstentions.  Après  un 
long  débat,  auquel  prennent  part  MM.    Del- 
fosse, Dechamps,  de  la  Coste,  Veydt;  r.,  Du- 
mortier, Yan  Hoorebeke,  m.  /.,  Landeloos, 
Le  Hon,  Malou,  Rolin,  Pirmez  et  d'Elhoungne, 
la  chambre  finit  par  adopter,  par  64  voix 
contre  10  et  4  abstentions,  une  disposition 
arrêtée  de  commun  accord  entre  les  députés 
de  Charleroi,   M.  d'Elhoungne  et  le  gouver- 
nement et  ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement 
est  autorisé  a  contracter  avec  une  compagnie 
pour  une  section  de  chemin  de  fer  destinée  à 
relier  le  bassin  de    Charleroi    «à   Louvain, 
moyennant  la  garantie  d'un  minimum  d'inté- 
rêt de  i  p.  c.  sur  un  capital  n'excédant  pas 
6  millions  et  aux  clauses  et  conditions  qu'il 
déterminera.  »  L'assemblée  adopte  également 
les  deux  §§  suivants  :  1  °  Le  gouvernement  est 
autorisé  à  contracter  avec  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Charleroi  à  la  frontière  de 
France,  moyennant  un  minimum  de  i  p.  c, 
pour  le  terme  de  vingt-cinq  ans,  sur  un  capi- 
tal qui   n'excédera  pas   1,800,000  fr.  2°  Le 
gouvernement  est  autorisé  à  garantir,   pen- 
dant cinquante  ans:  «  à  la  compagnie  chargée 
de  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Manage  à 
Wavre  par  Nivelles,  un  minimum   d'intérêt 
de  i  p.  c.  sur  un  capital  qui  ne  pourra  excé- 
der 5  millions  de  fr.,  et  à  lui  faire  abandon 
de  la  partie  du  cautionnement  dont  le  Trésor 
est   encore  en  possession.   »  —  22.  Après 
quelques  mots  d'explication   entre  MM.  De 
Breyne  et  Yan   Hoorebeke,  m.  t.,  l'article  3 
est  adopté,  par  52  voix  contre  6  et  3  absten- 
tions, dans  les  termes  suivants  :  «  Article  5. 
Le  gouvernement  est  autorisé  à  garantir, 
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pendant  cinquante  ans  :  a.  à  la  compagnie 
du  Luxembourg,  on  à  tonte  antre,  pour  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  de  Louvainà  Wavre, 
UD  minimum  d'intérêt  de  »  p.  C.  sur  un  capi- 
tal qui  ne  punira  excéder  2,500,000  IV.,  et  à 
faire  l'abandon  »le^  travaux  exécutés  par  la 
compagnie  déchue;  t.  à  la  compagnie  chargée 
de  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Manage  a 
Wavre  par  Nivelles,  un  minimum  d'intérêl  de 
l  p.  e.  sur  un  capital  qui  ne  pourra  excéder 
5  millions  île  fr.,  et  à  lui  taire  abandon  de  la 
partie  du  cautionnement  dont  le  Trésor  est 
encore  en  possession  ;  <•.  à  la  compagnie  de 
la  Flandre  occidentale,  on  à  tonte  antre,  un 
minimum  d'intérêl  de  i  p.  e.  sur  un  capital 
de  5  millions  de  fr.,  pour  l'exécution  d'un 
chemin  de  1er  dirigé  d'un  point  de  la  ligne 
concédée  de  Bruges  à  Court  rai  vers  Furnes 
par  Dixmude,  ou  sur  un  capital  de  3  millions, 
pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  dirigé 
sur  Dixmude.  »  Un  amendement  de  M.  Le- 
lievre  tendant  à  décréter  un  embranchement 
de  Gembloux  à  Jemeppe  est  rejeté.  Il  en  est 
de  même  de  deux  amendements  de  MM.  Mon- 
ebeur  et  Moxhoii  relatifs  au  tracé  de  la  ligne 
de  Gembloux  à  Namur;  puis  l'assemblée 
adopte  un  amendement  de  M.  Jacques  tendant 
à  garantir  un  minimum  d'intérêt  de  i  p.  c. 
sur  un  capital  qui  ne  pourra  excéder  "200,000 
francs  pour  que  le  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg passe  par  Marche.  Elle  adopte  un 
amendement  de  M.  d'IIondt,  relatif  à  la  con- 
cession d'une  ligne  d'Audenarde  à  Deynze  ou 
à  ('.and,  un  autre  amendement  relatif  à  la 
concession  d'une  ligne  de  Ciney  à  Dinant. 
L'amendement  de  M.  Coomans  relatif  à  la 
ligne  d'Anvers  à  Turnhout  est  retiré  par  son 
auteur,  qui  s'en  rapportera  à  la  justice  de  la 
chambre.  Celui  de  M.  Faignart  relatif  à  la 
concession  d'une  ligne  de  liai  à  Ath  par  En- 
gliien  est  rejeté  par  61  voix  contre  15.  Après 
le  rejet  d'une  proposition  de  M.  Dumorticr 
ainsi  conçue  :  «  11  est  expressément  entendu 
que  quels  que  soient  les  résultats  du  dé- 
compte des  recettes  et  des  dépenses  effec- 
tuées par  les  compagnies  autorisées  par  la 
présente  loi,  avec  garantie  de  minimum  d'in- 
térêt, l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  payer  à 
ces  compagnies  une  somme  plus  forte  que 
celle  représentant  1  p.  c.  des  capitaux,  maxi- 
mum ûxé  dans  la  présente  loi  et  les  conven- 
tions y  annexées,  »  la  chambre  passe  à 
l'examen  de  l'article  relatif  à  la  concession 
aux  sieurs  De  Mot  et  consorts  du  chemin  de 
fer  de  Dendre-et-AVaes  et  du  chemin  de  fer 
direct  de  Bruxelles  à  Gand  par  Alost.  M.  Du- 
morticr propose  de  discuter  la  convention 
article  par  article.  Apres  le  rejet  de  cette 
motion,  l'assemblée  aborde  le  fond  du  débat. 
Sont  entendus  MM.  Bruneau  et  de  Brouwer 
de  Hogendorp.   —  :T>.    Le  débat   continue 


entre  MM.  de  Brouwer  de  Hogendorp,  Van 
Hoorebeke,  m.  t.,  Malou,  Bruneau,  Dumor- 
tier  et  l'rère-Orban,  m.  /'.  —  24.  Il  se 
poursuit  cuire  MM.  Cools,de T'Serclaes,  Yer- 
meire,  Frère-Orban,w.  /".,  Malou  et  Le  lion. 
La  clôture  étant  prononcée,  la  chambre  re- 
jette un  amendement  de  M.  Gools  tendant  à 
faire  construire  le  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
à  Gand  par  Alost  aux  frais  de  l'Etat;  puis  un 
autre  de  M.  Malou,  qui  tend  à  faire  concéder 
la  ligne  d'Athà  Lokeren,  aux  mêmes  condi- 
tions que  la  ligne  de  .lurbise  à  Tournai;  puis 
un  amendement  de  M.  Dumorticr  tendant  à 
faire  retrancher  tout  prélèvement  sur  les  re- 
celtes du  chemin  de  fer  de  l'Etat  au  profit  de 
la  société.  L'article  est  adopté  par  41  voix 
contre  19  et  une  abstention.  La  chambre 
adopte  égalementune  proposition  de  la  s.  c, 
qui  tend  à  autoriser  le  gouvernement  à  con- 
céder le  chemin  de  fer  de  Manage  à  la  Sambre 
vers  Erquelinnes.  —  20.  La  chambre  ayant 
à  s'occuper  de  la  partie  du  projet  de  loi  com- 
prenant les  travaux  à  exécuter  par  l'Etat, 
M.  Ch.  Bousselle  propose  de  les  disjoindre 
du  projet  et  d'en  renvoyer  la  discussion  à  la 
session  prochaine.  M.  Malou,  de  son  côté, 
formule  la  proposition  suivante  :  «  Les  com- 
pagnies concessionnaires  seront  tenues,  avant 
l'expiration  du  délai  assigné  à  chacune  d'elles 
pour  le  commencement  des  travaux  concédés, 
de  prouver  qu'elles  possèdent,  au  moins,  la 
moitié  du  capital  nécessaire.  Le  gouverne- 
ment ne  pourra  commencer  avant  cette  épo- 
que les  travaux  qui  doivent  être  exécutés  par 
l'Etat.  »  M.  De  Haerne,  enfin,  sous-amende 
cette  proposition  en  ce  sens  que  le  gouver- 
nement présentera,  dans  la  session  185 1-1 852, 
les  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Ch.  Bousselle,  Malou,  Frère-Orban, m. /'., 
Lebeau,  Dumortier  et  De  Haerne,  ces  divers 
amendements  sont  rejetés,  et  l'on  aborde 
la  discussion  des  §§.  Le  1°,  prolongement 
jusqu'à  Anvers  du  canal  de  jonction  de  la 
Meuse  à  l'Escaut,  i, 500, 000  fr.,  est  adopté; 
2°  travaux  à  la  Meuse  ayant  pour  objet  :  a.  de 
mettre  le  bassin  houiller  de  Chokier  en  com- 
munication directe  avec  le  canal  de  Bois-le- 
Duc  et  l'Escaut,  et  />.,  d'améliorer  l'écoule- 
ment des  eaux  de  cette  rivière  dans  la  tra- 
verse de  la  ville  de  Liège,  8  millions.  «  La 
somme  à  dépenser  pour  l'exécution  de  ces 
travaux  ne  dépassera  pas  le  chiffre  de 
9,500,000  fr.»M.Cools  développe  un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  «  Travaux  à  la  Meuse, 
dans  la  traverse  de  la  ville  de  Liège,  ayant 
pour  objet  d'améliorer  les  conditions  de  na- 
vigation et  d'écoulement  des  eaux,  à  l'exclu- 
sion de  tout  travail  dont  l'exécution  préju- 
gerait la  question  de  dérivation  de  la  rivière 
a   travers  le  faubourg  dit  ;  d'Outre-Meuse, 
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5  millions  fr.  »  La  chambre  entend  à  ce  sujet 
MM.  de  Liedekerke,  de  Renesse,  Yanlloore- 
beke,  m.  /.,et  Dumortier,  qui  propose  l'amen- 
dement que  Voici  :  «  Le  gouvernement  ne 
pourra  commencer  les  travaux  sans  avoir  la 
garantit'  des  ingénieurs  que  les  chiffres  ne 
seront  pas  dépassés.  Tout  ingénieur  dont  les 
dévisseront  dépassés  d'un  cinquième  sera 
destitué  sans  droit  à  la  pension.  »  Ces  amen- 
dements sont  rejetés,  et  l'article  du  projet  est 
adopté  par  55  voix  contre  12  et  7  absten- 
tions.— 27. 5°  Construction  d'un  canal  destiné 
à  mettre  la  ville  de  Hasselt  et  le  Demer  en 
communication  avec  la  ligne  de  jonction  de 
la  Meuse  à  l'Escaut.  Cet  article  est  adopté, 
après  le  rejet  d'un  amendement  de  MM.  Lan- 
deloos  et  de  la  Coste,  combattu  par  M.  Yan 
Hoorebeke,  m.  t.,  et  tendant  à  la  construc- 
tion de  canaux  ayant  pour  objet  :  «  a.  de 
mettre  les  villes  de  Hasselt  etDiestet  le  Demer 
en  communication  avec  la  ligne  de  jonction 
de  la  Meuse  à  l'Escaut  ;  et  b.  le  canal  de 
Louvain  àWyehmael  et  le  DemeràWerchter, 
5,400,000  fr.  4°  Travaux  destinés  à  com- 
pléter les  moyens  d'écoulement  des  eaux 
d'inondation  de  la  Lys,  soit  en  prolongeant 
le  canal  de  Deynze  à  Schipdonck  jusqu'à  la 
mer  du  Nord,  soit  en  modiiiant  le  régime  du 
canal  de  Gand  à  Bruges,  5,500,000  fr.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Yan  Hoo- 
rebeke, m.  t.,  Rolin,  Peers,  Delehaye,  T'Kint 
deNaeyer,  Dumortier,  Sinave  etVanlseghem, 
l'article  est  adopté  dans  les  termes  proposés 
par  M.  Rolin,  d'accord  avec  le  m.  t.  :  «  Con- 
tinuation du  canal  de  Deynze  à  la  mer  du 
Nord  vers  Heyst,  2,000,000  fr.  Approfondis- 
sement du  canal  de  Gand  à  Bruges,  en  vue 
d'en  mettre  le  tirant  d'eau  en  rapport  avec 
celui  du  canal  de  Bruges  à  Ostende, 
1,000,000  fr.  »  5°  Continuation  des  travaux 
destinés  à  améliorer  l'écoulement  des  eaux 
de  l'Escaut.  Le  gouvernement  avait  proposé 
1,000,000  fr.;  M.  deRoyer  propose  de  porter 
le  chiffre  à  2  millions.  Le  gouvernement  se 
rallie  au  chiffre  proposé  par  la  section  cen- 
trale, qui  est  de  1,500,000  fr.  La  chambre 
entend,  à  ce  sujet,  MM.  Le  Hon,  Delehaye, 
Dumortier,  Yan  Hoorebeke,  m.  t.,  de  Royer 
et  T'Kint  de  Naeyer.  M.  Dumortier  propose 
de  libeller  l'article  comme  suit  :  «  Travaux 
destinés  à  faciliter  l'écoulement  du  haut  Es- 
caut dans  le  bas  Escaut.  Cet  amendement  est 
rejeté,  et  l'article  voté  tel  que  le  proposent  le 
gouvernement  et  la  s.  c.  La  chambre  adopte 
successivement  les  §§  suivants  :  G0  Améliora- 
tion des  ports  et  côtes,  400,000  fr.  7°  Tra- 
vaux destinés  à  améliorer  l'écoulement  des 
eaux  de  la  Sambre,  dans  les  provinces  de 
Hainaut  et  de  JNamur,  650,000  fr.  8°  Elar- 
gissement de  la  partie  du  canal  de  Bruxelles 
à  Charleroi  comprise  entre  la  9°  écluse  et 


la  Sambre  canalisée,  1 ,000,000  fr.  9°  Con- 
struction d'un  embranchement  de  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  la  ville  de  Lierre  au  ré- 
seau de  l'Etat,  500,000  fr.  10"  Construction 
de  prisons,  1,200,000  fr.Au  §  relatif  aux  tra- 
vaux d'amélioration  à  la  Dendre,  500,000 fr., 
M,  Delescluse  propose  de  porter  le  chiffre  à 
2,500,000  fr.;M.deSteenhault,à750,000fr.; 
M.  Jouret,  à  un  million.  Ces  trois  membres 
développent  leurs  amendements.  —  28.  La 
chambre  entend,  à  ce  sujet,  MM.  Yan  Cleem- 
putte,  Yan  Hoorebeke,  m.  t.,  et  de  Steen- 
hault,  puis  le  chiffre  de  500,000  fr.  est 
adopté.  Au  §,  extension  du  matériel  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  l'Etat  et  dou- 
blement des  voies,  1,000,000  fr.;  M.  Rolin 
propose  l'amendement  suivant  :  «  Travaux 
au  chemin  de  fer  de  l'Etat,  pour  l'exécution 
de  stations,  hangars,  remises  à  locomotives, 
loges  de  gardes,  doubles  voies  et  extension 
du  matériel  de  l'exploitation,  5,000,000  fr.  » 
Après  avoir  entendu  MM.  IL  de  Baillet,  Le- 
lièvre,  Yan  Hoorebeke,  m.  t.,  et  Loos,  la 
chambre  rejette,  par  38  voix  contre  54  et  une 
abstention,  l'amendement  de  M.  Rolin.  Reste 
ce  qui  concerne  les  subsides  aux  provinces  et 
aux  communes  pour  l'amélioration  de  la  Senne, 
de  l'Yser  et  des  Nèthes,  non  reprises  par  l'Etat, 
600,000  fr.  Un  amendement  a  été  déposé,  à 
ce  numéro,  par  MM.  deMérode-Westerloo  et 
Coomans.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Subsides  aux 
provinces  et  aux  communes  pour  l'améliora- 
tion de  la  Senne  et  de  l'Yser,  500,000  fr.  » 
Subsides  à  la  province  d'Anvers  et  aux  com- 
munes riveraines  pour  l'amélioration  des  deux 
Nèthes,  non  reprises  par  l'Etat,  500,000  fr.» 
Un  second  amendement  a  été  présenté  par 
MM.  Thiéfry,  Yan  Renynghe,  A.  Yanden- 
peereboom,  de  Breyne,*Clep  et  Loos.  Il  est 
ainsi  conçu  :  «  15°  Subsides  aux  provinces 
et  aux  communes  pour  l'amélioration  de  la 
Senne,  de  l'Yser  et  des  Nèthes,  non  reprises 
par  l'Etat,  800,000  fr.  »  MM.  Dumortier  et 
Rodenbach  ayant  proposé  d'ajouter  le  Man- 
del,  M.  David  demande  que,  pour  le  cas  où 
cet  amendement  serait  adopté,  on  ajoute  aux 
rivières  comprises  dans  l'article,  la  Yesdre, 
l'Amblève,  la  Wahay,  la  Mehaigne,  la  Ber- 
vine,  le  Geer,  le  Hoyoux,  et  que  l'on  porte 
le  crédit  à  un  million. Tousces  amendements 
sont  successivement  rejetés  ou  retirés.  Vient 
ensuite  l'article  i  du  projet  de  loi  autorisant 
le  gouvernement  à  réduire  les  péages  actuel- 
lement perçus  sur  le  canal  de  Pommeranil  à 
Antoing,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  ré- 
duction puisse  excéder  50  p.  c.  M.Ch.Rous- 
selle  propose  de  substituer  le  chiffre  de  80  à 
celui  de  50.  La  chambre  entend  à  ce  sujet 
MM.  Yan  Hoorebeke,  Dolez  et  Lange,  puis 
adopte  un  amendement  de  M.  Dolez  auquel 
s'est  rallié  M.  Ch.  Rousselle,  et  qui  consiste  à 
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réduire  les  péages  du  canal  de  Pommerœùl 
à  \ntoing  de  60  p.  c,  el  lès  péages  de  l'Es- 
caut de  50  p.  c.  seulement.  Article  5.  «Sonl 
acceptées  les  offres  faites  par  le  conseil  pro- 
vincial el  par  la  ville  de  Liège,  de  concourir 
à  l'exécution  des  travaux  a  effectuer  dans  la 
vallée  de  la  lieuse,  savoir  :  par  la  province, 
à  concurrence  d'une  somme  de  370,000  IV.  ; 
par  la  ville,  à  concurrence  d'un  million  do 
francs, payable  par  quarts, d'année  en  année, 
à  partir  de  celle  qui  suivra  l'adjudication  des 
travaux.  »  ("et  article  donne  lien  à  un  débat 
annuel  prennent  part  MM.  Malou,  Frère* 
Orban,  ///.  /.,  Cools,  Delfosse,  Dumortier, 
LOOS  et  Orban,  M.  Malou  dépose  une  propo- 
sition ainsi  conçue  :  «  La  province  et  la  ville 
de  Liège  contribueront  à  l'exécution  des  tra- 
vaux mentionnés  an  n°  1  de  l'article  7  de  la 
présente  loi,  savoir  :  la  province  à  concur- 
rence de  7)70,000  fr.,  et  la  ville  à  concur- 
rence d'un  million.  Ces  sommes  seront  payées 
par  quarts,  d'année  en  année  à  partir  de 
celle  qui  suivra  l'adjudication  des  travaux.  » 
Mise  aux  voix,  elle  est  rejetée  par  18  voix 
contre  lô.  Reste  l'article  relatif  à  l'emprunt. 
{Voir  Empktot.)  M.  Rolin  propose,  au  nom  de 
M.  Yeydt,  /'.,  un  amendement  aux  termes 
duquel,  «  s'il  intervient  avec  l'approbation 
du  gouvernement  un  arrangement  entre  la 
société  concessionnaire  des  embranchements 
du  canal  de  Charleroi  et  la  société  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  de  Manage  à 
WavrCj  le  gouvernement  est  autorisé  à  pro- 
roger la  durée  de  la  concession  des  embran- 
chements jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  la 
concession  du  chemin  de  fer.  »  Cet  amende- 
ment est  écarté,  après  quelques  mots  de 
MM.  Orban,  Delfosse  et  Ansiau.  La  chambre 
adopte  enfin  le  crédit  d'un  million  pour  tra- 
vaux d'hygiène  publique  et  d'assainissement. 
—  50.  Après  des  observations  de  MM.  Le- 
lirvre,  Dumont,  Sinave,  Delfosse,  Dumor- 
tier, Vcydt,  /.,  Le  lion,  Ch.  Rousselle  et 
Dolez,  et  des  explications  de  MM.  Van  Hoo- 
rebeke,  m.  /.,  et  Frère-Orban,  m./"., l'ensem- 
ble du  projet  de  loi  est  adopté  par  50  voix 
contre  15  et  G  abstentions. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

1-2  novembre.  M.  Delehaye,  r.  c,  annonce 
que  la  c.  à  l'unanimité,  conclut  à  l'annula- 
tion de  l'élection  de  M.  Desmaisières  à  Dix- 
mude.  Après  quelques  observations  de  MM.  de 
Man  d'Attenrode,  Destriveaux*  Dumortier, 
Orts  et  Manilins,  la  discussion  est  ajournée 
au  lendemain.  —  lô.  Il  est  donné  lecture 
d'une  lettre  de  M. Desmaisières;  qui  se  plaint 
de  ce  que  le  m.  i.  ait  ordonné  une  enquête 
administrative  au  sujet  de  son  élection. 
M.  Delehaye,  /'.  c,  dépose  en  même  temps 
son  rapport.  —14.  Lecture  est  donnée  d'une 


lettre  de  M.  Hivort,  directeur  au  ministère  de 
l'intérieur,  répondant  à  une  allégation  conte- 
nue dans  celle  de  M.  Desmaisières.  Un  débat 
B'engage  ensuite  au  sujet  de  l'enquête  ordon- 
née par  le  ///.  /'.,  et  qui  se  réduit,  d'après 
celui-ci,  à  un  rapport  du  gouverneur  de  la 
Flandre  occidentale.  M.  Malou  réclame  l'im- 
pression de  toutes  les  pièces.  M.  Delfosse  de- 
mande qu'elles  soient  déposées  sur  le  bureau 
et  M.  Lesoinne  propose  le  renvoi  du  dossier  à  la 
c.  pour  qu'elle  en  fasse  l'objet  d'un  rapport. 
Après  avoir  entendu  MM.  de  Man  d'Atten- 
rode, Delehaye,  Dumortier,  Malou,  de  Theux, 
Delfosse,  Coomans,  Ad.  Roussel,  Lesoinne, 
Rogier,  m.  i.,  Tesch,  m.  ,/.,  et  Frère-Orban, 
m.  /.,  la  chambre  remet  sa  décision  au  len- 
demain. —  15.  11  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Cassiers,  sénateur  et  bourgmestre 
de  Clercken,  qui  proteste  contre  certaines 
allégations  du  rapport  de  M.  Delehaye,  et  se 
plaint  de  ce  que  ses  intentions  aient  été 
a  perfidement  »  méconnues.  MM.  Delehaye  et 
Tesch,  m.j.f  protestent  contre  ce  langage. 
Finalement,  la  chambre,  après  avoir  entendu 
encore  MM.  Malou,  Dumortier,  Delfosse,  De- 
lehaye, r.,  et  Verhaegen,  p.,  ordonne  l'im- 
pression des  pièces.  Dans  cette  élection,  où 
la  majorité  absolue  était  de  55i  voix,  M.  Des- 
maisières en  a  obtenu  555,  M.  de  Breyne, 
Ô,V2.  On  signale  plusieurs  irrégularités.  Les 
électeurs  d'une  commune  ont  été  convoqués 
dans  un  autre  bureau  que  le  leur.  Un  élec- 
teur n'a  pas  été  convoqué.  Cinq  électeurs  de 
la  commune  de  Clercken  ont  pris  part  au 
vote,  bien  que  la  députation  permanente  les 
eût  rayés,  mais  cette  décision  ne  leur  avait 
pas  été  notifiée  par  le  commissaire  d'arron- 
dissement. L'enquête  administrative  ordonnée 
par  le  gouvernement  a  porté  sur  ce  point.  — 

18.  Un  débat  s'engage  à  ce  sujet  entre 
MM.  Lelièvre,  Ad.  Roussel,  Dumortier,  Ro- 
gier, m.  t.,  De  Decker  et  Frère-Orban,  m.  f. 
L'enquête  administrative  est  vivement  criti- 
quée par  la  minorité,  la  chambre  étant  seule 
compétente  pour  vérifier  les  pouvoirs  de  ses 
membres.  M.  De  Decker  propose  de  décréter 
une  enquête  judiciaire  ou  parlementaire.  — 

19.  Cette  proposition,  combattue  la  veille  par 
M.  Frère-Orban,  m.  /. ,  l'est  encore  par 
MM.  Jullien,  Delfosse,  Delehaye  et  Rogier, 
m.  /.,-  elle  est  défendue  ensuite  par  MM.  de 
Muelenaere,  de  Theux,  Malou  et  De  Decker. 
Dans  ce  débat,  le  gouvernement  est  accusé  de 
corruption  électorale,  et  M.  Rogier,  m.i.  ren- 
voie le  reproche  de  pression  à  ses  prédéces- 
seurs. Finalement,  la  proposition  d'enquête 
est  rejetée  par  00  voix  contre  22  et  2  absten- 
tions, et  la  chambre,  par  58  voix  contre  26, 
adopte  les  conclusions  de  la  c,  qui  ten- 
dent à  annuler  l'élection  de  M.  Desmai- 
sières. 
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Ki  décembre.  M.   de  Breyne  est  éhi.  - 
17.  Sur  le  rapport  de  M.  De  Decker, r.c,  son 
élection  est  validée. 

25  juillet.  M.  Cans,  r.  c,  avant  conclu  à  la 
validation  de  l'élection  de  M.  Orban  à  Neuf- 
château,  MM.  ()s\  et  Dumortier  signalent  un 
l'ait  annoncé  par  un  journal  d'Arlon.  D'après 
ce  journal,  le  bourgmestre  de  Bouillon  aurait 
déclaré  qu'une  garnison  serait  accordée  à 
cet  le  ville,  niais  qu'elle  serait  retirée  sur-le- 
champ  si  le  concurrent  de  M.  Orban  (M.  De 
Moor)  n'était  pas  élu.  M.  Dumortier  voit 
dans  ce  fait  un  acte  de  corruption  électorale. 
M.  Rogier,  m.  L,  répond  qu'il  n'en  a  aucune 
connaissance. 

VOIES  ET  MOYENS. 

6  décembre.  M.  Ch.  Rousselle,  r.s..c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens. 
—  10.  Dans  la  discussion  générale,  M.  Yan 
Grootven  appelle  l'attention  du  gouvernement 
et  de  la  chambre  sur  l'insuffisance  bien  consta- 
tée des  ressources  du  Trésor,  et  prie  le  w./.  de 
faire  connaître,  dans  le  courant  de  la  présente 
session,  son  opinion  concernant  le  produit 
des  impôts  existants  et  les  économies  nou- 
velles qu'il  croira  pouvoir  introduire.  M.  Cools 
félicite  le  m.  f.  de  l'énergie  dont  il  a  fait 
preuve  en  exigeant  de  la  Société  Générale  le 
payement  des  intérêts  de  l'encaisse,  qu'elle  a 
conservés  depuis  le  mois  de  septembre  1850 
jusqu'au  mois  de  décembre  1835.  Il  demande 
que  l'on  fasse  restituer  aussi  les  fonds  enle- 
vés à  l'agence  de  Turnhout  en  1851,  lors 
de  l'invasion  hollandaise.  Il  demande  enfin, 
que  l'on  fasse  liquider  les  anciens  comptes 
des  receveurs,  qui  peuvent  présenter  des  reli- 
quats. M.  Thiéfry  demande  si  le  produit  des 
herbages  des  terres  défrichées  au  camp  de 
Beverloo,  et  le  produit  de  certaines  pelouses 
figurent  en  recettes  au  B.  des  voies  et  moyens. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dit  que  l'excédant  des 
recettes  est  de  1,400,000  à  1,500,000  fr., 
mais  il  sera  absorbé  et  au  delà  par  les  cré- 
dits supplémentaires.  Le  déficit  sera  aug- 
menté d'une  façon  assez  notable  par  la  régu- 
larisation de  certaines  dépenses  relatives  à 
l'ancienne  caisse  de  retraite.  Il  faut  compter 
sur  un  déficit  total  de  2,500,000  fr.  environ. 
Des  démarches  sont  faites  en  vue  de  résoudre 
les  questions  relatives  à  l'enlèvement  de  la 
caisse  de  Turnhout  et  au  déficit  des  comp- 
tables. Le  fait  de  la  répétition  des  intérêts  de 
l'ancienne  encaisse  donne  lieu  à  des  obser- 
vations de  MM.  Mercier  et  Malou,  qui  rap- 
pellent tous  deux  les  efforts  qu'ils  ont  faits, 
pendant  leur  présence  aux  affaires,  pour  ar- 
river à  la  solution  de  ce  différend.  Puis,  un 
débat  s'engage  entre  M.  De  Pouhon  d'une 
part,  et  MM.  Osy  et  Frère-Orban,  m.  /'.,  de 
l'autre,   sur   la   non-réalisation   des  15,000 


obligations  \  p.  c.  belge,  dont  la  loi  a  auto- 
risé la  vente.  M.  De  Pouhon  soutient  que  des 
< dires  d'achal  ont  été  faites  et  refusées. 
M.  Veydt  fournit,  à  cet  égard,  quelques  ex- 
plications qui  ne  concordent  pas  avec  les 
laits  allégués  par  les  précédents  orateurs.  11 
\  a  aussi  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Osy,  De  Pouhon  et  Malou  sur  les  opéra- 
tions de  l'amortissement.  M.  Frère-Orban, 
m.  /*.,  répondant  à  M.  Mercier,  dit  qu'il 
pourra  bientôt  communiquer  à  la  s.  c.  tous 
les  renseignements  réclames  pour  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  les  contributions  person- 
nelles. Répondant  à  M.  de  Man  d'Atlenrode, 
le  m.  déclare  qu'il  espère  pouvoir  présenter 
bientôt  un  projet  de  révision  de  la  loi  sur  les 
patentes.  Au  chapitre  Accises,  répondant  à 
des  observations  de  MM.  de  la  Coste  et 
Ch.  Rousselle,  r.,  le  m.,  sans  se  prononcer 
en  faveur  d'un  système  déterminé,  dit  qu'il 
y  aura  lieu  de  prendre  des  mesures  pour  re- 
médier a  la  diminution  croissante  du  produit 
de  l'accise  sur  les  bières.  La  chambre  entend 
ensuite  MM.  Osy  et  Frère-Orban,  m.  /'.,  au 
sujet  de  la  diminution  du  produit  de  l'accise 
sur  le  sel,  puis  MM.  d'Hondt,  Frère-Orban, 
m.  /'.,  Dumortier  et  Cools,  au  sujet  du  droit 
d'enregistrement  des  ventes  immobilières. 
— •  A  l'article  Successions,  M.  Osy  demande 
quelles  sont  les  intentions  du  gouvernement 
en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  cet  objet,  dont 
la  discussion  a  été  ajournée  il  y  a  deux  ans. 
M.  Frère-Orban,  m.  /".,  répond  que,  vu  la 
situation  financière  et  avec  un  découvert  de 
51  millions,  il  est  indispensable  de  créer  de 
nouvelles  ressources,  et  tant  qu'on  ne  lui  en 
indiquera  pas  de  meilleures  que  l'impôt  sur  les 
successions  en  ligne  directe,  il  ne  peut  faire 
autrement  que  de  maintenir  ce  projet  à  Tor- 
dre du  jour.  M.  Osy,  vu  la  répugnance  que 
ce  projet  inspire,  engage  le  gouvernement  à 
le  retirer.  M.  d'Elhoungne  fait  observer  qu'il 
est  impossible  que  le  gouvernement  agisse 
de  la  sorte.  Le  ministère  ne  saurait  lui-même 
préjuger  la  question  de  l'impôt  des  succes- 
sions en  ligne  directe,  dont  la  nécessité  ne 
sera  que  la  conséquence  des  résultats  finan- 
ciers qu'on  obtiendra  de  la  révision  générale 
de  la  législation  sur  les  droits  de  succession. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  parle  dans  le  même 
sens  et  répète  qu'il  ne  peut  modifier  sa  ma- 
nière de  voir  tant  qu'on  ne  lui  aura  pas  indi- 
qué d'autres  ressources.  M.  Dumortier  sou- 
tient qu'il  est  possible  d'augmenter  le  revenu 
de  l'Etat  sans  créer  de  nouveaux  impôts.  Il 
s'engage  à  le  démontrer  quand  on  arrivera  à 
l'article  Chemin  dé  fer.  —  11.  Ce  chapitre 
est  néanmoins  voté  sans  observations,  et  le 
B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

28  février.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
\cB.  pour  1852. 
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•H  mai.  M.  Osy,  /•.  s.  <■.,  présente  le  rap- 
port sur  ce  />. 

7> juillet.  M.  Dumortfer  propose  d'ajourner 
la  discussion  jusqu'après  le  vote  des  projets 
d'impôts  présentés  la  veille  par  le  ///.  /'.  Cette 
motion,  combattue  par  M.  Frère-Orban,  m. /"., 
est  rejetée.  —  4.  La  discussion  générale  est 
consacrée  tout  entière  à  un  débat  entre  MM.  De 
Pouhon,  Osy,  /•.,  Frère-Orban,  ///.  /".,  ci 
Mercier,  sur  les  opérations  de  la  caisse» 
d'amortissement.  A  propos  de  V Impôt  foncier, 
M.  Frère-Orban,  m.f.,  répondanl  à  M.  Osy,/., 
donne  des  explications  au  sujet  des  sommes 
que  l'on  croit  dues  par  une  société  charbon- 
nière, tMi  raison  d'une  contravention.  Un 
débat  s'engage  ensuite  entre  MM.  Van  Hoo- 
rebeke,  m.  t..  Le  lion,  Ch.  Kousselle,  Du- 


mortier,  Frère-Orban,  m.  /'.,  de  la  Coste,  de 
Tbeux  et  Destriveaux,   sur  le  chiffre  de  la 

redevance  des  mines,  que  l'on  voudrait  voir 
porter  de  l  1/2  à  5  p.  c;  puis,  entre  MM.  Dû- 
mortier,  Frère-Orban,  m.  /'.,  et  Rodenbach, 
sur  le  droit  de  débit  des  boissons  distil- 
lées; entre  MM.  Mercier  et  Van  lloorebeke, 
///./.,  sur  les  effets  de  la  réforme  postale; 
entre  MM.  Rogier,  m.  /'.,  Osy,  /•.,  Gools, 
Ch.  Roussolle,  dans,  de  Tlieux,  Malou, 
Ad.  Roussel  et  Thiéfrv,  sur  une  avance  de 
200,000  IV.,  faite  en'  1818  à  la  ville  de 
Bruxelles,  pour  la  construction  de  la  caserne 
du  Petit-Château,  et  une  autre  de  66,000  fr., 
faite  aux  hospices  pour  la  construction  d'un 
chemin  vicinal.  —  7.  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité. 
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ENCYCLIQUE  de  Pie  IX  au  sujet  de  la  question  de 
renseignement  moyen,  15  n.  Y.  Politique  inté- 
rieure. 

ENFANTS  TROUVÉS.  Suppression  des  tours,  24  ». 
Y.  Budgets.  —  Pét.  du  conseil  communal  de 
Bruxelles,  demandant  la  révision  de  la  loi  de  1834. 
r.  de  M.  Lelièvre,  11  d.  Y.  Justice. 

ENREGISTREMENT  (Bestitution  de  droits  d')  au  no- 
taire Fortamps,  6  d.  —  r.  de  M.  de  Perceval,  6/. 

—  Vote,  12  f.  Y.  Finances. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Pét.  des  curés  du  canton 
de  Viel-Salm  au  sujet  du  rapport  triennal,  r.  de 
M.  de  T'Serclaes,  29  m. —  Exécution  de  l'article  8, 
18,  19  f.,  10  m.,  13,  16, 17,  Wjt.  Y.  Instruction 
publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Pét.  du  conseil  com- 
munal de  Malines,  relative  à  l'article  23  de  la  loi. 
r.  de  M.  de  Perceval,  29  m.,  5  d.  —  r.sur  l'emploi 
des  fonds,  ornai.  Y.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Nomination  d'un  comp- 
table des  jurys  d'examen,  hd.  —  Dispositions 
transitoires  en  faveur  des  élèves  en  médecine, 13  f. 

—  r.  de  M.  Boussel,  19  /".  —  Vote,  20  f.  —  Dis- 
pense du  grade  d'élève  universitaire,  28  jn.  — 
r.  de  M.  Destriveaux,  5  jt.  Y.  Instruction  pu- 
blique. 

ESCAUT  (Interpellation  au  sujet  du  barrage  de 
1')  oriental,  2  jt.  Y.  Affaires  étrangères.  — 
Excavations  entre  Buggenhout  et  Baesrode,  20  d. 

—  Inondations,  7  mai.  Y.  Travaux  publics. 
EXPOSITION  TRIENNALE  DES  BEAUX-ARTS  de  1851. 

Cr.  pour  construction  d'un  local,  15;7. 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  LONDRES.  Pr.  de  cr. 
de  75,000  fr.,  29  j.  -  r.  de  M.  Ch.  Bousselle,  14, 
17  f.  —  Vote,  17  f.  —  Cr.  suppl.  de  55,000  fr., 
2  at.  —  r.  de  M.  Deliége,  21  at.  —  Vote,  29  at. 
V.  Industrie. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  Pr.  de  loi  de  M.  Tesch, 
25  ./m.  Y.  Justice. 

EXPULSION.  Pét.  du  sieur  Muller-Pellering.  r.  de 
M.  Lelièvre,  4  d.  Y.  Justice. 


FAFCHAMPS.  Pét.  relative  à  la  machine  a  exhaure. 
r.  de  M.  H.  de  Baillet.  28  f-  Y.  Pétitions. 

FAILLITES,  BANQUEROUTES  ET  SURSIS.  Am.  du 
sénat,  r.  deM.  Moreau.  2  d.  —  Disc,  7,  8  rf.,3, 
12  a.  —  Modifications  aux  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  r.  de  M.  Mercier,  13  f.  —  Vote, 
8  mai.  Y.  faillites. 

FINANCES.  Béalisation  des  valeurs  mises  k  la 
disposition  du  gouvernement,  5  f.  Y.  Finances. 

FOINS  (Droit  d'entrée  sur  les),  r.  de  M.  de  Bo- 


carmé,  7  a,  -  Ordre  du  jour,  30  a.  V.  Douanes 
et  accises. 

FONDATIONS.  Voir  Charité. 

FONDS  russes  et  danois  (Cote  des)  a  la  Bourse 
d'Anvers,  10  n.  V.  Budget  des  Affaires  étran- 
gères. 


GARDE  CIVIQUE.  Droits  de  l'inspecteur  général, 
50».  V.  Budgets.  — Demande  de  révision  de  la  loi 
organique,  15  jt.  V.  Garde  civique. 

GENIÈVRE.  Demande  de  restitution  de  droits  d'ac- 
cise par  des  distillateurs  de  Liège,  r.  de  M.  H.  de 
Baillet,  28/'.  Y.  Douanes  et  accises. 

GODEFROID  DE  BOUILLON  (Statue  de),  29  a/.  V.Let- 
tres,  sciences  et  arts. 

GUATEMALA  (Questions  relatives  à  la  colonie  de). 
Voir  Guillaumot  ,  Hompesch,  Mills,  Van  den 
Berghe  de  Binckum. 

GUILLAUMOT,  lieutenant-colonel.  Pét.  relative  à 
un  différend  avec  M.  De  Pouhon.  r.  de  M.  Le- 
lièvre, 11  d.  V.  Pétitions. 


HOMPESCH  (M,ne  veuve  de).  Pét.  relative  à  une 
exécution  judiciaire  dont  elle  est  menacée,  r.  de 
M.  Ad.  Boussel,  22  y.,  12.  19  m.  V.  Pétitions. 

HUILIÈRE  (INDUSTRIE)  situation  précaire,  4  d. 
V.  Budgets. 

HUISSIERS  (Demande  d'amélioration  de  la  posi- 
tion des)  des  cours  et  tribunaux,  25  m.  V.  Budget 
de  la  justice. 

HYPOTHÉCAIRE  (Bégime).  r.  de  M.  Lelièvre  sur 
les  am.,  29,  50;'.—  Disc,  50,  31;.,  1er,  3,  4,  5, 
6,  7,  8,  11,  12,  25,  27  f.  —  Vote,  27  f.  —  Am. 
du  sénat,  26;».  —  Vote,  3  jt.  Y.  Hypothèques. 


INCOMPATIBILITÉS.  Administrateurs  de  la  caisse 
du  crédit  foncier,  commissaires  du  gouverne- 
ment près  des  sociétés  anonymes,  1er  mai.  Y.  In- 
compatibilités. 

INDUSTRIE,  r.  deM.  Bogier,  m.  i.,  sur  l'emploi 
du  cr.  mis  à  sa  disposition  par  la  loi  de  1850. 
Incident  relatif  à  la  convention  cotonnière  de  1847 
avec  la  ville  de  Gand,  6,  8  f.  —  r.  sur  l'emploi  du 
crédit  de  1849,  15  /.  —  Convention  cotonnière, 
27  f.  —  r.  de  M.  Ch.  Bousselle,  la.—  Disc, 
29  a.  —  r.  de  M.  Cools  sur  les  cr.  votés  en  1845 
et  1846,25;m.  —Disc,  8;7.  V.  Industrie. 

INONDATIONS  (Cr.  pour  couvrir  les  dépenses  oc- 
casionnées par  les),  24  m.,  7  mai.  V.  Travaux 
publics. 

IRRIG<\T:ONS.   Voir  Défrichements. 


JOURNAUX.  Signature  des  articles.  Pét.  r.  de 
M.  H.  de  Baillet,  50  a.  V.  Presse. 

JUGES  DE  PAIX.  Compétence  en  matière  commer- 
ciale. 2G  ».  V.  Budgets. 

JURYS  D'EXAMEN  Nomination  d'un  comptable 
spécial,  28  m.  V.  Budgets. 
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KERCKHOVEN  (Hameau  do)  dans  la  Gampino. Posi- 
tion malheureux  de  cette  localité,  25  //.,  23  m. 
Y.  Budget  de  la  justice. 


légionnaires  (Dotation  dos),  13  77.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

LINIÈRE  (INDUSTRIE).  Pot.  d'habitants  des  Flan- 
dres, r.  de  M.  Al  lard,  10  «.  —  Cr.  pour  fabrica- 
tion dans  la  prison  de  Saint-Bernard,  2  at.  — 
r.  de  M.  De  Baerne,  20a/.  —  Vote,  29  at.  V.  In- 
struction. —  Saisie  de  toiles  belges  à  la  frontière 
française,  10,  «0  ///.  V.  Budgets. 

LIVRES  (Droits  d'entrée  sur  les)  hollandais.  De- 
mande de  suppression,  r.  de  M.  de  Baillet,  10/1. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

LOUISE-MARlE.  REINE  DES  BELGES.  Sa  mort,  13, 
14  n.  Y.  Mort  de  la  Reine. 

M 

MAISONS  OUVRIÈRES.  Pr.  de  M.  Cools,  20  ».  r. 
de  M.  de  Perceval,  dise,  14,  15  jt.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur.     ■ 

MARIAGE.  M.  C.oomans  demande  qu'on  accorde 
aux  marins  en  congé  l'autorisation  de  se  marier, 
\(in.  Y.  Budget  des  affaires  étrangères. 

MATIÈRES  PREMIÈRES  (Droits  d'entrée  sur  les) 
-20  f.  — Pr.  de  loi  de  M.  Frère-Orban  relatif  à  la 
libre  entrée,  29  a.  —  /\  de  M.  Moreau,  25/Ji.  — 
Vote,  lOjl.  V\  Douanes  et  accises. 

MÉLASSES  non  cristallisantes.  Nouveau  mode  de 
dénaturation.  r.  de  >1.  David,  10  jt.  Y.  Douanes 
et  accises. 

MENDlClTÉ(Dépôtsde).  Pét.  d'Audenarde.  deman- 
dant la  révision  de  la  loi.  r.  de  M.  de  Perceval, 20  n. 
—Id.  de  reclus  du  dépôt  de  Beckheim.  r.  de  M.  Le- 
lièvre,  11  d.  V.  Justice. 

MENDICITÉ  (Demande  de  révision  de  la  loi  sur  les 
dépôts  de),  -20  n.  V.  Budgets. 

MEUSE.  Convention  relative  à  la  navigation  sur 
la  partie  formant  limite  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  25  at.  —  r.  de  M.  Lesoinne,  27  at.  — 
Vote,  29  a/.  V.  Affaires  étrangères.  —  Dérivation. 
Voir  Travaux  publics. 

MEXIQUE  (Traité  avec  la),  20  n.  —  r.  de  M.  Loos, 
25  ;'.  —  Disc,  et  vote,  15  f.  V.  Affaires  étran- 
gères 

MILLS  (Pétition  du  sieur)  relative  aux  affaires  de 
Guatemala,  19  m.  V.  Pétitions. 

MINISTRES.  Retraite  de  M.  Brialmont,  m.  g. 
Intérim  de  M.  Bogier.  Incident  entre  le  général 
Ghazal  et  un  membre  de  la  chambre  des  représen- 
tants Comité  secret,  14  a  18,22  à  28;'.  V.Guerre. 
Démission  des  ministres,  17  niai.  —  Retrait  de  la 
démission,  27;/*.  Vr.  Impôts. 

MONNAIES.  Retrait  des  pièces  d'or,  cessation  du 
cours  légal  des  pièces  étrangères,  7  d.  —  r.  de 
M.  Cools,  19  d.  —  Disc,  25,  24  d.  —  Vote,  25  d. 
Y.  Monnaies. 

IV 

NATURALISATIONS.  Grande  naturalisation  de 
MM.  Byss  et  de  Beauffort.  r.  de  M.  Destriveaux, 


S  d.  —  Vote,  1 1  d.  —  Id.  du  D*  Duval.  Question 
de  principe,  20,  21/".  —  Pr.  de  loi  de  MM.  Des- 
triveaux et  Dumortier,  21,  20  /.  —  r.  de  M.  Le- 
lièvre,  12  ///.  —  Disc,  et  retrait,  11  ///.  —  Statis- 
tique des  fonctionnaires  naturalisés,  19  m.  — 
Officiers  étrangers.  Id.  Grande  naturalisation  de 
M.  L.  Strens,  10  jt.  Naturalisation  ordinaire  de 
MM.  de  Groux  et  Wauquièro,  11  d. — de  M.  Braun. 
19  m., 1er mai.,  de  M.  Staps,  19"«.,  30  at.,  de 
M.  Burnell,  \)jt.,  50  al.,  de  M.  Racliez,  9  jt,  de 
M.  Cugnière,  9,50  at.  V. 'Naturalisation. 

NAVIGATION  A  VAPEUR.  Service  entre  la  Belgique 
et  l'Espagne,  22//.  Y.  Budgets. 

NAVIRES  (Primes  pour  construction  des),  22  n. — 
Suppression,  5,/7.  V.  Budgets. 

NICARAGUA  (Traité  avec  le),  20  n.  —  r.  de  M.  Van 
Iseghem,  18  d.  —  Vote,  21  ;'.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

NOTAIRES  (Taxe  des  honoraires  des),  11  jt.  — 
r.  de  M.  Moreau,  25  jt.  —  Vote,  S  al  V.  Nota- 
riat. 


o 


OCTROIS.  Demande  de  les  supprimer,  5  d. 
V.  Agriculture.  —  Pr.  de  loi  de  M.  Coomans,  1er, 
8./V.  —  Id.  de  M.  Jacques,  Mat.  Y.  Octrois. 

ORGANISANION  MILITAIRE.  Voir  Armée. 


PAQUEBOTS  entre  Ostende  et  Douvres, 22,  25  n., 
ojt.  V.  Budgets. 

PÉAGES  (Concession  de),  r.  de  M..  Moncheur, 
21  m.  —  Vote,  22  m.  V.  Travaux  publics. 

PÉROU  (Traité  avec  le),  20  n.  —  r.  de  M.  T'Kint 
de  Naeyer,  12  d.  —  Vote,  21  ;'.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

POSTALE  (RÉFORME).  Ses  résultats,  21  d.  V.  Postes. 

PRIMES  À  L'EXPORTATION.  Débat  sur  cet  objet, 
10,  20, "21  n.  V.  Budgets.  —  Suppression,  22 j.  — 
Pét.  réclamant  leur  maintien,  29;.,  5,  6f.,  10  a. 
V.  Industrie. 

PRISONS.  Traitement  des  ss.  des  ce.  administra- 
tives, 25  n.,  25  m.  V.  Budgets.  —  Id.  r.  de  M.  Al- 
lard,  18  m.  V.  Justice. 


RIO-NUNEZ  (Fondation  d'un  établissement  sur  le), 
25/».  V.  Budgets. 

RIVIÈRES.  Dendre.  Inondations  de  la  Senne,  de  la 
Sambre  et  du  Demer.  21  d.  —  Id.  de  l'Ourthe, 
7  mai    V.  Travaux  publics. 

ROUTES  de  Biempst  à  Hallemhaye.  de  Turnhout 
à  Tilbourg,de  Gedinne  à  la  Meuse.  Pr.  d'abandon- 
ner la  construction  des  routes  a  des  particuliers. 
Elagage,  20  d.  V.  Travaux  publics. 


SAINT-SIÈGE.  Débat  sur  de  prétendues  négocia- 
tions ouvertesavec  la  cour  de  Rome,  10  n.  V. Bud- 
gets. 

SARDAIGNE  (Traité  avec  la),  21  f.  —  r.  de 
M.  T'Kint  de  Naeyer,  18w.  —  Disc,  et  vote, 21  m. 
V.  Affaires  étrangères. 
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SECOURS  MUTUELS  (Société  de),  r.  de  M.  T'Kint 
de  Naeyer,  21;'.  —  Disc.,  14,  15,  17,  18,  19,  20, 
21  /'.  -  Vole,  21  /'.  V.  Sociétés. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX  (Demande  d'établisse- 
menl  d'une  caisse  de  retraite  en  leur  faveur),  21  d. 
V.  Affaires  communales. 

SEL  (Emmagasinage  du)  brut  dans  les  entrepôts 
publics.  Dr.  de  loi  de  M.  Frère-Orban,  13  m.  — 
r.  de  M.  Vermeire,  12  a.  —  Vote,  50  a.  V.  Doua- 
nés  et  accises 

SOCIÉTÉ  D'EXPORTATION,  5  d.  V.  Budgets. 

SUCCESSIONS  (Impôt  sur  les).  Mise  à  l'ordre  du 
jour,  2  mai.  —  Disc, 8,  9, 10,  15,  14, 15,  iêmai. 
—  Démission  du  ministère,  17  mai.  —  Rentrée 
du  ministère,  reprise  du  débat,  25,24  ;'/?.,  1er  jt. 
V.  Impôts. 

SUCRES.  Pét.  relative  au  rendement,  r.  de  M.  Al- 
lard,  27  f.  —  Pét.  des  raflineurs  d'Anvers,  r.  de 
M.  David,  3;7.  V.  Douanes  et  accises. 


TABACS  (Pét.  de  fabricants  relative  aux  droits 
sur  les  côtes  de),  r.  de  M.  Lesoinne,  20  m.  — 
Disc  „  22  m.  —  Droits  d'entrée  à  la  frontière  de 
France.  Pét.  r.  de  M.  Loos,  25;'w.  V.  Douanes  et 
accises.  —  Droit  de  débit.  Pr.  de  loi,  2;'/.  —  r.  de 
M.  Veydt,  21  jt.  —  Disc,  21,25  jt.  —  Vote,  25;/. 
V.  Impôts. 

TABLEAUX  (Achat  de)  à  la  vente  de  la  galerie 
du  roi  Guillaume  II  des  Pays-Bas.  Débatà  ce  sujet, 
6tf.,  22i«fl/'.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

TÉLÉGRAPHES  ÉLECTRIQUES.  Tarif  des  correspon- 
dances, 25  ;'.  —  r.  de  M.  Veydt,  7  /*.  —  Disc  et 
vote,  15  f. 

TOURNAI  (Restauration  dé  la  cathédrale  de).  25 n. 
V.  Budgets.  —  29  at.  V.  Lettres,  sciences  et 
arts. 

TRAITÉS  avec  le  Pérou  et  la  Bolivie,  20  w.  — 
r.  de  M.  T'Kint  de  Naeyer,  12  d.  —  Vote,  21;'.  — 


Avec  le  Nicaragua,  20  n.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem, 
18  d.  —  Vote,  21  ;'.  —  Avec  le  Mexique,  20  n.  — 
r.  de  M.  Loos.  23  d.  —  Vote,  15/".  —  Avec  la 
Sardaigne,  21  f.  —  r.  de  M.  T'Kint  de  Naeyer, 
18  in.  —  Disc  et  vote,  21  m.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

TRANSCRIPTION  (Droit  de)  des  actes  sous  seing 
privé,  14//.  —  r.  de  M.  Lelièvre,  16  jt.  —  Vote, 
23//.  —  îd.  des  actes  de  partage,  14//.  —r.  de 
M.  Lelièvre,  16//.  —  Vote.  25.//.  V.  Impôts. 

TRANSIT.  Erreur  dans  la  loi  du  6  août  1849, 6  d. 
—  r.  de  M.  Mercier,  14;'. — Vote,  29;'.  V.  Douanes 
et  accises. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Pr.  de  loi,  2  //.  —  r.  de 
M.  Veydt,  2  at.  —  Disc,  8,  9,  11,12,  13,14,  18, 
19,  20,  21,  22,  23,  24,  26, 27,  28,  30  at.  —  Vote, 
50  at.  V.  Travaux  publics. 

TRÉSOR  (Service  du)  dans  les  provinces,  2  mai. 
V.  Budgets.  —  30  a.  V.  Finances.  —  Exposé  de 
la  situation  au  1er  septembre  1850,  14  n.  V.  Fi- 
nances. 


VAN  DEN  BERGHE  DE  BINCKUM.  Pét.  relative  à  l'af- 
faire de  Guatemala,  21  ;'.,  12,  19  m.  V.  Péti- 
tions. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  Election  de  M.  Des- 
maisières  à  Dixmude.  r.  de  M.  Delehaye.  Annu- 
lation, 12,  15,  18,  19  n.  V.  Vérification  des  pou- 
voirs. 

VICE-PRÉSIDENTS  (Pr.  de  M.  Dolez  relative  à 
l'élection  des).  14  n.  —  r.  de  M.  Bruneau,  18  n. 
—  Disc  et  vote,  25  n.  V.  Règlement. 

VOIRIE  VICINALE.  Répartition  des  crédits.  F.  Bud- 
gets. -  30  n.,  2  d.  V.  Budgets. 


ZOLLVEREIN  (Négociations  avec  le),  16  n.  V.  Bud- 
gets. 
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Doyen  d'âge,  M.  Zouue.  —  Président,  M.  Dumon-Dumortier. 

Vice-présidents,  MM.  de  Baillet  et  Dindal.  —Secrétaires,  MM.  de  Renesse,  de  Royer, 

Vergauwen  et  Savart. 

Questeurs,  MM.  de  Marnix  et  Van  Schoor. 


AFFAIRES  ETRANGERES. 

82  février.  M.  Eloy  de  Burdinne,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
trait»'  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  la  Belgique  et  l'Etat  de  Nicara- 
gua. M.  Gilles  de  's  Gravenwezel,  r.  c.,id.  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  Belgique,  le  Pérou  et 
la  Bolivie.  — 26.  M.  de  Bodes,  r.  c,  id.  sur 
le  projet  de  loi  qui  approuve  le  traité  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation  conclu  le 
10  novembre  1810  entre  la  Belgique  et  le 
Mexique.  Les  deux  premiers  projets  de  loi 
sont  adoptés  à  l'unanimité.  —  28.  Il  en  est 
de  même  du  troisième. 

31  mars.  M.  de  Bodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  ratitie  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le 
royaume  de  Sardaigne. 

lr  avril.  Dans  la  discussion  de  ce  traité, 
MM.  de  Bodes,  r.,  et  d'Anethan  se  plaignent 
de  ce  qu'on  n'ait  rien  obtenu  pour  l'entrée 
des  toiles  belges  en  Sardaigne.  A  ce  propos, 
un  débat  s'engage  entre  les  deux  orateurs 
susdits,  MM.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  Grenier- 
Lefèbvre,  Desmanet  de  Biesmc,  F.  Spitaels 
et  Van  Leempoel, au  sujet  des  primes  à  la  sor- 
tie et  de  l'utilité  d'une  société  d'exportation. 
—  3.  Le  traité  donne  encore  lieu  à  un  échange 
d'explications  entre  MM.  (lissiers  et  d'Iloil- 
schmidt.  m.  a.,  au  sujet  du  système  commer- 
cial du  gouvernement;  puis  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  31  voix  contre  une. 

50  août.  M.  de  Bodes,  r.  c,  présente  le 


rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  approuve  la 
convention  conclue  le  8  mai  1851  avec  le 
royaume  des  Pays-Bas,  et  relative  à  la  navi- 
gation de  la  Meuse  mixte.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  d'urgence  et  à  l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

54  mai.  M.  Van  Muyssen,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  de  600,000  francs  pour 
le  drainage.  M.  d'Omalius,  r.  c,  id.  sur  un 
projet  de  loi  qui  accorde  la  faculté  de  passage 
pour  le  drainage. 

%juin.  M.  Bogier,  m.  ?'.,  en  réponse  à  M.  de 
Bibaucourt,  donne  des  explications  sur  l'em- 
ploi des  crédits  votés  pour  distribution  de 
chaux.  M.  Desmanet  de  Biesme,  tout  en  recon- 
naissant l'utilité  des  mesures  prises  pour  les 
défrichements  et  le  drainage,  persiste  à  trou- 
ver le  principe  de  la  loi  contraire  au  droit 
de  propriété,  en  ce  qu'il  consacre  l'expropria- 
tion des  biens  communaux.  Un  débat  s'engage 
sur  ce  point  entre  l'orateur  et  MM.  Van  Muys- 
sen, r.,  et  Bogier,  m.i.  —  5.  M.  Cogcls  cri- 
tique les  dépenses  faites  en  vue  de  la  fertili- 
sation du  plateau  de  Calmpthout,  et  qu'il 
trouve  exagérées.  M.  Cassiers  se  plaint  du 
préjudice  que  cause  à  l'agriculture  la  libre 
entrée  des  céréales  et  du  bétail  étrangers. 
MM.  Cogels  et  d'Hoop  signalent  le  danger  de 
l'accroissement  de  la  dette  flottante  par  suite 
de  l'émission  de  bons  du  trésor  faite  en  vue 
découvrir  les  dépenses  des  travaux  de  défri- 
chement. Après  une  réponse  de  M.  Bogier, 
m.  t.,  à  ces  critiques,  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  3i  voix  contre  3  et  une  abstention. 
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Le  projet  de  loi  accordanl  la  faculté  do  pas- 
sage pour  le  drainage,  est  ensuite  voté  à 
runaniraité. 

BUDGETS. 

1!)  décembre.  M.  Dindal,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  #.  de  l'intérieur.  — 
20.  M.  d'Anetnan,  r.  c,  tâ.  sur  le  /i.  de  la 
justice.  M.  Van  Leempoel,  r.  c,  ?'d.  sur  le  B. 
des  affaires  étrangères.  —  23.  Dans  la  discus- 
sion générale  du  B.  des  affaires  étrangères, 
M.  Grenier-Lefebvre  signale  la  nécessité  de 
créer  des  débouchés  à  l'industrie,  et  de  main- 
tenir les  primes  à  l'exportation  ;  il  émet  aussi 
l'espoir  que  dans  le  nouveau  traité  avec  la 
France  il  sera  donné  satisfaction  aux  intérêts 
de  l'industrie  linière.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
fait  observer  que  les  primes  sont  un  moyen 
exceptionnel  et  temporaire  ;  d'après  les  arrê- 
tés sur  la  matière,  les  primes  devraient  cesser 
au  1er  janvier  prochain;  mais,  sur  d'instantes 
réclamations,  le  cabinet  a  décidé  qu'il  sou- 
mettrait la  question  à  une  nouvelle  délibéra- 
tion. Répondant  à  M.  Desmanet  de  Biesme, 
le  m.  dit  qu'il  n'est  pas  question  de  faire  des 
dépenses  dans  l'intérêt  de  la  colonie  de  Gua- 
temala, qui  est  un  établissement  particulier. 
Le  gouvernement  s'est  borné  à  intervenir  en 
faveur  de  la  création  d'un  comptoir  de  com- 
merce à  Santo  Thomas.  MM.  F.  Spitaels  et 
Grenier-Lefebvre  font  quelques  observations 
au  sujet  des  primes,  puis  un  débat  s'engage 
entre  MM.  Cassiers,  de  Pitteurs-IIiegaerts  et 
d'Hoffschmidt,  m.  a.,  au  sujet  de  l'entrée  du 
bétail  étranger,  qui,  d'après  certains  orateurs, 
est  nuisible  à  l'agriculture.  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  espère  que,  par  le  nouveau  traité  avec 
la  France,  on  obtiendra  des  avantages  pour 
l'entrée  du  bétail  belge  dans  ce  pays.  Dans  la 
discussion  générale  du  B.  de  l'intérieur,  M.  Cas- 
siers interpelle  le  gouvernement  sur  des  faits 
qui  se  sont  passés  à  Dixmude,  a  l'occasion 
de  l'élection  de  M.  deBreyne.  L'orateur,  qui 
est  bourgmestre  de  la  commune  de  Clercken, 
se  plaint  d'avoir  été  blâmé  en  cette  qualité, 
au  sujet  de  la  confection  des  listes  électorales, 
et  d'avoir  failli  être  l'objet  de  violences,  aux- 
quelles il  n'a  échappé  que  grâce  à  la  protec- 
tion d'un  officier  de  l'armée.  Il  critique  la 
conduite  de  M. deBreyne,  bourgmestre  de  Dix- 
mude, et  de  M.  de  Vrière,  gouverneur  de  la 
Flandre  occidentale,  qui  n'ont  pas  pris  les  me- 
sures nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre. 
M.  Tcsch,  m.  j.,  au  nom  de  M.  Hogier,  m.  i., 
indisposé,  répond  à  ces  critiques,  qui  sont 
appuyées  par  M.  d'Anetnan  et  réfutées  par 
M.  de  Boyer.  M.  d'Anetnan  reproche  au  gou- 
verneur de  la  Flandre  occidentale  d'avoir  dit, 
au  jour  de  l'élection,  que  la  victoire  des  libé- 
raux était  le  triomphe  de  l'ordre  sur  la  dis- 
corde,  le  triomphe  de  l'autorité  sur  l'anar- 


chie.  M.  Tesch,  m.j.,  déclare  qu'aucun  blâme 
ne  sera  infligé  au  gouverneur  de  la  Flandre 
occidentale,  au  zèle  et  au  dévouement  duquel 
il  rend  hommage.  Il  ajoute  qu'en  1817,  quand 
M.  d'Anetnan  était  ministre,  aucun  blâme  n'a 
été  infligé  à  un  commissaire  d'arrondissement, 
M.  de  Neckere,  qui  traitait  d'anarchistes  et 
d'ennemis  du  trône  et  de  la  religion  ceux  qui, 
à  cette  époque,  combattaient  le  parti  qui  oc- 
cupait le  pouvoir.  —  2i.  Dans  la  discussion 
des  articles  du  B.  de  la  justice,  M.  de  Bibau- 
court  exprime  l'espoir  que  le  m.j.,  tiendra  la 
promesse  qu'il  a  faite  de  présenter  un  projet 
de  loi  sur  la  bienfaisance.  M.  Tesch,  m.  j., 
répond  qu'il  a  l'habitude  de  tenir  ses  pro- 
messes. Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  Dans 
la  discussion  des  articles  du  B.  des  affaires 
étrangères,  un  débat  s'engage  sur  le  traite- 
ment et  l'avancement  des  agents  diplomati- 
ques. MM.  de  Bagenrieux  et  de  Ligne  sont 
d'avis  que  les  traitements  sont  insuffisants 
pour  permettre  au  corps  diplomatique  de  se 
recruter  parmi  les  hommes  les  plus  capables. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  répond  que  les  trai- 
tements ont  été  réduits  dans  un  moment  de 
crise  financière,  mais  que  cette  réduction  n'a 
pas  été  considérée  comme  définitive.  11  croit 
qu'avec  une  cinquantaine  de  mille  francs,  on 
pourrait  créer  une  situation  satisfaisante. 
MM.  de  Bagenrieux  et  de  Rover  insistent  pour 
que  l'on  nomme  un  consul  général  à  Saint-Pé- 
tersbourg, le  gouvernement  russe  venant  de 
nommer  un  agent  à  Bruxelles.  Un  débat  s'en- 
gage entre  les  orateurs  déjà  entendus,  aux- 
quels viennent  se  joindre  MM.  Desmanet  de 
Biesme  et  de  Baillet,  sur  le  fâcheux  effet  que 
produisent  des  nominations  de  diplomates 
pris  en  dehors  de  la  hiérarchie.  M.  d'Hofî- 
schmidt,  m.  a.,  fait  observer  que  ces  nomi- 
nations ne  se  font  que  dans  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels.  M.  Van  Muyssen,  s'occu- 
pant  de  la  question  des  traitements,  dit  que  la 
situation  financière  n'est  pas  suffisamment 
bonne  pour  que  l'on  revienne  sur  les  écono- 
mies qui  ont  été  décrétées.  M.  de  Marnix  et 
F.  Spitaels  signalent  la  singulière  position 
d'un  agent  diplomatique  belge  à  Constantino- 
ple  qui  est  revenu  en  Belgique  en  qualité 
d'agent  turc.  Ils  sont  d'avis  que  cet  agent  de- 
vrait perdre  sa  qualité  de  Belge.  M.  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  ne  croit  pas  devoir  apprécier 
les  motifs  qui  ont  dicté  la  conduite  de  l'agent 
en  question,  mais  il  fait  observer  qu'il  n'y  a 
entre  la  Turquie  et  la  Belgique  que  des  rela- 
tions commerciales.  Dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu 
défaire  un  mauvais  accueil  au  diplomate,  très- 
capable  et  très  éclairé,  qui  a  été  nommé  par 
le  gouvernement  ottoman.  M.  de  Marnix  per- 
siste à  voir  dans  ce  fait  une  immoralité  poli- 
tique. M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  n'y  peut  rien 
voir  de  semblable.  Après  un  échange  d'expli- 
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cation  entre  MM.  de  Mamix  el  d'Hoffschmidti 
m.  <t.,  sur  l'abus  des  décorations  données  à 
titre  d'échanges,  le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  26.  Dans  la  discussion  du  />.  de  l'intérieur, 
il  y  a  un  échange  d'observations  entre  MM.  Vi- 
lain Xllll,  de  Royer  el  de  Ribaucourt  sur 
futilité  de  rapplication  du  système  métrique 
a  la  jauge  des  tonneaux;  puis  un  débal  entre 
MM.  F.  Spitaels,  de  Rodes,  de  Ribaucourt, 
deRenesse,  Vilain  Xllll.  de  Royer,  Rogier, 
■t.  i.,el  de  Baille!  sur  les  encouragements  à 
donnera  la  voirie  vicinale;  entre  MM.  d'Oma- 
lius,  Gilles  el  Rogier,  m.  i.,  sur  les  distribu- 
lions  de  chaux  pour  l'agriculture.  Le  B.  est 
ensuite  adopté  à  l'unanimité. 

26  mars.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  />.  de  la  dette  publique  (1852).— 
28.  M.  Coi; lien,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des  non- 
valeurs  et  sur  le  B.  des  dépenses  pour  ordre. 
Dans  la  discussion  du  B.  de  la  dette  publique, 
M.  de  Royer  appelle  l'attention  sur  l'abus 
que  l'on  t'ait  de  la  loi  de  1858,  relative  aux 
pensions  militaires,  et  en  demande  la  révi- 
sion. Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
31.  Les  deux  autres  BB.  mentionnés  ci-des- 
sus sont  adoptés  à  l'unanimité. 

1er  avril.  M.  Wyns  de  Raueour,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  — 
5.   Dans   la   discussion   générale  de  ce  B., 
MM.  de  Rodes  et  de   Ribaucourt   réclament 
la    réforme   de    la   législation   sur  les  dé- 
pôts de  mendicité,    en  ce  qui   concerne  les 
charges  imposées  aux  communes,  et  la  prompte 
présentation  d'un  projet  de  loi  sur  la  bien- 
faisance. M.  Teseh,  m.  ./.,  fait  observer  que 
les  charges  imposées  aux  communes  procè- 
dent de  ce  principe  inscrit  dans  la  loi  de  la 
République  française,  maintenu  dans  la  loi 
de   l'empire,    maintenu  sous  Guillaume  et 
depuis  que  la  Belgique  existe,   que  chaque 
pauvre  doit  être   entretenu  par  la  commune 
dans  laquelle  il  a  son  domicile  de  secours.  Il 
J  a  un  moyen,  mais  dont  personne  ne  veut, 
de  soustraire  les   communes  à  ces  charges, 
c'est  d'imposer  au  gouvernement  l'obligation 
d'entretenir  tous  les  mendiants  du  pays.  Seu- 
lement, pour  le  mettre  en  pratique,  il  fau- 
drait augmenter  de  plusieurs  millions  le  B. 
Là  est  toute  la  difficulté.  On  a  toujours  pensé 
qu'il  était  indispensable  de  maintenir  cette 
obligation  pour  les  communes,  afin  de  les  in- 
téresser a   taire  autant  que  possible  dispa- 
raître la  mendicité;  à  prendre,  autant  qu'il 
était  en  elles,  toutes  les  mesures  pour  en  em- 
pêcher le  développement.  Ce  principe,   tout 
le  monde  a  reconnu  la  nécessité  de  le  main- 
tenir; personne,    dans  l'une  ni  dans  l'autre 
chambre,  ne  s'esl  t'ait  le  défenseur  du  prin- 
cipe contraire.  Or,  une  fois  le  principe  posé, 
reconnu   indispensable,  il  faut  bien  en  ad- 
mettre les  conséquences.  Reconnaître  que  le 
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principe  doil  être  maintenu  el  vouloir,  d'un 
autre  côté,  affranchir  les  communes  des 
charges  qu'il  leur  impose,  ce  sont  là  deux 
idées  évidemment  contradictoires.  Quant  au 
projet  de  loi  sur  la  bienfaisance,  on  s'en  oc- 
cupe activement,  et  il  sera  déposé  dans  le 
courant  de  celle  session.  —  \.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles,  M.  Tesch,  m.  /'.,  donne 
des  renseignements  au  sujet  de  la  construc- 
tion du  palais  de  justice  de  Verviers;  des  ex- 
plications sont  échangées  entre  MM.  d'Anethan 
<lt  lesch,  m.j.,  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  a 
ne  plus  insérer  le  texte  des  projets  do  loi  et  des 
rapports  dans  les  Annales  parlementaires.  Des 
observations  sont  présentées  par  MM.  d'Ane- 
than, de  Rodes  etde  Ribaucourt  sur  la  néces- 
sité de  créer  des  places  de  vicaires  dans  le 
diocèse  de  Gand.  MM.  d'Anethan  et  de  Royer 
développent  ensuite  les  avantages  qu'il  y 
aurait  d'après  eux  à  remplacer  les  dépôts 
de  mendicité  par  des  colonies  agricoles.  Les 
deux  orateurs  appellent  également  l'attention 
sur  la  nécessité  de  régler  législalivcment  la 
question  du  maintien  ou  de  la  suppression 
des  tours  pour  les  enfants  trouvés.  M.  Tesch, 
m.j.,  s'engage  à  faire  de  ces  questions  l'ob- 
jet d'un  examen  attentif.  Le  B.  est  ensuite 
adopté  à  l'unanimité. 

31  mai.  M.  Cogheri,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  dotations. 

2, juin.  M.  Cassiers,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des 
non-valeurs;  M.  d'Hane,  r.  c.,  id.  sur  des 
crédits  supplémentaires  au  B.  de  l'intérieur. 
—  5.  M.  Cogels, r.c,  id.  sur  le  B.  des  (inances. 
M;  Coghen,  r.  c.,  id.  sur  un  crédit  supplé- 
mentaire au  B.  des  finances,  pour  l'ancienne 
caisse  de  retraite  de  ce  département.  Le  B. 
des  dotations  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
i.  Il  en  est  de  même  du  crédit  supplémen- 
taire au  B.  de  l'intérieur.  (Voir  Lettres, 
sciences  et  ARTS.)  —  5.  Les  crédits  supplé- 
mentaires au  B.  des  finances  et  le  B.  lui- 
même  sont  adoptés  à  l'unanimité  et  sans 
débat. 

\7)  août.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères.  — 
19.  Il  est  adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  abs- 
tention. --  41.  M.  de  Chestret,  r.  c,  pré- 
sent*' le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur.  — 
4(1.  Le  //.  donne  lieu  à  un  court  débat  entre 
MM.  Eloy  de  Burdinne,  Rogier,  m.  /'.,  et  Co- 
gels, sur  les  inexactitudes  de  la  statistique 
agricole;  puis  a  un  échange  d'explications 
sur  l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  sur 
renseignement  moyen.  (Voir  INSTRUCTION  PU- 
BLIQUE.) Le  B.  est  ensuite  adopté  par  44  voix 
et  2  abstentions. 

BUREAU. 

12  novembre.  M.  Dumon-Dumortier  est  élu 
président  par  36  voix  sur  57  volants.  MM.  de 
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Baillet  et  Dindal  sont  élus  vice-présidents; 
MM.  de  Renesse  et  de  Royer,  secrétaires  ; 
MM.  Vergauwen  et  Savart,  secrétaires  sup- 
pléants; MM.  de  Marnix  et  Van  Schoor,  ques- 
teurs. 

CHEMIN  DE  FER. 

27  décembre.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t., 
répondant  à  M.  d'Anethan,  dit  que  les  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  la  Flandre  occiden- 
tale sont  complètement  interrompus.  Le  gou- 
vernement avisera  aux  moyens  de  forcer  la 
compagnie  à  remplir  ses  engagements.  Ré- 
pondant à  M.  d'Hoop,  il  dit  que  les  chambres 
seront  saisies,  dans  le  cours  de  la  session, 
a"un  projet  de  loi  réglant  le  prix  du  transport 
des  marchandises.  Répondant  à  M.  Desmanet 
de  Biesme,  il  défend  les  ingénieurs  de  l'Etat 
contre  le  reproche  d'avoir  dépassé  les  devis 
dans  les  constructions,  et  donne  des  explica- 
tions sur  les  mesures  prises  pour  rétablir  les 
ponts  de  la  Sambre  enlevés  par  l'inondation 
du  mois  d'août.  Un  débat  s'engage  entre  le 
m.  et  MM.  Cogels  et  F.  Spitaels,  r.,  sur  les 
frais  d'exploitation  et  le  système  de  direction 
du  chemin  de  fer.  Enfin,  M.  de  Pitteurs  ex- 
prime le  désir  de  voir  résoudre  la  question 
du  transport,  à  prix  réduit,  des  engrais  sur 
les  voies  ferrées.  Au  cours  du  débat,  l'on 
semble  d'accord  pour  considérer  l'exploita- 
tion par  l'Etat  comme  plus  économique  que 
celle  des  compagnies.  —  28.  Quelques  ob- 
servations sont  présentées  par  MM.  de  Ribau- 
court,  F.  Spitaels  et  Vilain  XIIII,  sur  la  pertur- 
bation qui  résulte  des  changements  fréquents 
du  tableau  des  heures  de  départ;  par  M.  Des- 
manet de  Biesme,  sur  la  nécessité  d'établir 
des  services  affluents  au  chemin  de  fer;  par 
MM.  de  Royer,  d'Hoopet  de  Marnix,  sur  l'uti- 
lité qu'il  y  aurait  à  réserver  dans  les  trains  des 
compartiments  pour  les  fumeurs,  et  enfin, 
par  MM.  Desmanet  de  Biesme,  Cogels,  F.  Spi- 
taels et  de  Ribaucourt,  sur  la  nécessité 
d'achever  les  bâtiments  des  stations. 

51  mars.  M.  F.  Spitaels,  r.  e.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  réglant  les  tarifs 
des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

1er  avril.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
M.  de  Ribaucourt  exprime  le  regret  que  le 
tarif  proposé  ne  soit  pas  plus  élevé  ;  il  accepte 
celui-ci  comme  transition  vers  un  système 
meilleur,  et  qui  sera  encore  compatible  avec 
le  grand  nombre  de  voyageurs  qu'il  ne  faut 
pas  écarter  du  chemin  de  fer.  Il  espère  aussi 
que,  par  suite  de  l'accroissement  de  revenus 
que  le  Trésor  trouvera  de  ce  côté,  on  ne 
devra  pas  créer  des  ressources  nouvelles.  Pour 
sa  part,  il  ne  pourra  les  admettre  que  lors- 
qu'il lui  sera  prouvé  qu'elles  sont  nécessaires 
et  qu'on  a  employé  tous  les  moyens  pour  at- 


teindre le  but  désiré.  M.  de  Royer  constate 
que  chaque  fois  qu'on  a  augmenté  les  tarifs, 
on  a  éloigné  du  chemin  de  fer  un  plus  grand 
nombre  de  voyageurs.  Ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  établir  les  tarifs  les  plus  bas,  mais 
il  faut  se  placer  dans  un  juste  milieu  et  adop- 
ter des  tarifs  qui  soient  à  ia  portée  des  hommes 
et  des  choses.  11  faut  aussi  porter  son  atten- 
tion sur  le  tarif  des  marchandises  et  organi- 
ser le  service  de  façon  à.  rendre  les  voyages 
les  plus  faciles  et  les  plus  confortables.  — 
2.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  soutient  que, 
tant  au  point  de  vue  de  l'exploitation  qu'au 
point  de  vue  du  résultat  financier,  le  chemin 
de  fer  de  l'Etat  belge  l'emporte  sur  celui  des 
compagnies  étrangères.  Le  débat  continue 
sur  ce  point  entre  MM.  de  Ribaucourt,  de 
Baillet,  F.  Spitaels,  r.,  de  Rodes,  Desmanet 
de  Biesme  et  Van  Hoorebeke,  m.  t.  —  3.  La 
question  de  l'influence  des  tarifs  sur  les  re- 
cettes est  de  nouveau  débattue,  à  propos  de 
l'article  1er,  entre  MM.  de  Royer,  Cogels,  de 
Ribaucourt,  Dindal,  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  et 
F.  Spitaels,  r.  Les  articles  1  à  9  étant  adop- 
tés, une  discussion  s'engage  au  sujet  de  l'ar- 
ticle 10,  sur  les  trains  de  plaisir,  qui  sont 
représentés  par  MM.  Cogels  et  de  Ribaucourt 
comme  une  institution  immorale,  et  défendus, 
dans  l'intérêt  des  classes  ouvrières,  par 
MM.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  et  de  Royer.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

30  août.  M.  de  Royer,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  le 
délai  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de 
Marchienne-au-Pont  à  Erquelinnes. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

19  février.  M.  d'Omalius,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déli- 
mitation des  communes  de  Bonnert  et  Autel- 
bas.  M.  Van  Muyssen,  r.c.Jd.  pour  les  com- 
munes d'Attert  et  Guirsch.  —  24.  M.  de 
Ribaucourt,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'érection  de  la  commune  de  Rièzes 
(Hainaut).  —  25.  Les  deux  premiers  de  ces 
projets  sont  adoptés  à  l'unanimité.  Le  projet 
relatif  à  la  commune  de  Rièzes  donne  lieu  à 
quelques  observations  de  MM.  de  Royer,  de 
Ribaucourt,  r.,  et  d'Omalius.  —  26.  M.  Van 
Muyssen  renouvelle  ses  critiques  au  sujet  de 
la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  on  décrète 
des  séparations  de  communes,  puis  le  projet 
est 'adopté  à  l'unanimité. 

28  mars.  M.  du  Trieu  de  Terdonck,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
sépare  le  hameau  de  Dael-Grimby  de  la  com- 
mune de  Mechelen,  pour  le  réunir  à  celle 
d'Op-Grimby.  —  29.  Ce  projet  de  loi  donne 
lieu  à  un  échange  d'explications  entre  MM.  Van 
Muyssen  et  du  Trieu  de  Terdonck. 
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i"  avril.   Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 
ir>  août.  M.  de  Chestret,  r.  c,  présente  le 

rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  fixe  les  limites 
définitives  entre  les  communes  de  Bruxelles, 
de  Saint-Josse-ten-Noode  et  d'ixelles.  à  l'es- 
planade de  la  porte  de  Nanuir.  —  li.  Un 
débat  sur  les  droits  respectifs  des  communes 
de  Bruxelles  et  d'ixelles  S'engage  entre 
MM.  d'Omalius,  Van  Muyssen,  Van  Sehoor, 
de  Chestret,  r.,  et  de  Rover.  —  19.  Le  pro- 
jet de  loi  est  adopté  h  l'unanimité.  — 
50.  M.  d'Omalius,  r.  c,  tait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  rectification 
d'une  ligne  séparative  entre  les  eommunes 
d'ixelles  et  de  Saint-Gilles. 

COMPTABILITÉ. 

31  mai.  M.  Dindal,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  h  régulariser 
le  crédit  de  200,000  fr.,  pour  couvrir  les 
dépenses  delà  convention  cotonnière  conclue 
en  1847  avec  la  ville  de  Gand. 

3/w'rt.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

DÉCÈS. 

28  mai.  Le  sénat  reçoit  communication  de 
la  nouvelle  du  décès  de  M.  le  baron  de  Po- 
testa  de  Waleffe,  sénateur  de  Liège. 

DÉMISSIONS. 

18  février.  M.  de  Ridder,  sénateur  d'Os- 
tende-Furnes,  donne  sa  démission,  à  cause 
de  l'état  de  sa  santé. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

19  février.  M.  Coghen,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  remet  en  vigueur 
les  dispositions  du  n°  2  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
21  juillet  1844,  sur  les  droits  différentiels. — 
20.  M.Gremer-Lefebvre,r.c.,  id.  sur  un  pro- 
jet de  loi  qui  rectifie  une  erreur  quis'estglissée 
dans  la  loi  du  6  août  1810  sur  le  transit.  — 
25.  Dans  la  discussion  du  projet  relatif  aux 
droits  différentiels,  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
répondant  à  MM.  Cassiers  et  F.  Spitaels,  au 
sujet  de  la  surtaxe  imposée  aux  navires  belges 
dans  les  ports  anglais,  dit  que  des  négocia- 
tions sont  ouvertes  en  vue  de  conclure  un 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  Le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité.  —  20.  Il  en 
est  de  même  de  celui  qui  tend  à  redresser 
une  erreur  dans  la  loi  sur  le  transit. 

31  mai.  M.  Coghen,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'emmaga- 
sinage du  sel  brut  dans  les  entrepôts  pu- 
blics. 

5  juin.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

13  août.    M.   Coghen,   r.    c,   fait  le  rap- 


port sur  le  projet  de  loi  qui  déclare  libres 
a  rentrée  quelques  matières  premières.  — 
1  \.  M.  Rulten,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'accise  sur   les  bières  et  les  vi- 


naigres. 


19.  M.  Cogels,  /•.  c,  id.  sur  le 


projet  relatif  aux  distilleries.  Le  projet  relatif 
aux  di'oits  d'entrée  sur  quelques  matières 
premières  est  adopté  à  l'unanimité.  Dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  l'ac- 
cise sur  les  bières  et  les  vinaigres,  M.  de 
Rover  constate  que  ce  projet  tend  à  augmen- 
ter l'impôt  sur  la  fabrication  des  bières  en 
Belgique  de  400,000  fr.,  soit  encore  7  p.  c. 
de  la  valeur,  de  sorte  que  l'accise  sur  les 
bières  fabriquées  s'élèvera  «à  21  ou  21  1/2  p.  c. 
Comment  peut-on  dire  après  cela  que  la  con- 
sommation n'est  pas  imposée?  La  fabrication 
du  genièvre  et  des  eaux-de-vie  indigènes 
supporte  un  droit  de  plus  de  18  p.  c,  et 
lorsqu'on  frappe  la  fabrication  de  droits  aussi 
énormes,  lorsqu'on  impose  les  objets  de  con- 
sommation des  classes  ouvrières  et  moyennes 
de  la  société,  on  viendra  se  plaindre  de  ce 
que  d'autres  matières  imposables  soient  éga- 
lement atteintes  !  Qu'on  ne  se  plaigne  pas  et 
qu'on  fasse  le  sacrifice  de  ses  intérêts  au 
bien-être  général.  L'orateur  demande  que 
chacun,  en  Belgique,  dans  les  limites  de 
son  avoir,  fasse  au  bien-être  du  pays  le 
sacrifice  de  ces  mesquins  intérêts.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  dit  que  le  projet  de  loi  aura 
pour  résultat  de  faire  payer  moins  à  un  cer- 
tain nombre  de  brasseurs  pour  qui  la  déduc- 
tion de  5  centimètres  était  insuffisante;  les 
brasseurs  qui  ont  encore  d'anciens  ustensiles 
payeront  moins  qu'ils  ne  payent  d'après  l'ap- 
plication qui  a  été  faite  jusqu'ici  de  la  loi  de 
1822,  et  certains  autres,  qui  jouissent  d'un 
privilège  injuste,  payeront  tout  ce  qu'ils 
doivent  payer  ;  c'est  ainsi  qu'avec  une  répar- 
tition plus  équitable,  en  faisant  payer  plus 
aux  uns  et  moins  aux  autres,  on  obtiendra 
environ  500,000  fr.  Ces  500,000  fr.  étaient 
fort  légitimement  dus  au  Trésor.  C'est  par 
une  fausse  interprétation  de  la  loi  de  1822, 
que,  jusqu'«à  présent,  un  pareil  abus  a  été 
toléré.  —  20.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  21.  Le  sénat  aborde  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  distilleries. 
Après  avoir  entendu  MM.  Dindal,  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  et  d'Hoop,  le  sénat  rejette  un 
amendement  de  M.  Dindal  à  l'article  1"",  et 
adopte  l'ensemble  du  projet  par  31  voix 
contre  4  et  3  abstentions. 

FAILLITES. 

T.)  février.  M.  Savart,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  fail- 
lites, banqueroutes  et  sursis,  amendé  par  la 
chambre  des  représentants.  —  27.  Le  débat 
porte  sur  l'article  137  du  code  de  commerce 
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auquel  M.  Wyns  de  Raucour  propose  un 
amendement  qui  esl  adopté.  Sont  entendus 
ii  ce  sujet  MM.  Wyns  de  Raucour,  Dindal, 
d'Anethan,  Tesch,  m.  /.,  Gogels  et  Savart,  r. 
—  28.  L'amendement  voté  la  veille  est  la  re- 
production  du  texte  adopté  par  le  sénat  dans 
la  session  précédente,  et  que  la  chambre  a 
rejeté.  Afin  d'éviter  un  conflit,  M.  d'Anethan 
dépose  un  sous-amendement,  qui  est  renvoyé 
à  la  c. 

2(5  mars.  M.  Savart,  r.  c,  présente  le  rap- 
port et  conclut  à  une  rédaction  nouvelle,  qui 
est  adoptée,  ainsi  que  les  autres  articles 
amendés.  MM.  Tesch,  m.,/.,  d'Anethan,  Wyns 
de  Raucour  et  F.  Spitaels  prennent  part  au 
débat.  —  27.  L'ensemble  du  projet  est  voté  à 
l'unanimité. 

51  mai.  M.  Coghen,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  apportant  des  modi- 
fications aux  lois  relatives  à  la  perception  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sur  les 
actes  en  matière  de  faillites,  banqueroutes  et 
sursis. 

5  juin.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

FINANCES. 

27  décembre.  M.  Dindal  est  nommé  membre 
de  la  c.  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

19  février.  M.  Coghen,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le 
remboursement  d'un  droit  proportionnel  d'en- 


registrement au  notaire  Fortamps. 


25.  Ce 


projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité,  après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  d'Hoop 
et  Frère-Orban,  m.  f. 

15  août.  M.  Coghen,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  l'aliéna- 
tion de  quelques  biens  domaniaux.  —  10.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 
M.  Coghen,  r.  c.,  présente  le  rapport  sur  le 
projette  loi  relatif  à  la  transcription  des 
actes  translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels 
ou  immobiliers.  —  20.  11  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  droit  de  trans- 
cription des  actes  de  partage  et  de  licitation. 
—  21.  Le  premier  de  ces  projets  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  25.  11  en  est  de  même  du 
second,  après  quelques  mots  de  M.  d'Hoop, 
qui  demande  que  le  gouvernement  enjoigne 
aux  conservateurs  des  hypothèques  d'em- 
ployer un  plus  grand  nombre  de  registres, 
de  prendre  un  plus  grand  nombre  de  commis 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  retard  dans  l'ex- 
pédition de  leur  besogne.  —  28.  Le  sénat 
autorise  M.  Cassiers  à  faire  insérer  aux  .1//- 
nales  parlementaires  un  plan  financier,  de 
nature,  selon  son  auteur,  à  fournir  au  Trésor 
un  chiffre  d'au  moins  2  millions  de  francs, 
chiffre  bien  plus  élevé  que  celui  que  le  gou- 


vernement peut  attendre  de  la  loi  actuelle. 

GUERRE. 

26  décembre.  M.  Desmanel  de  Biesme,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  un  crédit  provisoire 
de  5  millions  au  département  de  la  guerre. 
M.  de  Kenesse,  r.  c,  id.  sur  le  contingent  de 
l'armée  pour  1851.  —  28.  Le  crédit  provi- 
soire est  adopté  à  l'unanimité.  11  en  est  de 
même  du  projet  de  contingent. 

19  février.  M.  l'intendant  militaire  Servaes 
est  nommé  c.  r.  pour  la  discussion  du  B.  de 
la  guerre.  M.  de  Marnix,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  —20.  M.  le  prince  de  Ligne, 
prévoyant  que  la  discussion  aura  un  caractère 
essentiellement  politique,  réclame  la  présence 
du  m.  i.,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de 
la  guerre.  M.  Rogier,  m.  i.,  étant  arrivé, 
M.  de  Marnix,  r.,  sans  préjuger  les  travaux 
de  la  c.  qu'on  a  résolu  de  nommer,  dit  qu'il 
ne  croit  pas  qu'avec  un  B.  de  25  millions  on 
puisse  avoir  une  armée  fortement  organisée 
et  prête  à  agir  instantanément  ;  cette  condi- 
tion est  cependant  indispensable  à  cause  de 
notre  position  géographique;  ne  pas  l'ad- 
mettre serait  assumer  une  responsabilité  que, 
pour  sa  part,  l'orateur  ne  peut  accepter.  11 
espère  que  l'on  ne  pensera  ni  à  réduire  la 
ration  de  pain  du  soldat,  ni  sa  solde,  ni  le 
traitement  d'activité  de  quelque  grade  que  ce 
soit.  Alors  que  le  traitement  de  presque  tous 
les  employés  civils  a  été  augmenté  depuis 
quelques  années,  en  raison  de  la  cherté  crois- 
sante de  tous  les  objets  de  première  nécessité 
la  solde  de  l'armée  est  restée  la  même  ;  la 
solde  et  le  ménage  du  soldat  sont  réduits  par 
le  fait  de  l'augmentation  progressive  du  prix 
des  denrées  qu'il  doit  payer  sur  son  prêt, 
et  il  n'entre  dans  l'esprit  de  personne  de 
soutenir  que  le  soldat  qui  travaille  du  matin 
au  soir,  qui  est  presque  toujours  exposé  aux 
intempéries  de  l'air,  qui  est  soumis  à  des 
veilles  périodiques,  ait  moins  de  besoins  hy- 
giéniques que  l'employé  civil,  qui  a  la  vie 
plus  douce  et  plus  facile.  L'orateur  ne  com- 
prend pas  qu'en  présence  de  l'hydre  du  socia- 
lisme et  des  dangers  de  l'année  1852,  on 
songe  à  diminuer  la  force  numérique  de  l'ar- 
mée. 11  attend  de  la  probité  et  de  l'impartia- 
lité du  cabinet  que  toutes  les  opinions  rai- 
sonnables seront  représentées  dans  la  c.  qui 
va  être  nommée  pour  reviser  notre  organisa- 
tion militaire  :  du  choc  de  ces  différentes 
opinions  doit  jaillir  la  seule  lumière  qui 
puisse  éclairer  le  pays.  M.  Mosselman  dit  que 
son  vote  de  cette  année  sera,  comme  celui  de 
l'année  dernière,  un  vote  de  réserve.  En 
votant  pour  le  B.,  il  ne  se  croit,  pour  l'avenir, 
pas  plus  obligé  de  diminuer  que  d'augmenter 
le  crédit  que  le  gouvernement  sollicite  aujour- 
d'hui. Il  veut  s'éclairer  et  conserver  son  en- 
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tière  liberté  d'action,  s'il  lui  esl  démontré, 
par  le  travail  de  la  c,  que  l'intérêt  du  pays 
exige  pour  l'armée  des  dépenses  plus  fortes 
que  les  dépenses  actuelles,  son  patriotisme 
lui  fera  un  devoir  <1'\  subvenir,  comme  l'in- 
térêt des  contribuables  lui  fera  un  devoir  de 
les  réduire  si  elles  sont  excessives,  inutiles 
ou  malentendues.  De  l'aveu  des  officiers  les 
plus  capables,  la  question  de  la  force  orga- 
nique de  l'armée  est    une  des   plus  ardues. 
Pour  lui,  qui  n'est  pas  du  métier,  il  ne  tait 
aucune  difficulté  de  déclarer  qu'il  ne  saurait, 
dans  l'étal  actuel  des  choses,  se  ranger,  sans 
crainte  de  se  tromper,   à  l'un   plutôt  qu'à 
l'autre  des  systèmes  différents  que  l'on  voit 
prôner.   Qu'en   faut-il   conclure?  Une  chose 
bien  simple  :  la  nécessité  de  maintenir  tran- 
sitoirement  ce  qui  existe,  et  de  voter  à  cette 
lin  le  B.  présenté.  Telle  est  l'explication  du 
vote  approbatif  qu'il  est  décidé  à  donner. 
M.  de  Baillet  reproche  au  ministère  de  céder 
par  faiblesse  à  des  influences  regrettables. 
L'orateur  ne  veut  pas  examiner  si,  pour  ob- 
tenir une  trêve  momentanée,  le  ministère  n'a 
pas  abandonné  une  position,   inexpugnable 
s'il  l'avait  voulu,  s'il  ne  lègue  pas  à  l'avenir 
de  grandes   difficultés.    Tout    va   dépendre 
maintenant  de  la  nomination  des  membres  de 
la  e.  Cette  c.  assume  une  responsabilité  im- 
mense, c'est  un  véritable  conseil  aulique  de 
guerre.  L'orateur  fait  des  vœux  pour  que  le 
ministère   fasse   choix  d'hommes  capables, 
d'hommes  de  coeur  et  d'énergie,  d'hommes 
qui  aient  l'intelligence  des  besoins  de  l'armée, 
qui  relèvent  sa  force  morale,  qui  ne  la  placent 
point  sous  l'influence  funeste,  sous  l'influence 
délétère  de  la  crainte  de  l'abandon  du  gou- 
vernement, d'hommes  entin  qui  puissent  in- 
spirer à  l'armée  ainsi  qu'au  pays  une  juste 
confiance.  Le  pays  n'est  pas  hostile  à  l'armée, 
il  sait  que  l'armée  est  une  école  d'honneur  et 
de  loyauté,  une  carrière  ouverte  à  ses  enfants, 
qui  leur  permet   indistinctement  à  tous  de 
prétendre  aux  sommités  sociales.  Il  voit  dans 
l'année  la  principale  sauvegarde  de  ses  plus 
chers  intérêts.  On  dit  que  la  sécurité  de  l'a'r- 
mée  demande  qu'elle  ait  une  position  stable 
et  incontestée;  cette  position  on  l'obtiendra 
en  consentant  à  une  nouvelle    et  dernière 
réduction  detreize  à  quatorze  cent  mille  francs. 
Le  chiffre  de  -2'i  millions,  réclamé  par  l'opi- 
nion publique,  est  un  mur  d'airain  qu'on  ne 
se    permettra  jamais   de    franchir.    N'est-ce 
point  la  se  livrer  à  d'inconcevables  illusions? 
ht  qui  donc  croit  avoir  la  puissance  de  dire 
aux  Ilots   de   la  mer    :    Vous  n'irez  pas  plus 
loin  ?  On  invoque  l'opinion  publique;  l'opi- 
nion publique,  chacun  l'apprécie  a  son  point 
de  \iie.  Mais  de  même  que  les  eaux  agitées 
ne  sont  pas  les  pins  profondes,  l'opinion  qui 
fait  le  plus  de  bruit   n'a  pas  toujours  le  plus 


déracines.  L'opinion  sage  el  réfléchie,  l'opi- 
nion qui  a  pénétré  dans  le  cœur,  dans  les 
entrailles  du   pays,  il  faut  de  grandes  occa- 
sions pour  la   faire   éclater  chez  une  nation 
qui  n'aime  pas  les  démonstrations  extérieures. 
Quant  à   l'orateur,   il   reste  fidèle  à  ses  con- 
victions, et    refuse   de    toucher    à  l'une  des 
pierres  sur  lesquelles  repose  l'édifice  social. 
M.  Rogier,  m.  /.,   prend  acte  de  deux  décla- 
rations précieuses;  d'abord  du  sentiment  de 
\i\e  sympathie  que  l'on  exprime  pour  l'insti- 
tution de  l'armée;  puis,  de  cette  déclaration 
que,  au  besoin,  il  faudra  faire  des  sacrifices 
pour   la  maintenir  Le  sénat  aura,  dans  le 
courant  de  la   session,  à  prouver  par  des 
actes  la  sincérité   de   ses  paroles.   Le  gou- 
vernement veut  fonder  l'armée  sur  des  bases 
stables  et  solides.  11  constate  avec  satisfac- 
tion  que   la  c.  du  sénat  approuve  la  nomi- 
nation d'une  c.  d'examen.  Le  gouvernement 
ne    demande    qu'une     année    d'expérience 
pour  faire  apprécier  ses   intentions    et  sa 
conduite.  On  désire  que  la  c.  soit  composée 
d'hommes  spéciaux  et  capables  :  le  gouver- 
nement n'a  pas  l'intention  d'appeler  auprès 
de  lui   des   hommes  qui  n'auraient  aucune 
espèce  d'autorité  par  leur  caractère  ou  par 
leur  intelligence  ;   d'ailleurs,   il  n'a  pas  l'in- 
tention  non    plus   d'accepter  sans  examen 
toutes  les  solutions  qui  pourront  résulter  des 
recherches   auxquelles  la  c.   se   livrera.   Il 
n'entend  pas  davantage  abriter  sa  responsabi- 
lité derrière  les  travaux  de  la  c.  11  parviendra 
à  se  mettre  d'accord  sur  les   propositions 
nouvelles  à  proposer  à  la  chambre.   C'est 
alors    que    la    conduite    du    gouvernement 
pourra  être  appréciée;  et  ceux  qui,  aujour- 
d'hui, se  livrent  à  des  appréhensions  préma- 
turées, à  des  reproches  injustes,  seront  peut- 
être  les  premiers  à  féliciter  le  gouvernement 
de  la  conduite  qu'il  aura  tenue.  M.  Desmanet 
de  Biesme  dit  que  la  c.  du  sénat  a  voulu  lais- 
ser au  gouvernement  toute  la  responsabilité 
de  sa  conduite,  et  s'est  bornée  à  ne  pas  con- 
tester son  droit  de  nommer  une  c.  M.  de 
Renesse  trouve  qu'il  n'est  ni  prudent  ni  ra- 
tionnel de  venir  demander  des  économies, 
des  réductions  dans  l'armée,   en   présence 
d'éventualités  menaçantes,  en  présence  des 
armements  considérables  qui  se  sont  faits  dans 
toute  l'Europe.  Lorsque  nous  avions  à  nous 
défendre  contre  la  Hollande  seule,  lorsque 
nous  étions  même  en  pleine  paix,  on  n'a  pas 
craint  de  faire  pour  notre  défense  des  dépen- 
ses considérables;   et  dans  ce  moment  où 
toute  l'Europe  est  encore  sur  un  volcan,  où  les 
idées  socialistes  tendent  à  la  ruine  de  l'ordre 
des  choses,  au  bouleversement  de  tous  les 
Etats,  on  crie  :  Réduction  dans  l'armée  !  Quand 
il  n'y  avait  pas  danger  ou  menace,  dépenses 
considérables;  quand  on  est  menacé  de  toutes 
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parts,  qu'on  ne  peut  prévoir  les  événements 
du  lendemain  ,  économies  considérables  ; 
n'est-ce  point  là  un  non-sens?  Mettre  con- 
tinuellement en  discussion  le  sort  de 
l'armée,  c'est  y  faire  entrer  l'élément  polit- 
tique.  On  veut,  dit-on,  lui  assurer  un  sort 
fixe,  faire  cesser  les  discussions;  mais  quand 
on  aura  fixé  le  B.  à  25  millions,  on  viendra 
en  demander  20,  ou  peut-être  15.  Ce  sera 
aussi  une  minorité  qui  le  demandera,  elle  pro- 
fitera de  la  leçon  de  l'expérience  ;  elle  a  vu 
l'exemple  d'à  présent;  c'est  un  encourage- 
ment pour  la  minorité  à  venir.  Quand  il  n'y 
a  pas  de  stabilité  pour  les  lois  organiques,  il 
n'y  a  rien  d'assuré  pour  personne;  aujour- 
d'hui on  touche  à  l'organisation  de  l'armée, 
ou  du  moins  elle  est  compromise  ;  demain 
on  touchera  à  celle  de  l'ordre  judiciaire, 
après-demain  à  toutes  les  autres  ;  le  principe 
une  fois  posé,  on  ne  pourra  empêcher  des 
propositions  de  l'espèce  ;  aucun  employé  de 
1  Etat  ne  pourra  être  assuré  de  sa  position. 
L'orateur  se  bornera  à  voler  le  B.  cette  année, 
en  faisant  toutes  ses  réserves  pour  l'avenir. 
M.  Van  Schoor  approuve  la  résolution  prise 
par  le  ministère  d'instituer  une  c.  composée 
d'hommes  spéciaux,  chargés  d'examiner,  dans 
des  conditions  d'impartialité,  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  notre  établissement 
militaire.  Loin  de  faire  un  reproche  au  mi- 
nistère de  ce  que,  cédant  à  ce  cri  général 
d'économie  qui  n'est  que  trop  justifié  par  la 
situation  financière,  il  ait  consenti,  pour  autant 
bien  entendu,  que  cela  ne  nuise  en  rien  à  la 
force  organique  de  l'armée,  à  faire  descendre 
à  25  millions  le  chiffre  des  dépenses  budgé- 
taires, il  croit  devoir  rendre  hommage  à  l'es- 
prit de  sagesse  qui  l'a  guidé  dans  cette  cir- 
constance. Aussi  l'orateur  votera-t-il  pour  la 
première  fois  le  B.  de  la  guerre,  à  cause  de 
l'institution  de  la  c.  et  du  caractère  essen- 
tiellement transitoire  de  l'organisation.  — 
21.  M.  de  Ribaucourt  est  d'avis  qu'il  est  im- 
possible de  conserver  une  bonne  armée  avec 
un  B.  de  25  millions.  Il  se  plaint  de  ce  qu'on 
cherche,  dans  des  économies  sur  le  B.  de 
la  guerre,  le  moyen  de  combler  le  dé- 
ficit du  Trésor.  Il  désapprouve,  en  outre, 
dans  des  circonstances  aussi  critiques,  la 
présence  d'un  ministre  civil  à  la  tête  du  dépar- 
tement de  la  guerre.  M.  Hogier,  m.  t.,  trouve 
fort  injuste  de  reprocher  au  gouvernement  de 
réserver  ses  rigueurs  pour  le  B.  de  la  guerre. 
Quand  le  moment  sera  venu  de  renforcer  la 
défense  nationale,  on  ne  reculera  devant 
aucune  dépense  utile,  et  l'on  ne  craindra  pas 
de  recourir  à  un  emprunt.  Quant  à  la  présence 
d'un  ministre  civil  à  la  tête  du  département 
de  la  guerre,  elle  ne  changera  rien  à  l'esprit 
qui  dirigera  les  travaux  de  la  c.  M.  le  prince 
de  Ligne  critique  la  tendance  à  faire  des  éco- 


nomies sur  le  B.  de  la  guerre.  Il  n'est  pas 
digne  de  venir,  pour  quelques  centaines  de 
mille  francs,  mettre  en  question  chaque  année 
l'existence  de  l'armée,  et  ces  discussions  ont 
un  déplorable  retentissement  à  l'étranger. 
Aussi  est-il  plus  que  temps  de  mettre  la  cause 
de  l'armée  en  dehors  des  luttes  parlemen- 
taires, dans  lesquelles  on  la  met  au  rabais,  de 
ces  calculs  mesquins,  de  ces  propositions 
dans  lesquelles  on  lui  fait  moralement  presque 
l'injure  de  la  considérer  comme  une  institu- 
tion inutile,  une  charge  onéreuse  pour  le 
pays,  et  ses  chefs  comme  .les  sangsues  du  B. 
L'orateur  votera  celui-ci ,  mais  sous  toutes 
réserves  pour  l'avenir.  Il  espère  que  la  c.  ne 
mettra  pas  en  question  le  chiffre  de  80,000 
hommes,  qui  est  un  effectif  nécessaire.  Il 
espère  aussi  qu'il  y  aura  bientôt  un  ministre 
de  la  guerre  effectif  ;  jusque-là  il  attend.  C'est 
du  choix  des  membres  de  la  c,  comme  des 
avis  qu'elle  formulera,  que  dépendra  son 
opinion  ultérieure.  Si  elle  n'est  pas  composée 
en  majeure  partie  de  militaires  ayant  acquis, 
par  leurs  grades,  leur  position,  leur  expé- 
rience, la  confiance  de  l'armée,  et  dont  les 
opinions'  pourront  amener  la  conviction  dans 
les  esprits,  et  former  jurisprudence  sur  la 
matière;  si,  au  contraire,  elle  est  recrutée  de 
préférence  parmi  ceux  qui  veulent  la  réduire 
à  sa  plus  simple  expression,  il  réserve  un 
vote  négatif  aux  BB.  qui  seraient  établis  sur 
de  pareils  précédents,  et,  par  conséquent,  il 
s'opposera  de  toutes  ses  forces  à  tous  les 
changements,  à  toutes  les  modifications  qui 
en  résulteraient.  Ses  craintes  se  changeraient 
alors  en  certitude.  Il  ne  veut  pas  assumer  une 
telle  responsabilité  aux  yeux  du  pays.  M.Frère- 
Orban,  m.  f.,  dit  que  le  gouvernement  est  le 
premier  et  le  plus  gravement  intéressé  au 
maintien  d'une  bonne  et  solide  armée.  Mais  il 
est  impossible  de  méconnaître  qu'il  s'était 
formé  dans  le  pays  et  dans  la  chambre  une 
opinion  considérable  réclamant  des  réformes 
dans  l'armée.  Il  y  a  une  politique  qui  con- 
seille de  résister  à  outrance  en  pareil  cas, 
mais  une  pareille  politique  est  celle  qui  con- 
duit à  des  bouleversements  comme  ceux  qu'on 
a  vus  en  France.  Il  y  a  une  politique  plus  rai- 
sonnable et  plus  sage,  vraie  politique  de  con- 
servation, qui  n'a  pas  peur  des  lumières,  qui 
ne  redoute  pas  les  discussions,  qui  consent  à 
soumettre  dans  un  pays  libre  toutes  les  ques- 
tions aux  libres  discussions,  et  qui  surtout 
ne  refuse  pas  de  légitimes  concessions  à  des 
amis  qui  veulent  en  faire  de  leur  côté.  L'ora- 
teur répond  à  une  opinion  qu'on  cherche  à 
accréditer  dans  le  pays,  qu'il  y  aurait  dans  le 
cabinet  deux  éléments,  l'un  immaculé  comme 
l'agneau  de  l'Evangile,  et  représenté  par 
M.  Rogier;  l'autre  un  lion  dévorant  quœrens 
quem  devorei.  De  même,  il  y  a  dix  ans,  dans 
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un  autre  ministère  libéral,  l'agneau,  c'était 
M.Lebeau;  le  mauvais  génie,  c'était  M.  Rosier. 
in  Béni  changement  s'est  opéré,  il  y  a  dix 
ans,  le  m.  i.  actuel  était  l'homme  dangereux  ; 
aujourd'hui  c'est  M.  Frère-Orban!  M.  deBa- 
genrieux  se  réserve  d'entrer  dans  les  détails 
de  l'organisation  militaire  1ers  de  la  présen- 
tation du  />.  de  1852.  Il  est  impatient  de  voir 
cesser  l'incertitude  qui  agite  l'armée  et  de  la 
\oir  établie  mit  des  bases  solides  et  invaria- 
bles. M.  d'Anethan  accuse  le  ministère  d'avoir 
t'ait  sur  cette  question  une  volte-face  com- 
plète, et  il  attribue  ce  revirement  à  l'entrée 
dans  le  cabinet  de  M.  Teseh,  qui,  le  19  jan- 
vier 1850,  axait  voté  contre  le  cabinet  dans 
la  question  de  l'armée.  M.  Rogier  a  défendu 
naguère,  avec  une  sorte  de  fanatisme,  le  be- 
soin et  la  stabilité  des  lois  organiques.  Il 
soutient,  il  est  vrai,  que  la  c.  est  instituée 
dans  l'intérêt  de  la  stabilité  de  l'armée,  mais 
on  dit  aussi  que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'armée 
qu'on  demande  la  réduction  du  B.  de  la 
guerre.  L'orateur  reproche  au  gouvernement 
d'avoir  jeté  le  découragement  dans  l'armée, 
en  donnant  a  l'institution  de  la  c.  une  publi- 
cité inutile.  11  reproche  aussi  au  ministère 
d'avoir  appelé  l'appui  de  la  droite  en  cette 
circonstance,  un  appui  dangereux.  Le  m.  /*. 
a  parlé  du  danger  des  résistances;  on  verra 
bientôt  quel  est  le  danger  des  concessions. 
M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que  nulle  part  le 
gouvernement  n'a  proclamé  la  nécessité  de 
reviser  la  loi  organique.  Il  s'est  borné  à  pro- 
poser la  nomination  d'une  c.  pour  donner 
satisfaction  à  la  majorité  parlementaire.  — 
"2-2.  M.  de  Rover  félicite  le  gouvernement 
d'avoir  nommé  une  c.  qui  soit  chargée  d'exa- 
miner toutes  les  questions  qui  se  rapportent 
à  notre  organisation  militaire  ;  il  l'en  félicite 
d'autant  plus,  que  la  loi  sur  les  incompatibi- 
lités a  éloigné  de  la  législature  les  hommes 
spéciaux  qui  auraient  pu  l'éclairer.  M.  F.  Spi- 
taels  déclare  que  son  intention  n'est  pas  de 
faire  de  l'opposition  au  B.  tel  qu'il  est  pré- 
senté cette  année  et  qu'il  considère  comme 
tout  à  fait  transitoire,  mais  il  se  réserve  de 
l'examiner  scrupuleusement  l'année  pro- 
chaine, tout  en  déclarant  qu'il  ne  consentira 
jamais  à  réduire  l'effectif  de  l'armée,  au  point 
de  compromettre  notre  existence  politique, 
ainsi  que  la  tranquillité  intérieure.  M.  de 
Rodes  trouve  tout  à  fait  inopportune  l'époque 
que  l'on  a  choisie  pour  procéder  à  la  réduc- 
tion  du  B.  Le  débat  continue  entre  MM.  de 
Raillet,  Rogier,  m.  i.,  Van  Remoortere  et  Sa- 
vart.  —  24.  Le  sénat  entend  dans  cette  séance 
MM.  de  Pélichy,  Van  Muyssen,  Yergauwen, 
de  Tornaco,  de  Renesse  et  Rogier,  m.  i. 
M.  Servaes.  r.  r.,  répondant  à  M.  Van  Muys- 
sen, dit  que  l'armée  comporterait,  au  grand 
complet,    un    effectif  de    77,709    hommes. 


M.  Yergauwen  reproebe  au  gouvernement  de 
vouloir  réaliser  des  économies  sur  le  B.  de  la 
guerre,  alors  qu'il  rêve  de  consacrer  des 
sommes  considérables  à  l'érection  d'un  monu- 
ment an  Congrès  national  et  à  la  construction 
d'un  Panthéon  des  gloires  nationales.  M.  de 
Tornaco  taxe  d'insinuations  malveillantes  les 
critiques  de  ceux  qui  accusent  le  gouverne- 
ment de  vouloir  désorganiser  l'armée.  M.Ver- 
gauwen  protestant  contre  ces  paroles,  M.  de 
Tornaco  déclare  que  ces  paroles  ne  s'adres- 
sent a  aucun  membre  de  l'assemblée.  MM.Ver- 
gaiiwen  et  de  Renesse  ayant  soutenu  qu'un 
ministre  de  la  guerre  civil  est  incompétent 
pour  résoudre  les  difficultés  pendantes ,  M.  Ro- 
gier, m.  ?'.,  revendique  le  droit  de  la  Cou- 
ronne de  choisir  ses' conseillers,  et  se  défend 
contre  le  reproche  de  vouloir  désorganiser 
l'armée.  M.  Vergauwen  accuse  ensuite  le  gou- 
vernement d'avoir  sacrifié  le  général  Chaial  à 
une  manifestation  de  la  garde  civique,  qui  a 
délibéré  contrairement  aux  lois.  M.  Rogier, 
m.  ?'.,  réplique  que  les  susceptibilités  de  la 
garde  civique  ont  été  justement  excitées  par 
la  publication  d'un  écrit  malveillant  et  mala- 
droit (la  brochure  du  major  Alvin,  les  Bâtons 
blancs).  — 25.  Le  débat  continue  entre  MM.  de 
Ribaucourt,  Rogier,  m.  i.,  d'Hoop,  Servaes, 
c.r.,  Yergauwen  et  Van  Leempoel,  puis  le  B. 
est  adopté  «à  l'unanimité.  Au  vote,  MM.  le  prince 
de  Ligne  et  Wyns  de  Raucour,  ayant  répondu 
o?/?',  sous  toutes  réserves, sont  invités  à  émettre 
un  vote  pur  et  simple,  et  répondent  affirmati- 
vement. 

2  juin.  M.  de  Ribaucourt  espère  que  lors- 
que Yinterim  du  ministère  de  la  guerre  pren- 
dra fin,  un  général  sera  placé  à  la  tête  de  ce 
département.  M.  Rogier,  m.  i.,  fait  observer 
que  MM.  C.  de-Rrouckere,  Goblet,  Dupont  et 
Willmar  étaient  colonels  quand  ils  ont  été 
nommés  ministres.  Le  célèbre  Carnot  était 
simple  capitaine  du  génie  quand  il  fut  appelé 
à  diriger  le  département  de  la  guerre.  11  ne 
faut  exclure  aucun  homme  capable,  si  le 
choix  de  la  Couronne  vient  à  se  porter  sur  lui, 

HYPOTHÈQUES. 

2  avril.  M.  d'Anethan,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime 
hypothécaire. 

28  mai.  Le  sénat  aborde  la  discussion  gé- 
nérale du  projet,  dans  laquelle  sont  entendus 
MM.  Savart  et  Tesch,  m.  /'.  —  30.  Discussion 
des  articles.  Adoption  des  articles  i  à  71,  et 
des  amendements  proposés  par  la  c.  Prennent 
part  au  débat  MM.  d'Anethan,  r.,  Van  Muys- 
sen, Tesch,  m.j.,  d'Hoop,  Dindal  et  de  Ri- 
baucourt. —  31.  Adoption  des  articles  72  à 
131  et  des  dispositions  transitoires.  MM.  d'A- 
nethan, r.,  d'Hoop  et  Tesch,  m.  j.,  prennent 
part  à  la  discussion. 
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Tijuiii.  Il  est  procédé  au  voie  définitif. 
Apres  quelques  observations  de  MM.  d'Ahe- 
than,  r.,  e1  Tesch,  m.  ./'.,  le  projel  de  loi  est 
adopté  par  .">(>  voix  contre  I. 

IMPOTS. 

2(>  mars.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  fixe  le 
délai  pour  les  réclamations  ayant  pour  objet 
la  îvmise  de  la  contribution  foncière  du  chef 
d'inhabitation.  —  28.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

15  août.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le  projet 
de  loi  établissant  un  droit  sur  le  débit  de 
tabac.  — 14.  M.  de  Royer  regrette  qu'on  n'ait 
pas  discuté  en  premier  lieu  le  projet  de  loi 
sur  les  successions.   11    déclare,  pour    son 
compte,  qu'il  ne  peut  consentir  à  voter  des 
impôts  qui  frappent  le  consommateur,  si  le 
sénat  rejette  l'impôt  qui  frappe  la  propriété. 
M.  Van  Muyssen  parle  dans  le  même  sens. 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  fait  observer  que  les 
divers  projets  forment  un  ensemble  qui  a  pour 
but  de  rétablir  l'équilibre  dans  les  finances  de 
l'Etat  et  d'assurer  les  moyens  d'exécuter  de 
grands  travaux  d'utilité  publique  en  vue  des 
éventualités  de  1852.  Ce  plan  ne  peut  être 
scindé,  et  le  gouvernement  ne  peut  assumer 
la  responsabilité  d'engager  l'Etat  dans  d'aussi 
grandes  dépenses,   sans  avoir  amélioré   la 
situation  financière.  M.  Desmanet  de  Biesme 
demande  si,  dans  le  cas  où  l'on  rejetterait  les 
projets  de  loi  sur  les  tabacs,  les  distilleries  et 
les  brasseries,  le  projet  relatif  aux  successions 
serait  retiré?  M.  Frère-Orban,  m.  f.y  répond 
négativement.  M.  de  Royer  fait  alors  la  pro- 
position d'ajourner  le  projet  de  loi  sur  le 
débit  de  tabac.  Répondant  à  une  nouvelle 
question  de  M.  Desmanet  de  Biesme,  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  déclare  que,  si  le  sénat  rejette 
un  seul  des  impôts  proposés,  le  gouverne- 
ment ne  se  verra  pas  en  mesure  de  faire  face 
à  la  situation  financière.  Dans  ces  conditions, 
M.  de  Royer  retire  sa  motion,  et  M..  Cogels, 
nommé  r.  pour  la  question  des  successions, 
s'engage    à  présenter   son   rapport  le   plus 
promptement  possible.  —  19.  Les  articles  du 
projet  de  loi  sur  le  débit  de  tabac  sont  adop- 
tés sans  discussion,  et  l'ensemble  du  projet  est 
voté  à  l'unanimité.  —  20.  M.  Cogels,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  droit  de  succession.  La  c.  proposant,  par 
A  voix  contre  5,  le  rejet  de  la  disposition  éta- 
blissant un  droit  sur  les  successions  en  ligne 
directe,  a  cru  ne  pas  devoir  examiner  les  au- 
tres dispositions  de  la  loi  avant  que  le  sénat 
se  soit  prononcé  sur  celte  disposition  prin- 
cipale. M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  est  d'avis  que 
la  ç.  n'a  pas  le  droit  de  scinder  ainsi  un  pro- 
jet de  loi  et  demande  qu'il  soit  fait  rapport 


sur  le  projet  tout  entier.  Apres  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Tornaco,  Cogels,  r., 

de  Royer,    Coghen,  Van  Muyssen  et  Rogier, 
m.  ?'.,  l'assemblée  décide  qu'on  imprimera  la 
première  partie  du  rapport  en  attendant  que 
lac.  ait  terminé  son  travail,  et  que  la  discus- 
sion aura  lieu  lorsque  le  rapport  entier  aura 
été  imprimé.  —  21.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Cogels,  r.  c,  le  sénat  renvoie  au  m.  f.  une 
pétition  des  débitants  de  tabac  de  Bruxelles, 
qui  demandent  qu'une  loi  décrète  une  ensei- 
gne ou  une  plaque  indiquant  le  genre  de  débit 
de  chaque  débitant.  —  25.  M.   Cogels,  r.  c, 
présente  le   rapport  complémentaire   sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  droit  de  succession.  — 
27.    La    discussion    générale    est   ouverte. 
M.  Mosselman  donnera  au  projet  un  vote  ap- 
probatif ,  parce  qu'il  veut  que  les  dépenses  ne 
dépassent  plus  les  recettes  et  que  le  déficit, 
triste  phénix  toujours  renaissant,  cesse   de 
compromettre  notre  avenir  ;  parce  que  l'im- 
pôt dont  il  s'agit  couvrira  des  dépenses  né- 
cessaires et  qu'il  atteindra  ce  but  sansaugmen- 
ter  les  charges  pour  ceux  qui  peuvent  à  peine 
supporter  les  charges  existantes;  parce  qu'il 
a  voté  les  impôts  qui  doivent  peser  sur  le 
travail,  la  production  et  la  consommation,  dans 
la  prévision  que  la  loi  sur  les  successions  en 
ligne  directe  aurait  un  accueil  favorable  dans 
cette  enceinte,  et  qu'il  désire  que  les  charges 
nouvelles  soient  équitablement  réparties  entre 
la  propriété  et  le  travail  ;  parce  qu'il  considère 
comme  utiles  les  travaux  publics  en  projet, 
utiles  pour  le  pays  tout  entier,  utiles  pour  son 
arrondissement,  qui  sera  enfin  doté  de  voies 
ferrées  qu'il  lui  importe  à  tant  de  titres  de 
voir  construire;  il  votera  enfin,  parce  que,  en 
1852  plus  qu'à  toute  autre  époque,  la  classe 
ouvrière  aura  besoin  de>  travail  et  qu'il  veut 
laisser  à  d'autres  la  responsabilité  d'événe- 
ments qu'ils  n'auront  voulu  ni  prévoir  ni  pré- 
venir. M.  de  Baillet,  en  combattant  le  projet 
de  loi,  dit  que  les  impôts  contraires  à  l'opi- 
nion publique  ont  constamment  porté  mal- 
heur, en  Belgique,  aux  pouvoirs  qui  s'obstinè- 
rent à  les  établir.  Il  a  toujours  été  convaincu 
que  la  mouture  et  l'abatage,  en  désaffeetion- 
nant  les  provinces  méridionales,  préparèrent 
la  chute  du  royaume   des  Pays-Bas.  On  dit 
qu'il  faut  rétablir  l'équilibre  entre  les  recet- 
tes et  les  dépenses;  mais  la  Belgique  n'est  pas 
tellement  aux  abois,  ses  finances  ne  sont  pas 
tellement  délabrées,  qu'il  faille  de  toute  né- 
cessité recourir  à  un  remède  aussi  héroïque. 
Mais  alors,  ne  serait-ce  pas  une  témérité  in- 
qualifiable que  de  se   lancer,   pour  tant  de 
millions,  dans  une  série  de  travaux  publics, 
tandis  que  le  matériel  de  l'armée  et  celui  du 
chemin  de  fer  nécessiteront  encore  de  péni- 
bles sacrifices?   Le  produit  du  droit  sur  la 
ligne  directe  serait,  dit  le  m.,  de  1 ,800,000 fr. 
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Il  faudrait  commencer  pur  démontrer  que 
1,800,000  francs  ne  peuvent  pas  être  obtenus 
d'une  autre  manière;  mais  d'antres  impôts 
viennenl  d'être  votés,  et  puis  la  situation  est 
entièrement  changée  depuis  le  vote  de  la 
chambre  des  représentants.  On  a  appris  que 
les  prévisions  des  recettes  de  l'Etal  sont  dé- 
passées de  plus  d'un  million  en  six  mois. 
L'orateur  termine  en  exprimant  l'espoir  que 
la  Belgique  régénérée,  la  Belgique  maîtresse 
d'elle-même  n'offrira  pas  un  spectacle  quelui 
ont  épargné  des  siècles  de  domination  étran- 
gère, un  spectacle  qu'elle  a  connu  seulement 
pendant  une  court»4  période  d'esclavage  et 
d'oppression.  Le  sénat  belge  n'est  pas  le  sé- 
nat de  l'empire  ;  jamais  il  n'aura  mieux  rem- 
pli sa  mission,  jamais  il  ne  se  placera  plus 
haut  dans  l'estime  du  pays  qu'en  s'efforçant 
d(>  préserver  et  de  maintenir  l'inviolabilité 
du  patrimoine  et  la  sécurité  du  foyer  domes- 
tique. M.  Rogier,  m.  /.,  nie  que  l'impôt  dont 
il  s'agit  soulève  la  réprobation  du  pays.  Le 
pays,  représenté  par  la  chambre,  a  accueilli 
la  disposition  qu'on  vient  d'attaquer  avec  tant 
de  violence  et  d'acrimonie  :  la  chambre  a 
voté  cette  disposition  à  une  immense  majo- 
rité. Si  le  sentiment  du  pays  y  avait  été 
hostile,  la  chambre  qui  représente  le  pays 
au  même  titre,  au  même  degré  que  le  sénat, 
n'eût  pas  été  rebelle  à  une  pression  légitime 
qui  eût  été  exercée  sur  elle  par  les  mani- 
festations de  l'opinion  publique.  La  chambre 
a  compris  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grave 
dans  la  situation  qui  serait  faite,  non  pas 
au  ministère,  mais  au  pays,  si  la  loi,  après 
tout  ce  qui  s'est  passé,  venait  à  éprouver 
un  nouvel  échec  de  la  part  de  la  législa- 
ture. Voilà  les  hautes  considérations  qui 
ont  déterminé  le  vote  de  la  chambre;  voilà 
par  quelles  considérations  ceux-là  mêmes 
qui  avaient  manifesté  des  répugnances  dans 
le  sein  de  la  chambre  ont  été  amenés  à  faire 
violence  à  ers  répugnances  et  à  céder  à  des 
motifs  d'un  ordre  plus  élevé,  pour  que  le  pays 
échappât  à  une  situation  beaucoup  plus  grave 
que  celle  dont  il  venait  à  peine  de  sortir.  On  est 
devant  une  situation  financière  mauvaise,  il 
faut  la  réparer,  la  consolider,  non  pas  en 
vue  des  événements  de  1852;  on  en  parle  tant 
et  si  souvent,  que  l'on  finira  même  par  s'y 
habituer  et  à  les  considérer  peut-être  comme 
ne  devant  pas  avoir  le  caractère  de  gravité 
qu'ils  doivent  avoir.  Il  faut  restaurer  les  finan- 
ces, non  pas  seulement  en  prévision  des  évé- 
nementsde  l<s:>:2,  mais  parce  qu'à  toutes  les 
époques,  en  tout  temps,  il  importe  à  un  pays 
d'avoir  une  bonne  situation  financière. Depuis 
des  années,  011  a  vainement  travaillé  à  réta- 
blir cette  situation,  et  quelle  que  soit  l'issue 
de  <e  débat,  ce  sera  toujours  un  grand  hon- 
neur pour  le  m.  /'.  d'avoir  soutenu  son  rôle 


jusqu'au  bout  et  d'avoir  combattu  avec  énergie 
(m  faveur  de  l'amélioration  dis  linances.  Il 
faut  une  bonne  situation  financière  à  un  anire 
point  de  vue  encore  que  l'étal  du  Trésor  lui-  -^ 
même,  il  la  faut  pour  des  travaux  publics. 
non  pas  seulement  parce  que  1852  est  là, 
mais  parce  que,  depuis  des  années,  le  pays, 
alors  que  tout  marche  et  que  tout  progresse 
autour  de  lui,  s'est  tout  à  coup  arrêté,  après 
avoir  donné  un  si  bel  élan  dès  l'année  1834. 
On  a  reproché  à  la  chambre  d'avoir  manqué 
de  dignité1.  Le  ///.  tient  que  la  chambre  s'est 
élevée  à  une  grandi1  hauteur  dans  l'opinion 
du  pays  ;  elle  a  laissé  de  côté  tous  sentiments 
personnels,  toutes  répugnances,  en  présence 
des  événements  qui  dominaient  la  situation. 
Voilà  le  sacrifice  qu'elle  a  fait,  elle  pays  lui  en 
tiendra  compte.  Ses  membres  se  sont  conduits 
en  hommes  politiques,  en  hommes  pratiques, 
en  dignes  représentants  de  la  nation;  ils  ont 
fait  céder  les  questions  d'amour-propre  à  des 
questions  d'intérêt  général,  et  c'est  le  seul 
moyen  de  bien  conduire  les  affaires  d'un  pays. 
Malheur  à  celui-ci  si  jamais  les  questions 
d'amour-propre,  les  susceptibilités  person- 
nelles venaient  prendre  la  place  des  grands 
sentiments  qui  doivent  animer  les  représen- 
tants d'une  nation  !  La  dignité  du  sénat  n'est 
nullement  atteinte.  Dire  que  l'on  doit  venir 
ici  en  aide  à  la  chambre  des  représentants  sur 
laquelle  on  a  exercé  une  pression  illégitime, 
qu'on  y  prenne  garde,  c'est  porter  atteinte  à 
la  dignité  de  la  chambre  ;  elle  n'a  pas  besoin 
du  secours  du  sénat  pour  sauvegarder  sa  di- 
gnité... Ces  mots  provoquent  une  protesta- 
tion de  la  part  de  MM.  de  Rodes,  de  Tornaco, 
de  Ribaucourt,  le  prince  de  Ligne,  et  de 
M.  Dumon-Dumortier,  p.,  qui  dit  que  le  m. 
n'a  pas  le  droit  de  donner  des  leçons  au  sénat. 
M.  Forgeur  revendique  le  droit  pour  le  wi.de 
caractériser  ce  qui  se  passe  au  dehors.  M.  Ho- 
gier,  m.  i.,  dit  qu'il  a  fait  allusion  à  des  opi- 
nions qui  consistent -à  prétendre  que  pour 
sauvegarder  la  dignité  de  la  chambre  des  re- 
présentants compromise  par  son  dernier  vote, 
il  était  opportun  que  le  sénat  rejetât  la  loi. 
Cette  opinion  a  été  exprimée.  Le  m.  se  de- 
mande ensuite  si,  constitutionnellement  par- 
lant, le  sénat  serait  bien  dans  son  rôle  en 
prenant  une  initiative1  quelconque  dans  une 
loi  d'impôt.  Il  n'est  pas  d'exemple  d'une  loi 
d'impôt  qui  ait  été  repoussée  par  la  cham- 
bre des  lords.  Que  le  sénat  veuille  bien  y 
réfléchir.  Il  est  sur  le  bord  d'une  faute  im- 
mense. Le  ministère  apportera  tout  ce  qu'il  a 
de  conciliation  dans  l'esprit  pour  tâcher  d'ar- 
river à  un  arrangement  qui  puisse  satisfaire 
la  majorité  des  opinions.  Il  espère  encore 
que,  par  sa  conduite,  il  y  aura  moyen  pour 
le  sénat  de  ne  pas  se  jeter  dans  cette  série 
d'expériences  et  d'aventures  qui   ne  peuvent 
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offrir  d'attraits  a  des  esprits  aussi  clair- 
voyants, aussi  positifs  que  ceux  qu'on  voit 
réunis  dans  cette  enceinte.  M.  de  Renesse 
dit  que  la  chambre  a  cédé  devant  la  question 
de  cabinet  ;  mais  le  plus  beau  rôle  qu'un  mi- 
nistère libéral  puisse  avoir,  c'est  de  délivrer 
le  pays  de  toutes  les  lois  fiscales  et  vexatoi- 
res  ;  elles  ne  sont  plus  de  notre  époque;  elles 
sentent  trop  le  despotisme  ;  aux  Etats-Unis, 
que  l'on  cite  comme  un  pays  de  liberté,  le  droit 
de  succession  ne  figure  point  au  B.  fédéral  de 
l'Union;  il  ligure  seulement  parmi  les  impôts 
de  l'Etat  de  Pensylvanie,  et  encore  c'est  seu- 
lement 2  1/2  p.  c.sur  les  successions  en  ligne 
collatérale.  On  a  fait  la  révolution  de  1850 
pour  se  débarrasser  de  la  fiscalité,  point  pour 
la  conserver  et  la  voir  augmenter  plus  tard. 
Le  contrôle  et  l'intervention  que  les  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  ne  cessent  d'exercer  à 
l'égard  des  affaires  et  des  intérêts  privés 
sont  intolérables  pour  des  citoyens  pénétrés 
du  sentiment  vrai  du  droit  individuel  et  de  la 
liberté.  Le  gouvernement  est  fort  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  parce  qu'il  est  iden- 
tifié avec  les  intérêts  des  populations,  et 
parce  qu'il  ne  prétend  aucunement  les  diri- 
ger, les  contrôler,  les  discipliner,  les  régen- 
ter sans  cesse,  enfin,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
perdu  toute  possibilité  de  penser  et  d'agir 
par  elles-mêmes  dans  leurs  propres  intérêts. 
La  loi  de  succession  est  certainement  un  con- 
trôle continuel  sur  tous  les  intérêts  des  par- 
ticuliers, puisqu'elle  poursuit  l'augmentation 
des  fortunes  pour  venir  la  frapper  au  milieu 
du  deuil  et  de  la  désolation  ;  le  fisc  dévore 
les  fruits  du  travail,  et  détruit  le  stimulant  le 
plus  fort  de  l'accumulation,  au  lieu  de  le  pro- 
téger. —  28.  M.  Van  Remoortere  dit  que  le 
sénat  compromettrait  l'avenir  de  la  Belgique 
en  rejetant  un  projet  de  loi  qui  a  déjà  passé 
à  la  chambre  des  représentants.  Les  suites 
de  ce  rejet  pourraient  être  graves;  surtout 
dans  un  moment  où  rien  n'est  stable,  où  tout 
est  en  émotion  !  11  faut  rester  unis,  conséquents 
et  généreux  avant  tout,  si  l'on  veut  conserver 
ce  qu'on  possède  encore  ;  si  l'on  veut  sauver  la 
société  d'un  bouleversement  total  !  L'orateur 
ne  reculera  devant  aucun  sacrifice;  ayant 
l'honneur  d'appartenir  au  premier  corps  de 
l'Etat,  par  les  suffrages  de  ses  compatriotes, 
il  sera  aristocrate  constitutionnel  quand  il 
s'agira  de  porter  son  offrande  sur  l'autel  de 
la  patrie ;\\serz  démocrate  conservateur  quand 
il  s'agira  de  procurer  du  travail  à  la  classe 
ouvrière;  quand  il  s'agira  de  faire  diminuer 
les  charges  de  la  classe  moyenne  !...  Il  en- 
gage ses  collègues  «à  ne  pas  se  laisser  entraî- 
ner par  le  charme  du  triomphe  !  Car  ce 
triomphe,  peut-être,  ne  sera  pas  de  longue 
durée  ;  et  au  lieu  d'un  jour  de  triomphe,  on 
n'aura  à   enregistrer  qu'un  jour  de  deuil, 


qu'un  jour  néfaste  pour  la  Belgique!  M.  le 
prince  de  Ligne  votera  contre  le  projet  de 
loi,  et  il  est  certain  d'être  approuvé  par  tous 
les  pères  de  famille  que  cette  loi  atteindrait 
dans  leurs  plus  chers,  leurs  plus  légitimes 
intérêts,  ceux  de  leurs  enfants,  sentiment  si 
profond,  si  honorable  et  si  respecté  dans  ce 
pays.  Il  a  fallu  cette  conviction  profonde 
pour  le  décider,  après  de  mûres  réflexions, 
à  se  montrer  en  dissentiment,  sur  ce  point, 
avec  le  cabinet.  Il  le  regrette  sincèrement; 
mais  les  hommes,  les  ministres  surtout  pas- 
sent; les  lois  restent,  et  particulièrement  les 
impôts.  Le  devoir  du  législateur,  indépen- 
dant parce  qu'il  est  consciencieux,  est,  dans 
de  certaines  circonstances,  de  savoir  se  sé- 
parer momentanément  de  ses  amis  politiques, 
pour  n'envisager  que  les  faits  et  les  ques- 
tions de  principes,  dans  leur  portée  sur  le 
présent  et  sur  l'avenir!  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  dépeint  la  gravité  delà  situation,  et 
s'étonne  de  la  voir  si  mal  comprise  par  une 
assemblée  essentiellement  modératrice.  Il 
expose  les  nécessités  de  la  situation  finan- 
cière, défend  le  projet  de  loi  lui-même  contre 
les  attaques  dont  il  est  l'objet  et  termine  par 
ces  mots  :  «  On  vous  dit  que  votre  dignité 
serait  compromise  si,  après  l'attitude  que 
vous  avez  prise,  vous  veniez  maintenant  à 
voter  la  loi  qui  vous  est  proposée.  Je  n'ai  pas 
cru  que  la  mienne  le  fût  en  retirant  l'impôt 
sur  les  successions.  Mais  cet  exemple  a  peu 
de  valeur  pour  vous,  sans  doute,  et  ce  n'est 
pas  lui  que  je  veux  invoquer.  Dans  un  pays 
voisin,  en  Angleterre,  les  assemblées  furent 
longtemps  hostiles  à  de  grandes  lois,  à  de 
grandes  réformes.  Lorsqu'elles  ont  compris 
que  le  moment  était  venu  de  faire  certains 
sacrifices,  d'abandonner  des  idées  qu'elles 
avaient  longtemps  préconisées  et  sur  les- 
quelles il  y  avait  de  ces  engagements  solen- 
nels qu'on  semble  ne  pouvoir  renier  qu'au 
prix  de  l'honneur  politique,  elles  ont  fait 
taire  leurs  répugnances  devant  l'intérêt  pu- 
blic. Or,  les  concessions  faites  après  de  lon- 
gues résistances,  comment  seront-elles  jugées 
aujourd'hui?  Les  conservateurs  ont-ils  été 
amoindris  ;  les  chefs  qui  les  ont  conduits 
dans  cette  voie  ont-ils  été  déshonorés  ?  Ils 
ont  grandi  de  cent  coudées  ;  on  les  nfrnme 
Robert  Peel,  et  ils  sont  immortels.  »  Le 
sénat  entend  ensuite  M.  Cogels,  r.,  contre  et 
M.  Van  Muysscn  pour  le  projet  de  loi.  — 
29.  Le  projet  est  combattu  par  MM.  de  Ches- 
tret,  de  Baillet,  du  Trieu  de  Terdonck,  Co- 
gels, r.,  de  Waha  et  Dindal,  et  défendu  par 
MM.  Van  Schoor,  de  Royer,  Zoude,  Grenier- 
Lefebvrc,  Van  Leempoel  et  Frère-Orban,  m.f. 
—  30.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  expose  les  consé- 
quences que  pourrait  avoir  le  rejet  de  la  loi, 
la  retraite   du  ministère,  la  dissolution  du 
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sénat,  le  maintien  du  cabinet  et  de  la  situa- 
tion financière  telle  qu'elle  a  fié  dépeinte.  En 
BtS  de  retraite  du  ministère,  lui  trouverait-on 
plus  facilement  des  successeurs  qu'il  y  a  quel- 
ques mois.'  la  dissolution  aurait-elle  pour 
effet  de  modifier  sérieusement  la  composition 
du  sénat?  Quant  à  la  troisième  hypothèse, 
elle  est  la  plus  inacceptable  de  toutes.  Afin 
de  taire  voir  l'esprit  de  conciliation  dont  il 
est  animé,  le  ministère  est  disposé  a  se  ral- 
lier à  un  moyen  de  transaction,  qui  consis- 
terait adonner;»  la  loi  un  caractère  temporaire. 
Ceux  qui  ne  veulent  pas  de  la  loi,  h  cause  du 
principe  qu'elle  renferme,  réserveraient  le 
principe;  ceux  qui  n'en  veulent  pas,  a  cause 
des  vexations  qu'elle  fait  redouter,  trouve- 
raient gain  de  cause  dans  l'application  tem- 
poraire. M.  de  Bagenrieux  regrette  très-vive- 
ment de  se  trouver  obligé,  dans  cette  grave 
circonstance,  de  se  séparer  du  cabinet  libéral 
qui  a  toutes  ses  sympathies;  il  lui  est  égale- 
ment pénible  de  s'éloigner  momentanément 
d'une  partie  de  ses  amis  politiques.  Mais, 
fidèle  avant  tout  aux  inspirations  de  sa  con- 
science, il  n'écoute  ni  amitié,  ni  sympathies, 
et  se  voit  forcé  de  voter  contre  la  loi,  à  moins 
qu'elle  ne  subisse  un  changement  qui  sauve- 
garderait le  principe.  S'il  en  était  ainsi,  il 
serait  heureux  de  donner  encore  son  appui 
au  gouvernement.  M.  Forgeur  dépose  ensuite 
et  développe  l'amendement  dont  a  parlé  le 
m.  i.  D'après  cet  amendement,  la  loi  cesserait 
d'avoir  ses  effets,  en  ce  qui  concerne  l'impôt 
sur  la  ligne  directe,  au  51  décembre  1855, 
M.  de  Marnix  a  signé,  avec  M.  Forgeur,  cet 
amendement  qui  est  renvoyé  à  la  c.  Le  projet 
est  ensuite  combattu  par  M.  Eloyde  Burdinne 
et  défendu  par  MM.  Van  AVoumen  et  Daminet. 
M.  de  Tornaco  déclare  qu'atin  de  conjurer 
une  crise  regrettable,  il  aurait  fait  violence  a 
ses  convictions  et  se  serait  abstenu  si  le  sénat 
n'était  en  ce  moment  l'objet  des  attaques  les 
plus  violentes  dans  la  presse  ministérielle. 
L'orateur  éprouve  un  vif  regret  d'être  momen- 
tanément séparé  des  ministres  qui  ont  sa  con- 
fiance et  qu'il  désire  voir  continuer  de  gérer 
les  atTaires  du  pays.  Si  toutefois  une  issue  se 
présente  qui  permette,  en  affaiblissant  autant 
que  possible  les  conséquences  que  doit  avoir 
la  loi,  de  sortir  honorablement  des  difficultés 
où  l'on  se  trouve  engagé,  il  n'hésitera  pas  à 
céder  aux  paroles  de  conciliation  de  ses  amis 
politiques.  M.  Rogier,  m.  i.,  prend  acte  de 
ces  paroles  et  "déclare  que  le  gouvernement 
est  absolument  étranger  aux  attaques  dont  le 
sénat  est  l'objet  dans  quelques  journaux.  Le 
cabinet  n'a  pas  a  avouer  ni  à  désavouer  la 
presse  qui  soutient  sa  politique.  Le  sénat  de- 
vrait mettre  sa  dignité  à  ne  pas  dénoncer  des 
articles  de  la  presse.  Il  faut  laisser  à  celle-ci 
toute  sa  liberté,  et  le  m.  désire,  quant  à  lui, 


que,  par  les  conséquences  du  vote  qui  peut 
et i-e  émis  dans  cette  occasion,  la  presse  ne 
soit  pas  amenée  à  d'antres  écarts  que  ceux 
qui  viennent  d'être  signalés. 

I"  teptembre.  Il  est  donné  lecture  d'un 
amendement  de  MM.  Savart  et  de  Bagenrieux, 
avant  pour  objet  de  substituer  le  délai  du 
ôl  décembre  1854  à  celui  du  ôl  décembre 
1855,  propos*'1  par  MM.  de  Marnix  et  Forgeur. 
Un  autre  amendement  est  présenté  par 
MM.  F.  Spitaels,  de  lîaillet  et  de\\'aha,envue 
d'augmenter  de  II  le  droit  sur  les  successions 
en  ligne  collatérale,  en  supprimant  l'impôt 
en  ligne  directe.  M.  Dumon-Dumortier  pro- 
nonce ensuite  un  discours  contre  le  projet. 
Il  critique  la  conduite  du  ministère  qui,  depuis 
1817,  n'a  jamais  consulté  ses  amis  politi- 
ques; il  déclare  que  le  16  juin  dernier,  ayant 
été  appelé  par  la  couronne,  il  avait  cru  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'un  simple  incident;  que 
le  gouvernement,  après  avoir  constaté  qu'il 
s'était  trompé  sur  l'état  de  l'opinion  publique, 
se  serait  soumis  à  sa  loi,  aurait  clôturé  la 
session  et  aurait  recherché,  pour  le  mois  de 
novembre,  de  nouveaux  moyens  de  conjurer  la 
crise.  Mais  ces  consmls,  on  n'a  pas  voulu  les 
suivre.  On  était  tombé  sur  la  loi  des  succes- 
sions ;  on  voulait  une  réparation  de  la  part  du 
parlement,  non-seulement  une  réparation  en 
règle  générale,  mais  sur  un  cas  spécial  ;  «  Nous 
sommes  sortis  par  la  loi  sur  les  successions, 
nous  voulons  rentrer  par  la  loi  sur  les  suc- 
cessions. »  La  loi  est  impopulaire,  on  l'a  fait 
adopter  parla  chambre  au  moyen  d'une  pres- 
sion. Aussi  ne  s'agit-il  plus  maintenant  de 
l'impôt  sur  les  successions,  il  s'agit  des  libertés 
constitutionnelles  et  de  l'indépendance  du 
sénat.  L'orateur  termine  en  disant  qu'il  re- 
jette le  projet  de  loi  parce  qu'il  est  impopu- 
laire, parce  qu'il  blesse  l'esprit  national  en 
introduisant  le  fisc  au  foyer,  parce  qu'il  dé- 
truit les  liens  de  la  famille  en  séparant  le 
père  de  ses  enfants  Le  sénat  est  prêt  à  faire 
le  sacrifice  de  ses  intérêts  personnels,  mais 
le  sacrifice  de  ses  opinions,  le  sacrifice  de  sa 
conscience  et  de  son  honneur,  il  ne  le  fera 
jamais!  M.  Hogier,  m.  ?'.,  répond  à  ce  dis- 
cours en  taxant  le  préopinant  d'injustice  et  de 
violence.  Le  président  l'interrompt;  le  m.  se 
rassied  et  des  applaudissements  éclatent  dans 
les  tribunes.  Le  m.  reprend  la  parole  et  nie 
qu'il  y  ait  eu  une  pression  exercée  sur  la 
Chambre,  autre  que  celle  qui  consistait  à  dire 
que  les  travaux  publics  étaient  subordonnés 
au  vote  des  impôts.  11  conjure  ensuite  le  sénat 
d'attendre,  avant  de  se  prononcer,  le  rapport 
de  la  c.  sur  l'amendement  de  MM.  Forgeur  et 
de  Marnix.  Le  projet  est  néanmoins  combattu 
par  M.  de  Pitteurs,  puis  M.  Savart  développe 
l'amendement  qu'il  a  présenté  d'accord  avec 
M.   de  Bagenrieux.  —  2.    M.   Cogels,  r.  c, 
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ayani  présenté  !e  rapport  sur  les  amende- 
ments, M.  Spitaels  déclare  retirer  le  sien,  et 
MM.  Forgeur  ei  de  Marnix  se  rallient  à  celui 
de  M.  Savait.  Le  principe  du  projet  est  encore 
combattu  par  M.  de  Rodes,  qui  propose  de 
substituer  aux  ressources  qui  résulteraient 
de  l'impôt  en  ligue  directe  celle  qui  résul- 
terait de  la  révision  de  la  contribution  per- 
sonnelle, de  l'augmentation  du  contingent  de 
l«i  contribution  foncière  et  du  rétablissement 
du  timbre  des  journaux.  M.  de  Péliehy  re- 
pousse la  loi  et  ne  veut  point  céder  à  la 
menace  et  à  la  peur.  Après  un  dernier  effort 
de  M.  Frère-Orban,  m.  f,  et  des  discours  de 
MM.  Cogels,  r.,  d'IIoop  et  de  Ribaucourt 
contre  le  projet,  MM.  F.  Spitaels,  le  prince 
de  Ligne  et  de  Tornaco  consentent  à  se  ral- 
lier à  l'amendement  de  M.  Forgeur,  mais  en 
réservant  leur  opinion  sur  le  principe  de  la 
loi.  Il  est  ensuite  procédé  au  vote,  et  l'amen- 
dement est  rejeté  par  27  voix  contre  24,  puis 
le  principe  même  de  l'article  1er  par  55  voix 
contre  18.  —  5.  M.  Rogier,  m.  L,  donne  lec- 
ture d'un  arrêté  royal  aux  termes  duquel  les 
chambres  sont  ajournée^. 

INDUSTRIE. 

20  février.  M.  Yan  Muyssen,  r.c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  de  75,000  fr.  pour 
l'Exposition  universelle  de  Londres. —  22.  Ce 
crédit  est  voté  à  l'unanimité,  après  quelques 
observations  de  MM.  de  Ribaucourt,  Yan 
Muyssen,  r.,  F.  Spitaels  et  Cassiers. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

25  février.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  conte- 
nant des  mesures  transitoires  relatives  aux 
élèves  en  sciences  et  aux  élèves  pharmaciens. 
—  27.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

A  juin.  M.  Zoude,  r.  c,  conclut  au  renvoi 
au  m.  i.  d'une  pétition  du  sieur  Du  Rois, 
d'Anvers,  qui  réclame  l'exécution  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  sur  l'enseignement  moyen. 
M.  Cogels  espère  que  cette  question  sera  bien- 
tôt réglée.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  qu'il  a  ex- 
posé à  la  chambre  des  représentants  les  négo- 
ciations auxquelles  elle  a  donné  lieu  et  qui 
n'ont  malheureusement  pas  abouti  jusqu'à  ce 
jour.  Le  gouvernement  avait  espéré  qu'avec 
l'esprit  de  conciliation  qui  l'anime,  il  par- 
viendrait à  obtenir  un  concours  sur  lequel  il 
avait  le  droit  de  compter,  à  cause  de  la 
grande  modération  qu'il  n'avait  cessé  de 
manifester.  Aussi  longtemps  que  les  ecclé- 
siastiques seront  empêchés  de  venir  donner 
renseignement  religieux  aux  élèves,  ces  der- 
niers pourront  recevoir  l'enseignement  reli- 
gieux, comme  les  autres  enfants  qui  ne  fré- 


quentent pas  les  écoles,  c'est-à-dire  dans  les 
églises.  Dans  certains  établissements,  quand 
on  aura  constaté  que  les  convenances  locales 
et  les  antécédents  s'y  prêtent,  l'enseignement 
du  catéchisme  pourra  être  donné  par  des 
professeurs  laïques.  Voilà  comment  on  entend 
exécuter  l'article  8  de  la  loi  d'enseignement 
moyen,  aussi  longtemps  que  le  concours  di- 
rect du  clergé  fera  défaut.  Mais  il  serait 
à  désirer  qu'à  un  état  de  divisions  fâcheuses 
succédât  un  état  de  paix  dont  l'enseignement 
public  a  grand  besoin.  M.  Cogels  insiste  pour 
que  la  loi  soit  exécutée  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  et  que  l'enseignement  religieux 
soit  donné. 

Waoût.  M.  d'Omalius,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  dispense  du 
grade  d'élève  universitaire  les  récipiendaires 
pour  la  candidature  en  philosophie  et  lettres. 
Ce  projet  de  loi  est  adopté  d'urgence  et  à  l'una- 
nimité. —  26.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Rogier,  m.  i.,  annonce  que  les 
démarches  faites  auprès  des  évêques  pour 
arriver  à  une  entente  au  sujet  de  l'article  8  de 
la  loi  sur  l'enseignement  moyen,  sont  demeu- 
rées sans  résultat.  Le  m.  invite  les  membres 
du  sénat  qui  auraient  des  observations  à  faire 
sur  la  conduite  du  gouvernement  dans  cette 
négociation  aies  présenter.  M.  Cogels  déclare 
qu'il  n'entend  ni  approuver  ni  improuver  ;  il 
croit  devoir  s'abstenir.  M.  Rogier,  m.  t., 
conclut  du  silence  du  sénat  que  le  gouverne- 
ment ne  s'est  pas  écarté  de  l'esprit  qui  a  pré- 
sidé à  la  discussion  de  l'article  8,  ni  des  recom- 
mandations qui  ont  été  faites  au  sein  de 
l'assemblée.  Le  m.  supplie  les  membres  qui 
pourraient  croire  qu'en  effet  le  gouvernement 
s'est  écarté  de  cette  ligne  de  conduite,  de  vou- 
loir bien  l'interpeller  et  dire  si  les.  pro- 
messes de  conciliation  qui  ont  été  faites  dans 
la  discussion  n'ont  pas  été  suivies;  il  y  va  de 
leur  loyauté;  s'ils  pensent  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  suivi  la  ligne  de  conduite  qui  lui 
a  été  indiquée  par  la  c.  du  sénat,  qu'ils  veuil- 
lent bien  s'en  expliquer,  c'est  le  moment,  car 
on  est  à  la  veille  d'arriver  (en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  laïque)  à  l'exécution  complète 
de  la  loi  ;  on  n'a  pas  cessé,  malgré  la  résis- 
tance bien  regrettable  qu'on  a  rencontrée  sur 
un  point,  de  poursuivre  l'exécution  de  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  ;  il  faut  qu'elle  soit 
exécutée,  elle  le  sera.  Le  m.  espère  et  annonce 
avec  plaisir  à  tous  les  amis  de  l'instruction 
que  pour  le  1er  octobre  prochain,  tous 
les  athénées,  peut-être  a  l'exception  d'un 
seul,  seront  complètement  organisés. 

JUSTICE. 

28  février.  M.  de  Tornaco,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  modifi- 
cation au  code  pénal  maritime. 
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£6  mars .  Ce  projet  deloi  esl  adopté  al'una- 
nimité. 

1-2  août.  M.  d'Anethan,  /".  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  deloi  relatif  à  la  juri- 
diction des  consuls.  —  20.  Le  sénat  adopte 
sans  discussion  les  articles  de  ce  projet  de 
loi.  L'article  135  seul  donne  lieu  à  un  débat 
entre  MM.  Wyns  de  Raucour,  d'Anethan,  r., 
I'.  Spitaels,  Cogben,  d'Hoop,  et  desamende- 
ments proposés  à  cet  article  sont  renvoyésà 
la  c<  _  o|.  Sur  le  rapport  de  M.  d'Anethan, 
r.  c,  le  sénat  adopte  l'article  amendé.  — 
50.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité, 
sauf  une  abstention. 

LETTRES.  SCIENCES  ET  ARTS. 

\  juin.  M.  de  Ribaucourt  reproduit  les  cri- 
tiques qui  ont  été  faites  à  la  chambre  des  re- 
présentants au  sujet  de  l'achat,  sans  autorisa- 
tion des  chambres,  de  tableaux  à  la  vente  de 
la  galerie  du  roi  des  Pays-Bas,  Guillaume  II. 
M.  Bogier,  m.  i..  répond  que  les  chambres 
n'étaient  pas  réunies  à  l'époque  où  cette  vente 
a  eu  lieu.  M.  Desmanet  de  Biesme  approuve 
les  achats  faits  par  le  gouvernement  et  re- 
grette qu'il  n'ait  pas  sollicité  des  crédits  pour 
acquérir  quelques-uns  des  tableaux  de  la 
belle  collection  de  M.  YanSaceghem. 

MONNAIES. 

27  décembre.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  démo- 
nétisation des  monnaies  d'or.  —  28.  Le  pro- 
jet de  loi  donne  lieu  à  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  d'Hoop,  de  Bodes,  Gilles, 
Desmanet  de  Biesme,  Frère-Orban,  m.  /'., 
Cassiers,  Grenier-Lefebvre,  de  Ribaucourt, 
Cogels,  r.,  Vilain  XIIII  et  Savart.  11  est 
adopté-  pai'  2"  voix  contre  8  et  6  abstentions. 
Apres  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Vi- 
lain XIIII,  tendant  à  n'autoriser  le  gouverne- 
ment à  supprimer  le  coins  légal  de  l'ori'ran- 
«;iis  que  dans  le  cas  ou  le  système  monétaire 
français  viendrait  à  être  modifié. 

MORT  DE  LA  REINE. 

1 2  novembre.  Sur  la  proposition  de  M.  Zoude, 
le  sénat  charge  unes,  de  rédiger  une  adresse 

de  condoléance  au  Roi,  à  l'occasion  de  la 
mort  de  S.  M.  la  Reine.  Cette  c.  est  composée 
de  MM.  <h>  Baillet,  Dindal,  de  Benesse  et 
Vergauwen.  —  15.  M.  de  Baillet,  r.  c,  donne 
lecture  du  projet  d'adresse,  qui  est  voté  par 
acclamation. 

17  décembre.  M.  Dumon-Dumortier,  p., 
donne  lecture  delà  réponse  du  Boi  à  l'adresse 
du  sénat. 

NATURALISATIONS. 

T.»  décembre.  Le  sénat  adopte,  par  52  voix 
contre  une,  les  projets  de  lui  conférant  la 


grande  naturalisation  au  comte  L.-E.  de 
Beauil'ort  et  à  M.  Sébastien  Ryss.—  20.  Noie 
des  projets  de  loi  accordant  la  naturalisation 
ordinaire  ;»  MM.  Ch.  de  Groux  et  Wauquière 

3  <tml.  Le  sénat  prend  en  considération  la 
demande  de  naturalisation  ordinaire  de 
M.  Braun,  professeur  à  l'école  normale  de 
Nivelles. 

7>l  mai.  Le  sénat  adopte  le  projet  de  loi 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  à 
M.  Braun. 

25  août.  Il  prend  en  considération  la  de- 
mande de  grande  naturalisation  de  M.  Louis 
St l'eus,  et  les  demandes  de  naturalisation 
ordinaire  de  MM.  Cugnière,  Staps  et  Bur- 
nell. 

NOTARIAT. 

14  août.  M.  d'Hoop,  /'.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  tixe  les  honorai- 
res des  notaires.  —  21.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

28  mai.  M.  de  Boyer,  après  avoir  exprimé 
le  regret  que  lui  inspire  la  retraite  du  minis- 
tère, demande  des  renseignements  sur  les  dé- 
marches qui  ont  été  faites  jusqu'ici  pour  faire 
sortir  le  pays  de  l'impasse  où  il  se  trouve. 
M.  Bogier,  m.  i.,  dit  que  c'est  à  ceux  qui  ont 
été  appelés  auprès  du  Boi  à  faire  connaître 
les  motifs  qui  ont  fait  suspendre  jusqu'ici  les 
mesures  destinées  à  remplacer  le  ministère 
actuel.  M.  Dumon-Dumortier,  p.,  déclare 
qu'invité  par  le  Boi  à  composer  un  ministère, 
il  a  décliné  cet  honneur.  Il  croit  que  les  minis- 
tres, en  se  retirant,  ont  poussé  un  peu  loin  la 
défiance  et  la  susceptibilité,  que  le  vote  après 
lequel  ils  ont  donné  leurs  démissions,  n'a  été 
qu'un  accident,  que  s'il  fallait  composer  une 
autre  administration,  il  faudrait  qu'elle  fût 
choisie  dans  la  même  opinion,  dans  la  même 
couleur  politique;  qu'il  est  impossible  à  la 
droite,  dans  la  situation  actuelle,  de  prendre 
le  pouvoir  et  que  les  ministères  mixtes  ont 
laissé  dans  le  pays,  à  tort  ou  à  raison,  une  si 
funeste  impression,  qu'il  n'est  pas  possible  de 
chercher  à  former  un  cabinet  de  coalition. 
Dans  ces  conditions  il  n'y  a  qu'une  seule  so- 
lution rationnelle,  c'est  que  les  ministres  qui 
ont  dirigé  pendant  quatre  ans  les' affaires 
de  l'Etat  reprennent  leurs  portefeuilles. 
M.  Bogier,  m.  i.,  dit  que  les  ministres  en 
donnant  leur  démission  au  Boi,  ont  prié  Sa 
Majesté  de  vouloir  bien  déclarer,  en  leur 
nom,  à  ceux  des  hommes  politiques  qu'elle 
appellerait  auprès  d'elle,  qu'ils  pouvaient 
compter  sur  le  concours  des  membres  du  ca- 
binet qui  se  retirait.  Le  ///.  regrette,  pour 
sa  part,  que  le  président  de  cette  assemblée, 
frappé  comme  il  l'est  des  inconvénients  de  la 
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situation,  n'ait  pas  cru  pouvoir  prendre  sur 
lui  d'y  mettre  un  terme  ou  du  moins  d'y  ap- 
porter un  remède,  en  se  chargeant  de  la  com- 
position d'un  cabinet.  Il  est  convaincu- que, 
sous  sa  direction  sage  et  libérale,  le  cabinet 
aurait  pu  continuer  avec  succès  sa  politique. 
11  rengage  donc  à  revenir,  s'il  le  peut,  sur  sa 
détermination,  à  ne  pas  repousser  d'une 
manière  absolue  les  offres  qui  pourraient 
encore  lui  être  faites  et  à  réfléchir  qu'en  effet 
la  situation,  sans  être  grave,  ne  pourrait  ce- 
pendant se  prolonger  longtemps  encore  sans 
de  sérieux  inconvénients  ;  il  fait  un  appel  à 
son  patriotisme. 

A  juin.  M.  Rogier,  m.  t.,  répondant  à  une 
interpellation  de  M.  Savart,  dit  qu'après  avoir 
fait  diverses  tentatives  pour  constituer  une 
administration  nouvelle,  Sa  Majesté  a  exprimé 
le  désir  que  le  cabinet  actuel  continuât  de  se 
charger  de  la  direction  des  affaires.  Dans  le 
but  de  faire  cesser  une  crise  qui,  en  se  pro- 
longeant, aurait  pu  produire  des  inconvé- 
nients graves,  le  cabinet  s'est  rendu  au  désir 
de  Sa  Majesté.  Il  espère,  au  moyen  de  modi- 
fications dans  les  mesures  présentées  et  à 
présenter  encore  à  la  législature,  obtenir  que 
la  divergence  d'opinions  qui  s'est  manifestée 
dans  l'autre  chambre  viendra  à  cesser. 

SECOURS  MUTUELS. 

26  mars.  M.  d'Hane  de  Potter,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  sociétés  de  secours  mutuels.— 27.  Dans 
la  discussion  générale,  M.  Cogels  appelle 
l'attention  sur  la  nécessité  d'organiser  les 
caisses  d'épargne.  M.  Rogier,  m.  i.y  répond 
que  son  collègue  des  finances  s'occupe  avec 
activité  d'un  projet  de  loi  sur  la  matière.  — 
28.  M.  de  Ribaucourt  insiste  pour  que  ce 
projet  soit  présenté  le  plus  tôt  possible.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité,  après 
quelques  observations  de  détail  présentées 
parM.  Savart  et  auxquelles  répondentMM.  Ro- 
gier, m.  i.,  et  Tesch,  m.  j. 

TÉLÉGRAPHES. 

28  décembre.  M.  Vilain  Xllll  demande  qu'on 
affecte  au  service  des  particuliers  l'un  des 
trois  fils  télégraphiques. 

20  février.  M.  Spitaels,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'exploi- 
tation des  télégraphes  électriques.  — 27.  M.  de 
Ribaucourt  espère  qu'on  ne  commencera  point 
par  introduire  pour  les  télégraphes,  comme 
pour  les  chemins  de  fer,  un  tarif  trop  réduit. 
M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  répond  que  le  gou- 
vernement a  choisi  pour  le  début  le  tarif  de 
la  Prusse,  qui  est  le  plus  élevé;  mais  il  dé- 
clare en  même  temps  que  pour  le  chemin  de 
fer  les  tarifs  les  plus  bas  ont  été  les  plus  favo- 


rables au  point  de  vue  des  recettes.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

2(>  décembre.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics.  — 

27.  Dans  la  discussion  générale,  des  explica- 
tions sont  échangées  entre  MM.  Malou-Van- 
denpeereboom,  de  Ribaucourt,  de  Renesse, 
Cogels  et  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  sur  les  effets  du 
système  Stephens  pour  l'élagage  des  arbres 
des  routes.  (Voir  aussi  Chemin  de  fer.)  — 

28.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  répondant  à 
M.  de  Ribaucourt,  dit  qu'en  restreignant  l'ap- 
plication du  système  Stephens,  on  n'en  con- 
tinuera pas  moins  l'élagage  des  arbres  des 
routes  d'après  l'ancien  système.  En  réponse 
à  MM.  de  Ribaucourt  et  de  Rodes,  le  m.  dit 
que  l'on  s'occupe  de  l'appropriation  de  l'hôtel 
Engler  et  qu'on  y  a  installé  la  direction  géné- 
rale des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
MM.  de  Royer  et  de  Ribaucourt  appellent 
l'attention  sur  le  service  de  la  Dendre,  et 
M.  de  Rodes  demande  que  l'on  restreigne  le 
chiffre  du  personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

27  mars.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rap- 
port :  1°  sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la 
loi  relative  aux  concessions  de  péages  ;  2°  sur 
le  projet  de  loi  qui  diminue  de  80,000  fr.  le 
crédit  de  92,585  fr.,  voté  par  erreur  au  B. 
de  1851  pour  le  canal  de  Maestricht  a  Rois- 
le-Duc.  —  29.  Ces  deux  projets.de  loi  sont 
adoptés  à  l'unanimité. 

5 juin.  M.  de  Royer,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  des  crédits  extraordinaires  au  dépar- 
tement des  travaux  publics.  —  4.  Dans  la 
discussion  de  ce  crédit,  M.  Desmanet  de 
Riesme  rappelle  les  dépenses  considérables 
faites  pour  le  canal  latéral  à  la  Meuse  ;  il  y 
voit  la  cause  de  la  répugnance  qu'inspirent 
les  crédits  annoncés  pour  la  dérivation. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  les  tra- 
vaux du  canal  latéral  ont  été  exécutés  en 
partie  sur  un  territoire  étranger.  Quant  a  la 
dérivation  de  la  Meuse,  elle  a  été  décidée  en 
principe  sous  le  cabinet  précédent.  —  5.  Le 
crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

VOIES  ET  MOYENS. 

19  décembre.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
20.  La  discussion  générale  porte  sur  l'exécu- 
tion de  la  loi  relative  à  l'accise  des  bières, 
sur  l'émission  de  bons  du  Trésor  et  'sur  la 
nécessité  de  créer  de  nouveaux  impôts. 
Y  prennent  part  MM.  de  Royer,  Desmanet  de 
Riesme,  Vilain  X1II1,  Coghen,  de  Ribaucourt, 
Cogels,  r.,  de  Raillet  et  Frère-Orban,  m.  f. 
—  21.  Ce  débat  continue  à  propos  de  l'arti- 
cle Ier,  au  sujet  des  dangers  de  la  dette  flot- 
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tante,  de  la  révision  delà  loi  sur  la  contri- 
bution personnelle,  de  la  possibilité  d'im- 
poser le  tabac,  le  café,  les  cartes  à  jouer,  et 
de  Bdre  rapporter  davantage  au  chemin  de  fer. 
l.e  sénat  entend  successivement  MM.  F.  Spi- 
taels,  de  Rodes,   Frere-Orban,  m.  /*.,  Co- 


gels,  r.,  de  Ribaucouri,  VanMuyssen  etdeKe- 
nesse.  Le  B.  est  ensuite  adopté  à  l'unanimité. 
["5  août.  M.  (irenier-Lelebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens 
1 1S>2).  —  li).  Ce  B.  est  adopté  à  l'unanimité 
et  sans  discussion. 
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DROITS  DIFFÉRENTIELS.  Remise  en  vigueur  du 
n°  2  de  l'article  3  de  la  loi  de  1844.  r.  de  M.  Co- 
ghen,  1!)/'  —  Disc,  et  vote,  23 /'.  V.  Douanes  et 
accises. 


ÉLAGAGE.  (Voir  Routes.) 

ÉLECTIONS.  Incidents  à  Dixmude,23d.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

ENFANTS  TROUVÉS.  Question  des  tours,  4  a 
Y.  Budget  de  la  justice. 

ENREGISTREMENT.  Remboursement  au  notaire 
Fortamps.  r.  de  M.  Coghen,  19  f.  —  Vote,  23  f. 
Y.  Finances. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  de  1830  r.  de  M.  Zoude,  ijn.  —  Explica- 
tions de  M.  Rogier,  26  at.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Disposition  transitoire 
en  faveur  des  élèves  en  sciences  et  en  pharmacie. 
r.  de  M.  d'Omalius,  23  f.  -  Vote,  27  /'.  —  Dis- 
pense du  grade  d'élève  universitaire,  r.  de 
M.  d'Omalius  et  vote,  12  at.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  LONDRES.  Crédit  de 
75,000  IV.  r.  de  M.  Van  Muyssen,  20  /'.  —  Vole, 
-22  f.  Y.  Industrie. 


FAILLITES,  BANQUEROUTES  et  SURSIS,  r.  de  M.  Sa- 
vart  sur  les  am.  de  la  chambre,  19  /".  —  Disc. 27, 
2X  f.,  26,  27/».  —  Vote,  27  m.  —  Droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  r.  de  M.  Coghen,  31  mai.  — 
Vote,  ~)jn.  V.  Faillites. 

FINANCES.  Plan  de  M.  Cassiers,  28  at.  V.  Fi- 
nances. 


ii 


HYPOTHECAIRE  (Reforme),  r.  de  M.  d'Anethan, 
2  s.  —  Disc,  28,  30,  31  mai.  —  Vote,  ôjn. 
V.  Hypothèques. 

TOME  III. 


INDUSTRIE.  Pi',  de  loi  relatif  à  la  convention  co- 
tonnière  conclue  en  i s ï 7  avec  la  ville  de  Gand. 
/•  de  M.  Dindal,  31  niai.  —  Vote,  3;//.  Y.  Comp- 
tabilité. 


LOUISE-MARIE,  reine  des  Belges.  Adresse  au  Roi 
a  l'occasion  de  sa  mort,  12».  —  r.  de  M.  de  Bail- 
let,  13  ».  —  Réponse  du  Roi,  17  d.  V.  Mort  de  la 
Reine. 


MATIERES  PREMIÈRES.  Libre  entrée,  r.  de  M.  Co- 
ghen, 13  at.  —Vote,  10  al.  V.  Douanes  et  accises. 

MENDICITÉ  (Demande  de  révision  des  lois  sur  les 
dépôts  de),  5,  -4  a.  Y.  Budget  de  la  justice. 

MÉTRIQUE  (Système).  Jauge  des  tonneaux,  20  d. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

MEUSE.  Convention  avec  la  Hollande  relative  à  la 
navigation,  r.  de  M.  de  Rodes  et  vote,  30  at. 
V.  Affaires  étrangères.  —  Observa! ions  sur  le 
coût  du  canallatéral,  ijn.  F.  Travaux  publics. 

MEXIQUE  (Traité  avec  le),  r.  de  M.  de  Rodes, 
26  f.  —  Vote,  28  f.  V.  Affaires  étrangères. 

MINISTRES.  Explications  sur  la  crise  ministé- 
rielle à  la  suite  du  rejet  de  l'impôt  sur  les  succes- 
sions par  la  chambre  des  représentants,  28  mai, 
Ajn.  V.  Politique  intérieure. 

MONNAIES  D'OR  (Démonétisation  des),  r.  de 
M.  Cogels,  27  d.  —  Disc,  et  vote,  28  d.  V.  Mon- 
naies. 


x 


NATURALISATIONS.  Grande  naturalisationdeM.de 
Beauffort,  19  d.  —  De  M.  Ryss,  19  d.  —  De 
M.  Braun,  3  a.,  31  mai.  —  Grande  naturalisation 
de  M.  Slrens,  23  at. —  Naiuralisalion  ordinaire  de 
MM.  Cugnière,  Staps  et  Bumell,  23  at.  V.  Natu- 
ralisation. 

NICARAGUA  (Traité  avec  le),  r.  de  M.  Eloy  de 
Burdinne,  22  f.  —  Vote,  26  f.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

NOTAIRES  (Honoraires  des),  r.  de  M.  d'Hoop, 
11  at.  —  Vote,  21  at.  V.  Notariat. 


PÉAGES  (Concession  de),  r.  de  M.  d'Ursel,  27  ///. 
—  Vote,  29  m.  V.  Travaux  publics. 

PENSIONS  MILITAIRES  (Demande  de  révision  de  la 
loi  sur  les),  28  m.  V.  Budget  de  la  dette  publique. 

PÉROU  (Traite  avec  le),  r.  de  M.  Gilles  de  's  Gra- 
venwezel,  22  f.  —  Vote,  26  f.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

PRIMES  a  l'exportation,  1er  a.  V.  Affaires  étran- 
gères. —  23  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 


ROUTES.  Flagage  des  arbres.  Système  Stephens, 
27,  28  d  V.  Travaux  publics. 
RUSSIE   (Relations   diplomatiques  et    commer- 
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ciales  avec  la),  24  d.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 


SARDAIGNE  (Traité  avec  la),  r.  de  M.  de  Rodes, 
51  m.  —  Disc,  1er,  5  a.  —  Vote,  3  a.  V.  Affaires 
étrangères. 

SECOURS  MUTUELS  (Pr.  de  loi  sur  les),  r.  de 
M.  d'Hane  de  Potter,  26  m.  —  Disc,  27,  28m.  — 
Vote,  28  m.  V.  Secours  mutuels. 

SEL  (Emmagasinage  du)  brut  dans  les  entrepôts. 
r.  de  M.  Coghen,  31  mai.  —  Vote,  Zjn.  V.  Doua- 
nes et  accises. 

SOCIÉTÉ  D'EXPORTATION,  1er  a.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

SUCCESSIONS  (Impôt  sur  les),  r.  de  M.  Cogels, 
20,  25  at.  —  Disc,  27,  28,  29,  30  at.,  i»  2  s.— 
Rejet,  2  s.  K  Impôts. 


TABAC.  Droit  de  débit,  r.  de  M.  Cogels,  15  at. 
—  Disc,  14, 19  at.  —  Vote,  19  at.  V.  Impôts. 


TABLEAUX  (Achat  de)  à  la  vente  du  roi  Guil- 
laume II  des  Pays-Ras.  Débat  à  ce  sujet,  Ajn. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

TÉLÉGRAPHES  électriques,  28  d.  —  Tarifs,  r.  de 
M.  Spitaels.  —  Disc,  et  vote,  27  f.  V.  Télé- 
graphes. 

TRAITÉS  avec  le  Nicaragua,  r.  de  M.  Eloy  de 
Rurdinne,  22  f.  —  Vote,  26/".  —  Id.  avec  le  Pérou 
et  la  Rolivie.  r.  de  M.  Gilles  de  's  Gravenwezel, 
22/*.  —  Vote,  26  f.  —  Id.  avec  le  Mexique,  r.  de 
M.  de  Rodes,  26  /.  —  Vote,  28  f.  —  Id.  avec  la 
Sardaigne.  r.  de  M.  de  Rodes,  31  m.  —  Disc, 
1er,  5  a.  —  Vote,  5  a.  V.  Affaires  étrangères. 

TRANSCRIPTION  (Droit  de)  d'actes  sous  seing 
privé,  r.  de  M.  Coghen,  19  at.  —  Vote,  21  at.  — 
Id.  d'actes  de  partage,  r.  de  M.  Coghen,  20  at.  — 
Vote,  25  at. 

TRANSIT.  Erreur  dans  la  loi  du  6  août  1846. 
r.  de  M.  Grenier-Lefebvre,  20  f.  —  Disc,  et  vote, 
26  f.  V.  Douanes  et  accises. 


VOIRIE  VICINALE,  26  d.  V.  Rudget  de  l'intérieur. 


SESSION  LÉGISLATIVE  1851-1852. 

(4  NOVEMBRE  1851  AU  17  AVRIL  1852.) 

X 

Us  deux  chambres  se  réunissent,  Ie4  novembre,  sous  la  présidence  de  M  7oude  doven  d'fa» 
ayanl  a  ses  côtés  Mil.  de  Percerai  et  A.  Dumon,  secrétaires      '     J         ë6' 


DISCOURS  DU  TRONE. 
Messieurs, 


y£S  S55»  SSA  S^^^  de — la 

et  l'excellent  esprit  de  ses  habitants,  fpc.m  înd  la  Tisane  à  Stiml  /  c  la  solldlte  de  ses  institutions 
avec  les  puissances  étrangères  en  ^^^^Z^^V^t^  autres  natl0ns-  Nos  rapports 
tenir  avec  elles  les  relations  les  plus  bienveillantes  '  gouvernement  continue  d'entre- 

JS~  te  ^^po^^iS'^^ïï  S"  df  "ièreS  SeSSi0ns-  Nous  Pouvons  rap- 
Kationale,  le  servie  to^KWi^iVSto  gfEe  dereSSïTtî6 i^  8?  S*"01*  Ia  Ban(ïue 
te  lois  qui  règlent  l'enseignement  supérieu -e ^Ssîto^t  in^  ^S.^0*"8  de„se<;ours  Dlutuels; 
réforme  le  régime  des  faillites,  et  le  système  hvpoSire  ient  mo>en'  entm  la  nouvelle  législation  qui 

1»  ^uble .but  de  rétablir 

nté,  importe  surtout  à  sa  prospérité  mMM^^SSSSSS^SmV  ïï£?ÏÏ2  ^^  &e  Secu" 
n  a  pas  permis  rie  donner  suite  à  ces  mesures  dtotacra^yïK  fc  f  !?  Cr°ir<3'  PassaSer. 
que  cette  difficulté  puisse  se  résoudre  bientôt dans ^nW«^mJfÏÏ?"  Je1,a,st.des  vœux  ardents  Pour 
l'intéréf  du  pays.  Les  circonstances  actu i«  sieurs  îSdent  nl.1  ™  — ^  confon»é™nt  à 
entre  les  pouvoirs  de  l'Etat,  et  la  Belgique  Si  S auatï annl? ^JT  jamfaiS  desirab,e  ^«nonle 
paynble  et  forte,  n'aura  pas  a  subir,  je  LespTrè  d'e mba r  as  %chZ :*>V<  ?!  maintenue  da»s  "lie  situation 

Indépendamment  des  lois  nouvelles  qu  Teur'  serTt  Sfntées    les  rh.Sl?  de  sestaffai,res 
Projets  dont  l'examen  ou  le  vote  â  étésiKiumd,,  Z  p^esentee.s»  les  chambres  auront  a  s'occuper  de 

Parmi  vos  premiers  travaux  la  lfclsîSlïï^ta^te^S  T^\  V?US  placerez  sans  doute 
projets  relatifs  a  la  détention  pre1~  ^restière,  les 

nouvelle  loi  de  la  contribution  personnelle,  destin* il "asseoir  SA^  i  1°  me  idu  C°de  pénal  et  ,a 
La  loi  sur  la  bienfaisance  puftique  sera   roc^  e(*uilabIes- 

^'■^^  l6S  ^"opulation  le  bienfait 

dans  beaucoup  d'autres  contres  nos  cultivateurs  une  rémunération  plus  considérable  que 

i  ande  extension   Les  avantages  ou 'ïfhnn  *at  1*       IClna  e  °nt  pns'  dans  <rs  dernières  années. 

Boni  mieux  appréciée  eba^ue^et  T  commune  tcc(SïïSenLnr7l0^,,n7,re  *  l'agriCU,tUPe 
desprovim  wuuuuues  seconaentetticacement  1  action  du  gouvernement  et 

^&ÏÏ*V£iï^iï£iï&  S'i.D",uItn  '!"  "'"""'■•  -es  auto. 
.  gouvernement  a  ouvert  avec  d,„e/e„ts  EtâS&Z  -KKJÏÏrtKwu 


ss  :m 

de  commerce  el  de  navigation  ;i  été  récemment  conclu  avec  le  gouvernement  néerlandais.  Les  négocia- 
tions avec  la  Grande-Bretagne  viennent  d'arriver  a  leur  terme.  La  taxe  onéreuse  et  exceptionnelle  qui, 
depuis  vingt-cinq  années,  frappait  notre  pavillon  dans  les  ports  d'Angletelerre,  va  cesser  de  peser  sur 
notre  commerce. 

L'exposition  universelle  de  Londres  a  procuré  à  l'industrie  belge  une  nouvelle  occasion  de  témoigner 
de  son  activité  et  de  son  esprit  de  progrès.  A  l'éloge  de  nos  industriels,  je  suis  heureux  d'associer  celui 
de  nos  artistes,  qui  ont  dignement  soutenu  la  réputation  de  l'Ecole  belge,  aussi  bien  a  l'exposition  de 
Londres,  que  dans  le  concours  général  que  mon  gouvernement  avait  ouvert  aux  beaux-arts. 

Notre  garde  civique  continue  de  donner  des  preuves  de  zèle  et  de  dévouement  patriotique,  et  le  pays 
peut  compter  sur  elle  comme  sur  sa  brave  armée,  dont  je  ne  saurais  trop  louer  le  bon  esprit,  l'instruc- 
tion et  la  discipline. 

L'examen  de  toutes  les  questions  qui  concernent  noire  établissement  militaire  vient  d'être  confié  aux 
lumières  d'une  commission  dont  le  travail  sera  ultérieurement  communiqué  aux  chambres.  Je  ne  doute 
pas  que  cet  examen  impartial,  suivi  des  débats  parlementaires,  n'ait  pour  résultat  d'asseoir  l'institution 
nationale  de  l'armée  sur  des  bases  fortes,  stables  et  définitives. 

('/est  avec  confiance,  Messieurs,  que  mon  gouvernement  fait  un  loyal  appel  à  votre  concours.  En  res- 
tant fidèlement  et  fermement  unis,  nous  triompherons  des  difficultés  que  l'avenir  peut  nous  réserver. 


MINISTÈRE. 

(Comme  à  la  session  précédente.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

(Comme  à  la  session  précédente.) 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Le  sénat  a  été  dissous  le  -4  septembre  1851 .  Les  élections  ont  eu  lieu  le  27  septembre  et  ont  donné  les 
nominations  suivantes  : 

Anvers,  MM.  le  baron  Van  Havre,  et  Michiels-Loos  ;  Malines,  le  chevalier  du  Trieu  de  Terdonck  et  le 
duc  d'Ursel;  Turnhout,  Gilles  de  's  Gravenwezel. 

Bruxelles,  MM.  Van  Schoor,  le  baron  d'Udekem,  Lauwers,  le  chevalier  Wyns  de  Raucour  et  le  comte 
de  Marnix;  Louvain,  le  chevalier  de  Wouters de  Bouchout  et  deRyckmandeWinghe;  Nivelles,  Mosselman 
et  de  Buisseret. 

Bruges,  MM.  le  baron  de  Pélichy-Van  Huerne;  Courtrai,  le  chevalier  Béthune  et  le  vicomte  de 
Moerman  d'Haileheke;  Dixmude,  Van  Woumen;  Furnes  et  Ostende,  Pecsteen  de  Vrière;  Roulers,  De 
Neckere;  Thielt,  le  baron  d'Anethan;  Ypres,  Malou-Vandenpeereboom. 

Gand,  MM.  Grenier-Lefebvre,  Van  Remoortere  de  Naeyer  (remplacé  le  30  décembre,  par  M.  de  Kerchove 
de  Denterghem)  et  Herry  Vispoel;  Alost,  d'Hane  et  le  baron  Dellafaiile;Aui>ENARDE,  le  marquis  de  Rodes; 
Eecloo,  d'Hoop;  Saint-Nicolas,  Cassiers  et  De  Munck  ;  Termonde,  le  comte  de  Ribaucourt. 

Mons,  MM.  le  baron  de  Royer  de  Woldre  et  De  Thuin;  Ath,  le  prince  de  Ligne;  Charleroi,  de 
Doilodot  et  F.  Spilaels;  Soignies,  le  baron  Daminet;  Thuin,  le  comte  de  Robiano ;  Tournai,  Dumon- 
Dumortier  (décédé,  est  remplacé,  le  25  mars,  par  M.  Savart)  et  Pollet. 

Liège,  MM.  Forgeur,  Jamar  et  Robert;  Huy,  le  baron  de  Tornaco  ;  Verviers,  Laoureux;  Waremme, 
Eloy  de  Burdinne. 

Hasselt.  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts  ;  Maeseyck  et  Tongres,  le  comte  de  Renesse-Breidbach. 

Arlon,  Bastogne  et  Marche,  MM.  le  baron  de  Favereau;  Neufchateau  et  Virton,  Zoude. 

Namur,  MM.  le  vicomte  Desmanet  de  Biesme;  Philippeville,  d'Omalius  d'Halloy  et  le  baron  de  Cartier 
d'Yves. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


lession      1851-1852. 


Doyen  d'âye,  M.  Desoer.  —  Président,  M.  Vebhaegen. 

Vice-présidents,  MM.  Delfosse  et  Delehaye.  —  Secrétaires,  MM.  T'Kint  dk  Naeyer, 

A.  Vàndenpeereboom,  Ansiau  et  Vermeibe. 

Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latour  et  Thiéfry. 


ADRESSE. 

6  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  Do  Decker,  Devaux,  Le  H  on,  Delfosse, 
d'Elboungne  et  Dolez.  —  10.  Discussion  géné- 
rale (M.  Delfosse,  r.  c).  M.  de  Theux  déclare 
qu'il  votera  contre  le  projet  d'Adresse.  Il  ne 
peut  s'associer  à  l'éloge  de  plusieurs  lois  qui 
ont  été  votées  malgré  sou  opposition,  telles 
que  la  loi  .sur  les  céréales  et  la  loi  sur  les  suc- 
cessions en  ligne  directe.  Il  est  un  paragraphe 
de  l'Adresse  qui  lui  paraît  peu  en  harmonie 
avec  L'expression  d'attachement  aux  institu- 
tions ;  c'est  celui  où  il  est  dit  :  «  La  chambre, 
émanation  la  plus  libre  et  la  plus  large  des 
corps  électoraux,  croit  être  l'interprète  delà 
volonté  nationale,  etc.  »  On  parait  croire  que 
la  chambre  entend  être  un  interprète  telle- 
ment prépondérant  que  lorsqu'elle  s'est  pro- 
noncée sur  une  question  de  cette  gravité,  un 
dissentiment  de  la  part  de  l'autre  chambre 
ne  peut  avoir  que  de  funestes  résultats,  et  la 
mettre  en  opposition  avec  la  volonté  de  la 
nation.  L'orateur  voudrait  voir  le  gouverne- 
ment taire  quelques  efforts  pour  rentrer  dans 
la  voie  de  l'union  inaugurée  par  le  Congrès. 
Enfin,  il  ne  croit  pas  que  la  discussion  pro- 
chaine sur  l'organisation  militaire  puisse 
aboutir  à  asseoir  l'armée  sur  des  bases  défi- 
nitives. Après  cette  déclaration,  la  discussion 
générale  est  close.  Dans  celle  des  §§,MM.  De- 
champs.  Dumortier  et  De  Decker,  demandent 
la  suppression  de  la  fin  du  S  ô  ainsi  conçue  : 
«  Il  n'a  pasdépendu  du  gouvernement  ni  de  la 
chambre  que  la  session  ne  tut  plus  fruc- 
tueuse. »  Cette  phrase  renferme  un  reproche 
déguisé  envers  le  sénat.  M.  Delfosse,  r., com- 
bat la  suppression.  Il  rappelle  qu'au  sénat, 
un  homme  qui.  par  sa  position  et  son  âge, 
aurait  dû  donner  l'exemple  de  la  modération 
et  de  la  conciliation,  s'est  livré  contre  la 
chambre   a    une   sortie   aussi  violente  qu'in- 


juste. On  a  donné  à  entendre  que  la  chambre 
des  représentants  serait  servile  et  complai- 
sante. La  chambre  des  représentants  n'est  ni 
servile  ni  complaisante.  Lorsqu'elle  appuie 
le  ministère,  c'est  qu'elle  croit  que  l'intérêt 
du  pays  l'exige.  M.  Rogïer,  m.  /'.,  dans  un 
but  de  conciliation,  propose  de  dire  «  ne 
fût  plus  fructueuse  encore  »  et  cette  rédaction 
est  adoptée.  Au  §  suivant, M.  Dechamps,  poul- 
ies mêmes  motifs  que  précédemment,  propose 
de  supprimer  cette  phrase  :  «  Troublerla  situa- 
tion paisible  et  forte  dans  laquelle  la  Belgique 
s'est  maintenue  depuis  quatre  années,  ce 
serait  encourir  une  bien  grave  responsabilité.  » 
M.  Devaux  affirme  que  l'intention  de  lac',  a 
été  que  l'Adresse  ne  contînt  rien  de  blessant 
pour  le  sénat,  mais  qu'en  même  temps  elle 
maintînt  le  droit  et  la  dignité  de  la  chambre. 
L'orateur  approuve  le  gouvernement  d'avoir 
présenté  et  défendu  jusqu'au  bout  l'impôt  sur 
les  successions.  Tout  en  conseillant  au  gou- 
vernement beaucoup  de  modération,  il  ne 
veut  pas  toutefois  humilier  la  chambre  de- 
vant le  sénat,  et  soutient  que  dans  tous  les 
pays  constitutionnels,  c'est  à  la  chambre 
qu'appartient  l'influence  politique  prépon- 
dérante. M.  De  Decker  convie  l'assemblée  au 
calme  et  à  la  modération  dans  ses  rapports 
avec  l'autre  branche  du  pouvoir  législatif.  Si 
la  phrase  en  discussion  veut  dire  que  la  res- 
ponsabilité dont  on  parle  pèserait  sur  tout 
le  monde,  si  l'on  déclare  publiquement  à  la 
tribune  que  cette  phrase  n'a  aucun  caractère 
particulièrement  agressif  contre  le  sénat,  il 
ne  voit  aucune  espèce  de  difficulté  à  l'admet- 
tre. M.  Dumortier  s'y  rallie  à  la  condition 
qu'elle  s'adresse  à  tout  le  monde,  au  gouver- 
nement comme  à  la  chambre  et  au  sénat.  Mais 
les  paroles  de  M.  Devaux  lui  donnent  une  tout 
autre  portée,  et  il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  la 
combattre  que,  dans  les  élections,  une  im- 
mense majorité  s'est  prononcée  contre  la  loi 
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des  successions.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  s'étonne 
de  cette  allégation,  alors  que  le  pays  a  ren- 
voyé au  sénat  une  majorité  favorable  à  la  loi. 
M.  Delfosse,  r.,  combat  la  proposition  de 
M.  Dechamps.  D'après  lui,  le  passage  que  l'on 
vont  supprimer  dit  une  chose  vraie  et  utile 
dans  les  circonstances  actuelles.  M.  Dumor- 
tier répond  qu'il  équivaut  à  dire  que  qui- 
conque ne  votera  pas  les  lois  présentées  par 
le  gouvernement  troublera  la  paix  publique. 
L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. 
Au  §  suivant,  M.  Delfosse,  r.  (en  son  nom 
personnel),  rappelle  la  promesse,  faite  par 
le  gouvernement,  de  proposer  la  révision  de 
la  loi  sur  l'instruction  primaire.  Au  §  relatif 
ii  L'agriculture,  M.  Coomans  propose  d'ajouter 
cet  alinéa  :  «  L'importation  du  bétail  et  des 
céréales  dépasse  continuellement  le  chiffre  de 
nos  exportations,  grâce  à  l'application  pres- 
que complète  du  principe  de  la  liberté  des 
échanges  a  l'agriculture.  Si  cet  état  de  choses 
favorise  les  consommateurs  des  centres  indus- 
triels et  commerciaux,  les  producteurs  agri- 
coles, à  qui  la  concurrence  étrangère  impose 
des  sacrifices,  attendent  impatiemment  que 
le  même  principe  soit  étendu  aux  autres  bran- 
ches de  l'industrie  nationale,  afin  que  le  bon 
marché  des  vêtements,  du  fer  et  de  la  houille 
les  indemnise  du  bas  prix  des  denrées  ali- 
mentaires. »  Un  débat  s'engage  à  ce  propos 
entre  MM.  Coomans  et  Rogier,  m.  i.  Celui-ci 
s'étonne  que  son  adversaire,  partisan  de 
la  prohibition  en  matière  de  douanes,  se 
mette  à  la  tête  d'un  mouvement  en  faveur  de 
l'abolition  des  octrois.  M.  Coomans  répond 
qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  les  deux  ques- 
tions. Il  n'a  fait,  du  reste,  que  reproduire,  à 
propos  des  octrois,  un  projet  présenté  par 
M.  Rogier,  m.  i.,  lui-même  et  tendant  à  rem- 
placer l'octroi  par  un  impôt  sur  le  revenu. 
M.  Rogier,  m.i.,  le  nie.  M.  Coomans  s'engage 
aie  prouver.  — 11.  Il  donne  lecture  d'un 
avant-projet  signé  par  M.  Rogier,  m.  i.,  et 
imprimé  dans  le  rapport  de  la  c.  des  octrois 
instituée  en  1847.  M.  Rogier,  m.  i.,  répète 
que  c'est  un  avant-projet  qui  devait  être 
examiné  par  la  c.  Il  invite  ensuite  M.  Coo- 
mans à  faire  connaître  les  moyens  par  lesquels 
il  remplacerait  les  octrois.  L'amendement 
est  appuyé  par  M.Moncheur  et  combattu  par 
M.  Deliége.  MM.  Lesoinne  et  Rodenbach  in- 
vitent le  gouvernement  à  présenter  le  plus 
tôt  possible  un  projet  de  révision  du  tarif  des 
douanes.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répond  que 
ce  projet  est  à  l'étude,  mais  il  proteste  contre 
l'assimilation  que  l'on  veut  établir  entre  le 
régime  appliqué  à  l'industrie  et  celui  des 
denrées  alimentaires.  La  question  des  céréa- 
les continue  d'être  débattue  entre  MM.  de 
Theux  et  Malou  d'une  part,  MM.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  et  De  Pouhon  de  l'autre,  puis  l'amen- 


dement de  M.  Coomans  est  rejeté.  Un  autre 
débat  s'engage  entre  MM.  Loos,  Delenaye, 
Osy,  Rodenbach,  Delfosse,  r.,  et  Frère-Orban, 

m.  /'.,  sur  la  question  des  sucres,  puis  entre 
MM.  Sinave  et  d'Hoffscbmidt,  ///.  a.,  sur  les 
traités  conclus  avec'  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande et  dont  la  chambre  sera  saisie.  Au  §  re- 
latif à  l'armée,  M.  F.  de  Mérode  se  plaint  du 
retard  qu'a  subi  l'institution  de  la  c.  chargée 
d'examiner  toutes  les  questions  relatives  à 
L'organisation  de  l'armée.  MM.  Delfosse,  r., 
Orts  et  Rogier,»».  i.,  font  observer  que  ce 
retard  (la  c.  a  été  nommée  le  19  octobre) 
résulte  en  grande  partie  de  la  situation  créée 
par  le  dernier  vote  du  sénat.  Dans  le  §  sui- 
vant, M.  Delfosse,  r.,  consent,  par  esprit  de 
conciliation,  à  supprimer  une  phrase  dans 
laquelle  il  est  dit  que  la  chambre  est  l'émana- 
tion la  plus  libre  et  la  plus  large  des  corps 
électoraux.  Ce  §  est  celui  par  lequel  la  cham- 
bre promet  son  concours  au  gouvernement 
«  pour  l'aider  a  marcher  d'un  pas  prudent 
et  ferme  dans  une  voie  de  liberté  et  de  pro- 
grès. »  M.  Julliot  propose  de  dire  d'ordre  et 
de  liberté.  Le  lnot  progrés  lui  paraît  trop 
vague.  M.  Jacques  dit  ensuite  qu'il  votera 
contre  l'Adresse,  parce  que,  la  majorité  des 
électeurs  ayant  repoussé  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions, y  persister,  c'est  vouloir  imposer  au 
sénat  et  au  corps  électoral  l'esprit  de  sou- 
mission et  de  servilité.  M.  Verhaegen,  p., 
invite  l'orateur  à  expliquer  ce  mot.  M.  Frère- 
Orban,  m.  ['.,  dit  que,  venant  de  M.  Jacques, 
on  a  le  droit  de  le  dédaigner.  M.  Jacques  ré- 
pond qu'il  est  représentant  comme  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  et  qu'il  exprime  ses  opinions 
librement  et  d'une  manière  plus  convenable 
que  le  m.  lui-même.  M.  Frère-Orban,  m,  /'., 
combat  ensuite  les  calculs  de  M.  Jacques  et 
maintient  que  les  élections  pour  le  sénat  ont 
amené  une  majorité  favorable  à  la  loi  sur  les 
successions.  M.  Dumortier  accuse  le  gouver- 
nement de  s'être  allié,  dans  la  lutte  électorale, 
à  ceux  qui  voulaient  reviser  la  Constitution 
et  supprimer  le  sénat.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
répond  queses  adversaires  ont,  dans  plusieurs 
districts  électoraux,  donné  la  main  aux  démo- 
lisseurs de  nos  institutions.  M.  Dumortier 
propose  d'ajouter  au  §  les  mots  «  de  manière 
à  éviter  de  faire  peser  de  nouveaux  impôts 
sur  le  peuple.  » — 12.  M.  Malou  soutient  qu'il 
y  a  complète  égalité  de  droits  (Mitre  les  deux 
chambres.  Il  est  également  d'avis  que  le  gouver- 
nement a  été  battu  dans  L'élection  sénatoriale. 
En  effet,  la  question  n'a  pas  été  posée  sur 
l'amendement  de  M.  Forgeur,  mais  sur  le 
principe  même  de  la  loi,  et  sur  ce  terrain  le 
ministère  a  évidemment  été  vaincu.  M.  Del- 
fosse, r.,  maintient  que,  dans  l'esprit  et  les 
termes  de  la  Constitution,  la  chambre  doit 
passer  avant  le  sénat,  car  il  n'y  a,  pour  54  se* 
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Dateurs,  de  choix  qu'entre  700  éligibles. 
L'orateur  consent  à  introduira  dans  le  §  le 
mot  ordre  proposé  par  M.  Julliot.  Celui-ci  se 
déclare  satisfait  et  retire,  pour  le  surplus,  son 
amendement..  M.  Rogier,  m.  /'.,  proteste  en- 
suite contre  les  accusations  qui  ont  cours  au 
dehors,  et  qu'on  va  jusqu'à  répéter  dans  les 
journaux  étrangers,  d'après  lesquelles  legou- 
vernemenl  pactiserait  avec  les  partis  extrêmes. 

Or,  ces  accusations  ont  pour  point  de  départ 

l'impôt  sur  les  successions  en  ligne  directe;  on 

dit  (jue  l'on  arriverait  peut-être  à  une  transac- 
tion, s'il  n'y  avait  un  nomme  intraitable  dans 
le  cabinet,  et  l'on  oublie  que  l'impôt  que 
l'on  dénonce  a  été  proposé  par  M.  Veydt! 
(Pendant  le  discours  du  m.,  M.  Dumortier  est 
rappelé  trois  fois  a  l'ordre  à  cause  de  ses  in- 
terruptions.) MM.  Malouet  de Theux  persistent 
à  reprocher  au  gouvernement  l'appui  qu'il  a 
reçu  de  la  part  des  adversaires  des  institutions 
nationales  et  spécialement  des  adversaires  de 
l'institution  du  sénat.  M.  Devaux  rappelle,  à 
ce  propos,  les  efforts  qu'il  a  faits  au  Congrès 
pour  taire  décréter  la  chambre  haute,  mais  il 
maintient  que  l'influence  politique  des  deux 
chambres  n'est  pas  la  même,  que  le  gouver- 
nement doit  se  trouver  dans  une  bien  plus 
grande  eoniniunauté;.de  vues  avec,  la  chambre 
des  représentants  qu'avec  le  sénat  ;  end'autres 
termes,  qu'en  Belgique  comme  sous  le  régime 
beaucoup  plus  aristocratique  de  l'Angleterre, 
la  prépondérance  politique  appartient  à  la 
chambre  populaire.  Après  quelques  mots  de 
M.  F.  de  Mérode,  l'amendement  de  M.  Du- 
mortier est  rejeté,  le  §  adopté  et  le  projet 
d'Adresse  voté  par  57  voix  contre  25  et 
2  ahstentions.  —  14.  11  est  donné  lecture  de 
la  réponse  du  Roi  à  l'Adresse. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Il  novembre.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  dé- 
pose le  projet  de  loi  tendant  à  l'approbation 
du  traité  conclu,  le  20  septembre  1851,  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas.  —  26.  Il  dépose 
le  traité  conclu  le  27  octobre  avec  l'Angleterre. 

16  décembre.  M.Malou,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  traité  conclu  avec  les  Pays-Bas. 
I.a  s.  c.  conclut  au  rejet  et  subsidiairement 
a  l'ajournement  du  traité.  —  25.  M.  d'Hoff- 
schmidt,  m.  a.,  combat  ces  conclusions  et 
s'attache  à  démontrerla  nécessité  de  renoncer 
au  >> sterne  des  droits  différentiels,  et  le  peu 
de  fondement  de  l'opposition  du  commerce 
d'Anvers.  Cette  opposition  repose  sur  deux 
griefs.  Le  premier  consistait  à  dire  :  «  Par 
suite  du  traité,  les  importations  des  entre- 
pôts néerlandais  pour  1rs  55  articles  de  l'ar- 
ticle 11.  seront  plus  fa\orisées  que  les 
importations  des  lieux  de  provenance  sous 
pavillon  étranger.  Or,  le  m.  /'.,  par  le  projet 


de  loi  qu'il  a  présenté  la  veille,  a  fait  cesser 
ce  grief  (1).  Il  va  maintenant  égalité'  pour  les 
importations  des  55  articles,  puisqu'on  sup- 
prime tous  droits  différentiels  sur  ces  arti- 
cles. Ihi  reste,  cette  concession  est  en  réalité 
un  avantage  pour  notre  commerce  lui-même, 
puisqu'elle  simplifie  une  législation  nuisible 
rien  que  par  sa  complication.  Le  second  grief, 
c'est  que  les  importations  par  canaux  et  ri- 
vières sont  placées  sur  la  même  ligne  que  les 
importations  par  mer.  Le  m.  soutient  que  ce 
principe  est  conforme  à  la  justice  et  aux  prin- 
cipes de  liberté  commerciale.  11  est  convaincu, 
d'ailleurs,  que  le  commerce  d'Anvers  n'aura 
qu'à  s'en  féliciter  et  que  le  régime  de  liberté 
lui  sera  favorable.  Le  gouvernement  consi- 
dère les  traités  soumis  à  la  chambre  comme 
utiles  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie du  pays  :  à  l'agriculture,  parce  qu'ils 
donnent  de  la  stabilité  aux  relations  avec  deux 
pays  voisins,  relations  d'une   haute  impor- 
tance; parce  qu'ils  empêcheront  qu'aucun 
trouble  ne  soit  apporté  dans  ces  relations  ; 
au  commerce,  parce  qu'il  va  obtenir  la  garan- 
tie des  avantages  que  donnent  les  lois  d'août 
181Ï)  et  du  8  août  185'0,  dans  les  ports  de 
l'Angleterre  et  de  laNéerlande;  enfin  à  l'in- 
dustrie, à  raison  de  nombreuses  stipulations 
partielles.  Il  est  encore  un  autre  point  qu'il 
importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  le 
côté  politique  du  traité.  La  Belgique  a  le  plus 
grand  intérêt  à  rester  dans  les  meilleures 
relations  politiques  avec  la  Hollande.  Qu'ar- 
riverait-il si,  écoutant  les  conseils  de  la  ma- 
jorité de  la  s.  c,  on  repoussait  le  traité?  Il  y 
aurait  rupture  commerciale  :  il  y  aurait  im- 
médiatement une  guerre  de  représailles;  et 
de  la  rupture  commerciale  à  la  mésintelli- 
gence politique  il  n'y  a   qu'un  pas.  Le  m. 
espère  donc  que  la  chambre  ne  commettra  pas 
la  faute  grave  d'adopter  la  proposition  de  la 
s.  c.  M.  Vermeire combat  le  traité,  parce  que, 
de  fait,  il  change  le  régime  actuel  pour  y  sub- 
stituer un  autre  régime  qui  n'a  encore  été 
soumis  à  aucun  examen;  parce  qu'il  assimile 
les  importations  faites  par  les  canaux  et  ri- 
vières aux  importations  maritimes;  que  c'est 
là  un  principe  qui  n'est  adopté  dans  aucun 
pays,  quelque  partisan  qu'il  soit  de  la  liberté 
commerciale  ;  parce  qu'il  détruit  la  naviga- 
tion sous  pavillon  belge  parla  suppression  des 
avantages  dont  il  jouit  et  par  suite  qu'il  porte 
un  préjudice  notable  à  la  construction  des 
navires,  industrie  qui  a  pris  beaucoup  de  déve- 
loppement en  Belgique  et  y  est  devenue  très- 
importante;  parce  qu'il  amoindrit  considé- 
rablement l'importance  commerciale    de  la 
Belgique,  sans  compensation  industrielle  suf- 
fi )  V.  Douanes  et  accises,  22  décembre. 
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Usante;  et  enfin  parce  que  les  concessions 
sont  plus  considérables  <lu  côté  de  la  Belgique 
que  de  celui  de  la  Hollande.  M.  de  Steen- 
hault  *^st  hostile,  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture, ii  la  disposition  qui  maintient  le  libre 
transit  <lu  bétail  hollandais.  Toutefois,  il 
votera  le  traité  dans  l'intérêt  des  relations 
avec  la  Hollande.  M.  de  Benosse  témoigne 
son  regret  de  ce  que,  dans  le  traité,  le  gou- 
vernement n'ait  pas  tâché  de  sauvegarder 
plus  sérieusement  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture, surtout  dans  un  moment  où  Ton  a  re- 
lire à  l'industrie  agricole  presque  toute  pro- 
tection douanière,  et  où  l'Etat  fait,  chaque 
année,  des  dépenses  assez  considérables 
pour  le  défrichement  des  bruyères,  pour  l'ir- 
rigation et  la  création  de  prairies  nouvelles, 
afin  de  provoquer  l'élève  du  bétail  ;  cette  in- 
dustrie ne  peut  réellement  gagner  en  impor- 
tance, ni  prendre  de  plus  grands  développe- 
ments, que  pour  autant  que  l'éleveur  et  ceux 
qui  s'adonnent  à  l'engraissement  du  bétail 
puissent  obtenir  une  juste  rémunération  de 
leurs  peines  et  de  l'emploi  de  leurs  capitaux. 
En  permettant  au  bétail  hollandais,  non- 
seulement  de  faire  une  rude  concurrence  sur 
les  marchés  de  l'intérieur,  par  suite  du  léger 
droit  de  douane  établi  en  1850,  mais  en  outre, 
d'après  le  traité  en  discussion,  en  accordant 
au  bétail  et  aux  chevaux  venant  de  la  Hol- 
lande, la  faculté  de  transiter  par  la  Belgique, 
sans  payement  de  droits,  l'on  portera,  il  est 
probable,  un  grave  préjudice  à  l'industrie  agri- 
cole, et  sous  ce  rapport,  l'orateur  ne  pourra 
approuver  le  traité  avec  la  Hollande.  Si,  pour 
d'autres  industries,  le  gouvernement  a  obtenu 
certaines  modérations  des  droits  de  douane 
à  leur  entrée  dans  les  Pays-Bas,  il  est  regret- 
table qu'il  n'ait  pu  obtenir  un  abaissement 
des  droits  en  faveur  des  produits  de  l'indus- 
trie de  la  chapellerie  de  paille,  qui  s'exerce  dans 
certaines  communes  des  provinces  de  Lim- 
bourg  et  de  Liège.  M.  Delehaye  soutient  le 
traité  tant  au  point  de  vue  industriel  et  com- 
mercial qu'au  point  de  vue  politique.  S'il 
n'était  pas  adopté,  quelle  en  serait  la  première 
conséquence?  C'est  que  nous  retomberions 
dans  le  droit  commun,  tandis  que  l'Allema- 
gne et  d'autres  nations  encore  se  trouve- 
raient, sur  le  marché  hollandais,  dans  une  po- 
sition privilégiée.  Or  ce  droit  commun  serait 
la  mort  de  notre  commerce  en  Hollande.  Il 
serait  impossible  à  notre  industrie  si  impor- 
tante des  draps,  à  notre  industrie  des  cotons, 
a  notre  industrie  des  tils  et  tissus  de  lin  de 
soutenir  la  concurrence.  A  des  conditions 
égales,  nous  pouvons  lutter  sur  tous  les  mar- 
chés de  l'Europe;  mais  sur  les  marchés  où  les 
industries  des  autres  pays  jouissent  de  tarifs 
privilégiés,  la  concurrence  devient  impossible. 
L'orateur  ne  comprendrait  pas  qu'en  pré- 


sence des  éventualités  qui  peuvent  surgir  a 
chaque  instant,  on  ne  cherchât  pas  à  mainte- 
nir des  relations  amicales  avec  la  Hollande. 
La  Hollande  est  nécessaire  a  la  Belgique, 
comme  la  Belgique  est  nécessaire  a  la  Hol- 
lande, (les  i\i'i\x  pays  doivent  se  prêter  la 
main.  Ils  ont  vécu  trop  longtemps  de  la  même 
vie  pour  qu'il  ne  leur  reste  pas  d'anciens 
souvenirs  nationaux  qui  doivent  tourner  au 
bien-être  général.  —  2i.  M.  A.  Vandenpee- 
reboom  pense  que  le  traité  accorde  à  la  Bel- 
gique quelques  avantages  Industriels;  que 
sous  le  rapport  commercial  il  n'en  est  pas  de 
même;  enfin  qu'il  lèse  gravement  les  intérêts 
agricoles.  Toutes  les  concessions  antérieure- 
ment faites  à  la  Néerlande  non-seulement 
sont  maintenues,  mais  en  lui  garantissant  le 
libre  transit  du  bétail  par  notre  chemin  de 
fer,  on  fait  une  concession  nouvelle  aussi 
avantageuse  à  l'agriculture  néerlandaise  (pie 
nuisible  à  la  nôtre.  C'est  ainsi  qu'en  créant 
successivement  par  des  traités  un  régime  pri- 
vilégié, tantôt  pour  un  pays  tantôt  pour  un 
autre,  on  se  trouvera  dans  l'impossibilité 
d'accorder  à  notre  agriculture  une  protection 
réelle.  La  loi  que  l'on  ferait  dans  ce  but  se- 
rait sans  effets  par  suite  des  nombreuses  con- 
cessions exceptionnelles  faites  par  les  traités, 
car  l'exception  serait  devenue  le  droit  com- 
mun et  le  droit  commun  une  exception  inopé- 
rante. M.  T'Kint  de  Naeyer  parle  en  faveur  du 
traité  qui,  d'après  lui,  donne  satisfaction  à 
tous  les  intérêts  légitimes.  M.  de  Liedekerke 
le  combat.  En  le  considérant  dans  son  ensem- 
ble et  dans  chacune  de  ses  parties,  il  ne  voit 
partout  que  faiblesse  et  oubli  de  nos  intérêts 
les  plus  précieux.  Les  avantages  les  privilè- 
ges concédés  à  la  Hollande  par  le  négociateur 
de  18iG  sont  notablement  accrus;  ceux,  au 
contraire,  que  la  Hollande  avait  faits  sont 
diminués,  affaiblis,  et  n'ont  revêtu  qu'un  ca- 
ractère précaire.  En  examinant  la  ligne  de 
conduite  que  suit  le  gouvernement  à  l'égard 
de  nos  intérêts  matériels,  l'orateur  a  lieu  de 
concevoir  de  sérieuses,  de  profondes  inquié- 
tudes. Tout  n'est  là  aussi  que  hasard  et  témé- 
rité; on  crée  comme  à  plaisir  un  régime 
d'incertitude.  L'intérêt  agricole  est  immolé, 
mis  hors  du  droit  commun.  On  porte  une  at- 
teinte directe  et  funeste  aux  grands  intérêts 
commerciaux  du  pays.  Récemment,  l'un  des 
organes  du  cabinet  faisait  entendre  de  me- 
naçantes prophéties  contre  l'intérêt  indus- 
triel. L'intérêt  industriel  vient  aujourd'hui, 
enivré  d'illusions  qui  ne  seront  que  trop  pas- 
sagères, soutenir  le  trait»' et  le  ministère; 
mais  qu'il  s'en  souvienne  :  le  régime  du  libre 
échange,  qui  atteint  l'intérêt  commercial  et 
l'intérêt  agricole,  finira  tôt  ou  tard,  par  l'irré- 
sistible force  des  choses,  par  le  frapper  lui- 
même.  Et  alors  se  lèveront  pour  l'industrie 
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aussi  des  jours  de  deuil  !  Au  boul  de  cette 
politique  ministérielle,  l'orateur  ne  voil  que 
ruines,  que  désastres  et  confusion.  Quant  à 
son  Nuit'  sur  le  traité,  il  sera  négatif,  parce 
qu'il  i'st  persuadé  que  la  main  qui  le  signera 
aura  si^né  la  déchéance  el  l'abdication  com- 
merciale de  la  Belgique!  Le  traité  est  appuyé 
par  II.  Van  Grootven  et  combattu  par  M.  Cleo. 
II.  Malou,  r., déclare,  au  nom  de  M.  Osy,  éloi- 
gné de  la  chambre  par  de  douloureuses 
circonstances  de  famille,  que,  comme  repré- 
sentant belge  et  comme  député  d'Anvers,  il 
proteste  contre  la  déplorable  politique  com- 
merciale du  cabinet.  M.  Allard  déclare  qu'il 
votera  le  traité;  il  le  trouve  favorable  aux  in- 
dustries de  l'arrondissement  de  Tournai,  et  il 
critique  vivement  l'attitude  de  la  chambre  de 
commerce  de  cette  ville,  qui,  n'ayant  qu'à  se 
réjouir  des  conditions  du  traité,  s'est  tue  parée 
qu'elle  ne  voulait  pas  accorder  des  éloges  au 
gouvernement.  M.  Peers  critique  les  stipula- 
tions du  traité  qui  accordent  le  libre  transit 
du  bétail  hollandais  et  du  poisson  de  mer 
trais.  Il  ne  se  prononce  toutefois  ni  pour 
ni  contre  le  traité.  Celui-ci  est  combattu 
par  M.  Van  Renynghe.  —  *2<i.  La  chambre 
entend  encore  MAI.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  et 
Manilius  pour,  et  De  llaerne  et  Dechamps 
contre  le  traité.  Dans  une  séance  du  soir, 
celui-ci  est  défendu  par  MM.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  C.  de  Brouckere  et  Orts,  et  combattu 
par  M.  Sinave.  —  27.  Le  traité,  combattu 
par  MM.  Coomans,  Orban  et  Malou,  est  dé- 
tendu par  MM.  David  et  Kogier,  m.  ?'.,  et 
finalement  adopté  par  57  voix  contre  50  et 
~l  abstentions. 

26  janvier.  Un  incident  se  produit  au  sujet 
de  ce  traité,  dont  les  ratifications  ont  été 
ajournées  jusqu'au  ôl  janvier.  M.  Osy  en  con- 
clut qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  à  un  nouveau 
débat  le  projet  de  loi  qui  autorisait  le  gouver- 
nement à  modifier  le  tarif  des  douanes  (voir 
douanes  et  accises),  et  qui  n'a  pas  été  voté 
par  le  sénat.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  répond 
que  la  chambre  a  ('puis*'  ses  pouvoirs  à  cet 
égard.  M.  Malou  demande  quelles  sont  les 
causes  du  retard  apport»'  aux  ratifications,  et 
celles  de  l'ajournement  des  chambres  néer- 
landaises. M.  Frère-Orban,  m.  /.  répond  qu'il 
s'agit  d'un  désaccord  au  sujet  de  certains  ar- 
ticles compris  dans  le  projet  de  loi  dont  on 
\ieni  de  parler.  La  Hollande  a  réclamé  le 
maintien  d'une  déduction  de  droits  sur  dix 
de  ces  articles  et  le  gouvernement  a  cru  de- 
voir accéder  à  cette  demande,  afin  de  ne  pas 
Élire  naine  un  conflit  entre  des  Etats  voisins. 
Le  ///.  ajoute  que,  malgré  tout  le  bruit  que  l'on 
fait  de  cet  incident  dans  les  journaux  de 
l'opposition,  rien  ne  sera  modifié  au  traité,  et 
l'on  se  bornera  a  ne  pas  comprendre,  dans  les 
arrêtés  royaux  qui  modifieront  les  tarifs,  les 


10  articles  au  sujet  desquels  la  Hollande  a 
soulevé  des  objections. 

lo  février.  M.  sinave  Invite  le  gouverne- 
ment à  faire  des  démarches  auprès  de  l'An- 
gleterre, pour  l'engager  à  respecter  une 
charte  du  roi  Charles  II,  octroyée  en  !(>(>(>, 
et  aux  ternies  de  laquelle  50  barques  de  pê- 
cheurs brugeois avaienl  le  droit  d'aller  pêcher 
sur  les  côtes  d'Ecosse.  Cette  motion  est  ap- 
puyée par  M.  Rodenbach.  M.  Delehâye  pense 
qu'il  y  a  lieu  d'ajourner  cet  objet  jusqu'à  la 
discussion,  du  traité  conclu  avec  l'Angleterre. 
M.  Frère-Orban,  ///.  /'.  s'exprime  dans  le 
même  sens.  M.  Sinave  s'engagea  reproduire 
ses  observations.  —  11.  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  dit  que  le  gouvernement  n'a  jamais 
perdu  de  vue  les  réclamations  de  la  ville  de 
Bruges  et  il  en  a  fait  part  au  gouvernement 
anglais,  qui  a  consulté  les  jurisconsultes  de  la 
couronne.  Ceux-ci  sont  d'avis  que  la  question 
devrait  être  portée  devant  les  tribunaux  bri- 
tanniques. Le  m.  proteste  ensuite  contre  des 
paroles  offensantes  à  l'adresse  de  l'Angleterre, 
prononcées  la  veille  par  M.  Sinave,  et  qui 
n'avaient  pas  été  entendues.  M.  Sinave  les 
ayant  maintenues  est  invité  à  les  retirer, 
puis  rappelé  à  l'ordre.  11  déclare  ensuite  qu'il 
a  été  personnellement  victime  des  actes  du 
gouvernement  anglais,  qui  a  saisi  illégalement 
plusieurs  navires  appartenant  à  sa  famille. 

—  11.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  traité  avec  l'Angleterre. 

5  mars.  Sur  la  motion  de  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  la  chambre  se  forme  en  comité  secret 
pour  discuter  ce  traité.  Avant  que  la  séance 
publique  soit  levée,  M.  Sinave  réclame  la 
parole  pour  entretenir  l'assemblée  des  arran- 
gements à  prendre  avec  l'Angleterre  pour 
la  charte  de  Charles  IL  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  (t.,  engage  l'orateur  à  remettre  sa  motion 
après  le  comité  secret.  —  G.  Continuation  du 
comité  secret.  A  la  reprise  de  la  séance  pu- 
blique, M.  Sinave  veut  produire  sa  motion. 
M.  Verhaegen,  p.,  lui  répond  que  la  discus- 
sion est  close.  Le  traité  est  adopté  par  (Kî  voix 
et  une  abstention.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  (t., 
dépose  ensuite  un  projet  de  loi  relatif  à  une 
convention  additionnelle  au  traité  du  1er  sep- 
tembre 1844,  conclu  le  18  février  1852,  entre 
la  Belgique  et  le  Zollverein.  —  20.  M.  T'Kint 
de  Naeyer,  /•.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
cet  objet.  —  -2(1.  Discussion  en  comité  secret. 

—  -21.  Continuation  du  comité  secret.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  ensuite  en  séance  pu- 
blique par  il  voix  contre  2  et  18  abstentions. 
M.  Dumortier,  en  motivant  son  abstention,  dit 
qu'il  était  disposé  à  voter  pour  le  traité,  mais 
quand  il  a  entendu  le  m.  dire  que  le  traité 
était  d'une  complète  nullité,  il  lui  a  été  im- 
possible de  consentir  aux  sacrifices  qu'il  im- 
poseau  pavs.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  proteste 
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énergiqueraenl  contre  ces  paroles.  Il  a  dit  en 
comité  secret  que  le  traité,  soit  qu'on  le  con- 
sidère au  point  de  vue  du  Zollverein  on  de  la 
Belgique,  n'aurait  pas,  sauf  pour  un  seul 
article  (les  fautes),  d'influence  sensible  sur 
nos  relations  commerciales  avec  l'Allemagne. 
Il  ne  peut  admettre  qu'on  vienne  affirmer  que, 
soumettant  une  convention  internationale  au 
\ote  des  ebambres,  il  ait  prononcé  un  dis- 
cours qni  fût  de  nature  à  le  faire  rejeter. 
M.  Duniortier  maintient  ses  allégations.  M.  Vei- 
haegen,  /;..  regrette  vivement  tjue  M.  Dumor- 
lier  ait  cru  devoir  faire  allusion  à  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  comité  secret.  M.  d'Hoffschmidt, 
vi.  a.,  dépose  ensuite  un  projet  de  loi  rati- 
liant  la  convention  de  pêche  conclue  le 
22  mars  1858  entre  la  Belgique  et  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

1er avril.  M.  Van  Iseghem,  r.  .s.  c,  présente 
le  rapport  sur  cet  objet.  —  5.  La  convention 
est  combattue  par  MM.  Osy  et  Coomans 
comme  préjudiciable  à  la  pêche  nationale. 
Défendue  par  MM.  Delehaye  et  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  elle  est  adoptée  par  51  voix  contre  15 
et  2  abstentions. 

BUDGETS. 

10  février.  M.  Frère-Orban,  m.f.,  dépose 
les  BB.  de  la  justice,  de  l'intérieur,  des 
iinances  et  des  dotations  (1855).  —  28.  Il 
dépose  les  autres  BB. 

15  mars.  M.  Orts,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  la  justice.  M.  T'Kint  de 
Naeyer,  r.  s.  c,  ici.  sur  le  B.  des  finances.  — 
19.  M.  Ch.  Rousselle,  r.  s.  c,  ici.  sur  le  B. 
des  dotations.  —  20.  M.  Mercier,  r.  s.  c,  id. 
sur  le  B.  de  la  dette  publique.  —  22.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  la  justice,  un  débat 
s'engage  entre  MM.  Rodenbach  et  Clep  d'une 
part,  A.  Vandenpeereboom  et  Tesch,  m.j., 
de  l'autre,  au  sujet  de  la  destitution  du  sieur 
Foulon,  greffier  de  la  justice  de  paix  de 
Fumes,  qui  a  été  révoqué  pour  avoir  publié 
des  attaques  violentes  contre  le  président  du 
tribunal  de  cette  ville.  M.  Tesch,  m.j.,  répon- 
dant ensuite  à  MM.  de  Perceval,  Thiéfry  et 
Thibaut,  dit  que  le  gouvernement  choisira  le 
moment  qu'il  croira  opportun  pour  proposer 
au  Roi  d'amnistier  les  condamnés  politiques, 
qu'il  y  aura  des  mesures  a  prendre  pour  obli- 
ger les  communes  à  payer  leurs  dettes  vïs-à- 
\is  des  hospices,  et  enfin,  qu'il  ne  croit  pas 
devoir  modifier  l'arrêté  royal  du  20  décembre 
1851,  qui  a  fixé  les  honoraires  des  notaires, 
comme  suite  à  la  nouvelle  loi  sur  les  hypo- 
thèques. —  25.  M.  Lelièvre  demande  qu'il 
soit  fait  une  nouvelle  loi  sur  le  déguerpisse^ 
ment,  et  que  l'on  négocie  avec  la  France  pour 
obtenir  qu'on  y  poursuive  les  Français  pour 
des  crimes  et  délits  commis  à  l'étranger. 
M.  de  Theux  réclame   l'annexion  de  la  coin-. 


mune  d'Alken  (Tongres)  a  l'arrondissement 
de  llasselt,  demande  qui  est  combattue  par 
M.  de  Renesse.  M.  Tesch,  m.j.,  répond  qu'il 
agira  selon  l'intérêt  général  et  celui  des  po- 
pulations. Il  ajoute,  en  réponse  :i  M.  l.elièM'e, 
qu'on  ne  peut  réformer  toute  la  législation  a 
la  fois.  Un  nouveau  débat  s'engage  entre 
MM.  de  Denterghem,  Thiéfry,  Delehaye  et 
Tesch,  m.j.,  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
obliger  les  communes  à  payer  l'entretien  de 
leurs  indigents  dans  les  hôpitaux,  puis  entre 
MM.  de  Steenhault,  Uodenbach  et  Tesch, 
m.j.,  sur  la  nécessité  d'une  réforme  des  lois 
sur  les  dépôts  de  mendicité;  enfin,  entre 
MM.  Ad.  Roussel  et  Tesch,  m.j.,  sur  l'insuf- 
fisance du  personnel  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  des  tribunaux  de  Bruxelles  et  de 
Namur.  Le  B.  est  ensuite  adopté  à  l'unani- 
mité. —  24.  M.  T'Kint  de  Naeyer,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  non- valeurs 
et  celui  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 
—  Discussion  du  B.  des  finances.  M.  de  Per- 
ceval critique  les  opérations  de  la  Banque 
Nationale,  qui,  d'après  lui,  maintient  son  es- 
compte à  un  taux  trop  élevé  et  agit  dans  l'in- 
térêt de  ses  actionnaires  au  lieu  de  se 
préoccuper  de  l'intérêt  du  pays.  M.  Sinave 
réclame  l'établissement  de  comptoirs  en  pro- 
vince. M.  Mercier,  de  son  côté,  reproche  à  la 
Banque  d'avoir  escompté  du  papier  sur 
l'étranger  à  un  taux  plus  bas  que  le  papier 
belge.  Ces  critiques  sont  rencontrées  par 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  Osy  et  De  Pouhon. 
M.  Vilain  XI11I  demande  ensuite  qu'on  cherche 
à  vulgariser  les  billets  de  banque  dans  les 
campagnes,  et  M.  Dumortier,  qu'on  rende  le 
cours  légal  à  l'or  français.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  répond  que  la  circulation  du  papier,  qui 
n'était  que  de  16  à  20  millions  avant  1848, 
se  popularise  de  plus  en  plus,  et  atteindra 
bientôt  60  millions.  Le  cours  forcé  a  fait,  sous 
ce  rapport,  l'éducation  des  campagnes.  Quant 
à  la  thèse  de  M.  Dumortier,  que  M.  Cools  ap- 
puie en  partie,  elle  est  inadmissible,  à  cause 
de  la  diminution  de  la  valeur  de  l'or  par 
suite  des  découvertes  faites  en  Californie,  en 
Australie  et  en  d'autres  contrées.  M.  Pirmez 
partage  à  cet  égard  les  opinions  du  m.  /*.  — 
25.  Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Bodenbach,  Osy,  Coomans  et  Frère- 
Orban,  m.  f'.,  au  sujet  de  la  quantité  de  mon- 
naie de  cuivre  en  circulation  et  de  la  nécessité 
de  démonétiser  les  pièces  d'or  de  25  fr.,  le 
B.  est  adopté  à  l'unanimité.  —  50.  Les  BB. 
des  dotations,  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments, des  recettes  et  dépenses  pour  ordre  et 
de  la  dette  publique  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité et  sans  débat. 

BUREAU. 

5  novembre:  M.  Verhaegen  est  élu  président, 
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par  67  voix  sur  7i»  votants;  M.  Delfosse 
T1  vice-président,  par  .M  voix  contre  27  don- 
nées ;•  M.  Delehaye;  M.  Delehaye 2e ticô-pré- 
sident,  par  61)  voix  ;  MM  T'Kinl  de  Naeyer, 
A.  Vandenpeereboora,  Ansiau  el  Vermeire 
sont  nommés  secrétaires,  ce  dernier  par  $4  voix 
contre  r>2  données  à  M.  de  Perce  val. 

CHEMIN  DE  FER. 

î%  novembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Mox- 
bon,  r.  c,  appuyées  par  M.  Allard.  la  cham- 
bre renvoie  au  m.  t.  une  pétition  demandant 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Saint- 
Ghislain  à  Tournai  par  Péruwelz,  avec  garan- 
tie d'un  minimum  d'intérêt. 

17  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t., 
répondant  aux  allégations  contenues  dans  le 
rapport  de  la  s.  c,  soutient  que  les  dépenses 
d'exploitation  des  chemins  de  fer  belges, 
tout  en  comportant  des  simplifications,  ne 
sont  pas  supérieures  à  ce  qu'elles  sont  ail- 
leurs; que  si  l'on  veul  comparer  la  situation 
financière  du  chemin  de  fer  belge  à  la  situa- 
tion des  chemins  de  fer  étrangers,  on  trouve 
que  partout  ailleurs  on  obtient  une  moyenne 
de  produit  net  qui  n'est  guère  supérieure  à 
celle  que  l'on  obtient  en  Belgique.  M.  de 
Brouwer  de  Hogendorp  soutient  l'opinion 
contraire.  M.  Osy  réclame  la  prochaine  pré- 
sentation d'une  loi  qui  règle  le  tarif  des  mar- 
chandises. Puis  il  demande  si  Ton  a  pris  des 
mesures  en  vue  d'obliger  les  compagnies  con- 
cessionnaires de  travaux  décrétés  dans  la 
dernière  session,  à  tenir  leurs  engagements  à 
la  suite  du  retard  apporté  par  le  sénat  au  vote 
do  projets  de  loi.  —  18.  M.  Yermeire  pré- 
sente quelques  observations  générales  sur 
l'exploitation  du  chemin  de  1er  et  sur  les 
effets  du  nouveau  tarif.  M.  Orban  se  plaint  de 
cr  que  l.i  s.  e.  n'ait  rien  trouvé  à  répondre 
aux  critiques  contenues  dans  le  rapport  de  la 
.s.  c.  M.  Delfosse  répond  que  le  D.  est  le  même 
que  l'année  dernière,  et  si  la  chambre  veut 
un  examen  plus  approfondi,  elle  pourrai!  le 
demander  à  une  c.  spéciale.  Là-dessus 
MM.  Orban  etCools  se  déclarent  partisans  de 
la  Domination  d'une  c.  pour  les  chemins  de 
fer,  comme  il  en  a  été  nommé  une  pour  l'or- 
ganisation de  l'armée.  MM.  Delfosse  et  Loos 
déclarent  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  examen  de 
,ire.  et  M.  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  le  juge 
inutile,  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  di- 
rection  générale  du  chemin  de  ter,  il  est  par- 
tisan  de  la  plupart  des  idées  exprimées  par 
M.  (h-  Brouwer  de  Hogendorp.  Après  un  dis- 
cours de  M.  Moncheur  sur  la  nécessité  d'in- 
troduire l'unité  dans  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  d»-  l'Etal  ri  des  compagnies,  M.  Julliol 
développe  <!••  nouveau  sa  thèse  en  faveur  de 
^exploitation  drs  lignes  de  l'Etat  par  l'indus- 


trie privée.  —  19.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  de  Brouwer  de  Hogendorp,  /•.,  et  Van 
Hoorebeke,  ///.  /.,  sur  les  frais  de  l'exploita- 
tion et  le  chiffre  du  personnel,  que  le  premier 
déclare  trop  nombreux  ci  de  beaucoup  supé- 
rieur à  celui  des  compagnies  anglaises. 
20.  Le  chemin  de  fer  donne  encore  lieu  à 
quelques  observations.  M.  Bodenbach  de- 
mande qu'uj)  bureau  de  change  soit  établi 

dans  toutes  les  stations,  et  M.  Van  Hoorebeke. 
m.  /.,  s'engage  à  l'aire  afficher  tous  les  mois 
le  tableau  du  change  des  monnaies;  M.  de 
Theux  réclame  l'exécution  du  cahier  des 
charges  du  chemin  de  fer  du  l.imbourg; 
M.  David  demande  la  fermeture  des  waggoiis 
de  ô''  classe  par  des  rideaux;  M.  Allard,  un 
délai  el  des  facilités  plus  grandes  pour  le  dé- 
Chargement  des  waggons  dans  les  petites 
stations;  M.  Dumortier,  que  l'on  donne  des 
primes  aux  employés  pour  les  économies 
qu'ils  réalisent  sur  le  coke;  M.  de  Percevâl, 
que  les  salaires  soient  payés  tous  les  huit  jours 
au  lieu  de  chaque  quinzaine.  Toutes  ces  ques- 
tions seront  l'objet  de  l'examen  du  gouver- 
nement. 

26  janvier.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
régler  le  tarif  des  marchandises  sur  le  chemin 
de  fer  de  l'Etat. 

1)  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Mascart, 
r.  e.,  appuyées  par  M.  F.  de  Mérode,  la 
chambre  renvoie  au  m.  t.  une  pétition  de  la 
ville  de  Wavre,  qui  demande  l'exécution  du 
traité  imposé  par  la  convention  du  22  janvier 
1846,  pour  le  chemin  de  fer  de  Louvain  à  la 
Sambre,  et  par  celle  du  18  juin  1810,  pour  la 
ligne  du  Luxembourg.  —  19.  Un  débat  s'en- 
gage sur  les  explications  données  par  le  m.  t. 
au  sujet  de  ces  pétitions.  Y  prennent  part 
MM.  Mercier,  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  Mascart, 
de  la  Coslo,  Anspach,  de  Koyer,  Landeloos, 
Tremouroux,  Ad.  Kousscl,  Frère-()rban,m.  f., 
de  Theux,  Devaux  et  Bruneau.  —  20.  Il  est 
donné  lecture  de  la  proposition  suivante  : 
«  Les  soussignés  demandent  que  la  pétition 
soit  de  nom  eau  renvoyée  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  avec  prière  de  faire  exécuter 
les  sections  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Wavre  et  de  Wavre  à  Gembloux  selon  le  texte 
et  l'esprit  des  conventions,  et  les  explications 
données  par  le  gouvernement  dans  son  exposé 

des  motifs  du  projet  de  loi.  (Signé  :  Mercier, 
Mascart,  Tremouroux,  comte  L.  de  Mérode  et 
A.  de  Percevâl.)  »  M.  de  Percevâl  dépose 
une  autre  proposition  ainsi  conçue  :  «  At- 
tendu (pie  les  conventions  passées  enlre  le 
gouvernement  el  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  \'ev  (\u  Luxembourg  ne 
laissent  aucun  doule  sur  L'interprétation  que 
leur  donnent  les  pétitionnaires  de  la  ville  de 
Wavre,  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 


96 


Au  cours  du  débat,  dans  lequel  son!  entendus 
MM.  Delehaye,  de  Theux,  Frère-Orban,  m.f., 
Delfosse,  Mercier,  Moncheur,  de  la  Coste, 
Rogier,  m.  /'.,  Goomans  et  Le  lion,  M.  Dele- 
haye propose  de  renvoyer  les  pétitions  au 
m.  /.,  en  vue  d'obtenir  des  explications  ulté- 
rieures, et  cette  motion  est  finalement  adop- 
tée. M.  Van  Hoorebeke, m. /.,  déclare  ensuite, 
en  réponse  à  une  interpellation  de  M.  Bru- 
neau,  que  Ton  vient  de  déposer,  à  titre  pro- 
visoire, dans  les  caisses  de  l'Etat,  le  million 
indiqué  comme  cautionnement  supplémen- 
taire à  effectuer  par  la  compagnie  chargée 
d'exécuter  le  chemin  de  fer  direct  de 
Bruxelles  sur  Gand  par  Alost.  L'arrêté  déli- 
nitif  de  concession  ne  peut  être  pris  que 
quand  le  cahier  des  charges  aura  été  rédigé 
et  approuvé  ;  c'est  par  suite  de  l'inexécution 
de  ces  formalités  que  le  travail  se  trouve  ar- 
rêté. Mais  d'ici  à  quelques  semaines  l'arrêté 
définitif  de  concession  pourra  être  pris. 

1er  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.Jacques, 
/■.  e.,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.  des  péti- 
tions concernant  le  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  à  Namur,  les  unes  tendant  à  ce 
qu'il  soit  dirigé  par  Wavre,  les  autres  sup- 
posant à  ce  que  les  prétentions  de  la  ville  de 
Wavre  soient  admises.  M.  deMand'Attenrode 
s'étonne  du  retard  apporté  au  dépôt  du  rap- 
port sur  le  tarif  des  marchandises.  M.  Del- 
fosse répond  que  la  s.  c.  attend  des  rensei- 
gnements qu'elle  a  demandés  au  m.  t.  M.  Van 
Hoorebeke,  m.  t.,  ajoute  que  ces  renseigne- 
ments exigent  un  travail  considérable. 

CODE  FORESTIER. 

4  février.  M.  Orts,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  code  forestier.  — 
12.  MM.  Moncheur,  Orban,  Lelièvre,  Jacques, 
Orts,  r.,  et  F.  de  Mérode  prennent  la  parole 
dans  la  discussion  générale.  —  15.  La  dis- 
cussion générale  est  close  après  des  discours 
de  MM.  David,  Tesch,  m.  j.,  Moncheur  et 
Orts,  r.  Les  12  premiers  articles  du  projet 
sont  adoptés,  après  des  observations  de 
MM.  Tesch,  m.  j.,  Delfosse,  Deliége,  Orban, 
Orts,  r.,  Lelièvre,  Coomans  et  Thibaut.  — 
14.  Adoption  des  articles  15  à  25.  Sont  en- 
tendus MM.  Tesch,  m.  j.,  Orts,  r.,  Orban, 
Delfosse,  Moncheur,  David,  Jacques  et 
Ad.  Roussel? —  17.  Adoption  des  articles  2  i 
à  27  et  29  à  42.  Prennent  part  au  débat 
MM.  Orts,  r.,  David,  Tesch,  m.j.,  Lelièvre, 
Delfosse,  Orban,  Moncheur,  Ad.  Boussel,  de 
Perceval,  F.  de  Mérode,  Ch.  Bousselle, 
Jacques,  de  Theux  et  Thibaut.  —  18.  Adop- 
tion des  articles  i5  à  i8.  Discussion  sur  l'ar- 
ticle 49.  Sont  entendus  MM.  Lelièvre,  Tesch, 
m.j.,  Jacques,  Orts,  r.,  Orban,  Moncheur, 
David,  Deliége  et  Thibaut.  —  11).  Adoption 
des  articles  49,  28,  2!)  et  .'in  à  07.  Prennent 


la  parole  MM.  Tesch,  m.j.,  Delfosse,  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  Orban,  Moncheur,  Coomans, 
Thibaut,  Ad.  Boussel,  Orts,  r.,  Jacques  et 
David.  —  20.  Adoption  des  articles  68  a  75, 
suppression  de  l'article  75  bis.  Adoption  des 
articles  70  à  78.  Discussion  sur  l'article  79. 
Sont  entendus  MM.  David,  Tesch,  m.  j., 
Orts,  r.,  Moncheur,  Ad.  Boussel,  Lelièvre, 
Orban,  Delfosse,  Jacques,  Pirmez  et  Ch.  Bous- 
selle.  —  21.  Adoption  des  articles  81  et  82. 
Prennent  part  au  débat  MM.  Moncheur, 
Orts,  r.,  Lelièvre,  Tesch,  m.j.,  et  Ad.  Bous- 
sel.—27.  Discussion  sur  l'article  85.  Y  pren- 
nent part  MM.  Moncheur,  Tesch,  m.j.,  Le- 
lièvre et  Orts,  r.  —  28.  Vote  des  articles  85 
à  100.  Sont  entendus  MM.  F.  de  Mérode, 
Tesch,  m.j.,  Pirmez,  Jacques,  Oit  s,  r.,  Mon- 
cheur et  Orban. 

1er  mars.  Adoption  des  articles  101  à  100. 
Prennent  la  parole  MM.  de  Perceval,  Coomans, 
Orts,  r.,  Tesch,  m.  /'.,  Moncheur,  Lelièvre, 
Thibaut,  Orban  et  de  la  Coste.  —  2.  Adop- 
tion des  articles  110  à  118.  Développements 
par  M.  Coomans  d'un  article  148  bis.  Sont 
entendus  MM.  David,  Lelièvre,  Tesch,  m.j., 
Orban,  Thibaut,  Coomans,  Moncheur,  Del- 
fosse, de  Theux  et  F.  de  Mérode.  — 5.  Adop- 
tion des  articles  119  à  156,  159  à  150,  152, 
154  à  159,  -161  à  168,  \6SMs,  169  à  174. 
Prennent  la  parole  MM.  David,  Tesch,  m.  j., 
Lelièvre,  Delfosse,  Moncheur,  Pirmez  et  F.  de 


Mérode. 


Vote  des  derniers  articles, 


sauf  l'article  \19bis,  et  une  disposition  addi- 
tionnelle proposée  par  M.  Jacques.  Sont  en- 
tendus MM.  Tesch,  m.j.,  Moncheur,  Ad.  Rous- 
sel, Orts,  r.,  Delfosse,  Lelièvre,  de  la  Coste, 
Coomans,  F.  de  Mérode,  David,  de  Chimay, 
de  Theux,  Jacques  et  Orban.  —  5.  Discussion 
et  retrait  par  M.  Jacques  de  trois  disposi- 
tions additionnelles,  présentées  par  lui  au 
projet  de  loi.  Sont  entendus  à  ce  propos, 
MM.  Jacques,  Orts,  r.,  et  Tesch,  m.j.  — 
18.  Après  un  débat  sur  les  articles  amendés, 
auquel  prennent  part  MM.  Orts,/-.,  Moncheur, 
Tesch,  m.  j.,  Thibaut,  Lelièvre,  Coomans  et 
de  la  Coste,  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  61  voix  contre  2  et  2  absten- 
tions. 

CODE  PÉNAL. 

15  novembre.  Discussion  générale  du  projet 
de  révision.  M.  Lelièvre  présente  des  consi- 
dérations générales  auxquelles  M.  Tesch, 
m.j.,  se  réserve  de  répondre  dans  la  discus- 
sion des  articles.  La  chambre  adopte  les  ar- 
ticles 1  à  0,  après  avoir  entendu  MM.  Tesch, 
m.j.,  de  Muelenaere,  Lelièvre,  Ad.  Bous- 
sel, /•.,  Veydt,  Orts  et  Bruneau.  —  li.  Le 
débat  s'engage  sur  la  peine  de  mort,  dont 
M.  de  Perceval  propose  la  suppression.  File 
est  combattue  par  MM.  Tesch,  m.j.,  Ad.  Bous- 
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sel,  r.,  et  Destriveaux.  l".  L'amendement 
«h1  M.  de  Perceval  es!  rejeté  par  18  voix  con- 
tre 9  et  mu'  abstention.  La  chambre  adopte 
ensuite  les  articles  S  à  .V_\  après  un  débat 
auquel  prennent  pari  MM.  Tesch, m. j.t Rous- 
sel, r.,  De  Decker,  Delehaye,  de  Muelenaere, 
Loos,  Lelièvre,  Destriveaux,  Coomans,  Thi- 
baut et  Orts.  is.  adoption  des  articles  19, 
2r>  et  ").")  ;i  ;i.  Discussion  de  l'article  12.  Sont 
entendus  MM.  Tesch,  m.j.,  Ad.  Roussel,  /'., 
Orban,  Coomans,  Loos,  de  Muelenaere,  De 
Decker,  Bruneau,  Lelièvre,  de  Perceval,  Del- 
fosse,  Thibaut  et  Delehaye.  —  19.  Discussion 
et  Note  de  l'article  i2.  Prennent  part  au  débat 
MM.  Ad.  Roussel,  r.,  Tesch,  m.j.,  Delehaye, 
Lelièvre  et  Verhaegen.  —  20.  Adoption  des 
articles  ir>  à  ,V>  et  55  à  66.  Sont  entendus 
MM.  Delfosse,  Orban,  Ad.  Roussel,  r.,  Thi- 
baut, Tesch,  m.  /.,  Lelièvre,  Delehaye,  Lief- 
mans  et  Allard. — 21.  Vote  de  l'article  26. 
Discussion  des  articles  07  à  71.  Prennent  part 
au  débat  MM.  Ad.  Roussel,  /'.,  Delfosse,  Le- 
lièvre, Tesch,  m.  ,/'.,  et  d'Hondt.  —  22.  Dis- 
cussion et  vote  des  articles  7,S  à  85,  87  et  88. 
Discussion  de  l'article  80.  Sont  entendus 
MM.  Lelièvre,  Ad.  Roussel,  r.,  Tesch,  ??/.,/'., 
et  Delfosse.  —  24.  Adoption  de  l'article  86 
et  des  articles  89  à  1 10.  Vote  de  l'article  54, 
suppression  de  l'article  59.  Prennent  la  pa- 
role MM.  Ad.  Roussel,  r.,  Orban,  Tesch,  m./., 
Coomans  et  Orts. 

2  décembre.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Orban,  Tesch,  m.  /.,  Thibaut, 
Delfosse,  Malou,  Veydt,  Lelièvre,  d'Hondt  et 
Roussel,  la  chambre  adopte,  par  64  voix 
contre  une  et  5  abstentions,  les  deux  premiers 
livres  du  code  pénal. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

17)  novembre.  M.  Rogier,  m.  /'.,  présente  des 
projets  de  loi  ayant  pour  objet  de  fixer  la 
limite  séparative  des  communes  de  Glons 
(Liège)  et  Roclenge-sur-Géer  (Limbourg)  et 
celles  des  communes  de  Couvin,  Rruly,  Cul- 
des-Sarts  et  Petite-Chapelle  (Namur).  — 
19.  M.  de  Renesse,  ?•.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  premier  de  ces  projets  de  loi.  — 
-io.  M.  Tesch,  m.  ./'.,  dépose  un  projet  de  loi 
portant  interprétation  de  l'article  78  de  la  loi 
du  30  mars  1836  sur  les  pouvoirs  commu- 
naux. —  2.*).  La  chambre  adopte  à  l'unani- 
mité le  projet  de  lui  relatif  aux  communes  de 
Glons  i't  Ruclenge-sur-Geer. 

9  décembre.  M.  Dumortier  développe  une 
proposition  de  loi  tendant  à  faire  élire  les 
bourgmestres  et  les  échevins  par  les  conseils 
communaux  et  dansleursein.M.  Rogier,???.?., 
ne  comprend  pas  que  cette  proposition  radi- 
cale nait  pas  été  produite  par  son  auteur 
en  18iS.  M.  Dumortier  fait  observer  qu'il  ne 
faisait  pas  alors  partie  de  la  chambre,  et  ob- 


jecte que  sa  proposition  ne  tend  qu'à  rétablir 
le  régime  institué  par  le  gouvernement  provi- 
soire en  187)0.  —  KL  M.  Rogier,  m.  /'.,  dé- 
clare que  s'il  s'agit  de  prendre  la  proposition 
en  considération  comme  on  a  fait  de  colle  de 
M.  Coomans  sur  la  réforme  douanière,  sans 
y  attacher  d'autre  importance,  il  oe  la  com- 
battra pas;  mais  il  se  réserve  de  la  combattre 
si  Ton  veut  donnera  la  proposition  un  carac- 
tère sérieux.  M.  Coomans  n'admet  pas  qu'une 
prise  en  considération  soit  dépourvue  de  va- 
leur; il  ne  l'admet  pas  surtout  pour  sa  propo- 
sition, puisque  le  m.  /.,  a  mis  deux  jouis  à  la 
combattre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dit  qu'il  a 
répété  plusieurs  fois  qu'il  n'y  attachait  au- 
cune importance.  M.  Dumortier  s'étonne  de 
l'attitude  prise  par  M.  Rogier,  m.  t.,  qui  accu- 
sait jadis  ses  adversaires  d'avoir  mutilé  les 
libertés  communales.  M.  Rogier,??/.  ?'.,  main- 
tient que  la  proposition  n'a  pas  de  caractère 
sérieux,  ni  aucune  chance  d'être  adoptée. 
M.  De  Decker,  au  contraire,  voit  dans  la  pro- 
position un  retour  aux  anciennes  traditions 
nationales.  M.  Lelièvre  fait  observer  que  la 
prise  en  considération  ne  préjuge  rien  et  n'a 
d'autre  effet  que  d'établir  qu'il  y  a  lieu  à 
examen.  M.  Devaux  combat  cette  manière  de 
voir.  11  n'admet  pas  que  l'on  vienne  ainsi 
proposer  de  bouleverser  toute  la  législation, 
et  repousse  la  prise  en  considération.  M.  Cools 
voit,  dans  la  doctrine  qui  réduirait  à  une  sim- 
ple politesse  la  prise  en  considération,  un 
moyen  d'annuler  une  des  prérogatives  de  la 
chambre.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  répond  qu'il  n'a 
pas  émis  de  doctrine  de  ce  genre.  Il  se  borne 
a  trouver  la  discussion  aujourd'hui  inoppor- 
tune et  inutile.  M.  De  Decker  persiste  à  trou- 
ver la  proposition  de  M.  Dumortier  sérieuse 
et  importante,  mais  elle  n'a  pas  à  ses  yeux  un 
caractère  d'urgence.  M.  de  Mérode  la  croit 
sérieuse,  en  ce  sens  que  son  adoption  empê- 
cherait le  gouvernement  de  transformer  les 
bourgmestres  en  agents  électoraux.  M.  Du- 
mortier s'exprimant  dans  le  même  sens, 
M.  Rogier,  m.  L,  déclare  que  le  but  de  la  pro- 
position étant  ainsi  défini,  il  s'oppose  éner- 
giquement  à  la  prise  en  considération  et 
celle-ci  est  rejetée  par  5i  voix  contre  20. 
—  17.  M.  Moreau,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  interprétant  l'article  78  de 
la  loi  du  30  mars  1836,  sur  les  pouvoirs 
communaux.  —  22.  Le  projet  est  adopté  par 
55  voix  contre  5  et  une  abstention,  après 
quelques  observations  de  MM.  Lelièvre,  Coo- 
mans et  Tesch,  m.  j. 

DÉCÈS. 

29  janvier.  La  chambre  décide  qu'elle  se 
fera  représenter  par  une  députation  aux  funé- 
railles de  M.  Dumon-Dumortier,  président  du 

sénat. 
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DÉTENTION  PRÉVENTIVE. 

27  novembre.  M.  Destriveaux,  r.  t.  c,  pré- 
sente le  rapport  but  le  projel  <lo  loi  relatif  à 
la  détention  préventive. 

.")  décembre.  La  chambre  entend  MM.  Leliè- 
vre,  Teseh,  m.  /.,  Delehaye,  Destriveaux,  r., 
Do  Decker  et  Ad.  Roussel  dans  la  discussion 
générale  de  ce  projet  de  loi.  —  i.  L'assem- 
blée adopte  les  articles  1  à  i)  du  projet.  Elle 
rejette,  par  i7  voix  contre  15,  un  amendement 
de  M.  Orts,  aux  termes  duquel  en  matière 
correctionnelle  la  liberté  provisoire  sous  cau- 
tion ne  peut  être  refusée,  sauf  les  exceptions 
formellement  prononcées  parla  loi.  Sont  en- 
tendus dans  cette  discussion,  MM.  De  Decker, 
Destriveaux,  r.,  Tesch,  m.  j.,  Delehaye,  Le- 
lièvre,  Thibaut,  d'Hondt,  Orts,  Ad.  Roussel, 
Coomans  et  Dumortier.  —  5.  La  chambre 
adopte  les  articles  10a  26  et  dernier.  Prennent 
part  à  la  discussion  MM.  de  Perceval,  Leliè- 
vre,  Destriveaux,  r. ,  Tesch,  m.  j.,  et  Orts. 
Celui-ci  développe  un  amendement  aux  termes 
duquel  «  l'individu  détenu  préventivement  ne 
peut  être  tenu  au  secret  plus  de  10  jours  dans 
le  cas  où  cette  mesure  aura  été  jugée  néces- 
saire. »  Cet  amendement  est  renvoyé  à  la  s.  c. 
—  9.  M.  Destriveaux,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  cet  amendement  et  conclut  au  rejet, 
sauf  à  le  remplacer  par  les  articles  50,  51  et 
52  du  projet  de  la  c.  qui  a  proposé  le  projet 
de  loi.  MM.  Orts  et  Tesch,  m.j.,  se  rallient  à 
cette  proposition  qui  est  adoptée.  Le  projet  de 
loi  est  ensuite  voté  par  72  voix  contre  une. 

10  février.  La  chambre  adopte  à  l'unani- 
mité les  amendements  apportés  par  le  sénat 
au  projet  de  loi. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

26  novembre.  La  chambre  discute  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Coomans  sur  la  réforme  douanière,  qui 
est  combattue  par  M.  Frère-Orban,  m.  f.  — 
27.  M.  Loos,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
une  requête  d'armateurs  et  de  négociants 
d'Anvers,  qui  demandent  la  révision  de  la  loi 
du  21  juillet  1814,  en  ce  qui  concerne  la  re- 
lâche à  Cowes,  et  sur  d'autres  requêtes  de  né- 
gociants d'Ostende  et  de  Bruges  qui  récla- 
ment le  maintien  de  cette  loi.  M.  de  Brouwer 
de  Hogendorp  avait  fait  à  la  chambre  la  pro- 
position suivante  :  «  Le  droit  d'accise  sur  la 
mélasse,  importée  directement  des  pays  hors 
d'Europe,  est  fixé  à  dix-sept  francs.  Sont 
applicables  à  la  mélasse,  les  droits  d'entrée 
sur  le  sucre  brut  de  canne,  importé  des  pays 
de  production  et  des  pays  transatlantiques 
autres  que  ceux  de  production.  »  Cette  pro- 
position, à  la  demande  de  son  auteur,  est  reti- 
rée de  l'ordre  du  jour.  —  28.  Le  débat  sur 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 


M.  Coomans  continue  entre  M.  Frère-Orban, 

m.  /'.,  Coomans  et  T'Kint  de  Naeyer.  11  ré- 
sulte des  déclarations  du  m.  f.  (pie  le  gou- 
vernement a  l'intention  de  supprimer  le  s\s- 
tème  des  droits  différentiels  et  les  faveurs 
accordées  an  pavillon  national,  ainsi  que  de 
réduire  les  droits  d'entrée  pour  certains  arti- 
cles et  (le  les  supprimer  pour  certains  autres. 

—  29.  M.  Dechamps  appuie  la  priseen consi- 
dération de  la  proposition  de  M.  Coomans, 
qui  est  de  nouveau  combattue  par  M.  Frère- 
Orban.  m.  /'.,  et  finalement  adoptée  par 
28  voix  contre  26  et  2  abstentions. 

0  décembre.  La  chambre  adopte  sans  dis- 
cussion et  sans  rien  préjuger  les  conclusions 
de  M.  Loos,  sur  la  pétition  relative  à  la  révi- 
sion de  la  loi  sur  les  droits  différentiels.  — 
11.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  un  projet 
de  loi  qui  supprime  l'article  68  de  la  loi  gé- 
nérale du  26  août  1822.  —  20.  M.  Allard, 
r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
22.  M.  Frère-Orban,  m./.,  dépose  un  projet  de 
loi  déjà  annoncé  par  le  gouvernement  et  qui 
tend  à  rendre  d'application  générale  les  dis- 
positions des  traités  conclus  avec  l'Angleterre 
et  les  Pays-Bas.  Ce  projet  contient  quelques 
'autres  dispositions  relatives  à  divers  objets, 
notamment  à  la  relâche  à  Cowes.  — 25.  M.  Si- 
nave  demande  que,  dans  le  cas  où  le  gouver- 
nement n'entendrait  pas  proposer  le  renou- 
vellement de  la  loi  qui  accorde  des  primes  pour 
construction  de  navires,  il  supprime  les  droits 
sur  les  matériaux  servant  à  cette  construction. 
Cette  requête  est  appuyée  par  MM.  Loos  etRo- 
denbach.  MM.  Frère-Orban,  m.  f.,  et  d'Hofî- 
schmidt,  m.  a.,  répondent  que  les  primes  pour 
construction  de  navires  seront  supprimées  à 
partir  du  1er  janvier  prochain.  Quant  à  la 
question  des  droits  d'entrée  sur  les  maté- 
riaux, elle  pourra  être  examinée  à  l'époque 
où  l'on  proposera  une  révision  générale  des 
tarifs,  ce  qui  sera  probablement  l'année  pro- 
chaine. M.  Manilius  demande  que  l'on  ne  hâte 
pas  trop  cette  révision,  qui  est  de  nature  à 
jeter  le  trouble  dans  de  nombreux  intérêts. 

—  26.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  accorder  au  gouverne- 
ment les  pouvoirs  nécessaires  pour  être  auto- 
risé à  appliquer,  par  arrêté  royal,  les  dispo- 
sitions contenues  dans  le  projet  déposé  le 
22  décembre.  Il  dépose  cette  proposition  afin 
que  l'on  puisse  statuer  aussitôt  après  le  volt1 
du  traité  avec  la  Hollande.  —  27  M.  Orts, 
r.  c,  conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi 
avec  cette  addition  :  «  L'arrêté  pris  en  vertu 
de  la  présente  loi  cessera  son  effet,  au  plus 
tard,  à  la  clôture  de  la  présente  session  légis- 
lative. »  MM.  Verhaegen  et  Roussel  déclarent 
qu'ils  ont  voté  le  traité  avec  la  Hollande  par 
des  considérations  de  politique  et  d'intérêt 


!>!> 


national.  Mais  leur  vote  n'implique  nullement 
l'approbation  de  certaines  théories  sur  le  libre 
échange,  el  qui  ne  sonl  pas  les  leurs.  Le  pro- 
jet est  combattu  par  MM.  Dumortier  et  Coo- 
niaus.  Celui-ci  veul  y  introduire  un  amende- 
ment relatif  au  sel  de  soude.  M.  rrère-Orbau, 
m.  /.,  propose  l'ajournement  jusqu'à  la  dis- 
cussion  du  projet  de  loi  définitif.  Cette  motion 
est  adoptée  et  le  projet  voté  par  54  voix  contre 
i:>  et  r>  abstentions. 

28  février.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  au  transit. 

\  mars.  M.  Bruneau,  /'.  c,  présente  le  rap- 
port sur  différentes  pétitions  qui  demandent 
la  révision  du  droit  de  douane  sur  le  bétail. 
M.  Lesoinne,  r.  c,  iil.  sur  la  pétition  par  la- 
quelle les  fabricants  de  tamis  réclament  de 
nouvelles  protections  douanières  pour  leur 
industrie. —  15.  La  chambre,  après  avoir 
entendu  MM.  Van  Henynghe,  de  Steenhault, 
Coomans,  de  Denterghem,  Boulez,  de  Perce- 
val,  Bruneau,  r.,  Clep  et  de  Theux,  ren- 
voie au  0t.  i.,  sans  rien  préjuger,  des  péti- 
tions relatives  aux  droits,  d'entrée  sur  le 
bétail.  —  20.  M.  Bruneau,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  tran- 
sit. —  il.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger 
les  pouvoirs  du  gouvernement  en  ce  qui  tou- 
che les  mesures  de  surveillance  pour  les  fabri- 
ques de  sucre  de  betterave.  —  26.  M.  Yan 
lseghem,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  rendre  d'application 
générale  les  dispositions  des  traités  conclus 
avec  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas  (réforme 
douanière;".  Le  rapport  conclut  à  la  proroga- 
tion de  la  loi  existante  jusqu'à  Tannée  pro- 
chaine. —  51.  La  discussion  étant  ouverte, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  transit,  M.  Coo- 
mans le  combat  parce  qu'il  rend  définitives 
des  dispositions  qui  n'étaient  que  temporaires 
et  qu'on  a  intérêt  à  voir  maintenir  telles; 
parce  qu'il  blesse  la  justice  distributive, 
admet  en  libre  transit  à  peu  près  tous  les 
similaires  des  produits  belges  et  n'excepte 
que  deux  ou  trois  industries  qui  semblent  dé- 
finitivement privilégiées  en  Belgique.  Ainsi 
les  fers  et  les  houilles  ne  pourront  pas  tran- 
siter ou  du  moins  seront  repoussés  par  des 
droits  prohibitifs.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  ré- 
pond que,  d'après  le  système  très-libéral  con- 
sacré par  la  législation,  toutes  les  marchan- 
dises peuvent,  à  peu  d'exceptions  près, 
aujourd'hui,  transiter  librement.  Ces  excep- 
tions sont  restreintes  à  la  poudre  à  tirer,  aux 
fers,  aux  tils  et  tissus  de  lin,  à  la  houille,  mais 
seulement,  quant  aux  trois  derniers  objets. 
pour  les  expéditions  vers  la  France.  Ainsi 
pour  les  houilles,  le  transit  est  libre,  sauf 
pour  la  direction  vers  la  France.  Pour  les 
fers,  on  a,  par  deux  traités,  sur  le  marché 


de  la  France  et  sur  celui  du  Zollverein  un 
droit  différentiel,  il  y  a  dans  ces  stipulations 

et  dansée  fait  des  raisons  suffisantes  pour  .ne 
pas  admettre  le  libre  transit  des  fers.  Le 
texte  des  traités  ne  serait  pas  un  obstacle 
à  ce  libre  transit.  Mais  une  mesure  de  ce 
genre,  mise  en  pratique,  pourrait  donner  lieu 
à  des  réclamations,  exciterait  l'inquiétude  des 
producteurs  sur  les  marchés  où  l'on  a  un 
droit  de  faveur;  et,  sans  aucun  avantage  pour 
la  Belgique,  on  en  souffrirait  un  préjudice. 
Des  réclamations  ne  manqueraient  pas  de 
s'élever.  Or,  à  quoi  bon?  Il  semble  que,  quand 
on  réclame  des  pays  voisins  un  traitement 
exceptionnel,  privilégié,  il  y  a  des  motifs  pour 
s'abstenir  de  tout  acte  sans  utilité  pour  le 
pays,  qui  provoquerait  cependant  des  récla- 
mations de  leur  part.  Après  avoir  entendu 
MM.  Mercier,  Bruneau,  r.,  Vilain  XI1II, 
Frère-Orban,  Manilius,  Ad.  Roussel,  de 
Muelenaere,  T'Kint  de  Naeyer,  Yisart  et  Osy 
(le  débat  portait  en  partie  sur  le  libre  transit 
du  bétail),  la  chambre  rejette  le  projet  de  loi 
par  i2  voix  contre  29  et  une  abstention. 

1èr  avril.  M.  Yisart,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  des  pétitions  qui  demandent  un  chan- 
gement au  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
sur  les  graines  de  colza'.  M.  Loos,  r.  c,  id. 
sur  une  demande  des  ébénistes  et  marchands 
de  bois  d'ébénisterie,  sollicitant  l'abolition 
des  droits  différentiels  sur  les  bois  d'ébénis- 
terie. La  discussion  étant  ouverte  sur  le  pro- 
jet de  réforme  douanière,  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  dit  qu'il  est  prêt  à  discuter  le  projet 
de  loi  qu'il  a  déposé  et  combat  les  conclusions 
de  la  s.  c;  mais  a  titre  de  conciliation,  il 
propose  de  modifier  le  projet  dans  les  termes 
suivants  :  «  Article  F'1'.  La  loi  du  31  janvier 
1852  est  prorogée  jusqu'au  51  mars  1855. 
Article  2.  Par  moditication  à  l'article  5  de  la 
loi  du  21  juillet  1841,  et  jusqu'au  51  mars 
1855,  le  gouvernement  peut  supprimer  l'in- 
terdiction de  vendre  les  cargaisons,  ou  d'en 
décharger  une  partie  dans  un  port  intermé- 
diaire. »  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Osy,  Vilain  XIIII,  Coomans,  Yer- 
meire,  Delehaye,  Malou,  De  Haerne  et  Du- 
mortier, cette  nouvelle  rédaction  est  adoptée 
par  i9  voix  contre  15  et  une  abstention.  — 
2.  M.  Mercer,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  de  sur- 
veillance des  fabriques  de  sucre  de  betteraves 
et  de  glucose.  —  5.  Après  des  observations 
de  MM.  Mercier,  r.,  de  la  Coste,  de  Theux, 
Yisart,  Dumortier,  Delehaye,  Tools  et  Loos, 
;uix(|iielles  répond  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  la 
chambre  rejette  une  proposition  de  la  s.  c, 
qui  tend  à  ne  proroger  la  loi  existante  que 
pour  un  an  ou  lieu  de  trois  ans;  puis  le  projet 
de  loi  est  adopté  par  70  voix  contre  7.  La 
chambre,  après  avoir  entendu  MM.  lloden- 
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bach,  Vermeireel  Visart,  r.,  renvoie  au m.f. 
les  pétitions  relatives  aux  graines  de  colza  et 
aux  bois  d'ébénisterie. 

EXPROPRIATION  FORCÉE. 

10  novembre.  M.   Lelièvre,  r.  c,  présente 

le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ex- 
propriation forcée. 

11  décembre.  La  chambre  adopte  les  arti- 
cles Ier  à  50,  après  un  débat  auquel  prennent 
pari  MM.  Lelièvre,  r.,  Tesch,  w. ./.,  Deliége, 
Landeloos  et  Thibaut.  —  12.  Adoption  des 
articles  51  à  57,  59,  il  à  60,  0-2  à  81.  Sont 
entendus  MM.  Lelièvre,  r.,  Tesch,  m.j.,  Dcl- 
fosse  et  Orts.  —  15.  La  chambre  termine  la 
discussion  des  articles.  Prennent  part  au 
débat,  MM.  Tesch,  m.  j.,  et  Lelièvre,  r.  — 
22.  Au  second  vote,  l'ensemble  du  projet  de 
loi  est  adopté  par  75  voix  contre  2,  après 
quelques  observations  de  MM.  Tesch,  m.j., 
et  Lelièvre,  /'. 

FINANCES. 

11  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose l'Exposé  de  la  situation  du  Trésor.  — 
20.  M.  Deliége,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  allocation  d'un 
crédit  de  467,0 i5  fr.  20  c.  au  B.  du  dépar- 
tement des  finances,  exercice  1851.  Ce  crédit 
est  relatif  à  l'avance  faite  en  1859  par  le  gou- 
vernement à  la  Banque  d'Anvers.  —  27.  Le 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

9  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  tendant  à  régler  le  salaire  des 
conservateurs  des  hypothèques.  —  11.  M.  Le- 
lièvre, r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet. 
M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  un  projet  de 
loi  qui  autorise  le  renouvellement  des  titres 
des  emprunts  de  1848  à  5  p.  c.  et  qui  ac- 
corde les  crédits  nécessaires  pour  cette  opé- 
ration ainsi  que  pour  l'amortissement  partiel 
de  ces  emprunts.  —  16.  Le  projet  relatif  aux 
salaires  des  conservateurs  des  hypothèques 
est  adopté  à  l'unanimité. 

28  janvier.  La  chambre  aborde  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  l'exemption  des 
droits  d'enregistrement  et  d'hypothèque  en 
faveur  de  certains  actes  intéressant  la  Banque 
de  Belgique.  La  chambre  entend,  à  ce  sujet, 
MM.  Anspach,  Osy,  Cools,  Frère-Orban, m.  /'. 
et  Mercier.  —  29.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  Coomans,  Orban,  Moreau,  Malou,  Del- 
fosse  et  Frère-Orban,  m.  /".,  elle  rejette  le 
projet  de  loi  par  il  voix  contre  28.  — 
50.  M.  T'Kint  deNaeyer,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatit  au  renou- 
vellement des  titres  des  emprunts  de  1848, 
a  5  p.  c. 

2  février.  Ce  projet  de  loi  donne  lieu  à  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Cools  et 
Frère-Orban,  m.  f.  —  5.  Ce  débat  continue 


entre. MM.  T'Kint  de  .\;ie\er,  r.,  De  Poulion, 
Frère-Orban,  m.  /'.,  Osy  et  Cools.  —  i.  Sont 
encore  entendus  MM.  Mercier,  Osy,  Cools, 
Frere-Orban,  m.  /'.,  Dunioriier  el  Bruneau. 
La  discussion  porte  sur  l'emploi  du  fonds 
d'amortissement  qui,  d'après  le  projet,  pour- 
rait, lorsque  l'amortissement  est  suspendu, 
servir  soit  à  la  réduction  de  la  dette  flottante, 
soit  aux  besoins  généraux  de  l'Etat.  Après  le 
rejet  d'un  amendement  de  M.  Cools,  aux 
termes  duquel,  en  cas  de  suppression  de 
l'amortissement,  les  fonds  y  destinés  devront 
servir  à  l'extinction  d'une  autre  dette  consti- 
tuée, le  projet  de  loi  est  adopté  par  70  voix 
contre  2. 

2i  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f,  dépose 
un  projet  de  loi  ouvrant  au  département  des 
travaux  publics  un  crédit  extraordinaire  de 
500,000  fr.  destiné  à  acquitter  des  créances 
résultant  de  condamnations  prononcées  à 
charge  de  l'Etat. 

1er  avril.  M.  David,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet.  —  2.  Le  crédit  est  voté 
par  75  voix  contre  une. 

GARDE  CIVIQUE. 

1er  avril.  M.  Jouret,  appuyé  par  MM.  Bo- 
denbach  et  Landeloos,  se  plaint  de  ce  que  le 
gouvernement  n'ait  pas  soumis  à  la  c.  mixte 
chargée  d'examiner  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  défense  nationale  la  révision  de  la 
loi  sur  la  garde  civique.  M.  Bogier,  m.  L, 
répond  que  l'on  veut  à  tort  faire  passer  pour 
impopulaire  cette  loi  qui  n'existe  que  depuis 
1818,  et  qui  n'a  donné  lieu  qu'à  un  petit 
nombre  de  réclamations. 

GUERRE. 

9  décembre.  V.  Allard,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  -- 15.  MM.  Del- 
fosse,  Jacques  et  Pierre  déclarent  qu'une  c. 
étant  nommée  pour  l'examen  de  toutes  les 
questions  relatives  «à. l'armée,  une  discussion 
du  B.  serait  en  ce  moment  inutile  et  inoppor- 
tune, et  que,  par  conséquent,  ils  émettront 
un  vote  favorable.  Le  B.  est  adopté  à  l'una- 
nimité, sauf  une  abstention.  La  proposition 
de  M.  Jacques,  relative  à  l'organisation  mili- 
taire, présentée  dans  la  dernière  session,  est 
renvoyée  au  m.  g.  —  26.  M.  Anoul,  m.  g., 
dépose  le  projet  de  loi  qui  fixe  le  contingent 
de  l'armée  pour  1852.  —  27.  Le  projet  est 
adopté  par  56  voix  et  5  abstentions. 

28  février.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
le  B.  de  la  guerre  (1855)  et  un  projet  de 
transfert  à  concurrence  de  555,000  fr.  au  B. 
de  1851. 

8  mars.  M.  Thiéfry,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  15.  Dans  la 
discussion,  M.  Osy  interpelle  le  gouvernement 
sur  les  projets  de  camp  retranché  que  l'on  a 
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l'intention  de  construire  à  Anvers.  M.  Anoul, 
»«.*/..  répond  que  les  ouvrages  à  élever  en 
avant  d'Anvers  se  composent  de  quatre  for- 
tins destinés  à  couvrir  le  faubourg  île  Borger- 
hout.  Les  premières  propositions  relatives  à 
ces  travaux  ont  été  faites  parla  c.  de  défense 
instituée  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  15  sep- 
tembre 1  s  i  7  ;  (Mies  ont  ensuite  été  reproduites 
par  la  c.  mixte  instituée  le  1!)  octobre  der- 
nier, et  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  les 
mettre  à  exécution.  La  chambre  peut  être 
persuadée  que  les  opérations  relatives  à  la 
désignation  et  à  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  seront  dirigées  dans  le  plus 
grand  esprit  de  conciliation,  de  manière  à 
sauvegarder  les  intérêts  de  l'Etat,  et  à  satis- 
faire autant  qu'il  sera  possible  aux  conve- 
nances particulières.  Les  travaux  à  faire  à  la 
Tête-de-Flandre  consistent  en  un  ouvrage 
fermé,  dont  la  dépense  sera  approximative- 
ment de  100,000  fr.  Cette  construction  est 
destinée  à  remplacer  les  anciennes  fortifica- 
tions, qui  sont  tout  à  fait  hors  de  service.  Elle 
dispensera,  en  outre,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  d'inonder  les  abords  et,  en  tout  état 
de  choses,  de  tendre  l'inondation  en  coupant 
la  digue,  expédient  auquel  on  a  eu  recours  en 
1830,  au  grand  préjudice  du  Trésor  et  des 
populations  du  voisinage.  11  est  donc  permis 
d'afiirmerque  l'ouvrage  de  la  Tète-de-Flandre 
satisfait  à  l'intérêt  de  la  localité  autant  qu'aux 
exigenees  de  la  défense.  M.  Delfosse  est 
d'avis  qu'il  faut  attendre,  pour  discuter,  que 
le  gouvernement  propose  des  mesures  pré- 
cises. 11  engage  vivement  le  ministère  à  ne  pas 
faire,  sans  les  motifs  les  plus  impérieux,  des 
dépenses  non  autorisées  par  les  chambres. 
M.  de  Chimay  demande  si  le  transfert  proposé 
aujourd'hui  a  été  motivé  par  les  besoins  nor- 
maux du  B.  ordinaire  ou  par  des  dépenses 
imprévues.  M.  Anoul,  m.  g.,  dit  qu'il  a  re- 
connu que  l'instruction  des  miliciens  des  der- 
nières levées,  qui  se  trouvaient  dans  leurs 
foyers,  était  incomplète,  et  qu'un  grand  nom- 
bre de  soldats  n'étaient  demeurés  sous  les 
armes  que  pendant  six  à  neuf  mois.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  il  a  rappelé  au 
nmis  de  septembre  dernier  une  partie  de  ces 
miliciens,  qu'on  a  ensuite  conservés  dans  les 
corps,  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers,  selon 
l'état  de  leur  instruction.  L'effectif  normal 
des  compagnies  s'est  trouvé  ainsi  renforcé  et 
a  donné'  lieu  à  une  dépense  extraordinaire. 
M.  de  Chimay  en  conclut  que  le  transfert  a 
été  motivé  par  les  besoins  ordinaires  du  /i., 
et  que,  par  conséquent,  comme  il  l'a  prédit, 
il  sera  impossible  de  réduire  celui-ci  à 
-2.'i  millions.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  trouve  le 
moment  mal  choisi  pour  discuter  cette  ques- 
tion. Il  faut  attendre  que  le  gouvernement  ait 
eu  le  temps  de  prendre  une  décision  au  sujet 
tome  m. 


des  propositions  de  la  c.  chargée  d'examiner 
la  question  militaire.  Il  lui  sera  impossible 
de  se  livrer  à  ce  travail  avant  la  lin  de  la  ses- 
sion actuelle.  A  ce  propos,  un  débat  s'élève 
entre  MM.  Dumortier,  llogïer,  ///.  /'. ,  cl  de 
Theux,  au  sujet  de  la  responsabilité  des  deux 
partis  dans  les  débats  qui  ont  amené  la  de- 
mande (h4  réduction  du  B.  de  la  guerre. 
M.  de  Theux,  dans  celte  discussion,  exprime 
l'espoir  que  le  ministère  se  divisera,  parce 
qu'il  necroil  pas  que  son  existence,  vu  la  façon 
dont  il  est  composé,  soit  heureuse  pour  le  pays. 
L'orateur  insiste  aussi  pour  (pie  le  gouverne- 
ment fasse  connaître  au  plus  tôt  ses  projets. 
—  H).  M.  Thiéfry,  r.,  répondant  à  M.  de  Chi- 
may, qui  a  dit  que  le  B.  devra  être  augmenté, 
déclare  que,  si  la  nécessité  en  est  démon- 
trée, il  votera  toutes  les  sommes  réclamées 
pour  la  défense  nationale.  Il  mettra  toujours 
en  première  ligne  la  consistance,  la  force  de 
l'armée;  mais,  bien  entendu,  d'une  armée 
sans  exagération  d'effectif.  Les  événements 
qui  ont  surgi  n'ont  pas  changé  son  opinion  à 
ce  sujet.  Un  petit  pays  ne  peut  pas,  sans  s'ex- 
poser à  une  ruine  certaine,  entretenir  des 
armées  assez  considérables  pour  résister  aux 
troupes  d'une  nation  qui  aurait  une  popula- 
tion huit  fois  plus  nombreuse.  Aussi  il  ne 
votera  jamais  des  dépenses  qui  ne  seraient 
pas  en  rapport  avec  nos  ressources.  Il  croirait 
rendre  un  très-mauvais  service  à  l'armée,  en 
contribuant  à  faire  adopter  un  B.  qui  donne- 
rait lieu  à  des  attaques  continuelles  chaque 
fois  qu'il  serait  présenté  à  la  législature.  Ce 
qu'il  désire,  c'est  une  bonne  organisation  qui 
soit  stable.  M.  Anoul,  m.  g.,  dit  qu'il  n'a  reçu 
jusqu'ici  ni  le  rapport  de  la  c.  mixte,  ni  les 
procès-verbaux  de  ses  séances.  Il  reconnaît 
qu'il  serait  désirable  que  tout  fut  réglé  au 
sujet  de  notre  établissement  militaire;  mais 
les  régiments  et  les  autres  corps  de  l'armée 
ne  sont  pas  apparemment  dépourvus  d'orga- 
nisation, et  certes,  ils  pourraient  opérer  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent,  surtout  dans  celui 
où,  au  besoin,  ils  seraient  mis  en  fort  peu  de 
temps.  Les  modilications  à  apporter  à  l'orga- 
nisation militaire  ne  peuvent  être  introduites 
sans  avoir  été  méditées  avec  soin.  Le  m. 
s'engage  à  étudier  le  plus  promptement  pos- 
sible les  projets  de  la  c.  mixte,  lorsqu'ils  lui 
auront  été  envoyés,  mais  il  ne  saurait  en  ce 
moment  préciser  l'époque  à  laquelle  le  gou- 
vernement sera  en  mesure  de  soumettre  à  la 
chambre  un  projet  de  loi  définitif.  M.  Lebeau 
prononce  un  discours  dans  lequel  il  exprime 
le  regret  que  le  gouvernement  veuille  ajour- 
ner le  débat  sur  ces  questions.  Ayant  fait 
partie  de  la  c.  mixte,  il  rend  compte  de  la 
façon  dont  il  y  est  entré  et  dont  il  en  est  sorti. 
Il  croit  pouvoir  affirmer  des  aujourd'hui  que 
l'espoir  de  réduire  le  B.  a  i.'>  millions  est  un 
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rè\e.  il  émit  qu'il  y  a  une  moyenne  entre  le 
B.  de  la  peur,  comme  en  1831,  et  eelui  de  la 
Sécurité  profonde  que  Ton  veut  établir.  En 
1851,  quand  le  danger  est  apparu,  on  a  pro- 
digué les  millions;  on  a  u>té  un  li.  de  7a  mil- 
lions de  francs;  mais  on  n'avait  pas  pu 
pourvoir  à  l'organisation  morale  et  matérielle 
de  l'armée.  11  en  est  résulté  le  désastre  dont 
on  connaît  les  conséquences  :  deux  pro- 
vinces mutilées,  une  partie  de  la  dette  étran- 
gère mise  à  notre  charge;  sans  compter,  ce 
qui  doit  venir  en  premier  ordre,  la  brèche 
faite  à  notre  honneur.  Si  en  1852,  après  vingt 
ans  de  paix,  vingt  ans  de  paisible  possession 
de  nous-mêmes,  vingt  ans  de  travaux  d'orga- 
nisation civile  et  militaire,  si  en  1852,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  arrivait  ce  qui  est  ar- 
rivé alors,  il  y  aurait  de  quoi  mourir  de 
honte;  on  n'oserait  plus  dire  qu'on  est  Belge, 
si  même  on  laissait  encore  subsister  une  Bel- 
gique. M.  Rogier,  m.  i.,  soutient  qu'ainsi  que 
M.  Lebeau,  il  a  été  toujours  été  partisan 
d'une  armée  solide,  mais  il  ne  pense  pas  qu'il 
faille  lui  sacrifier  aveuglément  le  Trésor  pu- 
blic. Quoi  qu'il  en  soit,  il  croit  pouvoir  aflir.- 
mer  dès  aujourd'hui  que  le  gouvernement  est 
bien  déterminé  à  ne  pas  porter  le  moindre 
affaiblissement  à  l'organisation  actuelle  de 
l'armée,  qu'il  espère,  au  contraire,  raffermir 
et  renforcer.  M.  de  la  Coste  constate  avec 
plaisir  que  l'on  paraît  avoir  abandonné  la 
chimère  du  B.  de  25  millions.  M.  Frère-Or- 
ban,  m.  f.,  répond  qu'à  toutes  les  époques  le 
ministère  a  voulu  une  bonne  et  solide  armée. 
C'est  afin  d'assurer  son  existence  qu'il  a  pro- 
posé de  rétablir  les  finances  de  l'Etat.  M.  de 
Man  d'Attenrode  :  «  C'était  pour  la  dérivation 
de  la  Meuse.  »  M.  Frère-Orban,  m./".,  déclare 
qu'il  ne  répondra  pas  à  une  pareille  lâcheté. 
Le  gouvernement  a  dit  que  s'il  était  possible 
de  ramener  le  B.  à  25  millions,  il  le  ferait, 
mais  il  n'a  pris  aucun  engagement.  La  c.  mixte 
a  délibéré  en  toute  liberté.  Quand  elle  aura 
terminé  ses  travaux,  le  ministère  les  exami- 
nera dans  un  esprit  qui,  certes,  ne  sera  pas 
hostile  à  l'armée.  Le  m.  dit  ensuite  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  de  dissentiment  avec  le  général 
Chazal  sur  la  question  de  l'armée.  On  sait 
quels  étaient  les  engagements  du  général 
Brialmont.  Enfin  le  ministre  actuel,  le  général 
Anoul,  sait  parfaitement  qu'il  n'est  jamais 
entré  dans  la  pensée  du  gouvernement  de  sa- 
crifier l'armée.  —  17.  M.  Yerhaegen,  p.,  est 
d'avis  qu'après  la  déclaration  du  cabinet, 
portant  que  l'organisation  actuelle  était  le 
minimum  des  propositions  qui  seraient  pré- 
sentées à  la  législature,  on  pourrait  pronon- 
cer la  clôture  de  la  discussion.  M.  Manilius 
ayant  demandé  que  le  cabinet  fasse  une  décla- 
ration précise  quant  au  chiffre,  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  dit  qu'à  son  avis,  d'après  les 


résultats  aujourd'hui  connus  des  travaux  de 
lac,  •une  somme  supérieure  à  25  millions 
sera  nécessaire,  et  qu'on  ne  pourra  avoir  une 
force  analogue  à  la  force  actuelle  avec  un  B. 
de  -2.)  millions.  Il  ajoute  que,  si  une  somme  de 
27  ou  de  20  millions  est  jugée  nécessaire,  le 
gouvernement  la  demandera  à  la  chambre. 
M.  Cools  insiste  pour  que  la  discussion  con- 
tinue. M.  de  Chimay  dépose  la  proposition 
suivante  :  «  La  chambre,  considérant  qu'il 
importe  de  faire  cesser  toute  incertitude  sur 
l'organisation  définitive  de  notre  établisse- 
ment militaire,  émet  le  vœu  que  le  B.  normal 
de  la  guerre  soit  discuté  dans  le  courant  de  la 
présente  session.  »  M.  Loos,  de  son  côté, 
propose  la  clôture.  La  proposition  de  M.  de 
Chimay  est  combattue  par  MM.  Rogier,  m.i., 
Thiéfry,  Manilius,  Frère-Orban,  m.  /'.,  et 
Devaux,  et  défendue  par  MM.  Cools,  Osy  et 
Malou.  Le  gouvernement  la  repousse,  parce 
qu'elle  implique,  à  son  avis,  un  sentiment  de 
défiance.  Après  un  débat  très-vif,  elle  est 
rejetée  par  57  voix  contre  25  et  4  abstentions, 
puis  le  crédit  au  B.  de  la  guerre  est  voté  à 
l'unanimité.  —  26.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  crédit  de  i, 700,000  fr. 
au  département  de  la  guerre.  —  50.  M.  Allard, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet.  — 
51.  Le  crédit  est  voté  à  l'unanimité,  MM.  Del- 
fosse  et  David  ayant  préalablement  déclaré 
qu'ils  réservent  leur  opinion  sur  toutes  les 
questions  relatives  à  notre  établissement  mi- 
litaire. 

IMPOTS. 

15  décembre.  M.  Deliége,  r.  s.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  suc- 
cessions en  ligne  directe  amendé  parle  sénat. 
—  18.  La  discussion  étant  ouverte,  M.  de 
Perceval  déclare  qu'il  ne  peut  plus  voter  le 
projet  de  loi,  depuis  que  le  sénat  a  exempté 
de  l'impôt  les  valeurs  mobilières  autres  que 
les  créances  hypothécaires.  Il  propose  ensuite 
un  amendement  aux  termes  duquel  l'impôt 
serait  progressif,  c'est-à-dire  de  1  p.  c.  pour 
chaque  part  de  1,000  fr.  à  5,000  fr.  pour 
s'élever  jusqu'à  11  p.  c.  pour  une  part  d'un 
million.  M.  de  Renesse  persiste  à  voter  contre 
le  projet,  parce  qu'il  change  en  un  fait  civil, 
en  un  droit  civil,  un  fait  naturel,  un  droit 
naturel  ;  parce  qu'il  blesse  les  droits  de  la 
famille  et  qu'il  découvre  son  sanctuaire  le 
plus  intime  ;  parce  qu'après  tout,  dans  l'état 
actuel  de  nos  finances,  il  n'était  pas  rigou- 
reusement nécessaire  pour  combler  un  déficit 
qu'on  a  grossi  à  plaisir.  Il  espère  être  assez 
longtemps  mêlé  aux  affaires  publiques  pour 
voir  disparaître  de  la  législation  un  impôt 
qui,  aux  premières  lueurs  de  notre  existence 
nationale,  avait  disparu  aux  applaudissements 
du  pays  et  qu'assurément  jamais  on  n'aurait 
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cru  voir  renaître  sous  la  main  d'un  cabine! 
libéral,  d'un  cabinet  national  et  qui  voudrai! 
être  progressif.  La  discussion  générale  est 
olose;  l'araendemenf  de  M.  de  Percerai  nVst 
pas  appuyé.  Par  contre, M.  Coomans  propose 
de  porter  l'exemption  à  3,500  fr.  au  lieu  de 
1,000  Pp.  Cet  amendement  est  appuyé'  par 
MM.  Ad.  Roussel  et  Rodenbach.  D'après  eu\. 
l'héritier  en  ligne  directe  qui  ne  touchera 
pour  sa  part  que  5,500  fr.  sera  peu  éloigné 
de  la  pauvreté.  M.  Ad.  Roussel  est  d'avis  que 
le  projet  de  loi,  tel  qu'il  est  revenu  du  sénat, 
est  moins  bon  qu'il  n'était  quand  on  le  lui  a 
renvoyé,  et  l'orateur  ne  le  votera  que  par 
esprit  de  conciliation.  M.  Orts  partage  cette 
opinion,  mais  il  ne  veut  pas  servir  la  tactique 
de  ceux  qui  ont  cru  qu'en  rendant  la  loi  plus 
mauvaise,  ils  en  amèneraient  peut-être  le  rejet, 
et  il  répète  en  sens  inverse  ce  qu'a  dit  M.  de 
Renesse,  en  d'autres  termes  il  espère  qu'il 
arrivera  un  jour  où  l'on  pourra  corriger  cette 
loi  avec  l'appui  de  l'opinion  publique. 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  combat  l'amendement 
de  M.  Coomans,  qu'il  déclare  illégitime  et 
injuste,  et  dans  lequel  il  voit  un  achemine- 
ment vers  l'impôt  progressif  proposé  par 
M.  de  Perceval.  M.  Dumortier  persiste  à  re- 
pousser le  projet,  et  soutient  que  l'opinion 
publique  l'a  condamné  dans  les  élections, 
par  28, 000  voix  contre  21,000.  L'amende- 
ment de  M.  Coomans  est  rejeté  par  56  voix 
contre  22  et  5  abstentions.  A  l'article  22, 
M.  Dumortier  propose  de  supprimer  le  droit 
pour  l'administration  de  faire  constater  par 
tous  les  moyens  de  droit  commun,  à  l'excep- 
tion du  serment,  l'omission  ou  la  fausse 
estimation  des  biens,  etc.  D'après  l'orateur, 
ce  sont  là  des  moyens  vexatoires  qui  n'exis- 
tent dans  aucun  pays.  M.  Frère-Orban,  m.  /., 
répond  que  le  système  de  M.  Dumortier  n'au- 
rait d'autre  effet  que  de  légitimer  la  fraude. 
L'article  est  adopté  et  le  projet  de  loi  voté  par 
59  voix  contre  24. 

INDUSTRIE. 

J7 janvier.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
une  demande  de  crédit  de  110,000  fr.  au  dé- 
partement de  l'intérieur  pour  le  complément 
des  primes. 

ô  février.  M.  Yermeire,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  4.  M.  Rogier, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  sur  les  brevets 
d'invention.  —  5.  M.  de  Man  d'Attenrode, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  l'emploi  du 
crédit  d'un  million,  alloué  parla  loi  du  21  juin 
4849.  —  6.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
crédit  de  110,000  fr..  M.  Rodenbacb  déplore 
la  suppression  des  primes  au  point  de  vue  de 
l'industrie  des  toiles.  Après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Osy,  Rogier,  m.  t.,  Yer- 
meire, r.,  Cools  et  Orban,  au  sujet  de  l'em- 


ploi des  anciens  crédits,  le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  17.  M.  E,  Yandeu- 
peereboom,  /•.  <•.,  présente  le  rapport  sur 

l'emploi  du  crédit  de  ^>  millions  misa  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du 
18  avril  1848. 

3  mort.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Vermeire,  /.c,  renvoie  aux  mm.  i.eta., 
une  pétition  de  plusieurs  industriels  et  ou- 
vriers typographes,  contenant  des  observa- 
tions sur  la  réimpression,  en  Belgique,  d'ou- 
v  rages  et  de  livres  étrangers.  —  8.  La 
discussion  est  ouverte  sur  les  rapports  de 
MM.  E.  Vandenpeereboometde  Man  d'Atten- 
rode, au  sujetde  l'emploi  des  5  millions  votés 
en  1848  et  1849  pendant  la  crise.  M.  Rogier, 
M.  /.,  se  plaint  d'avoir  été  l'objet  de  criti- 
ques injustes  et  plus  sévères  que  celles  que 
l'on  a  adressées  aux  cabinets  précédents.  Il 
repousse  surtout  avec  énergie  les  attaques 
contenues  dans  le  rapport  de  M.  de  Man 
d'Attenrode.  —  9.  M.  Thiéfry  s'attache  à 
justifier  l'emploi  fait  par  le  gouvernement  des 
sommes  qui  ont  été  consacrées  à  la  construc- 
tion de  la  caserne  du  Petit-Chàteau  à  Bruxelles 
et  à  venir  en  aide  aux  hospices  pour  la  con- 
struction d'une  route  entre  la  capitale  et  An- 
derlecht.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.,  défend 
son  rapport  et  attaque  spécialement  certaines 
dépenses,  entre  autres,  celle  d'une  somme  de 
■4,000  fr.  pour  la  fête  du  marché  de  la  Made- 
leine en  1848,  et  celle  qu'on  a  consacrée  à 
l'achat  d'exemplaires  de  V Histoire  du  Congrès 
de  M.  Th.  Juste.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond 
que  si  la  commission  veut  infliger  un  blâme 
au  gouvernement  et  trouve  les  dépenses  irré- 
gulières, elle  doit  modifier  ses  conclusions, 
qui  se  bornent  à  demander  que  tous  les  ans, 
à  l'occasion  de  l'examen  du  B.  des  voies  et 
moyens,  le  gouvernement  fasse  connaître  les. 
sommes  qui  sont  rentrées  au  Trésor  sur  les 
avances  faites  à  des  communes  ou  à  des  par- 
ticuliers. M.  E.  Vandenpeereboom  dit  que  les 
observations,  parfois  assez  vives,  contenues 
dans  son  rapport  ne  sont  pas  l'expression  de 
sa  pensée  personnelle,  mais  la  reproduction 
des  opinions  des  membres  de  la  c.  — 
10.  M.  Delehaye  fait  observer  que  c'est  à 
l'heureuse  intervention  du  gouvernement  et 
de  la  chambre  que  l'on  a  dû  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  en  1848  et  en 
1849.11  serait  injuste  de  déclarer  aujourd'hui 
trop  coûteuses  des  mesures  que  l'on  a  consi- 
dérées comme  heureuses  et  efficaces  dans  les 
moments  de  crise.  M.  Osy  s'associe  à  toutes 
les  critiques  de  M.  de  Man  d'Attenrode  et 
reproche  au  gouvernement  d'avoir  rétabli  le 
million  Merlin.  M.  i:.  Vandenpeereboom,  r., 
proteste  contre  les  accusations  contenues  dans 
le  rapport  de  M.  de  Man  d'Attenrode,  et  trouve 
injuste  que  l'on   oublie   les  grands  résultats 
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obtenus,  pour  De  meure  en  relief  que  de 
erreurs  partielles.  Il  dépose  sur  le  bureau 
l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  chambre,  con- 
sidérant que  l'emploi  des  crédits  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  a  eu,  dans  soif 
ensemble,  pour  résultat  de  contribuer  au 
maintien  de  Tordre  par  le  travail  et  d'atté- 
nuer, dans  une  certaine  mesure,  la  crise  in- 
dustrielle, passe  à  Tordre  du  jour.  »  Cette 
motion  étant  appuyée  par  M.  Manilius,  M.Cools 
voudrait  savoir  quelle  sera  la  portée  du 
vote.  Il  ne  peut  donner  le  sien  que  sous 
cette  réserve  que  la  chambre,  en  approuvant, 
tient  compte  de  la  difficulté  des  circonstances 
dans  lesquelles  s'est  trouvé  le  gouvernement. 
M.  Rogier,  m.  ?'.,  dit  que  la  proposition  de 
M.  E.  Vandenpeereboom  est  très-claire;  elle 
le  satisfait,  quanta  lui.  Il  n'a  demandé  à  per- 
sonne d'approuver  chacun  des  actes  très- 
nombreux  qui  ont  été  posés  par  le  ministère 
à  partir  de  1848  ;  c'eût  été  une  prétention 
absurde  de  sa  part;  il  est  plusieurs  de  ces 
actes  qu'il  a  regrettés  lui-même  comme  n'ayant 
pas  atteint  complètement  le  but  proposé,  mais 
ce  qu'il  demande,  c'est  que  la  chambre  donne 
son  approbation  à  l'ensemble  des  actes  posés 
et  des  résultats  obtenus.  Ce  qu'il  demande, 
c'est  que,  à  l'exemple  d'un  des  rapporteurs 
de  la  c.  des  finances,  la  chambre  ne  trouve 
pas  que  chacun  de  ces  actes  a  été  malheureux, 
désavantageux,  marqué  au  coin  des  intérêts 
privés  au  lieu  d'être  marqué  au  coin  de  l'in- 
térêt général.  Sous  ce  rapport,  la  proposi- 
tion de  M.  Vandenpeereboom  est  le  contre- 
pied  du  rapport  de  M.  de  Man,  et  c'est  avec  ce 
caractère-là  que  le  m.  y  donne  son  adhésion; 
c'est  avec  ce  caractère-là  qu'il  la  comprend 
et  qu'il  l'accepte.  11  ajoute  qu'il  est  justement 
irrité  de  retrouver  dans  le  rapport  de  M.  de 
Man  toutes  les  calomnies  qui  ont  été  propa- 
gées contre  le  gouvernement.  M.  Dumortier 
demande  le  rappel  à  Tordre  du  m.  M.  Ver- 
haegen,  p.,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  d'imputa- 
tion malveillante  pour  M.  de  Man  dans  le  fait 
de  l'avoir  accusé  de  reproduire  des  calom- 
nies. Le  m.  ayant  terminé  la  défense  de  ses 
actes,  M.  Malou  rappelle  les  attaques  que 
l'opposition  dirigeait  autrefois  contre  les 
ministres  et  qui  étaient  autrement  violentes. 
11  parle  entre  autres  de  l'affaire  Retsin,  et  du 
crime  d'Etat  imputé  à  M.  d'Anethan,  pour 
avoir  cédé  à  des  considérations  d'humanité 
pour  mettre  en  liberté  un  condamné  qui  était 
coupable,  mais  qui  était  malheureux.  M.  F.  de 
Mérode  appuie  ces  observations,  auxquelles 
M.  Yerhaegen  répond  que  lorsqu'il  attaquait 
M.  d'Anethan  à  propos  de  Ketsin,  il  combat- 
tait tout  un  système,  et  le  faisait  d'accord  avec 
M.  Dolez,  dont  on  n'a  jamais  suspecté  la  mo- 
dération. Ketsin  n'avait  obtenu  la  faveur  du 
gouvernement  que  parce  qu'il  vendait  des  reli- 


ques. M.  de  Theux  affirme  qu'il  n'en  est  rien. 
Ketsin  vendait  de  fausses  reliques;  on  n'avait 
donc  pas  de  raison  de  le  soutenir,  mais  c'est 
parce  qu'il  vendait  des  reliques  que  l'oppo- 
sition Ta  dénoncé.  M.  Malou  propose,  à  Tordre 
du  jour  de  M.  E.  Vandenpeereboom,  un  amen- 
dement aux  termes  duquel  on  y  ajouterait  ces 
mots  :  «  la  chambre,  sans  approuver  toutes  les 
dépenses  effectuées  ».  Cet  amendement  est  re- 
jeté par  50  voix  contre  25,  et  Tordre  du  jour 
de  M.  E.  Vandenpeereboom  adopté  par 
55  voix  contre  12  et  5  abstentions.  — 
11.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  relève  des  criti- 
ques faites  la  veille  par  M.  de  Man  d'Atten- 
rode  au  sujet  de  deux  arrêtés  royaux  qui 
auraient  suspendu  les  effets  de  la  loi  sur  la 
comptabilité  de  l'Etat.  M.  Dumortier  conteste 
le  droit  du  m.  de  rouvrir  le  débat;  mais 
M.  Verhaegen,;;.,  lui  maintient  la  parole,  et 
il  est  entendu  que  M.  de  Man  d'Attenrode,  qui 
est  absent,  pourra  répondre  s'il  le  juge  con- 
venable, après  avoir  lu  les  observations  du  m. 
dans  les  Annales  parlementaires.  —  12.  M.  de 
Man  d'Attenrode  répond  aux  critiques  de 
M.  Frère-Orban.  A  cette  occasion,  le  débat  se 
rouvre  sur  l'emploi  des  crédits  votés  en  18i8 
et  1849.  M.  Rogier  m.  i.,  met  M.  de  Man 
d'Attenrode  en  demeure  de  s'expliquer  au  su- 
jet d'un  article  du  Journal  de  Bruxelles,  dirigé 
par  M.  Coomans,  et  dans  lequel  il  est  dit  que 
le  rapporteur  a  fait  preuve  de  beaucoup  de 
réserve  et  de  modération,  qu'il  aurait  pu  si- 
gnaler de  nombreux  scandales,  entre  autres 
au  sujet  du  rôle  joué  par  les  femmes  dans  la 
distribution  des  subsides.  Lerw.  cite  tr-oiseas 
dans  lesquels  des  dames  ont  obtenu  des 
subsides  pour  leur  industrie,  et  elles  étaient 
recommandées  par  un  sénateur  catholique, 
par  l'abbé  De  Haerne  et  par  M.  Coomans  lui- 
même.  Une  discussion  personnelle  s'engage  à 
ce  sujet,  et  sur  l'importance  qu'il  faut  atta- 
cher aux  attaques  de  la  presse.  MM.  Coomans, 
De  Haerne,  de  Theux  et  Rogier,  m.  i.,  pren- 
nent successivement  la  parole.  —  15;  Après 
un  débat  au  sujet  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  débat  dans  lequel  sont  entendus 
MM.  Rogier,  m.  i.,  T'Kint  deNaeyer,  s.,  Du- 
mortier, Ch.  Rousselle,  Cools,  Delfosse,  Ma- 
lou et  Verhaegen,  la  chambre  reprend  l'inci- 
dent de  la  veille.  M.  Delfosse,  dans  l'intérêt  du 
régime  parlementaire,  demande  que  Ton  mette 
fin  à  cette  discussion.  M.  Malou  y  consent. 
M.  Dumortier  croit  qu'il  importe  d'entendre 
MM.  De  Haerne  et  Coomans;  M.  Ad.  Roussel 
appuie  la  proposition  de  clôture  et  conjure 
la  chambre,  dans  l'intérêt  du  pays,  de  mettre 
tin  à  ces  débats  irritants.  M.  Rogier,  m.  ?., 
signale  le  silence  absolu  de  l'opposition, 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  demande  que  la  dis- 
cussion continue  afin  de  constater  l'impuis- 
sance de  ceux  qui  semblaient  avoir  des  accu- 
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talions  à  formuler.  M.  Malou  déclare  qu'il 
consent  à  se  taire  ;  mais  ce  ne  sera  pas  pour 

les  ministres,  ce  sera  malgré  6UX,  ce  sera 
pour  le  pays.  {Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes). M.  Rogier,  ///.  /.,  t'ait  observer  que  ce 
débat  ;i  été  provoqué  par  le  rapport  de  M.  do 
Man  d'Attenrode.  Celui-ci  répond  que  son 
rapport  a  été  provoqué  par  les  actes  du  minis- 
tère. M.  Rogier,  m.  i.,  maintient  que  ce  n'est 
pas  le  gouvernenient  qui  a  donné  au  débat 
son  caractère  irritant.  M.  de  Theux  dit 
qu'après  les  paroles  du  m.  /'.,  le  ministère  n'a 
plus  le  droit  de  parler  de  modération,  et  que, 
dans  la  discussion,  les  torts  ont  été  du  côté 
du  cabinet.  La  discussion  est  close  et  la 
chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion des  comptes.  —  15.  Un  nouveau  débat 
s'engage  sur  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  1:2,  dont  la  rédaction  a  été  modifiée. 
Après  des  observations  de  MM.  de  Theux, 
Ansiau,  .s*.,  Rogier,  m.  i.,  de  Pereeval,  Du- 
mortier,  Cools'et  Yerhaegen,  p.,  celle-ci  est 
adoptée.  —  -20.  M.  Vermeire,  /'.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
brevets  d'invention. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

27  janvier.  M.  Frère-Orban,  ?«./.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  62,000  francs  pour  les  frais 
de  l'organisation  de  renseignement  moyen. 

2  février.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  crédit.  —  5.  Dans  la  discus- 
sion du  projet,  M.  Osy  demande  s'il  n'y  a 
rien  de  décidé  au  point  de  vue  de  l'exécution 
de  l'article  8  de  la  loi  de  1850.  11  constate 
que  M.  C.  de  Brouckere  et  l'administration 
communale  de  Bruxelles  ont  obtenu  le  con- 
cours du  clergé  pour  les  écoles  moyennes  de 
la  capitale,  et  il  voudrait  que  le  gouverne- 
ment chargeât  M.  de  Brouckere  de  négocier 
avec  l'épiscopat  pour  obtenir  le  même  con- 
cours au  profit  des  athénées.  M.  Rogier, m.  i., 
répond  qu'après  la  discussion  qui  eut  lieu  à 
la  chambre  vers  le  mois  de  juillet,  il  aurait  pu 
espérer  que  le  prochain  renouvellement  des 
cours  offrirait  une  occasion  favorable  de  ré- 
clamer de  nouveau  le  concours  du  clergé. 
Pour  cette  époque,  en  effet,  les  professeurs 
étaient  nommés,  le  personnel  était  connu,  le 
gouvernement  pouvait  s'adresser  avec  conve- 
nance, avec  à-propos  aux  évêques  pour  leur 
dire  :  Voici  la  composition  du  personnel  des 
athénées;  ce  personnel  est-il  de  nature  à  éloi- 
gner vos  délégués  des  établissements;  n'of- 
fre-t-il  pas  toutes  les  garanties  désirables  sous 
tous  les  rapports?  C'était  une  occasion  toute 
naturelle  de  réclamer  de  nouveau  le  concours 
du  clergé.  Or  il  s'est  passé  alors  un  fait  inouï. 
Au  refus  de  concours  dans  l'établissement  on 
a  ajouté  le  refus  de  concours  qui  ne  doit  être 
opposé  à  personne,  le  refus  de  concours  dans 


l'église,  lue  messe  traditionnelle  qui,  sous 
tous  les  régimes,  à  toutes  les  époques,  sans 
difficulté,  sans  objection,  avait  été  dite  ;t  la 
rentrée  des  cours,  a  été  refusée.  En  pré- 
sence de  telles  circonstances,  la  dignité  du 
gouvernement  ne  comportait  pas  qu'il  allât 
de  nouveau  tenter  des  négociations  avec  une 
partie  qui  témoignait  si  peu  de  bon  vouloir. 
Le  m.  soutient  que  la  loi  de  1850  ne  peut 
être  la  cause  du  refus  du  clergé,  parce  que, 
dès  avant  le  régime  de  la  loi,  il  refusait  ce 
concours  à  la  plupart  des  établissements 
communaux.  Le  bourgmestre  de  Bruxelles  n'a 
rien  promis  de  plus  que  le  gouvernement 
n'est  disposé  à  promettre  :  un  enseignement 
exclusivement  catholique,  quand  il  n'y  a  pas 
d'élèves  appartenant  à  d'autres  confessions, 
et  la  surveillance  de  cet  enseignement.  M.  Osy 
affirme  que  le  clergé  a  obtenu  du  conseil 
communal  de  Bruxelles  que,  pour  les  écoles 
moyennes,  il  aurait  l'instruction  religieuse 
dans  les  conditions  établies  par  la  loi  de  1812. 
Si  le  gouvernement  veut  accorder  la  même 
faveur  au  clergé  pour  les  athénées,  toutes  les 
difficultés  seront  aplanies.  M.  Rogier,  m.  i., 
répond  que,  d'après  la  loi  de  1850,  le  clergé 
est  invité  à  surveiller  l'enseignement  reli- 
gieux. Là  ne  gît  donc  point  la  difficulté  :  s'il 
n'y  en  avait  pas  d'autre,  on  arriverait  bientôt 
à  un  arrangement.  M.  de  Theux  ne  voit  rien 
d'étonnant  au  refus  de  concours  du  clergé, 
attendu  que  la  loi  de  1850  supposait  un  ar- 
rangement préalable  à  intervenir  entre  le 
gouvernement  et  le  clergé  pour  tous  les  éta- 
blissements de  l'Etat.  L'orateur  nie  que  la 
conduite  du  clergé  soit  inspirée  par  la  crainte 
de  la  concurrence  des  établissements  de  l'Etat. 
Cette  supposition  n'a  aucune  base  logique, 
car,  si  les  établissements  de  l'Etat  offraient 
des  garanties  d'éducation  religieuse,  qu'y 
aurait-il  de  plus  à  désirer?  Et,  bien  que  le 
clergé  ait  fondé  à  ses  frais  et  avec  beaucoup 
de  peine  des  établissements  utiles  au  pays,  il 
ne  désire  pas  moins  pour  cela  que  les  éta- 
blissements d'instruction  de  l'Etat  offrent  aux 
pères  de  famille  toutes  les  garanties  d'une 
bonne  éducation.  L'orateur  convie  le  gouver- 
nement à  faire,  au  point  de  vue  social  et  dans 
l'intérêt  des  pères  de  %  famille,  de  nouveaux 
efforts  pour  arriver  à  une  entente  cordiale  avec 
le  clergé.  M.  Rogier,  m.  i.,  demande  que  l'on 
précise  les  garanties  que  le  clergé  réclame. 
M.  Dumortier  voit  dans  les  déclarations  du 
m.  un  grand  pas  vers  la  conciliation.  Il  fait 
des  vœux  ardents  pour  que  les  négociations 
soient  reprises  sur  les  bases  qui  viennent 
d'être  indiquées,  et  il  est  convaincu,  qu'avec 
un  peu  de  bonne  volonté,  on  arrivera  à  faire 
cesser  un  état  de  choses  compromettant 
pour  la  nationalité.  —  Le  crédit  est  voté  par 
Ci  voix  contre  2  et  7  abstentions. 
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21  mars.  M.  Rogier,  m.  >.,  dépose  un  projet 
de  loi  avant  pour  but  de  proroger  les  effets 
de  l'article  -10  de  la  loi  du  15  juillet  1849  sur 
l'enseignement  supérieur,  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  du  jury  d'examen.  —  25.  M  Ad. 
Roussel,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  pro- 
jet de  loi.  —50.  Apres  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Rogier,  m.  i.,  de  la  Coste  et 
Ad.  Roussel,  r.,  d'où  il  résulte  que  l'on  se 
borne  a  proroger  le  régime  existant  sous  toute 
réserve  quant  au  fond,  le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

2  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vcr- 
meire,  r.  c,  appuyées  par  M.  Julliot,  la 
chambre  renvoie  au  m.  i.,  une  requête  du 
conseil  communal  de  \Vychmael,qui  réclame 
l'intervention  de  la  chambre  pour  que  l'ad- 
ministration provinciale  ou  l'Etat  lui  accorde 
un  subside  pour  le  service  de  l'instruction 
primaire, 

JUSTICE. 

18  novembre.  M.  Tesch,  m.j.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  supprimer 
le  second  canton  de  la  justice  de  paix  de  la 
ville  de  Thourout  et  de  le  réunir  au  premier 
canton  de  la  justice  de  paix  de  la  même  ville. 

—  26.  M.  Bruneau,  r.  s.  c„  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  loteries. 

6  décembre.  Il  n'y  a  pas  de  discussion  gé- 
nérale. La  chambré  adopte  les  articles  1  à  6, 
les  4  premiers  §§  de  l'article  7  et  l'article  8, 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Al- 
lard,  Cools,  Tesch,  m.  j.,  Bruneau  et  Orts. 

—  10.  Les  derniers  articles  du  projet  sont 
adoptés,  après  des  observations  de  MM.  Tesch, 
m.j.,  Bruneau,  r.,  et  Lelièvre,  puis  l'en- 
semble du  projet  est  voté  par  65  voix  contre 
une-  _  14.  m.  E.  Vandenpeereboom,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  réunion  des  deux  cantons  de  justice  de 
paix  de  Thourout.  —  17.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  M.  Veydt,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  les  amendements  intro- 
duits par  le  sénat  dans  le  projet  de  loi  sur  la 
juridiction  des  consuls.  —  22.  Le  projet  de 
loi  amendé  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
29.  M.  Tesch,  m.j.,  dépose  le  projet  de  loi 
portant  prorogation  de  la  loi  sur  les  étran- 
gers. 

•  5  février.  M.  Thiéfry,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  6.  M.  Le- 
lièvre reproduit  les  observations  qu'il  a  pré- 
sentées en  1849.  11  voudrait  voir  intervenir 
l'avis  des  tribunaux  en  cas  d'expulsion,  et 
voir  inscrire  dans  la  loi  l'exception  établie 
par  la  loi  de  1855  à  l'égard  des  étrangers 
ayant  épousé  une  femme  belge,  et  retenu  de 
ce  mariage  des  enfants-  nés  sur  le  sol  belge. 
M.  Tesch,  m.j.,  répond  que,  dès  1845,  on  a 
constaté  les  inconvénients  de  cette  disposi 


tion;  quant  aux  tribunaux  on  ne  peut  les 
rendre  responsables  delà  tranquillité  du  pays. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  par  64  voix  con- 
tre 2  et  2  abstentions. 

11  mars.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
supplémentaire  au  B.  de  la  justice,  un  débat 
s'engage  entre  MM.  Osy,  Tesch,  m.j.,  Le- 
beau,  r.,  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Maiou,  au 
sujet  de  l'appropriation  des  hôtels  de  la  rue 
de  la  Loi.  Il  résulte  de  ce  débat  que  le  trans- 
fert du  ministère  de  la  justice  dans  l'hôtel 
Engler,  l'installation  des  bureaux  et  l'acquisi- 
tion indispensable  de  certains  immeubles  situés 
rue  de  l'Orangerie,  coûteraient  1,200,000  fr. 
11  est  admis  que,  provisoirement,  on  con- 
struira de  nouveaux  bureaux  dans  l'hôtel  du 
ministère  de  la  justice,  rue  de  la  Régence. 
Le  crédit  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
51..  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  le  rapport  sur  la 
situation  des  écoles  de  réforme  de  Ruysselede 
et  un  projet  de  loi  qui  proroge  les  lois  des 
15  octobre  1857  et  27  mai  1858,  relatives  à 
la  suppression  des  places  créées  près  des 
tribunaux  de  première  instance  de  Tournai  et 
de  Charleroi. 

1er  avril.  M.  Orts,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi. 

MILICE. 

26  mars.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  interprétatif  de  l'article  22  de  la  loi 
du  27  avril  1820  sur  la  milice,  et  un  autre 
projet  interprétatif  de  l'article  25  de  la  même 
loi.  —  51.  M.  Moreau,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  l'interprétation  de  l'article  22. 
M.  Anoul,  m.  g.,  répondant  à  une  interpella- 
tion de  M.  Jacques,  dit  qu'une  c.  présidée 
par  M.  Liedts,  est  chargée  de  préparer  la  ré- 
vision des  lois  sur  la  milice. 

1er  avril.  M.  Moreau,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  l'interprétation  de  l'article  25  de 
la  loi  de  1820.  —  2.  Les  deux  projets  de  loi, 
réunis  en  un  seul,  sont  adoptés  par  70  voix 
contre  une,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Lelièvre,  de  Muelenaere,  Coomans, 
Tesch,  m.  j.,  Jacques,  d'Hondt  et  Delfosse. 

NATURALISATION. 

25  novembre.  La  chambre  prend  en  consi- 
dération, par  49  voix  contre  8,  la  demande 
de  grande  naturalisation  de  M.  Boutier  de 
Catus. 

50  mars.  La  chambre  adopte  par  62  voix 
contre  une  le  projet  de  loi  qui  accorde  la 
grande  naturalisation  à  M.  L.  Strens. 

OCTROIS. 

25  novembre.  M.  Jacques  développe  sa  pro- 
position de  loi  relative  à  la  suppression  dee 
octrois. 
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PENSIONS. 

:>  avril,  il  est  donne  lecture  d'un*  propo- 
sition il»1  loi  conçue  en  ces  termes  :  «  arti- 
cle r1.  L'article  55  de  la  loi  du  21  juillet 
184  i  et  de  cel|e  du  17  lévrier  1849  sur  les 
pensions,  ainsi  conçu  :  •  Toute  veuve  uni  se 
remarie  perd  ses  droits  s  la  pension  »,  ainsi 
que  les  Btatuts  qui  en  sont  la  conséquence, 
sont  abrogée  et  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  :  Article  2.  Toute  veuve  sans 
enfants  qui  se  remarie,  est  soumise  aux  con- 
ditions suivantes  :  si  la  pension  dont  elle 
jouit  est  inférieure  à  500  fir.,  elle  est  réduite 
d'un  huitième  ;  si  elle  s'élève  de500à  1 ,900 fr., 
la  réduction  est  d'un  sixième;  si  la  pension 
est  de  1,800  fr.  et  au  delà,  la  réduction  est 
d'un  quart.  Article  5.  Les  enfants  mineurs, 
issus  du  mariage  dissous  par  la  mort  du 
mari,  jouiront,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis,  de  la  moitié  de  la  pension  nor- 
male, la  réduction  tombant  entièrement  à  la 
charge  de  la  mère  remariée.  Article  A.  Les 
enfants  nés  du  nouveau  mariage  n'ont  aucun 
droit  à  la  survivance  de  tout  ou  partie  de  la 
pension  de  la  femme  remariée.  {Signé  :  Des- 
t  ri  veaux,  de  Perceval,  Rodenbach,  Coomans 
et  Faignart.)  » 

PÉTITIONS. 

11  février.  La  chambre,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  IL  de  Baillet,  r.  c,  et  malgré 
l'opposition  de  M.  de  Renesse,  prononce 
Tordre  du  jour  sur  une  pétition  de  Mme  la 
comtesse  de  Hompesch,  qui  proteste  contre 
la  vente  judiciaire  de  sa  terre  de  Wisbecq. 

POLITIQUE 

26  février.  Sur  la  motion  de  M.  Osy,  ap- 
puyée par  MM.  de  Raillet-Latour  et  Orts,  la 
chambre  se  forme  en  comité  secret  pour  en- 
tendre des  explications  du  gouvernement  sur 
la  situation  politique  etfinancière.  A  la  reprise 
de  la  séance  publique,  M.  Yerhaegen,  p., 
donne  lecture  de  la  résolution  suivante  : 
«  En  présence  des  explications  rassurantes 
fournies  par  le  cabinet,  la  chambre  déclare 
reprendre  sa  séance  publique  et  son  ordre 
du  jour.  »  (//  s'agit  de  la  construction  d'un 
camp  retranché  à  Anvers.) 

1er  avril-  M.  de  Man  d'Attenrode  demande 
s'il  est  vrai  que  le  ministère  ait  l'intention  de 
prononcer  la  clôture  de  la  session  pendant 
les  vacances  de  Pâques,  In  débat  s'engage 
sur  cette  question.  MM.  Rogier,  m.  i.,  et 
Tesch,  m. ./'.,  répondent  que  le  gouvernement 
re  tous  ses  droits.  Après  quelques  mots 
<l<  M  Dumortier,  l'incident  est  clos  sans  qu'il 
y  ait  eu  de  décision  prise.— 2.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  Rodenbach,  la  chambre  décide 
qu'elle  prendra  des  vacances  depuis  le  5  jus- 
qu'au 20  avril. 


POSTES. 

20  décembre.  MM.  Van  Crootven,  de  Per- 
ceval, Rodenbach,  Moneheur  et  F.  de  Mérode 
demandent  l'amélioration  du  sort  des  facteurs 
ruraux.  M.  Van'  Hoorebeke,  m.  t.,  dit  que  la 
moyenne  de  leurs  salaires  est  de  500  fr.  Il 
ajoute  que  les  résultats  de  la  réforme  postale 
dépasseront  cette  année  de  155,000  fr.  les 
prévisions.  Les  recettes  de  1851  s'élèveront, 
suivanl  toute  probabilité,  à  la  somme  de 
.">. 7)7)5,000  fr.  On  peut  donc  affirmer  qu'avant 
peu  d'années  la  poste  produira  plus  qu'elle 
ne  produisait  avant  la  réforme. 

PROVINCIALES   (AFFAIRES). 

5  mars.  M.  Pierre  appelle  l'attention  du 
gouvernement  sur  la  détresse  qui  règne  dans 
le  Luxembourg  par  suite  du  manque  de  la 
récolte  des  pommes  de  terre.  M.  Rogier, 
m.  i.,  répond  qu'à  la  suite  des  renseigne- 
ments qui  lui  sont  parvenus,  il  s'est  empressé 
d'envoyer  sur  les  lieux  un  fonctionnaire  supé- 
rieur de  l'administration  qui  est  chargé  de 
prendre,  de  concert  avec  la  députation  pro- 
vinciale, les  mesures  nécessaires  pour  fournir 
du  travail  aux  classes  inoccupées,  qui  trouve- 
ront dans  leur  salaire  les  moyens  de  se  pro- 
curer la  nourriture  qui  leur  manque  aujour- 
d'hui. M.  Orban  est  d'avis  que  le  meilleur 
remède  à  la  situation  est  la  construction 
de  chemins  vicinaux.  MM.  Delfosse  et  Osy 
demandent  que,  si  des  dépenses  extraordi- 
naires sont  jugées  utiles,  le  gouvernement 
soumette  des  crédits  aux  chambres  avant  de 
les  dépenser.  M.  Rogier,  m.  i.,  dit  qu'il  n'a 
jamais  eu  l'intention  de  faire  des  dépenses 
avant  d'avoir  obtenu  des  crédits.  Il  espère 
trouver,  sur  le  crédit  ordinaire,  de  quoi  satis- 
faire aux  nécessités  immédiates,  et  si  le  cré- 
dit ordinaire  ne  suffit  pas,  il  viendra  solliciter 
de  la  chambre  un  crédit  supplémentaire.  — 
15.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  département 
de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de 
100,000  fr.,  pour  être  appliqué  à  l'amélio- 
ration de  la  voirie  vicinale  dans  la  province 
de  Luxembourg. —  20. M.  Pierre,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  Il  con- 
clut à  ce  que  le  crédit  soit  porté  à  150,000  fr. 
—  22.  La  proposition  d'augmenter  le  crédit 
est  successivement  appuyée  par  MM.  Yan 
Grootven,  Rodenbach,  F.  de  Mérode,  Orban 
et  Pierre,  r.  M.  Thibaut  demande  qu'il  soit 
aussi  pris  des  mesures  en  vue  de  venir  en 
aide  aux  populations  des  cantons  de  Roche- 
fort,  de  Gedinne  et  de  Reauraing.  A  ce  propos 
M.  Osy  critique  le  retard  apporté  au  rempla- 
cement de  M.  Pirson,  qui,  depuis  le  mois  de 
juin,  a  donné  sa  démission  de  gouverneur  de 
la  province  de  Namur.  M.  Rogier,  m.  i.,  ré- 
pond que  la  province  ne  souffre  pas  de  cette 
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situation.  Un  membre  de  la  (Imputation  rem- 
plit les  fonctions  de  gouverneur  et  le  service 
administratif  ne  se  ressent  aucunement  de 

l'état  actuel  des  choses.  Le  gouvernement  n'a 
pas  intérêt  à  laisser  des  fonctions  ouvertes  ; 
aussitôt  qu'il  trouvera  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
occuper  définitivement  celles  de  gouverneur 
de  la  province  de  Namur,  il  y  pourvoira  ; 
mais  le  gouvernement  n'a  pas  d'engagement 
à  prendre  dans  cette  enceinte  pour  cet  objet. 
Le  crédit,  porté  à  150,000  fr.,  est  adopté  a 
l'unanimité. — 25.  M.  Bogier,  ?n.  /.,  dépose  le 
rapport  sur  l'emploi  des  subsides  alloués  sur 
les  fonds  de  l'Etat  pour  la  voirie  vicinale.  Ce 
rapport  comprend  la  période  quinquennale 
de  1846  à  1850  et  la  période  décennale  de 
1811  à  1850. 

TÉLÉGRAPHES.     • 

26  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  150,000  fr.  pour  achè- 
vement des  lignes  télégraphiques. 

1er  avril.  M.  de  Brouwer  de  Hogendorp, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  2.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  T'Kint 
de  Naeyer,  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  Lelièvre, 
Osy,  Delfosse  et  Faignart,  au  sujet  de  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  en  cas  de  dommages 
résultant  du  passage  des  fils  électriques  au- 
dessus  ou  au-dessous  d'une  maison.  Il  est 
entendu  que  les  tribunaux  statueront  en  cas 
de  contestation.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

6  décembre.  M.  de  Brouwer  de  Hogendorp, 
n  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des  tra- 
vaux publics. —  17.  M.  Van  Hoorebeke, m.  /., 
dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
perception  d'un  péage  sur  le  pont  du  Val- 
Saint-Lambert,  et  un  projet  de  prorogation 
de  la  loi  du  50  juin  1842  relative  a  la  réduc- 
tion des  péages  sur  les  canaux  et  rivières  de 
l'Etat.  —  Discussion  générale  du  B.  MM.  Clep 
et  de  Muelenaere  appellent  l'attention  du  gou- 
vernement sur  la  nécessité  de  faciliter  l'écou- 
lement des  eaux  dans  la  vallée  de  l'Yser. 
(Voir  aussi  Chemin  de  fer.) — 18.  MM.  Sinavc 
et  de  Breyne approuvent  les  recommandations 
de  MM.  Clep  et  de  Muelenaere.  —  19.  M.  Van 
Renynghe  parle  dans  le  même  sens,  et  M.  de 
la  Coste  réclame  des  travaux  pour  l'amélio- 
ration du  régime  du  Demer  et  de  la  Dyle.  Au 
chapitre  des  Ponts  et  chaussées,  il  y  a  un 
échange  d'explications  entre  MM.  David  et  Van 
Hoorebeke,  m.  t.,  au  sujet  de  l'utilité  de  la 
construction  de  routes  nouvelles  dans  les 
contrées  où  elles  peuvent  être  supplantées 
par  le  chemin  de  fer.  M.  David  préférerait  des 


routes  vicinales.  Mil.  Orban  cl  F.  de  Mérode 
appellent  l'attention  sur  la  nécessité  de  con- 
struire des  routes  dans  le  Luxembourg.  Il 
s'ou  vre  ensuite  un  débat  entre  MM .  Bodenbach, 
Van  Hoorebeke,  m.  t.,  Dumortier  et  de  Mue- 
lenaere, sur  la  canalisation  de  la  Mandel,  et 
entre  MM.  Vermeire,  De  Decker,  Dumortier, 
de  Denterghem  et  Van  Hoorebeke,  sur  les 
travaux  à  faire  pour  améliorer  le  régime  du 
haut  et  du  bas  Escaut.  —  20.  M.  Ch.  Bous- 
selle,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger  la  loi  du 
50  juin  1842,  relative  à  la  réduction  des 
péages  sur  les  canaux  et  rivières  de  l'Etat. 
La  discussion  du  B.  des  travaux  publics  étant 
reprise,  MM.  Cools  et  de  T'Serclaes  entretien- 
nent la  chambre  dudévasementdu  Moervaert, 
puis  du  polder  de  Borgerweert.  MM.  David 
et  Dumortier  s'occupent  de  la  nécessité  de  ré- 
former l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
22.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  réduction  des  péages  sur  les  rivières  et 
canaux,  MM.  Dechamps  et  Pirmez  demandent 
que  le  gouvernement  présente,  dans  le  courant 
delà  session,  un  projet  de  loi  réglant  défini- 
tivement les  péages  sur  les  voies  navigables. 
M.  Dechamps  se  fonde  entre  autres  sur  ce  que 
le  gouvernement,  en  réduisant  les  péages  sur 
le  canal  de  Pommerœul  à  Antoing,  a  détruit 
tous  les  avantages  résultant,  pour  le  bassin  de 
Charleroi,  de  la  réduction  des  péages  sur  le 
canal  de  Charleroi.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t., 
répond  qu'il  est  impossible  de  régler  les 
péages  sur  les  voies  navigables,  sans  tenir 
compte  de  nombreux  intérêts.  11  ajoute  que 
le  péage  sur  le  canal  de  Charleroi  est  encore 
inférieur  à  celui  du  canal  de  Pommerœul  à 
Antoing  ;  et  la  réduction  faite  sur  la  première 
de  ces  voies  a  eu  pour  résultat  de  donner  à 
Charleroi,  sur  le  marché  de  Gand,  une  impor- 
tance nouvelle  et  toujours  croissante.  M.  Cools 
est  partisan  d'une  loi  qui  rèefle  définitivement 
les  péages,  mais  il  fait  ses  réserves  quant  à 
la  question  de  l'uniformité.  M.  de  Theux  fait 
également  ses  réserves  dans  l'intérêt  du  Trésor, 
au  sujet  de  toute  nouvelle  réduction  de  re- 
cettes. Le  projet  de  loi  est  adopté  par  69  voix 
contre  une.  —  25.  M.  Lesoinne,  r.s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Namur  à  Liège  à  percevoir  un  péage  sur 
le  pont  du  Val-Saint-Lambert. 

26  janvier.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

10  février.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
le  B.  des  travaux  publics.  M.  Ad.  Boussel 
appelle  l'attention  du  gouvernement  sur  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  pré- 
venir les  inondations  de  la  Senne.  Il  résulte 
des  explications  du  m.  /.,  qu'un  plan  a  été 
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soumis  aux  Ingénieurs  de  l'Etat.  M.  F.  de 
Mérode  saisit  celte  occasion  pour  demander 
que  les  ingénieurs,  en  exécutant  leurs  travaux, 
tâchent  de  ménager  les  terrains  avoisinants 
et  de  ne  pas  causer  un  préjudice  inutile  à 
l'agriculture.  —  30.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Allard,  r.  c.  la  chambre  renvoie  au  m.  (. 


une  pétition  d'habitants  <le  Wyneghem  qui 
demandent  une  modification  au  tracé  du  canal 
destiné  à  relier  l'Kseaut  à  la  Meuse. 

VOIES  ET  MOYENS. 

28  février.  M.  Frére-Orban,  m.  /.,  dépose 
le  II.  des  voies  et  moyens. 
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Vice-présidents,    MM.   de  Renesse  et  d'Omalius   d'Halloy. 

Secrétaires,  MM.  F.  Spitaels  et  Grenier-Lefervre. 

Secrétaires  suppléants,  MM.  De  Pitteurs-Hiegaerts  et  du  Trieu  de  Terdonck. 

Questeurs,  MM.  de  Kodes  et  de  Ribaucourt. 


ADRESSE. 

(3  novembre.  La  c.  d'adresse  est  composée 
de  MM.  le  prince  de  Ligne,  d'Omalius,  d'Ur- 
sel  et  de  Renesse.  —  7.  M.  d'Omalius,  r.  c, 
donne  lecture  du  projet  d'adresse.  —  8.  Dans 
la  discussion  générale,  M.  de  Ko  ver  critique 
successivement  le  style  du  projet  qui  aurait 
besoin  d'être  traduit  en  français,  puis  le 
manque  de  franchise  de  ses  auteurs,  qui 
adressent  des  flatteries  banales  au  Roi,  en 
laissant  décote  le  gouvernement,  dont  l'oppo- 
sition se  montre  l'adversaire  déclaré.  Le  dis- 
cours du  trône  faisait  appela  la  modération; 
on  serait  embarrassé  d'y  répondre  alors  que 
les  premiers  actes  de  ia  majorité  sont  des 
actes  d'exclusion.  Enfin  l'on  ne  dit  rien  du 
concours  réclamé  du  sénat  en  vue  de  rétablir 
l'équilibre  tinancier  et  de  doter  le  pays  d'un 
grand  ensemble  de  travaux  publics.  M.  F.  Spi- 
taels  défend  le  sénat  contre  le  reproche  d'ex- 
clnsivisme  qu'on  lui  adresse.  Personnelle- 
ment l'orateur  a  toujours  appuyé  le  ministère 
actuel,  mais  il  ne  peut  accepter  en  aveugle  ce 
fine  sa  conscience  l'oblige  à  repousser  comme 
mauvais.  MM.  Forgeuret  Rogier,  m.  i.,  sont 
également  d'avis  qu'on  ne  peut  isoler  le  Roi 
de  son  gouvernement.  Toutefois  M.  Rogier, 
m.  t.,  appuyé  en  cela  par  M.  Dellafaille,  est 
(favis  qu'on  devrait  réserver  pour  plus  tard 
les  discussions  politiques.  M.  F.  Spitaels 
ayant  présenté  un  amendement,  MM.  W'yns 
de  Raucour  et  de  Rover  proposent  de  le  ren- 
voyer  à  la  c.  MM.  Forgeur  et  de  Tornaco  de- 
mandent et  obtiennent  que  la  discussion  con- 
tinue sur  les  autres  §§.  M.  d'Omalius,  r., 
défend  son  projet  et  en  attribue  la  rédaction 
défectueuse  à  la  rapidité  du  travail  et  aux 
changements  qu'on  a  introduits.  Un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  de  Tornaco,  For- 
geur,  F.  Spitaels,  de  Renesse,  Desmanet  de 


Riesme,  de  Ribaucourt  et  d'Omalius,  r. , 
s'engage  ensuite  sur  le  §  relatif  aux  récoltes 
et  à  la  situation  satisfaisante  de  l'agriculture. 
Le  sénat  finit  par  décider  qu'il  ne  sera  pas 
fait  mention  des  effets  de  la  législation  sur 
les  céréales  et  qu'on  se  bornera  à  constater 
les  bienfaits  de  la  dernière  récolte.  Le  §  rela- 
tif à  l'armée  et  à  la  garde  civique  est  renvoyé 
à  la  c,  et  le  sénat,  sur  la  proposition  de 
M.  Rogier,  m.  i.,  supprime  une  phrase  du 
projet  d'adresse  dans  laquelle  il  est  dit  que 
le  sénat  actuel  est  une  émanation  toute  nou- 
velle de  la  volonté  nationale.  —  10.  M.  d'Oma- 
lius, r.,  donne  lecture  du  projet  d'adresse 
modifié  par  la  c.  Une  discussion  s'engage  sur 
ce  §  :  «  Notre  brave  armée  continue  d'être  un 
vrai  modèle  d'instruction  et  de  discipline; 
honneur  lui  en  soit  rendu  !  Le  sénat,  qui  lui 
porte  un  véritable  intérêt,  s'empressera  de 
voter  toutes  les  mesures  qui  seront'  présen- 
tées par  le  gouvernement  pour  mettre  fin  à 
Y  état  d'incertitude  où  elle  se  trouve,  et  asseoir 
cette  institution  nationale  sur  des  bases  for- 
tes, durables  et  définitives.  »  MM.  Tesch,  m.j., 
et  Rogier,  m.  i.,  demandent  la  suppression 
des  mots  soulignés,  qui  semblent  énoncer  un 
blâme  à  l'adresse  de  ceux  qui  ont  voté  le 
renvoi  des  questions  militaires  à  l'examen 
d'une  c.  Il  n'existe,  du  reste,  aucune  incerti- 
tude sur  les  destinées  de  l'armée,  que  tout  le 
monde  veut  organiser  d'une  façon  solide  et 
sérieuse.  M.  Yan  Schoor  appuie  ces  observa- 
tions, qui  sont  combattues  par  M.  Desmanet 
de  Riesme.  Celui-ci,  par  contre,  propose  de 
remplacer  les  mots  s'empressera  de  voter  toutes 
les  mesures  par  ceux-ci  s'associera  à  toutes  les 
mesures.  Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi 
que  celle  de  M.  Tesch,  m.  /'.,  et  Rogier,  m.  i. 
Répondant  à  M.  Michiels-Loos  au  sujet  de 
l'état  peu  satisfaisant  dans  lequel  se  trouvent 
les  raffineries  de  sucres,  M.  Tesch,  m.j;  dit 


tu 


que  la  chambre  discute  en  ce  moment  cet  ob- 
jet, ce  qui  explique  que  le  m.  /".  ne  soit  pas 
présent  a  la  séance  du  sénat.  Le  projet 
d'adresse  est  finalement  adopté  à  l'unanimité, 
—  18.  11  est  donné  lecture  de  la  réponse  du 
Roi  à  l'adresse  du  sénat. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

29  décembre.  Lecture  ayant  été  donnée  d'un 
message  de  la  chambre  des  représentants 
transmettant  le  projet  de  loi  qui  approuve  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
le  20  septembre  1851  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  MM.  Cassiers,  F.  Spitaels,  de  Ri- 
baucourt,  Michiels-Loos  et  d'Anethan  inter- 
pellent le  gouvernement  sur  les  motifs  de 
l'ajournement  du  traité  par  la  première  cham- 
bre des  Ltats  généraux  des  Pays-Bas.  M. d'Hoff- 
schmidt,  m.  «.,  répond  qu'il  s'agit  d'une 
objection  faite  par  le  cabinet  de  La  Haye  à 
l'application  générale  de  quelques-unes  des 
stipulations  contenues  dans  le  traité,  le  gou- 
vernement néerlandais  jugeant  que,  de  la 
sorte,  les  avantages  accordés  à  la  Hollande 
perdront  toute  leur  valeur.  A  la  suite  de  ces 
explications,  un  débat  s'engage  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  peut  renvoyer  à  une  c. 
un  traité  qui  n'est  pas  admis  par  l'autre  par- 
tie contractante.  MM.  de  Royer,  d'Anethan, 
Desmanet  de  Biesme  et  de  Ribaucourt  pren- 
nent successivement  la  parole  à  ce  sujet. 
MM.  Frère-Orban,  m.  /".,  Rogier,  m.  i.,  et 
d'Hoffschmidt,  m.  «.,  soutiennent  que  le 
sénat  ne  peut  se  dispenser  de  renvoyer  le 
traité  h  l'examen  d'une  c.  et  subordonner 
ainsi  son  action  aux  décisions  d'une  chambre 
étrangère.  Le  sénat  adopte  cette  thèse,  et  le 
projet  est  renvoyé  sans  rien  préjuger,  aux  ce. 
réunies  .des  affaires  étrangères  et  de  l'indus- 
trie. M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  répondant  à 
M.  Michiels-Loos,  dit  que  provisoirement  le 
régime  du  traité  de  1846  sera  maintenu.  — 
31.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répondant  à 
M.  Cassiers,  dit  que  les  importations  qui  se 
feront  en  vertu  de  l'ancien  traité  ne  pourront 
être  faites  que  par  douzièmes. 

0  janvier.  11  est  donné  lecture  d'une  lettre 
du  m.  a.,  qui  prie  le  président  du  sénat  de 
convoquer  lac.  chargée  de  l'examen  du  traité. 
MM.  de  Rodes  et  d'Anethan  rappellent  que  le 
renvoi  à  une  c.  a  été  prononcé  purement  et 
simplement  sans  préjuger  la  question  d'exa- 
men. M.  d'Anethan  ajoute  qu'il  se  réserve, 
quand  la  c.  présentera  son  rapport,  de  taire 
telle  proposition  qui  lui  paraîtra  convenable 
dans  l'intérêt  de  la  dignité  nationale.  11 
ne  comprend  pas  que  l'on  procède  à  l'examen 
d'un  traité,  alors  qu'une  des  parties  con- 
tractantes a  déclaré  vouloir  indéliniment  ajour- 
ner la  discussion  de  cet  acte  international. 
-*  9.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  répondant  à 


M.  Cassiers,  dit  qu'il  est  vrai  qu'un  traité 
vient  d'être  conclu  entre  la  Hollande  et  le 
Zollverein,  et  qu'à  l'occasion  du  traité  avec 
les  Pays-Bas,  il  démontrera  que  les  avantages 
accordés  par  ce  pays  au  Zollverein  ne  seront 
pas  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  de  la 
Belgique.  —  29.  M.  de  Tornaco,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  traité.  —  30.  La 
chambre  se  réunit  en  comité  secret  pour 
l'examen  du  projet.  Celui-ci  est  adopté  par 
22  voix  contre  15  et  5  abstentions. 

25  mars.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  traité  conclu  avec  la 
Grande-Bretagne.  —  29.  Le  sénat  discute  le 
traité  en  comité  secret,  et  l'adopte  à  l'unani- 
mité en  séance  publique.  —  31.  M.  Grenier- 
Lefebvre,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  la 
convention  additionnelle  du  18  février  1852, 
au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
1er  septembre  1844,  entre  la  Belgique  et  le 
Zollverein. 

1er  avril.  Le  sénat  discute  ce  projet  en  co- 
mité secret.  —  2.  Il  est  adopté  par  24  voix 
contre  5  et  8  abstentions.  —  6.  M.  Grenier- 
Lefebvre,  r.  c,  présente  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  qui  ratifie  la  convention  de  pè- 
che conclue  le  22  mars  1852  entre  la  Belgi- 
que et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande.  M.  de  Pélichy  demande  si  le 
gouvernement  a  l'intention  de  plaider,  devant 
les  tribunaux  anglais,  la  validité  de  la  charte 
de  Charles  H,  qui  permettait  aux  pêcheurs 
brugeois  d'aller  pêcher  le  hareng  sur  les  côtes 
d'Ecosse.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  «.,  répond 
qu'il  fera  tous  ses  efforts  pour  arriver  à  faire 
reconnaître  le  droit  des  pêcheurs  de  Bruges, 
qu'il  s'entendra  à  cet  effet  avec  le  conseil 
communal  et  la  chambre  de  commerce  de 
cette  ville.  La  convention  est  adoptée  par 
25  voix  contre  une,  et  5  abstentions. 

BUDGETS. 

12  novembre.  M.  d'Omalius,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  projet  de  crédits  supplé- 
mentaires au  B.  de  l'intérieur  et  conclut  au 
rejet  d'une  somme  de  15,874  fr.  60  c,  solli- 
citée pour  payer  des  dépenses  restant  dues 
pour  la  célébration  des  fêtes  nationales 
de  1848,  1849  et  1850.  —  19.  M.  Rogier, 
m.  i.,  combat  cette  suppression  en  disant  que 
le  crédit  ordinaire  de  50,000  francs  est  très- 
insuffisant  et  qu'il  a  fallu  recourir  à  la  muni- 
ficence de  la  liste  civile  pour  combler  le  défi- 
cit. Après  des  observations  de  MM.  de  Ri- 
baucourt, Dellafaille,  Desmanet  de  Biesme  et 
d'Omalius  d'Halloy  qui  sont  d'avis  que,  si  le 
crédit  ordinaire  est  insuffisant,  il  faut  deman- 
der qu'on  l'augmente,  le  chiffre  du  gouverne- 
ment est  adopté.  —  20.  Après  des  critiques 
de  M.  de  Ribaucourt,  au  sujet  de  la  somme 
dont  on  a  dépassé  les  devis  pour  l'achève- 
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nient  de  l'hôtel  dtt  gouvernement  provincial 
à  Liège,  et  la  restauration  partielle  dtt  palais 
(les  prilices-évêques,  le  crédit  est  adopté  par 
i-2  rolX  contre  \  et  une  abstention. 

13  murs.  M.  de  IVIiehv  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  un  crédit  sup- 
plémentaire île  -20,000  francs  au  département 
de  la  justice.  2N.  A  propos  de  ce  crédit, 
MM.  de  Ribaueourt  et  Desmanet  de  Hiesine 
renouvellent  leurs  critiques  au  sujet  de 
l'achat  de  l'hôtel  Engler,  qui  avait  ('-té 
acquis  pour  y  transférer  le  ministère  de  la 
justice.  M.  Desmanet  de  Biesme  dit  même 
qu'on  a  trompé  les  chambres  en  leur 
proposant,  à  cet  effet,  l'acquisition  du  dit 
immeuble.  M.  Tesch,  m.  ./'.,  dit  qu'il  faudra 
1,-200.000  fr.  pour  l'appropriation. M. pVÀné- 
than,  de  son  côtéj  dit  que  lorsqu'on  a  acquis 
cet  hôtel,  le  devis  pour  l'appropriation  n'était 
que  de  500,000  francs.  Le  crédit  est  voté  par 
1-2  voix  contre  -2. 

[*T  avril.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  lé 
rapport  sur  le  B.  des  finances  (1853).  — 
5.  Ce  B.  est  adopté  a  l'unanimité  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Desmanet 
de  Biesme,  F.  Spitaels,  d'Hoop,  d'Omalius  et 
Frère-Orban,  m.  /'.,  sur  la  circulation  de  la 
monnaie  de  cuivre.  —  5.  Le  B.  de  la  dette 
publique  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est 
de  même  du  B.  des  dotations  et  de  celui  des 
recettes  et  dépenses  pour  ordre. 

BUREAU. 

0  novembre.  M.  Dufhon-Dumortier  est  élu 
président  par  52  voix  sur  51  votants.  Il  y  a 
17  bulletins  blancs.  MM.  de  Renesse  et  d'Oma- 
lius d'Halloy  sont  élus  vice-présidents  par 
35  et  51  voix.  Il  va  16  bulletins  blancs. 
MM.  Spitaels  et  Grenier-Lefebvre  sont  nom- 
més secrétaires  par  29  et  28  voix  contre 
19  données  à  M.  de  Rover.  MM.  de  Pitteurs 
Hiegaerts  et  duTrieudeTerdoneksaT^rt/'rcs- 
suppleants  par  50  et  29  voix.  Il  y  a  15  bulle- 
tins blancs.  MM.  Van  Schoor  et  de  Marnix 
déclarent  ne  pouvoir  accepter  le  renouvelle- 
ment de  leur  mandat  comme  questeurs,  le 
premier  à  cause  de  l'ostracisme  dont  vient 
d'être  atteint  M.  de  Rover  que  l'on  a  voulu 
frapper  à  cause  de  son  adhésion  chaleureuse 
à  l'impôt  sur  les  successions  en  ligne  directe; 
le  second,  parce  qu'il  ne  peut  s'engager  à 
remplir  les  fonctions  de  questeur  après  le  re- 
fus de  M.  Van  Schoor,  et  avec  un  autre  ques- 
teur qu'il  ne  connaît  pas.  MM.  d'Omalius  et 
de  Rodes  prient  M.  Van  Schoor  de  revenir 
sur  sa  résolution.  M.  Van  Schoor  déclare  que 
ne  l'ayant  prise  qu'après  mûre  délibération, 
il  lui  est  impossible  d'accéder  au  désir  des 
préopinants.  M.  Dumon-Dumortier,  p.,  en 
prenant  place  au  fauteuil,  exprime  son  regret 
de  voir  le  sénat  se  diviser.    11  déclare  que 


depuis  -21  ans  il  a  prouvé  la  fermeté  de  ses 
convictions.  Il  pense  encore  que  la  gauche 
modéréeesl  le goUvernemeW  qui  convient  à 
la  Belgique.  Aussi,  bien  i<>in  de  combattre  lé 

ministère,  il  l'appuiera  Chaque  fois  qu'il  vou- 
dra rester  dans  les  bornes  du  libéralisme 
sage  et  modéré,  chaque  fois  qu'il  ne  voudra 
pas  substituer  sa  volonté  a  la  volonté  natio- 
nale, {.[pphtiiilisscmcnls.)  Le  scrutin  ayant  eu 
lieu  pour  la  nomination  des  questeurs.  MM.de 
Marnix  et  Van  Schoor  obtiennent  respective- 
ment 40  et  r>0  \oix.  M.  Dumon-Dumortier, />., 
espère  qu'en  présence  de  cette  manifestation 
ils  ne  refuseront  pas  la  marque  de  confiance 
qui  leur  est  donnée.  MM.  Van  Schoor  et  de 
Marnix  ayant  maintenu  leur  résolution,  le  sé- 
nat, sur  la  proposition  de  M.  d'Omalius 
d'Halloy,  ajourne  le  nouveau  scrutin,  espé- 
rant qu'ils  finiront  par  se  rendre  à  la  manifes- 
tation qui  vient  de  se  produire  en  leur  faveur 
et  «  qu'ils  ont  méritée  à  tant  de  titres  ».  — 
10.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Van 
Schoor  qui  maintient  sa  résolution  de  ne  pas 
accepter  de  nouveau  mandat  et  qui  prie  le 
sénat  de  procéder  à  la  nomination  des  ques- 
teurs. M.  de  Marnix  s'est  exprimé  dans  le 
même  sens.  —  11.  MM.  de  Rodes  et  de  Ri- 
baucourt  sont  nommés  questeurs  par  59  et 
58  voix  sur  -46  votants. 

25  mars.  M.  le  prince  de  Ligne  est  élu  pré- 
sident par  41  voix  sur  47  votants  (en  rempla- 
cement de  M.  Dumon-Dumortier,  décédé). 

CHEMIN  DE  FER. 

10 novembre.  M.  F.  Spitaels,/'.  6-.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  le 
délai  accordé  pour  l'achèvement  du  chemin 
de  fer  de  Marchienne-au-Pont  à  Erquelinnes. 
—  12.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  26.  (Pour  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  travaux  publics,  voir  Travaux 
publics.) 

S  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  un  débat  s'engage  entre  MM.  Van 
Hoorebeke,m./.,  F.  Spitaels, r.,  et  de  Royer, 
sur  l'organisation  du  personnel  du  chemin  de 
fer,  qui,  d'après  le  m.,  sera  prochainement 
modifiée;  sur  les  frais  d'exploitation  qui, 
d'après  M.  F.  Spitaels,  sont  plus  élevés  que 
ceux  des  compagnies  étrangères,  et  sur  l'effet 
des  tarifs,  M.  Spitaels  soutenant,  contraire- 
ment au  m.  t.,  que  l'augmentation  du  tarif  des 
voyageurs  en  juin  1851  a  produit  une  aug- 
mentation de  recettes.  —  9.  M.  Van  Hoore- 
beke,  m.  t. ,  répondant  «à  M.  dePélichy,  explique 
un  arrêté  qui  a  réduit  les  traitements  des 
gardes-convois,  mais  en  régularisant  leur 
position  et  en  établissant  à  leur  profit  des 
primes  qui  stimuleront  leur  zèle. —  10.  M.  de 
Ribaucourt  présente  des  observations  sur  le 
mauvais  état  du  matériel  du  chemin  de  fer, 
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et  spécialement  de  la  voiture  de  1rr  elasse, 
n°  196;  il  demande  aussi  que  Ton  améliore 
l'accès  des  stations  de  Buggenhout  et  deWet- 
teren  ;  M.  Miehiels-Loos  réclame  la  construc- 
tion dune  gare  à  Anvers.  M.  Desmanet  de 
Biesme  critique  l'organisation  du  service  ad- 
ministratif du  chemin  de  fer  qui  est,  à  son  avis, 
beaucoup  trop  nombreux.  M.  F.  Spitaels,  /•., 
appuie  ces  critiques,  qui  sont  combattues  par 
M.  Van  Iloorebeke, m.  /.,  M.  F.  Spitaels, r.,  de- 
mande ensuite  l'adoption  du  système  anglais 
d'Kdmondson  pour  la  distribution  des  coupons 
aux  voyageurs.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t., 
répond  que  cette  innovation  exigerait  une 
dépense  de  50,000  fr.  M.  de  Pitteurs  appelle 
l'attention  sur  le  mauvais  état  des  salles  d'at- 
tente sur  la  voie  de  Landen  à  Saint-Trond; 
et  M.  de  Royer  sur  le  délabrement  du  maté- 
riel pour  le  transport  des  marchandises. 

CODE  PÉNAL. 

21  mars.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  révision  des  deux 
premiers  livres  du  code  pénal. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

10  novembre.  M.  d'Omalius,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  lixe  les 
limites  séparatives  des  communes  d'Ixelles  et 
de  Saint-Gilles.  —  12.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. — 29.  M.  de  Pitteurs- 
Hiegaerts,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  qui  rectifie  la  limite  séparative 
des  communes  de  Glons  (Liège)  et  de  Ro- 
clenge-sur-Geer  (Limbourg). 

26  décembre.  A  l'occasion  de  ce  projet, 
M.  d'Hoop  présente  quelques  observations 
sur  la  nécessité  de  veiller  à  la  transcription 
des  hypothèques  d'une  province  à  l'autre.  — 
27.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

8  janvier.  M.  de  Moerman  d'Harlebeke, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  interprétation  de  l'article  78  de  la  loi 
du  30  mars  1836,  sur  les  pouvoirs  commu- 
naux. 

DÉCÈS. 

27  janvier.  M.  de  Renesse,  v.-p.s  annonce 
qu'il  a  reçu  de  mauvaises  nouvelles  de  la  santé 
de  M.  Dumon-Dumortier,  /;.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Ribaucourt,  le  bureau  est 
chargé  d'informer  M.  Dumon-Dumortier  des 
regrets  que  le  sénat  éprouve  de  ne  pas  le  voir 
dans  son  sein.  —  28.  M.  de  Renesse,  v.-p., 
annonce  la  mort  de  M.  Dumon-Dumortier.  Il 
est  décidé  que  le  sénat  se  rendra  en  corps  à 
ses  funérailles.  —  30.  Lue  lettre  de  M.  Ver- 
haegen  annonce  qu'une  députation  de  la 
chambre  des  représentants  assistera  aux  funé- 
railles de  M.  Dumon-Dumortier.  M.  de  Re- 


nesse, v.-p.,  ajoute  que  les  sénateurs  s'y 
rendront  en  uniforme  avec  le  crêpe  à  l'épée. 
22  mars.  H  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  Mme  Dumon-Dumortier  qui  remercie  le 
sénat  des  honneurs  qu'il  a  rendus  à  la  mé- 
moire de  son  mari. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE. 

30  décembre.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  cet 
objet. 

27  janvier.  M.  Tesch,  m.  ;'.,  fait  connaître 
son  avis  au  sujet  des  divers  amendements 
proposés  par  la  c.  —  28.  Les  articles  du 
projet  sont  adoptés,  après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  d'Anethan, r.,Dellafaille 
et  Tesch,  m.  j.  —  30.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

30  décembre.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  abroge 
l'article  68  de  la  loi  générale  du  26  août  1822. 
—  51 .  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

30  janvier.  M.  Zoude  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  mise  en  vigueur 
provisoire  de  diverses  mesures  douanières. 
Ce  projet  est  adopté  d'urgence  par  33  voix 
contre  4  et  -4  abstentions. 

3  avril.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  proroge 
la  loi  du  31  janvier  1832  relative  à  des  mo- 
difications douanières.' —  5. Ce  projet  de  loi 
donne  lieu  à  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Michiels-Loos  et  Frère-Orban,  m.  /.,  au 
sujet  de  l'importation  des  cargaisons  sous 
voiles.  —  6.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 
M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  de 
surveillance  de  la  fabrication  du  sucre  de  bet- 
terave et  de  glucoses.  Ce  projet  de  loi  est 
adopte  d'urgence  par  2i  voix  contre  4  et 
A  abstentions 

FINANCES. 

11  novembre.  M.  F.  Spitaels  est  nommé 
membre  de  la  c.  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement,  par  50  voix  contre  17  don- 
nées à  M.  Wyns  de  Raucour. 

2i  mars.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  renouvellement,  des  titres  des  emprunts  de 
1818.  —  29.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à  l'una- 
nimité. 

GUERRE. 

27  décembre.  M.  de  Marnix,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  delà  guerre.  — 29.  M.  de 
Royer,  r.  c,  id.  sur  le  projet  du  contingent 
de  l'armée  pour   1852.  M.  Anoul,  m.  g.,  re- 
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pondant  à  une  interpellation  de  M.  de  Kibau- 
eourt,  dit  que  la  c.  mixte  continue  ses  tra- 
vaux avec  la  plus  grande  activité,  mais  qu'il 
ne  sauiait  dire  quand  ils  seront  terminés. 

50.  Le  />.  est  adopté  à  l'unanimité.  —  51.  Il 
en  est  de  même  il n  projet  de  loi  relatif  au 
contingent. 

2:>  MC7v.ll.de  Royer  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  qui  autorise  un  transfert  de 
crédits  au  B.  de  la  guerre  de  l'exercice  1851. 
J.').  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi, 
M.  de  Ribaucouii  ayant  demandé  que  le  gou- 
vernement présente  au  plus  lot  son  projet 
d'organisation  militaire,  et  M.  Anoul,  m.  <j., 
ayant  répondu  qu'il  n'a  reçu  les  derniers 
procès-verbaux  de  la  commission  mixte  que 
depuis  deux  jours,  M.  Van  Sehoor  s'étonne  de 
Y  acharnement  (pie  met  la  droite  à  vouloir 
exiger  du  gouvernement  qu'il  présente  un 
projet  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  l'étudier. 
Ce  reproche  (Y acharnement  amène  des  protes- 
tations de  la  part  de  MM  Desmanet  de 
Biesme,  de  Ribaucourt  et  d'Anethan.  Ce  der- 
nier désire  que  le  projet  soit  présenté  au  plus 
tôt.  Il  souhaite  vivement  que  l'organisation 
soit  faite  pendant  que  le  général  Anoul  est 
encore  m.  g.  11  a  une  entière  confiance  dans 
le  général  Anoul,  confiance  'qui  est  partagée 
par  le  pays  et  par  l'armée,  et  aussi  longtemps 
que  ce  général  dirigera  le  département  de  la 
guerre,  on  n'aura  aucune  inquiétude  à  con- 
cevoir sur  le  sort  que  l'on  réserve  à  l'armée; 
mais  l'oraleur  n'aurait  pas  la  même  confiance 
si  l'on  devait  encore  avoir  un  ministre  civil, 
dirigeant  ad  intérim  le  département  de  la 
guérie.  M.  Hogier,  m:  t.,  fait  observer  que 
M.  d'Anethan  a  été1  lui-même  ministre  de  la 
guerre  ad  intérim  et  ajoute  que  le  ministre 
intérimaire  a  beaucoup  travaillé  à  l'effet  de 
réunir  les  éléments  nécessaires  aux  délibéra- 
tions de  la  c.  mixte.  Le  crédit  est  adopté  à 
l'unanimité1. 

1"  avril.  M.  Van  Schoor,  /•.  c,  présente. le 
rapport  sur  le  crédit  de  i, 700,000  fr.  pour 
travaux  de  fortifications.  —  2.  Ce  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité. 

HYPOTHÈQUES. 

29  décembre.  M.  d'Hoop,  /'.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  réglant  le  tarif  des 
salaires  des  conservateurs  des  hypothèques.  — 

51.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

IMPOTS. 

18  novembre.  M.  Dellafaille,  /■.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'im- 
pôt sur  les  successions.  La  c.  conclut  au  rejet 
de  l'article  1er.  —  19.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Dellafaille,  r.  c,  le  sénat  ordonne  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  diverses  pétitions  favorables 
ou  défavorables  au  projet.  —  20.  La  discus- 
tome  m. 


sion  générale  étant  ouverte,  M.  I'.  Spitaels, 
dans  un  but  de  conciliation,  propose  I  amen- 
dement suivant  qui  est  renvoyé   à    la  c. 

»  Art.  Ier.  Il  sera  perçu  d'après  les  bases  et 
sauf  les  exceptions  établies  par  la  présente 
loi,  un  droit  de  mutation  à  charge  des  héri- 
tiers autres  que  les  enfants  adoptifs  qui  suc- 
cèdent dans  la  ligne  ascendante  ou  descen- 
dante à  un  habitant  du  royaume  et  à  charge 
de  l'époux  survivant  dans  les  cas  prévus  par 
les  n08  2  et  T>  de  la  loi  du  27  décembre  4817. 
Art.  2.  L'impôt  sera  exclusivement  perçu  sur 
la  valeur  des  immeubles  situés  dans  le 
royaume  et  des  rentes  et  créances  hypothé- 
quées sur  les  immeubles  sis  en  Belgique,  dé- 
duction faite  des  dettes  grevant  les  biens 
soumis  à  l'impôt.  Art.  5.  Le  droit  est  fixé 
comme  suit  :  1  p.  c.  sur  ce  qui  est  recueilli 
en  ligne  directe.  1  p.  c.  sur  ce  qui  est  re- 
cueilli par  l'époux  survivant.  Le  droit  sera 
de  moitié  pour  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  en 
usufruit  seulement.  » —  21.  MM.  Dumon-Du- 
mortier,/?.,et  Dellafaille,/'.,  déclarentquë  ces 
amendements  soulevant  des  questions  très- 
graves,  il  n'est  pas  possible  de  présenter  dès 
a  présent  le  rapport.  La  discussion  géné- 
rale étant  reprise,  M.  Frère-Orban,  m.  /"., 
prononce  un  discours  dans  lequel  il  répond 
aux  objections  dirigées  par  la  c.  contre  le 
principe  de  la  loi.  11  considère  l'impôt  pro- 
posé comme  juste,  légitime  et  modéré  ;  mais 
il  est  disposé,  en  vue  de  faire  cesser  un  regret- 
table conflit,  à  se  rallier  à  l'amendement  de 
M.  Spitaels  qui  exclut  les  successions  mobi- 
lières et  fait  disparaître  ainsi  jusqu'à  l'ombre 
de  l'intervention  du  fisc  dans  le  règlement 
des  successions.  M.  Dellafaille,  r.  c,  croit 
que  la  plupart  des  objections  énoncées  dans 
son  rapport  viendraient  à  disparaître  par 
suite  du  vote  de  l'amendement  de  M.  Spi- 
taels. M.  de  Royer  réserve  son  opinion  sur 
cet  amendement.  En  attendant,  il  soutient  que 
la  situation  financière  justifie  en  tous  points 
la  présentation  du  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été 
formulé  par  le  gouvernement.  —  22.  M.  Del- 
lafaille, r.  c,  conclut  à  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  M.  Spitaels.  La  discussion  étant 
reprise,  M.  d'Anethan  fait  l'historique  du 
projet  de  loi.  D'après  lui,  une  vive  répugnance 
l'a  accueilli  presque  partout.  On  voudrait  en 
vain  le  nier;  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
sa  première  présentation  (12  novembre  1847) 
et  son  adoption  par  la  chambre  (1er  juillet 
1851),  les  débats  et  les  incidents  qu'il  a  fait 
naître,  démontrent  que  le  sentiment  public  lui 
était  peu  favorable.  La  chambre  des  repré- 
sentants a  fini  par  adopter  le  projet,  après  en 
avoir  fait  disparaître  une  disposition  généra- 
lement réprouvée,  celle  du  serment.  La  cham- 
bre s'est  déterminée  à  celte  adoption,  comme 
elle  l'a  dit  dans  sa   réponse  ail  discours  du 
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trône,  après  un  «  examen  consciencieux  et 
approfondi.  »  Le  sénat, après  un  examen  éga- 
lement consciencieux  e1  approfondi,  a  pensé 
devoir  repousser  le  projet,  el  il  eroil,en  eette 
circonstance,  avoir  été  l'interprète  fidèle  de 
l'opinion  publique.  L'élection  du27 septembre 
ne  peut  laisser  à  cet  égard  aucun  doute; 
les  électeurs  ont  renvoyé  dans  cette  enceinte 
une  majorité  contraire  à  la  loi  telle  qu'elle  a 
été  présentée  au  sénat.  Le  vote  de  ce  dernier; 
quant  à  la  loi  définitive,  a  donc  été  approuvé 
et  ratifié  par  la  majorité  du  corps  électoral. 
Aussi,  s'il  s'agissait  de  la  loi  primitive,  l'ora- 
teur n'hésiterait  pas  à  la  repousser  encore  ;  il 
ne  pourrait,  du  reste  l'accepter  sans  trahir  la 
confiance  des  électeurs  auxquels  il  doit  l'hon- 
neur de  siéger  dans  l'assemblée.  Mais  un 
amendement  auquel  le  gouvernement  se  rallie 
est  présenté;  c'est  une  transaction  offerte, 
dans  laquelle  chacun  est  appelé  à  faire  le 
sacrifice  d'une  partie  de  son  opinion.  En 
acceptant  cet  amendement,  le  sénat  fera  une 
éloquente  réponse  au  reproche  d'égoïsme  et 
d'avarice  qui  lui  a  été  injustement  adressé. 
On  n'oubliera  pas  dans  le  pays  que  les  amé- 
liorations introduites  dans  la  loi,  que  la  dis- 
parition des  mesures  vexatoires  seront  dues  à 
l'énergique  résistance  du  sénat.  On  n'oubliera 
pas  non  plus  que  l'esprit  de  conciliation  du 
sénat  aura  amené  le  dénoûment  d'une  crise* 
qui  commençait  à  jeter  l'inquiétude  dans  les 
populations;  le  sénat  aura  allié  la  modéra- 
tion à  la  fermeté  ;  il  aura  défendu  des  droits 
qu'il  croyait  menacés  et  compromis,  ses  ef- 
forts seront  en  partie  couronnés  de  succès, 
il  se  sera  arrêté  devant  l'impossibilité  d'ob- 
tenir davantage,  ou  du  moins  devant  la 
crainte  de  complications  que  sa  persistance 
aurait  pu  amener.  Quant  à  l'orateur,  il  croit 
faire  acte  de  bon  citoyen  en  aidant  par  son 
vole  à  une  transaction  qui  termine  un  déplo- 
rable conflit;  il  adjure  tous  ses  amis  politi- 
ques de  le  suivre  sur  ce  terrain  ;  les  vœux  du 
pays  les  y  appellent;  en  hommes  politiques  ils 
comprendront  qu'il  y  a  des  circonstances  où 
il  est  dangereux  de  ne  vouloir  écouter  que 
des  principes  absolus  et  inflexibles  ;etqu'une 
transaction  est  toujours  honorable  quand  elle 
a  pour  mobile  et  pour  base  la  sûreté  et  les 
intérêts  du  pays.  M.  Rogier,  m.  L,  n'admet 
pas  que  le  pays  ait  renvoyé  au  sénat  une  majo- 
rité hostile  a  la  loi.  11  proteste  contre  cette 
assertion- du  préopinant,  mais  il  ne  veut  pas 
soulever  un  débat  politique,  il  ne  veut  que 
manifester  la  satisfaction  qu'il  éprouve  à  voir 
mettre  fin  à  un  conflit  regrettable  pour  le 
pays.  M.  Dumon-Dumortier  constate  que  le 
ministère  abandonne  une  notable  partie  des 
recettes  qu'il  attendait  de  la  loi.  Le  sénat,  de 
son  côté,  fait  le  sacrifice  d'une  partie  de  ses 
convictions.  11  est  vrai  que  le  principe  n'est 


pas  tout  à  fait  sauf,  que  tous  les  membres  de 
cette  assemblée  dont  l'opposition  reposait  sur 
le  principe  ndnt  pas  été  complètement  satis- 
faits; mais  il  s'agit  d'une  transaction.  Les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  ont  été  utiles  au 
pays  ;  la  résistance  du  sénat  a  porté  ses 
fruits  :  elle  a  amélioré  la  loi  d'une  manière 
assez  notable;  le  petit  contribuable  n'est  plus 
frappé,  le  laboureur  n'est  plus  obligé  de  dé- 
clarer son  bétail,  ses  instruments  aratoires, 
ce  qu'il  a  dans  sa  grange  et  dans  ses  greniers; 
le  négociant  ne  doit  plus  faire  connaître  ses 
affaires;  en  comparant  les  déclarations  avec 
le  cadastre,  la  loi  prévient  des  contestations 
qui  pourraient  surgir  entre  le  fisc  et  les  ad 
ministres.  C'est  encore  là  une  amélioration. 
On  a  accusé  les  sénateurs  d'égoïsme,  de  vou- 
loir se  soustraire  au  payement  d'un  impôt  qui 
les  atteignait  et  ne  frappait  que  légèrement 
le  petit  contribuable.  Voici  une  occasion  de 
se  venger  de  ces  attaques.  Aujourd'hui  le 
droit  va  frapper,  non  plus  le  mobilier,  mais 
la  propriété.  Eh  bien,  lorsque  le  droit  ne 
frappe  plus  que  les  riches,  on  reconnaîtra 
qu'ils  font  un  sacrifice  réel  en  se  prêtant  a 
une  concession  qui  pèse  sur  le  propriétaire 
pour  favoriser  le  petit  contribuable.  Tous  se 
feront  honneur  d'avoir  sauvegardé  les  inté- 
rêts des  petits  cultivateurs,  des  petits  com- 
merçants, de  la  propriété  mobilière.  L'ora- 
teur fait  un  appel  à  toutes  les  opinions, 
notamment  à  ses  collègues  de  la  droite  ;  on 
les  a  accusés  bien  souvent  de  voter  systéma- 
tiquement tout  ce  qui  était  présenté  par  le 
gouvernement.  Pour  sa  part,  l'orateur  n'a 
jamais  cru  qu'un  tel  esprit  animât  les  mem- 
bres de  la  droite  de  cette  assemblée  ;  ils  ont 
aujourd'hui  une  occasion  de  prouver  que, 
quand  il  faut  faire  un  sacrifice  à  son  opinion, 
pour  ramener  la  conciliation  et  la  paix,  pour 
éviter  un  conflit  entre  les  grands  pouvoirs  de 
l'Etat,  on  ne  fait  pas  en  vain  appel  à  leur 
patriotisme  ;  le  sénat  voudra  donner  au  projet 
une  forte  majorité,  afin  que  cette  loi,  qui  a  agité 
le  pays,  trouve  une  force  morale  dans  le  vote 
de  cette  assemblée  ;  afin  que  l'exemple  de  la 
paix  et  de  l'union,  partant  de  cette  enceinte, 
se  répande  dans  tous  les  rangs  de  la  société 
et  que  la  Belgique  trouve  dans  la  paix  et  l'union 
la  force  qui  doit  lui  faire  traverser  les  cir- 
constances difficiles  dans  lesquelles  elle  peut 
se  trouver.  MM.  de  Pitteurs,  de  Pélichy,  de 
Rodes,  Béthune,  le  prince  de  Ligne,  de  Rover, 
Cassiers  et  Malou-Yandenpeereboom  font  des 
déclarations  analogues  à  celles  de  MM.  Du- 
mon-Dumortier et  d'Anethan.  MM.  de  Ribau- 
court,  d'Hoop  et  de  Renesse  déclarent  par 
contre  qu'ils  ne  peuvent  accepter  le  principe 
de  l'impôt  en  ligne  directe,  même  avec  le 
tempérament  introduit  par  l'amendement  de 
M.  Spitaels.  M.  Forgeur  proteste  ensuite  contre 
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la  prétention  de  M.d'Anethan  de  soutenir  que 
la  majorité  est  hostile  à  la  loi.  M.  d'Anethan 
ne  comprend  pas  cette  critique  après  le  bon* 
seil  de  conciliation  qu'il  a  adressé  &  ses  amis. 
Il  l'attribue  au  dépH  de  M.  Forgeur  de  voir 
émaner  des  bancs  de  la  droite  une  proposi- 
tion qu'il  est  amené  à  voter  avec  elle.  Après 
quelques  explications  de  M.  Frere-Orban, 
m.  /'..  sur  la  forme  de  l'amendement  de 
M.  Spitaels,  l'article  1"  proposé  par  celui-ci 
e>t  adopté  par  16  voix  contre  (>  e!  une  abs- 
tention (M.  d'Ureel).  L'article  ô,  amendé  par 
M.  Spitaels,  est  également  adopté,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  d'Omalius, 
Forgeur,  Dellafaille,  /".,  d'Hoop  et  Frère- 
Orban,  m.  /".  — 2L  Le  sénat  adopte  les  arti- 
cles i  a  17.  après  avoir  entendu  MM.  Della- 
faille, /•.,  Frère-Orban,  m.  /".,  d'Hoop,  de 
Renesse,  Wyns  de  Raucour  et  d'Omalius 
d'Halloy.  L'article  relatif  aux  donations 
faites  aux  séminaires,  fabriques  d'église, 
institutions  religieuses,  etc.,  est  supprimé 
par  26  voix  contre  2L  —  25.  Discussion  et 
vote  du  dernier  article  de  la  loi.  Prennent 
part  au  débat  MM.  Dellafaille,  r.,  d'Omalius, 
d'Anethan,  Forgeur,  de  Robiano,  de  Renesse, 
d'Hoop,  de  Rodes,  Wyns  de  Raucour,  Zoude 
et  Frere-Orban,  m.  f.  Le  sénat  adopte,  par 
-21  voix  contre  2").  l'amendement  de  M.  d'Ane- 
than à  l'article  22.  relatif  au  délai  pour  le 
payement  des  amendes.  A  la  tin  de  la  discus- 
sion, M.  Zoude  déclare  qu'un  journal  de  sa 
province  lui  intime  l'ordre  de  s'abstenir  au 
vote  du  projet  de  loi.  Comme  il  n'a  jamais 
écouté  que  la  voix  de  sa  conscience,  il  volera 
pour  le  projet  amendé.  —  $7.  Au  vote  défi- 
nitif, M.  Frère-Orban,  m.  f.,  demande  le 
rétablissement  de  l'article  11  qui  a  été  sup- 
primé. Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Dellafaille  et  d'Anethan,  la  suppression 
est  maintenue  par  26  voix  contre  25.  Les 
autres  articles  donnent  lieu  à  des  observa- 
tions de  MM.  Frère-Orban,  m.  f.,  d'Hoop, 
Dellafaille,  r.,  Wyns  de  Raucour,  Forgeur, 
d'Anethan,  de  Ribaucourt  et  de  Tornaco. 
Puis  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  45  voix  contre  6  et  une  abstention,  et 
renvoyé  à  la  chambre  des  représentants. 

INDUSTRIE. 

10  novembre.  M.  de  Pitteurs,  i\  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre  un 
nouveau  crédit  de  55,000  fr.  au  département 
de  l'intérieur,  pour  l'Exposition  de  Londres. 
M.  d'Anethan,  r.  c,  id.  sur  le  crédit  de 
450,000  fr.  pour  la  fabrication  des  toiles  à  la 
prison  de  Saint-Rernard.  —  11.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi,  M.  d'Anethan,  r., 
engage  le  gouvernement  à  n'intervenir  dans 
l'industrie  privée  que  dans  le  cas  de  besoins 
constatés  et  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel. 


M .  Tesch,  ni.j.,  déclare  partager  complète- 
ment, à  cet  égard,  l'opinion  (\u  préopinant. 

Ce  n'est  qu'à  son  corps  défendant  et  en  raison 

des  exigences  du  travail  dans  les  Flandres, 
que  la  c.  de  Saint-Bernard  consent  encore  à 
confier  à  (\ca  particuliers  du  fi]  pour  le  tissage. 
Le  m.  est  également  d'avis,  avec  MM.  d'Ane- 
than, d'Hoop  et  de  Rodes,  qu'il  convient  de 
Venir  en  aide  aux  filenses  des  Flandres,  en 
employant  pour  le  tissage  le  (il  fait  à  la  main. 
M.  d'Hoop  demande  ensuite  que  l'on  prenne 
des  mesures  pour  que  le  travail  soit  réparti, 
dans  les  Flandres,  entre  les  communes  où  les 
besoins  sont  les  plus  pressants.  —  12.  Le 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est  de 
même  de  celui  qui  concerne  l'Exposition  de 
Londres. 

27  décembre.  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédit  de  467,045  fr. 
26  c.  au  département  des  finances,  destiné  à 
la  régularisation  de  la  portion  non  encore 
remboursée  des  avances  faites  par  le  Trésor, 
pour  favoriser  l'exportation  des  produits  co- 
tonniers, en  vertu  des  conventions  arrêtées,  le 
2i  octobre  1839,  entre  le  gouvernement  et  la 
Banque  de  l'industrie  à  Anvers.  —  50.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  a  l'unanimité. 

10  janvier.  MM.  d'Anethan  et  Michiels- 
•  Loos  invitent  le  gouvernement  à  pourvoir, 
dans  le  plus  bref  délai,  au  renouvellement 
par  tiers  des  chambres  de  commerce,  qui 
doit  être  accompli  dans  la  première  quinzaine 
de  janvier. 

25  mars.  M.  d'Hane,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  un  crédit 
extraordinaire  de  110,000  fr.  au  département 
de  l'intérieur,  pour  payement  de  primes 
d'exportation*  —  26.  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

25  mars.  M.  de  Theux,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  un  crédit  de  62,000  fr. 
pour  exécution  de  la  loi  sur  l'enseignement 
moyen.  —  29.  Il  y  a,  à  propos  de  ce  crédit, 
un  échange  d'explications  entre  MM.  d'Oma- 
lius et  Rogier,  m.  i.  M.  d'Omalius  soutient 
qu'on  aurait  pu  faire  les  première;;  dépenses 
d'organisation  sans  sortir  des  limites  du  B. 
M.  Rogier,  m.  i.,  le  nie  et  répond,  entre 
autres,  que  le  B.  de  1851  était  voté  quand  la 
loi  sur  l'enseignement  moyen  a  é!é  promul- 
guée. Le  crédit  est  voté  par  20  voix  contre  8. 

.*;  avril.  Le  sénat  adopte  d'urgence  et  à 
l'unanimité  le  projet  de  loi  qui  proroge  les 
effets  de  l'article  40  de  la  loi  du  15  juillet 
18i!>  sur  l'enseignement  supérieur. 

JUSTICE. 

22  novembre.  Il  est  procédé  au  scrutin  pour 
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la  présentation  de  deux  candidats  à  la  place 
devenue  vacante  à  la  cour  de  cassation,  par 
suitedudécèsdeM.deFaveaux.M.deWandre, 

premier  avocat  général  à  la  cour  de  cassa- 
tion, est  proclamé  premier  candidat,  par 
il  voix  sur  50  votants.  M.  le  baron  de  Fier- 
lant,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
est  proclamé  second  candidat  par  30  voix 
contre  19  données  à  M.  De  la  Haut,  conseiller 
prés  la  même  cour. 

27  décembre.  M.  de  Buisseret,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
réunir  les  deux  cantons  de  justice  de  paix  de 
Thourout.  M.  d'Anethan,  r.  c.  id.  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  loteries.  —  50.  Le 
projet  concernant  la  justice  de  paix  de  Thou- 
rout est  adopté  par  55  voix  contre  2.  — 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  loteries. 
La  c.  propose  un  amendement  à  l'article  7, 
concernant  les  pouvoirs  à  qui  il  est  permis 
d'autoriser  les  loteries.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Tesch,  m.,/'.,  d'Anethan,  r., 
et  Wyns  de  Raucour,  cet  amendement  est  re- 
jeté par  19  voix  contre  18.  —  51.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par  2(  voix  contre  20. 

25  mars.  M.  d'Anethan  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  de  1855 
sur  les  étrangers.  —  25.  11  est  procédé  à  la 
présentation  de  deux  candidats  à  la  cour  de 
cassation,  en  remplacement  de  M.  Wûrth, 
décédé.  M.  Collinez,  avocat  général  à  la  cour 
d'appel  de  Gand,  est  proclamé  premier  can- 
didat par  -14  voix  sur  Al  votants.  M.  Ch.  De 
Smet,. conseiller  à  la  même  cour  d'appel,  est 
proclamé  second  candidat,  par  iO  voix  sur 
-46  votants.  Le  projet  de  loi  sur  les  étrangers 
est  adopté  à  l'unanimité. 

ouvrit.  M.  Wyns  de  Raucour,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  pro- 
roge le  terme  fixé  pour  la  réduction  du  per- 
sonnel des  tribunaux  de  première  instance  de 
Tournai  et  de  Charleroi.  —  6.  M.  d'Anethan 
exprime  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  rendre  la 
loi  définitive,  et  de  créer  un  tribunal  de  com- 
merce à  Charleroi.  Il  appelle  aussi  l'attention 
du  gouvernement  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  permettre  aux  présidents  des  cours  d'assises 
de  désigner  comme  assesseurs  des  juges  des 
tribunaux  de  première  instance,  au  lieu  de 
conférer  nécessairement  ces  fonctions  au  pré- 
sident et  au  vice-président.  De  cette  façon,  les 
affaires  ne  courraient  pas  le  risque  d'être 
interrompues.  M.  Tesch,  m.  j;,  répond  qu'il 
y  a  lieu  d'examiner  sérieusement  ces  ques- 
tions, sur  lesquelles  il  n'a  pas  d'opinion 
arrêtée.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

MILICE. 

;;  avril.  M.  Savart,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  interprétatif  des  arti- 


cles 22  et  25  de  la  loi  sur  la  milice.  —  6.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité,  après  quel- 
ques observations  de  M.  d'Anethan  sur  la 
nécessité  de  changer  le  mode  d'interprétation 
des  lois  par  voie  législative. 

NATURALISATION. 

10  novembre.  Le  sénat  vote  les  projets  de 
loi  accordant  la  naturalisation  ordinaire  à 
MM.  Staps,  Cugnière  et  Burnell. 

(>  janvier.  Le  sénat  prend  en  considération 
la  demande  de  grande  naturalisation  de 
.M.  Boutierde  Catus. 

2  avril:  Le  sénat  adopte,  par  51  voix  con- 
tre 5,  le  projet  de  loi  qui  accorde  la  grande 
naturalisation  à  M.  L.  Strens. 

NOTARIAT. 

29  décembre.  M.  Tesch,  m.  ;'.,  répondant  à 
une  interpellation  de  M.  d'Anethan,  dit  qu'il 
y  aura  lieu  de  reviser  la  loi  de  ventôse  et  de 
régler  législativement  tout  ce  qui  concerne 
la  résidence  et  la  compétence  des  notaires. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES  ) 

24  mars.  M.  de  Thuin,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  150,000  francs  pour 
la  voirie  vicinale  dans  le  Luxembourg.  — 
26.  M.  Zoude  propose  de  voter  ce  crédit  d'ur- 
gence afin  de  venir  en  aide  le  plus  tôt  possi- 
ble aux  populations  éprouvées  par  la  mau- 
vaise récolte  des  pommes  de  terre.  Cette 
proposition  est  appuyée  par  M.  de  Favereau. 
M.  de  Ribaucourt  demande  que  l'on  prenne 
des  mesures  pour  empêcher  que  les  pommes 
de  terre  distribuées  en  vue  de  la  plantation, 
ne  soient  vendues  par  ceux  qui  les  reçoivent. 
M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que  des  instructions 
en  ce  sens  ont  été  envoyées  au  gouverneur 
de  la  province.  M.  Desmanet  de  Biesme  est 
d'avis  que,  dans  l'intérêt  du  Luxembourg, 
il  importe  surtout  d'obliger  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  à  exécuter 
ses  engagements.  M.  Tesch,  m.  j.,  répond 
que  le  gouvernement  ne  reculera  devant 
aucun  moyen  pour  forcer  la  compagnie 
à  s'exécuter.  Le  crédit  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

TÉLÉGRAPHES  ÉLECTRIQUES. 

5  avril.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  loi  qui  ouvre  au  bud- 
get du  département  des  travaux  publics  un 
ciédit  de  150,000  francs  pour  l'établissement 
de  télégraphes  électriques. —  6.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi,  il  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Rodes,  F.  Spi- 
taels, r.,  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  et  Desmanet 
de  Biesme  au  sujet  du  droit  du  gouvernement 
de  placerdes  poteaux  ou  des  fils  télégraphiques 
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sur  les  propriétés  des  particuliers.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par  23  voix  contre  .'i  ci 
2  abstentions. 

TRAVAUX   PUBLICS. 

I!)  novembre.  M.  F.  Spitaels,  r.  e.t  présente 

le  rapport  sur  le  projet  de  travaux  publics. 
26.  L'article  l"  du  projet,  comprenant  les 
travaux  à  exécuter  par  des  compagnies  moyen- 
nant garantie  il'un  minimum  d'intérêt,  donne 
lieu  à  une  discussion  générale  à  laquelle 
prennent  part  MM.  de  Kavcreau,  Van  Hoo- 
rebeke,  m.  /.,  de  Ribaùcourt,  Van  Havre, 
F.  Spitaels,  r.,  de  Renesse,  d'Hoop,  de 
Royer  et  Desmanet  de  Biesme.  Ce  dernier 
présente  un  amendement,  aux  termes  duquel 
le  gouvernement  sera  autorisé  à  concéder 
une  section  de  chemin  de  fer  industriel  des- 
tiné à  relier  le  bassin  houiller  de  la  basse 
Sambre  à  .lemeppe,  à  un  point  à  déterminer 
sur  la  ligne  de  Namur  à  Bruxelles,  moyen- 
nant la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  de 
t  p.  c.  pendant  50  ans ,  sur  un  capital 
n'excédant  pas  3,500,000  francs,  et  aux  con- 
ditions à  déterminer  par  le .  m.  t.  — 
27.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  conclut  à  la  prise  en 
considération  de  cet  amendement.  M.  de 
Royer  soulève  ensuite  un  débat  à  propos  du 
péage  sur  les  canaux  de  Charleroi  et  d'An- 
toing.  Sur  la  motion  de  M.  Spitaels,  r.,  le 
sénat  ajourne  cette  discussion  à  l'article  9. 
—  28.  Trois  nouveaux  amendements  sont 
déposés  :  1°  par  M.  Dumon-Dumortier  en 
vue  de  concéder  une  section  de  chemin  de 
fer  industriel  destiné  à  relier  Tournai  à 
Saint-Ghislain  en  passant  parles  villes  d'An- 
toing  et  de  Péruwelz,  moyennant  une  garan- 
tie d'intérêt  au  minimum  de  i  p.  c.  sur  un  ca- 
pital qui  ne  pourrait  excéder  cinq  millions  et 
aux  autres  conditions  a  déterminer  entre  le 
m.  I.  et  la  compagnie  concessionnaire;  2°  par 
M.  Gilles  de  's  Gravenwezel,  pour  un  chemin 
de  fer  entre  Anvers  et  Turnhout,  d'après  un 
plan  à  arrêter  entre  le  m.  t.  et  les  sieurs  ' 
Chantrell  et  Riche,  moyennant  la  garantie 
d  un  minimum  d'intérêt  de  4  p.  c.  sur  la 
somme  reconnue  nécessaire  d'après  les  devis 
déjà  soumis  au  m.  et  aux  conditions  à  déter- 
miner par  lui;  5°  par  M.  de  Pitteurs  tendant 
à  porter  à  2  millions  le  subside  pour  la  voirie 
vicinale.  La  chambre  entend  ensuite  sur  l'en- 
semble du  projet  MM.  de  Tornaco,  de  Cartier 
d'Yve,  d'Omalius,Cassiers,  Daminet,  Dumon- 
Dumortier,  Van  Hoorebeke,//*.  /.,  de  Pitteurs, 
Gilles,  de  Ribaùcourt,  de  Rodes,  d'Anethan, 
Rogier,  ///.  /'.,  Desmanet  de  Riesme  et  F.  Spi- 
taels, r.,  puis,  dans  une  séance  du  soir, 
MM.  Desmanet  de  Riesme,  Van  Hoorebeke, 
Rogier,  m.  /'.,  d'Hoop,  de  Tornaco  et  Spitaels. 
r.  ;  M.  Dumon-Dumortier  retire,  après  des  ', 
explications   de   M.  Van    Hoorebeke,    m.  I.. 


l'amendement  qu'il  avait  déposé  le  matin. 

M.  Spitaels  repousse  dans  l'intérêt  du  bassin 
de  Charleroi,  la  réduction  des  péages  sur  le 
canal  de  Pommeneul  à  Antoing,  et  soutient 
l'amendement  de  M.  Desmanet  de  Biesme  relatif 
à  la  construction  d'un  chemin  de  ferde  la  Sam- 
bre vers Gembloux.  M.  Rogier,  ///./'.,  combat, 
vivement  les  amendements,  en  vue  d'empêcher 
le  renvoi  du  projet  à  la  chambre  des  repré- 
sentants. L'amendement  de  M.  Desmanet  de 
Biesme  est  rejet»'.  Prennent  encore  la  parole 
MM.  de  Tornaco,  Daminet,  du  Trieu  de  Ter- 
donck,  de  Ribaùcourt,  Dellafaille,  de  Ryck- 
man,  de  Péliehy,  de  Rodes,  Van  Havre,  Bé- 
thune,  le  prince  de  Ligne  et  de  Royer.  — 
29;  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  de  Royer,  Spitaels,  Van  Hoorebeke, m.  t., 
et  Dumon-Dumortier,  M.  Spitaels  retire  son 
amendement.  L'intervention  de  la  ville  et  de 
la  province  de  Liège  dans  les  travaux  à  effec- 
tuer à  la  Meuse  donne  lieu  à  une  discussion 
à  laquelle  prennent  part  MM.  de  Marnix,  de 
Ribaùcourt,  Dellafaille,  Forgeur,  de  Tornaco, 
Rogier,  m.  i.;  puis  l'article  est  adopté.  M.  de 
Pitteurs  retire  son  amendement  à  l'article 
relatif  à  la  voirie  vicinale,  après  des  explica- 
tions de  M.  Rogier,  m.  i.,  acceptées  comme 
satisfaisantes  par  M.  Dellafaille  ;  puis  le  pro- 
jet de  loi  est  adopté  par  52  voix  contre  7  et 
9  abstentions. 

27  décembre.  M.  Robert,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  prorogation  de  la  loi 
de  1 8  i2  sur  les  péages  des  canaux  et  rivières. 
—  50.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

6  janvier.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics.  — 
8.  Discussion  générale  du  B.  (Voir  Chemin  de 
fer.)  M.  de  Pitteurs  recommande  au  gouver- 
nement l'achèvement  de  la  route  de  Landen 
à  Saint-Trond  ;  M.  de  Rodes,  celui  de  la  route 
de  Neder-Rrakel  à  Renaix.  MM.  de  Royer,  de 
Robiano,  Desmanet  de  Riesme  et  de  Ribaù- 
court présentent  des  observations  sur  les 
plantations  des  routes,  le  mauvais  choix  des 
essences,  critiquant  spécialement  celui  des 
peupliers  du  Canada,  qui  nuisent  à  l'agricul- 
ture, et,  enfin,  sur  les  inconvénients  du  nou- 
veau mode  d'élagage.  M.  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  promet  de  tenir  compte  de  ces  observa- 
tions. Répondant  à  MM.  de  Ribaùcourt  et 
d'Anethan,  il  combat  l'idée  d'approprier  ac- 
tuellement l'hôtel  Engler  pour  y  transférer  le 
ministère  de  la  justice.  Cette  appropriation 
entraînerait  une  dépense  d'un  million,  tandis 
que  l'hôtel  sert  actuellement  à  l'installation  de 
1 82  employés  du  département  des  travaux  pu- 
blics. MM.  de  Royer  et  le  prince  de  Ligne 
signalent  la  nécessité  d'améliorer  le  régime  de 
la  Dendre;  M.  de  Ribaùcourt  appelle  l'atten- 
tion sur  les  travaux  à  faire  à  la  Senne,  en  vue 
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d'empêcher  les  inondations.  M.  Van  Hoore- 
beke,  m.  t.,  répond  qu'un  plan  d'ensemble  est 
soumis  en  ce  moment  à  la  députation  perma- 
nente du  Brabant,e1  que  la  Senne  est  comprise 
dans  les  cours  d'eau  dont  l'administration 
n'incombe  pas  à  L'Etal,  mais  qui  prouveront  du 
crédit  de  600,000  fr.  inscrit  dans  la  loi  des  tra- 
vaux publics.  11  y  a  ensuite  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  de  Royer  et  Van  Hoore- 
beke,  m.?., au  sujet  du  canal  de  Mons  à  Condé. 
On  ne  s'est  pas  borné  à  dépouiller  le  Hainaul 
delà  propriété  de  ce  canal  ;  on  laisse  encore 
subsister  un  abus  des  plus  criants  :  les  ba- 
teaux qui  prennent  charge  le  long  du  canal 
de  Jemmapes  et  se  dirigent  vers  Condé  et 
vers  la  France  sont  obligés  d'acquitter  les 
droits  de  péage  établis  sur  le  canal  de  Pom- 
merœul  à  Antoing,  comme  s'ils  se  servaient 
de  cette  voie  de  communication.  M.  Van  Hoo- 
rebeke,  m.  t.,  répond  qu'il  prendra  ces  cri- 
tiques en  très-sérieuse  considération.  (Voir 
Chemin  de  fer.)  —  9,  10,  ibid.  Le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  29.  M.  F.  Spitaels 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  éta- 
blissant un  péage  sur  le  pont  du  Val-Saint- 
Lambert.  —  30.  Ce  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

5  avril.  M.  Spitaels,  r.  c,  présente  le  rap- 


port sur  un  crédit  extraordinaire  de  320,658 
francs  au  département  des  travaux  publics.  — 
6.  A  propos  de  ce  crédit,  qui  est  destiné  à 
payer  des  indemnités  pour  cause  d'expro- 
priation, M.  de  Royer  fait  ressortir  la  néces- 
sité d'une  bojine  loi  sur  l'expropriation  for- 
cée. M.  dePitteurs  présente  ensuite  quelques 
observations  sur  l'élagage  des  arbres  des 
routes.  11  est  rappelé  à  la  question,  et  le  pro- 
jet de  loi  adopté  à  l'unanimité. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

A  novembre.  Il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Van  Muyssen,  qui  déclare  ne 
pouvoir  accepter  le  mandat  de  sénateur.  — 
5.  M.  de  Royer  s'étonne  de  ce  qu'on  ne  pré- 
sente pas  le  rapport  sur  l'élection  de  M.  Laou- 
reux,  élu  à  Verviers,  et  dont  les  conclusions 
ont  été  adoptées  par  la  c.  M.  d'Anethan,  r., 
dit  qu'on  lui  a  annoncé  l'envoi  d'une  protes- 
tation contre  cette  élection.  MM.  de  Royer, 
Van  Schoor  et  Desmanet  de  Biesme  font 
observer  qu'on  ne  peut  retarder  la  présenta- 
tion d'un  rapport  à  cause  d'une  protestation 
qui  n'est  pas  arrivée.  Le  sénat  adhère  à  cette 
opinion.  M.  d'Anethan,  r.  c,  donne  lecture 
du  rapport,  qui  conclut  à  l'admission,  et 
l'élection  est  validée. 


I«c 


SÉNAT. 

Session    1851-1852 


X 


TABLE   DES  MATIERES 


AORESSE,  c,  6  n.  —  r.  de  M.  d'Omalius,  7  n.  — 
Disc,  8,  10 ».  —  Vote,  10  n.  —  Réponse  du  Roi, 
18  n.  V.  Adresse. 

ANGLETERRE  (Traité  avec  1').  r.  de  M.  Grenier- 
Lefebvre,  25  m.  —  Disc,  et  vote,  29  m.  —  Con- 
vention de  pèche,  r.  de  M.  Grenier-Lefebvre.  Disc, 
et  vote,  6  a.  V.  Affaires  étrangères. 

ARMÉE.  Réorganisation,  8,  10  n.  V.  Adresse.  — 
Contingent,  r.  de  M.  de  Rover,  29  d.  —  Vote,  31  d. 
V.  Guerre. 


BANQUE  D'ANVERS  (Avance  faite  à  la).  Crédit  de 
467,045  fr.  pour  régularisation  r.  de  M.  Béthune, 
27  d.  —  Vote,  30  d.  V.  Industrie. 

BUDGETS  de  1853.  Finances,  r.  de  M.  Dellafaille, 
1er  a.  —  Vote,  3  a.  —  Dette  publique,  dotations, 
recettes  et  dépenses  pour  ordre,  5  a.  V.  Budgets. 
-  Guerre,  r.  de  M.  de  Marnix,  27  d.  -Vote, 
30  d.  V.  Guerre.  —  Travaux  publics,  r.  de 
M.  F.  Spitaels.  6;'.  —  Disc,  8,  9, 10;.  —  Vote, 
10;'.  V.  Travaux  publics. 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT.  M.  F.  Spitaels  nommé 
membre  de  la  c.  de  surveillance,  11  n.  V.  Fi- 
nances. 

CANAUX   de  Charleroi  et  d'Antoing,  péages.  27, 
28  n..  8;*. —Réduction  des  péages  sur  les  rivières 
r.  de  M.  Robert,  27  d.  —  Vote,  30  d.   V.  Travaux 
publics. 

CÉRÉALES  (Effets  de  la  législation  sur  les),  8  n. 
V.  Adresse. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE  (Renouvellement  des), 
10  j.  V.  Industrie. 

CHEMIN  DE  FER.  Délai  pour  l'achèvement  du  che- 
min de  fer  de  Marchienne-au-Pont  à  Erquelinnes. 
r.  de  M.  F.  Spitaels,  10  n.  —  Vote.  12».—  Ex- 
ploitation, tarifs,  «;'. —Salaire  des  gardes-convois, 
9  ;'.  —  Matériel,  stations  de  Buggenhout  et  de 
Wetteren,   gare  d'Anvers,   coupons  Edmondson, 


salles  d'attente  sur  la  ligne  de  Landen  à  Saint- 
Trond,  10;  V.  Chemin  de  fer.  —  Ligne  delà 
Sambre  à  Jemeppe,  26,  28  n.  —  De  Tournai  à 
Saint-Ghislain,  28  n.  —  D'Anvers  à  Turnhout, 
28  n.  V.  Travaux  publics. 

CODE  PÉNAL  (Révision  des  deux  premiers  livres 
du),  r.  de  M.  d'Anethan,  24  m.  V.  Code  pénal. 

COMMUNALE  (Interprétation  de  l'article  78  de  la 
loi),  r.  de  M.  de  Moerman  d'Harlebeke,  8;'.  V.  Af- 
faires communales. 

COMMUNES.  Délimitation  dTxelles  et  de  Saint- 
Gilles,  r.  de  M.  d'Omalius,  10, 12  n.  —  De  Glons 
et  Roclenge-sur-Geer,  r.  de  M.  de  Pitteurs-Hie- 
gaerts,29  n.  26,  27  d.  V.  Affaires  communales. 

COUR  DE  CASSATION.  MM.  de  Wandre  et  de  Fier- 
lant,  22  n.  —  MM.  Collinez  et  De  Smet,  2o  m. 
V.  Justice. 


DÉCÈS  de  M.  Dumon-Dumortier,  p.,  27,28,30;. 
22  m.  V.  Décès.  — Nomination  du  prince  de  Ligne, 
25  m.  V.  Bureau. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE,  r.  de  M.  d'Anethan. 30 d. 

—  Discussion,  27,  28,  50;.  —  Vote,  30;'.  V.  Dé- 
tention préventive. 

DOUANES.  Modification  à  la  loi  générale  de  1822. 
r.  de  M.  Dellafaille,  50  d.  —  Disc,  et  vote,  51  d. 
V.  Douanes  et  accises. 

DOUANIER  (Tarif).  Mise  en  vigueur  de  diverses 
mesures  provisoires,  r.  de  M.  Zoude  et  vote,  50.;'. 

—  Prorogation  de  la  loi  du  51  ;'.  1852.  r.  de 
M  Grenier-Lefebvre,  5 a.  —  Disc,  5,  6  a.  —Vote, 
6  a.  V.  Douanes  et  accises. 


EMPRUNTS  de  1848.  Renouvellement  des  titres, 
r  de  M.  Grenier-Lefebvre,  24  m.  —  Vote,  29  m. 
V.  Finances. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Cr.  de  62,000  fr.  r.  de 
M.  de  Thuin.  23  m.  —  Disc,  et  vote,  29  m.  V.  In- 
struction publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Prorogation  de  l'arti- 
cle 40  delà  loi  du  13  juillet  1849,  5  a.  V.  Instruc- 
tion publique. 


\'l'lr 


ÉTRANGERS.  Prorogation  delà  lui  de  1835.  r.  de 
M.  d'Anethan,  23  m.  —Vote,  25  m.  V.  Justice. 

EXPOSITION  de  Londres.  Cr.  suppl.  r  de  M.  de 
Pitteurs,  10  ».  —  Vote,  12  ».  V.  Industrie. 

EXPROPRIATION  (Demande  d'une  loi  sur  1'),  0  «• 
V.  Travaux  publics. 


FÊTES  NATIONALES.  Cr.  suppl.  r.  de  M.  d'Oma- 
lius,  12  ».  —  Disc,  19,  20  ».  —  Vote,  20  ». 
V.  Budgets. 

FORTIFICATIONS.  Travaux  à  Anvers.  Crédit  de 
4,700,000  fr.  r.  de  M.  Van  Schoor,  1er  a.  —  Vote, 
2  a.  V.  Guerre. 

H 

HOLLANDE  (Traité  avec  la).  Pr.  d'ajournement, 
29  d.,  6,  9;.  —  r.  de  M.  de  Tornaco,  29;.  — 
Disc,  et  vote,  30;.  V.  Affaires  étrangères. 

HOTEL  ENGLER  (Appropriation  de  1'),  25  m. 
V.  Budgets. 

HYPOTHÈQUES  (Salaire  des  conservateurs  des). 
r.  de  M.  d'Hoop,  29  d.  —  Vote,  31  d.  V.  Hypo- 
thèques. 


JUSTICE  DE  PAIX  de  Thourout.  Béunion  des  deux 
cantons,  r.  de  M.  de  Buisseret,  27  d.  —  Vote,  50 d. 
V.  Justice. 


LOTERIES,  r.  de  M.  d'Anethan,  27  d.  —  Disc, 
50,  51  d.  —  Vote,  51  d.  V.  Justice. 

LUXEMBOURG.  Cr.  de  150,000  fr.  pour  la  voirie 
vicinale,  r.  de  M.  de  Thuin,  24  m.  —  Vote,  26  m. 
V.  Affaires  provinciales. 


MEUSE  (Travaux  à  la)  dans  la  ville  de  Liège, 
29  ».  V.  Travaux  publics. 

MILICE.  Interprétation  des  articles  22  et  25  de 
la  loi.  r.  de  M.  Savart,  5  a.  —  Vote,  6  a. 
V.  Milice. 

MONNAIES  de  cuivre,  5  a.  V.  Budgets. 


IV 


NATURALISATION  de  MM.  Staps,  Cugnière  etBur- 
nell,  10  n.  —  Grande  naturalisation  de  M.  Boutier 
de  Catus,  6;'.  —  Id.  de  M.  L.  Strens,  2  a.  V.  Na- 
turalisation. 

NOTAIRES.  Demande  de  révision  de  la  loi  de  ven- 
tôse, 29  d.  V.  Notariat. 

o    • 

ORGANISATION  MILITAIRE.  ExplicalionsdeM.  Anoul, 
m.  g.,  29  d.,  25  m.  V.  Guerre. 


PALAIS    DES    PRINCES-ÉVÊQUES   à   Liège,   20  ». 
V.  Budgets. 
PÊCHE.    Convention    avec    l'Angleterre,   r.  de 


M.  Grenier-Lefebvre,  dise,  et  vote.  Charte  de 
Charles  II.  6  a.  V.  Affaires  étrangères. 

PONT  du  Val-Saint-Lambert  (Péage  sur  le),  r.  de 
M.  F.  Spitaels,  29;.  —  Vote,  50;.  V.  Travaux 
publics. 

PRIMES  à  l'exportation.  Cr.  de  110,000  fr.  r.  de 
M.  d'Hane,  25  m.  —  Vote,  26  m.  V.  Industrie. 


QUESTEURS.  Befusde  MM.  Van  Schoor  et  deMar- 
nix,  6,  10  n.  —  Nomination  de  MM.  de  Bodes  et  de 
Bibaucourt,  11  n. 


RIVIÈRES.  Inondation  de  la  Senne,  8;.  V.  Tra- 
vaux publics. 

ROUTES  de  Landen  à  Saint-Trond,  de  Neder- 
Brakel  à  Benaix,  plantations,  élagage,  8  ;.,  6  a. 
V.  Travaux  publics. 

RUSSIAS  (Toiles  dites).  Cr.  de  450,000  fr.  pour 
fabrication  à  la  prison  de  Saint-Bernard,  r.  de 
M.  d'Anethan,  10  n.  —  Disc,  11  n.  — Vote,  12w. 
V.  Industrie. 


SUCCESSIONS  (Impôt  sur  les),  r.  de  M.  Dellafaille, 
18  n.  —  Pét.  pour  et  contre  le  projet,  19  n.  — 
Disc,  20,  21,  22,  24,  25,  27  n.  -  Vote,  27  n. 
V.  Impôts. 

SUCRES  (Etat  peu  satisfaisant  des  raffineries  de), 
10  n.  V.  Adresse.  —  Surveillance  des  fabriques 
de  sucre  de  betterave,  r.  de  M.  Grenier-Lefebvre 
et  vote,  6  a.  V.  Douanes  et  accises. 


TÉLÉGRAPHES.  Cr.  de  150,000  fr.  r.  de  M.  F.  Spi- 
taels, 5  a.  —  Disc  et  vote,  6  n.    V.  Télégraphes. 

TRAITÉ  avec  la  Hollande.  Pr.  d'ajournement, 
29  d.,  6,9;.  —  r.  de  M.  de  Tornaco,  29;'.— 
Disc,  et  vote,  50;'.  —  Id.  avec  l'Angleterre,  r.  de 
M.  Grenier-Lefebvre,  25  m.  —Disc,  et  vote,  29m. 
—  Id.  avec  le  Zollverein  r.  de  M.  Grenier-Le- 
febvre, 51  m.  —  Disc,  1er  a.  —  Vote,  2  a.  V.  Af- 
faires étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS  (Pr.  de),  r.  de  M.  F.  Spitaels, 
19  n.  —  Disc,  26,  27,  28,  29  n.  —  Vote,  29  n. 
V.  Travaux  publics. 

TRIBUNAUX  de  Tournai  et  de  Charleroi.  Person- 
nel, r.  de  M.  Wyns  de  Baucour,  5  a.  —  Disc  et 
vote,  6  a.  V.  Justice. 


VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  Election  de  M  Laou- 
reux  à  Verviers.  r.  de  M  d'Anethan,  validation, 
5  ».  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

VOIRIE  VICINALE.  Cr.  de  2  millions,  28,  29  ». 
V.  Travaux  publics. 


ZOLLVEREIN  (Convention  additionnelle  au  traité 
avec  le),  r.  de  M.  Grenier-Lefebvre,  51  /«.  —  Disc 
1er  a.  —  Vote,  2  a.  V.  Affaires  étrangères. 


SESSION  LÉGISLATIVE  1852-1853. 

27  SEPTEMBRE  1858  AU  15  JUIN  1853. 


Y 


(Il  n'y  a  pas  de  discours  du  trône.) 


MINISTÈRE. 
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Arlon,  MM.  Tesch;  Bastogne,  d'Hofî'schmidt  ;  Marche,  Jacques;  Neufchateau,  Orban  ;  Virton, 
Pierre. 

Namir,  MM.  de  Liedekerke  et  Thibaut;  Dînant,  Lelièvre.  Moxhon  et  Moncheur;  Philippeville, 
de  Baillet-Latour. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Mon*,  M.  de  Fuisseaux  remplace  M.  le  baron  de  Royer,  décédé. 

Philippeville,  M.  le  baron  deCesvede  Rosée  remplace  le  baron  de  Cartier  d'Y\e,  décédé. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1852-1853. 


Doyen  d'âge,  M.  Destriveaux.  —  Président,  M.  Delfosse. 
Vice-présidents,  MM.  Vilain  XIIII  et  Veydt.  —  Secrétaires,  MM.  Vermeire,  Maerten», 

Ansiau  et  Dumon. 
Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latour  et  de  Sécus. 


AFFAIRES  ETRANGERES. 

29  septembre.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  dé- 
pose un  rapport  sur  les  négociations  commer- 
ciales qui  ont  eu  lieu  entre  la  Belgique  et  la 
France. 

5  novembre.  M.  de  Perceval,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  pétitions  relatives  aux  né- 
gociations commerciales  avec  la  France.  Ces 
pétitions  émanent  de  l'industrie  typogra- 
phique, qui  réclame  une  indemnité  pour  la 
suppression  probable  de  la  réimpression  ;  de 
l'industrie  linière,  qui  proteste  contre  l'élé- 
vation des  droits  qui  frapperont  ses  produits 
à  leur  entrée  en  France.  Il  en  est  de  même 
de  l'industrie  houillère  et  métallurgique,  qui 
se  trouve  lésée  par  un  décret  du  14  septem- 
bre, grevant  la  houille  et  les  fontes.  Les  pé- 
titionnaires demandent  le  rejet  de  la  conven- 
tion conclue  avec  la  France  le  22  août  dernier. 
La  c.  croit  tout  débat  inopportun  en  ce 
moment.  Elle  conclut  au  renvoi  des  pétitions 
au  gouvernement  et  compte  sur  sa  sollicitude 
pour  la  dignité  nationale,  ainsi  que  sur  le 
patriotisme  des  intéressés.  M.  de  Muelenaere 
croit  qu'en  ne  se  bornant  pas  à  demander  le 
renouvellement  pur  et  simple  du  traité  de 
1845,  et  en  élargissant  le  terrain  des  négo- 
ciations, le  gouvernement  parviendra  à  obte- 
nir de  la  France  des  conditions  plus  favora- 
bles pour  l'industrie  belge,  sans  troubler 
l'harmonie  qui  existe  entre  les  deux  nations. 
M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  dit  que  le  gouver- 
nement ne  négligera  aucun  effort  pour  arri- 
ver à  ce  résultat.  M.  Rodenbach  insiste  sur  le 
préjudice  causé  aux  Flandres  par  la  rupture 
du  traité  avec  la  France.  La  chambre  inter- 
rompt l'orateur,  et  M.  Dumortier,  qui  partage 
ses  idées,  renonce  à  la  parole. 

9  décembre.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a., 
dépose  un  projet  de  loi  aux  termes  duquel  la 
convention  provisoire,  conclue  le  jour  même 


entre  la  France  et  la  Belgique,  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  Aux  termes  de  cet  arran- 
gement, le  traité  du  15  décembre  1845  est 
remis  en  vigueur  à  partir  du  15  janvier  1853, 
avec  des  modifications  relatives  au  sel.  Le 
décret  du  14  septembre  1852,  qui  a  élevé  le 
droit  sur  les  houilles  et  les  fontes  belges  en 
France,  cessera  de  produire  ses  effets.  — 
17.  M.  T'Kint  de  Naeyer,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  21.  Sur  les 
conclusions  de  M.  de  Perceval,  r.  c,  la 
chambre  ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau  de 
pétitions  de  iilateurs  de  laine  de  Verviers, 
qui  demandent  le  rejet  de  la  convention. 
Celle-ci  est  discutée  en  comité  secret.  — 
22.  Id.  —  23.  La  convention  est  votée  par 
62  voix  contre  8  et  16  abstentions. 

4  février.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  tendant  a  couvrir  les 
frais  d'établissement  d'une  légation  à  Saint- 
Pétersbourg.  —  17.  M.  Osy,  r.  s.  c.,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  23.  Celui-ci  est 
adopté  par  75  voix  contre  2,  après  des  expli- 
cations de  M.  H.  de  Brouckere,  m. a.,  d'où  il 
résulte  que  la  représentation  de  la  Belgique 
près  de  la  Russie  complète  l'entente  amicale 
avec  les  grandes  puissances,  qui  toutes  ont 
manifesté  leur  vive  satisfaction  de  l'attitude 
des  Belges  dans  la  tourmente  révolutionnaire 
qui  a  ébranlé  l'Europe  en  1848. 

19  avril.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  relatif  à  un  arran- 
gement a  intervenir  entre  le  gouvernement 
belge  et  le  saint-siége,  concernant  les  droits 
de  navigation. 

9  mai.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  17.  Celui-ci  est 
adopté  à  l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

i'r  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  les  écoles  d'agriculture  sont  vive- 


menf  attaquées  par  MM.  de  Mm  d'Attenrode 
et  Coomans  comme  n'ayanl  pas  d'organisation 
île.  Elles  sont  défendues  par  .MM.  Prévi- 
paire,  Mascart,   Visait,   Rogier  et  Piercot, 
».  i.  Celui-ci  déclare  que  les  essais  faits  jus- 
qu'à ce  jour  n'étant  pas  suffisants,  il  n\  aura 
pas  moyen  de  procéder  a  une  organisation 
définitive  dans  le  courant  de  la  session  ac- 
tuelle. M.  Coomans,  en  attendant,  propose  de 
réduire  de    10,000   fr.    l'allocation    portée 
M  /»■         '■  Il   reproduit  ses  critiques  au 
sujet  de  l'illégalité   de    l'organisation   des 
écoles  d'agriculture.  Ses  observations  sont 
appuyées  par  MM.   de   Naeyer,  Orban,  de 
Muelenaere,  Rodenbach,  Boulez,  Sinave,  de 
Mai)  d'Attenrode  et  Osy.   Les  «voles  d'agri- 
culture  sont   défendues  d'autre    part,   sous 
certaines  réserves,  par,  MM.  de  Steenhault; 
de  Breyne  et  Faignart.  M.  Kogier  justifie  les 
ftC{£S  de  son  administration,   disant  qu'il  n'a 
voulu   taire   que  des   essais  qui,  (railleurs, 
ont  produit  d'heureux   résultats.  M.  Piereot, 
m.  i.,  axant  pris  l'engagement  d'organiser 
promptement  par  une  loi  l  enseignement  agri- 
cole, M.  Coomans  retire  son  amendement,  et 
le  crédit  porto  au  H.  est  adopté. 

25  janvier.  .M.  Liedls,  m.f.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  de  7:>,000  fr.  pour  mesures 
relatives  au  défrichement  dans  les  provinces 
de  Luxembourg,  de  Namur  et  de  Liège. 

23  février.  M.  Ch.  Rousselle,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  La  s.  c. 
propose  de  réduire  le  crédit  à  40,000  fr. 

8  mars.   M.   Piercot,  m.  i.,   combat  cette 
réduction  et  t'ait  ressortir  l'avantage  des  dis- 
tributions de  chaux  dans  les  Ardennes  et  le 
Limbourg.  M.  Orban  parle  dans  le  même  sens 
et  soutient  qu'aussi  longtemps  que  le  Luxem- 
bourg sera  privé  de  son  chemin  de  fer,  il  est 
juste  de  lui  accorder  au  moins  cette  légère 
compensation.   M.   Osy  combat  le  crédit  et 
rappelle  que  la  première  fois  qu'il  a  été  ac- 
cordé, on  a  dit  que  ce  système  de  primes  ne 
serait  maintenu  que  pendantdeux  ans.  M.  Da- 
vid est  d'avis  que  la  loi  avant  décrété  le  prin- 
cipe des  défrichements,  il  faut  leur  donner 
1  élan,  en  accordant  des  facilités  à  la  culture. 
M.  Mascart  combat  à  la  fois  le  chiffre  de 
75,000  fr.  et  celui  do   i 0,000  fr.,  le  débit  de 
chaux  a  prix  réduit  ne  profitant,  d'après  lui, 
luàceux  qui  la  vendent.  Le  crédit  trouve 
encore  pour  défenseurs  MM.  Pierre,  d'Hoff- 
s.lunidt  et  Piercot,  m.  i.  Apres  quelques  mots 
de  M.  Ch.  Kousselle,  r.,  le  chiffre  du  gouver- 
nement (75,000  fr.)  est  mis  aux  voix  et  rejeté 
biffre  de  i0,000  fr.,  proposé  par  la  s.  c, 
Kl  adopté.  —  1-2.  Au  second  vote,  M.  Pier- 
cot, m.  i.,  invite  la  chambre  à  revenir  sur  sa 
décision  et  a  voter  le  chiffre  de  75,000  fr. 
MM.  Ch.  liMiisselle,  r.,  de  Man  d'Attenrode, 
Pierre.  I  aignart  et  Kogier  prennent  la  parole 
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ave  sujet,  —  11.  L'assemblée  entend  en»  oie 
MM.  d'Hoffschmidt,  Orban,  Delehaye,  de  Man 

d'Attenrode  et  Piercot,  m.  i.,  et  adopte  fina- 
lement, par  58  voix  contre  28,  le  chiffre  de 
75,000  fr. 

12  mai.    ¥•   Piercot,  m.    i.,   répondant  à 
M.  de  Man  d'Attenrode,   dit  qu'un  projet  de 
loi  sur  i  enseignement  agricole  est  préparé  et 
sera  prochain. 'nient   soumis  à  la  chambre.  11 
ajoute  que  les  frais  des  constructions  laites  à 
1  Ecole  vétérinaire  seront   imputés  sur  les 
crédits  ordinaires  portés  au  B.  M.  de  Man 
d  Attenrode  soutient  que  ces  dépenses  sont 
illégales,  attendu  qu'elles  n'ont  pas  été  décré- 
tées  par  la   législature.  M.  Rogier  répond 
qu  elles  étaient  indispensables.  L'école  a  été 
souvent  assujettie  à  des  inondations  comme 
tout  le  bas  de  la  ville;  on  a  fait  des  travaux 
de  rectification  au  bras  de  rivière  qui  traverse 
le  terrain  sur  lequel  est  située  l'école,  pour 
mettre  les  élèves  à  l'abri  des  inondations  et 
des  maladies  qui  en  sont  la  suite.  Le  local 
occupé  par  le  directeur  a  reçu  une  autre  des- 
tination, il  a  fallu  lui  en  procurer  un  autre; 
mais   ce  n'est    pas  un   logement  de  luxe.' 
Ces  dépenses  ont  été  faites  au  su  de  la  cham- 
bre, elle  a  été  prévenue  qu'on  les  ferait  sur 
le  crédit  du  matériel—  13.  M.  Piercot,  m.  i., 
dépose  le  deuxième  compte  rendu  des  me- 
sures  prises  en  exécution  de  la  loi  sur  le 
défrichement. 

BUDGETS. 

16  novembre.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  52,000  francs  pour  rem- 
boursements aux  agents  du  service  diploma- 
tique. —  18.  M.  Veydt,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.   de  l'intérieur.  M.  Van 
Iseghem,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères.  —  23.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose 
une  demande  de  crédit  de  811  francs  en  fa- 
veur de  la  Caisse  de  prévoyance  des  pêcheurs 
de  Nieuport.  —  24.  La  discussion  générale  du 
B.  de  l'intérieur,   à   laquelle   prennent  part 
MM,  Osy,  Kogier,  Veydt,  r.,  de  Man  d'Atten- 
rode, Malou,  de  Theux  et  Vilain  XIIII,  porte 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  la  question 
de  régularité  de   certaines  dépenses  faites 
pour  les  sciences,  les  lettres,  les  beaux-arts, 
et  des  médailles  de  diverses  catégories.  MM  de 
Man  d'Attenrode  et  Vilain  XIIII  demandent 
1  impression  des  pièces  relatives  à  ces  divers 
objets.  Sur  la  motion  de  M.  Ch .  Kousselle,  cette 
demande  est  renvoyée  à  la  «.  c.  —  La  cham- 
bre aborde  la  discussion  des  articles.  Des 
explications  sont  échangées  entre  MM    Osy 
Piercot,  m.  ?.,  Veydt,  /•.,  Orban,  Lelievre  et 
Magherman  sur  les  frais  de  la  statistique,  la 
yacance  prolongée  du  poste  de  gouverneur  de 
Namur,   et  les  lenteurs  administratives.  — 
25.  M.  Osy  demande,  au  nom  de  la  s.  c,  la 
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communication  de  nouvelles  pièces.  M.  Pier- 
cot,  m.  /'.,  \  consent.  Un  débat,  auquel  pren- 
nent part  MM.  Do  Decker,  Vanden  Branden 
de  Reeth,  Moncheur,  Piercot,  m.  i.,  Rogier, 
De  Naeyer,  T'Kint  de  Naeyer,  de  Mérode 
et  Dumortier,  s'engage  au  sujet  de  la  classifi- 
cation  des  commissaires  d'arrondissement  et 
de  l'utilité  de  ces  fonctionnaires,  que  M.  De 
Naeyer  voudrait  voir  supprimer.  M.  Dumor- 
tier se  plaint  de  la  pression  qu'ils  exercent 
dans  les  élections.  M.  Rogier  répond,  à  cet 
égard,  pour  les  faits  qui  concernent  son  ad- 
ministration. Il  est  question  en  même  temps 
de  l'intervention  du  clergé  dans  les  luttes 
électorales  et  des  destitutions  de  fonction- 
naires politiques  faites  par  le  ministère  libé- 
ral du  42  août  1847  lors  de  son  entrée  au 
pouvoir.  M.  Piercot,  m.  i.,  dit,  à  ce  propos, 
qu'il  ne  portera  jamais  atteinte  à  l'indépen- 
dance des  fonctionnaires.  —  26.  La  discus- 
sion continue  sur  ce  terrain  rétrospectif  et 
sur  ce  que  M.  Malou  appelle  les  destitutions 
préventives,  entre  MM.  de  Theux,  Dumortier, 
Vanden  Branden  de  Reeth,  Rogier,  F.  de 
Mérode,  Malou  et  Veydt,  r.,  puis  l'incident 
est  clos.  —  27.  Au  chapitre  Fêtes  nationales, 
la  s.  e.  propose  de  réduire  à  50,000  francs  le 
chiffre  de  40,000  francs  porté  au  B.  L'amen- 
dement est  appuyé  par  MM.  Coomans  et  de 
Man  d'Attenrode,  et  combattu  par  MM.  Ad. 
Roussel,  Dumortier,  Rogier  et  Piercot,  m.  i., 
et  celui-ci  ayant  déclaré  que,  quel  que  soit 
le  crédit  voté,  le  gouvernement  ne  le  dépas- 
sera pas,  le  chiffre  de  40,000  francs  est 
adopté  par  61  voix  contre  9.  Au  chapitre  de 
Y  agriculture,  MM.  T'Kint  de  Naeyer  et  De 
Naeyer  entretiennent  la  chambre  de  la  néces- 
sité de  reviser  les  règlements  relatifs  aux  fer- 
miers entrants  et  sortants.  MM.  de  Baillet- 
Latour  et  Coomans  parlent  de  l'indemnité  à 
donner  aux  cultivateurs  en  cas  de  destruction 
de  leurs  récoltes  par  les  orages.  M.  deSteen- 
hault  demande  que  les  hospices  soient  auto- 
risés à  faire  des  baux  de  plus  de  9  ans. 
M.  Faignart  s'occupe  des  irrigations,  M.  Thié- 
fry  dit  que  les  biens  ruraux  des  hospices  sont 
loués  par  adjudication  publique;  enfin  M.  Ro- 
denbach  engage  le  gouvernement  à  propager 
la  découverte  du  docteur  Willems  :  l'ino- 
culation du  bétail,  en  vue  de  prévenir  les  ra- 
vages de  l'épizootie.  M.  Piercot,  m.  t.,  répond 
que  des  expériences  ont  été  ordonnées  sur 
tous  les  points  du  pays.  M.  de  Naeyer  aborde 
ensuite  la  question  du  Haras.  —  50.  Toute 
la  séance  est  consacrée  au  débat  sur  cet 
objet.  Après  avoir  entendu  MM.  Thienpont, 
.Rodenbach,  Vander  Donckt,  de  Denterghem, 
Delehaye,  de  Baillet-Latour.  de  Naeyer,  de 
Mérode-Westerloo,  de  Steenhault,  VanOver- 
loop,  Piercot,  m.  i.,  de  Muelenaere  etOrban, 
la  chambre  rejette  par  59  voix  contre  i(>  et 


une  abstention,  un  amendement  de  M.  dé 
Naeyer  tendant  à  supprimer  les  40,000  IV. 
destinés  à  la  remonte  du  haras. 

Ier  décembre.  (  Voir  AGRICULTURE); —  7.  llrid. 

—  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  de  811  francs  au  B.  des 
affaires  étrangères.  — 8.  M.  Moxhon  demande 
la  réforme  du  service  d'inspection  de  la  voi- 
rie vicinale.  M.  Visartse  prononce  en  faveur 
de  la  décentralisation  de  l'enseignement  qui 
se  donne  à  l'école  de  Cureghem.  Un  débat 
s'engage  ensuite  entre  MM.  de  Man  d'Atten- 
rode, Dumortier,  Prévinaire,  Delehaye  et 
Piercot,  m.  i.,  sur  le  subside  alloué  à  la  so- 
ciété d'Horticulture  de  Bruxelles. rLe  m.  émet 
l'avis  que  cette  discussion  est  inopportune,  le 
subside  étant  donné  en  vertu  d'un  contrat  qui 
expire  dans  deux  ans.  MM.  de  Man  d'Atten- 
rode et  Dumortier  critiquent,  à  cette  occasion, 
le  crédit  porté  au  B.  pour  la  publication  des 
Aimâtes  de  pomoloçjie.  —  9.  Après  un  nouvel 
échange  d'explications  sur  ce  dernier  objet 
entre  MM.  Delehaye,  Piercot,  m.  i.,  et  de  Man 
d'Attenrode,  le  crédit  est  adopté.  —  Au  cha- 
pitre de  la  Voirie  vicinale,  M.  de  Steenhault 
fait  valoir  la  nécessité  du  vote  d'un  crédit 
extraordinaire,  et  propose,  d'accord  avec 
M.  Deliége,  d'augmenter  de  100,000  francs 
l'allocation  portée  au  B.  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  de  son  côté,  propose  de  la  porter  de 
492,800  francsà  600,000.  MM.  Ch.Rousselle, 
Moncheur,  Thibaut,  Vander  Donckt,  Fai- 
gnart, Coomans,  Orban  et  Magherman  s'oc- 
cupent de  la  répartition  des  crédits.  M.  Pier- 
cot, m.  ?'.,  déclare  qu'il  serait  heureux 
d'accepter  une  augmentation  de  subside  pour 
faire  face  à  des  besoins  généralement  recon- 
nus. Les  amendements  sont  renvoyés  à  la  s.  c. 

—  10.  M.  Veydt,  r.  s.  c,  conclut  à  l'ajourne- 
ment de  la  proposition  d'augmenter  le  crédit 
jusqu'au  B.  de  185i  dont  la  présentation  est 
prochaine.  —  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  de  Muelenaere,  Osy,  Visart, 
Magherman,  de  Mérode,  Piercot,  m.  i.,  de 
Naeyer,  Deliége,  A.  Vandenpeereboom,  F.  de 
Mérode,  et  dans  lequel  on  s'occupe  .de  la  si- 
tuation financière,  les  conclusions  de  la  s.  c. 
sont  adoptées.  —  Au  chapitre  de  [Industrie, 
MM.  T'Kint  de  Naeyer,  E.  Vandenpeereboom, 
Manilius  et  Rogier  parlent  en  faveur  des  cré- 
dits sollicités  pour  donner  de  l'extension  à 
l'enseignement  professionnel.  M.  Piercot, 
m.  i.,  combat  une  réduction  proposée  sur  cet 
article  par  la  s.  c,  et  cette  réduction,  défen- 
due par  M.  Veydt,  r.,  n'est  pas  adoptée. 
M.  De  Haerne  propose  ensuite  d'augmenter  de 
20,000  francs  le  chiffre  des  subsides  en  faveur 
de  l'industrie  linière.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Rodenbach,  Vander 
Donckt,  Osy,  Rogier,  de  Man  d'Attenrode  et 
Piercot,  m.  /'.,  cette  augmentation  est  rejetée. 
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Au  chapitre  Poids  et  mesures,  MM.  Peers, 
Vilain  Xllll  et  Allard  réclament  l'exécution 
rigoureuse  de  la  loi  et  l'application  du  sys- 
tème décimal.  MM.  Piercot,  m.  /.,  (ih.  de 
Brouckereel  F.  de  Mérode  sont  d'avis  qu'il 
faut  tenir  compte  des  usages,  el  s'en  rappor- 
ter aui  progrès  de  l'instruction  pour  généra-; 
User  remploi  du  Bystème.  —  il.  M.  Dumor- 
tier est  d'avis,  comme  M.  Peers,  qu'il  y  a  Heu 
de  procédera  une  vérification  rigoureuse  des 
étalons-types  des  poids  et  mesures,  et  sou- 
tient (contre  M.  Vilain  Mllh  que  le  système 
décimal  est  contraire  aux  habitudes  et  aux 
usages  populaires.  —  [Voir  ensuite  Instruc- 
tion publique.)  —  IT>,  U,  15,  10,  17,  ibid. 
-  (Voir  Lettres,  sciences  et  arts).  — 
IS.  Ibid.  —  20.  Le  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité, sauf  une  abstention.  Le  crédit  de 
SU  francs  au  />.  des  affaires  étrangères  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  25.  Discussion  géné- 
rale du  B.  des  affaires  étrangères.  MM.  Osy, 
Lelièvre,  Vander  Donckt,  Vermeire,  H.  de 
Brouckere,  m.  a.,  d'Hoifschmidt,  Sinave  et 
Van  Iseghem,  /•.,  y  prennent  part;  elle  porte 
sur  h4  mode  de  nomination  des  chambres  de 
commerce,  que  plusieurs  orateurs  voudraient 
voir  conférer  à  l'élection  directe,  et  sur  luti- 
lité  de  la  réunion  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie au  département  des  affaires  étrangères, 
sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  coter  les  fonds 
sardes,  russes  et  danois  aux  Bourses  de 
Bruxelles  et  d'Anvers;  sur  l'augmentation  du 
traitement  des  représentants  de  la  Belgique  à 
Borne  et  à  Turin;  sur  la  nécessité  d'organiser 
le  service  du  sauvetage  sur  le  littoral  et  sur 
les  résultats  de  l'exploitation  des  paquebots 
entre  Ostende  et  Douvres.  —  Dans  fa  discus- 
sion des  articles,  M.  de  Man  d'Attenrode  ap- 
pelle l'attention  sur  l'organisation  de  la 
comptabilité  au  département  des  affaires 
étrangères.  Au  chapitre  relatif  aux  Agents  po- 
litiques, M.  de  Naeyer  combat  toute  augmen- 
tation de  traitement  et  demande  que  Ton  s'en 
tienne  aux  chiffres  votés  en  18iîJ.  Il  propose, 
a  ce  sujet,  un  amendement  qui  est  combattu 
par  MM.  Osy  et  Visait,  et  rejeté.  A  propos  de 
la  légation  de  Turquie,  M.  d'Hoffscnmidt,  à 
propos  de  quelques  observations  de  MM.  Osy 
•  t  Dumortier,  dit  que  l'agent  belge  à  Con- 
stantinople  a  été  envoyé  en  mission  à  Jérusa- 
lem, afin  d'obtenir  pour  la  Belgique  l'autori- 
sation d'y  rétablir  les  monuments  funéraires 
de  Godefroid  de  Bouillon  et  de  Baudouin  de 
Gonstantinople  dans  l'église  du  Saint-Sépul- 
civ.  Répondant  a  M.  Dumortier,  M.  II.  de  \ 
Brouckere,  m.  a.,  dit  qu'il  n'y  a  plus  dans  le 
corps  diplomatique  de  fonctionnaires  cumu- 
lant avec  leur  position  un  grade  dans  l'armée. 
Le  colonel  Beau  lieu  a  opté  pour  son  poste 
diplomatique,  et  le  général  Willmar  n'a  con- 
serves,,!) grade  qu'à  titré  honorifique.  M. Osy 


critique  le  projet  que  Fou  ;<  d'accréditer  à 
Buenos-Ayres  notre  chargé  d'affaires  au  Bré- 
sil. Mieux  vaudrait  établir  un  consul  près  de 
la  confédération  Argentin»1.  M.  IL  de  Brouc- 
kere, m.  a.,  propose  un  article  additionnel 
portant  une  allocation  de  14,001)  francs,  à 
répartir  entre  quelques  secrétaires  de  léga- 
tion de  second»"  classe.  Cette  allocation  sera 
couverte  par  des  économies  opérées  sur  d'au- 
tres chapitres  du  B.  — ±ï.  M.  E.  Vandenpee- 
reboom  propose  l'ajournement  de  cette  pro- 
position au  prochain  B.  La  chambre,  après 
avoir  entendu  MM.  de  Man  d'Attenrode,  de 
Perceval,  de  Naeyer,  Pïrmez  et  II.  de  Brouc- 
kere, m.  a.,  rejette  l'ajournement  par  13  voix 
contre  18,  et  adopte  la  proposition  du  minis- 
tre. —  Au  chapitre  des  Consulats,  MM.  T'Kint 
de  Naeyer,  Osy,  Prévinaire  et  Loos  réclament 
la  création  de  consulats  rétribués  dans  cer- 
tains ports  d'Orient  et  d'Amérique.  Quelques 
explications  sont  échangées  entre  MM.  Osy  et 
H.  de  Brouckere  au  sujet  de  la  nomination 
d'un  consul  général  à  Bio  de  Janeiro.  M.  Osy 
le  croit  inutile.  M.  11.  de  Brouckere  pense  qu'il 
remplacera  utilement  notre  agent  diplomati- 
que pendant  que  celui-ci  sera  à  Buenos- Ayres. 
—  Au  chapitre  du  Commerce,  il  est  convenu 
que  lors  du  prochain  B.  on  discutera  à 
fond  la  question  du  mode  d'élection  des 
chambres  de  .commerce.  MM.  Coomans  et 
Malouse  plaignent,  à  ce  propos,  de  ce  qu'elles 
n'aient  pas  été  consultées  au  sujet  des  der- 
niers traités.  M.  Prévinaire  affirme  que  celle 
de  Bruxelles  La  été.  M.  Clep  demande  une 
répartition  plus  équitable  des  primes  pour  la 
pèche  maritime.  M.  IL  de  Brouckere,  m.  a., 
répondant  à  M.  Vermeire,  s'engagea  présen- 
ter un  projet  de  loi  pour  combler  la  lacune 
qui  existe  dans  la  législation  par  suite  de  la 
suppression  des  primes  pour  construction  de 
navires.  Bépondant  à  M.  Loos,  le  m.  annonce 
l'intention  de  solliciter  un  crédit  pour  l'ar- 
mement du  brick  le  Duc  de  Brabant,  afin  de 
le  faire  croiser  sur  la  cote  d'Afrique  où  la 
Belgique  a  fondé  un  petit  établissement.  Le 
B.  est  voté  à  l'unanimité,  sauf  3  absten- 
tions. 

[H  janvier.  M.  Liedts,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  1 60,81  Ofr. 
au  département  des  finances.  —  20.  La 
chambre  adopte  à  l'unanimité  un  crédit  sup- 
plémentaire de  3."), 000  fr.  au  B.  des  affaires 
étrangères  (dont  10,000  fr.  pour  les  pertes 
essuyées  par  M.  Blondeel  dans  un  incendie  à 
Constantinoplei,  après  quelques  observa- 
tions de  MM.  Van  Grootven  et  Osy,  sur  l'abus 
des  crédits  supplémentaires. 

Il  février.  M.  Ch.  Bousselle,  r.  s.c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  de  166,610  \'v. 
au  département  des  finances.  — 48.  M.  Liedts, 
m.  /'.,  dépose  les  BB.  pour  l'exercice  1854, 
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puis  un  crédit  supplémentaire  de  971,551  fr. 
au  département  de  L'intérieur. 

7)  murs.  M.  Osy,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  BB.  des  dotations  et  des  recettes 
et  dépenses  pour  ordre.  —  k.  M.  T'Kint  de 
Naeyer,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des  finances. — 
il.  M.  de  Breyne,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des 
non-valeurs  et  des  remboursements.  — 
45.  Le  B.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre 
est  adopté  à  l'unanimité.  11  en  est  de  même 
du  B.  des  non-valeurs  et  remboursements. — 
16.  Le  B.  des  finances  est  adopté  également 
à  l'unanimité,  après  quelques  observations 
de  M.  Lelièvre,  sur  l'application  du  nouveau 
système  hypothécaire;  de  M.  Osy,  sur  la  fabri- 
cation des  monnaies  de  cuivre,  et  de  M.  Peers 
sur  les  formalités  «à  remplir  pour  obtenir 
l'exonération  des  droits  d'accise  sur  le  sel 
employé  en  agriculture.  —  19.  La  chambre 
adopte  à  l'unanimité  le  B.  des  dotations. 

25  dviih  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  supplémentaire  de  141,859  fr.  au 
B.  de  la  justice.  —  27.  M.  Ch.  Rousselle, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la 
dette  publique.  —  28.  M.  Delehaye,  r.  s.  c, 
id.  sur  le  B.  de  la  justice. 

12  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
dette  publi'que,  M.  Osy  critique   l'autorisa- 
tion donnée  aux  villes  de  Bruxelles  et  de 
Liège  d'émettre  des  emprunts  à  primes  dont 
le  caractère  se  rapproche  beaucoup  de  celui 
des  loteries.    M.   Ad.  Roussel   répond  que 
l'emprunt  de  la  ville  de  Bruxelles  a  pour 
objet  de  couvrir  les  dépenses  d'une  distribu- 
tion d'eau  qui  aura  d'excellents  effets  pour 
la  santé  publique.   M.    Deliége  ajoute  que 
l'emprunt  de  la  ville  de  Liège  a  également 
pour   objet    des  travaux    d'assainissement. 
MM.  Liedts,  m.  f.,  et  Tesch  sont  d'avis  qu'il 
ne  faut  pas  abuser  de  ce  genre  d'opérations, 
mais  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  au  texte 
de  la  loi,  qui  les  permet  aux  provinces  et  aux 
communes.  M.  Faider,  m.  j.,  rappelle  que  la 
loi  sur  les   loteries  a  été  votée  à  la  presque 
unanimité  et  qu'il  ne  peut  être  question  de 
la  modifier  en  ce  moment.  Le  B.  est  adopté 
à   l'unanimité.  —   Discussion  du  B.  de   la 
justice. MM.  Lelièvre  etde  Perceval,  prient  le 
gouvernement    d'amnistier    les    condamnés 
politiques  qui  se  trouvent  encore  dans  la  pri- 
son de  Huy.  M.  Lelièvre  félicite  le  gouverne- 
ment des  résultats  produits   par  les  modifi- 
cations apportées  par  la  loi  de  1844  au  code 
d'instruction  criminelle.  M.  Ad.  Roussel  fait 
des  réserves  à  cet  égard.  M.  Faider,  m.j., 
dit  qu'une  commission  est  chargée  de  pro- 
céder à  un  nouvel  examen  de  cette  législation. 
En  ce  qui  concerne  l'amnistie,  le  gouverne- 
ment a  résolu  de  l'accorder  par  degrés.  |  Voir 
ensuite    Cultes.)  Après   quelques  mots  de 
M.  de  Muelenaere  au  sujet  des  obligations 


des  communes  quant  à    l'entretien  de  leurs 
mendiants  dans  les  dépôts,  un  déliât  s'en- 
^;i^r   entre   MM.    Dumortier,  Ad.   Roussel, 
Faider,  m.  j\,  Tesch,  Van  Overloop  h  Roden* 
bach,  sur  le  luxe  extérieur  des  prisons  et  sur 
l'utilité  du  système  cellulaire,  dont  M.  Tesch 
se  déclare  le  partisan  convaincu.  Des  expli- 
cations sont  échangées  entre  MM.Landelgos, 
Faider,  m.  j.,   Delehaye,   r.,  de  la  Coste, 
Tesch  et  David,  sur  la  construction  des  pri- 
sons de  Louvain  et  de  Verviers,  puis  entre 
MM.  Van  der  Donckt,  Delehaye,  r.,  Tesch  et 
Faider,  m.j.,  sur  la  concurrence  que  fait  à 
l'industrie   privée  la   fabrication   des  toiles 
russias  dans    la   prison    de    Saint-Bernard. 
M.  Orts  soulève  ensuite  un  incident  à  propos 
de  la  défense  faite  à  un  réfugié  français  de 
donner  un  cours  d'histoire  du  droit.  M.  Fai- 
der ayant  dit  que  l'ouverture  successive  de 
nouveaux  cours  marque  une  tendance  à  con- 
stituer un  enseignement  en  dehors  de  celui 
qui  se  donne  par  l'Etat  ou  par  des  personnes 
appartenant  à  la  Belgique  ou  établies  en  Bel- 
gique, qu'il  convient  d'arrêter  cette  tendance. 
M.  Ad.  Roussel  proteste  contre  cette  doctrine 
au  nom  de  la  liberté  d'enseignement.  — 
15.  MM.  Orts,  Lebeau,  Verhaegen  et  Roden- 
bach  soutiennent  la  même  thèse.  M.  Dumor- 
tier objecte  que  les  droits  inscrits  dans  la 
Constitution  n'appartiennent  qu'aux  Belges. 
M.  Faider,  m.  j.,  dit  qu'il  s'agit  ici,  non 
d'une  question  de  principe,  mais  d'une  ques- 
tion d'appréciation  spéciale  laissée  au  gou- 
vernement, qui  use,  suivant  les  circonstances 
et  sous  sa  responsabilité,  de  la  loi  qui  lui 
donne  la  surveillance  des  étrangers  et  lui 
permet  d'exercer  sur  la  conduite  de  ces  étran- 
gers, sur  les  actes  qu'ils  posent  ou  entendent 
poser,  un  contrôle  raisonnable  et  pratique 
sans  lequel  l'administration  deviendrait  im- 
possible.  Le  B.   est  adopté  à  l'unanimité. 
M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  affaires  étrangères.  — 19.  Dans 
la  discussion  générale  de  ce  B.,  MM.  de  Mue- 
lenaere, Osy,  Vermeire,   Sinave,  Loos,  Van 
Iseghem  et  Bodenbach  entretiennent  la  cham- 
bre de  la  nécessité  d'établir  des  consulats 
rétribués  en  Orient,  d'aider  a  une  exportation 
des  produits  belges  en  créant  un  service  de 
navigation  à  vapeurentre  Anvers  et  New-York, 
et  de  réorganiser  le  service  du  sauvetage  du 
port  d'Ostende,  qui  laisse  beaucoup  à  désirer. 
M.  H.deBrouckere,  m.  a.,  répond  que  toutes 
ces  questions  feront   l'objet   d'un  examen 
sérieux.  —  20.  Dans  la  discussion  des  arti- 
cles, M.  Magherman  se  fait  l'écho  de  plaintes 
de  Belges  qui  disent  avoir  reçu  un  mauvais  ac- 
cueil dans  l'une  des  légations  de  Belgique  à 
l'étranger.  A  propos  des  Consulats,  MM.  Osy 
et  Deliége  signalent  de  nouveau  la  nécessité 
de  créer  des  consulats  rétribués  en  Orient. 
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Le  premier  de  ces  orateurs  rapporte  qu'il  y  a 
quelques  années,  le  consul  belge  à  Alexandrie 
ayant  reçu  du  \ ire-mi  d'Egypte  une  com- 
mande de  toiles  pour  des  tentes  destinées  à 
l'armée,  il  n'a  pu  les  obtenir  en  Belgique,  les 
fabricants  ayànl  répondu  qu'on  ne  pouvait 
les  faire,  les  métiers  devant  être  ohangés. 
MM.  Manilius,  Rodenbach  et  Desmaisières 
contestent  cette  allégation  et  disent  que  pro- 
bablement le  consul  a  eu  le  tort  de  ne  s'adres- 
ser qu'à  un  seul  fabricant.  M.  IL  de  Brouc- 
kere,  m.  a.,  annonce  qu'il  s'occupe  du  soin 
de  compléter  l'organisation  consulaire  et  de 
réformer  le  service  du  sauvetage*  M.  Sinave 
demande  une  meilleure  répartition  des  primes 
pour  la  pêche;  M.  Osy, une  révision  des  tarifs 
du  pilotage.  M.  Sinave  soulève  ensuite  un 
débat  au  sujet  du  service  des  paquebots  entre 
Ostende  et  Douvres,  demandant  qu'on  aban- 
donne ce  service  à  l'industrie  privée.  M.  Bo- 
denbaeh  appuie  ces  observations,  qui  sont 
combattues  par  MM.  H.  de  Brouckere,  m.  a. 
et  Van  Iseghem,  r.  Ceux-ci  soutiennent  qu'en 
tenant  compte  des  recettes  du  service  affluent 
des  chemins  de  fer,  eette  entreprise  donne  un 
bénélice.  La  chambre  s'occupe  ensuite  d'un 
amendement  ainsi  conçu  :  «  Construction 
d'un  5"  bateau  à  vapeur  destiné  au  service 
du  bas  Escaut  et  de  la  Durme,  50,000  fr.  » 
Cet  amendement  est  signé  par  MM.  Van  Over- 
loop,  de  T'Serelaes,  Janssens,  de  Perceval, 
Osy,  Veydt,  Loos,  De  Decker,  H.  deBaillet,  Bo- 
gier, Vermeire  et  de  Brouwer  de  Hogendorp. 
Il  est  combattu  par  MM.  Sinave  et  Julliot.  Le 
premier  de  ces  orateurs  le  considère  comme 
un  ballon  d'essai  en  vue  d'obtenir  un  subside 
d'un  million  pour  un  service  de  navigation  a 
vapeur  entre  Anvers  et  New- York.  M.  Orban 
combat  également  l'amendement,  qui  paraît 
une  invitation  adressée  au  gouvernement  de 
reprendre  ses  habitudes  d'intervention  dans 
les  affaires  qui  sont  du  ressort  de  l'industrie 
privée.  M.  H.  de  Brouckere,  ayant  déclaré 
qu'il  s'occupe  de  l'examen  de  la  question  et 
qu'il  présentera,  en  cas  de  besoin,  une  de- 
mande de  crédit  supplémentaire,  l'amende- 
ment est  retiré  par  ses  auteurs.  Le  B.  est 
adopté  a  l'unanimité.  —  25.  M.  de  Mail  d'At- 
tenrode,  r.  g.  c,  présente  un  premier 
rapport  sur  le  crédit  supplémentaire  au  B.  de 
l'intérieur,  sollicité  dans  la  séance  du  28  fé- 
vrier. 

ijuin.  Dans  ladiscussion  de  ce  crédit,  un 
débat  s'engage  sur  la  régularité  des  dépenses 
qu'il  s'agit  de  sanctionner.  MM.  de  Man  d'At- 
tenrode, ;-.,  de  Benesse,  Osy.  Ad.  Roussel, 
Dumortier  et  Orban  critiquent  vivement  la 
conduite  de  l'administration  précédente,  qui 
est  défendue  par  MM.  Rogier,  Lebeau  et  De- 
vaux.  MM.  Ch.  de  Brouckere  et  Piercot,  m.  ?'., 
insistent  pour  que  la  chambre  vote  les  crédits 


pétitionnes,  afin  de  ne  pas  faire  attendre  les 
créanciers  de  l'Etat  —  8.  M.  de  Man  ayant 
proposé  de  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
discuter  la  partie  du  crédit  sur  lequel  il  n'a 

pas  été  fait  rapport  par  la  s.  r.,  la  chambre 
rejette  cette  proposition  par  13  voix  contre  l<s. 
La  discussion  continue  alors  entre  MM.  Ch. 
Bousselle,  Rogier,  Os)  et  de  Man  d'Atteu- 
rodo,  r.  —  7.  MM.  Piercot,  m.  ?'.,  de  Man 
d'Attenrodo,  /•.,  Dumortier,  Orban,  Ch.  Bous- 
selle,  Osy,  Coomans,  F.  de  Mérode,  Devaux, 
Lelièvre,  Jacques  et  Malou  prennent  encore 
la  parole  au  sujet  de  la  régularité  des  dé- 
penses faites  par  le  précédent  ministère,  puis 
la  chambre  adopte  tous  les  articles  sur  les- 
quels il  a  été  fait  rapport.  —  0.  M.  de  Man 
d'Attenrode,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur 
les  autres  articles. —  10.  Dans  le  débat  sur  cet 
objet,  auquel  prennent  part  MM.  de  Man  d'At- 
tenrode, r.,  Osy,  Piercot,  m.  /.,  Orban  et  de 
Theux,  il  est  surtout  question  de  la  conven- 
tion conclue  avec  le  Cercle  artistique  et  litté- 
raire de  Bruxelles  pour  l'achat  des  tableaux 
de  la  fête  du  Palais  ducal,  et  M.  de  Man  d'At- 
tenrode accuse  M.  Bogier  d'avoir  payé 
50,000  fr.  pour  11  mètres  de  toile  peinte.  Le 
crédit  est  adopté  par  59  voix  contre  li  et 
six  abstentions. 

BUREAU. 

28  septembre.  M.  Bogier,  rh.  i.,  répondant 
a  une  interpellation  de  M.  Lesoinne,  déclare 
que  si  M.  Verhaegen,  président  de  la  cham- 
bre depuis  cinq  ans,  ne  rencontre  plus  une 
majorité  suffisante,  le  gouvernement  en  con- 
clura que  la  majorité  libérale  n'est  plus  suffi- 
sante pour  permettre  au  cabinet  de  gouverner. 
M.  de  Theux  reconnaît  qu'il  est  conforme  aux 
précédents  parlementaires  de  poser  la  ques- 
tion de  cabinet  sur  l'élection  du  président, 
mais  il  n'admet  pas  qu'il  y  ait  une  discussion 
préalable  sur  la  personne  a  élire.  Le  scrutin 
étant  ouvert  pour  la  nomination  du  président, 
M.  Delehaye  est  élu  par  5i  voix  contre  46 
données  à  M.  Yerhaegen.  M.  Delehaye  déclare 
qu'en  présence  de  la  candidature  d'un  ami, 
dont  la  chambre  a  constamment  applaudi 
l'impartialité,  il  ne  peut  accepter  l'honneur 
qui  lui  est  décerné.  MM.  Bodenbach  et  F.  de 
Mérode  demandent  que  l'on  remette  l'élection 
d'un  autre  président  au  lendemain.  MM.  Orts 
et  Manilius  réclament  le  scrutin  immédiat. 
M.  Verhaegen  est  élu  président  par  50  voix 
contre  48  données  à  M.  Delehaye.  Il  refuse  à 
son  tour,  déclarant  que  le  premier  vote  a  en- 
tamé gravement  le  principe  de  la  majorité,  et 
qu'il  ne  veut  pas  laisser,  par  le  second,  enta- 
mer son  individualité.  Lu  débat  s'engage  alors 
sur  ce  qu'il  faut  faire.  MM.  de  Steenhault, 
Orban  et  Lelièvre  réclament  un  scrutin  immé- 
diat.  M.  Ad.   Boussel   déplore  ce  qui  vient 
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d'arriver.  11  dit  que  si  l'on -ne  s'était  laissé 
guider  que  par  les  faits  qui  se  sont  passés  au 
sein  de  la  chambre,  M.  Verhaegen,  dont  tout 
le  inonde  reconnaît  l'impartialité,  aurait  ob- 
tenu une  immense  majorité.  M.  de  ïheux 
s'oppose  de  nouveau  à  tout  débat  de  ee  genre. 
M.Devaux  propose  le  renvoi  au  lendemain,  et 
la  chambre  se  sépare.  —  29.  M.  Rogier,  m.  ?*., 
annonce  qu'à  la  suite  du  vote  de  la  veille,  les 
ministres  ont  remis  leur  démission  entre  les 
mains  du  Hoi.  11  donne  lecture  en  même  temps 
d'un  arrêté  royal  qui  ajourne  les  chambres 
jusqu'au  26  octobre. 

26  octobre.  M.  Delfosse  est  élu  président, 
par  51  voix  contre  49  données  à  M.  Delehaye. 
Sont  élus  :  1,T  vice-président,  M.  Vilain  Xlill, 
par  57  voix  contre  45  données  à  M.  Loos  ;  et 
2''  vice-président,  M.  Veydt,  par  55  voix  con- 
tre 48  données  à  M.  Loos.  M.  T'Kint  de 
INaeyer  déclare  ne  plus  pouvoir  accepter  le 
renouvellement  de  son  mandat  comme  secré- 
taire. Sont  nommés  secrétaires,  MM.  Vermeire, 
Maertens,  Ansiau  et  Dumon.  —  27.  M.  de 
Baillet-Latour  est  nommé  questeur,  par  96  voix 
sur  105  votants;  M.  de  Sécus  par  55  voix 
contre  49  données  à  M.  Thiéfry. 

9  décembre.  M.  Yerreycken  est  réélu  biblio- 
thécaire à  l'unanimité  des  voix. 

CHARITÉ. 

15  mai.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  conclut 
au  renvoi  au  m.  j.  d'une  pétition  datée  de 
Boesinghe,  par  laquelle  le  bureau  des  mar- 
guilliers  de  cette  commune  s'adresse  a  la 
chambre  afin  d'obtenir  la  paisible  possession 
d'un  legs  qui  lui  a  été  fait.  M.  Malou  dit,  à  ce 
propos,  que  depuis  cinq  ou  six  années,  en 
Belgique,  on  éprouve  souvent  plus  de  mal 
pour  se  dessaisir  de  son  bien  au  profit  des 
pauvres,  qu'on  n'en  a  éprouvé  ailleurs  pour 
le  défendre  contre  les  socialistes.  M.  Verhae- 
gen propose  l'impression  du  rapport  en  vue 
d'un  débat  ultérieur.  Adopté. 

CHEMIN  DE  FER. 

29  octobre.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  d'Anvers  à  la 
frontière  de  Hollande. 

4  novembre.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t., 
dépose  un  projet  de  loi  relatif  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  du  Centre  à  Erquelinnes. 
—  9.  M.  Coomans,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  chemin  de  fer  d'Anvers 
à  la  frontière  de  Hollande.  Il  s'agit  de  la 
concession,  à  M.  Gihoul,  de  la  partie  d'Anvers 
à  la  frontière  des  Pays-Bas  d'un  chemin  de 
fer  d'Anvers  à  Rotterdam,  avec  embranche- 
ment sur  Breda.  —  10.  Dans  la  discussion  de 
ce  projet,  M.  Coomans  demande  que  le  gou- 
vernement concède  un  chemin  de  fer  de  Lierre 


à  Turnhout,  et  qu'il  s'occupe  de  la  réalisa- 
tion du  projet  de  transporter  le  limon  de 
l'Escaut  sur  le  plateau  de  Calmpthout,  en  vue 
du  défrichement  de  ces  17,000  hectares  de 
bruyères.  M.  de  Henesse,  de  son  côté,  réclame 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'Ans  à 
Tongres.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  répond 
que  le  gouvernement  espère  être  à  même  de 
faire  droit  prochainement  aux  demandes  des 
préopinants.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  17.  M.  Van  Hoorebeke,  m. t., 
répondant  à  M.  Osy,  promet  de  faire  con- 
naître prochainement  les  résultats  de  l'appli- 
cation du  nouveau  tarif  des  voyageurs.  — 
19.  M.  de  Perceval,  r.  c,  ayant  conclu  au 
renvoi  au  m.  t.,  avec  demande  d'explications, 
d'une  pétition  du  conseil  communal  de  Wavre 
relative  au  tracé  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
à  Namur,  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  expose 
que  la  ville  de  Wavre  va  se  trouver  au  centre 
de  cinq  chemins  de  fer,  ceux  de  Louvain,  de 
Charleroi,  de  Bruxelles,  de  Namur  et  deMa- 
nage.  En  conséquence,  la  chambre  ordonne 
le  renvoi  pur  et  simple. 

7  décembre.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  Pépinster  à 
Spa.  —  9.  M.  Mercier,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Manage  à  Erquelinnes.  — 
22.  Sur  les  conclusions  de  M.  Jacques,  r.  c, 
appuyées  par  MM.  Rodenbach,  Julliot  et  de 
Renesse,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.  une 
pétition  du  conseil  communal  de  Tongres, 
demandant  que  cette  ville  soit  reliée  au  réseau 
national.  M.  Moreau,  r.s.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  relatif  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Pépinster  à  Spa.  —  25.  Dans  la  dis- 
cussion d'un  crédit  provisoire  au  département 
des  travaux  publics,  M.  Osy  appelle  l'atten- 
tion sur  la  nécessité  d'achever  la  station 
d'Anvers  et  de  compléter  le  matériel  roulant. 
M.  Brixhe  réclame  l'agrandissement  de  la 
station  de  Charleroi,  et  M.  Sinave  le  double- 
ment delà  voie  entre  Gand  et  Ostende.  M.  Van 
Hoorebeke,  m.  t.,  répond  que  des  crédits 
seront  sollicités  à  cet  effet.  M.  de  Brouwer 
de  Hogendorp,  r.,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
les  présenter  le  plus  tôt  possible. 

22  janvier.  M.  Veydt,  /*.  s.  c,  interpellé 
par  M.  de  Man  d'Attenrode,  répond  qu'il  pré- 
sentera bientôt  son  rapport  sur  la  tarification 
des  marchandises.  —  24.  La  chambre  adopte 
à  l'unanimité,  sauf  une  abstention,  le  projet 
de  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Pépin- 
ster a  Spa,  après  quelques  mots  de  M.  Clos- 
set,  relatifs  a  l'emplacement  de  la  station  de 
Spa.  —  25.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  de  4,880,000  fr.  pour  le  maté- 
riel du  chemin  de  fer  de  l'Etal,  et  un  autre 
de  1 1 1 ,000  fr.,  destiné  à  indemniser  diverses 
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personnes  des  dommages  que  leur  ont  occa- 
sionnés des  accidents  arrivés  sur  le  chemin 
de  fer.  86.  Sur  la  motion  de  M.  Van 
Hoorebeke,  m.  t.,  appuyée  par  M.  Mercier, 
la  chambre  ajourne  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Manage  à 
Erquelinnes,  M.  de  Rothschild  ayant  fait  des 
propositions  relatives  à  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Mous  à  Hautmont,  dans 
laquelle  viendrai!  se  fondre  la  concession  qui 

tait  l'objet  du  projet  de  loi. 

I  février.  Dans  la  discussion  du  /».  des 
travaux  publies,  M.  Moncbeur  réclame  l'in- 
stitution d'une  c.  d'enquête,  chargée  de  l'aire 
un  rapport  sur  l'exploitation  et  l'administra- 
tion du  chemin  de  ter.  D'accord  avec  M.  Lc- 
lièvre,  il  invite  le  gouvernement  à  appliquer, 
pour  le  transport  des  marchandises,  le  prin- 
cipe des  plus  courtes  distances,  en  empruntant 
les  lignes  des  compagnies,  pour  empêcher 
les  détours  inutiles.  .M.  Van  Hoorebeke,  m.f., 
t'ait  connaître  l'organisation  des  divers  ser- 
vices,  soutient  que  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  belges  est  moins  coûteuse  que  celle 
des  compagnies  étrangères,  et  repousse  l'en- 
quête comme  ne  pouvant  avoir  d'autre  résul- 
tat que  de  provoquer  l'indiscipline,  la  con- 
fusion et  le  désordre  dans  les  rangs  de 
l'administration.  —  5.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Jacques,  r.  c,  appuyées  par  M.  de 
li.  iicsse,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.  les  pé- 
titions de  divers  conseillers  communaux  du 
LUnbourg,  qui  demandent  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  Hasselt  à  Maestricht 
par  Bilsen,  avec  embranchement  de  Bilsen  à 
Ans  par  Tongres.  —  i.  M.  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour 
ol.j.i  l'exécution  d'une  ligne  de  Lierre  à 
Turnhout.  —  i.  Le  m.  répond  aux  critiques 
dirigées  contre  l'exploitation  du  chemin  de 
fer.  M.  de  la  Coste  réclame  la  construc- 
tion d'une  ligne  de  Louvain  à  Diest  et  de 
Diest  au  camp  de  Beverloo.  M.  Dcsmaisiôres 
se  prononce  en  faveur  de  l'institution,  recom- 
mandée par  la  s.  c,  d'un  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer.  M.  Magherman  demande 
que  Renaix  soit  relié  au  railway  de  l'Etat.  — 
10.  M.  de  Brouwer  de  Hogendorp,r.,  renou- 
velle toutes  les  critiques  qu'il  a  formulées 
l'année  précédente  contre  le  coût  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer.  Il  soutient,  entre 
autres,  qu'il  y  aurait  moyen  de  réaliser  une 
économie  annuelle  de  700,000  fr.  sur  le  ser- 
vice de  la  locomotion.  —  il.  M.  Vermeire 
défend  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  contre  les 
attaques  dont  il  est  l'objet,  et  met  la  progres- 
sion des  recettes  en  regard  de  l'augmentation 
des  dépenses  de  l'exploitation.  Le  débat  con- 
tinue, a  ce  sujet,  entre  MM.  de  Brouwer  de 
H  gendorp,  r.,  et  Van  Hoorebeke,  m.  t. 
M.  <K\  réclame  ensuite  le  rapport  sur  les 
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effets  du  nouveau  tarif  des  voyageurs;  le  m. 
lui  répond  qu'il  espère  le  déposer  bientôt, 
mais  il  croit  pouvoir  affirmer  dés  aujourd'hui 
que  l'augmentation  du  tarif  aura  eu  poureffel 

de  diminuer  les  recettes  pour  les  relations 
entre  les  petites  communes.  —  li.  La  dis- 
cussion se  poursuit,  parfois  en  termes  assez. 
n  ils,  entre  MM.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  et  de 
Brouwer  de  Hogendorp,  r.  M.  Van  Hoore- 
beke, m.  /.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
de  Tubize  à  Grammont,  avec  embranchement 
éventuel  sur  Braine-le-Corate.  —  15.  M.  Van 
Hoorebeke,  m.  t.,  répondant  à  M.  Thibaut, 
dit  que  la  Compagnie  du  Luxembourg  paraît 
en  mesure  de  tenir  ses  engagements,  puis- 
qu'elle a  mis  en  adjudication  la  fourniture 
des  rails  pour  la  ligne  de  Namur  à  Arlon. 
Une  contestation  est  pendante  quant  aux  em- 
branchements de  Ciney  et  de  Bochefort.  Enfin 
la  concession  de  Namur  à  Givet  ne  peut  être 
accordée  que  lorsque  le  gouvernement  fran- 
çais aura  consenti  à  la  permettre  sur  son  ter- 
ritoire. M.  de  Man  d'Attenrode  prononce 
ensuite  un  discours  qu'il  termine  par  la  pro- 
position de  nommer  une  c.  d'enquête  parle- 
mentaire, à  l'effet  d'examiner  si  Vexploita- 
lion  du  chemin  de  fer,  qui  a  été  confiée  au 
gouvernement  à  litre  d'essni,  doit  lui  être  main- 
tenue définitivement,  ou  s'il  y  a  Heu  d'aban- 
donner cette  exploitation  à  l'industrie  privée. 
Cette  proposition  est  appuyée  par  MM.  Du- 
mortier  et  de  Brouwer  de  Hogendorp,  r.,  et 
combattue  par  MM.  Rogier,  Osy,  Van  Hoore- 
beke, m.  t.,  H.  de  Brouckere,  m. a.,  et  Malou. 
11  est  convenu  qu'une  c.  sera  nommée  par  le 
gouvernement  en  vue  d'examiner  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  au  chemin  de  fer. 
M.  de  Mérode  désire  que  cette  c.  soit  nom- 
mée par  le  conseil  des  ministres  et  non  par  le 
m.  t.  seul.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  répond 
qu'il  en  est  toujours  ainsi.  Après  ces  expli- 
cations, M.  de  Man  d'Attenrode  retire  sa 
proposition  d'enquête  parlementaire.  — 
16.  M.  Osy  espère  que  la  c.  s'occupera  spé- 
cialement d'étudier  l'organisation  de  la  comp- 
tabilité du  chemin  de  fer.  —  21.  MM.  Osy, 
de  Man  d'Attenrode,  de  Theux  et  Dumorlier 
insistent  pour  que  le  gouvernement  oblige  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tournai  a 
Jurbise  à  tenir  ses  engagements.  M.  Van 
Hoorebeke, m.  t.,  fait  observer  que  la  compa- 
gnie elle-même  y  a  tout  intérêt,  puisqu'elle  est 
appelée  à  toucher  50  p.  c.de  la  recette  brute. 
M.  Osy  est  d'avis  qu'il  faut  s'abstenir  de  les 
lui  payer,  et  les  verser  à  la  caisse  des  consigna- 
tions tant  que  la  Compagnie  ne  se  sera  pas  mise 
en  règle.  —  22.  M.  de  Man  d'Attenrode  de- 
mande si  le  dernier  cinquième  du  cautionne- 
ment déposé  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Jurbise  à  Tournai  et  de  Landen  a  Has- 
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selt  a  été  remboursé.  M.  Van  Hoorebeke, 
m.  /.,  répond  que  le  cautionnement  a  été 
retiré  à  la  suite  de  l'autorisation  des  cham- 
bres. Du  hgste,  le  gouvernement  est  armé, 
\is-ii-\is  de  la  Compagnie,  de  la  faculté  de 
retenir  les  50  p.  c.  de  la  recette  brute  qu'il 
perçoit  pour  elle.  M.  Vilain  XIIII  est  d'avis 
qu'il  faut  user  de  ce  droit  si  Ton  veut  que  le 
chemin  de  fer  de  Hasselt  soit  exécuté.  MM.  de 
Brouwer  de  Hogendorp  et  de  Man  d'Atten- 
rode  font  appel,  à  cet  égard,  à  l'énergie  du 
gouvernement.  MM.  Julliot  et  de  Renesse 
demandent  que  des  mesures  soient  prises  en 
vue  de  relier  la  ville  de  Tongres  au  chemin 
de  fer.  M.  Orban,  de.son  côté,  réclame  l'exé- 
cution des  engagements  de  la  Compagnie  du 
Luxembourg,  qui  consacre  tous  ses  fonds  à 
la  ligne  de  Bruxelles  à  Namur,  en  négligeant 
celle  de  Namur  à  Arlon.  M.  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  répond  qu'il  y  a  une  contestation  pen- 
dante avec  le  m.  g.,  pour  les  travaux  à  exécu- 
ter dans  le  rayon  stratégique  de  la  place  de 
Namur.  En  ce  qui  concerne  le  Limbourg,  le 
gouvernement  se  trouve  en  présence  de  plu- 
sieurs demandes  de  concession  sur  lesquelles 
il  faut  avoir  le  temps  de  se  prononcer. 
MM.  Rodenbach  et  de  Brouwer  de  Hogen- 
dorp, /'.,  présentent  des  observations  sur  des 
détails  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  et 
sur  le  mode  de  payement  des  employés.  La 
s.  c.  demande  qu'ils  ne  soient  plus  payés  sur 
état  de  salaires,  mais  qu'ils -reçoivent  des 
traitements  réguliers.  M.  de  Muelenaere  est 
d'avis  qu'il  faut  tenir  la  main  à  •  la  stricte 
exécution  des  obligations  des  compagnies. 
M.  Orban  insiste  en  ce  qui  concerne  la  Com- 
pagnie du  Luxembourg.  M.  Brixhe  affirme 
que  l'industrie  privée  est  disposée  à  se  char- 
ger de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat.  Cette  thèse  de  l'exploitation  par  des 
compagnies  est  vivement  combattue  par 
M.  Rogier.  M.  Dumortier  reproduit  ensuite 
ses  critiques  contre  l'exploitation  et  constate 
que,  d'après  les  calculs  de  la  cour  des  comptes, 
le  Trésor  public  a  perdu  45  millions  sur  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer.  M.  Coomans  se 
déclare  partisan  de  l'exploitation  par  l'indus- 
trie privée.  —  25.  MM.  Lelièvre,  Vermeire 
et  de  Brouwer  de  Hogendorp,  r.,  présentent 
encore  quelques  observations  de  détail  sur 
l'exploitation. 

2  mars.  M.  de  Perceval,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  111,000  francs 
pour  payement  de  dommages  résultant  d'ac- 
cidents survenus  sur  le  chemin  de  fer.  — 
4.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
8.  M.  Ch.  Rousselle,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  crédit  de  4,880,000  fr. 
pour  le  matériel.  M.  Coomans,  r.  s.  c,  id. 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Lierre  à  Turnhout. 


—  10.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  demande 
que  l'on  remette  à  l'ordre  du  jour  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Manage  à  Erqueïinnes.  — 16.  MM.  Loos 
et  Orban  proposent  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion (lu  projet  de  concession  du  che- 
min de  fer  de  Lierre  à  Turnhout  jusqu'à 
ce  que  ce  travail  ait  fait  l'objet  d'une  en- 
quête. Le  premier  de  ces  orateurs  fait  ob- 
server qu'il  y  a  une  demande  de  concession 
d'un  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach  qui 
passe  par  Turnhout,  et  pour  lequel  on  ne 
demande  pas  de  garantie  d'un  minimum  d'in- 
térêt. M.  Malou  propose  de  joindre  l'incident 
au  fond  et  de  discuter  le  projet  avant  de  se 
prononcer  sur  l'ajournement.  Après  quelques 
mots  de  M.  Yan  Hoorebeke,  m.  t.,  l'ajourne- 
ment est  repoussé.  On  aborde  l'examen  du 
projet  de  loi.  11  est  combattu  par  MM.  de  la 
Coste  et  Loos  comme  devant  coûter  à  l'Etat 
des  sommes  considérables,  sans  rendre  des 
services  réels  à  la  Campine,  qui  a  bien  plus 
besoin  d'irrigations  et  de  défrichements  que 
de  voies  ferrées.  —  17.  M.  Loos  continue  à 
combattre  le  projet  en  soutenant  qu'il  sera 
facile  d'obtenir  la  construction  de  ce  chemin 
de  fer  sans  devoir  payer  une  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt,  et  cela  en  accordant  la 
concession  d'Anvers  à  Gladbach.  M.  De- 
champs  soutient  qu'il  est  indispensable  d'ac- 
corder à  la  Campine  le  chemin  de  fer  qui  lui 
est  promis  depuis  longtemps  et  engage  la 
chambre  à  le  voter,  pour  qu'on  ne  dise  pas 
qu'il  n'y  a  moyen  d'accorder  un  bienfait  à 
une  province,  qu'à  la  condition  de  présenter 
des  projets  fondés  sur  une  coalition  d'inté- 
rêts. M.  E.  Yandenpeereboom  est  d'avis  qu'en 
présence  des  observations  de  M.  Loos,  il 
y  a  lieu  d'ajourner  le  projet.  M.  de  la  Coste 
fait  valoir  la  nécessité  de  relier  Diest  au 
chemin  de  fer  de  la  Campine.  M.  Dumor- 
tier considère  le  projet  d'Anvers  à  Glad- 
bach comme  irréalisable,  attendu  qu'il  faut 
le  consentement  de  la  Hollande  pour  le 
faire  passer  sur  son  territoire,  et  celui  de  la 
Prusse  pour  le  continuer  sur  le  sien.  — 
18.  M.  Van  Hoorebeke,^.  t.,  propose  d'ajou- 
ter au  projet  de  loi  la  disposition  suivante  ; 
«  La  garantie  d'intérêt  promise  aux  con- 
cessionnaires par  l'article  2  de  la  conven- 
tion prémentionnée  ne  pourra  porter  que 
sur  le  capital  que  le  m.  t.,  à  qui  en  appar- 
tiendra l'appréciation,  aura  reconnu  néces- 
saire à  l'exécution  de  l'entreprise  et  qui  ne 
pourra  dans  aucun  cas  dépasser  le  chiffre  de 
5  millions  de  francs.  »  La  motion  d'ajourne- 
ment est  appuyée  par  M.  Orban,  et  le  projet 
de  loi  par  M.  Àlalou.  Au  moment  où  l'on  va 
prononcer  la  clôture,  M.  Rogier  interpelle  le 
gouvernement  sur  la  question  de  savoir  s'il 
est  vrai  que  la  concession  du  chemin  de  fer 
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de  Lierre  à  Turnhoul  aura  pour  effet  de  pri- 
ver la  Campine  de  la  construction  du  canal 
de  Turnhoul  a  Saint  Job  in  f  Goor.  M.  Van 
Hoorebeke,  ///.  /.,  répond  que  cette  affaire 
reste  dans  l»1  même  état  qu'avant  la  présenta- 
tion «In  projet,  la  proposition  d'ajournement 
de  M.  I  .  Vandenpeerebooni  est  ensuite  mise 
;ui\  \.«i\  .1  rejetée  par  M  voix  contre  r>!>  et 
une  abstention,  et  le  projet  de  loi  adopté  par 
56  voix  contre  Ki  et  10  abstentions. 

.*»  iiml.  Dans  la  discussion  du  crédit  de 
1,880,000  francs  pour  le  matériel  du  chemin 
de  fer,  de  nombreux  amendements  sont  pré- 
sentés. Voir  Travaui  publics.)  —  (>.  M.  Le* 
soinne,  r.  s.  c.  présente  le  rapport  sur  le 
î  de  loi  relatif  au  tarif  des  marchandises. 
Le  débat  étant  repris  sur  le  crédit  de 
1,880,000  lianes.  MM.  Rodenbach,  Osy  el 
F.  de  Mérode  critiquent  les  dépenses  crois- 
santes du  chemin  de  ter  et  les  charges  qu'elles 
imposent  au  Trésor.  Les  orateurs  reprochent 
de  nouveau  au  ministère  précédent- les  mil- 
lions consacrés  à  la  dérivation  de  la  .Meuse,  et 
M.  de  Mérode  va  jusqu'à  dire  que  le  gouver- 
nement constitutionnel  en  Belgique  est  plus 
prodigue  que  les  pouvoirs  absolus.  Ces  re- 
proches amènent  une  réfutation  de  MM.  Van 
Hoorebeke,  m.  t.,  Liedts,  m.  /'.,  et  Rogier. 
M.  David  défend  l'utilité  des  travaux  décrétés 
dans  la  province  de  Liège.  M.  Monrheur  cri- 
tique l'exagération  des  frais  d'exploitation  du 
chemin  de  fer.  M.  Lelièvre  réclame  la  eon- 
StructioD  d'un  entrepôt  à  Namur.  M.  Liedts, 
///.  /'..  donne  quelques  renseignements  sur  la 
situation  financière,  et  dit  que  grâce  aux 
excédants  des  BB.  il  sera  possible  de  marcher 
pendant  deux  années  sans  recourir  à  un  em- 
prunt. M.  Rogier  prend  contre  M.  de  Mérode 
la  défense  du  régime  parlementaire  attaqué 
par  l'un  de  ses  fondateurs.  —  7.  M.  Devaux 
se  joint  à  M.  Rogier  et  critique  ce  système 
qui  consiste  à  mêler  les  questions  politiques 
aux  questions  administratives.  Le  débat  con- 
tinue entre  MM.  Osy,  de  Mérode,  Loos  et 
David  sur  la  question  de  l'exploitation. 
M.  David  présente  de  nouveau  un  amende- 
ment tendant  à  réclamer  la  fermeture  des 
wagons  de  troisième  classe.  Il  le  retire  après 
la  promesse  de  M.  Van  Hoorebeke,  w.  /.,  qu'il 
tait  droit  a  ses  observations.  Le  crédit 
osuite  adopté  par  70'  voix  et  i  absten- 
tions. —  L'ordre  du  joui-  appelant  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  a  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Manage  a  Erquelinnes, 
M.  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  propose  de  la  mo- 
difier en  ce  sens  que  la  nouvelle  lign 
dirigera  vers  la  Sambre  pour  aboutir  a  un 
point  qui  sera  tixé  par  le  gouvernement,  et 
que  celui-ci  est  autorisé  à  concéder  un  che- 
min de  fer  de  Mons  à  la  frontière  française 
vers  Maubeuge   ou  Hautmont.  Les  amende- 


ments sont  renvoyés  à  la. s.  c.  —  20.  M.  Mer- 
cier, /■.  8.  c,  fait  rapport  sur  les  amen- 
dements présentés  par  le  gouvernement  au 

projet  «h1  loi  relatif  au  chemin  de  1er  de 

Manage  à  Krquelinnes.  2~>.  M.  Van  Hoo- 
rebeke,///. /.,  propose  d'ajourner  à  trois  mois  la 

discussion  du  projet  de  loi  réglant  le  tarif  des 
marchandises,  le  sénat  ne  pouvant  plus  le 
voter  dans   le    courant    de  cette  session,    et 

d'autoriser  le  gouvernement  à  décréter  par 

arrêté  royal,  sur  l'avis  de  la  c.  instituée  au 
ministère  des  travaux  publics,  les  mesures 
nécessaires  pour  l'amélioration  des  choses. 
Le  ///.  ajoute  que  l'application  de  ces  mesures 
aura  pour  résultat  de  faire  gagner  au  Trésor 
au  moins  un  million  par  an.  Cette  proposition, 
appuyée  par  MM.  Rodenbach  et  Vermeire  et 
combattue  par  M.  Dumortier,  est  adoptée. — 
25.  La  chambre  aborde  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  du  bassin 
du  Centre  à  la  Sambre  vers  Erquelinnes. 
MM.  Ansiau,  Lange,  Faignart,  de  Chimay, 
Laubry,  Ch.  Housselle,  Malou,  Van  Hoore- 
beke, m.  t.,  et  Mercier,  /'.,  prennent  la  parole 
à  ce  sujet.  Deux  amendements  sont  présentés. 
Aux  termes  du  premier,  émané  de  MM.  de 
Chimay,  Ansiau  et  Faignart,  les  deux  lignes 
du  Centre  à  la  Sambre  et  de  Mons  à  Mau- 
beuge ou  Hautmont,  ne  pourront  être  con- 
struites que  simultanément.  Cet  amendement 
est  rejeté.  Le  second,- proposé  par  M.  Ansiau, 
est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  les  deux 
lignes  seraient  concédées  séparément,  le  gou- 
vernement n'accordera  pas  la  voie  de  Mons  à 
la  Sambre,  à  des  conditions  moins  favorables 
pour  le  Centre  que  celles  qui  ont  été  offertes 
en  dernier  lieu  par  la  Société  Générale.  »  Il 
est  adopté.  —  28.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t., 
dépose  un  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  du 
1-2  avril  1835,  concernant  les  péages  sur  le 
chemin  de  fer,  et  le  rapport  sur  l'application 
de  la  loi  du  12  avril  1851  relative  au  tarif  des 
voyageurs. — 30.  Le  projet  de  loi  concernant 
le  chemin  de  fer  d'Erquelînnes  est  adopté  à 
l'unanimité,  sauf  une  abstention. 

5  mai.  M.  de  Brouvver  dellogeiidorp,/\  r., 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  proroger  la  loi  qui  autorise  le  gouver- 
nement à  régler  le  tarif  du  transport  des 
marchandises  par  le  chemin  de  fer.  —  17.  La 
prorogation  de  la  loi  relative  aux  péages  du 
chemin  de  fer  est  adoptée  à  l'unanimité.  — 
21.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  dépose  des 
projets  de  loi  ayant  pour  objet  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Hasselt  à  Maastricht ," 
d'un  chemin  de  fer  de  Fleuras  ou  de  Ligny 
à  Landen  et  d'un  chemin  de  ter  partant"  de 
Grœnendael,  passant  par  Waterloo  et  abou- 
tissant a  Nivelles.  —  25.  M.  Mercier,  /'.  8.  c.y 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Tubize 


136 


à  Enghien.  —  24.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Julliot,  r.  c,  on  renvoie  au  m.  t.,  une  pé- 
tition de  l'administration  communale  de  la 
ville  de  Tongres,  qui  prie  la  chambre  d'impo- 
ser à  la  compagnie  concessionnaire  de  la  ligne 
de  Hasselt  à  Maestricht,  dont  le  projet  est  dé- 
pose", l'obligation  de  construire  un  embran- 
chement perpendiculaire  à  cette  ligne,  de 
Bilsen  à  Ans  par  Tongres,  tracé  à  une  -partie 
duquel  déjà  est  affectée,  par  la  loi  de  1851, 
une  garantie  d'intérêt  sur  un  million  de  francs. 
—  26.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  répondant  à 
MM.  de  Muelenaere,  Rodenbach  ctDumortier, 
dit  que  le  gouvernement  ne  négligera  rien 
pour  obliger  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  la  Flandre  occidentale  à  remplir  ses  enga- 
gements. —  50.  M.  Tremouroux,  r.  s.  c., 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Landen 
à  Fleurus  et  de  Groenendael  à  Nivelles. 
M.  Liedts,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de  loi  de 
crédit  supplémentaire  pour  travaux  à  faire  au 
chemin  de  fer  dans  la  place  d'Ath. 

Ier  juin.  La  chambre  aborde  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Tubize  aux  Acren,  par  Enghien. 
La  s.  c.  a  adopté  le  projet  de  loi,  sous  deux 
réserves  mentionnées  dans  le  dernier  §  de 
son  rapport,  §  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  s.  c. 
prend  acte  de  la  déclaration  faite  par  le  m.  t., 
que  la  convention  définitive  renfermera  l'obli- 
gation, pour  les  concessionnaires,  de  con- 
struire simultanément  le  chemin  de  fer  d'En- 
ghien  à  Braine-le-Comte  et  celui  de  Tubize 
aux  Acren,  et,  en  outre,  que  le  dernier  alinéa 
de  l'article  52  du  cahier  des  charges  sera 
supprimé.  C'est  sous  cette  double  réserve 
qu'elle  adopte  le  projet  de  loi.  »  Le  gouver- 
nement se  rallie  à  cette  réserve.  La  discussion 
est  ouverte  sur  l'article  unique  du  projet.  Un 
amendement  est  déposé,  d'après  lequel  l'arti- 
cle serait  rédigé  comme  suit  :  «  Le  gouver- 
nement est  autorisé  à  accorder  aux  sieurs 
Zaman  et  Coppens  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  partant  de  Tubize,  passant  par 
Enghien,  et  se  dirigeant  vers  Grammont  ou 
vers  les  deux  Acren,  aux  clauses  et  condi- 
tions de  la  convention  du  cahier  des  charges 
'lu  28  janvier  1855,  annexés  à  la  présente 
loi.  (Signé.)  A.  de  Portemont,  de  Naeyer,  de 
Ruddere,  Moxhon,  De  Decker,  Mascart,  Le- 
lièvre  et  Tremouroux.  »  MM.  Mathieu  et  de 
Portemont  parlent  en  faveur  de  cet  amende- 
ment; M.  Magherman  regrette  que  l'on  n'ait 
pas  donné  la  préférence  au  projet  de  M.  l'in- 
génieur Tarte,  qui  aurait  desservi  Enghien, 
Lessines,  Renaix,  Audenarde  et  les  impor- 
tants et  riches  cantons  de  Elobecq  et  d'Avel- 
ghem,  aujourd'hui  tous  dépourvus  de  chemins 
de  fer.  11  propose  l'ajournement  du  projet, 
afin  que  les  sociétés  s'entendent  sur  un  point 


de  raccordement  commun;  les  intérêts  des 
districts  d'Audenarde,  d'AJost,  d'Ath  et  de 
Soignies  ne  pourronl  qu'y  gagner.  M.  Mer- 
cier, r.,  combat  l'ajournement.  M.  de  .Naeyer 
soutient  que  la  direction  vers  Grammont  est  la 
seule  raisonnable,  et  qu'on  ne  peut  en  dévier 
que  pour  autant  qu'on  y  serait  forcé  par  des 
difficultés  de  terrain  insurmontables.  M.  Vali- 
der Donckt  appuie  la  proposition  de  M.  Ma- 
gherman. M.  Dumortier  se  prononce  égale- 
ment en  faveur  de  l'ajournement.  D'après  lui, 
la  concession  que  l'on  propose  n'est  destinée 
qu'à  servir  l'intérêt  particulier  des  carrières 
de  Quenast.  il  propose,  en  cas  de  rejet  de 
l'ajournement,  d'inscrire  dans  le  projet  de 
loi  le  mot  de  Braine-le-Comte  au  lieu  de  celui 
de  Tubize.  —  2.  A  propos  d'une  pétition  du 
sieur  Tarte,  qui  demande  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Braine-le-Comte  à  Courtrai, 
par  Enghien  etRenaix,avec  embranchementde 
Renaix  sur  Deynze  par  Audenarde,  M.  T'Kint 
de  Naeyer  fait  remarquer  que  dans  le  rapport 
de  la  s.  c.  sur  le  chemin  de  fer  de  Tubize 
aux  Acren,  la  demande  des  pétitionnaires  est 
mentionnée  ;  mais  on  ignore  complètement 
par  quels  motifs  elle  a  été  écartée.  L'orateur 
espère  que,  dans  le  courant  de  la  discussion, 
le  m.  t .  fera  connaître  quelle  solution  le  gou- 
vernement compte  donner  à  cette  affaire.  La 
ligne  dont  il  s'agit  a  une  importance  incon- 
testable puisqu'elle  est  destinée  à  relier  Saint- 
Ghislain,  centre  du  bassin  de  Mons,  à  Gand, 
centre  de  l'industrie  flamande.  Le  débat  con- 
tinue entre  MM.  Dumortier  et  Van  Hoorebeke, 
m.  t.  Celui-ci  se  rallie  à  l'amendement  de 
MM.  de  Naeyer,  de  Portemont  et  consorts,  à 
la  condition  de  changer  la  rédaction  et  de 
dire,  au  lieu  de  vers  Grammont  ou  vers  les 
deux  Acren  :  se  dirigeant  sur  un  point  de 
la  Dendre  à  déterminer  par  le  gouvernement. 
M.  De  Haerne  appuie  le  projet  du  gouverne- 
ment comme  étant  le  point  de  départ  d'une 
entreprise  qui  doit  relier  étroitement  les 
Flandres  et  le  Hainaut.  M.  Jouret  apprend 
avec  stupéfaction  que  le  gouvernement  ne 
repousse  pas  d'une  manière  absolue  la  pro- 
position qui,  sous  le  nom  d'amendement,  a 
pour  objet  de  substituer  au  chemin  de  fer 
de  Tubize  aux  Acren  un  projet  entièrement 
nouveau,  c'est-à-dire  de  Tubize  à  Grammont, 
et  il  se  demande  s'il  est  permis  au  gouverne- 
ment et  à  la  représentation  nationale  de  se 
laisser  ainsi  surprendre  par  une  manœuvre, 
qui  serait  un  véritable  escamotage  peu  digne, 
en  faveur  de  Grammont  et  au  détriment  de 
Lessines.  Dans  cette  circonstance,  il  a  recours 
au  règlement  et  propose  de  renvoyer  le  pré- 
tendu amendement  aux  sections  et  de  sus- 
pendre les  délibérations.  Cette  motion,  ap- 
puyée par  MM.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  et 
Dumortier,  est  adoptée.   L'amendement  est 
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renvoyé  à  la  9.  c.  —  3.  M.  Mercier,  /'.  ».  c, 
conclut    à   l'adoption   de  l'amendement   de 
.MM.  de  Naeyer  el  consorts,  avec  la  modifica- 
tion proposée  par  M.  Van  Hoorebeke,  >»•  i- 
M.  (h.    Rousselle  dépose  un  amendement 
ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  cas  où  les  lignes 
exploitées  par  la  compagnie  aboutiront  soit 
aux  stations  du  chemindefer  de  l'Etat,  soit 
aux  stations  d'autres  lignes  concédées,   la 
compagnie,  indépendamment  du  prix  de  loca- 
tion  auquel  Hic  pourra   être   tenue  pour 
l'usage  de  ces  stations,  devra  supporter  tous 
les  trais  et  dépenses  (pie  nécessiteront  les 
changements  à  y  faire,  tels  que  déplacement 
et    augmentation   «lis  voies,  excentriques, 
gares  d'évitement  el  en  général  tous  travaux 
quelconques  que  le  gouvernement  trouvera 
bonde  prescrire  pour  la  bonne  et  régulière 
exploitation  des  diverses  lignes.  »  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Magherman, 
Ansiau,  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  de  Ruddere, 
Manilius,  Dumortier,  Mercier,  /\,  et  A.  Van- 
denpeereboom,  la  motion  d'ajournement  de 
M.  Dumortier  est  rejetée  par 35  voix  contre  29 
et    \   abstentions;    puis  MM.    Magherman, 
Thienpont  et  VanderDonckt,  déposent  l'amen- 
dement  suivant  :  «   Le   point  de   jonction 
du  chemin   de   fer  de  Braine-le-Comte  aux 
Acren  sera  fixé  de  manière  à  aboutir  immé- 
diatement a  la  ligne  qui  formera  la  continua- 
tion dn  chemin  de  fer  de  Gand  par  Aude  narde 
et  Renaix  vers  la  Dendre,  et  éventuellement 
de  Renaix  vers  Courtrai.  »  Enfin,  après  un 
aouveau  débat  auquel  prennent  part  MM.  Vi- 
sart,  de. Naeyer,  Osy  et  Van  Hoorebeke,  m.  t., 
la    chambre   rejette   les    amendements    de 
MM.  Dumortier  et  Magherman, et  adopte  celui 
de  M.  Ch.  Rousselle  et  celui  du  m.  t., auquel  la 
s.  c.  s'est  ralliée.  —  I.  M.  Moncheur,r.  s.c, 
tait  rapport   sur  le  projet  de  loi   relatif  au 
chemin   de  fer  de   Hasselt  à  Maestricht.  — 
(».  Au  second  vote  sur  le  projet  de  concession 
d'un   chemin   de   fer  de  Tubize  à  la  Dendre 
par  Enghien,  la  chambre,  après  avoir  entendu 
de  Steenhault,  Yan   Hoorebeke,  m.  /., 
lercier,   r.,   Dumortier,   Prévinaire  et  de 
Naeyer,  maintient  les  amendements  qu'elle  a 
précédemment  admis  et  vote  l'ensemble  delà 
loi  par  62  voix  contre  une  et  i  abstentions. 
—  S.  Dans  la  discussion  du  projet  de   loi 
tendant  à  accorder  les  concessions  des  chemins 
de  t.r  de  Fleurus  à  Landen  et  de  Groenen- 
dael  a  Nivelles,  la  chambre  est  saisie  de 
l'amendement  suivant  :  «  Le  gouvernement 
est   également  autorisé  à  accorder,  d'après 
lf>  mêmes  bases,  la  concession  d'un  chemin 
(!••  tri'  il.-   Louvain  à   Herenthals  par   Aer- 
schot.  {Signé)  Landeloos,de  laCoste,  \nsiau, 
Matthieu,  L.  de  Wouters,  Brixhe,  Coomans, 
Dechamps,  de  Man  d'Attenrode,  Moxhon,  Le- 
lièvre  et  Moncheur.  »  LTn  autre  est  présenté 
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par   M.    Prévinaire  tendant  à  la  concession 
d'un  chemin   de  fer  de  Groenendael  à  Lou- 
vain  par  Tervueren;  un  autre,  par  MM.  de 
Perceval,  Rogier  et  Loos  impliquant  la  con- 
cession d'une  ligne  (h4  Malines  à  Schclle,  par 
Waelhem,  Rumpst,  Boom  etNiel;  un  autre 
encore,  par  M.  Dumortier  envue  de  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  liai  à  Ath  par 
Enghien,  et  de  Tournai  à  la  frontière  fran- 
çaise   vers     Lille.    Après    avoir     entendu 
MM.  Landeloos,  Moxhon,  Leliévre,  de  Per- 
ceval, Orban,  Rogier,  de  la  Coste,  Dumor- 
tier, Veydt,  Ch.  Housselle  et  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  la  chambre  prononce  la  question  préa- 
lable sur  les  divers  amendements,  sauf  celui 
de  MM.  de  Perceval   et  consorts.  M.  Sinave 
propose  ensuite  d'autoriser  le  gouvernement 
à  concéder  un  chemin  de  fer  de  Bruges  à 
Blankenberghe.   —  9.   Après  avoir  entendu 
MM.  Van  Hoorebeke,   m.  t.,   Leliévre,  Du- 
mortier, Orban,  Loos,  Sinave  et  Van  Iseghem, 
la    chambre    adopte     un   amendement    de 
MM.  Moxhon  et  Moncheur  relatif  à  la  con- 
cession d'un   chemin  de  fer  de  Jemeppe  à 
Gembloux;  celui  de  MM.  Landeloos  et  con- 
sorts relatif  à  une  ligne  de  Louvain  «à  Heren- 
thals par  Aerschot  ;  celui  de  MM.  de  Perce- 
val et  Rogier  relatif  à   la  ligne  de  Malines  à 
Schelle;  celui  de  M.  Sinave  relatif  à  la  ligne 
de  Bruges  à  Blankenberghe,  et  enfin  l'en- 
semble du  projet  deloi,  par  Givoix  contre  5. 
M.  Desmaisières,  r.  s.   c,  présente  le   rap- 
port sur  une  demande  de  crédit  de  1 00,000  fr. 
pour  le  chemin  de  fer  de  Jurbise  à  Tournai. 
Vient  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Hasselt  à  l'a  frontière  du  duché  de  Limbourg 
vers  Maestricht.   Sont  entendus,  h  ce  sujet, 
MM.deRenesse  et  de  Theux.  —  10.MM.Jul- 
liot,  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  Deliége,  de  Re- 
nesse,  Moncheur,  r.,  Dumortier  et  Lesoinne 
prennent  successivement  la  parole.  Le  projet 
du  gouvernement  se  compose  d'un   article 
unique,  ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement  est 
autorisé  à  accorder  à  la  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  Maestricht  à  Aix-la-Cha- 
pelle, dûment  représentée,  la  concession  d'un 
chemin  de   fer  de  Hasselt  à  la  frontière  du 
duché  de  Limbourg,  vers  Maestricht,  aux 
clauses  et  conditions  de  la  convention  provi- 
soire du  5  mai  4  855  et  du  cahier  des  charges.» 
Cet  article  est  adopté.  La  s.  c.   en  propose 
un  autre,  que  voici  :  «  Si,  endéans  les  deux 
ans,   une  ligne  perpendiculaire   à  celle  de- 
mandée partant  du  point  de  Bilsen  par  Ton- 
gres  et  Ans  n'est  pas  concédée,  le  gouverne- 
ment est  autorisé  à  imposercette  construction 
à  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
Maestricht  à  Aix-la-Chapelle.  »  Il  est  rejeté 
par  55  voix  contre  *2l.  L'ensemble  du  projet 
est  voté  par  50  voix  contre  3  et  G  abstentions. 
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[/assemblée  adopte  également,  par  50  voix 
contre  Sel  S  abstentions,  le  projet  de  crédit 
pour  les  travaux  à  faire  à  la  place  d'Ath  pour 
le  passage  du  chemin  de  fer  de  Tournai  a 
Jurbise, 

CODE  PÉNAL. 

2li  janvier.  M.  Ad.  Roussel,  T.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  amendements  introduits 
par  le  sénal  aux  deux  premiers  livres  du  code 
pénal. 

Ier  février.  Après  des  explications  échan- 
gées entre  MM.  Lelièvre,  de  la  Coste,  Dele- 
!ia\f,  Tescb  et  Roussel,  les  amendements  du 
sénat,  auxquels  MM.  Tesch  et  Roussel  en  ont 
ajouté  d'autres,  sont  renvoyés  de  nouveau  à 
la  c. — 16.  M.  Ad. Roussel, r.c, dépose unrap- 
port  sur  ces  amendements.  — 21.  La  discus- 
sion s'engage,  sur  l'article  89,  aux  termes 
duquel  la  peine  de  mort  ne  pourra  être  pro- 
noncée contre  aucun  individu  âgé  de  moins  de 
vingt  et  un  ans  au  moment  du  crime.  Cette  dis- 
position est  combattue  par  MM.  Van  Overloop, 
Faider,  m.  ./.,  Dumortier  et  de  Mérode,  dé- 
fendue par  MM.  Ad.  Roussel,  r.,et  Lelièvre. 
—  25.  M.  Faider,  m.  j.,  propose  de  rem- 
placer le  chiffre  de  vingt  et  un  ans  par  celui 
de  dix-huit  ans.  MM.  deMuelenaere,  Ad.  Rous- 
sel, r.,  De  Haerne  et  Lelièvre  adhèrent  à  cet 
amendement.  11  est  adopté  par  la  chambre, 
ainsi  que  les  autres  amendements  apportés 
à  divers  articles  des  deux  premiers  livres  du 
code.  Au  cours  de  la  discussion,  M.  Faider, 
m.  j.,  répondant  à  M.  Osy,  dit  qu'à  l'avenir 
les  exécutions  capitales  à  Anvers  ne  se  feront 
plus  sur  la  Grand'Place,  mais  sur  l'Es- 
planade. Après  diverses  observations  de 
MM.  Ad.  Roussel,  r.,  Lelièvre  et  Van  Over- 
loop, l'ensemble  du  projet  est  adopté  par 
G 7  voix  contre  -4  et  2  abstentions. 

COLONNE  DU  CONGRÈS. 

10  février.  M.  Piercot,  m.  ?'.,  répondant  à 
une  interpellation  de  M.  Rogier,  déclare  qu'il 
présentera  prochainement  un  crédit  pour  la 
continuation  des  travaux  de  ce  monument. 
M.  Van  Grootveo  trouve  qu'il  y  a  des  travaux 
plus  urgents.  M.  Rogier  fait  observer  qu'on 
ne  peut  laisser  la  colonne  inachevée.  M.  De 
Haerne  est  du  même  avis.  11  ajoute  que  si 
la  souscription  ouverte  pour  l'érection  de 
la  colonne  n'a  pas  produit  ce  qu'on  espérait, 
c'est  que  le  public  s'est  imaginé,  dès  l'abord, 
que  le  gouvernement  se  chargerait  de  la  dé- 
pense. M.  H.  de  Rrouckere,  m.  a.,  trouve 
cette  discussion  prématurée  et  demande  qu'on 
attende,  pour  la  reprendre,  le  projet  de  crédit 
annoncé  par  le  m.  i. 

12  mai.  M.  Piercot,  m.  i.,  répondant  à 
M.  Rogier,  répète  qu'il  a  l'intention  de  pré- 
senter prochainement  une  demande  de  cré- 


dit, mais  une  c.  est  chargée  d'examiner  en 
ce  momenl  la  question  de  savoir  s'il  faut  con- 
struire la  colonne  en  pierre  ou  en  bronie. 

%juin.  M.  Piercot,  ///.  /.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  consacrer  un  crédit  de 
518,000  francs,  à  répartir  sur  cinq  exercices, 
à  l'achèvement  de  la  colonne  du  Congres. 
MM.  Osy,  de  Man  d'Attenrode  et  Vander 
Donckt  demandent  l'ajournement  de  ce  crédit 
à  cause  de  l'époque  tardive  à  laquelle  il  est 
présenté,  et  de  la  consécration  qu'il  tend  à 
donner  à  une  dépense  irrégulière.  MM.  Ro- 
gier, De  Decker  et  Devaux  critiquent  cette 
opposition  à  l'achèvement  d'un  monument 
national,  et  font  observer  que  l'ajournement 
pourra  être  proposé  en  sections.  Le  projet  leur 
est  renvoyé.  —  10.  M.  De  Haerne,  r.  s.  c, 
présente  ie  rapport.  Il  conclut  a  l'adoption 
du  projet,  en  y  ajoutant  un  article  aux  termes 
duquel  le  gouvernement  interviendra  pour 
i50,000  francs  dans  la  construction  du  mo- 
nument érigé  à  la  mémoire  de  la  Reine  Louise- 
Marie.  —  11.  M.  Piercot,  m  i.,  se  rallie  à- 
cette  proposition.  M.  Delfosse,  m.  i.,  rappelle 
à  la  chambre  qu'elle  va  s'occuper  d'une  as- 
semblée qui  a  laissé  d'impérissables  souve- 
nirs, d'une  Reine  qui  a  emporté  dans  sa 
tombe  d'unanimes  regrets.  «  Faisons  un 
instant  trêve,  dit-il,  à  nos  luttes  politiques, 
pour  nous  placer  à  la  hauteur  du  débat;  ne 
mêlons  aucune  parole  amère  aux  sentiments 
de  reconnaissance  et  d'admiration  que  nous 
devons  tous  éprouver.  »  L'amendement  sui- 
vant a  été  déposé  sur  le  bureau  par  MM.  de 
Rrouwerde  Hogendorp  et  Coomans:  «  Les 
noms  des  membres  du  Congrès  et  le  texte  de 
la  Constitution  seront  retracés  sur  le  monu- 
ment, qui  sera  surmonté  de  la  statue  de 
S.  M.  Léopold  1er.  »  —  Après  avoir  entendu 
MM.  Thiéfry,  Lebeau,  Jacques,  Osy,  Faider, 
m.  j.,  De  Haerne,  de  Rrouwer  de  Hogen- 
dorp, Prévinaire,  H.  de  Rrouckere,  m.  a.,  et 
Dumortier,  la  chambre  adopte  les  articles  du 
projet  de  la  s.  c,  plus  une  motion  de  M.  Osy 
ainsi  conçue  :  «  Je  propose  d'ordonner  l'in- 
sertion au  procès-verbal  de  la  proposition  de 
MM.  de  Brouwer  de  Hogendorp  et  Coomans, 
et  d'exprimer  le  vœu  que  la  colonne  soit  sur- 
montée de  la  statue  du  Roi  »,  et  enfin,  par 
61  voix  contre  une,  l'ensemble  du  projet  de 
loi. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

A  novembre.  M.  Piercot,*».  i.,  dépose  divers 
projets  de  loi  relatifs  à  des  délimitations  de 
communes  dans  les  provinces  de  Liège  et  de 
Limbourg.  —  10.  M.  Closset,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  relatif  à  l'érection  de 
la  commune  de  Remersdael  (Liège).  M.  Jac- 
ques, r.  r.,  id.  sur  la  délimitation  des  com- 
munes de  Reffe  et  Rendeux  (Luxembourg)  et 


47)0 


des  commune*  de  Yiel-Salm  et  Arbrefontalne 
(Luxembourg).  —  il.  Le  projet  relatif  à 
l'érection  de  la  commune  de  Remersdas]  est 

adopte  par  71  voix  contre  i.  après  UD 
échange  d'explications  entre  MM.  Allard,  Le- 
Uèvre,  Piercot,  m.  /..et  Closset,  r.  l  es  deux 
tutres  sont  votée  a  l'unanimité. 

iéembrê.  M.  Piercot,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  l<>i  tendant  à  incorporer  le  quartier 
Léopold  a  la  vi)le  de  Bruxelles. 

18  laurier.  M.  Mercier,  r.  s.  r.,  présente 
h'  rapport  sur  ee  projet.  —  27.  Il  présente 
un  rapport  supplémentaire  sur  une  pétition 
du  conseil  communal  de  St-Josse-ten-Noode, 
relative  à  l'indemnité  à  payer  par  la  ville  de 
Bruxelles  pour  diminution  des  recettes 
communales.  Le  projet  de  loi  est  appuyé  par 
MM.  Tbiéfry,  Lelièvre,  Ch.  de  Brouckere,  de 
la  Coste,  de  Mérode,  Mercier,  Rogier  et  Ma- 
gherman,  défendu  par  M.  Piercot,  m.  i.,  et 
combattu  par  MM.  Laubry  et  David.  M.  Pier- 
cot. st.  i.,  dans  son  discours,  représente  la 
réunion  générale  des  faubourgs  à  la  ville  de 
Bruxelles  comme  une  affaire  de  temps.  MM.  de 
la  Coste  et  de  Mérode  manifestent  des  inquié- 
tudes à  ce  sujet,  et  M.  Rogier  émet  l'avis 
qu'il  y  aurait  un  système  administratif  spécial 
à  décréter  pour  une  telle  agglomération.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  75  voix  contre  5 
et  une  abstention. 

%5  janvier.  M.  Piercot,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  81,500  francs  pour  payer 
la  part  incombant  «à  l'Etat  dans  les  frais  de 
confection  de  la  (>m'  table  générale  des  actes 
de  l'état  civil. 

1  r  mars.  M.  Ch.  Rousselle,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  15.  Il 
est  adopté  à  l'unanimité. 

5  avril.  M.  Piercot,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  loi  axant  pour  but  de  fixer  la  délimitation 
des  communes  de  Lamorteau  et  de  Torgny 
(Luxembourg).  —  8.  M.  Pierre,  r.c,  présente 
le  rapport  sur  cet  objet.  —  15.  Ce  projet  de 
loi  est  adopté  par  71  voix  contre  ï.  — 
li».  M.  de  Renesse,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  plusieurs  délimitations  de  communes 


dans  le  Limbourg. 


Ce  projet  de  loi 


qui  se  rapporte  aux  communes  de  Gruitrode, 
Tongerloo,  lieppel,  Brée,  Coursel,  Beerin- 
gen,  Beeck  et  Gerdingen ,  est  adopté  à 
l'unanimité. 

COUR  DES  COMPTES. 

5  février.  M.  Heyvaert,  greffier  de  la  cour 
des  comptes,  est  nommé  conseiller  à  ladite 
cour  par  5")  voix  contre  50  données  a  M.  d'  \- 
nethan,  receveur  des  contributions  à  Bruxelles. 
— -2i.  M.  Dassesse,  chef  de  la  comptabilité, 
est  nommé  greffier,  à  l'unanimité  des  suffrages. 

CREDIT  FONCIER 

1 K  mars.  M.  Lebeau  demande  que  le  gou- 


vernement fasse  des  efforts  pour  hâter,  au 
sénat,  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le 
crédit  foncier.  M.  Liedts,  m.  f.t  fait  observer 
que  la  question  est  très-importante,  il  n'a 

rien  fait  pour  retarder  l'examen  du  projet 
par  le  sénat,  mais  il  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  le  hâter.  Il  ne  croit  pas,  du  reste,  que  le 
sénat  votera  le  projet  tel  qu'il  a  été  formulé 
par  la  chambre.  M.  Lebeau  est  d'avis  que  si 
le  projet  est  mauvais,  il  faut  en  présenter  un 
autre.  M.  Dumortier  dit  qu'il  faut  respecter 
l'indépendance  du  sénat.  D'après  lui,  le  pro- 
jet ne  serait  plus  admis  par  la  chambre  telle 
qu'elle  est  sortie  des  élections  de  1852.  On 
ne  l'a  fait  passer,  de  même  que  celui  qui  con- 
cerne la  Caisse  de  retraite,  que  grâce  au 
tambour  politique.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a., 
trouve  ces  récriminations  inopportunes. 
M.  Dumortier  répond  qu'il  use  de  son  droit  ; 
M.  de  Brouckere,  m.  a.y  réplique  qu'il  use 
du  sien.  M.  Dumortier  lui  conteste  le  droit 
de  donner  des  leçons  à  la  chambre,  alors  qu'il 
n'en  fait  point  partie. 

CULTES. 

12  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  M.  De  Haerne  appelle  l'attention  de 
la  chambre  sur  l'interprétation  de  l'article  15 
du  décret  du  17  novembre  1811  relatif  à  la 
dotation  des  coadjuteurs  ou  vicaires  supplé- 
mentaires. D'après  l'orateur,  des  coadjuteurs 
peuvent  être  nommés  dans  tous  les  cas  où 
un  curé  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
remplir  ses  fonctions,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y 
ait  pas  de  vicaire  pour  le  remplacer.  D'après 
M.  Tesch,  ce  système  peut  donner  lieu  à  des 
abus.  M.  Faider,  m.j.,  est  d'avis  qu'en  fait 
la  question  n'a  pas  une  grande  importance  ; 
il  suffit  de  s'entendre  avec  le  chef  du  diocèse 
pour  éviter  certains  abus  qui  pourraient  ré- 
sulter de  l'application  trop  large  du  décret 
de  1811.  D'après  la  correspondance  entrete- 
nue avec  le  chef  du  diocèse  dans  lequel  il  y  a 
le  plus  grand  nombre  de  coadjuteurs,  lesdif- 
licultés  pratiques  disparaîtront  entièrement 
et  l'on  arrivera  à  s'entendre  sur  les  moyens 
de  liquider  le  traitement  des  coadjuteurs'  qui 
seraient  nommés.  M.  de  Mérode  demande 
qu'on  s'en  rapporte  aux  usages;  et  M.  Coo- 
mans,  que  l'on  établisse  des  chapelles  dans 
les  hameaux  de  la  Campine  qui  en  sont  privés. 
A  propos  des  subsides  pour  les  édilices  du 
culte,  M.  Dumortier  parle  en  faveur  de  la 
restauration  de  la  cathédrale  de  Tournai; 
M.  Delehaye  réclame  un  subside  pour  la  con- 
struction de  l'église  de  Sainte-Anne,  à  Gand  ; 
M.  Faider,  m.  ,/.,  déclare  que  des  subsides 
seront  alloués  pour  ces  travaux,  et  qu'il  y 
aura  lieu  d'en  réclamer  un,  qui  ne  sera  pas 
considérable,  pour  la  construction  de  l'église 
monumentale  de   Laeken.   A  propos  d'une 
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observation  de  M.  Lebcau  au  sujet  des  ma- 
sures accolées  aux  anciennes  cathédrales, 
M.  OrtS  dit  que  la  ville  de  Bruxelles  a  t'ait 
construire  dans  la  rue  de  Ligne  des  habita- 
tions pour  les  vicaires  de  Sainte-Gudule,  de 
façon  à  pouvoir  démolir  les  constructions  qui 
entourent  la  collégiale.  M.  Lelièvre  demande 
que  l'on  règle  législativement  la  question  de 
la  propriété  des  cimetières. 

DÉCÈS. 

5  fémier.  Il  est  donné  connaissance  à  la 
chambre  du  décès  de  M.  Destriveaux,  son 
doyen  d'âge,  et  représentant  de  Liège. 

DETTE  PUBLIQUE. 

25  novembre.  M.  Liedts,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  au  remboursement  du  ca- 
pital des  trois  emprunts  à  5  p.  c.  et  «à  la  con- 
version des  obligations  de  ces  emprunts 
en  nouvelles  obligations  portant  intérêt  à 
4  1/2  p.  c.  à  partir  du  1er  mai  1855.  — 
27.  M.  Mercier,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
cet  objet.  —  29.  MM.  Osy,  Allard,  T'Kmt  de 
Naeyer,  Mercier,  r.,  de  Theux,  Liedts,  m.  /*., 
Dumortier,  Malou,  Anspach  et  de  Mérode 
prennent  la  parole  dans  la  discussion,  qui 
porte  spécialement  sur  le  chiffre  de  l'amortis- 
sement. D'après  le  projet  de  loi,  il  sera  de 
1/2  p.  c.  du  capital.  MM.  Mercier,  Osy  et  Du- 
mortier proposent  de  le  porter  à  1  p.  c.  Cet 
amendement  est  rejeté,  et  le  projet  de  loi 
adopté  à  l'unanimité,  sauf  2  abstentions. 

1er  décembre.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  une 
demande  de  crédits  pour  les  frais  résultant 
du  dernier  emprunt  de -26  millions  destiné 
aux  travaux  publics,  et  pour  la  dotation  de 
l'amortissement  dudit  emprunt  pendant  l'exer- 
cice courant.  —  9.  M.  T'Kint  de  Naeyer, 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  ce  projet.  — 
20.  M.  Loos  présente,  à  l'article  2,  un  amen- 
dement aux  termes  duquel  les  obligations 
provisoires  de  l'emprunt  de  26  millions,  qui 
n'auront  pas  été  échangées  contre  des  obliga- 
tions définitives  avant  le  1er  janvier  1855,  au 
lieu  d'être  frappées  de  déchéance,  cesseront 
d'être  productives  d'intérêt  jusqu'à  l'échange 
définitif.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Maertens,  T'Kint  de  Naeyer  et 
Liedts,  m.  /*.,  cet  amendement  est  rejeté  et 
le  projet  de  loi  adopté  par  79  voix  contre 
une. 

19  mai.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  qui.  autorise  le  gouvernement  1°  à  main- 
tenir dans  la  dette  constituée  et  à  négocier 
le  capital  de  11,964,000  fr.,  représentant  le 
montant  des  remboursements  effectués  ou  à 
effectuer  en  exécution  de  la  loi  du  1(1  décem- 
bre 1852;  2°  à  affecter  h  l'extinction  de  la 
dette  flottante  la  somme  de  5,983,77(1  fr. 
27  c,  montant  de  la  réserve  des  deux  em- 


prunts à  5  p.  c.  de  1810  et  de  1842.  — 
2i.  M.  Osy,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet.  —  51.  11  est  adopté  à  l'unanimité. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

4  novembre.  M.  Liedts,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  convertir  en 
loi  un  arrêté  royal  du  mois  de  mars  1851, 
relatif  au  transit.  —  9.  M.  Lesoinne,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet.  —  10.  11 
donne  lieu  à  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Manilius,  Liedts,  m.  /.,  et  Loos,  au  sujet 
des  droits  établis  sur  les  soieries,  puis  il  est 
adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 

2  décembre.  M.  Lesoinne,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  de  fabricants  de 
tresses  -de  paille.  M.  Yisart,  r.  c,  id.  sur 
des  pétitions  concernant  la  peausserie.  — 
9.  M.  de  la  Coste,  r.  c,  id.  sur  une  pétition 
des  carrossiers  de  Bruxelles,  qui  demandent 
que  la  chambre  s'efforce  d'obtenir  une  réduc- 
tion des  droits  qui  pèsent  sur  leur  industrie 
à  l'entrée  en  Allemagne,  et  la  levée  de  la  pro- 
hibition qui  les  atteint  en  France.  M.  Loos, 
r.  c,  id.  sur  la  pétition  des  fabricants  de  tis- 
sus de  soie,  qui  réclament  une  élévation  des 
droits  sur  ces  tissus  à  l'entrée  en  Belgique. 
M.  Van  Iseghem,  r.  c,  id.  sur  une  pétition 
relative  à  l'entrée  du  lin  vert.  —  22.  M.  de 
la  Coste,  r.  c,  id.  sur  une  pétition  de  distil- 
lateurs relative  au  maximum  imposé  aux  dis- 
tilleries agricoles  par  la  loide  1851 .  M.  Yisart, 
r.  c,  id.  sur  une  pétition  réclamant  un  droit 
de  sortie  sur  les  lapins  et  les  peaux  de  lapins. 
M.  Allard,  r.  c,  id.  sur  une  pétition  de  fabri- 
cants de  cardes.  M.  Loos,  r.  c,  id.  sur  une 
pétition  relative  aux  droits  d'entrée  imposés 
en  France  aux  légumes  secs  et  conservés. 

18  janvier.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  suppression  des  droits 
de  sortie  inscrits  dans  le  tarif  des  douanes. 
—  22.  La  chambre,  après  un  discours  de 
M.  de  Benesse  à  l'appui  des  conclusions  de 
M.  Lesoinne,  renvoie  au  m.  f.  la  pétition  des 
fabricants  de  chapeaux  de  paille,  qui  deman- 
dent la  réduction  des  droits  d'entrée  sur  les 
tresses  suisses  et  italiennes.  —  25.  M.  Liedts, 
m.  f.f  dépose  un  projet  de  loi  sur  les  distil- 
leries. A  propos  de  la  pétition  des  corroyeurs 
relative  aux  droits  d'entrée  sur  la  peausserie, 
M.  David  recommande  au  m.  a.  de  songer  à 
l'intérêt  des  tanneries  belges  dans  les  négo- 
ciations avec  le  Zollverein  et  la  France.  — 

28.  M.  Lesoinne,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  la  pétition  de  MM.  Falize  et  Trapmann, 
relative  aux  droits  de  douane  sur  les  cardes, 
les  armes  de  guerre  et  de  chasse  et  les  amor- 
ces fulminantes.  M.  de  la  Coste,  r.  c,  id.  sur 
une    pétition    de   distillateurs   d'Ypres.    — 

29.  M.  Moreau,  r.  s.  c.,id.  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  prohibitions  de  sortie. 
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l*  février.  La  chambre  renvoie  au  m.  a. 
la  pétition  relative  aux  droits  d'entrée  sur  les 
cardes,  les  armes  de  guerre  el  les  amorces,  et 
au  m.  /.  la  pétition  des  distillateurs  d*Ypres. 

il.  M.  Loos,  r.  r.,  présente  le  rapport  sur 
une  pétition  de  constructeurs  de  navires,  qui 
demandent  la  restitution  des  droits  d'entrée 
sur  les  matériaux  employés  à  cette  construc- 
tion. 28,  M.  Liedts,  m.  /'.,  dépose  un  pro- 
jet il»'  prorogation  des  lois  du  31  janvier  et 
du  15  avril  1852  sur  les  droits  différentiels*. 

I  i/itcs.  l.a  discussion  est  ouverte  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  des 
dr.dts  »>t  des  prohibitions  de  sortie».  MM.  Osy 
et  Visart  proposent  de  maintenir  un  droit  à 
la  sortie  des  chinons  de  laine  qui  servent  à 
engraisser  1rs  terres  légères,  comme  les  chif- 
fons de  toile  servent  à  la  fabrication  du  pa- 
pier. En  même  temps  MM.  de  Naeyer,  Thien- 
pont,  Pierre,  Magherman,  Vander  Donckt, 
Clep,  de  Ruddere,  de  Portement,  Moxhon  et 
de  Liedekerke  proposent  l'abolition  des  droits 
établis  sur  les  engrais  et  les  vidanges  à  la 
smlie  dis  villes.  M.  Maseail  appuie  l'amen- 
dement de  M.  Osy.  M.  Vander  Donckt,  de 
son  côté,  propose  l'ajournement  du  projet  de 
loi  jusqu'après  la  ('(inclusion  du  traité  avec 
la  France,  afin  que  Ton  puisse  se  faire,  de 
certaines  suppressions  de  droits,  une  arme 
dans  les  négociations.  L'ajournement  étant 
repoussé,  M.  Liedts,  m.  /.,  combat  l'idée 
d'établir  un  droit  à  la  sortie  des  chiffons  de 
laine,  qui  ne  sont  d'aucune  utilité  pour  la 
fabrication  du  papier.  M.  Vermeire  voudrait 
qu'en  même  temps  qu'on  supprime  les  droits 
de  sortie,  on  décrétât  la  libre  entrée  des  ma- 
tières premières  et  spécialement  celle  des 
graines  oléagineuses.  M.  Rodenbach  main- 
tient que  les  chiffons  de  laine  sont  utiles  à 
l'agriculture;  il  voudrait  maintenir  aussi  un 
droit  de  sortie  sur  les  os,  et  ne  pas  enlever 
inutilement  une  recette  au  Trésor.  M.  Ver- 
haegen  se  rallie  a  cette  opinion  et  trouve  que 
le  projet  de  loi  a  une  teinte  de  libre-échange 
théorique  qu'il  faudrait  lui  enlever.  M.  Liedts, 
m.  /'.,  ne  croit  pas  que  cette  teinte  soit  un 
Vice,  et  il  soutient  qu'il  faut,  autant  que  pos- 
sible, faciliter  la  libre  sortie  des  produits 
nationaux.  M.  Osy  est  de  l'avis  de  M.  Verhae- 
gen.  Le  libre-échange,  établi  comme  principe 
général,  est.  a  ses  \en\,  une  duperie. 
M.  T'Kint  de  Naeyer,  sans  partager  cette  opi- 
nion, se  prononce  en  faveur  du  maintien  du 
statu  que  pour  les  os.  dans  l'intérêt  des  fabri- 
ques de  noir  animal,  des  sucreries,  des  cou- 
telleries, etc.  MM.  Delehaye  et  Faignarl  se 
prononcent  en  faveur  du  droit  de  sortie  pour 
les  os;  M.  Dumortier,de  même  pour  les  chif- 
fons de  laine.  —  -2.  M.  Prévinaire  soutient  le 
projet  de  loi,  dans  lequel  il  voit  un  achemine- 
ment vers  une  législation  douanière  équitable 


et  libérale.  MM.  de  la  Coste  et  Moreau  se 
déclarent  partisans  d'un  droit  de  sortie  sur 
les  écorces.  dans  l'intérêt  de  la  tannerie. 
M.  Julliol  approuve  les  principes  du  projet 
de  loi.  M.  de  Naeyer  développe  sa  proposi- 
tion, relative  à  la  suppression  du  droit  imposé 
aux  vidangesà  la  sortie  des  villes.  M.  Mani- 
IÎUS  la  combat,  «lisant  qu'elle  n'est  pas  ici  à  sa 
place.  —  i.  La  discussion  est  ajournée,  par 
suite  d'un  malheur  de  famille  qui  vient  de 
frapper  M.  Liedts,  m.f.  — T>.  La  pétition  des 
constructeurs  de  navires,  sur  laquelle  M.  Loos 
a  fait  rapport,  est  renvoyée  aux  mm.  a.  et  /'. 

—  !).  M.  Orban  se  prononce  en  faveur  du 
maintien  de  la  prohibition  de  sortie  des 
drilles  de  laine.  M.  Delehaye  combat  la  pro- 
position de  MM.  de  Naeyer  et  consorts,  rela- 
tive au  droit  qui  frappe  les  vidanges  à  la 
sortie  des  villes,  droit  qui,  d'après  lui,  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  intérêts  agricoles. 

—  10.  M.  Visart,  /'.  c,  présente  le  rapport 
sur  des  pétitions  qui  demandent  qu'on  éta- 
blisse un  droit  de  sortie  sur  les  peaux  brutes. 
M.  David,  r.  c,  id.  sur  des  pétitions  rela- 
tives au  droit  d'entrée  des  pierres  du 
Luxembourg  cédé,  qui  servent  à  l'entretien 
des  routes.  La  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  droits  de  sortie  étant  reprise,  la  chambre 
entend,  sur  les  mérites  respectifs  de  la  pro- 
tection et  du  libre  échange,  MM.  Liedts,  m.  /'., 
Rodenbach,  Vander  Donckt,  Coomans,  Le- 
soinne,  Prévinaire  et  Orts.  MM.  Manilius  et 
Anspach  proposent  d'interdire  la  sortie  du 
minerai  de  fer.  —  11.  Le  débat  continue 
entre  MM.  Vcrhacgen,  Delehaye,  Coomans, 
Lcsoinne,  Manilius,  Osy,  Brixhc  et  Liedts, 
m.  f.  Sur  la  proposition  de  M.  Malou,  le  dé- 
bat est  restreint  exclusivement  à  la  question 
des  minerais  de  fer,  et  posée  en  ces  termes  : 
«  Maint iendra-t-on  la  prohibition  à  la  sortie 
pour  le  minerai  de  fer?  »  Après  avoir  entendu 
MM.  Osy,  Prévinaire,  Pirmez,  Lcbeau,  Malou, 
Orban  et  de  Mérode,  la  chambre  résout  affir- 
mativement la  question  par  07  voix  contre  30 
et  une  abstention.  —  12.  M.  David,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  une  pétition  de  fabri- 
cants de  pianos,  qui  demandent  la  libre 
entrée  des  pianos,  ou  au  moins  des  droits 
d'entrée  égaux  en  France  et  en  Belgique. 
La  chambre  ayant  repris  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  droits  de  sortie,  adopte 
d'abord  un  amendement  de  M.  Orban,  aux 
termes  duquel  la  sortie  du  minerai  de  1er 
pourra  être  autorisée  par  les  bureaux  de  la 
frontière  du  Luxembourg.  M.  Liedts,  m.  /'., 
annonce  qu'au  second  vote  il  proposera 
d'ajouter  «  et  des  provinces  de  Liège  et  de 
Limbourg  ».  Le  ///.  se  rallie  ensuite  à  l'amen- 
dement de  M.  Osy,  relatif  aux  chiffons  de 
laine.  Il  est  adopté  après  quelques  mots  de 
M.  Moreau,  /'.   La  chambre,  après  avoir  en- 
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tondu  MM.  de  Steenhault,  Jacques,  Yan  Re- 
nynghfl  et  Liedts,  m.  /.,  rejette  ensuite 
l'amendement  relatif  aux  écorces  à  tan,  et 
adopte,  par  1 1  \oi\  contre  55,  celui  dcM.Ver- 
baegen,  qui  tend  à  fixera  50  IV.  par  1,000  kil. 
le  droit  de  sortie  sur  les  os.  Puis  la  discus- 
sion est  ouverte  sur  l'amendement  relatif  aux 
vidanges.  Il  est  adopté  après  quelques  obser- 
vations de  MM.  de  Naeyer,  Coomans  et  Pier- 
cot,  m.  i.  —  15.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  78  voix  contre  2  et  une  abstention.  Les 
diverses  pétitions  relatives  aux  droits  d'entrée 
sur  lesquelles  il  a  été  fait  rapport,  sont  ren- 
voyées au  m.  f.  —  16.  M.  Osy,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
droits  différentiels.  Dans  la  discussion  de  ce 
projet,  MM.  Osy,  r.,  Orban,  Vermeire  et 
David  demandent  que  l'on  consulte  les  cham- 
bres de  commerce  sur  la  question  de  savoir 
s'il  convient  de  maintenir  les  droits  différen- 
tiels pour  les  dix  articles  auxquels  ils  s'ap- 
pliquent. Provisoirement  on  prorogerait  la 
loi  jusqu'au  15  juin  de  l'année  courante. 
M.  Liedts,  m.f.,  se  rallie  à  cette  proposition, 
et  le  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
19.  M.  Deliége,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  distille- 
ries. 

16  avril.  La  discussion  générale  est  ouverte. 
MM.  Boulez  et  Dautrebande  y  prennent  part. 
—  18.  Sont  entendus  MM.  Delehaye,  de 
Steenhault,  de  Ruddere,  Vander  Donckt,  Al- 
lard,  Osy  et  Rodenbach.  —  19.  Prennent  la 
parole  MM.  Liedts,  m.  f.,  Julliot,  Maertens, 
Loos,  Delehaye  et  Deliége,  r.  — 20.  Le  débat 
porte  sur  l'article  1er,  entre  MM.  Osy,  Mas- 
cart,  de  Steenhault,  Rodenbach,  Mercier, 
Deliége,  r.,  et  Liedts,  m.  f.  La  discussion 
étant  close,  la  chambre  adopte  d'abord  les 
dispositions  de  l'article  1er,  ainsi  conçues  : 
a  Les  distillateurs  intéressés  soit  directement, 
soit  indirectement  dans  l'exploitation  ou  dans 
la  propriété  de  plusieurs  distilleries  n'ont 
pas  droit  à  la  déduction  de  15  p.  c,  si  ces 
établissements  sont  éloignés  de  moins  de 
5  kilomètres  l'un  de  l'autre.  Le  rapport  entre 
les  contenances  soumises  à  l'impôt  et  les 
quantités  produites  est  établi  à  raison  d'un 
rendement  de  sept  litres  d'eau-de-vie,  à 
50 degrés  G.  L.,  à  la  température  de  15  degrés 
centigrades  par  hectol.  de  ces  contenances.  » 
Puis  elle  passe  au  taux  de  la  décharge.  Trois 
chiffres  sont  proposés  :  celui  de  50  fr.  70  c. 
par  M.  Rodenbach;  celui  de  2i  fr.  par  la 
s.  c.  et  le  gouvernement;  celui  de  23  fr.  par 
MM.  Mascart  et  Dautrebande.  Le  chiffre  de 
25  fr.  est  rejeté  par  52  voix  contre  29  ;  celui 
de  2i  fr.  est  adopté  par  54  voix  contre  27. — 
21.  La  chambre  adopte  les  articles  2  à  7  du 
projet  de  loi.  Puis  le  débat  s'engage  sur  l'ar- 
ticle 8,  ainsi  conçu  ;  «  Le  maximum  des  taxes 


communales  sur  la  fabrication  des  eaux-de- 
vie  est  fixé  au  tiers  du  montant  de  l'accise. 
Le  droit  à  l'entrée  dans  les  villes  et  communes 
ne  peut  dépasser  ces  taxes  de  plus  de  1  fr. 
50  «'•  par  hectolitre  d'eau-de-vie  à  50°  G.  L. 
à  la  température  de  15°  centigrades.  La  dé- 
charge accordée  à  la  sortie  ne  peut  ftxoédtr 
le  montant  des  mêmes  taxes.  »  MM.  de  la 
Coste,  Vander  Donckt,  de  Theux,  Delehaye, 
Liedts,  m.f.,  Mercier,  Closset,  Maertens  et 
Loos  prennent  successivement  la  parole  au 
sujet  de  cet  article.  —  22.  Sont  entendus 
encore  MM.  Allard,  de  Steenhault,  Dumor- 
tier,  Liedts,  m.  /'.,  et  Prévinaire.  La  discus- 
sion étant  close,  la  chambre  décide  qu'elle 
votera  successivement  sur  les  §§.  «  §.  1er.  Le 
maximum  des  taxes  communales  sur  la  fabri- 
cation des  eaux-de-vie  est  fixé  au  tiers  du 
montant  de  l'accise.  »  M.  Allard  propose  de 
substituer  les  mots  :  à  la  moitié,  aux  mots  : 
au  tiers.  Cet  amendement  est  mis  aux  voix;  il 
n'est  pas  adopté.  Le  §  1er,  tel  qu'il  est  proposé 
par  le  gouvernement  et  par  la  s.  c,  est  adopté. 
Le  m.  /'.  a  demandé  qu'on  fit  du  §  2  le  §  5  et 
du  §  5  le  §  2.  Le  §  5  qui  devient  le  §  2,  est 
ainsi  conçu  :  «  La  décharge  accordée  à  la 
sortie  ne  peut  excéder  le  montant  des  mêmes 
taxes.  »  Ce  §  est  adopté.  Vient  ensuite  le  §  2, 
qui  devient  le  §  5  :  «  Le  droit  à  l'entrée  dans 
les  villes  et  communes  ne  peut  dépasser  ces 
taxes  de  plus  de  1  fr.  50  c.  par  hectolitre 
d'eau-de-vie  à  50°  G.  L.  à  la  température  de 
15°  centigrades.  »  La  s.  c.  propose  de  sub- 
stituer le  chiffre  de  1  fr.  à  celui  de  1  fr.  50  c. 
M.  Allard  propose  de  porter  ce  chiffre  à  2  fr. 
50  c.  Il  y  a  ensuite  l'amendement  de  MM.  Mer- 
cier et  Mascart  et  le  sous-amendement  de 
M.  de  Steenhault.  On  met  d'abord  aux  voix  le 
chiffre  le  plus  élevé,  celui  de  2  fr.  50  c. ,  proposé 
par  M.  Allard.  Ce  chiffre,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.  Le  chiffre  de  1  fr.  50  c.  est  mis  aux 
voix  par  appel  nominal  et  rejeté  par  U  voix 
contre  58.  Le  chiffre  de  1  fr.,  proposé  par  la 
s.  c,  est  adopté.  Le  débat  porte  ensuite  sur 
l'article  9,  relatif  aux  contraventions,  puis 
sur  un  amendement  de  M.  Delehaye,  ainsi 
conçu  :  «  Le  gouvernement,  après  avoir  fait 
constater  le  rendement,  est  autorisé  à  porter 
au  maximum  à  2  fr.  15  c.  l'impôt  dû  par  les 
distillateurs  qui  emploient  d'autres  matières 
premières  que  les  grains.  »  Après  avoir  en- 
tendu MM.  de  la  Coste,  Delehaye,  Osy,  Mer- 
cier, Rodenbach,  Liedts,  m.  f.,  Visart  et 
Dumortier,  la  chambre  adopte  cette  proposi- 
tion et  une  autre  de  M.  Malou,  dont  voici  le 
texte  :  «  Les  mesures  prises  en  vertu  du  pré- 
sent article  seront  soumises  aux  chambres 
dans  le  cours  de  la  prochaine  session;  elles 
cesseront  de  plein  droit  d'avoir  leur  effet  à  la 
fin  de  la  même  session.  »  «  Art.  10.  Le  taux 
de  la  décharge,  tel  qu'il  est  établi  par  Parti- 
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olf  i  '.  s'applique  aux  droits  résultant  des 
ampliations  à  délivrer  à  partir  du  jour  où  la 
présente  loi  devient  obligatoire.  Il  est  accordé 
aux  distillateurs  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  pour  se  conformer  aux  dispositions  de 
Partiels  »,  l"  alinéa,  et  de  l'article  5.  L'arti- 
cle s  sera  obligatoire  à  partir  du  l"  juillet 
1853  pour  les  villes  et  communes  à  octroi 
dans  lesquelles  il  existe  des  distilleries  en  ac- 
tivité, il  recevra  son  exécution  dans  les  autres 
localités,  au  plus  tard  trois  mois  après  la 
mise  en  activité  d'une  distillerie.  »  M.LeHon 
propose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 
i  routefois,  le  gouvernement  est  autorisée 
proroger,  pour  un  terme  qui  ne  peut  excéder 
deux  années,  l'application  du  I"'  et  du  3e  §de 
l'article  8,  en  faveur  des  villes  dont  les  taxes 
communales  sur  la  fabrication  des  eaux-de- 
vie  indigènes  dépassaient,  au  Ier  janvier  1853, 
je  minimum  établi  par  le  I"  §  de  l'article  pré- 
cité, et  qui  justifieraient  de  besoins  urgents  et 
de  ressources  insuffisantes,  sans  que  ces  per- 
ceptions transitoires  (missent  excéder  le 
maximum  légal  de  plus  de  25  c.  sur  la  fabri- 
cation intérieure  et  déplus  de  1  fr.  50c.  à 
l'importation.  Cette  proposition  est  faite  dans 
l'intérêt  de  la  ville  de  Tournai.  »  M.  Liedts 
propose  de  substituer  le  terme  d'un  an  à  celui 
de  deux  ans,  A  la  fin  de  la  séance,  M.  Piercot, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  pro- 
roger les  effets  de  la  loi  du  24  mai  1818,  qui 
accorde  la  libre  entrée  des  machines  neuves. 
—  25.  La  discussion  est  reprise  sur  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  des  distilleries  et  l'article  ad- 
ditionnel de  M.  Le  Hon.  Tous  les  deux  sont 
adoptés  avec  des  sous -amendements  de 
MM.  Mercier  et  de  Theux.  —  26.  Au  second 
vote.  M.  T'kint  de  Naeyer  proposede  rétablir, 
dans  l'article  8,  le  chiffre  de  1  fr.  50  c,  pro- 
posé par  le  gouvernement  comme  maximum 
de  la  taxe  a  l'entrée  dans  les  villes.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Veydt,  Pierre, 
Dumortier,  Mercier, Liedts, m.f.,  etdeTheux, 
cette  proposition  est  rejelée  par  49  voix 
contre  52  et  2  abstentions.  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  par  68  voix  contre  11 
et  (i  abstentions. 

19  mai.  M.  Jacques,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'entrée 
d.'s  machines.  —  21.  M.  Van  Iseghem,  r.s.c, 
id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux"  droits  diffé- 
rentiels. —  25.  La  chambre  aborde  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  l'entrée  des 
machines.  La  s.  c.  propose,  à  l'unanimité,  de 
proroger  la  loi  du  2i  mai  1848  jusqu'au 
invier  1855.  Et  comme  le  projet  de  loi  ne 
pourra  être  voté  par  la  chambre  et  par  le 
sénat  avanl  le  -25  mai,  époque  à  laquelle  la  loi 
en  vigueur  expire,  il  y  aurait  lieu  de  modifier 
Comme  suit  l'article  unique  du  projet  :  «  La 


loi  du  14  mai  1818,  qui  autorise  le  gouver- 
nement à  accorder  l'exemption  des  droits 
d'entrée  BUr  les  machines,  métiers  et  appa- 
reils nouveaux  ou  perfectionnés,  est  remise 
en  vigueur  à  partir  du  35  mai  1855  jusqu'au 
51  décembre  1854  Inclusivement.  Le  I"  S  de 
l'article  I'1. de  cette  loi  sera  terminé  par  les 
mots  suivants  :  V  compris  les  bateaux  à  vapeur 
en  fer,  destinés  à  la  navigation  intérieure,  et 
présentant  un  ensemble  de  perfectionnements 
tels,  qu'ils  puissent  être  considérés  comme 
modèles.  L'article  2  de  cette  loi  est  modifié 
comme  suit  :  Les  machines,  métiers  ou  appa- 
reils seront  considérés  comme  nouveaux, 
aussi  longtemps  qu'on  n'en  aura  pas  construit 
de  semblables  dans  les  ateliers  d'un  mécani- 
cien constructeur  belge,  et  qu'ils  n'auront  pas 
fonctionné  dans  le  pays.  »  Après  avoir  en- 
tendu MM.  Rodenbach,  Janssens,  Vander 
Donckt,  Osy,  Manilius,  Prévinaire,  Malou  et 
de  Rrouwer  de  Hogendorp,  la  chambre  décide 
que  l'article  unique  du  projet  de  loi  est  adopté 
dans  les  termes  suivants  :  «  La  loi  du  24  mai 
1848,  qui  autorise  le  gouvernement  à  accor- 
der l'exemption  des  droits  d'entrée  sur  des 
machines,  métiers  et  appareils  nouveaux  ou 
perfectionnés,  est  remise  en  vigueur  à  partir 
du  25  mai  1855  jusqu'au  24  mai  1855.  Le 
Ier  §  de  l'article  l,r  de  cette  loi  sera  terminé 
par  les  mots  suivants  :.  y  compris  les  bateaux 
à  vapeur  en  fer,  et  présentant  un  ensemble  de 
perfectionnements  tels,  qu'ils  puissent  être  con- 
sidérés comme  modèles.  L'article  2  de  cette  loi 
est  modifié  comme  suit  :  Les  machines,  mé- 
tiers ou  appareils  considérés  comme  nouveaux 
aussi  longtemps  qu'on  n'en  aura  pas  construit 
de  semblables  dans  les  ateliers  d'un  mécani- 
cien constructeur  belge,  et  qu'ils  n'auront  pas 
fonctionné  dans  le  pays.  »  L'article  5  est 
modifié  comme  suit  :  après  le  §  1er  ajouter 
le  §  suivant  :  «  2°  Lorsqu'il  sera  prouvé  que 
celte  commande  avait  été  faite  avant  l'expira- 
tion de  la  présente  loi.  »  —  27.  Au  second 
vote,  la  chambre  entend  successivement 
MM.  Rogier,  Osy,  Prévinaire,  Manilius,  Ver- 
meire,  Vander  Donckt,  de  T'Serclaes,  Le- 
soinne,  Rodenbach,  Sinave,  Coomans,  Jac- 
ques, r.,  David,  Van  Overloop,  de  Brouwer 
de  Hogendorp,  Malou,  Piercot,  m.  i.,  et 
Liedts,  m.  f  Les  amendements  introduits  au 
premier  vote  sont  maintenus.  Toutefois,  sur 
la  proposition  de  M.  Osy,  les  mots  en  fer  sont 
supprimés.  —  28.  Discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  droits  différentiels.  11  résulte  du  dé- 
bat qu'à  la  suite  d'un  avis  des  chambres  de 
commerce,  le  gouvernement  réclame  la  faculté 
d'autoriser  la  relâche  pour  toutes  les  mar- 
chandises  encore  réservées.  M.  Liedts,  m.  f., 
répondant  à  M.  Osy,  déclare  qu'il  a  l'inten- 
tion formelle  de  faire  usage  de  cette  faculté,  à 
moins  que  des  fraudes  ne  se  manifestent  dans 
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l'exécution.  Le  projet  de  loi  est    adopté  à 
l'unanimité. 

7>juin.  M.  David,  /•.  c,  tait  rapport  sur  une 
pétition  par  laquelle  on  demande  l'exemption 
du  droit  d'accise  sur  le  sel  employé  à  la 
préparation  des  billes  du  chemin  de  fer; 
M.  Van  Iseghem,  r.  c,  id.  sur  des  pétitions 
demandant  que  le  poisson  importé  de  Hol- 
lande soit  taxé  à  la  valeur  au  lieu  de  1  être  au 
poids. 

ÉLECTIONS. 

21  février.  Sur  la  proposition  de  M.  E.  Van- 
denpeereboom,  la  chambre  décide  que  de 
nombreuses  pétitions  demandant  des  modifi- 
cations  à  la  loi  électorale,  seront  renvoyées  à 
la  c.  des  pétitions  qui  sera  nommée  pour  le 
mois  de  mars.  —  22.  M.  Jacques,  r.  de  la  c. 
de  février,  dépose  sur  le  bureau  155  pétitions 
afin  qu'elles  soient  remises  au  greffe,  en  atten- 
dant la  nomination  de  la  c.  du  mois  de 
mars. 

5  mai.  M.  Jacques,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ces  pétitions.  —  51.  M.  Pierre  pro- 
pose d'en  mettre  la  discussion  à  l'ordre  du 
jour.  Cette  motion,  appuyée  par  M.  Devaux 
et  combattue  par  MM.  de  Theux,  Rodenbach, 
Visart,  Coomans,  Dumortier,  Ch.  Rousselle, 
de  Renesse,  Mercier,  De  Haerne  et  De  Dec- 
ker, est  rejetée  par  44  voix  contre  25.  Les 
pétitionnaires  réclament  le  vote  au  chef-lieu 
de  canton.  MM.  Pierre  et  Devaux  sont  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  discuter  deux  griefs  en  vue 
de  mettre  fin  à  une  agitation  factice.  Les 
orateurs  de  la  droite  soutiennent  que  le  débat 
aurait  pour  effet  d'augmenter  cette  agitation 
qu'ils  proclament  très-réelle. 

FINANCES. 

9  novembre.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  le 
tableau  de  la  situation  du  Trésor  public  au 
llT  septembre  1852.  —  12.  Contrairement 
aux  conclusions  de  M.  Jacques,  r.  c,  et  après 
avoir  entendu  MM.  Osy  et  Deliége,  la  chambre 
prononce  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  des 
directeurs  de  sociétés  industrielles,  qui  de- 
mandent que  la  chambre  examine  de  nouveau 
le  projet  de  loi  portant  exemption  des  droits 
d'enregistrement  pour  certains  actes  intéres- 
sant la  Ranque  de  Relgique,  projet  qui  a  été 
rejeté  dans  la  session  précédente.  — 
10.  M.  Liedts,  m.  /'.,  dépose  :  1°  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'aliéna- 
tion de  biens  domaniaux;  2°  un  projet  ten- 
dant a  ratifier  l'achat  de  l'hôtel  du  marquis 
d'Assche,  enclavé  dans  le  palais  du  Roi.  — 
19.  M.  Dumortier,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  cet  objet.  —  20.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité.  Il  en  est  de  même  du  projet  re- 
latif à  la  vente  de  biens  domaniaux. 

27  janvier.  M.    Liedts,  m.  /'.,  dépose  un 


projet  de  loi  tendant  à  régler  le  service  des 
recettes  du  chemin  de  fer,  des  postes,  des 
télégraphes,  de  pilotage  ci  de  fanal  ci  du  pro- 
duit de  l'exploitation  des  bateaux  à  vapeur 
entre  Ostende  et  Douvres. 

il  février.  M.  Liedts,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  65,000  fr.  au  D.  des  non- 
valeurs,  en  raison  des  ruines  occasionnées 
aux  cultivateurs  par  des  orages  et  des  inon- 
dations. —  2G.  M.  Osy,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

15  mars.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité, 
sauf  une  abstention.  —  19.  M.  Liedts,  m.  /'., 
dépose  le  rapport  annuel  sur  la  caisse  d'amor- 
tissement, des  dépôts  et  des  consignations. 

GARDE  CIVIQUE. 

5  novembre.  A  propos  d'un  rapport  de 
M.  H.  de  Raillet,  r.  c,  sur  des  pétitions  de 
Liège  demandant  la  division  de  la  garde 
civique  en  deux  bans,  M.  Rodenbach  soutient 
que  cette  institution  est  impopulaire.  A  son 
avis,  du  reste,  elle  est  dangereuse.  Elle  sert 
à  réprimer  les  petites  émeutes  et  «à  renverser 
le  gouvernement  dans  les  grandes.  M.  Rogier 
proteste  contre  ces  attaques.  MM.  Osy  et  de 
Muelenaere  reconnaissent  que  la  garde  civique 
est  une  institution  constitutionnelle,  mais  on 
l'a  rendue  vexatoire,  et  il  importe,  d'après 
eux,  de  modifier  la  loi  organique.  — 12.  Il  est 
donné  lecture  d'une  proposition  de  loi  de 
MM.  Landeloos,  de  Wouters,  de  la  Coste  et 
de  Man  d'Attenrode,  aux  termes  de  laquelle 
les  célibataires  et  les  veufs  sans  enfants,  âgés 
de  moins  de  trente-cinq  ans,  sont  seuls  tenus 
de  concourir  au  service  ordinaire  de  la  garde 
civique.  De  plus,  la  garde  civique  sera  dis- 
soute dans  les  communes  où  le  service  ordi- 
naire n'atteint  pas  60  hommes  par  compagnie 
sédentaire.  —  16.  M.  Landeloos  ayant  dé- 
veloppé sa  proposition,  qui  est  appuyée  par 
M.  Rodenbach,  MM.  Piercot,  m.  ?'.,  et  H.  de 
Rrouckere,  m.  a.,  déclarent  ne  pas  s'opposer 
à  la  prise  en  considération,  mais  ils  protes- 
tent à  l'avance  contre  toute  pensée  de  boule- 
verser l'institution  de  la  garde  civique.  La 
prise  en  considération  est  ensuite  adoptée. 

Vi  janvier.  Sur  la  motion  de  MM.  Lande- 
loos et  Rodenbach,  la  chambre  décide  que 
la  s.  c.  sera  convoquée  pour  l'examen  du 
projet. 

12  mars.  M.  Coomans,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport.  La  s.  c.  propose  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Le  chef  de  la  garde  est  tenu  de 
passer  ou  de  faire  passer  par  les  chefs  de 
légion,  ou  par  les  chefs  de  bataillon,  ou  par 
les  commandants  de  compagnie,  mie  fois  par 
année,  l'inspection  des  armes  et  de  l'équipe- 
ment. Cette  inspection  a  lieu  le  dimanche.  Les 
gardes  peuvent  être  exercés  au  maniement  des 
armes  et  aux  manœuvres  douze  fois  par  an. 
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(.Y  nombre  ^exercices  ne  peut  être  dépassé,  si 
(V  n'est  en  vertu  d'une  autorisation  écrite  du 
collège  des  bourgmestre  <•/  échevins.  Les  gardes 
s  suffisamment  instruits  et  ceux  qui  ont 
atteint  leur  trente-cinquième  année  sont  dis- 
3  A'\  assister,  n 
%avril.  M.  Van  Overioop  propose  d'ajour- 
oer  h1  débat  jusqu'après  l'examen  du  projel 
de  loi  portant  organisation  de  l'année.  Cette 
proposition,  combattue  par  MM.  Piercot,  m.  i., 
et  Kogier,  n'est  pas  adoptée.  La  discussion 
est  ensuite  ouverte.  M.  Landeloos  maintient 
son  projel  contre  celui  de  las.c.:«La  propo- 
sition, dit-il,  satisfait  aux  vœux  de  ces  mil- 
liers il»1  pétitionnaires  qui  n'ont  cesséde  faire 
entendre  leurs  voix  pour  réclamer  la  réforme 
des  abus  <iu  ils  signalent.  En  exemptant  en 
temps  ordinaire  une  catégorie  de  citoyens  de 
corvées  inutiles  et  en  dégrevant  les  contri- 
buables d'une  partie  de  l'impôt,  on  conserve 
la  même  force  à  la  garde  civique  en  général 
et  on  en  imprime  une  plus  grande  à  cette 
partie  de  la  milice  citoyenne  dont  le  concours 
punirait  être  réclamé  pour  s'opposer  à  une 
armée  régulière.  Par  le  second  projet,  au 
contraire,  on  crée  un  système  bâtard.  S'il  est 
vrai  qu'il  dégrève  quelques  gardes  civiques 
d'une  partie  des  charges  que  la  loi  leur  im- 
pose actuellement,  elle  ne  contente  cependant 
aucune  catégorie  de  pétitionnaires.  Elle  con- 
tinue a  imposer,  sans  utilité  aucune,  des  cor- 
vées inutiles;  elle  énerve  le  zèle  des  gardes 
qui  pourraient  être  un  auxiliaire  à  Tannée, 
tors  d'une  invasion  ennemie,  et  elle  n'allège 
d'aucune  manière  le  sort  des  contribuables.» 
M.  Van  den  Branden  de  Keeth  dit  que  si  Ton 
veut  que  la  garde  civique  demeure  une  insti- 
tution populaire  en  Belgique,  il  faut  que  le 
but  de  cette  institution  soit  clairement  défini 
et  que  s<»n  organisation  réponde  à  ce  but. 
Pourque  cette  organisation  soit  forte,  il  faut 
ne  pas  lui  donner  un  développement  exagéré, 
afin  qu'au  jour  du  danger  elle  offre  une  res- 
source réelle.  On  ne  peut  obtenir  un  pareil 
résultat  qu'en  divisant  la  garde  civique  en 
deux  bans,  but  de  la  proposition  qu'il  vient 
de  défendre.  M.  Piercot,  m.  t.,  constate  que 
les  pétitions  dirigées  contre  la  loi  en  vigueur 
ne  portent, au  total,  que  0,000  signatures.  Et 
ces  pétitionnaires  se  plaignent  d'une  moyenne 
de  •'»  à  6  exercices  par  an.  Ce  n'est  pas  là  une 
vexation  devant  laquelle  doive  reculer  le 
patriotisme  des  citoyens.  De  plus,  il  y  a  des 
communes  qui  n'ont  pas  de  garde  civique 
active,  et  qui  se  plaignent  de  la  fréquence 
des  exercices!  Quand  on  sait  comment  les 
pétitions  se  font  et  se  colportent,  on  doit, 
non  pas  compter  les  signatures,  mais  les 
peser;  et  l'on  se  demande  si  elles  se  tondent 
sur  «1rs  raisons  quelque  peu  solides,  ou  si 
elles  ne  sont  pas  plutôt  le  résultat   de  cette 


agitation  factice  que  la  législature  ne  saurait 
trop  condamner.  Le  gouvernement  consent 
toutefois  à  fixer  le  maximum  des  exercicesà 
douze  par  an.  M.  de  l'erceval  propose  de 
substituera  l'âge  de  vingt  et  un  à  cinquante 
ans,  celui  de  vingl  et  un  à  quarante  ans. — 
II. M.  Piercot,  />/.  /'.,  achevanl  son  discours, 
dit  qu'il  est  dispos»''  à  donner  une  preuve  de 
conciliation  en  ne  maintenant  que  douze 
exercices,  dont  deux  inspections  d'armes  pour 
les  gardes  de  la  première  année.  Les  années 
suivantes,  tout  garde  qui  pourra  justilier 
d'avoir  fait  vingt  exercices  n'en  devra  plus 
faire  qu'un  par  an,  et  les  exercices  ne  pourront 
jamais  dépasser  deux  heures.  Le  gouverne- 
ment, en  agissant  de  la  sorte,  croit  avoir  tout 
fait  pour  se  rapprocherdes  idées  qui  ont  péné- 
tré dans  la  chambre.  M.  Closset  parle  en  faveur 
du  maintien  de  la  loi  de  18-48.  11  constate 
qu'aucune  pétition  hostile  à  cette  loi  n'est 
partie  de  l'arrondissement  de  Verviers.  Les 
réunions  de  la  garde  civique  n'eussent-elles 
que  cet  avantage  de  mettre  en  rapport  des 
hommes  qui  ne  se  fussent  pas  connus  sans 
elles,  ou  qui  n'avaient  que  des  préventions  à 
l'égard  les  uns  des  autres  ;  la  confiance  s'est 
établie  entre  eux,  les  rapports  sociaux  en  ont 
profité,  et  leur  union  apporterait,  lorsque  les 
circonstances  l'exigeraient,  un  concours  effi- 
cace au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix 
publique.  La  garde  civique  n'eût-elle  que 
cet  utile  résultat  de  réunir  périodique- 
ment, dans  une  pensée  commune,  celle  du 
pays  et  des  lois,  les  citoyens  d'une  localité, 
absorbés  le  reste  du  temps  par  les  soins  de 
leur  industrie,  de  leur  commerce,  de  leur 
état,  c'en  serait  assez  pour  en  demander  le 
maintien.  La  loi  n'a  du  reste  d'autre  défaut 
que  d'avoir  vu  le  jour  sous  le  ministère  libéral 
de  1817.  —  12.  M.  de  Baillet-Latour  parle 
dans  le  même  sens.  Les  pétitions  sur  les- 
quelles ont  s'est  fondé  pour  demander  des 
modifications  à  la  loi  sont  beaucoup  moins 
nombreuses  qu'on  ne  ledit.  Beaucoup  ne  sont 
pas  sérieuses;  dans  tous  les  cas,  les  plaintes 
qui  y  sont  formulées  ne  sont  pas  fondées,  car 
nulle  part  les  exercices  n'ont  été  trop  fré- 
quents. A  Bruxelles,  depuis  trois  ans,  ils  ont 
été  de  neuf  par  an,  en  moyenne,  pour  la  se- 
conde classe,  et  de  cinq  seulement  pour  la 
première.  Et  Bruxelles  est  une  des  villes  où 
le  service  est  fait  avec  le  plus  d'exactitude. 
Une  chose  remarquable,  c'est  que  tandis  que 
des  communes  où  il  n'y  a  pas  de  garde  civique 
pétitionnaient  contre  la  loi,  les  communes  où 
les  exercices  sont  le  plus  nombreux  parce 
qu'ils  y  sont  volontaires  n'ont  envoyé  des  pé- 
titions que  pour  demander  le  maintien  de  la 
loi.  Par  sa  position  dans  la  garde  civique  de 
Bruxelles,  l'orateur  est  à  même  d'affirmer  que 
l'adoption  de  la  proposition  ou  du  projet  de 
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la  .s.  c.  aurait  la  plus  Meneuse  influence  sur 
l'esprit  des  gardes,  el  >  serait  très-mal  vue; 
ce  sérail  un  acte  d'ingratitude  envers  la  garde 
civique.  Celle-ci  garanti!  Tordre  et  la  liberté! 

En  s  touchant  on  s'exposerait  à  faire  croire 
que  Ton  ne  sacrifie  les  garanties  d'ordre  que 
parce  qu'on  ne  veut  pas  des  garanties  de 
liberté.  M.  Kodenbach  soutient  la  proposi- 
tion de  M.  Landeloos.  D'après  lui,  la  garde 
civique  est  impopulaire,  et  la  preuve  c'est 
qu'on  ne  parvient  pas  à  l'organiser  dans  les 
communes  rurales.  M.  Lelièvre  adhère  au 
système  de  la  s.  c.  :  11  établit  un  terme  moyen 
équitable  ;  il  impose  aux  individus  âgés  de 
trente-cinq  ans  un  service  qui  n'a  plus  rien 
d'onéreux  et,  à  son  avis,  les  véritables  amis 
de  la  garde  civique  sont  ceux  qui  ne  veulent 
pas  tuer  l'institution  en  en  faisant  une  charge 
lourde  et  pesante  qu'on  ne  manquera  pas 
d'éluder  par  tous  les  moyens  possibles.  Au 
contraire,  rendre  de  facile  accomplissement 
les  devoirs  qu'elle  impose,  c'est  contribuer  à 
la  consolider  et  à  l'implanter  à  jamais  sur 
notre  sol.  11  est  hors  de  doute  qu'après  l'âge 
de  trente-cinq  ans  on  n'est  guère  apte  au 
maniement  des  armes.  Or,  forcer  des  citoyens 
qui  ont  atteint  cet  âge  à  des  exercices  qui 
occupent  une  grande  partie  de  l'été,  qui  les 
astreignent  à  revenir  en  ville  chaque  diman- 
che,alors  qu'ils  résident  momentanément  dans 
une  autre  commune,  c'est  réellement  les  gre- 
ver d'un  service  tellement  gênant,  qu'il  doit 
nécessairement  produire  le  dégoût  de  l'in- 
stitution. L'amendement  de  la  s.  c.  aura  pour 
conséquence  nécessaire  d'alléger  le  service 
et  de  produire  dans  l'esprit  des  populations 
des  résultats  favorables  à  l'institution  elle- 
même.  M.  Allard  n'admet  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  modifier  la  loi,  mais  il  pense  qu'il  faudrait 
établir  l'égalité  dans  l'application  en  rame- 
nant toutes  les  légions  de  la  garde  civique  à 
un  chiffre  uniforme.  M.  de  la  Coste,  l'un  des 
auteurs  de  la  proposition,  demande  le  renvoi 
de  tous  les  amendements  à  la  s.  c.  Puis  il 
consent  à  attendre  que  la  chambre  ait  décidé 
en  principe,  s'il  y  a  lieu  de  faire  une  loi. 
M.  YanGrootven  développe  ensuite  un  amen- 
dement aux  termes  duquel  les  exercices  doi- 
vent commencer  à  l'heure  fixée  par  le  billet 
de  convocation.  M.  Rogier  combat  tous  les 
projets  de  révision.  11  soutient  que  la  garde 
civique  rend  des  services,  qu'elle  est  une 
garantie  d'ordre  et  de  liberté,  que  toutes  nos 
institutions  s'enchaînent  et  qu'il  n'y  a  pas  plus 
de  raison  de  frapper  celle-là  que  les  autres. 
Ce  n'est  pas  une  charge  trop  lourde  pour 
les  citoyens;  à  ce  titre,  on  devrait  supprimer 
d'autres  charges.  Il  faut  bien,  quand  on  veut 
être  un  peuple  libre,  accepter  les  inconvé- 
nients qui  sont  la  compensation  d'avantages 
immenses.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'il 


y  a  des  personnes  auxquelles  nos  institutions 
ne  plaisent  plus  autant  qu'aut refois,  il  en  est 
surtout  à  qui  la  garde  civique  ne  plaît  plus, 
en  l<s:>r>,  autant  qu'elle  plaisait  en  1818.  Car 
en  1818,  pas  une  seule  plainte  ne  s'est  ('levée 
contre  le  service  qu'on  demandait  à  la  garde 
civique.  Donc  on  ne  voit  plus  l'institution  du 
même  oui.  L'orateur  souhaiterait  à  ceux  qui 
n'ont  plus  la  même  foi  dans  nos  institutions, 
pour  toute  punition,  d'être  soumis  à  un  autre 
régime,  ne  fût-ce  que  pour  un  semestre.  Nous 
jouissons  d'institutions  libres;  l'orateur  n'exige 
pas  qu'on  s'y  dévoue  en  Spartiates  ou  en  Ro- 
mains, mais  il  demande  qu'on  ne  tombe  pas 
dans  une  sorte  de  tiédeur  ou  de  mollesse  qui 
en  serait  la  ruine  ;  il  faut  savoir  supporter 
certaines  charges,  certains  inconvénients 
qui  sont  le  prix  et  la  conséquence  de  la 
liberté.  Si  l'on  veut  maintenir  dans  le  pays 
l'institution  de  la  garde  civique,  il  faut 
faire  en  sorte  que  de  cette  discussion  il  ne 
sorte  pas  un  trop  grand  affaiblissement 
de   cette    utile    et    patriotique   institution. 

—  15.  M.  Vanden  Branden  de  Reelh  dépose 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Chaque  an- 
née, pendant  la  première  quinzaine  du  mois 
de  mai,  un  avertissement  remis  au  domicile 
des  gardes  indique,  pour  toute  la  durée  de 
la  saison,  les  jours  et  heures  fixés  pour  les 
exercices,  les  revues  et  les  inspections  d'ar- 
mes. »  M.  deMan  d'Attenrode  est  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  de  n'imposer  que  six  exercices  par  an,  et 
de  ne  les  rendre  obligatoires  que  jusqu'à  l'âge 
de  30  ans.  Il  désire  que  ces  garanties  soient 
inscrites  dans  la  loi.  Les  promesses  ministé- 
rielles ne  donnent  aucune  sécurité  pour  l'ave- 
nir, car  les  ministères  passent,  tandis  que  les 
lois  restent.  M.  de  Perceval  croit  que  l'on  a 
payé  sa  dette  à  la  patrie  quand  on  l'a  servie 
de  21  à  40  ans.  M.  Manilius  voudrait  que  l'on 
nommât  une  commission  qui  fût  chargée  de 
reviser  la  loi  de  18i8.  M.  Osy  est  d'avis 
qu'une  bonne  police  est  préférable. à  la  garde 
civique  pour  le  maintien  de  l'ordre.  M.  Du- 
mortier  reconnaît  tous  les  services  qu'elle  a 
rendus  et  peut  rendre,  mais  c'est  précisément 
pour  la  conserver  qu'il  faut  faire  disparaître 
les  griefs  dont  on  se  plaint.  Il  propose  de  la 
diviser  en  deux  bans,l'un  actif  et  l'autre  séden- 
taire. M.  David  repousse  cet  amendement,  qui 
n'est  que  la  reproduction,  sous  une  autre 
forme,  de  la  proposition  de  M.  Landeloos. 

—  1 .4.  Celui-ci  persiste  à  maintenir  son  projet 
primitif.  M.  de  Renesse  propose  un  amende- 
ment aux  termes  duquel  «  les  exercices  doi- 
vent avoir  lieu  le  dimanche  et  ne  peuvent 
durer  plus  de  deux  heures.  »  11  se  rallie  pour 
le  reste  à  la  proposition  de  M.  Van  Grootven. 
M.  Loos  demande  que  la  proposition  et  les 
amendements  soient  renvoyés  au  m.  i.,  qui 
présenterait  un  projet  de  loi  dans  la  pro- 
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chaîne  session.  M.  Vanden  Brandon  di 
Reeth  développe  la  sienne.  M.  Delehaye  est 
d'avis  que  le  parti  le  plus  sage  serait  de  ren- 
voyer tous  1rs  amendements  a  la  s.  <•.,  en  l'in- 
vltanl  a  faire  un  prompt  rapport.  M.  Ad.  Rous* 
lâl  croit,  comme  M.  Delehaye,  qu'il  faut  tenir 
compte  des  pétitions  adressées  a  la  chambre 
déclare  prêt  à  voter  le  projet  de  la  s.  c. 
M.  Van  Overloop  persiste  à  croire  qu'il  vau- 
drait mieui  ajourner  le  débat  jusqu'après  le 
vote  du  projet  de  réorganisation  de  l'année, 
île  manière  à  pouvoir  diminuer  notablement 
les  Charges  de  la  -aide  civique.  De  nouveaux 

amendements  sont  proposes  par  MM.  Ma- 
gherman  et  Lesoinne.  Le  premier  a  pour  but 
de  dispenser  les  citoyens  âgés  de  40  ans, dans 
toutes  les  communes  ou  l'on  vomirait  organi- 
ser la  garde;  le  second  tend  à  ne  plus  as- 
treindre qu'à  un  exercice  par  an  les  citoyens 
suffisamment  instruits  et  ayant  atteint  l'âge 
de  :>:>  ans.  M.  F.  de  Mérode  déclare  qu'il 
votera  toutes  les  mesures  qui  tendront  à  mo- 
difier la  loi  de  1818,  de  manière  quelle 
ne  soit  pas  inutilement  compressée.  M.  Pré- 
\ inaire  adhère  à  la  proposition  de  M.  Loos. 
MM.  Rogier  et  Piercot,  m.  /'.,  se  rallient  à 
celle  de  M.  Lesoinne  que  M.  Osy  sous-amende 
en  ce  sens  :  «  Les  gardes  jugés  suffisamment 
instruits  et  ceux  qui  ont  atteint  leur  trentième 
année  ne  peuvent  être  astreints  à  plus  d'un 
exercice  ou  manœuvre  par  an.  Ils  ne  sont 
tenus  qu'à  une  inspection  d"armes  par  an.  » 
M.  Coomans,  r.  s'engage,  en  cas  de  renvoi  des 
amendements  à  la  s.  c,  a  présenter  le  rap- 
port sans  retard.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  Leliôvre,  Osy,  Dumortier  et  de  la  Coste, 
la  chambre  adopte,  par  56  voix  contre  20,  le 
renvoi  de  tous  les  amendements  à  la  s.  c. 
—  22.  M.  Coomans  r.  s.  c,  fait  rapport 
et  conclut  à  l'adoption  des  dispositions  sui- 
vantes :  «  Les  gardes  peuvent  être  exercés 
au  maniement  des  armes  ou  aux  manœuvres 
douze  fois  par  an.  Ce  nombre  d'exercices  ne 
peut  être  dépassé,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
autorisation  écrite  du  collège  des  bourgmes- 
tre et  éehevins.  Ces  exercices  ont  lieu  le 
dimanche  et  ne  peuvent  durer  plus  de  deux 
heures,  à  partir  du  moment  tixé  par  le  billet 
de  convocation.  Les  gardes  jugés  suffisam- 
ment instruits,  et  ceux  qui  ont  accompli  leur 
année,  sont  dispensés  d'y  assister.  Il 
peut  y  avoir,  par  année,  outre  les  exercices 
prescrits  par  l'article  85,  deux  revues  ou 
réunions  générales,  sans  préjudice  de  l'in- 
apeetion  d'armes  ordonnée  par  l'article  65. 
Sont  dispensés  du  service  les  citoyens  âgés 
de  plus  de  r»:>  ans,  qui,  changeant  de  domi- 
atte,  passent  d'une  commune  où  il  n'existe 
pas  de  garde  civique  dans  une  sommune  où 
elle  est  organisée.  Seront  également  dispensés 
du  service  dans  les  communes  où  il  n'est  pas 


organisé,  les  citoyens  qui,  à  la  première  or- 
ganisation de  la  garde  Civique,  auront  atteint 
l'âge  de  iOaus.  »  En  OUtre,  d'après  le  projet 
de  la  l,  c.  la  garde  sera  active  dans  les  com- 
munes ayant  une  population  d'au  moins 
6,000  âmes.  —  20.  Tous  les  auteurs  des 
amendements  déclarent  successivement  qu'ils 
les  maintiennent.  M.  Yander  Donckt  en  pro- 
pose un  nouveau/aux  termes  duquel  la  garde 
sera  active  dans  les  communes  dont  la  popu- 
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fëlomérée    excède    le    nombre   de 


5,000  âmes.  MM.  de  Theux,  de  Renesse, 
Rodenbach  et  de  Pitteurs,  de  leur  côté,  font 
la  proposition  suivante  :  «  Elle  (la  garde 
civique)  est  active  dans  les  communes  ayant 
au  moins  une  population  agglomérée  de 
10,000  Ames,  et  dans  les  villes  fortifiées  ou 
dominées  par  une  forteresse.  »  Un  nouvel 
échange  d'observations  générales  a  lieu  en- 
suite entre  MM.  Kogier  et  Coomans,  r.  — 
21.  M.  de  Man  d'Attenrode  fait  observer  que 
les  deux  propositions  les  plus  importantes 
sont  celles  de  MM.  de  Perceval  et  Dumortier. 
Le  premier  limite  à  l'âge  de  40  ans  le  service 
de  la  garde  civique;  le  second  tend  à  décréter 
la  division  en  deux  bans.  Il  demande  qu'on 
se  prononce  sur  ces  questions  de  principe. 
M.  Delfosse,  p.,  fait  connaître  l'ordre  dans 
lequel  les  propositions  seront  mises  aux  voix. 
M.  Piercot,  m.  i.,  se  rallie  à  celle  de  la*,  c, 
aux  termes  de  laquelle  la  garde  civique  sera 
active  dans  les  communes  ayant  une  popula- 
tion de  6,000  âmes  et  au-dessus.  M.  de  la 
Coste  propose  un  minimum  de  12,000  âmes; 
M.  Rogier,  de  5,000.  Après  avoir  entendu 
MM.  de  Renesse,  Yander  Donckt,  de  Muele- 
naere,  de  la  Coste,  de  'TSerclaes,  Julliot, 
Rogier,  Mercier  et  Moncheur,  la  clôture  est 
prononcée.  Les  amendements  qui  ont  été 
présentés  soulèvent  trois  questions  :  1°  La  loi 
sera-t-elle  impérative  ou  facultative?  2°  Ajou- 
tera-t-on  le  mot  agglomérée?  5°  Quel  sera  le 
chiffre  de  la  popuiation?  On  met  d'abord  aux 
voix  la  rédaction  suivante  :  «  Elle  (la  garde) 
peut  être  active  »  au  lieu  de  «  elle  est  active.  » 
La  chambre  consultée  adopte  la  rédaction  : 
«  Elle  (la  garde)  peut  être  active  »  et  l'ad- 
dition du  mot  «  agglomérée.  »  Reste  la 
question  de  chiffre.  On  commence  par  le 
plus  élevé.  Celui  de  12,000  proposé  par 
M.  de  la  Coste  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  pas 
adopté.  Celui  de  10,000  proposé  par  MM.  de 
Renesse,  de  Theux,  Rodenbach  et  de  Pit- 
teurs est  adopté  par  kk  voix  contre  r>(.). 
MM.  Van  Overloop  et  de  T'Serclaes  proposent 
de  dire  qu'un  arrêté  royal  décrétera,  suivant 
1rs  rirconstances,  la  mise  en  activité  dans  ces 
communes.  Cette  disposition  n'est  pas  adop- 
tée. M.  Dumortier  avait  proposé,  dans  la 
séance  du  12  avril,  l'amendement  suivant: 
«  La  garde  civique  sera  divisée  en  deux  bans, 
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l'un  actif,  l'autre  sédentaire.  »  il  a  modifié  sa 
proposition  en  ce  sens  :  «  La  garde  civique 
active  est  divisée  en  deux  bans  organisés  par 
compagnies  séparées.  Le  premier  ban  se 
compose  des  célibataires  et  veufs  sans  en- 
fants, qui  n'auront  pas  atteint  leur  trente 
et  unième  année  au  1er  janvier  précédent.  Le 
second  ban  comprend  tous  les  aut  res  gardes.  » 
après  avoir  entendu  MM.  Ch.  Housselle  et 
Piercot,  m.  /'.,  la  chambre  rejette  cet  amende- 
ment. Vient  celui  de  M.  de  Perceval,  ainsi 
conçu  :  «  Les  Belges,  et  les  étrangers  admis 
à  établir  leur  domicile  en  Belgique,  en  vertu 
de  l'article  13  du  code  civil,  âgés  de  21  à 
40  ans,  sont  appelés  au  service  de  la  garde 
civique,  dans  le  lieu  de  leur  résidence  réelle.  » 
Appuyé  par  M.  Van  Grootven  et  combattu 
par  M.  Ad.  Boussel,  cet  amendement  est 
adopté  par  li  voix  contre  55  et  une  absten- 
tion. —  28.  La  discussion  porte  sur  une  pro- 
position de  M.  Leliôvre  relative  au  recours 
en  cassation  au  sujet  du  discours  de  la  dépu- 
tation  permanente.  Après  avoir  entendu 
MM.  Piercot,  m.  ?'.,  de  Muelenaere,  Lelièvre, 
Bogier  et  Faider,  m.  ;'.,  la  chambre  adopte  la 
proposition.  Vient  l'article  ainsi  conçu  :  «  Le 
chef  de  la  garde  civique  convoque  les  gardes 
à  domicile  et  par  écrit,  au  moins  cinq  jours 
avant  celui  de  l'élection.  Cette  réunion  est 
considérée  comme  service  obligatoire,  mais 
les  gardes  ne  sont  pas  tenus  de  s'y  rendre 
en  uniforme.  »  La  modification  proposée  par 
la  s.  c.  consiste  dans  l'addition  des  mots 
«  mais  les  gardes  ne  sont  pas  tenus  de  s'y 
rendre  en  uniforme  ».  M.  Osy  propose  à  cet 
article  un  amendement  consistant  dans  la 
suppression  des  mots  «  cette  réunion  est  con- 
sidérée comme  service  obligatoire.  »  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  :,  M.  David,  de 
Man  d'Attenrode,  Coomans,r.,  Piercot,  m.  i., 
et  David,  l'amendement  de  M.  Bogier  est 
rejeté  par  69  voix  contre  15.  —  La  s.  c.  pro- 
pose de  ne  plus  maintenir  qu'une  inspection 
d'armes  par  an.  Cette  disposition,  combattue 
par  MM.  Piercot,  m.  i.,  et  Bogier,  est  adoptée, 
et  il  est  entendu  que  les  armes  peuvent  être 
envoyées  par  un  domestique  pour  être  exa- 
minées. Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Vander  Donckt,  Pierre,  Bodenbach, 
IL  de  Baillet,  Loos,  Coomans,  Verhaegen,  de 
la  Coste  et  Piercot,  m.  i.,  la  chambre  décrète, 
conformément  aux  conclusions  de  la  s.  c,  la 
suppression  de  l'article  75  de  la  loi  de  1818 
relative  a  la  cotisation  des  personnes  qui  ne 
font  pas  le  service  de  la  garde  civique,  et  fait 
des  frais  généraux  une  charge  communale. 
M.  Verhaegen  dit  à  ce  propos  que  l'on  réduit  la 
garde  civique  à  n'exister  plus  que  sur  le  papier. 
—  29.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Lelièvre,  de  Man  d'Attenrode,  Coomans, 
/•.,  Bogier,  Osy,  Piercot,  wï.  i.,  et  de  la  Coste, 


la  chambre,  sur  la  proposition  de  M.  de  Man 
d'Attenrode,  décide,  par  59  voix  contre  28, 
qu'il  n'y  aura  que  six  prises  d'armes  par  an. 
Elle  rejette  ensuite  par  57  voix  contre  50 
l'amendement  de  MM.  Osy  et  de  Man  qui 
tend  à  exempter  de  tout  exercice  les  hommes 
âgés  de  50  ans.  Elle  adopte  l'amendement  de 
M-  Lcsoinne,  aux  termes  duquel  les  gardes 
âges  de  55  ans  ne  seront  tenus  qu'à  un  seul 
exercice.  La  chambre  discute  ensuite  les  arti- 
cles relatifs  aux  inscriptions  et  aux  inspec- 
tions d'armes.  Sont  entendus,  à  ce  sujet, 
MM.  Coomans,  r.,  Bogier,  Vanden  Branden 
de  Beeth,  de  Theux,  David,  Piercot,  m.  i.  ; 
puis  les  dispositions  concernant  les  pouvoirs 
des  officiers.  Vient  enfin  cet  article  :  «  Sont 
dispensés  du  service  les  citoyens  âgés  de  plus 
de  55  ans,  qui, changeant  de  domicile,  passent 
d'une  commune  où  il  n'existe  pas  de  garde 
civique,  dans  une  commune  où  elle  est  orga- 
nisée. Seront  également  dispensés  du  service 
dans  les  communes  où  il  n'est  pas  organisé, 
les  citoyens  qui,  à  la  première  organisation 
de  la  garde  civique,  auront  atteint  l'âge  de 
40  ans.  »  Après  avoir  entendu  MM.  Mascart, 
Ad.  Boussel, Coomans,?-.,  Bogier,  deTheux, 
Devaux  et  Orts,  la  chambre  adopte  un  amen- 
dement de  M.  Orts,  ainsi  conçu  :  «  Sont  dis- 
pensés du  service  les  citoyens  âgés  de  plus  de 
55  ans  qui,  n'ayant  jamais  fait  partie  de  la 
garde  civique  ni  de  l'armée,  passent  en  chan- 
geant de  domicile  dans  une  commune  où  la 
garde  est  organisée.  »  Puis  elle  décide  que  : 
«  Seront  également  dispensés  du  service, 
dans  les  communes  où  il  n'est  pas  organisé, 
les  citoyens  qui,  à  la  première  organisation 
de  la  garde  civique,  auront  atteint  l'âge  de 
55  ans.  » 

5  mai.  Au  second  vote,  la  discussion  est 
ouverte  sur  les  trois  amendements  introduits 
dans  l'article  5  :  le  premier  consistant  à  dire  : 
«  Elle  (la  garde  civique)  peut  être  active  »  au 
lieu  de  «  eskactive  »  ;  le  second  consistant  à 
ajouter  lé  mot  agglomérée  après  les  mots 
u  dans  les  communes  ayant  au  moins  une  po- 
pulation »  ;  le  troisième  consistant  à  substi- 
tuer le  chiffre  de  10,000  âmes  à  celui  de 
6,000  âmes.  Après  avoir  entendu  MM.  de 
Benesse,  Bodenbach,  Piercot,  m.  i.,  Coo- 
mans, r.,  Bogier,  Lelièvre,  de  Theux,  Van 
Overloop,  Ch.  de  Brouckere,  de  la  Coste,  Du- 
mortier  et  Ch:  Bousselle,  la  chambre  adopte 
un  nouvel  amendement  de  MM.  Ch.  de  Brouc- 
kere et  Van  Overloop,  ainsi  conçu  :  «  Elle  est 
active,  à  moins  d'une  dispositioncontraire  du 
gouvernement,  dans  les  communes  ayant  une 
population  agglomérée  de  plus  de  dix  mille 
âmes  et  dans  les  villes  fortifiées  ou  dominées 
par  une  forteresse.  »  L'amendement  de  M.  de 
Perceval,  qui  dispense  delà  garde  civique  les 
hommes  de  40  à  50  ans,  est  soumis  à  un  nuu- 
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veau  débat.  MM.  Moxhon,  Ad.  Roussel,  Pier- 
cot,m.i.,deTheux,  YisartetCh.deBrouckere 
prennent  successivement  l;i  parole, et  l'amen- 
dement est  définitivement  rejeté  par  50  voix, 
contre  59  et  une  abstention.  M.  Piercot,m.  L, 
demande  ensuite  le  rétablissement  des  12  exer- 
cices par  an.  Après  avoir  entendu  MM.  Ro- 
gier, Coomans,  r.,  Lelièvre  et  Ad.  Roussel, 
l.i  chambre  maintient  le  chiffre  (J,  adoptéau 
premier  \<>te;  mais  elle  ajoute  ces  deux§§ ad- 
ditionnels proposés  par  MM.  Cli.  de   Brouc- 
kere  et  Lelièvre  :  h  Les  gardes  qui  ont  atteint 
l'âge  de  in  ans  sont  dispensés  de  tout  exer- 
cice.... à  moins  qu'ils  ne  lassent  partie  d'un 
corps  spécial.   »>   L'assemblée  adopte  aussi 
définitivement  la  disposition  suivante  :  «  Sont 
dispensés  du  service  les  citoyens  âgés  de  plus 
de  55  ans.  qui,  n'ayant  jamais  fait  partie  de 
l,i  garde  civique  ni  de  l'armée,  passent,  en 
changeant  de  résidence,  dans  la  commune 
où  la  garde  est  organisée.  Seront  également 
dispensés  du  service  dans  les  communes  où  il 
n'est  pas  organisé,  les  citoyens  qui,  à  la  pre- 
mière organisation  delà  garde  civique, auront 
atteint  I'âgede55  ans.  »  Enfin,  M.  Verhaegen 
propose  sans  succès  de  soumettre  à  un  se- 
cond vote  la  suppression  de  l'article  73  rela- 
tif à  la  cotisation  des  gardes  dispensés  du 
service,  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  59  voix  contre  54  et  une  absten- 
tion. 

(y  juin.  M.  Coomans,;-.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  amendements  introduits  dans 
le  projet  de  loi  par  le  sénat.  —  8.  Celui-ci  a 
porté  le  nombre  des  exercices  à  douze.  La 
*.  e.  propose  de  ratifier  cette  disposition. 
M.  de  Mérode  est  d'avis  de  limiter  le- nombre 
des  exercices  à  huit.  Après  avoir  entendu 
MM.  Lelièvre,  Coomans,  /•.,  Rogier,  Orban, 
Dumortier  et  Piercot,  m.  ?.,  la  chambre 
adopte  ce  chiffre  par  35  voix  contre  34.  — 
10.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
51  voix  contre  30. 

GUERRE. 

1b"  novembre.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose 
1°  un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
8,450,000  francs  pour  liquidation  de  travaux 
extraordinaires  en  voie  d'exécution;  2°  un 
projet  tendant  à  mettre  à  la  pension  de 
retraite  les  officiers  étrangers  qui  ont  été  mis 
en  non-activité  par  l'arrêté  roval  du  i  avril 
1852.  —  26.  M.  Thiéfry,  r.  h.' c,  dépose  la 
première  partie  du  rapport  sur  le  crédit  sup- 
plémentaire de  8,i50,000  francs.  —  27.  La 
chambre  adopte  à  l'unanimité  la  partie  du 
crédit  (2,092,000  fr.)  qui  se  rapporte  à  la 
solde  des  troupes.  M.  E.  Vandenpeereboom, 

c,  présente  ensuite  le  rapport  sur  le  projet 
'le  lui  relatif  a  la  position  des  officiers  étran- 
ger^. 

tome  m. 


5  décembre.  M.  Thiéfry,  r.  s.  e.,  dépose 
le  rapport  sur  la  seconde  partie  du  crédit  de 
8,450,000  francs.  —  7.  MM.  de  Muelenaere, 
Deliége.-Osy,  Orban,  sans  contester  l'utilité 

de  la  dépense,  la  critiquent  comme  avant  été 
irrégulièrement  faite  et  sans  autorisation  des 
chambres.  MM.   IL   de  Brouckere,   m.  a 
Anoul,».  g.,  et  Rogier  en  font  ressortir  l'im- 
périeuse nécessité;  la  chambre  avait  reconnu 
dans  son  comité  secret,  le   besoin  de   met- 
tre en  état  de  défense  les  fortilications  d'An- 
vers.  Dès  lors  le  gouvernement  a  dû  con- 
tinuer les  travaux,  avant  d'avoir  pu  obtenir 
I  assentiment  des  chambres,  qui  étaient  ajour- 
nées par  suite  de  la  crise  ministérielle.  Le 
cabinet  se  borne  d'ailleurs  à  réclamer  un  bill 
d  indemnité.  Les  travaux  décrétés  sont  ap- 
prouvés sans  réserve  par  MM.  Loos,  Pierre 
et  Ad.  Roussel.  A  ce  propos,  MM.  Osv,Dumon 
et  Manihus  réclament  une  solution  législative 
de  la  question  des  servitudes  militaires.  Dans 
le  débat  relatif  à  l'irrégularité  de  la  dépense, 
des  explications  personnelles  assez  vives  sont 
échangées  entre  MM.   Orban  et  Rogier,  le 
premier  accusant  le  second  de  s'être  systéma- 
tiquement passé  du  concours  des  chambres 
pour   dépenser  les   deniers  publics    et  de 
s'être  cramponné  au   pouvoir  pendant  trois 
mois;  le  second  répondant  que  les  attaques 
de  M.  Orban  résultent  de  son  dépit  de  n'avoir 
pas  été  appelé  à  figurer  dans  une  combinai- 
son ministérielle.  Le  crédit  est  adopté  par 
78    voix   contre   2    et    8    abstentions.   — 
13.  M.  Liedts,  m.  /:,  dépose  une  demande  de 
crédit  provisoire  de  7  millions  de  fr.  pour  le 
déparlement  de  la  guerre.  —16.  M.  Thiéfry 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet.  — 
20.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  le  projet  de  B 
de  la  guerre  pour  1853,  fixé  au  chiffre  de 
^2, 190,000  fr.  —  Dans  la  discussion  du  cré- 
dit provisoire,  MM.  E.  Vandenpeereboom  et 
Coomans  font  toutes  leurs  réserves  au  sujet 
de  la  question  du  recrutement.  M.  Piercot, 
m.  *.,  déclare,  à  cette  occasion,  qu'il  compté 
s  occuper  activement  de  la  révision  de  la  loi 
sur  la  milice.  M.  Thiéfry,  /•.,  de  son  côté, 
présente  des  observations  sur  le  maintien 
contrairement  à  la  loi,  d'un  certain  nombre 
d'officiers  étrangers  dans  l'armée.  M.  IL  de 
Brouckere,  m.  a.,  invoque,  pour  justifier  ce 
fait,  un  décret  du  Congrès  national,  portant 
la  date  du  H  avril  1831.  M.  Thiéfry,  r.,  fait 
observer  qu'aux  termes  mêmes  de  ce  décret 
ces  officiers  doivent  solliciter  la  naturalisa- 
tion. Il  est  entendu,  à  la  suite  d'une  observa- 
tion de  M.  de  Muelenaere,  que  le  crédit  pro- 
visoire sera  réparti  d'après  les  chiffres  du  B 
de  1852.  Le   crédit   est  voté  à  l'unanimité, 
sauf   une   abstention.    —    22.    M.    Anoul 
m.  g.,  dépose    le  projet  de  contingent  de 
1  armée  pour  1855.  —  25.  M.  Thiéfry,  r.  c, 
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conclut  ;i  L'adoption  de  ce  projet,  qui  est  voté 
d'urgence  e(  à  l'unanimité,  sauf  une  absten- 
tion. 

[%  janvier.  M.  Anoul,  m.  g.,  dépose  un 
projet  de  loiportanl  organisation  de  l'armée. 
Dans  la  discussion  du  projet  relatif  à  la 
mise  à  la  retraite  des  officiers  étrangers  mis 
eu  non-activité  par  arrêté  du  i  avril  l<s  >^, 
la  Chambre  entend  MM.  Moxhon,  Rodenbach, 
Lelièvre.Magherman,E.Yandenpeereboom,r., 
Van  Overloop,  Lebeau,  Mercier  et  Manilius. 
Elle  introduit  au  projet  de  loi  deux  amen- 
dements proposas  par  MM.  Mercier  et  Lelie- 
vre  et  tendant  à  augmenter  le  chiffre  de  la 
pension  proposé  par  le  gouvernement.  — 
20.  MM.  Thiéfry  et  E.  Vandenpeereboom  de- 
mandent que  le  projet  d'organisation  de 
Tannée  ne  soit  examiné  qu'après  le  dépôt 
du  projet  de  loi  sur  la  milice.  M.  Anoul, 
m.  g.,  répond  que  ce  projet  sera  présenté 
prochainement.  Au  second  vote  sur  le  projet 
relatif  à  la  mise  à  la  pension  des  officiers 
étrangers,  les  amendements  de  MM.  Mercier 
etLelièvre  sont  définitivement  adoptés,  après 
des  observations  de  MM.  Thiéfry,  E.  Vanden- 
peereboom, r.,  Allard,  Manilius,  Lelièvre, 
Deliége,  Rogier,  Mercier,  Orts,  de  Mérode, 
Van  Overloop  et  Rodenbach,  puis  le  projet 
de  loi  est  voté  par  79  voix  contre  5  et  une 
abstention.  —  21.  MM.  l'intendant  Servaes  et 
le  colonel  d'état-major  Renard  sont  nommés 
ce.  rr.  pour  la  discussion  de  l'organisation  de 
Tannée  et  duB.  de  la  guerre. — 22.  M.  Anoul, 
m.  g.,  dépose  un  projet  de  loi  relatif  aux 
conditions  d'admission  et  d'avancement  dans 
les  armes  spéciales. 

25  février.  M.  de  Perceval  dépose  une  propo- 
sition de  loi  aux  termes  de  laquelle  tous  les  offi- 
ciers d'origine  étrangère  seront  admis  à  la  re- 
traite, avec  les  5/4  de  leurtraitementd'activité. 
M.  H.  deRrouckere,  m.  «.,  annonce  l'inten- 
tion de  combattre  cette  proposition.  — 
28.  M.  de  Perceval  en  présente  les  dévelop- 
pements. L'orateur  soutient  que  dans  un  mo- 
ment critique,  alors  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de 
défendre  la  nationalité  contre  les  attaques 
du  dehors,  la  présence  dans  Tannée  d'officiers 
d'origine  étrangère  est  un  danger.  M.  H.  de 
Rrouckere,  m.  a.,  combat  la  proposition 
comme  inconstitutionnelle,  les  officiers  natu- 
ralisés étant  assimilés  aux  Belges.  Après 
quelques  mots  de  M.  Moxhon  en  faveur  de  la 
prise  en  considération,  M.  de  Perceval  dit 
que  la  proposition  est  inspirée  par  des  offi- 
ciers français  de  Tannée  belge  qui  la  consi- 
dèrent comme  un  moyen  de  les  tirer  d'une 
position  critique.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a., 
prie  l'orateur  de  les  nommer,  et  ajoute  que 
s'il  les  connaissait,  ils  seraient  rayes  sur-le- 
I  liamp  des  cadres  de  Tannée,  attendu  que 
ce  sont  des  hommes  qui,  au  lieu  de  donner 


leur  démission,  comme  l'honneur  le  leur  com- 
mande, veulent  extorquer  de  l'argent  au  gou« 

vernement.  M.  de  Perceval  refuse  de  citer 
les  noms  de  ceux  qu'il  a  signalés.  M.  F.  de 
Mérode  reproche  à  la  proposition  d'avoir 
l'appui  de  deux  mauvaises  passions,  la 
paresse  et  l'envie.  Tout  récemment  dans 
l'intérêt  des  relations  de  la  Belgique  avec  la 
Russie,  Ton  a  mis  à  la  retraite  les  officiers 
polonais  qui  servaient  dans  Tannée.  Aujour- 
d'hui des  officiers  d'origine  française  vou- 
draient obtenir  les  mêmes  avantages  pécu- 
niaires et  ils  trouvent  pour  appui  d'autres 
officiers  qui  spéculent  sur  leur  disparition 
pour  obtenir  de  l'avancement. Soutenue  encore, 
au  nom  de  l'intérêt  national,  par  MM.  Pierre 
et  Verhaegen,  puis  combattue  par  MM.  Du- 
mortier  et  Devaux  comme  un  danger  public, 
comme  un  acte  de  suspicion  vis-à-vis  de  la 
France  et  comme  un  acte  de  défiance  à  l'égard 
du  gouvernement,  la  prise  en  considération 
est  rejetée  par  69  voix  contre- 8. 

4  mars.  Sur  la  motion  de  M.  de  Man  d'At- 
tenrode  et  après  quelques  observations  de 
MM.  Thiéfry,  Piercot,  m.  i.,  Prévinaire,  H.  de 
Rrouckere, m.  a.,  et  David,  la  chambre  décide 
que  le  projet  d'organisation  de  Tannée  sera 
examiné  en  sections    la  semaine  suivante. 

—  8.  M.  Liedts,  m.  /".,  dépose  la  demande 
d'un  nouveau  crédit  provisoire  de  5  millions 
pour  le  département  de  la  guerre.  — 
12.  M.  Thiéfry,  r.  s.  c..,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet.  —  14.  Celui-ci  est  adopté  à 
l'unanimité. 

23  avril.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  deux 
projets  de  transfert  aux  BB.  de  1832  et  1855. 

—  27.  M.  Manilius,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  d'organisation  de  l'armée. 
— 50.  M. Thiéfry, r. s. c, id.  sur  les  projets  de 
transferts.  En  même  temps,  M.  Liedts.  m.  /'., 
dépose  la  demande  d'un  nouveau  crédit  pro- 
visoire de  4  millions. 

5  mai.  M.  Thiéfry,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet.  —  4.  Discussion  générale 
du  projet  de  loi  relatif  à  C  organisation  de 
r  armée.  La  s.  c.  propose  le  maintien  pur  et 
simple  de  la  loi  de  1845,  ce  qui  équivaut  au 
rejet  du  projet  ministériel.  M.  H.  de  Brouc- 
kere, m.  a.,  dit  que  le  gouvernement  main- 
tient toutes  ses  propositions,  sauf  en  un  seul 
point.  11  renonce  à  porter  la  durée  du  service 
de  la  milice  de  huit  à  dix  ans,  et  substitue  au 
projet  primitif  la  disposition  suivante  :  «  En 
attendant  la  révision  des  lois  sur  la  milice, 
le  Roi  pourra,  en  cas  de  guerre  ou  si  le  ter- 
ritoire est  menacé,  rappeler  à  l'activité  tel 
nombre  de  classes  congédiées  qu'il  jugera 
nécessaire  à  la  défense  du  pays.  11  en  sera 
immédiatement  rendu  compte  aux  chambres. 
A  l'avenir,  le  compte  des  miliciens  et  rempla- 
çants avec  la  masse  d'habillement  de  leurs 
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corpsQfl  sera  apuré  qu'à  l'expiration  des  deux 
années  qui  suivront  leur  libération,  »  La  dis- 
cussion embrasserait  les  points  suivants  : 
i°  effectif  de  l'armée  et  sa  composition  (le 
gouvernement  propose  le  chiffre  de  100,000 
nommes  el  n'y  comprend  pas  la  garde  civique); 
2°  autorisation  pour  |e  gouvernement  de  rap- 
peler, en  cas  de  danger,  les  classes  libérées; 
5  décompte  avec  la  masse  après  la  dixième 
année  de  service  :  »"  loi  d'organisation,  hem. 
expose  ensuite  l'économie  générale  <lu  projet 
d'organisation,  qui  portera  le />.  à  52,190,000 
francs.  Déduction  faite  de  la  gendarmerie, 
le  />.  de  l'armée  proprement  uite  sera  de 
$0*355,000  fr.  Le  gouvernement  ne  fait  pas 
de  l'adoption  du  projet  de  loi  une  question  de 
cabinet.  H  le  fait  d'autant  moins  que,  si  ses 
propositions  étaient  rejetées,  ses  successeurs 
s'empresseraient  de  les  reproduire.  11  s'agit 
ici,  non  d'une  question  de  parti,  mais  d'un 
intérêt  suprême  qui  domine  tous  les  autres, 
l'intérêt  national.  M.  de  Liedekerke  appuie 
le  projet  comme  une  nécessité',  mais  en  l'ap- 
puyant il  critique  vivement  la  politique  du 
cabinet  du  1-2  août  1847  qui  a  compromis  la 
situation  financière  en  faisant  décréter  un 
vaste  ensemble  de  travaux  publics,  alors 
qu'il  savait  qu'il  aurait  besoin  de  ressources 
pour  l'organisation  de  l'armée.  M.  E.  Vanden- 
peereboom  déclare  qu'il  ne  votera  pas  les  dix 
années  de  service,  comme  le  propose  le  gou- 
vernement, à  moins  qu'on  ne  donne  aux  mili- 
ciens une  compensation  équitable.  Il  ne  con- 
sentira pas  à  donner  à  la  dépense  que  l'on 
demande  un  caractère  stable  et  permanent. 
Si  des  fonds  sont  nécessaires  pour  des  cir- 
constances extraordinaires,  il  réserve  son 
vote.  M.  de  Renesse  votera  pour  la  composi- 
tion d'une  armée  d'éléments  homogènes, 
d'après  la  proposition  faite  par  le  gouverne- 
ment et  conformément  à  l'avis  de  la  grande 
commission  mixte  de  1851  ;  mais  avec  la  ré- 
serve que  la  durée  ordinaire  du  service  soit 
limitée,  comme  actuellement,  à  huit  années, 
sauf  à  autoriser  le  gouvernement  à  faire  le 
rappel  des  classes  libérées,  si  la  défense  du 
pays  l'exigeait  impérieusement.  M.  Dumon 
appuie  de  toute  l'énergie  dont  il  est  capable 
les  propositions  soumises  à  la  chambre,  non- 
seulement  parce  que  ses  études  militaires  l'ont 
mis  à  même  de  les  reconnaître  comme  bonnes, 
mais  encore  parce  qu'il  est  persuadé  que  si  la 
grande  voix  du  pays  pouvait  se  faire  entendre, 
elle  se  joindrait  à  la  sienne  pour  engager  l'as- 
semblée à  ne  pas  sacrifier  à  une  économie 
d'argent  les  questions  d'honneur  et  d'indépen- 
dance nationale.  —  6.  M.  Anoul,  m.  g.,  fait 
observer  que  la  s.  c.  en  demandant  le  maintien 
delà  loi  de  1845,  avec  un  effectif  de  80,000 
hommes,  tombe  dans  une  contradiction,  en  ce 
qu'elle  n'accorde  pas  le  moyen  de  former  les 


cadres  pour  la  réserve.  M.  Manilius,  /'.,  ré- 
pond qu'elle  admet  que  l'on  maintienne  les 
miliciens  pins   longtemps  sons  les  armes,  et 

que  la  réserve  soit  formée  parle  premier  ban 

de  la  garde  civique.  Al.  Renard,  c,  /'.,  dit,  que 
le  gouvernement  propose  de  puiser  la  réserve, 
non  dans  la  garde  civique,  mais  dans  les 
rangs  de  l'armée,  M.  de  Brpuvyerde  Hoge/)- 
dorp  se  prononce  en  laseur  du  projet  de  loi  ; 
il  ne  yeu|  pas  accepter  l'effrayante  responsa- 
bilité de  refuser  au  gouvernement  ce  qu'il 
croit  nécessaire  à  la  conservation  de  la  na- 
tionalité. M.Thiéfry  trouve  trop  élevé  le  chiffre 
des  dépenses  que  l'on  réclame  pour  l'armée, 
et  il  soutient  que  plus  de  25  millions  de- 
vront être  consacrés  au  matériel  et  à  la 
mise  en  état  de  défense  des  forteresses.  Il 
entre,  à  cet  égard,  dans  des  détails  qui  amè- 
nent M.  Verhaegen  à  réclamer  le  comité  se- 
cret. Le  huis  clos  est  prononcé.  A* la  reprise 
de  la  séance  publique,  M.  Thiéfry  achève  son 
discours,  et  dit  que  la  véritable  cause  de 
l'énorme  augmentation  du  B.  ne  provient  pas 
seulement  du  renforcement  des  unités;  elle  a 
principalement  son  origine  dans  la  décision 
de  la  p.  qui  a  déclaré  qu'il  fallait  à  la  Belgique 
une  armée  de  100,000  hommes,  dont  60,000 
pour  tenir  la  campagne.  Convaincu  que  le 
maintien  de  la  nationalité  ne  dépend  pas  d'un 
effectif  aussi  considérable,  et  qu'un  B.  de 
52  millions  mettrait  obstacle  au  développe- 
ment de  l'industrie,  il  ne  peut  admettre  le 
projet  de  loi.  M.  Liedts,  m.  /".,  répond  que  la 
situation  financière  est  bonne.  Depuis  que  la 
nation  existe,  il  n'a  pas  été  possible  d'arrêter 
un  B.  aussi  favorable  que  celui  qui  est  proposé 
par  le  cabinet  actuel.  Il  y  a  une  seule  exception  : 
c'est  le  B.  de  l'exercice  1849,  qui  a  présenté 
un  excédant  de  4  millions.  D'où  résultait  cet 
excédant?  De  ce  qu'il  y  avait  eu,  cette  année- 
là,  un  changement  dans  le  mode  de  la  comp- 
tabilité, et  de  ce  qu'on  n'avait  porté  à  la 
charge  de  ce  B.  qu'un  seul  semestre  de  la 
dette  publique;  ce  n'était  qu'un  excédant 
flctif.  Mais,  sauf  cette  seule  année,  aucun  B. 
n'a  été  voté  par  la  chambre  avec  un  excédant 
aussi  favorable  que  celui  de  185-4.  L'orateur 
en  rend  grâce  en  partie  à  son  prédécesseur, 
en  partie  à  la  chambre  qui  a  voté  la  conver- 
sion. 11  croit  en  avoir  dit  assez  pour  faire 
passer  dans  les  esprits  la  conviction  que  si 
l'on  se  borne  à  voter  les  dépenses  indispensa- 
bles, le  pays  peut  facilement  supporter  le  B. 
de  la  guerre  qui  est  présenté.  M.  Osy  déclare 
qu'il  partage  ces  idées.  Aussi  il  votera  le 
projet  d'organisation  et  le  B.,  mais  avec 
l'espoir  que  l'on  parviendra  à  créer  une  com- 
pensation à  la  lourde  charge  de  la  conscrip- 
tion militaire.  —  7.  Le  projet  de  loi  est  suc- 
cessivement appuyé  par  MM.  Van  Grootven, 
de  Chimay,  Lebeau,  Ad.  Roussel  et  de  Theux. 
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M.  Renard,  c.  ?•.,  répond  en  même  temps  aux 
critiques  présentées  la  veille  par  M.  Thiéfry. 

—  i).  Après  un  échange  d'explications  entre 
ces  deux  orateurs,  M.  Devaux  rencontre  les 
attaques  rétrospectives  de  M.  de  Liedekerke 
et  dit  que  si  une  administration  parvenait  à 
s'identifier,  aux  yeux  du  pays,  avec  le  grand 
intérêt  de  la  défense  nationale,  si  elle  parve- 
nait à  le  convaincre  que,  par  son  énergie,  son 
intelligence,  son  patriotisme,  elle  s'est  mise 
à  la  hauteur  des  besoins  militaires  du  pays, 
une  telle  administration  serait  bien  forte  à 
l'intérieur.  Pour  peu  qu'elle  gouvernât  avec 
modération,  elle  serait  respectable  aux  yeux 
de  tous  les  partis,  car  tous  sentiraient  qu'ils 
ont  besoin  d'elle.  Après  ce  discours,  M.  Ver- 
haegen  renonce  à  la  parole.  M.  Jacques  dé- 
clare qu'il  ne  veut  pas  aller  au  delà  du  projet 
de  1845,  de  crainte  que,  dans  un  avenir  pius 
ou  moins  éloigné,  on  ne  descende,  par  une 
pente  fatale  et  irrésistible,  jusqu'au  règne  du 
sabre.  M.  F.  de  Mérode,  de  son  côté,  sans 
combattre  le  projet,  redoute  l'extension  outrée 
des  dépenses  militaires.  M.  Moreau  partage  ces 
craintes  et  redoute  qu'après  avoir  voté  un  B.  de 
52  millions  sous  la  pression  des  circonstances 
on  n'arrive  à  l'attaquer  de  nouveau  et  à  tout 
remettre  en  question.  —  10.  M.  Manilius 
propose  de  sous-amender  de  la  manière  sui- 
vante l'article  additionnel  proposé  par  le 
m.  a.  :  «  En  attendant  la  révision  des  lois  sur 
la  milice  et  la  réorganisation  des  cadres,  le  Roi 
pourra,  en  cas  de  guerre  ou  si  le  territoire 
est  menacé,  rappeler  à  l'activité  tel  nombre 
de  classes  congédiées  qu'il  jugera  nécessaire 
à  la  défense  du  pays  et  organiser  leur  encadre- 
ment en  nommant  les  officiers.  »  Il  présente  cet 
amendement  pour  le  cas  où  les  propositions 
de  la  s.  c.  seraient  adoptées  et  la  loi  de  1845 
maintenue.  Il  veut  donner  au  gouvernement 
le  moyen  d'avoir  un  accroissement  d'officiers 
au  moment  du  danger.  M.  H.  de  Brouckere, 
m.  a.,  considérant  que  cet  amendement  ne 
sera  mis  aux  voix  que  pour  le  cas  où  la  ques- 
tion du  chiffre  de  100,000  hommes  serait  ré- 
solue négativement,  s'abstient  pour  le  moment 
de  le  combattre.  Quant  au  discours  de  M.  Ma- 
nilius, il  lui  semble  basé  sur  cette  erreur  que 
l'organisation  de  l'armée  et  le  B.  sont  une 
organisation  et  un  B.  pour  le  pied  de  guerre. 
Or,  il  n'en  est  rien  ;  l'organisation  et  le  B. 
sur  lesquels  on  est  appelé  à  voter  sont  éta- 
blis pour  le  pied  de  paix,  mais  pour  un  pied 
de  paix  tel,  qu'il  soit  facile  de  passer  en  très- 
peu  de  temps  au  pied  de  guerre.  M.  Roden- 
bach,  par  prudence  et  par  patriotisme,  votera 
le  projet  du  gouvernement,  mais  il  refuse  de 
s'engager  pour  l'avenir.  M.  de  Baillet-Latour 
aussi  votera  le  projet  parce  qu'il  n'hésite  pas 
à  consentir  à  tous  les  sacritices  demandés 
pour  la  défense  nationale  dans  un  moment  où 


la  paix  semble  moins  assurée  ;  mais  il  regrette 
vivement  que  le  gouvernement  se  soit  décidé 
à  prendre  pour  base  de  l'état  militaire  les 
forces  nécessitées  par  un  moment  de  crise 
politique.  Il  prévoit  que  celte  organisation 
ne  sera  pas  définitive,  et,  dans  l'intérêt  même 
de  l'armée,  il  la  déplore.  M.  Pierre  exprime 
un  regret.  Le  pays  et  l'armée  attendaient  avec 
impatience  la  solution  de  la  grande  question 
agitée  actuellement.  Si  le  projet  de  loi  en 
discussion  est  adopté,  loin  d'établir  l'organi- 
sation militaire  d'une  manière  durable  et  dé- 
finitive, on  rejettera  l'armée  dans  la  perspec- 
tive prochaine  d'un  nouveau  remaniement. 
Cela  arrivera  aussitôt  que  les  chances  de 
guerre  dont  l'Europe  est  menacée  auront  dis- 
paru. Toute  la  situation  militaire  sera  remise 
en  question  parce  qu'elle  sera  anormale.  La 
loi  de  1845  aura  duré  huit  ans.  L'orateur 
doute  fort  que  celle-ci  dure  aussi  longtemps. 
M.  Dumortier  est  heureux  de  voir  qu'une 
grande  majorité  se  prépare  en  faveur  du  pro- 
jet de  loi.  Pour  lui  qui,  craignant  la  rapidité 
des  événements  et  la  désorganisation  possible 
de  l'armée,  s'est  fortement  opposé  à  la  nomi- 
nation de  la  c.  d'enquête,  il  se  félicite  haute- 
ment du  résultat  qu'elle  a  amené,  parce  qu'il 
en  est  sorti  un  examen  beaucoup  plus  appro- 
fondi de  notre  établissement  militaire,  et  que 
la  chambre  se  trouve  à  même  d'émettre  un 
vote  éclairé  sur  la  question  qui  lui  est  sou- 
mise. Comme  l'a  dit  M.  Devaux,  après  ce 
vote  il  restera  encore  beaucoup  à  faire  ;  il 
restera  à  faire  pour  l'armée,  mais  il  restera 
aussi  quelque  chose  à  faire  à  l'intérieur;  ce 
quelque  chose,  c'est  surtout  d'amener  l'affai- 
blissement des  luttes  de  partis.  Le  pays  peut 
périr,  non  pas  seulement  par  une  défense 
militaire  insuffisante  et  mal  organisée,  mais 
encore  par  l'exagération  des  luttes  de  partis 
et  l'affaiblissement  de  l'esprit  public  qu'elles 
engendrent.  Si  la  Belgique  est  menacée  de 
dangers  d'un  côté,  elle  l'est  également  de 
l'autre  ;  car  il  faut  à  un  peuple  une  constitu- 
tion politique  bien  robuste  pour  résister  à  ces 
luttes  ardentes  et  passionnées,  alors  surtout 
qu'elles  s'attachent  aux  principes  les  plus 
sacrés.  L'orateur  regarde  les  luttes  de  partis, 
telles  qu'elles  ont  été  menées  dans  ces  der- 
niers temps,  comme  compromettant  au  plus 
haut  degré  l'existence  nationale,  surtout 
quand  ces  luttes  s'engagent  sur  un  terrain 
aussi  vivace,  aussi  antinational,  aussi  respec- 
table et  sacré  que  celui  où  elles  ne  se  sont- 
que  trop  souvent  placées.  11  adjure  M.  Devaux 
de  faire  entendre  sa  voix  puissante  chez  les 
siens,  afin  de  faire  disparaître  de  ces  luttes 
des  partis  les  questions  religieuses,  sur  les- 
quelles tout  le  monde  devrait  se  trouver  d'ac- 
cord, questions  qui  sont  nationales  par  ex- 
cellence, aussi  nationales  que  celle  de  l'armée 
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elle-même.  La  discussion  étant  close,  il  est 
procédé,  par  appel  nominal,  sur  la  question 
de  savoir  si  la  loi  sera  faite  en  vue  d'un  effec- 
tif de  ioo,()(»o  bommes.  Cette  question  *  si 
résolu»1  affirmativement  par  7-2  \<>i\  contre  21 
et  -2  abstentions.  La  discussion  est  ouverte 
ensuite  sur  la  disposition  additionnelle  sui- 
vante, présentée  par  le  gouvernement  :  «  En 
attendant  la  révision  des  lois  sur  la  milice,  le 
Roi  pourra,  en  cas  de  guerre  ou  si  le  terri- 
toire est  menacé,  rappeler  à  l'activité  tel 
nombre  de  classes  congédiées  qu'il  jugera 
nécessaire  à  la  défense  du  pays,  il  en  sera 
immédiatement  rendu  compte  aux  chambres. 
\  l'avenir,  le  compte  des  miliciens  et  rempla- 
çants avec  la  masse  d'habillement  de  leur 
corps,  ne  sera  apuré  qu'à  l'expiration  des 
deux  années  qui  suivront  leur  libération.  » 
M.  Manilius  avait  proposé  à  cet  article  un 
amendement  qui  vient  à  tomber  par  suite  de 
la  décision  de  la  chambre.  M.  E.  Vandenpee- 
reboom  dit  que  le  chiffre  de  100,000  hommes 
étant  admis,  il  ne  s'agit  plus  que  d'en  rendre 
l'application  la  moins  dure  possible.  Il  a,  à 
cette  lin.  préparé  l'amendement  suivant,  tant 
dans  l'-intérèt  des  personnes  que  dans  celui 
des  communes  :  «  Néanmoins  ne  seront  pas 
soumis  à  cette  disposition  les  hommes  appar- 
tenant à  ces  classes  et  qui  seraient  mariés,  ou 
veufs  avec  entants,  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  »  M.  H.  de  Brouc- 
kere,  m.  a.,  se  rallie  en  principe  à  cet  amen- 
dement, et  M.  Piercot,  m.  /'.,  propose  de 
formuler  la  disposition  en  ces  termes  :  «  Les 
conséquences  du  rappel  des  classes  libérées 
en  ce  qui  concerne  les  obligations  des  rem- 
placés et  des  remplaçants,  seront  réglées 
d'après  les  principes  de  la  loi  du  28  septem- 
bre 1831.  »  Cette  dernière  loi,  comme  consé- 
quence de  celle  du  22  septembre,  qui  avait 
rappelé  la  classe  libérée  de  1826,  a  fixé  les 
obligations  des  remplaçants  et  des  remplacés 
d'une  manière  équitable.  On  propose  d'en 
appliquer  les  principes  à  la  loi  actuelle.  En 
deux  mots,  on  étend  au  rappel  proposé  les 
exemptions  de  la  loi  de  1851.  M.  E.  Yanden- 
peereboom  retire  son  amendement,  et  celui  du 
m.  est  renvoyé  à  la  s.  c.  La  chambre  adopte 
ensuite  les  articles  relatifs  aux  cadres  de  la 
section  d'activité  et  de  la  section  de  réserve. 
A  propos  de  l'organisation  intérieure  des 
corps,  M.  Thiéfry  présente  un  amendement 
qui  tend  à  fixer  par  la  loi  le  minimum  des 
unités  en  temps  de  paix,  et  M.  IL  de  Brouc- 
kere.  m.  a.t  considérant  que  le  principe  de 
l'effectif  de  100,000  hommes  sur  pied  de 
guerre  et  de  la  loi  des  cadres  a  été  adopté, 
et  en  attendant  le  vote  définitif,  demande  à  la 
chambre  de  décider  que  les  sections  s'occu- 
peront du  B.  de  la  guerre,  qui  est  la  loi  d'ap- 
plication du  principe  que  l'on  vient  de  voler. 


—  11.  Les  articles  concernant  le  service  des 
miliciens  sont  adoptés,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  E.  Yandenpeere- 
boom.  David,  IL  de  Brouckere,  01.  <t.,  Le- 
lièvre,  Moreau,  Orban,  Manilius  et  Thiéfry, 
puis  la  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Thiéfry,  Lelièvre,  Manilius,  r.,  Il.de 
Brouckere,  m.  a.,  et  de  la  Goste,  rejette,  par 
7i  voix  contre  11  et  6  abstentions,  l'amende- 
ment de  M.  Thiéfry,  tendant  à  déterminer 
par  la  loi  le  minimum  de  l'effectif  en  temps  de 
paix.  Enfin,  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  71  voix  contre  21  et  2  absten- 
tions.— 17.  Le  crédit  provisoire  de  4  millions 
et  les  projets  de  transferts  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité. —  18.  M.  Dumon,  r.  *.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  — 21.  Dans 
la  discussion  de  ce  B.,  M.  Van  Renynghe  de- 
mande que  le  gouvernement  rende  sa  gar- 
nison à  Ja  ville  d'Ypres,  qui  en  a  possédé 
une  pendant  ôi)  ans.  M.  Thiéfry,  ne  voulant 
pas  mettre  d'entraves  à  l'adoption  du  B. 
de  1853,  ne  propose  aucun  changement  pour 
l'exercice  courant.  Il  demande  seulement  que 
le  B.  de  1854  comprenne  toutes  les  dépenses 
à  faire  ;  et  afin  que  la  chambre  puisse  expri- 
mer sa  volonté  à  cet  égard,  il  propose  une 
réduction  de  700  fr.  sur  les  frais  d'adminis- 
tration, dont  l'excédant  disponible  est  versé 
dans  la  masse  des  recettes  et  dépenses  impré- 
vues. L'adoption  de  cet  amendement  aura 
pour  conséquence  la  suppression  de  la  masse 
noire  :  le  rejet,  au  contraire,  serait  la  consé- 
cration de  son  existence.  M.  Servaes,  c.  r., 
répond  que  cette  masse  a  existé  de  tout  temps 
et  rend  de  grands  services  à  l'administration 
militaire.  M.  de  Baillet-Latour  demande  que 
le  gouvernement,  qui  a  fait  raser  les  fortifica- 
tions de  Philippeville,  cède  à  la  commune  le 
terrain  sur  lequel  elles  étaient  construites. 
M.  David  déclare  qu'il  votera  contre  le  B.  de 
la  guerre,  parce  que  les  circonstances  poli- 
tiques n'exigent  pas  une  dépense  si  con- 
sidérable et  que  la  situation  financière  ne  la 
permet  pas.  M.  Jouret  réclame  une  augmen- 
tation de  garnison  pour  la  ville  d'Ath,  qui  a 
contracté  un  emprunt  de  50,000  fr.  pour 
l'appropriation  de  ses  casernes.  L'amende- 
ment de  M.  Thiéfry  est  combattu  par  MM.  Du- 
mon, r.,  Renard,  c.  r.,  Servaes,  c.  r.,  et 
appuyé  par  MM.  Osy  et  Manilius.  Les  orateurs 
du  gouvernement  ayant  promis  que,  désor- 
mais, on  fournirait  chaque  année  à  la  cour 
des  comptes  l'état  des  recettes  et  dépenses 
imprévues,  M.  Thiéfry  retire  son  amendement. 
M.  Prévinaire  demande  ensuite  que  la  fourni- 
ture des  poudres  soit  mise  en  adjudication 
publique.  MM.  Servaes,  c.  /•.,  Benard,  r.  r., 
de  Mérode  et  Mercier  font  observer  que  la 
fabrication  des  poudres  doit  être  surveillée 
par  les  officiers  d'artillerie  et  exige  un  certain 
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secret.  Les. articles  du  D.  sont  ensuite  adop- 
tés sans  débat,  et  l'ensemble  voté  par  59  voix 
contre  6  et  1 1  abstentions.  —  24.  M.  Liedts, 
?».  /'.,  dépoôe  un  projet  de  loi  qui  autorise  le 
m.  /".  à  mettre  en  vente,  à  mesure  que  la  re- 
mise lui  en  sera  faite,  les  terrains  et  bâti- 
ments, maintenant  inutiles,  des  places  fortes  à 
démolir,  et  à  ouvrir  au  m.  g.  un  crédit  de 
5,500,000  fr.  pour  continuer  les  travaux 
de  démolition  de  ces  mêmes  places.  — 
25.  M.  Thiéfry,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  règle  les  conditions 
d'admission  et  d'avancement  dans  les  armes 
spéciales.  —  27.  M.  Anoul,  m.  g.,  présente 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'admission  dans  le 
service  de  santé  de  l'armée.  —  51.  Le  projet 
relatif  à  l'avancement  dans  les  armes  spé- 
ciales est  adopté  à  l'unanimité. 

1er  juin.  M.  Thiéfry,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  régler  les  conditions  d'admission  dans  le 
service  de  santé  de  l'armée.  —  5.  Il  dépose 
également  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit 
de  5,500,000  fr.  au  département  de  la  guerre 
pour  travaux  de  démolition  de  plusieurs 
places  fortes  et  pour  accroissement  du  maté- 
riel du  génie  et  de  l'artillerie.  —  9.  Le  projet 
de  loi  relatif  à  l'admission  dans  le  service  de 
santé  de  l'armée  est  adopté  à  l'unanimité. 
Dans  la  discussion  du  crédit  pour  les  travaux 
de  démolition  des  places  fortes,  M.  A.  Van- 
denpeereboom  réclame  une  compensation 
pour  la  ville  d'Ypres,  dont  on  a  résolu  de 
raser  les  remparts.  11  demande  qu'à  défaut 
de  garnison,  on  y  établisse  l'école  d'équita- 
tion.  Ces  réclamations  sont  appuyées  par 
MM.  Van  Renynghe,  E.  Vandenpeereboom  et 
Malou.  Celui-ci  demande  que  la  ville  d'Ypres 
ne  soit  plus  comprise  dans  le  rayon  de  la 
douane.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  dit  que 
le  gouvernement  fera  tous  ses  efforts  pour 
accorder  une  compensation  à  cette  ville,  et 
M.  Liedts,  m.  f.,  ajoute  qu'il  examinera  avec 
bienveillance  la  question  soulevée  par  M.  Ma- 
lou. M.  Lelièvre  demande  que  l'on  comble  les 
fossés  de  la  place  de  Namur  près  de  la  station 
du  chemin  de  fer.  Le  projet  de  loi  est  ensuite 
adopté  par  58  voix  contre  4  et  5  absten- 
tions. 

IMPOTS. 

17  novembre.  M.  Lelièvre  dépose  une  pro- 
position de  loi  aux  termes  de  laquelle  les 
actes  de  déguerpissement  seront  exempts  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  quand  la  va- 
leur des  loyers  ou  fermages  n'excédera  pas 
100  fr.  —  18.  Cette  proposition  est  dévelop- 
pée par  son  auteur  et  prise  en  considéra- 
tion. 

26  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  H.  de 
Baillet,  r.  c,   la  chambre  renvoie  au  m.  j. 


une  pétition  de  M.  Nicolaï,  de  Stavelot,  qui 
demande  une  loi  qui  dispense  les  ouvriers 
nécessiteux,  en  faveur  desquels  il  compte 
faire  un  testament,  de  payer  le  droit  de  suc- 
cession de  ce  chef. 

28  jrrricr.  M.  Deliége,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Le- 
lièvre, déposée  dans  la  séance  du  17  no- 
vembre. 

9  mars.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Faider,  m.j.,  de  Muelenaere,  Roden- 
bach,  Moncheur,  Deliége,  r.,  Manilius  et 
Vander  Donckt,  adopte  une  motion  de  M.  de 
Muelenaere,  tendant  à  renvoyer  la  proposi- 
tion au  m.  j.,avec  invitation  de  présenter  un 
projet  de  loi  dans  le  courant  de  la  session  sui- 
vante. 

INDUSTRIE. 

4  février.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  prorogeant  d'un  mois  la  loi 
relative  aux  primes  pour  la  construction  de 
navires.  —  18.  M.  Yermeire,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  25.  11 
résulte  des  déclarations  de  M.  H.  de  Brouc- 
kere, m.  a. y  que  le  gouvernement  n'a  pas 
l'intention  de  proposer  le  rétablissement  des 
primes  ;  il  se  borne  à  proposer  l'application 
de  la  loi  existante  à  un  ou  deux  navires 
actuellement  en  construction.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Orban,  H.  de 
Brouckere,  m. a.,  Osy,  Yilain  XIIII,  Yermeire 
et  Ad.  Roussel,  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
56  voix  contre  8. 

9  mars.  A  propos  d'une  pétition  d'indus- 
triels de  Gand,  qui  demandent  qu'on  règle 
par  une  loi  les  heures  de  travail  dans  les 
manufactures,  MM.  T'Kint  de  Naeyer,  Mani- 
lius, Delehaye  et  Dumortier  invitent  le  gou- 
vernement à  faire  connaître  l'état  de  cette 
question,  sur  laquelle  un  rapport  a  été  fait 
en  1848.  M.  Piercot,  m.  i.,  répond  qu'en 
ce  qui  concerne  la  limitation  du  travail,  il 
faut  distinguer  entre  celui  des  enfants  et  des 
femmes  d'une  part,  et  celui  des  adultes  de 
l'autre.  Le  gouvernement  cherchera  à  conci- 
lier les  droits  de  l'humanité  avec  le  principe 
de  la  liberté  du  travail,  et  examinera  s'il  y  a 
lieu  de  soumettre  à  la  chambre  des  mesures 
législatives. 

50  avril.  M.  de  la  Coste,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  pétition  de  plusieurs  chefs 
d'établissements  industriels  à  Gand,  deman- 
dant une  loi  qui  règle  les  heures  de  travail  des 
ouvriers. 

51  mai.  M.  Faider,  m.j.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  dépar- 
tement de  la  justice  un  crédit  de  550,000  fr. 
à  titre  d'avance,  pour  être  affecté  à  la  fabri- 
cation de  toiles  pour  l'exportation,  dans  les 
prisons.  Ce  projet  a  pour  but  d'assurer  le 
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travail  dans  la  prison  de  Saint- Bernard. 
'juin.  M.  Moreau,  r.  s.  <•..  présente  le  rap- 
port surcel  objet.  10.  Le  crédit  est  adopté 
a  l'unanimité,  après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Coomans,  Faider,  m/../.,  Roden- 
bach  el  Loos,  d'où  il  résulte  que  la  c.  de  la 
piis,. m  de  Saint-Bernard  ne  continuera  plus 
I  confier  au  dehors,  à  des  industriels  privés, 
le  travail  dont  le  produit  est  destiné  à  Tex* 
portation. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

in  iéoembrt.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Peroeval,  r,  c.,  appuyées  par  M.  Ansiau,  la 
chambre  renvoie  au  m.  i.  une  pétition  du 
collège  des  bourgmestre  et  écbevins  d'En* 
gbien,  relative1  à  l'interprétation  de  l'arti- 
cle -2."  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire.  — 
ti.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur , 
M.  Ad.  Roussel  prononce  un  discours  sur 
l'intervention  de  l'Etat  en  matière  d'enseigne- 
ment. Il  voudrait  voir  restreindre  cette  inter- 
vention dans  des  limites  .plus  étroites,  et  di- 
minuer le  nombre  des  examens  et  des 
diplômes.  D'après  lui,  la  moitié  de  la  Bel- 
gique est  appelé  à  examiner  l'autre  moitié.  Il 
réclame  aussi  la  céforme  de  la  loi  en  ce  qui 
concerne  la  collation  des  grades  académiques 
et  le  rétablissement  d'un  jury  central  unique 
a  la  place  du  jury  combiné.  M.  Dumortier,  de 
son  côté,  demande  que  la  loi  sur  renseigne- 
ment supérieur  soit  modifiée  en  ce  qui  con- 
cerne la  collation  des  bourses,  qui  sont  attri- 
buées exclusivement  aux  élèves  qui  fréquentent 
les  universités  de  l'Etat.  M.  Verhaegen  com- 
bat les  doctrines  de  M.  Roussel  et  les  consi- 
dère comme  hostiles  à  la  civilisation.  M.  Ad. 
Roussel  répond  que  le  gouvernement  n'est 
pas  la  civilisation.  M.  Verhaegen  se  prononce 
ensuite  en  faveur  de  la  révision  de  la  loi 
de  1842  sur  l'enseignement  primaire.  MM.  de 
Theuxet  Dumortier  combattent  ces  idées  et 
réclament  l'exécution  de  la  loi  de  1850  sur 
l'instruction  moyenne  quant  à  renseigne- 
ment religieux.  —  iô.  M.  Piercot,  m.  i.,  dé- 
clare qu'en  ce  qui  concerne  la  loi  de  1842, 
le  gouvernement  est  résolu  à  maintenir  le 
sttiiu  qito.  Il  se  déclare  ensuite  le  partisan 
de  la  loi  de  ls:>o  et  de  son  exécution  com- 
plète. Il  espère  être  a  même  d'obtenir  le 
concours  du  clergé;  mais,  dans  les  négocia- 
tions qui  pourront  s'ouvrir,  il  n'abandonnera 
rien  de  ce  qui  touche  au  droit  et  a  la  dignité 
de  l'Etat.  M.  Malou  représente  la  loi  de  1850 
comme  une  loi  de  parti,  par  conséquent  éphé- 
mère, et  il  voudrait  y  voir  substituer  une  loi 
de  transaction  comme  l'a  été  celle  de  l8i-2. 
L'enseignement  religieux  est  un  besoin  social, 
et  >i  on  I»'  supprimait  de  l'instruction  pri- 
maire.  ;ui    bout    de    peu    de    temps   les  neuf 


dixièmes dCfl  écoles  seraient  désertes.  M.  Ko- 
gier  espère  ((lie  son  successeur  sera  plus 
heureux  que  lui  dans  ses  efforts  auprès  du 
Clergé;  en  attendant  il  accorde  sa  Confiance 
au  ministre  à  cause  de  la  volonté  qu'il  a  ma- 
nifestée de  faire  respecter  les  droits  de  l'Etat. 
I  i.  M.  de  la  Coste  s'applaudit  (b;  la  pro- 
messe faite  par  le  ///.  i.  de  ne  pas  toucher  à 
la  loi  de  1842.  M.  F.  de  Mérode  considère  la 
loi  de  1850  comme  une  absurdité  contre  na- 
ture qui  ne  produira  jamais  que  le  chaos  moral, 
et  il  reconnaîtra,  par  un  hommage  complet,  le 
savoir-faire  du  m.  i.,  s'il  parvient  à  surmon- 
ter les  difficultés  qui  en  découlent.  M.  Ver- 
haegen renouvelle  ses  critiques  au  sujet  de  la 
loi  de  1812,  et  la  considère  comme  la  néga- 
tion de  la  liberté  des  cultes.  Aussi  voudrait-il 
y  voir  introduire  le  principe  de  la  loi  de  1850. 
M.  Vanden  Branden  de  Heeth  se  plaint  de  ce 
que  le  gouvernement  n'ait  pas  encore  approuvé 
la  décision  unanime  du  conseil  communal  de 
Malines,  accordant  son  patronage  à  un  col- 
lège de  cette  ville.  M.  Dumortier  défend  con- 
tre M.  Verhaegen  le  système  de  la  loi 
de  18i2,  et  constate  que  la  pensée  de  la 
soumettre  à  une  révision  ne  rencontre  pas 
d'écho  dans  la  Chambre.  Il  dénonce  ensuite 
comme  un  acte  de  vengeance  politique  la 
révocation  d'un  professeur  de  l'athénée  de 
Tournai,  M.  Wilbaux,  à  qui  le  ministère  pré- 
cédent en  aurait  voulu  parce  qu'il  avait  sou- 
tenu à  Tournai,  en  1851,  la  réélection  de 
M.  Dumon-Dumortier.  M.  Piercot,  m.  /.,  af- 
firme que  la  politique  a  été  tout  à  fait  étran- 
gère à  cette  destitution.  —  15.  M.  Devaux 
défend  la  loi  de  1850,  et  en  refait  l'histori- 
que, à  l'effet  de  montrer  les  exigences  crois- 
santes du  clergé,  parce  que  la  guerre  à  l'ensei- 
gnement de  l'Etat  est  surtout  une  question  de 
concurrence.  Aussi  l'orateur,qui  désire  vive- 
ment que  l'on  s'entende  avec  l'épiscopat  sur 
l'exécution  de  l'article  8,  a-t-il  la  conviction 
qu'on  n'y  réussira  pas.  M.  Lelièvre  défend 
également  le  principe  de  la  loi  sur  renseigne- 
ment moyen;  il  espère  voir  intervenir  une 
transaction  honorable  qui  concilie  l'interven- 
tion du  clergé  avec  les  droits  du  pouvoir  civil, 
et  se  déclare  partisan  d'une  transaction  dans 
laquelle  on  maintiendra  intactes,  à  la  fois,  les 
lois  de  1843  et  de  1850.  M.  Osy  réclame 
l'exécution  de  l'article  8  de  cette  dernière  loi, 
et  demande  que  Ton  fasse  connaître  les  termes 
dans  lesquels  la  ville  de  Bruxelles  s'est  en- 
tendue  avec  le  clergé  pour  ses  écoles  moyennes. 
M.  Piercot,  m.  /.,  répond  qu'il  ne  connaît 
pas  de  convention  de  ce  genre.  Il  y  a  eu  un 
engagement  purement  verbal.  Il  répète  que 
le  gouvernement  fera  tout  cequiesi  possible 
pour  arriver  a  une  entente,  sans  abdiquer  les 
droits  de  l'Etat,  il  ajoute  que  le  patronage 
accordé  au  collège  de  Malines  peut  être  con- 
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sidéré  comme  provisoirement  admis,  en  at- 
tendant une  résolution  définitive.  MM.  Du- 
mortier  et  Malou  soutiennent  que  si  les  né- 
gociations ouvertes  par  le  précédent  cabinet 
n'ont  pas  abouti,  c'est  la  faute  du  ministère, 
qui  ne  désirait  pas  les  voir  aboutir,  et  delà 
loi,  qui  est  mauvaise,  en  ce  qu'elle  admet 
l'existence  de  collèges  mixtes,  contre  lesquels 
l'Eglise  s'est  toujours  élevée.  M.  Lebeau  est 
d'avis  que  l'on  affaiblit  le  gouvernement  en 
laissant  entendre  que  si  les  négociations 
n'aboutissent  pas,  il  faudra  changer  la  loi.  11 
croit  en  outre  que  des  négociations  verbales 
auront  plus  de  succès  que  des  négociations 
par  correspondance;  puis  il  met  le  clergé  en 
garde  contre  la  prétention  de  vouloir  dominer 
l'Etat.  Cette  prétention,  affichée  en  France 
sous  la  restauration,  a  été  la  cause  du  renver- 
sement du  trône  en  4830.  —  Dans  cette 
même  séance,  M.  Ad.  Roussel  maintient,  con- 
tre M.  Devaux,  sa  thèse  hostile  à  l'interven- 
tion exagérée  de  l'Etat  dans  le  domaine  de 
l'instruction  publique. — 16.  M.  Piercot,  m.?'., 
propose  de  transférer  à  l'article  relatif  aux 
écoles  moyennes  le  crédit  de  45,000  fr., 
destiné  aux  bourses  affectées  aux  écoles  pri- 
maires supérieures.  Après  quelques  réserves 
de  M.  Dumortier,  ce  transfert  est  adopté. 
MM.  Osy,  Dumortier  et  Orban  reprochent  en- 
suite à  M.  Rogier  d'avoir  accordé,  et  au  minis- 
tère actuel  de  continuer  un  secours  de  200  fr. 
à  un  prêtre  défroqué,  l'abbé  Reeckman,  prin- 
cipal du  collège  de  Bruges  en  4850,  démis- 
sionné à  cette  époque,  et  rédacteur  d'un 
journal  socialiste  intitulé  :  le  Franc  de  Bruges. 
M.  Rogier  répond  qu'il  s'agit  d'un  vieillard 
qui  avait  droit  à  un  secours  à  cause  de  ses 
anciennes  fonctions,  et  avec  qui  il  n'a  jamais 
eu  de  rapports.  M.  Piercot,  m.  i.,  donne  des 
explications  analogues.  M.  Dumortier  espère 
que  la  cour  des  comptes,  avertie  par  cette  dis- 
cussion, refusera  à  l'avenir  de  liquider  la 
somme  allouée  à  cet  individu.  M.  Orban 
accuse  ensuite  M.  Rogier  d'avoir  nommé 
professeur  à  l'école  d'agriculture  de  Marche 
un  vétérinaire,  pour  qu'il  combattît,  dans  son 
journal  intitulé  Y  Agriculteur,  sa  candidature  à 
lui  (M.  Orban).  M.  Rogier  repousse  formelle- 
ment cette  accusation  ;  il  déclare,  en  outre, 
qu'il  n'a  jamais  subsidié  de  journalistes,  et 
s'engage  à  prouver,  au  besoin,  que  ses  adver- 
saires l'ont  fait  à  diverses  reprises.  M.  Pier- 
cot, m.  ?'.,  répondant  à  M.  de  Mérode,  s'engage 
a  veiller  à  ce  qu'on  ne  remplace  pas  les  an- 
ciennes grammaires  par  des  traités  nouveaux, 
qui  rendent  l'instruction  plus  difficile.  — 
M.  Orban  signale  ensuite  un  fait  qui  lui  paraît 
contraire  «à  l'exécution  loyale  de  la  loi 
de  4842.  En  annexant  à  certaines  écoles 
moyennes  une  section  préparatoire,  on  ar- 
rivé à  supprimer  des  écoles  primaires,  et  à 


priver  en  même  temps  des  élèves  de  l'ensei- 
gnement religieux.  L'orateur  y  voit  une  rai- 
son de  plus  pour  hâter  la  conclusion  d'un 
arrangement  qui  permette  d'exécuter  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  de  4850.  —  Un  débat  s'engage 
ensuite  entre  MM.  Matthieu,  C.  de  Brouckere, 
Le  lion,  A.  Yandenpeereboom  et  Rogier  sur 
l'interprétation  de  l'article  23  de  la  loi 
de  4842  sur  la  part  contributive  des  com- 
munes dans  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. —  47.  Au  début  de  la  séance,  M.  Ro- 
gier déclare  absolument  faux  le  fait  de  la 
nomination  du  professeur  de  l'école  d'agri- 
culture de  Marche,  dont  il  a  été  question  la 
veille.  Il  ajoute  que  si  les  élèves  des  écoles 
moyennes  sont  privés  d'enseignement  reli- 
gieux, c'est  la  faute  du  clergé.  Le  débat  con- 
tinue, sur  l'interprétation  de  l'article  23  de  la 
loi  de  1842,  entre  MM.  Lebeau,  A.  Yanden- 
peereboom, Moncheur,  Piercot,  m.  i.,  de 
Muelenaere,  C.  Rousselle,  de  Man  d'Atten- 
rode  et  Mascart.  M.Matthieu  dépose  une  pro- 
position tendant  à  inviter  le  gouvernement  à 
présenter  un  projet  de  loi  qui  tranche  la 
question.  Il  la  retire  après  l'engagement  pris 
par  le  m.  i.  d'examiner  à  nouveau  la  question 
relative  aux  obligations  des  communes.  — 
20.  M.  Allard  interpelle  le  gouvernement  sur 
un  fait  qui  vient  de  se  passer  à  Tournai,  où 
les  professeurs  de  l'athénée  auraient  été 
expulsés  du  chœur  de  la  cathédrale  lors  du 
Te  Deum  du  16  décembre.  M.  Piercot,  m.  i., 
répond  qu'il  n'a  pas,  à  ce  sujet,  de  renseigne- 
ments officiels.  M.  Orban  ajoute  que  les  pro- 
fesseurs n'ont  pas  été  expulsés.  On  s'est  borné 
à  ne  pas  les  inviter. 

28  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Jac- 
ques, r.  c,  la  chambre  ordonne  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements  d'une  pétition  du 
conseil  communal  d'Ensival,  qui  proteste 
contre  l'interprétation  donnée  par  le  dépar- 
tement de  l'intérieur  à  l'article  25  de  la  loi 
sur  l'instruction  primaire. 

4er  février.  M.  de  Perceval  demande  au 
gouvernement  des  explications  sur  l'incident 
qui  s'est  produit  «à  Tournai,  le  46  décembre, 
à  l'occasion  du  Te  Deum.  M.  Piercot,  m.  i., 
répond  qu'il  y  a  eu  un  malentendu  au  sujet 
de  l'interprétation  du  décret  du  24  messidor 
an  xn,  et  qu'il  résulte  des  déclarations  faites 
par  l'évêque  de  Tournai  que  des  mesures 
seront  prises  pour  empêcher  ces  difficultés  de 
renaître  à  l'avenir.  M.  de  Perceval  se  déclare 
satisfait  de  ces  explications,  et  M.  Lelièvre 
invite  le  gouvernement  à  régler  par  une  loi 
la  question  des  préséances. — 22.  M.  Piercot, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  accor- 
der une  dernière  dispense  du  grade  d'élève 
universitaire.  —  24.  M.  Veydt,  r.  s.  c,  con- 
clut cà  l'adoption  de  ce  projet,  —  25.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité. 


JUSTICE. 

lii  novembre.  M.  Faider,  m.  ./'..  dépose  ml 
projet  de  loi  tendant  à  transférer  dans  la 
commune  de  Bottelaere  le  chef-lieu  du  can- 
ton de  justice  de  paix  d'Oo'sterzeele.  —  Il 
dépose  également  un  projet  portant  interpré- 
tation de  l'article  18  de  la  loi  du  12  mars  isis, 
sur  l'art  de  guérir. 

ii  décembre.  M.  Lelièvre,  r.c,  présente  le 
rapport  surce  projet  de  loi.  —  20.  M.  Faider, 
m.  /.,  dépose  un  projet  prorogeant  le  terme 
tixé  pour  la  révision  dos  tarifs  en  matière  cri- 
minelle. 

1S  janvier.  M.  Faider,  m.  ./'.,  dépose  un 
projet  do  Ici  portant  interprétation  de  l'arti- 
cle 1  1  de  la  loi  du  25  mars  1841,  sur  la  com- 
pétence civile.  —  10.  La  chambre  aborde  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'art  de 
guérir.  D'après  ce  projet,  est  qualifiée  exer- 
cice illégal  de  l'art  de  guérir,  la  prescription 
ou  la  remise  d'un  remède  quelconque,  dans 
un  but  de  spéculation  ou  de  charité,  par  une 
personne  quelconque,  quelle  prenne  ou  non 
le  titre  de  (lecteur.  La  s.  c,  propose,  au  con- 
traire, de  décider  que  la  distribution  habi- 
tuelle et  gratuite  d'un  remède  inoffensif  ne 
constitue  pas  l'exercice  illégal  de  l'art  de 
guérir.  Il  s'agit  de  la  distribution  gratuite 
d'un  onguent  pour  les  maladies  des  yeux,  par 
.M.  Kervyn,  propriétaire  à  Gand).  Le  projet 
de  la  s.'c,  auquel  le  gouvernement  ne  se 
rallie  pas,  est  soutenu  par  MM.  Vander 
Donckt,  Lelièvre,  r.,  et  F.  de  Mérode,  et 
combattu  par  MM.  Rodenbach,  Thienpont, 
Faider,  m.  j.  M.  Van  Overloop  propose  un 
amendement  aux  termes  duquel  on  ne  puni- 
rait que  les  personnes  non  qualitiées,  qui 
fonl  profession  de  l'art  de  guérir.  Cet  amende- 
ment est  appuyé  par  M.  Dumortier.  — 20.  La 
discussion  continue  entre  MM.  Faider,  m.j., 
Lelièvre,  r.,  et  de  Theux.  —  21.  M.  Moreau, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  con- 
cernant la  révision  des  tarifs  en  matière  cri- 
minelle. —  Reprenant  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  l'art  de  guérir,  la  chambre  entend 
encore  à  ce  sujet  MM.  De  Haerne,  de  Mérode, 
de  Steenhaiilt,  Rodenbach,  Van  Overloop, 
Pierrot,  m.  i.,  et  Thibaut.  Puis,  la  discussion 
étant  cluse,  l'assemblée  rejette,  par  45  voix 
contre 29,  l'amendement  de  M.  Van  Overloop; 
par  16  voix  contre  27  et  une  abstention,  celui 
de  la  s.  c.\  par  "I  voix  contre  2  et  une  absten- 
tion, un  amendement  de  M.  Lelièvre,  et 
adopte,  par  11  voix  contre  25,  le  projet  du 
gouvernement.  —25.  Le  projet  de  loi  con- 
cernant la  révision  des  tarifs  en  matière  cri- 
minelle est  adopté  à  l'unanimité. — 28.  M.  Le- 
lièvre, r.  c.  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  a  l'interprétation  de  l'article  il 
de  la  loi  de  1851  sur  la  compétence  civile. 
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I»  février.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  a 
l'unanimité.  —  17.  M.  Magherman,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  axant 
pour  objet  de  transférer  à  Rottelaere  le  chef- 
lieu  du  canton  d'Ooster/.eele.  La  c.  conclut  au 
rejet. 

1"  mars.  M.  Faider,  m.  j.,  dépose  le  rap- 
port sur  la  situation  des  écoles  de  réforme  et 
des  établissements  d'aliénés.  —  5.  Répon- 
dant à  MM.  Roussel  et  Dumortier,  M.  Faider, 
m.  j.,  dit  que  d'ici  à  peu  de  jours,  il  présen- 
tera un  projet  de  loi  portant  augmentation  du 
personnel  de  la  cour  d'appel  de  Rruxelles.  — 
5.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Faider,  m.  j.,  de  Muelenaere,  Maertens 
et  Magherman,  le  projet  relatif  «à  la  justice  de 
paix  d'Oosterzeele  est  rejeté  par  45  voix 
contre  30. 

5  avril.  M.  Faider,  m. ,/'.,  dépose  un  projet 
de  loi  aux  termes  duquel  les  parties  de  terri- 
toire détachées  des  cantons  d'Ixelles  et  de 
Saint-Josse-ten-Noode  et  réunies  à  la  ville  de 
Rruxelles,  par'suite  de  l'annexion  du  quartier 
Léopold,  continueront  à  ressortir  à  ces  can- 
tons sous  le  rapport  judiciaire.  —  6.  M.  Mer- 
cier, r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi.  La  chambre  ayant  décrété  l'urgence, 
la  discussion  est  ouverte.  M.  Lelièvre  trouve 
extraordinaire  qu'un  territoire  faisant  partie 
delà-capitale  sous  le  rapport  administratif 
continue  de  ressortir  à  des  cantons  ruraux 
sous  le  rapport  judiciaire.  M.  Faider,  m.j., 
fait  observer  qu'il  s'agit  d'une  situation  toute 
provisoire.  Qu'on  décrète  l'annexion  de  tous 
les  faubourgs  à  la  capitale,  ou  qu'on  décide 
que  cette  annexion  générale  n'aura  pas  lieu, 
l'organisation  des  cantons  dlxelles  et  de 
Saint-Josse-ten-Noode  devra  subir  une  modi- 
fication dans  un  bref  délai.  M.  Piercot,  m.  i., 
répondant  à  M.  Rogier,  dit  que,  par  suite  de 
la  promulgation  de  la  loi,  la  partie  cédée  de 
Saint-Josse-ten-Noode  appartiendra  à  la  com- 
mune de  Rruxelles.  Les  électeurs  de  cette 
partie  voteront  donc  avec  les  habitants  de 
Rruxelles;  quant  à  la  garde  civique,  la  garde 
étant  organisée  par  commune,  la  section  dé- 
tachée de  Saint-Josse-ten-Noode, faisant  partie 
de  la  communede  Rruxelles,  prendra  part  aux 
élections  et  remplira  les  devoirs  de  la  garde 
civique  avec  les  habitants  de  Rruxelles.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
19.  M.  Faider,  m. ./.,  dépose  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'augmentât  ion  du  personnel  de  la 
cour  d'appel  de  Rruxelles  et  du  personnel  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville. 
Fn  même  temps  il  est  donné  lecture  d'une 
proposition  de  loi  de  MM.  Ad.  Roussel,  Ver- 
baegen.Orts,  Laubry,de  SteenhaulCThiéfry, 
Cans,  Prévinaire  et  Anspach  tendant  à  com- 
poser la  cour  d'appel  de  RruXfJIes  de  28  mem- 
bres et  le  tribunal  de  ln'  instance  de  15  mem- 
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bres.  Après  quelques  mots  de  M.  Faider, 
m.  /.,  qui  fait  observer  que  cette  proposition 
devient  sans  objet,  elle  est  retirée  par  leurs 
auteurs.  —  21.  MM.  de  Muelenaere  et 
Ad.  Roussel  demandent  que  le  m.  j.  soit 
invité  à  faire  parvenir  à  la  chambre,  dans  le 
plus  bref  délai,  le  tableau  du  mouvement  des 
affaires,  tant  civiles  que  répressives,  qui  ont 
été  portées  devant  la  cour  d'appel  et  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bruxelles, 
pendant  la  période  décennale  de  1843  à  1855, 
plus  le  tableau  comparatif  par  catégorie  du 
mouvement  des  affaires  portées  et  jugées, 
pendant  cette  même  période,  devant  les  autres 
cours  d'appel.  M.  Lelièvre  espère  que  le  m. 
ne  perdra  pas  de  vue  les  exigences  du  service 
à  Liège  et  à  Namur. 

21  mai.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'aug- 
mentation du  personnel  de  la  cour  d'appel  et 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles. 
—  26.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  après 
avoir  entendu  MM.  Lelièvre,  Delehave,  Faider, 
m.  /'.,  Osy,  Ch.  Rousselle,  Ad.  Roussel,  Du- 
mortier,  Moreau,  Verhaegenet  de  Muelenaere, 
la  chambre  adopte  un  amendement  de  M.  Ad. 
Roussel  tendant  à  porter  à  28,  au  lieu  de  25,  le 
nombre  des  membres  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles.  L'article  2,  portant  que  le  parquet 
de  la  coursera  augmenté  d'un  avocat  général, 
est  adopté  sans  débat.  A  l'article  5  du  projet, 
aux  termes  duquel  la  première  nomination 
aux  places  de  conseiller  auxquelles  il  y  aura 
lieu  de  pourvoir  en  vertu  de  la  présente  loi, 
sera  faite  par  le  Roi,  MM.  Orban,  Dumortier, 
Verhaegen  et  E.  Vandenpeereboom  soulèvent 
la  question  de  constitutionnalité.  Leurs  ob- 
servations sont  combattues  par  MM.  Lelièvre 
et  Faider,  m./.,  mais  l'article  n'est  pas  adopté. 
Il  en  est  de  même  de  l'article  4  :  «  Le  per- 
sonnel du  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  est  augmenté  de  deux  juges,  d'un 
substitut  du  procureur  du  roi  et  d'un  juge 
suppléant,  »  après  quelques  observations  de 
M.  Magherman.— 27.  Au  second  vote,  l'amen- 
dement aux  termes  duquel  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  comprendra  un  premier  prési- 
dent, 5  présidents  de  chambre  et  28  conseil- 
lers, est  maintenu  par  46  voix  contre  24.  Le 
rejet  de  l'article  5  est  également  maintenu. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
61  voix  contre  6. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

1er  décembre.  M.  Osy  demande  l'impression 
des  documents  communiqués  par  le  gouver- 
nement a  la  8.  c.  du  B.  de  l'intérieur  relati- 
vement aux  dépenses  faites  en  1851,  sur  le 
tonds  des  lettres  et  des  sciences.  —  17.  La 
chambre  décide  que  la  discussion  sur  l'emploi 
de  ce  fonds  sera  réservée  jusqu'à  la  discus- 


sion d'un  prochain  crédit  supplémentaire. 
Un  débat,  auquel  prennent  part  MM.  Osy,  Ro- 
gier,  Malou,  Devaux,  deTheux,  C.  de  Brouc- 
kere,  de  Man  d'Attenrode,  Dumortier,  Loos 
et  Orts,  s'engage  sur  la  façon  d'appliquer  la 
loi  de  comptabilité  en  matière  de  subsides 
pour  les  lettres  et  les  arts.  Plusieurs  orateurs 
critiquent  vivement  les  commandes  et  les 
achats  faits  aux  artistes  en  engageant  d'avance 
les  crédits  de  plusieurs  exercices.  M.  Osy 
critique  spécialement  le  subside  de  50,000  fr. 
accordé  au  Cercle  artistique  de  Bruxelles  pour 
combler  le  déficit  de  la  fête  qui  a  eu  lieu  en 
1851,  au  Palais  Ducal.  M.  Rogier  répond 
qu'en  échange  de  ce  subside,  le  Cercle  a  cédé 
à  l'Etat  un  grand  nombre  de  tableaux  dus  aux 
meilleurs  artistes  et  qui  valent  une  somme 
plus  considérable.  M.  Loos  propose  de  porter 
à  200,000  fr.  l'allocation  pour  les  beaux-arts. 
Cet  amendement  est  renvoyé  à  la  s.  c.  — 
18.  M.  Osy  annonce  que  la  s.  c.  conclut  au 
rejet  de  l'amendement.  M.  Loos  le  retire  en 
émettant  l'espoir  que  d'ici  au  prochain  B., 
le  m.  avisera  aux  moyens  d'augmenter  la 
dotation  des  beaux-arts.  Le  débat  sur  la  meil- 
leure façon  de  les  encourager,  soit  par  des 
commandes,  soit  par  des  achats,  continue 
entre  MM.  Piercot,  m.  i.,  de  Man  d'Attenrode, 
Coomans,  Dumortier,  Le  Hon,  Devaux  et 
Ch.de  Brouckere.  Le  m.  déclare  dans  ce  débat 
que  la  somme  des  engagements  pris  et  qu'il 
faudra  couvrir  par  des  crédits  supplémen- 
taires s'élève  à  252,000  fr.  A  propos  d'un 
crédit  sollicité  pour  réparation  du  temple  des 
Augustins,  M.  C.  de  Brouckere  fait  observer 
que  si  le  gouvernement  voulait  seulement 
donner  à  la  capitale  les  2/5  de  ce  qu'il  en 
coûte  tous  les  ans  pour  approprier  des  locaux 
pour  les  solennités  publiques,  la  ville  se  char- 
gerait de  faire  un  monument  qui  répondrait  à 
toutes  les  exigences.  A  propos  de  l'article 
relatif  aux  conservatoires  de  musique,  MM.  de 
Perceval,  Lebeau,  Coomans,  C.  de  Brouc- 
kere et  de  Man  d'Attenrode  parlent  en  faveur 
de  la  création  d'une  place  de.  professeur 
d'orgue  dont  M.  Lemmens  serait  le  titulaire. 
Une  augmentation  de  crédit  de  5,000  fr., 
proposée  par  M.  Lebeau,  est  adoptée.  Par 
contre,  la  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  T'kint  deNaeyer,A.  Vandenpeereboom, 
Lesoinne,  F.  de  Mérode  et  Piercot,  m.  i., 
rejette  une  proposition  deM.Deliége,  tendant 
à  porter  à  24,000  fr.  le  subside  du  conserva- 
toire de  Liège,  pour  lequel  la  s.  c,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  propose  22,000  fr.  11 
y  a  ensuite  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Veydt,  r.,  et  Piercot,  m.  i.,  sur  l'utilité 
de  la  création  d'une  galerie  historique  au 
musée  royal;  entre  MM.  Piercot, m.  i.,  Rogier 
et  Magherman  sur  le  crédit  pour  monuments 
à  ériger  aux  hommes  illustres.  Une  augmen- 
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talion  de  5,000  fr.  portée  au  H.  est  rejetée. 
La  chambre  réduil  aussi  de  r>;000  fr.  le  crédit 
sollicite  pour  restauration  des  anciens  édi- 
Rces.  in  débat  s'engage  encore  entre  MM.  de 
Mm  d'Attenrode,  Orban  et  Rogier,  sur  le 
crédit  sollicité  pour  la  colonne  du  Congrès, 
qui,  d'après  le  dernier  orateur,  aurait  pu  ôtre 
-  sans  l'intervention  du  gouvernement, 
si  la  presse  catholique  n'avait  organisé, contre 
li  souscription  ouverte  à  cel  effet,  la  conspi- 
ration du  silence. 

Vb janvier.  M.  Lledts,  ///.  /..  dépose  un 
projet  de  crédit  de  29,246  fr.  au  départe- 
ment de  l'intérieur  pour  prix  d'achat  d'un 
tableau  de  Teniers,  acheté  à  la  vente  Van 
Jiem.et  destiné  au  musée  royal  de  pein- 
ture. 

février.  Dans  la  discussion  de  ce  crédit, 
M.  Vilain  \llll  demande  ce  qu'est  devenu  un 
lutre  tableau  de  Teniers,  acheté  à  la  vente  de 
derie  du  roi  des  Pays-Bas.  M.  Rogier 
répond  que  ce  tableau  est  placé  au  musée 
d'Anvers.  M.  de  Man  d'Attenrode  voudrait 
qu'on  le  plaçât  au  musée  de  Bruxelles. 
MM.  Veydt,  Prévinaire,  Osy  et  Dumortier 
combattent  cette  manière  de  voir.  D'après 
eux.  1.'  tableau  qui  ligure  depuis  douze  ans  au 
musée  d'Anvers  \  est  en  fort  bonne  compa- 
gnie et  ut'  reste  pas  moins  la  propriété  de 
l'Etat* —26.  Le  crédit  est  adopté  par  62  voix 
contre  -2. 

:>  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Orban, 
r.  c. ,  et  après  quelques  observations  de 
MM  Thiéfry  et  Ad.  Roussel,  la  chambre  ren- 
voie au  m.  i.  une  pétition  de  M.  Alexandre 
Vattemare,  qui  propose  des  mesures  pour 
régulariser  et  faciliter  les  échanges  interna- 
tionaux de  livres.  Elle  renvoie  au  même  m. 
une  pétition  de  M.  Pieters,  directeur  des 
émi.s  moyennes  communales  de  Bruxelles, 
qui  demande  que  le  gouvernement  fasse  res- 
pecter la  propriété  des  livres  destinés  aux 
écoles.  MM.  Kodenbach,  Van  Overloop  et  De 
Haerne  sont  d'avis  que  Ton  a  donné  jusqu'ici 
une  interprétation  inexacte  au  texte  de  la  loi 
«If  1817,  en  ce  qui  concerne  les  livres  d'école, 
improprement  traités  de  sœlastiques. 

MAJORITÉ    DU    DUC    DE    BRABANT. 

i  mars.  M.  H.  de  Brouckere,  m. a.,  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  a  la  dotation  du  prince 
héréditaire.  —  1:2.  M.  E.  Vandenpeereboom, 
r.  s.  c,  conclut  a  l'adoption  du  projet  de  loi 
aux  termes  duquel  il  est  alloué  a  l'héritier 
présomptif  du  trône  une  dotation  annuelle  de 
*2oo. non  fr.  De  plus,  le  palais  de  la  rue  Du- 
cale a  Bruxelles,  le  palais  et  le  parc  de  Ter- 
vueren  sont  mis  a  sa  disposition,  a  charge 
par  le  prince  de  pourvoir  a  leur  entretien.  H 
lui  sera  alloué  à  cet  effet,  à  dater  du  jour  où 
il   nu   prendra   possession,    une   somme   de 


50,000  fr,  par  an.  Les  frais  de  premier  ameu- 
blement seront  supportés  par  l'Ltat.  Enfin,  il 
esl  ouvert, au  B.du  département  des  tra\au\ 
publics  de    1853,    un   crédit   de  100,000  fr. 

pour  couvrir,  jusqu'à  due  concurrence,  les 

Irais  de  restauration  et  de  -rosses  réparations 
à  faire  aux  palais  précités.  —  15.  M.  Jacques 
combat  le  projet  de  loi,  en  soutenant  (pie, 
d'après  la  Constitution,  la  dotation  des 
princes  est  comprise  dans  la  liste  civile  votée 
pour  chaque  régne.  Personne  ne  répond  à  ce 
discours,  et  le  crédit  est  voté  par  85  voix 
contre  une. 

50  mai.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  an- 
nonce le  prochain  mariage  de  S.  A.  B.  le  duc 
de  Brabant  avec  S.  A.  I.  etB.  Mme  l'archidu- 
chesse Marie-Henriette  d'Autriche.  (Applau- 
disse me  ni  s.)  La  chambre  décide  qu'elle  se 
rendra  en  corps  auprès  de  S.  M.,  pour  lui 
adresser  des  félicitations  à  propos  de  l'heu- 
reux événement  dont  le  m.  a.  vient  de  lui 
donner  connaissance. 

\"vjtiin.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  augmenter  la  dotation  de 
l'héritier  présomptif  du  trône,  à  dater  du 
jour  de  son  mariage,  en  la  portant  ainsi  à 
100,000  fr.,  et  d'ouvrir  au  B.  des  dotations 
un  crédit  de  250,000  fr.  pour  couvrir  les  frais 
de  premier  ameublement  du  palais  de  la  rue 
Ducale,  à  Bruxelles.  —  4.  M.  E.  Vandenpee- 
reboom, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  cet 
objet.  —  6.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi,  M.  Loos  exprime  son  regret  de  ce  que 
l'on  n'ait  pas  porté  à  un  chiffre  plus  élevé  le 
crédit  pour  ameublement  du  Palais  Ducal, 
dans  l'intérêt  des  industriels  et  des  artistes 
belges.  Le  crédit  est  adopté  à  l'unanimité, 
sauf  une  abstention. 

MARINE. 

18  janvier.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a  , 
dépose  une  demande  de  crédit  de  95,000  fr. 
pour  l'armement  du  brick  Due  de  Brabant. 

3  février.  M.  Van  Iseghem,  r.  .s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet.  —  25.  Le 
crédit  est  combattu  par  MM.  Osy,  Orban  et 
Vander  Donckt,  et  défendu  par  MM.  H.  de 
Brouckere,  m.  a.,  Veydt,  Loos,  de  Man  d'At- 
tenrode, Van  Iseghem,  r.,  De  Haerne  et 
d'Hoffschmidt.  Les  adversaires  du  projet  font 
valoir  des  raisons  d'économie;  les  partisans 
font  ressortir  les  avantages  d'une  protection 
pour  nos  marins  et  nos  intérêts  commer- 
ciaux dans  les  pays  lointains.  Le  crédit  est 
voté  par  .')."  voix  contre  20. 

ÔO  mai.  M.  II.  de  Brouckere,  m.û.,  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  les  clauses  et 
Conditions  de  la  convention  passée,  le  2!)  mai 
1855,  entre  l'Etat  belge  et  les  sieurs  Guil- 
laume Nottebohm,  Edouard  VVeber  et  Spil- 
liaerdt-Caymax,  négociants  armateurs,  à  An- 
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vers,  et  ayant  pour  objet  rétablissement  d'un 
service  régulier  de  navigation  à  vapeur  entre 
Anvers  et  New-York. 

8  juin.  M.  Vermeire,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet.  —  10.  Le  projet  de  loi, 
combattu  par  M.  Sinave  et  défendu  par 
MM.  H.  de  Brouekere,  m.  a.,  et  Osy,  est 
adopté  par  -46  voix  contre  une  et  10  absten- 
tions. 

MILICE. 

18  novembre.  M.  de  Perceval,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  une  pétition  d'habitants  de 
Merckem,  qui  demandent  la  révision  de  la  loi 
sur  la  milice.  11  conclut  au  renvoi  au  m.  i. 
A  cette  occasion,  M.  Coomans  se  plaint  de  ce 
que  la  c.  mixte,  qui  s'est  occupée  de  l'examen 
de  la  question  militaire,  n'ait  pas  eu  suffi- 
samment égard  aux  plaintes  nombreuses  ex- 
primées dans  la  chambre  au  sujet  de  la  con- 
scription. Ces  observations  sont  appuyées  par 
M.  E.  Vandenpeereboom.  MM.  Orts  et  Rogier 
prennent  la  défense  de  la  c.  Une  sous-com- 
mission, présidée  par  M.  Liedts,  s'est  occupée 
de  cette  importante  question,  et  si  elle  n'y  a 
pas  donné  de  solution,  c'est  qu'il  ne  lui  a  pas 
été  possible  de  le  faire  pour  l'époque  où 
elle  a  dû  terminer  son  travail. 

10  février.  Répondant  à  une  interpellation 
de  M.  Lebeau,  M.  Piercot,  m.  L,  dit  que  le 
projet  de  loi  sur  la  milice  sera  présenté  dans 
une  dizaine  de  jours.  —  19.  M.  Piercot, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  lequel  tend  à  fixer  à  dix  ans 
la  durée  du  service. 

30  avril.  M.  Faider,  m.  j.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  interprétant  l'article  112  de  la  loi 
du  8  janvier  1817. 

24  mai.  M.  E.  Vandenpeereboom,  r.  c.\ 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
30.  Ce  projet  donne  lieu  à  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Lelièvre,  Orban,  Jacques 
et  Faider,  m.  j.  La  chambre  rejette  un  amen- 
dement de  M.  Jacques,  portant  que  l'arti- 
cle 112  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  sur  l'or- 
ganisation de  la  milice  nationale,  n'est  pas 
applicable  aux  étrangers,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  2  de  la  loi  du  8  mai  1847;  puis  elle 
adopte  le  projet  du  gouvernement  en  ces 
termes  :  «  L'article  112  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  sur  l'organisation  de  la  milice  na- 
tionale, est  applicable  au  cas  d'exemption 
prévu  par  l'article2  de  la  loi  du  8  mai  1847.  » 
—  31 .  Le  projet  de  loi  est  voté  par  60  voix 
contre  2  et  2  abstentions. 

MINES. 

16  février.  M.  de  Man  d'Attenrode  dépose 
une  proposition  de  loi  relative  à  la  redevance 
des  mines. —  26.  La  proposition,  développée 
par  son  auteur,  est,  de  son  consentement,  et 


sur  la  motion  de  M.  Liedts,  m.  {.,  renvoyée 
à  l'avis  du  conseil  des  mines. 

17  mai.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  dépose 
les  pièces  qui  lui  ont  été  transmises  par  le 
conseil  des  mines,  en  exécution  de  cette  dé- 
cision. 

MONNAIES. 

3  novembre.  M.  Liedts,  m.  f,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  retirer  de  la 
circulation,  â  dater  du  1er  janvier  prochain, 
les  pièces  belges  de  25  c.  —  4.  M.  Mercier, 
r.  c.,  conclut  à  l'adoption  du  projet  avec  une 
légère  modification.  —  5.  Après  un  court 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Liedts, m./., 
Mercier,  r.,  et  Malou,  le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  Au  cours  du  débat 
M.  Liedts,  m.  /'.,  désirant  introduire  un  amen- 
dement, le  fait  proposer  par  son  collègue, 
M.  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  afin  de  réserver  la 
question  de  savoir  si  un  ministre  qui  n'est 
pas  membre  de  la  chambre  a  le  droit  d'amen- 
dement. 

NATURALISATIONS. 

11  novembre.  M.  de  Steenhault,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  la  grande  naturalisation 
de  M.  Boucquié.  —  12.  La  chambre  adopte, 
par  61  voix  contre  une,  le  projet  de  loi  qui 
accorde  la  grande  naturalisation  à  M.  Th.  Bou- 
tier  de  Catus. 

18  mai.  M.  Julliot,  au  nom  de  la  c.  des 
naturalisations,  fait  connaître  des  résolutions 
prises  par  cette  dernière,  et  qui  lui  serviront 
de  guide  dans  ses  rapports  sur  les  demandes 
futures.  Elle  est  d'avis  qu'il  faut  se  montrer 
très-sobre  de  naturalisations  et,  entre  autres, 
surtout  pour  les  étrangers  qui  remplissent 
des  fonctions  publiques  sans  avoir  rendu  des 
services  réels. 

OCTROIS. 

17  mai.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  conclut 
à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  des  bras- 
seurs de  la  capitale,  qui  réclament  l'interven- 
tion de  la  chambre  pour  obtenir  la  remise 
des  droits  d'octroi  sur  les  bières  à  la  sortie 
de  la  ville.  D'après  la  c,  c'est  au  conseil 
communal  de  Bruxelles  et  non  à  la  chambre 
que  doivent  s'adresser  les  pétitionnaires. 
Après  avoir  entendu  MM.  de  la  Coste,  de 
Steenhault,  Rodenbach,  Mercier,  de  Muele- 
naere  et  Ch.  Rousselle,  la  chambre,  sur  la 
motion  de  M.  de  Steenhault,  ajourne  l'examen 
de  cette  affaire.  —  25.  Après  quelques  mots 
de  MM.  Mercier,  Coomans,  Rodenbach,  Van 
der  Donckt,  r.,  et  Piercot,  m.  t.,  la  chambre 
adopte  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  c. 

PENSIONS. 

29  octobre,   M,  Destriveaux  développe  la 
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proposition  qu'il  a  déposée  dans  la  séance 
du  3  avril  précédent.  Elle  esl  prise  en  consi- 
dération el  renvoyée  à  l'exainen  des  sections, 

17  m  u.  M.  Liedts,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  interprétation  de  la  loi  du 
-1~,  février  1849  sur  1rs  pensions  ministé- 
rielles. -'•  M.  Coomans,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  mit  ce  projet. 

8  juin.  Celui-ci  tend  à  faire  reconnaître  le 
dr.ut  a  la  pension  an  profil  d'un  membre  du 
précédent  cabinet,  qui  a  réclamé  le  bénéfice 
de  la  loi  sur  les  pensions  ministérielles  pour 
avoir  été  ministre  antérieurement  à  l'abroga- 
tion de  la  loi  de  1844.  La  s.  c,  a  conclu  au 
rejet  du  projet  de  loi  comme  inutile,  les  droits 
de  cet  ancien  ministre  étant  suffisamment 
établis,  et  la  loi  de  1849,  qui  a  abrogé  les 
pensions  ministérielles,  n'ayant  pu  avoir  d'ef- 
fet rétroactif.  M.  Liedts,  m.  /'.,  se  rallie  à 
l'opinion  de  la  s.  c,  et  propose  l'ajournement 
Indéfini  du  projet  de  l<»i.  Après  quelques  ob- 
servationsde  MM.  Rodenbach,  Lelièvre, Mer- 
cier, Coomans,  Dumortier,  Van  Overloop  et 
Elogier,  cette  proposition  est  adoptée.  L'ajour- 
nement a  pour  but  d'enlever  à  la  décision 
prise  par  la  chambre  toute  apparence  d'un 
échec  pour  le  gouvernement,  et  immédiate- 
ment après  le  vote,  il  est  donné  lecture  d'un 
arrête  royal  qui  prononce  le  retrait  du  projet 
de  loi. 

PÉTITIONS. 

-2<S  janvier.  Un  débat  s'engage  à  propos 
d'une  pétition  du  sieur  Manfroid,  instituteur 
privé  à  Gosselies,  qui  se  plaint  de  ce  que  le 
curé  de  la  paroisse  refuse  d'admettre  à  la 
première  communion  les  tilles  qui  fréquentent 
Bon  école.  M.  Al  lard,  r.  c.,  conclut  à  la  lec- 
ture de  la  pétition,  puis  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Dumortier  proteste  contre  cette  conclusion. 
Il  n'admet  pas  la  lecture  d'une  pétition  sur 
laquelle  on  propose  de  prononcer  l'ordre  du 
jour.  M.  Kogier  soutient  que  la  pétition  dé- 
nonce une  violation  de  la  liberté.  MM.  Du- 
mortier et  Malou  répondent  que  le  curé  de 
Gosselies  ne  doit  compte  à  personne  de  son 
refus  d'administrer  la  communion.  Le  débat 
porte  aussi  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
Insérera  la  pétition  aux  Annales.  M.  de  Per- 
eeval  prétend  qu'elle  doit  y  tigurer  puisqu'elle 
a  été  lue.  M.  Dumortier  soutient  le  contraire. 
—  29.  M.  Delfosse,  p.,  déclare  qu'il  a  pris 
sur  lui  de  faire  ajourner  l'insertion  aux  An- 
nales, pour  que  la  chambre  puisse  se  pronon- 
cer. M.  Yerhaegen  est  d'avis,  comme  M.  Ro- 
gier,  qu'il  y  a  de  la  part  du  curé  de  Gosselies 
une*  atteinte  portée  à  la  liberté  et  aux  intérêts 
de  l'instituteur  Manfroid;  il  demande  que  le 
m.  i.,  fournisse  des  explications  et  propose  le 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. M.  Piercot,  m.  i.,  expose  que  le  refus 


du  curé  a   pour   cause  la  fréquentation   de 

l'école  de  M.  Manfroid  par  les  garçons  et  les 
tilles  en  commun.  Il  déplore  le  conflit  qui 
s'est  produit,  mais  croit  qu'il  échappe  à  la 
compétence  de  la  chambre.  La  thèse  de 
MM.  Kogier  et  Yerhaegen  est  appuyée  par 
MM.  de  Perceval,  Orts,  Lebeau  et  Devaux, 
combattue  par  MM.  Dumortier,  De  Ilaerne, 
Malou,  de  Mérode,  Coomans  et  Ad.  Roussel. 
La  chambre,  passant  au  vote,  par  37  voix 
contre  r>5  prononce  l'ordre  du  jour,  et  par 
58  voix  contre  5i  décide  que  la  pétition  ne 
sera  pas  insérée  dans  les  Annales  parlemen- 
taires. 

POLITIQUE. 

ô  novembre.  Il  est  donné  communication 
d'une  lettre  île  M.  IL  de  Brouckere,  annon- 
çant la  constitution  du  nouveau  cabinet. 
M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  donne  lecture 
ensuite  du  programme  du  ministère;  il  con- 
state que  la  majorité,  bien  qu'amoindrie,  est 
restée  libérale  ;  il  ajoute  qu'après  avoir  reçu 
des  pleins  pouvoirs  de  S.  M.  pour  constituer 
une  administration,  il  a  posé  pour  condition 
que  ce  fait  fût  bien  établi  par  l'élection  du 
président  de  la  chambre.  11  croit  qu'un  mi- 
nistère libéral  modéré  obtiendra  l'appui  du 
sénat.  Il  compte  sur  les  sympathies  de  la 
gauche,  mais  il  ne  désespère  pas  d'obtenir 
par  sa  franchise  l'impartialité  bienveillante 
de  la  droite.  Il  prend  pour  devise  modération, 
prudence  et  conciliation. 

POSTES. 

12  novembre.  Sur  les  conclusions  deM.  Jac- 
ques, r.  c,  appuyées  par  M.  Rodenbach  et 
combattues  par  Al!  F.  de  Mérode,  qui  ne  croit 
pas  que  la  réduction  de  la  taxe  aura  pour 
effet  d'augmenter  les  recettes,  la  chambre 
renvoie  au  m.  t.,  une  pétition  des  habitants 
de  Marche,  qui  demandent  la  réforme  postale. 
M.  Van  Hoorebeke,  m.  t., déclare,  à  ce  propos, 
que  le  produit  net  n'a  pas  encore  atteint  le 
chiffre  de  2  millions  qui  autorise  le  gouver- 
nement à  établir  la  taxe  uniforme  d'un  décime. 
— 16.  M.  Mercier  combat,  dans  l'intérêt  du 
trésor,  la  réduction  de  la  taxe.  A  son  avis,  en 
tenant  compte  de  l'augmentation  de  la  dé- 
pense, il  s'en  faut  encore  de  700,000  fr. 
que  le  chiffre  de  2  millions  soit  atteint. 
M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  soutient  que  le 
produit  net  s'élèvera  pour  1851  à  1 ,700,000  fr. 
—  17.  M.  Rodenbach  s'en  rapporte  aux  chif- 
fres du  m.  La  réforme  postale  étant  de  nou- 
veau combattue  par  MM.  Mercier  et  de  Mérode 
et  préconisée  par  M.  Manilius,  M.  Liedts, 
m.  /'.,  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
débattre  cette  question,  puisqu'il  faudra  deux 
ans  au  moins  avant  que  l'on  ait  atteint  le 
produit  net  exigé  par  la  loi  de  1819.  M.  Loos 
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appelle  ensuite  l'attention  sur  l'utilité  qu'il  y 
aurai!  à  établir  un  service  postal  direct  par 
bal  eaux  à  vapeur  entre  Anvers  et  New- York. 
A  ce  propos  une  discussion  s'engage  entre 
MM.  de  Mérode,  Loos,  Malou,  Dumortier, 
T'kint  de  Naeyer,  Rogier  et  Desmaisières  sur 
les  causes  de  l'insuccès  de  l'entreprise  de  la 
liritisli  Queen,  attribué  par  quelques  orateurs 
au  mauvais  vouloir  du  cabinet  qui  a  succédé 
à  celui  de  1840.  On  est  d'accord,  du  reste, 
pour  désirer  que  le  gouvernement  encourage 
l'établissement  d'un  service  transatlantique. 
25  février.  MM.  VanGrootven,  Rodenbach, 
Vander  Donckt,  Lelièvre,  De  Haerne  et  Ma- 
gherman  demandent  une  amélioration  du  sort 
des  facteurs  urbains  et  ruraux.  —  M.  Van 
Hoorebeke,  m.  t.,  expose  les  mesures  qui  ont 
été  prises  pour  augmenter  le  traitement  de 
ces  employés. 

PRESSE. 

9  novembre.  M.  Faider,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  répression  du  délit 
d'offenses  envers  les  souverains  étrangers, 
—  25.  M.  Lelièvre,  r.  s.  c>  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi. 

2  décembre.  La  discussion  générale  étant 
ouverte,  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  expose 
les  raisons  politiques  qui  ont  motivé  la  pré- 
sentation du  projet.  Celui-ci  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  liberté  de  la  presse  ;  il  se  borne 
à  punir  l'outrage  et  la  calomnie  dirigés  con-. 
tre  les  chefs  des  Etats  étrangers.  M.  Faider, 
m.  j.,  de  son  côté,  explique,  sous  le  rapport 
juridique  et  pratique,  le  projet  de  loi  qui  est 
combattu  par  M.  de  Perceval  au  nom  des  tra- 
ditions du  Congrès  et  soutenu  par  M.  De 
Haerne,  comme  une  sorte  de  gage  de  paix 
donné  à  l'Europe.  —  5.  M.  Orts,  dans  un 
discours  applaudi  par  les  tribunes,  propose 
de  retrancher  de  l'article  1er  du  projet  les  mots 
relatifs  aux  attaques  méchantes  contre  l'autorité 
des  souverains  étrangers.  Il  ne  veut  réprimer 
que  l'offense  contre  la  personne  de  ces  souve- 
rains. M.  Faider,  m.j.,  répond  que  l'on  ne 
veut  pas  interdire  la  discussion  des  actes  des 
souverains  étrangers,  mais  uniquement  les 
attaques  méchantes  dirigées  contre  leur  auto- 
rité, et  de  nature  à  troubler  l'harmonie  qui 
existe  entre  les  gouvernements.  L'amende- 
ment de  M.  Orts  est  appuyé  par  M.  de  Brou- 
wer  de  Hogendorp  et  combattu  par  M.  Le- 
lièvre, r.  —  4.  M.  Delehaye  parle  en  faveur 
du  projet  et  dit  qu'il  le  votera  à  titre  de  pru- 
dence, parce  que  cette  loi  enlèvera  tout  pré- 
texte à  ceux  qui  voudraient  faire  cesser  les 
bons  rapports  entre  la  Belgique  et  les  puis- 
sances étrangères.  M.  David  combat  le  pro- 
jet pour  conserver  intact  l'honneur  national 
qui  exige  le  maintien  intégral  de  toutes 
les  libertés  consacrées  par  la  Constitution. 


M.  F.  de  Mérode  défend  la  loi  dans  l'intérêt 
de  la  dignité  et  de  la  libelle  de  la  presse  elle- 
même.  M.  Anspach  déclare  qu'il  avait  l'inten- 
tion de  combattre  la  loi,  mais  il  l'accepte  depuis 
que  la  s.  c,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
a  retranché  la  disposition  qui  frappait   les 
discours,  cris  et  menaces  qui  ne  franchissent 
pas  les  limites  du  local  où  ils  ont  été  prononcés, 
et  dont  les  puissances  étrangères  n'ont  pas  à 
s'occuper.  M.  De  Decker  consent  à  voter  la 
loi,  à  la  condition  que  la  chambre  accepte 
l'amendement  de  M.  Orts.  Le  projet  est  dé- 
fendu  par  M.  Piercot,  m.  *.,  et  soutenu  par 
M.  de  ïheux.  Puis  M.  Moreau  propose  de 
remplacer,  dans  l'article  1er,  le  mot  offenses 
par  les  mots  injures  ou  outrages.   M.  Pierre, 
qui  se  rallie  à  l'amendement  de  M.  Orts,  pro- 
pose en  outre,  avec  M.  Anspach,  la  suppres- 
sion du  §  2  de  l'article  1er,  qui    interdit  au 
condamné  l'exercice  des  droits  mentionnés  à 
l'article  42  du  code  pénal.  —  6.  M.  Van  Hoo- 
rebeke, m.  t.,  propose,  de  son  côté,  de  ne 
prononcer  cette  interdiction  qu'en   cas  de 
récidive.  Il  ajoute  qu'il  votera  la  loi  à  regret, 
mais  en  acquit  d'un  devoir.  M.  Lelièvre,  r., 
combat  l'amendement  de  M.  Moreau.  M.  De- 
vaux  déclare  qu'il  votera  la  loi  sans  humi- 
liation. Accorder  aux  gouvernements  étran- 
gers le  droit  d'obtenir  justice  des  tribunaux 
belges,  ce  n'est  pas  s'humilier,  c'est  plutôt 
rendre  hommage  aux  institutions  nationales. 
Il  voudrait  toutefois  voir  modifier  quelques 
expressions  trop  vagues  contenues  dans  l'ar- 
ticle 1er.  M.  Verhaegen,  comme  MM.  Orts  et 
De  Decker,  accepte  la  loi,  à  la  condition  qu'elle 
soit  amendée  dans  le  sens  indiqué  par  ces 
orateurs.  Après  un  discours  de  M.  Faider, 
m.  j.,  qui  soutient  que  le  projet  répond  à  des 
nécessités  réelles,  et  réprime  des  abus  sou- 
vent signalés,  M.  Devaux  propose  de  substi- 
tuer aux  mots  qui  auront  méchamment  attaqué 
l'autorité  des  souverains  étrangers,  ceux-ci  : 
qui  auront  provoqué  au  renversement  de  leur 
autorité.   Cette   rédaction    est  appuyée  par 
M.  Rogier,  qui  engage  le  gouvernement  à  s'y 
rallier.  M.  Orts  la  trouve  pire  que  le  projet 
de  loi,  parce  que  le  mot  méchamment  dispa- 
raît, et  qu'on  n'exige  pas   même  la  provoca- 
tion directe.  Après  des  observations  analogues 
de  MM.Ch.  de  Brouckere,  Faider,  m.  j.,  et 
Malou,  M.  Devaux  consent  à  ajouter  à  son 
amendement  le  mot  directement.  La  discus- 
sion étant  close,  la  chambre  rejette  par  assis 
et  levé  l'amendement  de  M.  Moreau;   par 
60  voix  contre  31, celui  de  M.  Orts;  puis  elle 
adopte  l'amendement  de  M.  Van  Hoorebeke, 
et  M.  Devaux  ayant  retiré  le  sien,  l'article  1er 
est  voté  par  56  voix  contre  54.  Les  autres 
articles  étant  également  adoptés,  la  chambre 
vote  l'ensemble  du  projet  de  loi  par  68  voix 
contre  21  et  une  abstention  (M.  Delfosse,  p.). 
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Celui-ci  ayant  dit  d;uis  ses  motifs  qu'il  n'a 
pas  voté  contre  la  loi,  parce  qu'il  M  veut  pas 
laisser  impunément  injurier  les  souverains 
et  les  chefe  des  Etats  étrangers,  MM.  De  Dec- 
ker, «le  Perceval  el  Dumortier  fonl  la  même 
déclaration. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

±2  jënmer.  M.  Jacques,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  delà  députation  per- 
manente du  iiaiuaut.  tendant  à  obtenir  le 
remboursement  des  Intérêts  de  rencaisse 
provinciale  existant  au  50  septembre  187)0.  Il 
conclut  au  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. MM.  de  Renesse,  Ch.  Kousseile  et  de 
Perceval  combattent  ces  conclusions  et  disent 
que  le  rapport  est  l'œuvre  personnelle  de 
M.  Jacques;  ils  proposent  le  renvoi  au  ni.  /'. 
M.  Dumortier  est  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux 
imprimerie  rapport  et  le  soumettre  à  un  dé- 
bat. La  chambre  se  rallie  à  cette  opinion.  — 
-28.  MM.  de  Kenesse  etCh.  Kousseile  propo- 
sent le  renvoi  au  st.  /*.  Cette  motion,  appuyée 
par  MM.  Tesch,  m. ,/.,  Osy,  Coomans  et  Mani- 
liiis.  et  acceptée  par  M.  Liedts,  m.  (.,  est 
adoptée. 

ï  février.  M.  Piercot,  m.  /.,  dépose  la  par- 
tie du  rapport  de  l'inspection  des. chemins 
vicinaux  relative  a  la  province  de  Liège.  — 
SU.  ld.  pour  la  province  d'Anvers. 

RÈGLEMENT. 

•1\  décembre.  Une  c.  composée  de  sept 
membres  est  nommée  à  l'effet  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  les  ministres  qui  ne  font 
pas  partie  de  la  chambre  ont  le  droit  d'amen- 
dement. 

TÉLÉGRAPHES. 

-H  décembre.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t., 
dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  proroger 
pour  un  an  le  tarif  des  correspondances  télé- 
graphiques. —  -17).  M.  de  Brouwer  de  Ho- 
gendorp,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  cet 
objet.  —  2i.  Le  projet  de  loi  est  voté  à 
l'unanimité. 

I  février,  M.  Rodenhaen  demande  que  Ton 
réduise  le  tarif  des  correspondances  télégra- 
phiques, qui  est  de  ±  fr.  50  c.  par  -20  mots  à 
une  distance  de  75  kilomètres,  et  de  5  fr.  au 
delà.  • 

TRAVAUX  PUBLICS. 

10  novembre.  MM.  Jouivt  et  de  Naeyer 
signalent  l'insuffisance  des  crédits   alloues 

pour  l'amélioration  du  régime  de  la  Dendre. 
M.  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  ajourne  sa  réponse 
à  la  discussion  du  B. 

M  décembre.  M.  Liedts.  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  dédit  provisoire  au  département 
des  travaux  publics.  —  21.  M.  de  Brouwer 


de  Hogendorp,  /•.  ».  <-.,  conclut  à  l'adoption 

de  ce  crédit.  —  25.  Il  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

{Hjiiitrier.  M.  Liedts,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  462,806 fr. 
SU  département  des  travaux  publics.  — 
20.  II.  de  Brouwer  de  Hogendorp  présente  le 
rapport  sur  le  />.  des  travaux  publics. 

Ir  février.  Dans  la  discussion  générale  du 
H.,  MM.  LelicMvet  Moncheur  recommandent 

au  m.  /.  les  Intérêts  Se  la  province  de  Namur 
et  signalent,   entre  autres,  la  nécessité  des 

travaux  de  dérivation  de  la  Sambre,  en  vue 
de  prévenir  les  inondations.  M.  Maertens  ré- 
clame le  prompt  achèvement  du  canal  de 
Sehipdonek.  —  3.  M.  Van  den  Branden  de 
Keeth  dépose  un  amendement  tendant  à  por- 
ter au  B.  un  crédit  de  10,000  fr.  pour  travaux 
à  la  Grande-Nèthe.  Un  débat  s'engage  ensuite 
entre  MM.  Delehaye,  Van  Hoorebeke,  m.  L, 
et  T'Kint  de  Naeyer,  sur  la  nécessité  d'ache- 
ver au  plus  tôt  le  canal  de  Sehipdonek  jusqu'à 
la  mer,  et  de  hâter  les  travaux  du  canal  de 
Selzaete,  en  vue  d'écouler  le  trop-plein  des 
eaux  de  la  Lys  et  de  l'Escaut.  M.  Osy  soutient 
qu'on  aurait  dû  exécuter  ces  travaux  décrétés 
depuis  longtemps,  avant  de  consacrer  des 
sommes  considérables  à  la  dérivation  de  la 
Meuse.  M.  Liedts,  m,  /".,  déclare,  à  ce  propos, 
que  le  m.  t.  lui  a  soumis  une  demande  de 
crédit  de  800,000  fr.  pour  le  canal  de  Sel- 
zaete, mais  qu'il  a  cru  devoir  l'engager  à  ré- 
partir ce  crédit  sur  deux  exercices,  à  cause 
de  la  situation  du  Trésor.  Il  ajoute  qu'il  est 
bien  décidé  à  ne  pas  proposer  de  dépenses, 
sans  indiquer  en  même  temps  les  voies  et 
moyens  pour  y  faire  face.  (Approbation.)  — 
4.  M.  de  Muelenaere  espère  qu'en  dirigeant 
le  canal  de  Sehipdonek  vers  la  mer,  on  s'ar- 
rangera de  façon  à  ne  pas  priver  d'eau  le  nord 
de  Bruges,  et  que  l'on  demandera  l'avis  des 
wateringuesde  la  Flandre  occidentale.  M.  Van 
Hoorebeke,  m.  t.,  répond  aux  reproches  de 
M.  Osy,  en  ce  qui  concerne  la  dérivation  de 
la  Meuse.  M.  de  Kuddere  réclame  des  mesures 
énergiques  pour  prévenir  les  inondations  de 
la  Dendre.  M.  de  Mérode-Westerloo  parle  en 
faveur  de  la  reprise  par  l'Etat  de  la  Grande- 
Nèthe,  qui  est  une  rivière  navigable  et  flot- 
table. M.  Lesoinne,  à  son  tour,  défend  contre 
M.  Osy  les  principes  de  justice  et  d'équité 
qui  ont  fait  décréter  les  travaux  de  la  Meuse. 
M.  de  Muelenaere  insiste  sur  ses  observations 
relatives  au  tracé  du  canal  de  Sehipdonek. 
M.Maghermac,  Je  son  côté,  réclame  le  prompt 
achèvement  de  ce  canal  jusqu'à  Heyst,  dans 
l'intérêt  de  l'arrondissement  d'Audenarde. 
—  40.  La  chambre  est  saisie  de  diverses  pé- 
titions en  sens  divers,  au  sujet  du  tracé  du 
canal  de  Sehipdonek.  M.  Manilius  soutient,  à 
ce  sujet,  que  la  loi  a  décrété  le  tracé  vers 
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Heyst,  et  qu'un  ne  peut  le  modifier  pour  don- 
ner de  l'eau  aux  environs  de  Bruges  en  été. 
Il  se  plaint  de  ce  que,  pour  obtenir  l'achève- 
ment du  canal  de  Schipdonck,  les  députés  des 
Flandres  aient  été  obligés  de  voter  8  millions 
pour  la  Meuse,  et  il  trouve  étonnant  que  le 
m.  /'.  ne  trouve  pas  d'argent  pour  le  canal  de 
Selzaete,  quand  il  en  a  pour  envoyer  un  am- 
bassadeur à  Saint-Pétersbourg  et  quand  il  en 
a  trouvé  jadis  pour  acheter  la  British  Queen. 
—  U.  M.  Jacques,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  les  pétitions  relatives  aux  canaux  de 
Schipdonck  et  de  Selzaete.  11  conclut  au  dépôt 
sur  le  bureau  pendant  la  discussion.  M.  Vali- 
der Donckt  est  d'avis  que  la  chambre  ayant 
décrété  la  continuation  du  canal  de  Schip- 
ponck  jusqu'à  Heyst,  il  n'y  a  plus  lieu  à  déli- 
bérer, et  il  propose  l'ordre  du  jour.  Puis, 
après  quelques  observations  de  M.  Manilius, 
il  retire  sa  motion.  Un  débat,  qui  dégénère 
par  moments  en  personnalités,  s'engage  en- 
suite sur  cette  question  entre  MM.  Sinave  et 
Vander  Donckt,  qui  défendent  respectivement 
les  intérêts  de  l'arrondissement  de  Bruges, 
qui  a  besoin  d'eau,  et  de  la  Flandre  orientale, 
qui  veut  se  débarrasser  de  son  trop-plein. 
M.  F.  de  Mérode  fait  observer,  a  ce  propos, 
qu'il  vaudrait  mieux  se  montrer  économe  des 
deniers  publics  pour  la  satisfaction  des  inté- 
rêts privés,  et  songer  à  assurer  la  défense 
nationale.  —  15.  De  nouvelles  explications 
sont  échangées  entre  MM.  Rodenbach,  de 
Muelenaere  et  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  au  sujet 
du  tracé  du  canal  de  Schipdonck.  —  16.  Au 
chapitre  des  Ponts  et  chaussées,  M.  de  Naeyer 
réclame  la  construction  d'une  route  de  Ninove 
àHal;  M.  de  Breyne,  celle  d'un  route  de 
Clercken  à  Poelscapelle  ;  M.  Magherman,  le 
redressement  de  celle  de  Renaix  à  Leuze; 
M.  Deliége,  celle  de  la  route  de  Louvegné  à 
Stavelot.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  fait  con- 
naître le  chiffre  des  sommes  consacrées  à 
l'entretien  des  routes  dans  les  diverses  pro- 
vinces. M.  Orban  demande  l'abaissement  des 
droits  de  barrières  dans  le  Luxembourg; 
M.  de  Renesse  présente  des  observations  sur 
le  mode  d'élagage  des  arbres  le  long  des  routes 
de  l'Etat.  —  Rivières  et  canaux.  A  l'amende- 
ment de  M.  Van  d'en  Branden  de  Reeth  ten- 
dant à  décider  la  reprise  par  l'Etat  de  la 
Grande-Nèthe,  viennent  s'en  ajouter  deux 
autres  de  MM.  Malou,  A.  Vandenpeereboom, 
de  Breyne,  Van  Iseghem,  Clep  et  Van  Re- 
nynghe  d'une  part,  tendant  à  la  reprise  de 
l'Yser  canalisé  et  des  canaux  de  Plasschen- 
daele  à  la  frontière  de  France  ;  l'autre  de 
MM.  Rodenbach,  Dumortier  et  de  Muelenaere, 
tendant  à  la  reprise  du  Mandel.  MM.  Magher- 
man, Vander  Donckt,  Thienpont  et  de  Naeyer 
proposent  ensuite  la  reprise  de  la  Lieve  et  de 
la  Langeleede  ;  MM.  David  et  Closset,  celle  de 


la  Vesdre  et  de  l'Amblève  ;  M.  Ch.  Rousselle, 
celle  de  la  Haine  ;  M.  Orban,  celle  de  l'Ourthe  ; 
M.  Verhaegen,  celle  de  la  Senne.  Entin, 
M.  Ad.  Roussel  demande  le  renvoi  de  toutes 
ces  propositions  au  gouvernement,  pour  qu'il 
en  fasse  l'objet  d'un  projet  de  loi  général, 
comprenant  la  reprise  de  tous  les  cours  d'eau 
et  le  règlement  des  moyens  de  prévenir  les 
inondations.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  pro- 
pose de  renvoyer  les  amendements  à  la  s.  c. 
Ce  renvoi  est  prononcé  après  les  développe- 
ments des  amendements  par  leurs  auteurs. 
MM.  E.  Vandenpeereboom  et  Dumortier  pré- 
sentent ensuite  quelques  considérations  en 
vue  du  repeuplement  des  rivières  et  des  ca- 
naux. —  17.  La  s.  c.  n'ayant  pas  terminé  son 
rapport  sur  les  amendements,  M.  Liedts, 
m.  /'.,  en  présente  un  autre  qui  tend  à  auto- 
riser le  transfert,  par  arrêté  royal,  d'un 
crédit  d'un  article  à  un  autre.  M.  Desmai- 
sières  prononce  ensuite  un  discours  en  fa- 
veur du  prompt  achèvement  des  canaux  de 
Schipdonck  et  de  Selzaete,  ajoutant  qu'il 
usera  de  son  initiative  si  le  gouvernement 
ne  fait  pas  de  proposition  en  ce  sens.  Le 
débat  continue  sur  ce  point  entre  MM.  Mani- 
lius, Liedts,  m.  f.,  Delehaye  et  Van  Hoore- 
beke, m.  t.  Celui-ci  déclare  que,  pour  le  canal 
de  Selzaete,  il  a  demandé  à  ses  collègues  de 
mettre  à  sa  disposition  les  fonds  nécessaires. 
Quant  au  canal  de  Schipdonck,  il  faut  attendre 
que  les  plans  soient  terminés.  M.  Lelièvre 
fait  ressortir  la  nécessité  de  résoudre  la  ques- 
tion des  obligations  de  l'Etat  en  ce  qui  con- 
cerne les  cours  d'eau.  La  chambre  entend 
ensuite  M.  Loos  en  faveur  de  la  reprise  de  la 
Grande-Nèthe;  M.  Ch.  Rousselle,  en  faveur 
de  la  reprise  de  la  Trouille  et  de  la  Haine  ; 
MM.  Magherman  et  Vander  Donckt,  en  faveur 
de  la  reprise  de  la  Lieve  ;  M.  de  Muelenaere, 
id.  pour  le  Mandel;  M.  David,  pour  la  Vesdre 
et  l'Amblève.  MM.  Dumortier  et  T'Kint  de 
Naeyer  s'occupent  des  moyens  à  employer 
pour  prévenir  les  inondations  de  l'Escaut. 
Le  débat  sur  les  devoirs  de  l'Etat,  en  ce  qui 
concerne  les  cours  d'eau,  continue  entre 
MM.  Loos,  de  Brouwer  de  Hogendorp,  r., 
Coomans  et  Verhaegen,  puis  on  décide  qu'on 
attendra  le  rapport  de  la  s.  c.  —  18.  M.  Ad. 
Roussel,  au  nom  de  la  s.  c,  conclut  au  ren- 
voi des  divers  amendements  à  l'examen  préa- 
lable du  m.  t.  et  au  rejet  de  la  proposition  du 
m.  /'.,  relative  à  la  faculté  de  transférer  les 
crédits  d'un  article  à  un  autre.  A  la  suite  de 
cette  lecture,  M.  Liedts,  m.  /.,  retire  son 
amendement.  Après  avoir  entendu  encore,  au 
sujet  de  la  question  de  l'Ourthe,  de  l'Escaut, 
de  l'Yser  et  de  la  Nèthe,  MM.  Orban,  Dumor- 
tier, Malou,  Ad.  Roussel  et  Verhaegen,  la 
chambre  adopte  une  proposition  de  M.  Malou, 
tendant  à  disjoindre  les  amendements  du  B. 


105 


et  a  imiter  le  gouvernement  a  présenter  un 

rapport  à  leur  sujet  avant  la  discussion  du  />. 
de  1854.  On  entend  encore  MM.  Delehaye, 
Dumortier,  de  Perceval  et  Van  Iseghem,  au 
sujet  des  travaux  do  l'Escaut  et  du  canal  de 
Schipdonck.  M.  Vilain  \llll  demande  ensuite 
qœ  le  canal  de  la  C.ampine  soit  prolongé  jus- 
qu'à Maeseyck,  et  M.  Ifoncheur,  que  l'on  s'oc- 
cupe acliveroenl  d'améliorer  le  régime  delà 
Samhre  canalisée.  —  li).  MM.  de  Portemont, 
Jouret,  de  Naeyer,  de  Ruddere,  Matthieu, 
Ifoncheur,  Veydt,  Ch.  Rousselleel  Van  Hoo- 
rebeke, m.  t.,  entretiennent  la  chambre  du 
régime  de  la  Dendre;  MM.  Van  den  Branden 
de  Reeth,  de  la  Coste,  de  Man  d'Attenrode, 
de  Brouwer  de  Hogendorp,r.,  et  Van  Hoore- 
beke, m.  t.,  de  celui  du  Demer  et  de  la  Dyle  ; 
M.  Coomans,  de  celui  de  la  Petite-Nethe 
canalisée;  M.  Van  Kemoortere,  de  celui  du 
Moervaert;  M.  Van  Overloop,  du  canal  de 
Stekene.  —  v2ô.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Man  d'Attenrode,  la  chambre  ajoute  à  la  loi 
du  />.  un  article  additionnel,  aux  termes  du- 
quel il  ne  pourra  être  prélevé  de  traitements 
ni  d'indemnités  pour  le  personnel  de  L'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  sur  les  allocations 
destinées  aux  salaires  et  aux  travaux  extraor- 
dinaires et  spéciaux.  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  25.  M.  Vermeire,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  supplémen- 
taire de  l(>2,8(>0  fr.  au  département  des  tra- 
\au\  publies. 

li  mars.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  dépose 
le  projet  de  loi  portant  prorogation  de  la  loi 
sur  les  concessions  de  péages.  —  15.  Le  cré- 
dit supplémentaire  de  462,806  fr.  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  10.  M.  Vermeire,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  concessions  de  péages.  La  c.  conelut  à 
ce  qu'on  ajoute  au  projet  un  article  2,  por- 
tant qu'il  l'avenir  toute  demande  de  conces- 
sion d'une  ligne  de  chemin  de  fer  sera  sou- 
mise à  une  enquête.  —  18.  La  chambre, 
après  avoir  entendu  MM.  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  Veydt  et  Orban,  adopte  l'amendement, 
puis  le  projet,  par  73  voix  contre  une  et 
4  abstentions. 

5  avril.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
crédit  de  i, 880,000  fr.,  la  chambre  est  sai- 
sie des  amendements  suivants  :  1°  Achève- 
ment des  canaux  /le  Schipdonck  cl  de  Selzaeté, 
5,400,000  fr.  «  Signé:  Delehaye,  Desmai- 
sières,  Maertens,  Manilius,  T'Kint  de 
.Naeyer.  »  —  2°  Achèvement  des  travaux  de  la 
Dendre,  2  millions.  u  Signé  :  de  Naeyer,  de 
Rover,  de  Portemont,  Ansiau,  Eaignart,  de 
Rudder,  Mathieu",  Jouret,  de  Sécus,  de  Steen- 
hault,  Vermeire,  De  Decker.»  —  5°  Pour  le 
eus  ou  la  chambre  adopterait  l'amendement 
de  MM.  Delehaye,  Desmaisières,  etc.;.  Appro- 
fondissement   du   canal  de    Bruget   à  Gand,  I 
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ghem,  Peers.  »  —  4e  ld.  Canalisation  deTAin- 
tdeve  et  amélioration  de  la  Ycsdre,  800,(100  fr. 
«  Signé  .  David.  »  —  5°  Id.pour  la  Trouille 
et  la  Haine,  50,000  fr.  u  Signé  :  Laubry, 
Ch.  Rousselle,  de  Koyer,  Lange.  »  —  6°Pro- 
longement  jusqu'à  Saint  Job  in  VGoor  du  canal  de 
Tu'riihoul,  1,260,000  fr.  «  Signé: Ch.  Rogier.  » 
—  7"  Prolongement  du  canal  de  liaerle-Duc 
jusqu'à  Maeseyck,  600,000  IV.  «  Signé  : 
Ch.  Vilain  xilll.  »  —  8"  Pour  le  Mandel, 
50,000  fr.  «  Signé  :  Rodenbach  et  Dumor- 
tier. »  —  9"  Mettre  en  communication  la  ville 
de  Diest  avec  la  liane  de  jonction  de  la  Meuse  à 
l'Escaut,  000,000  fr.  ;  et  pour  relier  le  canal 
de  Louvainà  Wychmaelet  le  Demer  à  Werchler, 
500,000  fr.  «  Signé  :  de  la  Coste,  de  Man 
d'Attenrode,  Landeloos.  »  —  M.  Van  Hoore- 
beke, m.  t.,  donne  des  explications  d'où  il 
résulte  que  les  travaux  de  terrassement  de 
la  section  du  canal  de  Schipdonck  à  Damme 
seront  mis  en  adjudication  prochainement, 
et  que  le  canal  entier  sera  achevé  le  1er  juin 
1850;  un  crédit  extraordinaire  sera  porté 
au  B.  de  1854  pour  le  canal  de  Selzaete. 
Enfin,  les  crédits  nécessaires  seront  pétition- 
nés  pour  l'approfondissement  du  canal  de 
Bruges  à  Gand.  Après  ces  explications,  le 
premier  amendement  est  retiré  par  son  au- 
teur. D'autres  sont  données  au  sujet  de  la 
Dendre.  M.  Devaux  critique  ensuite  énergi- 
quement  le  refus  du  gouvernement  d'entendre 
les  observations  de  la  Flandre  occidentale  au 
sujet  du  tracé  d'un  canal  qui  passe  sur  son 
territoire.  MM.  Manilius,  Sinave,  Ch.  Rous- 
selle, Hogier,  Osy,  Rodenbach,  de  la  Coste 
et  de  Naeyer  prennent  successivement  la  pa- 
role au  sujet  de  leurs  amendements,  et  décla- 
rent les  retirer.  —  27.  M.  Magherman  signale 
les  ravages  causés  par  les  inondations  de  la 
vallée  du  haut  Escaut,  et  demande  si  Ton  ne 
pourrait  déverser  une  partie  des  eaux  dans 
celle  du  bas  Escaut.  M.  Van  Hoorebeke,  m  A., 
répond  que,  d'accord  avec  les  administrations 
communales  de  Tournai  et  d'Audenarde,  il  a 
été  décidé  qu'un  barrage  serait  établi  à 
Vurste.  M.  de  Naeyer  appelle  à  son  tour 
l'attention  sur  les  inondations  causées  par 
la  Dendre.  La  chambre  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  pour  le  moment,  de  poursuivre' ce 
débat.  —  28.  M.  Vermeire,  /'.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
concessions  de  péages,  amendé  par  le  sénat. 
Celui-ci  a  rejeté  l'article  ajouté  par  la  cham- 
bre au  projet  primitif,  et  d'après  lequel  toute 
demande  en  concession  d'une  ligne  de  chemin 
de  fer  sera  soumise  à  une  enquête  sur  l'uti- 
lité des  travaux,  la  hauteur  du  péage  et  sa 
durée.  » 

5  mai.   Après  un   débat  auquel   prennent 
part  MM.  Pierre,  de  Renesse,  de  Theux,  Or- 
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ban,  Veydt,  Dumortier,  Loos,  Van  Hoore- 
beke,m./.,  et  Vermeire,  la  chambre  trouvant 
qu'il  n'y  a  pas  urgence,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  un  examen  approfondi  avant  de 
s'exposer  à  créer  un  conflit  avec  le  sénat, 
ajourne  la  solution  jusqu'après  la  discussion 
des  BB. 

11  mai.  Le  débat  étant  repris,  l'assemblée 
entend  MM.  Ch.  Rousselle,  Vermeire,  Osy, 
Van  Hoorebeke,w.  /.,Orban,Loos,deTheux, 
Tesch,  Dumortier,  de  Mérode  et  Deliége,  et 
la  suppression  votée  par  le  sénat  est  ratifiée 
par  56  voix  contre  50.  —  12.  Le  projet  de 
loi  lui-même  est  adopté  par  49  voix  contre 
16  et  5  abstentions. — 15.  M.  de  Liedekerke, 
r.  c,  fait  rapport  sur  une  pétition  de  l'ad- 
ministration communale  de  Bruges,  au  sujet 
de  la  direction  à  donner  au  canal  de  Schip- 
donck  vers  la  mer  du  Nord.  Le  conseil 
invoque  un  mémoire  des  administrations  de 
wateringues,  tendant  à  prouver  que  le  tracé 
vers  Blankenberghe  est  de  beaucoup  préfé- 
rable à  celui  vers  Heyst.  La  c.  conclut  à 
l'ordre  du  jour.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Devaux,  Van  Hoorebeke,  m.  t. , 
Manilius  et  de  Muelenaere,  la  chambre  or- 
donne le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
—  17.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Liede- 
kerke, r.  c,  appuyées  par  M.  Clep,  la  cham- 
bre renvoie  au  m.  t.  les  pétitions  des  conseils 
communaux  de  vingt-six  communes  de  la 
Flandre  occidentale,  parmi  lesquels  se  trou- 
vent les  villes  de  Furnes  et  de  Nieuport, 
demandant  aux  chambres  de  décréter  la 
reprise  de  l'Yser  canalisé  et  des  canaux  de 
Plasschendaele  à  la  frontière  de  France,  ainsi 
que  de  ceux  de  Nieuport  et  Furnes. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

27  septembre.  M.  Dumortier,  r.  c,  conclut 
à  la  validation  de  l'élection  de  M.  Matthieu  à 
Soignies.  11  réfute  des  réclamations  en  vertu 
desquelles  on  aurait  annulé  des  bulletins 
valables  et  constaté  d'une  manière  inexacte 
le  nombre  des  votants.  La  chambre  valide 
l'élection.  —  28.  M.  Deliége,  r.  c,  conclut  à 
la  non-admission  de  M.  J.  de  Chimay,  élu  à 
Thuin,  celui-ci  ayant  obtenu  un  nombre  de 
voix  égal  à  la  majorité  absolue,  grâce  à  deux 
suffrages  donnés  au  «  prince  de  Chimay  » 
sans  autre  désignation.  D'après  la  c,  cette  dé- 
signation est  insuffisante  et  peut  s'appliquer 
au  frère  du  candidat.  Après  quelques  mots 
de  M.  Malou,  la  chambre  valide  l'élection. 

VOIES  ET  MOYENS. 

H  novembre.  M.  Mercier, r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  — 16.  Dans  la  discussion 
générale,  des  observations  sont  présentées 
par  M.  Osy,  sur  la  nécessité  d'une  réforme 


du  système  commercial,  sur  l'utilité  de  la 
conversion  du  5  p.  c,  et  l'avantage  qu'il  y 
aurait  pour  le  Trésor  à  rétablir  le  timbre  sur 
les  journaux;  par  M.  Lelièvre,  sur  l'endroit 
où  doivent  se  faire  les  déclarations  de  muta- 
tions par  suite  de  décès;  par  M.  Delehaye, 
sur  l'interprétation  de  la  loi  des  droits  diffé- 
rentiels en  ce  qui  concerne  les  arrivages  de- 
bois  par  le  canal  de  Terneuzen.  M.  Orls  es- 
père que  si  l'on  juge  nécessaire  de  rétablir  le 
timbre  des  journaux,  on  le  fera  sans  préoc- 
cupation d'hostilité  vis-à-vis  de  telle  ou  telle 
catégorie  de  journaux.  M.  Liedts,  m.  /".,  ré- 
serve sa  liberté  d'action  quant  à  la  conver- 
sion du  5  p.  c,  et  déclare  qu'il  s'occupe 
activement  de  la  réforme  du  système  com- 
mercial. A  propos  de  Y  impôt  foncier,  M.  A.Van- 
denpeereboom  recommande  une  révision 
générale  du  cadastre.  Répondant  à  M.  Ver- 
meire, M.  Liedts,  m.  f.,  déclare  qu'il  étudie 
la  révision  de  la  loi  sur  les  patentes.  Il 
dit  ensuite,  en  réponse  à  M.  Coomans,  que 
le  moment  ne  lui  paraît  pas  favorable  pour 
présenter  un  projet  de  réforme  douanière; 
de  nouvelles  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Osy,  Orts  et  Rodenbach  sur  la 
question  du  timbre  des  journaux,  puis  un 
débat  s'engage  sur  la  réforme  postale.  (Voir 
Postes.)  —  17.  Ibid.  —  (Voir  aussi  Chemin 
de  fer.)  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

28  février.  M.  Liedts,  m.  /'.,  dépose  le  pro- 
jet de  B.  pour  1854. 

M  mai.  M.  Mercier,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet.  —  25.  Discussion  gé- 
nérale. M.  Pierre  recommande  au  gouverne- 
ment, comme  moyen  de  procurer  des  res- 
sources au  Trésor,  l'assurance  obligatoire 
contre  l'incendie  et  la  révision  de  la  loi  sur 
la  contribution  personnelle.  M.  Lelièvre  com- 
bat le  vœu  émis  par  la  s.  c.  en  faveur  du 
rétablissement  du  timbre  des  journaux. 
M.  David  est  d'avis  que  l'on  pourrait  obtenir 
des  recettes  importantes  en  augmentant  les 
droits  d'entrée  sur  les  vins  français.  M.  Osy 
combat  le  système  des  assurances  par  l'Etat, 
et  se  déclare  partisan  du  rétablissement  du 
timbre  des  journaux.  Il  espère  aussi,  dans 
l'intérêt  du  Trésor,  que  le  sénat  n'adoptera 
pas  le  projet  de  loi  sur  le  crédit  foncier,  et  il 
critique  vivement  l'institution  de  la  caisse  de 
retraite,  qui  ne  produit  aucun  résultat.  Enfin, 
il  voudrait  voir  rétablir  les  droits  élevés  qui 
frappaient,  avant  1850,  la  fabrication  du  ge- 
nièvre, et  supprimer  le  droit  de  débit,  qui 
donne  lieu  à  de  vives  réclamations.  M.  Ro- 
denbach répond  que  ces  droits  élevés  étaient 
une  vexation  en  même  temps  qu'un  encoura- 
gement à  la  fraude.  M.  De  Haerne  est  d'avis 
qu'il  faut  surtout  tâcher  d'augmenter  le  pro- 
duit du  chemin  de  fer.  Après  quelques  mots 
de  M.  Pierre  en  faveur  du  système  des  assu- 
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rinces  obligatoires,  M.  Rogier  reproche  a 
M.  Os>  d'attaquer  toutes  les  lois  d'origine 
libérale  el  de  faire,  par  passion  politique,  une 
guerre  persistante  aux  actes  de  l'ancien  ca- 
binet M.  Os>  proteste  contre  cette  accusa- 
lion,  il  critique  les  lois  don!  il  s'agit  parce 
qu'il  les  trouve  mauvaises,  el  non  par  esprit 
départi-.  M.  VanderDonck!  se  déclare  par- 
tisan du  timbre  des  journaux,  el  M.  Pirmez 
combat  le  principe  de  l'assurance  au  profit  de 
l'Etat.  Puis  M.  Malou  relève  le  discours  do 
M.  Rogier,  el  l'accuse  de  considérer  ses 
œuvres  comme  inviolables,  el  ceux  qui  osenl 
les  critiquer  comme  des  réactionnaires;  il  dit 
que  la  caisse  de  retraite  est  une  institution 
mort-née,  dans  laquelle  l'ouvrier  refuse  de 
déposer  ses  économies  à  fonds  perdu.  Il  est 
certain  que  le  sénat  ne  votera  pas  le  projet 
do  loi  relatif  au  crédit  foncier,  et  parlant  de 
diverses  lois  votées  en  1848  el  1849  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  il  dit  que  les 
chambres  voteront  une  réforme  électorale 
légitime  el  nécessaire,  en  décrétant  le  vote  au 
chef-lieu  du  canton.  La  séance  se  termine 
par  an  discours  de  M.  Le  Bailly  de  Tilleghem, 
qui  soutient  que,  si  Ton  tenait  compte  des 
sommes  qui  ont  figuré  aux  BB.  pourt'amor- 
ment  de  la  dette  publique,  des  exercices 
1841  à  1831,  le  déficit  apparent  se  traduirait 
en  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses, 
vu  que  par  l'effet  d'un  simple  changement  de 


comptabilité  l'exercice  1844  a  été  chargé 
d'une  dépense  considérable  qui  concernait  les 
exercices  antérieurs.  — 24.  La  discussion 
s'engage  sur  le  terrain  politique  entre  MM.  de 
Mérodeel  Malou  d'une  part,  Rogier  et  Ver- 
tiaegen  de  l'autre.  Les  deux  premiers  con- 
statent que  le  parti  libéral  esta  la  débandade; 
ils  annoncent  une  réforme  électorale  dans 
l'intérêt  des  campagnes,  et  M.  Vilain  \llll 
ajoute  que  la  lutte  s'engagera  a  propos  des 
élections  de  185i.  M.  Verhaegen  prévoit  que 
le  ministère  actuel  ne  sera  qu'une  transition 
pour  arriver  à  un  ministère  catholique,  mais 
le  parti  libéral  réorganisera  ses  forces  et 
prendra  sa  revanche.  M.  Ad.  Koussel  attaque 
avec  beaucoup  de  vivacité  M.  Kogier,  qu'il 
accuse  de  n'être  libéral  que  lorsqu'il  n'est 
pas  au  pouvoir,  pour  oublier  son  libéralisme 
quand  il  est  ministre.  La  chambre  entend 
ensuite  des  explications  de  M  Liedts  sur  la 
situation  financière;  des  observations  de 
M.  Prévinaire  sur  le  timbre  des  effets  de 
commerce;  de  M.  Coomans,  sur  l'avantage 
qu'il  y  aurait  à  permettre  le  débit  des  timbres 
de  dimension  par  les  boutiquiers;  des  deux 
mêmes  orateurs  sur  la  nécessité  d'établir  un 
bureau  central  du  télégraphe  dans  les  grandes 
villes;  de  M.  Osy,  sur  certains  rembourse- 
ments dus  à  l'Etat  par  la  ville  de  Bruxelles  et 
par  des  industriels  à  qui  l'on  a  fait  des  avances, 
puis  le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 
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taire, 22  f.  —  r.  de  M.  Veydt,  2-4  f.  —  Vote,  25/". 
—  Instruction  publique. 

ÉPIZOOTIE.  Remède  du  Dr  Willems,27w.  V.  Bud- 
gets. 

ESCAUT  (Etablissement  d'un  3e  bateau  a  vapeur 
sur  le  bas),  20  mai.  V.  Budgets.  —  Inondation, 
47  f.,  27  a.  V.  Travaux  publics. 

ÉTAT  CIVIL  (Tables  décennales  del'),25i.— r.  de 
M.  Ch.  Rousselle,  4cr  m.  —Vote,  45  m.  V. Affaires 
communales. 


FACTEURS  DES  POSTES  (Salaire  des),  23  f. 
V.  Postes. 

FERMIERS  (Règlements  relatifs  aux)  entrants  et 
sortants,  27  n.  V.  Budgets. 

FÊTES  NATIONALES.  Pr.de  réduire  le  cr.,  27  ». 
V.  Budgets. 

FINANCIÈRE  (SITUATION),  24  mai.  V.  Voies  et 
moyens. 

FONDS  sardes  et  russes,  non  cotés  aux  Bourses 
de  Bruxelles  et  d'Anvers,  23  d.  V.  Budgets. 

FONTES  (Droit  d'entrée  sur  les)  en  Fiance,  3  »., 
9  d.  V.  Affaires  étrangères. 

FORTIFICATIONS.  Cr.  de  8,450,000  fr.,  46  n  — 
r.  de  M.  Thiéfry,  5  d.  —  Disc,  et  vote,  7  d.  — 
Démolition  des  places  fortes.  Pr.  de  loi,  24  mai. — 
r.  de  M.  Thiéfry,  5  jn.  —  Disc,  et  vote,  9  jn. 
V.  Guerre. 

FRANCE  (Traité  avec  la).  Voir  Traités. 


GARDE  CIVIQUE.  Pét.  relatives  à  la  division  en 
deux  bans.  r.  de  M.  H.  de  Baillet,  3  n.  —  Pr.  de 
loi  de  MM.  Landeloos,  de  Man  d'Attenrode,  etc., 
42,  46  n.,  24  ;'.  —  r  de  M.  Coomans,  42  m.  — 
Disc,  8, 44,  12,  45, 44,  22,  26,  28,  29  a-.,  5  mai. 
—  Vote,  5  mai.  —  Am.  du  sénat,  r.  de  M.  Coo- 
mans, 6;//.  —  Disc,  8,  10  jn.  —  Vote,  iOjn. 
V.  Garde  civique. 

GODEFROID  DE  BOUILLON.  Restauration  de  son 
tombeau  à  Jérusalem,  25  d.  V.  Budgets. 

GOUVERNEUR  (Vacance  de  la  place  de)  à  Namur, 
24  n.  V.  Budgets. 

H 


HARAS.  27,  50  n.  V.  Budgets. 


HOSPICES  (Location  des  biens  des),  27  w.  V.  Bud- 
gets. 

HOTEL  DU  MARQUIS  D'ASSCHE  (Achat  de  T),  46  n. 
—  r.  de  M.  Dumortier,  49  n.  Vote,  20  n.  V.  Fi- 
nances. 

HOUILLES(Proit  d'entrée  sur  les) en  France, 3n., 
9  d.  V.  Affaires  étrangères. 

HYPOTHÉCAIRE  (Application  du  nouveau  svstème), 
46  m.  V.  Budgets. 


IMPOTS  (Discussion  sur  les),  47  mai.  V.  Voies  et 
moyens. 

IRRIGATIONS.  27  n.  V.  Budgets. 


JUSTICE  DE  PAIX  (Transfert  de  la)  d'Oosterzele  à 
Bottelaere,  46  n.  —  r.  de  M.  Magherman.  Rejet, 

5  m.  —  Cantons  d'Ixelles  et  de  Saiut-Josse-teu- 
Noode,  5  a.  —  r.  de  M.  Mercier.  Disc  et  vote, 

6  a.  V.  Justice. 


LAINES  (Pét.  de  filateurs  de)  de  Verviers  à  pro- 
pos du  traité  avec  la  France,  r.  de  M.  de  Perceval, 
24  d.  V.  Affaires  étrangères.  —  Prohibition  de 
sortie  des  chiffons  de  laine.  Voir  Sortie. 

LAPINS.  Droit  de  sortie.  Pét.  r.  de  M.  Visart, 
22</. 

LÉGUMES  SECS  ET  CONSERVES.  Droits  d'entrée. 
Pét.  r.  de  M.  Loos,  22  d.V.  Douanes  et  accises. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS.  Irrégularité  de  cer- 
taines dépenses,  24,  25  n.  —  r.  de  M.  de  Man 
d'Attenrode,  25  mai.  —  Disc,  4,  6.  7,  9,  40;*n. 
—  V.  Budgets.  —  Commandes,  achats,  comptabi- 
lité, lfr,  48  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

LIN  VERT.  Pét.  relative  aux  droits  d'entrée,  r.  de 
M.  Van  Iseghem,  9rf.  V.  Douanes  et  accises. 

LINIÈRE  (Industrie).  Subside,  10  d.  V.  Budgets. 

LIVRES  (Echange  international  de).  M.  Al.  Vat- 
temare,  5  m.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 


MACHINES  (Prorogation  de  la  loi  sur  la  libre  entrée 
des).  22  a.  —  r.  de  M.  Jacques,  49  mai.  —  Disc, 
25,  27  mai.  —  Vote,  27  mai.  V.  Douanes  et 
accises. 

MANFROID,  instituteur  privé  à  Gosselies.  Pét.  re- 
lative au  refus  du  curé  d'admettre  ses  élèves  à  la 
1re  communion,  28,  28;'.  V.  Pétitions. 

MENDIANTS.  Obligation  des  communes  pour  leur 
entrelien,  \^mai.  V.  Budgets. 

MILICE.  Demande  de  révision  de  la  loi  de  4847. 
r.  de  M.  de  Perceval,  48  n.  —  Anuonce  d'un  pr. 
de  loi,  10  f.  —  Pr.  de  loi  de  M.  Piercot,  m.  i., 
49/'  —  Interprétation  de  l'article  412  de  la  loi  de 
4847,  50  a.  —  r.  de  M.  E.  Vandenpeereboom, 
24  mai.  —  Disc,  50,  51  mai.  —  Vote,  51  mai. 
V.  Milice. 

MINERAI  DE  FER.  Droit  de  sortie.  Voir  Sortie. 

MINES  (Redevance  des).  Pr.  de  loi  de  M.  de  Man 
d'Attenrode,  46,  26  f.  —  Documents  déposés  par 
le  m.  t.,  17  mai.  V.  Mines. 

MINISTÈRE.  Retraite  du  cabinet  Rogier  à  propos 
de  l'élection  du  président  de  la  chambre,  28,  29  s. 


ni 


V.  Bureau.  —Programme  de  M.  H.  de  Brouckere, 
3  n.   Y.  Politique. 

MINISTRES  (Droit  dos)  de  proposer  des  amende- 
mont-  quand  ils  no  font  pas  partie  (le  la  chambre, 
2i  </    v.  Règlement. 

monnaies  (Fabrication  des),  16  m.  Y.  Budgets. 
—  Démonétisation  dos  pièces  do  23  centimes,  3  "• 

r.    do    M.   Mercier,  i  n.  —  Disc,  et  vote.  3  ;/. 

Y  Monnaies. 

MUSEE  ROYAL.  Création  d'une  galerie  historique, 
1*>  d.   Y   Lettres,  sciences  et  arts. 


x 


NATURALISATION.  Demande  de  grande  nat.  de 
M  Boucquié.  r.  de  M.  de  Steenhault,  H  n.  —Id. 
M  B  lutier  de  Catus,  1-2  n.— Observation  au  sujet 
dos  fonctionnaires  qui  demandent  la  naturalisa- 
tion, IS  Mi,  V.  Naturalisation- 

navigation  A  vapeur  entre  Anvers  et  New-York, 
19,  10  mai.  —  V.  Budgets.  —  30  mat.  —  r.  de 
M.  Yenneit e,  Hjn.  —  Vote,  iOjn.  V.  Marine. 

NAVIRES  Primes  pour  construction  de),  24  d. 
Y.  Budgets.  —  Pet.  des  constructeurs  relative  aux 
droits  d'entrée  des  matériaux,  r.  deM.  Loos,  22  f. 
—  Vote. 3  m.  Y.  Douanes  et  accises.  —  Proroga- 
tion de  la  loi.  4  f.  —  r.  de  M.  Vermeire,  18  f.  — 
Disc,  et  vote,  23/.  V.  industrie. 

NICOLAI  ^Totament  de  M.),  deStavelot.  V.  Suc- 

NON-VALEURS  (Cr.  de  63,000  fr  pour),  il  f.  — 
r.  de  M  Osy,  26  /'.  —  Vote,  13  m.  V.  Finances. 


OCTROIS.  Pet.  des  brasseurs  de  Bruxelles,  r.  de 
M.  Vander  Donckt,  17  mai.  —  Ordre  du  jour, 
23  Mat.    V.  Octrois. 

OFFENSES  ENVERS  LES  SOUVERAINS  ÉTRANGERS. 
Pr.de  loi  de  M.  Fuider,  m.  j.,  9n.  — r.  deM.  Le 
lièvre,  23  ri.  —  Disc,  2,  3,  4,  6  d.  —  Vote,  6  d. 
V.  Presse. 

OFFICIERS  ÉTRANGERS  (Mise  à  la  retraite  d'),  16  n. 

—  r.  de  M.  E.  Vandenpeereboom,  27  n.  —  Disc, 
is.  20;'.  —  Vote,  20;'.  -  Pr.  de  loi  de  M.  de 
Perceval.  23.  28  /.  —  Rejet,  28  f.  V.  Guerre. 

ORGANISATION  DE  L'ARMEE.  Pr.  de  M.  Anoul, 
m.  g.,  18/.  —  Examen  en  sections,  4 m.  —  r.  de 
M.  Manilius,  27  a.  —  Disc,  4,  6,  7,  9,  10,1 1  mai. 

—  Vote,  1 1  mai.  V.  Guerre. 

ORGUE  (Classe  d')  au  Conservatoire  de  Bruxelles. 
M.  Lemmens,  18  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 
OS  (Droit  de  sortie  sur  les).  Voir  Sortie. 


PAILLE  ^Tresses  de).  Droits  d'entrée,  r.  de  M.  Le- 
soinne,  2  d.  —  Vote,  22  d.  V.  Douanes  et  aceises. 

PALAIS  DUCAL.  Mis  a  la  disposition  du  Duc  de 
Brabant,  BJu.  Y.  Majorité. 

PAQUEBOTS  entre  Ostende  et  Douvres.  Critiques 
du  sersice,  20  mai.  V.  Budgets. 

PEAUSSERIE  (Pet  relative  aux  droits  d'entrée  sur 
la)  r.  de  M.  Visait,  2  d.  —  Vote,  23;'.  —  Droit 
à  la  sortie  des  peaux  brutes,  r.  de  M.  Visart,  10  m. 
V.  Douanes  et  accises. 

PÊCHE  (Répartition  des  primes  pour  la),  20  mai. 
V.  Budgets. 


PÊCHEURS  deNieuport.  Subside  a  la  caisse  de  pré- 
voyance, 23  n,  —  r.  de  M.  Van   Le^hem,  7  d.  — 

Vote,  20  d.  V  Budgets. 

PEINE  DE  MORT,  21.  23  /'.  Y.  Code  pénal. 

PENSIONS.  Pr.  de  M.  Deslriveaux,  29  o.  V.  Pen- 
sions. 

PENSIONS  DES  MINISTRES.  Interprétation  delà  loi 
du  27  février  1849,  17  mai.  -  r.  de  M.Coomans, 
25 mai.  —  Disc,  et  vote,  Hjn.  V.  Pensions. 

PIANOS  (Pet.  relative  à  la  libre  entrée,  r.  de 
M.  David.  12  m.  V  Douanes  et  accises. 

PIERRES  (Droits  d'entrée  sur  les)  servant  h  l'en- 
tretien des  routes  du  Luxembourg.  Pet.  r.  de 
M.  David,  10  m.  V.  Douanes  et  accises. 

PILOTAGE  (Tarifs  du),  20  mai.  V.  Budgets. 

PISCICULTURE.  Observation  de  M.  E.  Vanden- 
peereboom, 16  f.  V.  Travaux  publics. 

POISSON  (Pét.  relative  au  droit  d'entrée  sur  le) 
hollandais,  r.  de  M.  Van  iseghem,  3;'«.  V.  Douanes 
et  accises. 

POLONAIS.  Voir  Officiers  étrangers. 

POSTALE  (RÉFORME).  Pét.  r.  de  M.  Jacques,  12, 
16,  17  «.  V.  Postes. 

PRISONS  de  Louvain  et  de  Verviers.  Fabrication 
de  russias  à  Saint-Bernard,  12  mai.  V.  Budgets. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  Les  livres  scolastiques, 
om.   V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PROVINCES.  Pét.  delà  députation  permanente  du 
Hainaut,  relatives  aux  intérêts  de  l'encaisse  de 
1830.  r.  de  M.  Jacques,  22,  28  ;'.  V.  Affaires  pro- 
vinciales. 


QUARTIER  LE0P0L0 (Incorporation  du)  à  Bruxelles, 
24  d.  —  r.  de  M.  Mercier,  23;'.  —  Disc,  et  vote. 
27;'.  V.  Affaires  communales. 


RECETTES  (Service  des)  du  chemin  de  fer,  postes, 
télégraphes  et  bateaux  à  vapeur.  Pr.  de  loi  de 
M.  Liedts,  m.  f.,27/.  V  Finances. 

RÉFUGIÉ  FRANÇAIS  (Défense  faite  à  un)  de  donner 
un  cours  de  philosophie  du  droit,  12,  13  mai. 
V.  Budgets. 

RÉIMPRESSION  typographique.  Pét.  des  typogra- 
phes demandant  une  indemnité  pour  sa  suppres- 
sion, r.  de  M.  de  Perceval,  3  n.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

RIVIÈRES.  Amélioration  du  cours  de  la  Dendre, 
10  «.,  4  /".,  27  a.  —  Sambre,  1er,  18  f.  —  De- 
mande de  reprise  de  la  Grande-Nèthe,  3,4,  16, 
17,  18  f.  —  De  l'Yser,  16,  17,  18  f.  —  De  la 
Lieve,  de  la  Langelede,  16, 17,  18  /.  —De  l'Am- 
blève,  de  la  Vesdre.  de  la  Haine,  de  l'Ourthe,  delà 
Senne,  16, 17,  18  f  —  Nouveau  débat  à  ce  sujet, 
3,  7  a  ,  13,  17  mai.  V.  Travaux  publics. 

ROME.  Convention  de  navigation  avec  le  saint- 
siége.  Voir  Traités. 

ROUTES  de  Ninove  à  Hal,  de  Clercken  à  Poels- 
Cappelle,  de  Renaix  à  Leuze,de  Louvegné  à  Stave- 
lot,  mode  d'élagage,  frais  d'entretien,  16  f.  V.  Tra- 
vaux publics. 

RUSSIAS  (TOILES  DITES).  Cr.  de  330.000  fr.  pour 
fabrication  dans  la  prison  de  Saint-Bernard, 
51  mai.  —r.  de  M.  Moreau,  7  jn.  —  Vote,  iOjn. 
V.  Industrie. 
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RUSSIE  (Etablissementd'une  légation  en),  4  f.  — 
r.  de  M.  Osy,  17  f.  —Vote,  23/".  V.  Affaires  étran- 
gères. 


SANTÉ  (SERVICE  DE)  de  l'armée.  Conditions  d'ad- 
mission. Pr.  de  loi,  27  mai.  r.  de  M.  Thiélry, 
ler;'«.  —  Disc,  et  vote,  djn.  V.  Guerre. 

SAUVETAGE  (Organisation  du  service  de)  sur  le 
littoral,  23  d.,  19,  20  tuai.  V.  Budgets. 

SEL  (Exemption  du  droit  d'accise  pour  le)  em- 
ployé en  agriculture,  16  m.  V.  Budgets.  —  Id.  sur 
le  sel  employé  à  la  préparation  des  billes  de  che- 
min de  fer.  r.  de  M.  David.  3  m.  V.  Douanes  et 
accises. 

SERVITUDES  MILITAIRES,  7  d.  V.  Guerre. 

SOCIÉTÉ  D'HORTICULTURE  (Subside  à  la)  de 
Bruxelles,  8,  9  d.  V.  Budgets. 

SOIERIES.  Pét.  relative  aux  droits  d'entrée,  r.  de 
M.  Loos,  9  d.  V.  Douanes  et  accises. 

SORTIE  (Suppression  des  droits  de),  18;.  —  r. 
de  M.  Moreau,  29;.  —  Disc,  1er,  2,  4,  9,  10,  H, 
12,  15  m.  V.  Douanes  et  accises. 

STATISTIQUE  (Observations  sur  la),  24  n.  V.  Bud- 
gets. 

SUCCESSION  (Droit  de).  Demande  de  dispense 
pour  les  légataires  de  M.  Nicolaï.  r.  de  M.  H.  de 
Baillet,  26;.  V.  Impôts. 


TARIFS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  Prorogation  du 
terme  fixé  pour  la  révision,  20  d.  —  r.  de  M.  Mo- 
reau, 21;'.  —Disc,  et  vote,  25;'.  V.  Justice. 

TÉLÉGRAPHES  Tarif,  22  d.  —  r.  de  M.  de  Brou- 
wer  de   Hogendorp,  23  d.  —  Vote,  24  d.  —  De- 


mande de  réduction  du  tarif,  4  /.  V.  Télégraphes. 

TEMPLE  DES  AUGUSTINS.  Bestauration  ,  18  d. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

TENIERS  (Achat  d'un  tableau  de),  23;'.,  25/". 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

TRAITÉ  avec  la  France,  r.  sur  les  négociations, 
29  s.  —  Pét.  r.  de  M.  de  Perceval,  3  n.  —  Pr.  de 
loi,  9  d.  -  r.  de  M.  T'Kint  de  Naever,  17  d.  — 
Disc,  21,  22,  23  d.  -  Vote,  23  d.  —  Id.  de  na- 
vigation avec  le  saint-siége,  19  a.  —  r.  de  M.  Van 
Iseghem,  9  mai.  —  Vote,  17  mai.  V  Affaires  étran- 
gères. 

TRANSIT.  Arrêté  de  mars  1851,  4  «.—  r.  de 
M.  Lesoinne,  9  n.  —  Vote,  10  n.  Y.  Douanes  et 
accises. 

TRAVAIL  (HEURES  DE)  dans  les  manufactures. Pét. 
d'industriels  gantois,  9  m.  —  r.  deM.de  la  Coste, 
20  a.  V.  Industrie. 

TRÉSOR  PUBLIC  (Exposé  de  la  situation  du),  9  n. 
V.  Finances. 


VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  Election  de  M.  Mat- 
Ihieu  a  Soignies.  r.  de  M.  Dumortier,  validation, 
27  s.  -  Id.  de  M.  J.  de  Chimay  à  Thuin,  28  ». 
V.  Vérification  des  pouvoirs. 

VIDANGES  (Droit  sur  les)  à  la  sortie  des  villes. 
Voir.  Sortie. 

VOIRIE  VICINALE  Inspection,  subsides,  8,9,  10  d. 
V.  Budgets. —r  de  M.  Piercot  sur  l'inspection, 
4,  24/".  V.  Affaires  provinciales. 


YPRES  (Démolition   des  fortifications  de  la  ville 
d'),  9;'«.  V.  Guerre. 
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SÉNAT. 

Session   1852-1853. 
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Doi/en  d'âge,  M.  Zocde.  —  Président,  M.  le  prince  df.  Ligne. 
Vice-présidents,  MM.    de  Renesse  et  d'Omamus  d'Halloy.  —  Secrétaires,  MM.  F.  SmAELa 

et  Grenier-Lefebvre. 

Secrétaires  suppléants,  MM.  De  Pitteurs-Hiegaerts  et  du  Trieu  de  Terdonck. 

Questeurs,  MM.  de  Rodes  et  de  Uibaucourt. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

18  septembre.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  (t., 
dépose  sur  le  bureau  le  rapport  sur  les  négo- 
ciations commerciales  qui  ont  eu  lieu  avec  la 
France. 

28  décembre.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  convention  conclue  le  9  dé- 
cembre dernier  avec  la  France.  —  29.  La 
discussion  a  lieu  en  comité  secret.  La  séance 
publique  étant  reprise,  la  convention  est 
adoptée  par  53  voix  contre  5  et  6  absten- 
tions. 

9  mars.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  de  61,660  fr.  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  pour  création 
d'une  légation  belge  à' Saint-Pétersbourg.  Ce 
projet  est  adopté  d'urgence  et  à  l'unanimité. 

50  mot.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ratifiant  la  con- 
vention conclue  avec  le  saint-siége. 

6  juin.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

AGRICULTURE. 

17  mars.  M.  de  Pitteurs-Hiegaerts,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  un  projet  de  crédit  de 
75,000  fr.  au  département  de  l'intérieur  pour 
défrichements  dans  les  provinces  de  Luxem- 
bourg, de  Limbourg  et  de  Namur.  —  19.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

BUDGETS. 

Ie*  décembre.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  —  10.  Dans 
la  discussion  de  ce  B.,  M.  Faider,  ///.  /'.,  ré- 


pondant à  M.  d'Anethan,  r.,  dit  qu'on  s'oc- 
cupe d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  discipline 
judiciaire.  Il  verra  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'y 
joindre  un  projet  de  révision  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire,  de  manière  à  per- 
mettre aux  présidents  des  tribunaux  de  délé- 
guer des  juges  comme  assesseurs  prés  des 
cours  d'assises.  Le  m.  ajoute,  en  réponse  a 
une  nouvelle  observation  de  M.  d'Anethan, 
qu'il  compte  proposer  prochainement  une 
révision  des  tarifs  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle.  Il  y  a  ensuite  un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Renesse,  de  Ui- 
baucourt, d'Anethan,  r.,  Dellafaille,  Faider, 
m.j.,  et  Van  Schoor,  au  sujet  des  vices  de  la 
loi  sur  le  domicile  de  secours.  Au  chapitre 
des  Prisons,  MM.  d'Anethan,/'.,  Faider,  m.j., 
et  de  Uibaucourt  se  déclarent  partisans  de 
l'application  générale  du  système  cellulaire. 
M.  Forgeur  voudrait  qu'on  ne  l'appliquât 
pas  aux  prévenus.  M.  Faider,  m.j.,  croit  qu'il 
est  plus  utile  encore  de  l'appliquer  aux  pré- 
venus qu'aux  condamnés.  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  29.  M.  de  Hodes,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étran- 
gères, puis  sur  un  crédit  de  811  fr.  au  dépar- 
tement des  finances.  M.  DeFuisseaux,/*.  c,  id. 
sur  le  B.  de  l'intérieur.  —  7>\).  Le  crédit  de 
81 1  fr.  au  B.  des  affaires  étrangères  est  adopté 
à  l'unanimité.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
affaires  étrangères,  il  y  a  un  échangé  d'ex- 
plications entre  MM.  Michiels-Loos  et  II.  de 
Brouckere,  m.  <i.,  an  sujet  de  l'utilité  de  la 
nomination  de  consuls  rétribués,  et  de  la  né- 
cessité de  favoriser  la  construction  de  na- 
vires sur  les  chantiers  nationaux,  puis  entre 
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MM.  F.  Spitaels  et  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  sur 
l'organisation  du  service  des  paquebots  entre 
Ostende  et  Douvres.  Le  B.  est  adopté  à  l'una- 
nimité. Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, quelques  explications  sont  échangées 
entre  MM.  de  Robiano,  de  Ribaucourt, 
d'Hoop  et  Piercot,  m.  L,  au  sujet  du  grand 
nombre  de  renseignements  statistiques  que 
l'on  demande  aux  communes.  Un  débat  s'en- 
gage entre  MM.  de  Robiano,  de  Ribaucourt 
et  Piercot,  m.  i.,  sur  l'utilité  des  commissairss 
d'arrondissement,  que  le  premier  de  ces  ora- 
teurs considère  comme  des  boites  à  lettres 
qu'on  pourrait  supprimer  sans  inconvénient. 
M.  de  Ribaucourt  et  le  m.  les  considèrent,  au 
contraire,  comme  des  fonctionnaires  fort 
utiles,  en  vue  de  simplifier  les  rapports. entre 
l'autorité  centrale  et  les  communes  rurales. 

—  51.  M.  de  Rodes  s'exprime  dans  le  même 
sens.  Si  l'on  supprimait  les  commissaires  d'ar- 
rondissement et  qu'on  chargeât  les  membres 
des  députations  permanentes  de  visiter  les 
communes,  les  frais  de  route  des  commis- 
saires, qui  ne  s'élèvent  qu'à  26,000  fr.  pour 
tout  le  royaume,  seraient  peut-être  quadru- 
plés, en  raison  de  la  grande  distance  des 
chefs -lieux  aux  extrémités  des  provinces, 
tandis  que  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
sont  plus  ou  moins  au  centre  des  districts. 
Ce  serait  une  véritable  perturbation  dans 
l'administration  générale  du  pays.  Un  débat 
a  lieu  ensuite  entre  MM.  de  Marnix,  de  Ri- 
baucourt, Desmanet  de  Riesme,  de  Pitleurs, 
de  Renesse,  de  Robiano  et  Piercot,  m.  i., 
sur  la  question  du  Haras;  entre  MM.  Van 
Havre,  d'Hoop,  Robert,  Desmanet  de  Riesme 
et  Piercot,  m.  i.,  sur  le  subside  alloué  à 
la  Société  d'horticulture  de  Rruxelles;  entre 
MM.  de  Ribaucourt,  de  Robiano,  de  Re- 
nesse, de  Pitteurs,  Robert  et  Piercot,  m.  ?., 
sur  la  voirie  vicinale.  (Voir  ensuite  Instruc- 
tion publique.)  LeB.  est  adopté  à  l'unanimité. 

5  avril.  M.  Grenier-Lefebvre  fait  rapport  : 
1°  sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre  pour  1854  ;  2°  sur  le  B.  des  noinvaleurs 
pour  1854;  5°  sur  le  B.  des  finances  pour 
1854.  —  7.  Le  sénat  adopte  à  l'unanimité  et 
sans  discussion  les  BB.  des  recettes  et  dé- 
penses pour  ordre  et  des  finances.  —  11.  Il 
en  est  de  même  de  celui  des  dotations. 

25  mai.  M.  de  Rodes  fait  rapport  sur  le  B. 
des  affaires  étrangères  pour  l'exercice  1854. 

—  26.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  id.  sur  le 
B.  de  la  dette  publique.  Le  B.  des  affaires 
étrangères  est  voté  à  l'unanimité  et  sans  dis- 
cussion. —  27.  M.  Wyns  de  Raucour,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  — 
51.  Le  B.  de  la  dette  publique  est  adopté  à 
l'unanimité,  sans  débat. 

6  juin.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la  jus- 
tice, M.  Faider,  m.j.,  répondant  à  M.  d'Hoop, 


dit  que  les  différents  corps  judiciaires  s'oc- 
cupent de  l'examen  dés  questions  qui  se  rat- 
tachent à  la  fixation  de  leur  personnel.  Il  a, 
à  la  fin  de  mars  dernier,  ordonné  sur  ce  point 
une  enquête,  à  l'effet  de  savoir  quels  sont  les 
véritables  besoins  de  tous  les  corps  judiciaires 
et  quel  est  l'état  des  affaires  restant  à  juger 
devant  les  différents  tribunaux.  Ce  travail, 
qui  est  un  travail  d'ensemble,  servira  d'élé- 
ment d'appréciation  à  la  c.  d'organisation 
judiciaire.  M.  d'Anethan  recommande  au  gou- 
vernement de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
apporté  de  retard  à  la  publication  des  arrêtés 
royaux  au  Moniteur,  et  demande  la  publi- 
cation de  ceux  qui  confèrent  des  titres  de 
noblesse.  Il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Dellafaille,  Faider,  m.j.,  et  d'Ane- 
than, sur  la  question  soulevée  à  la  chambre 
par  M.  De  Haerne,  et  relative  à  la  nomination 
de  coadjuteurs  aux  curés  qui  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  fonc- 
tions; puis  entre  MM.  Desmanet  de  Riesme  et 
Faider,  m.  j.,  sur  l'architecture  extérieure 
des  prisons,  et  enfin  entre  MM.  d'Anethan  et 
Faider,  m.  j.,  sur  la  fabrication  des  toiles 
dites  russias  dans  la  prison  de  Saint-Rernard. 
Le  B.  est  voté  à  l'unanimité.  — 15.  M.  d'Oma- 
lius,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  les  crédits 
supplémentaires  au  B.  de  l'intérieur.  — 
14.  M.  Dellafaille  approuve  le  gouvernement 
d'avoir  présenté  cette  demande  de  crédit,  afin 
d'apurer  les  comptes  de  l'ancienne  adminis- 
tration, mais  il  critique  l'irrégularité  de  plu- 
sieurs des  dépenses  faites,  et  déclare  qu'il  se 
montrera  très-sévère  à  l'avenir  pour  toutes 
les  dépenses  faites  sans  l'autorisation  des 
chambres.  Dans  la  discussion  des  articles, 
quelques  explications  sont  échangées  entre 
MM.  Dellafaille,  d'Omalius,  r.,  et  Piercot, 
m.  i.,  au  sujet  des  frais  d'entretien  du 
monument  de  la  place  des  Martyrs;  entre 
MM.  F.  Spitaels  et  Piercot,  m.  t.,  au  sujet  du 
matériel  de  l'administration  centrale;  entre 
MM.  d'Hoop,  d'Anethan,  d'Omalius,  r.,  et 
Piercot,  m.  i.,  au  sujet  des  frais  de  la  statis- 
tique générale;  entre  MM.. Dellafaille,  de  Re- 
nesse, Piercot,  m.  i.,  et  d'Omalius,  r.,  au 
sujet  du  crédit  pour  récompense  des  actes  de 
courage  et  de  dévouement  ;  entre  MM.  d'Hoop, 
Dellafaille,  de  Robiano  et  Piercot,  m.  t.,  au 
sujet  du  prix  d'acquisitions  faites  à  la  collec- 
tion d'Huyvetter,  à  Gand;  entre  MM.  F.  Spi- 
taels, Delîafaille,  Piercot,  m.  t.,  de  Rodes  et 
d'Hoop,  au  sujet  du  mode  d'enseignement 
des  beaux-arts  et  du  subside  alloué  àM.Wiertz 
pour  la  construction  d'un  atelier.  Le  projet  de 
loi  est  ensuite  adopté  par  24  voix  contre  5  et 
2  abstentions. 

BUREAU. 

27  septembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est  élu 
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président,  par  43  voix  sur  17  votants.  Mil.  de 
Renesseet  d'Omalius  sont  êlusvice-présidents, 
par  44  et  29  suffrages;  MM.  F.  Spitaels  et 
Grenier-Lefebvre  secrétaire*  par  53  et  *2S; 
mm.  de  Pitteurs-Hiegaerts  el  «lu  Trieu  de 
Terdonck  secrétaires  suppléants  par  39  et  27; 
MM.  Je  Rodes  et  de  Ribaucourt  questeurs  par 
:>  ;  Miffrag 

CHEMIN  DE  FER. 

léctmbre.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente 

le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  conces- 
sion du  chemin  de  1er  d'Anvers  à  la  frontière 
(i.s  pa\s-i5as.  —3.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
d'urgence  et  a  l'unanimité. 

10  mors.  M.  Robert,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession  d'un 
chemin  de  ter  de  Pepinster  à  Spa,  et  sur  un 
crédit  de  111,000  fr.,  destinés  à  payer  en 
dommages-intérêts  a  des  personnes  victimes 
d'accidents  sur  le  chemin  de  ter.  —  12.  A  pro- 

de  ce  projet,  M.  Forgeur  reproche  au 
département  des  travaux  publics  d'avoir  lutté 
pendant  six  ans  avant  de  reconnaître  sa  res- 
ponsabilité  et  d'avoir  épuisé  toutes  les  juri- 
dictions avant  de  présenter  un  projet  de  loi. 
M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  répond  que  la 
question  était  grave  el  que  le  gouvernement 
n'a  voulu  céder  qu'après  un  arrêt  de  la  cour 
suprême.  Le  crédit  est  voté  à  l'unanimité.  Il 
en  est  de  même  du  projet  de  concession  d'un 
chemin  de  ter  de  Pepinster  à  Spa,  au  sujet 
duquel  M.  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  répondant 
à  M.  Desmanel  de  Riesme,  dit  que  le  sénat 
peut  avoir  une  confiance  complète  dans  l'exé- 
cution des  engagements  des  concessionnaires, 
MM.  le  colonel  Dcmanet  et  Gihoul.  — 
15.  Dans  la  discussion  du  B.  des  travaux  pu- 
blias, M.  Délia  faille  dit  que  le  gouvernement 
parlementaire  distribue  les  portefeuilles  au 
gré  des  convenances  politiques  plus  qu'au 
point  de  vue  des  intérêts  administratifs  ;  il  les 
donne  souvent  à  des  hommes  très-distingués, 
mais  que  leurs  études  rendent  étrangers  à  la 
spécialité  de  la  branche  d'administration  qui 
leur  est  confiée;  et  c'est  surtout  ce  qui  se 
présente  pour  le  département  des  travaux  pu- 
blics. Le  ministre  est  trop  souvent  l'éditeur 
responsable  des  œuvres  de  ses  bureaux,  et  le 
département  des  travaux  publics  a  besoin 
d'une  réforme  radicale  :  il  offre  un  état-major 
trop  nombreux  et  trop  largement  rétribué, 
une  armée  de  commis  cl  d'employés  de  toute 
espèce,  la  plupart  inutiles,  une  administration 
lente,  embarrassée,  dispendieuse.  Ces  vices 

ni  sentir  principalement  dans  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer;  c'est  la  surtout 
qu'il  existe  un  nombre  d'employés  qui  pour- 
rait facilement  'tir  restreint;  c'est  là  que  les 
dépenses  s'élèvent  a  un  chiffre  incalculable; 
on  n'v  trouve  aucune  espèce  de  génie  corn-   j 


meivial.  Le  ministre  s'est  engagé  à  nommer 
une  c.  d'enquête.  Il  faut  espérer  qu'elle  aura 
pour  résultat  d'amener  une  forte  diminution 
décharges  et  un  notable  accroissement  des 
recettes  du  Chemin  de  1er  au  />.  prochain. 
M.  Van  Hoorebeke,  ».  /.,  répond  ;•  ces  cri- 
tiques. Il  soutient  qu'au  point  de  vue  de  l'ex- 
ploitation, le  chemin  de  1er  belge  l'emporte 
su!-  ceux  des  compagnies  étrangères,  et  l'on 
esf  arrivé  à  exploiter  à  50  p.  c.  de  la  recette 
brute.  Ces  laits  sont  contestés  par  M.  F.  Spi- 
taels, r.  Le  chemin  (h1  fer  belge  est  exploité 
par  forme  d'administration  civile,  quand  tout 
devrait  s'y  faire  industriellement,  commer- 
cialement; c'est  là  le  grand  vice.  A  l'admi- 
nistration centrale,  il  y  a  six  divisions  et  seize 
bureaux,  qui  correspondent  entre  eux  pour 
les  plus  petites  choses,  comme  s'ils  étaient  à 
cent  lieues  les  uns  des  autres.  11  est  impos- 
sible d'administrer  ainsi  un  chemin  de  fer  où 
tout  doit  être  spontané,  prompt  et  énergique. 
Hors  la  forme  industrielle  pas  de  salut!  — 
16.  Ce  débat  continue  entre  MM.  de  Rodes, 
d'Hoop,  de  Ribaucourt,  F.  Spitaels,  r.,  et 
Forgeur.  Ce  dernier  soutient  énergiquement 
la  nécessité  de  l'exploitation  par  l'Etat  contre 
ceux  qui  voudraient  y  substituer  l'exploitation 
parles  compagnies.  —  19.  M.  de  Rodes  se 
prononce  dans  le  même  sens,  et  M.  F.  Spi- 
taels, r.,  renonce  à  ses  observations,  le  gou- 
vernement ayant  annoncé  l'intention  de  sou- 
mettre à  une  c.  toutes  les  questions  en  litige. 
Il  n'y  a  plus,  après  cela,  que  des  observations 
de  détail  de  MM.  Michiels-Loos,  de  Renesse, 
Desmanet  de  Riesme,  Dellafaille,  de  Pitteurs 
et  de  Ribaucourt,  sur  les  améliorations  à  in- 
troduire dans  le  service  au  point  de  vue  de  la 
construction  des  voitures,  de  la  correspon- 
dance des  trains,  de  la  trop  grande  facilité 
donnée  aux  voyageurs  pour  le  transport  des 
petits  colis  dans  les  waggons. 

17>  avril.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Lierre  à  Turnhout.  — 
li.  M.  Robert,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  cré- 
dit de  4,880,000  fr.  pour  le  matériel  du  che- 
min de  fer.  —  18.  La  discussion  est  ouverte 
sur  le  projet  de  concession  du  chemin  de  fer 
de  Lierre  à  Turnhout.  M.  Lauwers  combat  le 
projet  et  propose  l'ajournement  a  la  session 
prochaine,  afin  que  l'on  mette  à  l'étude  le 
projet  de  M.  Th.  de  Cock,  d'Anvers,  qui  offre 
d'établir,  sans  aucuns  frais  pour  l'Etat,  une 
ligne  de  chemin  de  fer  d'Anvers  vers  Rure- 
monde,  traversant  la  Campine,  et  accepte, 
comme  charge  de  la  concession  qu'il  sollicite, 
d'établir  des  embranchements  sur  Turnhout 
et  Herenthals,  ('•gaiement  sans  garantie  d'in- 
térêt. Cette  motion  est  combattue  par 
MM.  d'Anethan,  Dellafaille  et  F.  Spitaels,  r., 
et  appuyée   par  M. M.    Michiels-Loos  et  Van 
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Havre.  Le  projet  de  loi  est  ensuite  défendu 
par  MM.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  Gilles  van 
s'Gravenwezel,  Spitaels,  /•.,  d'Anethan  et  de 

Renesse.  —  10.  Dans  la  discussion  des 
•4, 880, 000  fr.  pour  le  chemin  de  fer,  MM. Van 
Havre  ci  Michiels-Loos  se  plaignent  de  l'ab- 
sence  d'un  crédit  pour  la  station  d'Anvers; 
M.  de  Pélichy  fait  la  même  observation  pour 
Bruges,  et  M.  Desmanet  de  Biesme  pour 
Deynze.  M.  d'Hoop  réclame  des  habitations 
convenables  pour  les  gardes -routes.  — 
19.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  Della- 
faille,  de  Rodes,  Cassiers,  de  Ribaucourt, 
d'Hoop,  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  Michiels-Loos 
et  F.  Spitaels,  /•.,  le  sénat  repousse  l'ajour- 
nement proposé  par  M.  Lauwers  et  adopte  le 
projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Lierre 
à  Turnhout,  par  28  voix  contre  9  et  une  abs- 
tention. Le  crédit  de  4,880,000  fr.  est  adopté 
à  l'unanimité. 

26  mai.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  la  loi 
du  12  avril  187)5,  concernant  les  péages  sur 
le  chemin  de  fer.  —  51.  A  l'occasion  de  ce 
projet,  M.  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  répondant  à 
M.  de  Ribaucourt,  annonce  qu'il  vient  de 
soumettre  au  conseil  du  chemin  de  fer  un 
projet  de  tarification  des  marchandises,  qui 
aura  pour  effet  d'augmenter  les  recettes.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

7  juin.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  fait  rapport 
sur  ie  projet  de  loi  concernant  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  du  Centre  a  la  Sambre. — 
10.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  répondant  à 
M.  de  Robiano,  dit  qu'il  attache  la  plus  haute 
importance  à  ce  que  les  deux  bassins  de  Mons 
et  du  Centre  soient  rattachés  au  marché  fran- 
çais par  une  ligne  indépendante.  A  l'égard 
du  bassin  du  Centre,  la  convention  a  pour 
effet  de  garantir  l'exécution  de  cette  ligne 
dans  des  conditions  indépendantes  de  celle 
de  Mons  vers  la  Sambre.  Il  fera  tous  ses  efforts 
pour  que  la  connexité  existe  en  fait,  mais  il 
ne  pourrait  se  rallier  à  une  disposition  qui 
consacrerait,  en  termes  exprès,  qu'il  en  serait 
ainsi  et  qui  aurait  pour  effet  de  vinculer,  sous 
ce  rapport,  la  volonté  du  gouvernement.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 
M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Tubize  a  la  Dendre  par  Enghien.  —  11.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  M.  de  Ro- 
des se  prononce  en  faveur  du  plan  de  M.  Tarte, 
qui  dirigeait  le  chemin  de  fer  sur  Audenarde 
et  Renaix.  M.  Desmanet  de  Biesme  parle  dans 
le  même  sens.  M.  Dellafaille  conseille  la  direc- 
tion sur  Grammont.  Ces  orateurs  et  M.  de 
Ribaucourt  combattent  la  précipitation  avec 
laquelle  on  accorde  des  concessions,  sans 
même  se  préoccuper  de  la  concurrence  que 
les  lignes  nouvelles  feront  au  chemin  de  fer 


de  l'Etat.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  dit  que 
le  projet  de  M.  Tarte  aurait  enlevé  un  trafic 
considérable  au  chemin  de  fer  de  l'Etat.  Il 
est,  du  reste,  devenu  sans  objet  depuis  la  con- 
cession de  la  ligne  de  I)endre-et-\Vaes.  — 
15.  MM.  d'Anethan  et  F.  Spitaels,  r.,  sont 
d'avis  que  le  projet  de  M.  Zaman,  qui  est 
compris  dans  la  loi  actuelle,  n'étant  qu'une 
partie  de  l'ancien  projet  de  M.  Tarte,  celui-ci 
a  droit  à  une  indemnité.  M.  Van  Hoorebeke, 
m.  /.,  déclare  qu'il  partage  cet  avis  et  qu'il 
s'efforcera  volontiers  de  faire  obtenir  à 
M.  Tarte  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  50  voix  contre  une 
et  2  abstentions.  —  11.  M.  F.  Spitaels,  r.  c, 
fait  rappoit  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Fleurus  à 
Landen  et  de  Groenendael  à  Nivelles.  M.  Ro- 
bert, r.  c,  id.  sur  une  demande  en  conces- 
sion de  chemin  de  fer  de  Hasselt  à  la  frontière 
du  Limbourgvers  Maestricht.  —  15.  Dans  la 
discussion  du  premier  de  ces  projets,  M.  de 
Pélichy  insiste  pour  que  Ton  mette  à  l'étude 
le  plus  promptement  possible  le  chemin  de 
fer  de  Bruges  à  Blankenberghe.  M.  Dellafaille 
objecte  que  ce  chemin  de  fer  n'a  été  l'objet 
d'aucune  étude,  pasplusque  celuideMalinesà 
Schelle.  M.  F.  Spitaels,  r.,  parle  dans  le 
même  sens  et  demande  qu'on  en  revienne  au 
projet  de  loi,  tel  qu'il  a  été  présenté  a  la 
chambre  des  représentants.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  de  Renesse,  de  Ribaucourt,  de  Wouters 
de  Bouchout,  d'Hoop  et  Savart,  le  projet  de 
loi  est  adopté  par  28  voix  contre  5  et  2  abs- 
tentions. Le  second  projet  de  loi  relatif  à  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  Hasselt  vers 
Maestricht,  avec  embranchement  sur  Liège 
et  Tongres,  donne  lieu  à  un  échange  d'expli- 
cations entre  MM.  de  Renesse,  Van  Hoore- 
beke, m.  t.  Robert  et  de  Pitteurs-Hiegaerts, 
et  est  adopté  par  50  voix  contre  une. 

CODE  FORESTIER. 

10  mars.  M.  d'Anethan,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

7  avril.  Le  sénat  renvoie  à  la  c.  les  amen- 
dements proposés  par  le  gouvernement.  — 
11.  Le  sénat  adopte  les  articles  1  a  55,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  d'Ane- 
than, r.,  Faider,  m.j.,  Desmanet  de  Biesme, 
de  Renesse,  Dellafaille  et  d'Hoop.  —  12.  Id. 
articles  56  a  49.  Sont  entendus  les  mêmes 
orateurs  et  MM.  F.  Spitaels,  d'Omalius  dTIal- 
loy,  de  Robiano,  De  Fuisseaux  et  de  Renesse. 
—  15.  Id.  Articles  50  à  09.  Sont  entendus 
MM.  d'Anethan,  /'.,  Desmanet  de  Biesme, 
Faider,  m.  /'.,  Van  Schoor,  de  Renesse,  de 
Ribaucourt,  d'Omalius  d'Halloy,  Dellafaille  et 
Forgeur.  —  14.  Id.  Articles  70  à  8i.  Les 
mêmes  orateurs  prennent  part  au  débat.  — 
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15.  «.  \rticles85à  119.  —  16.  articles  120 
a  183. 

~l\  mai.  Le  sénat  procède  au  second  vote 
des  articles  du  code  forestier.  Sont  adoptés 
définitivement  les  articles  amendés  jusqu'à  74. 
Prennent  la  parole  MM.  Desmanet  de  Biesme, 
d'Anethan,  r.,  Faider,  m.  /.,  de  Robiano, 
d'Omalius,  d'Hoop  et  F.Spitaels.  -2:».  arti- 
cles 76  ;i  I  îs.  On  entend  les  mêmes  orateurs, 
plus  MM.  Zoude  et  De  ruisseaux.  —  -27.  Vote 
des  articles  155  à  184.  MM. d'Anethan,  Faider, 
m.j.,  d'Hoop,  de  Renesse,  Forgeur,  de  Ro- 
biano, Savart  et  Liedts,  m.  /'.,  prennent  la 
parole.  L'ensemble  du  projet  est  adopté  par 
7>l  voix  l'outre  5. 

CODE  PÉNAL. 

r»  décembre.  Le  sénat  adopte  les  articles  1 
a  56  du  projet  de  loi  apportant  des  modifica- 
tions au  eode  pénal.  Sont  entendus,  dans  ce 
débat,  MM.  Faider,  m.  ./.,  d'Anethan,  r., 
d'Hoop,  De  Fuisseaux  et  Savart.  —  H.  Le 
sénat  adopte  les  articles  ô7  à  01  et  65 
.i  97,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  d'Anethan,  r.,  Faider.  m.  j.,  de  Fuis- 
seaux,  d'Hoop  et  Dellafaille.  Lac.  propose  la 
suppression  de  l'article  aux  termes  duquel 
la  peine  de  mort  n'est  prononcée  contre  aucun 
Individu  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  au 
moment  du  crime,  et  est  remplacée,  à  l'égard 
des  individus  au-dessous  de  cet  âge,  par  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Cette 
suppression  est  rejetée  par  17  voix  contre  15. 
—  15,  Le  sénat  vote  les  articles  02, 1)8  et  99, 
après  avoir  entendu  MM.  Faider,  m.  j., 
d'Anethan,  /•.,  et  Dellafaille.  —  27.  L'en- 
semble  du  projet  est  adopté  par  28  voix  con- 
tre S  et  une  abstention.  MM.  d'Anethan,/-., 
Faider,  m.  j.,  De  Fuisseaux,  d'Hoop  et  F.  Spi- 
taels  prennent  part  au  débat,  à  la  suite  du- 
quel le  sénat  adopte,  par  50  voix  contre  8  et 
une  abstention,  une  disposition  aux  termes 
de  laquelle  la  peine  de  mort  pourra  être  pro- 
noncée contre  un  individu  âgé  de  moins  de 
21  ans,  en  cas  de  récidive  ou  de  concours  de 
plusieurs  crimes. 

9  murs.  M.  d'Anethan,  r.c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  révision 
des  livres  I  et  11  du  code  pénal,  amendé  par 
h-  sénat  et  ensuite  par  la  chambre  des  repré- 
sentants. La  c.  se  rallie  au  texte  volé  par  la 
chambre,  en  ces  termes  :  «  La  peine  de  mort 
n'est  prononcée  contre  aucun  individu  âgé  de 
moins  de  18  ans  au  moment  du  crime.  Llle 
est  remplacée,  a  l'égard  des  individus  au- 
dessous  de  cet  âge,  par  la  peine  des  travaux 
forcés  a  perpétuité.  »  —  11.  M.  Faider, 
m.j.,  se  félicite  de  cette  solution,  et  l'en- 
semble du  projet  amendé  est  voté  à  l'unani- 
mité. 


COLONNE  DU  CONGRÈS. 

lô  //////.  M.  de  Thuin,  /\  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif;»  ce  monu- 
ment. 11.  M.  d'Anethan,  tout  en  approu- 
vant l'idée  d'ériger  un  monument  à  la  mé- 
moire du  Congrès  national,  critique  la  façon 
dont  a  été  décrété  le  principe  de  la  première 
dépense.  Elle  a  été  faite  en  vertu  d'un  arrêté 
royal,  alors  qu'une  loi  eût  été  nécessaire,  (les 
critiques  sont  appuyées  par  M.  Dellafaille,  et 
combattues  par  M.  Van  Schoor,  qui  dit  que  le 
principe  était  inscrit  dans  un  article  du  H.  qui 
a  été  voté  par  les  chambres.  M.  d'Anethan 
engage  le  sénat  à  s'associer  au  vœu  émis  par 
la  chambre  des  représentants,  et  tendant  à  ce 
que  la  statue  du  Boi  soit  placée  sur  le  monu- 
ment du  Congrès  national.  Cette  proposition 
est  admise  par  acclamation  et  le  projet  de  loi 
voté  à  l'unanimité. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

l,r décembre.  M.  d'Omalius,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant 
l'érection  de  la  commune  de  Bemersdael. 
M.  Jamar,  r.  c.,  id.  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  délimitation  des  communes  de  Viel- 
Salm  et  d'Arbrefbntaine. —  5.  Ces  deux  pro- 
jets sont  adoptés  à  l'unanimité.  M.  du  Trieu  de 
Terdonck,  r.  c.,  fait  rapport  sur  le  projet  de 
loi  qui  moditie  la  limite  séparalive  entre  les 
communes  de  Befle  et  Hendeux.  —  9.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

8 mars.  M.  de  Fuisseaux,?'. c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  réunion  du  Quar- 
tier-Léopold    à   la    ville    de   Bruxelles.   — 

9.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  M.  d'Ane- 
than émet  le  vœu  de  voir  réunir  tous  les  fau- 
bourgs de  Bruxelles  à  la  capitale  et  soulève 
certaines  objections  relatives  à  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  et  des  justices  de  paix  en 
vue  de  l'annexion  du  Quartier-Léopold.  — 

10.  M.  Piercot,  m.  i.,  répond  que  la  réunion 
plus  ou  moins  générale  de  tous  les  faubourgs 
est  désirée  par  tout  le  monde,  et  que  les 
autorités  consultées  n'attendent  plus  que  l'épo- 
que normale  des  réunions  de  l'assemblée 
provinciale  pour  être  saisies  d'une  proposi- 
tion délinitive.  C'est  donc  un  vœu  qui  ne  tar- 
dera pas  à  se  réaliser.  M.  Faider,  m.j.,  répond, 
quant  aux  autres  points,  que  le  statu  quo 
sera  provisoirement  maintenu  en  ce  qui  con- 
cerne la  circonscription  paroissiale,  et  un 
projet  de  loi  sera  présenté  en  vue  de  régler 
la  circonscription  cantonale.  M.  Piercot,  m.  i., 
répondant  a  MM.  Dellafaille  et  de  Bibaucourt, 
dit  que  dans  l'hypothèse  de  la  réunion  des 
faubourgs,  des  modifications  seront  proposées 
à  la  loi  communale  en  vue  d'assurer  le  service 
de  la  police  dans  l'agglomération.  —  il.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  55  voix  contre  2. 
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—  17.  M.  cTOmalius  d'Halloy,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  projet  de  crédit  de 
8-1,500  fr.  au  département  de  l'intérieur,  pour 
la  confection  des  labiés  décennales  de  l'état 
civil.  —  19.  Le  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

19  avril.  M.  d'Omalius d'Halloy,  r.  c.t  pré- 
sente le  î-apport  sur  le  projet  de  loi  portant 
érection  de  la  commune  de  Torgny  (Luxem- 
bourg.) —  41 .  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par 
28  voix  contre  une. 

25  mai.  M.  d'Omalius,  r.  c,  fait  rapport 
sur  un  projet  de  loi  fixant  la  délimitation  de 
diverses  communes  de  la  province  de  Lim- 
bourg.  —  27.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

CRÉDIT  FONCIER. 

13  décembre.  M.  de  Marnix  s'étonne 
qu'après  six  mois,  M.  Cassiers n'ait  pas  encore 
présenté  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif au  crédit  foncier.  —  27.  M.  Cassiers  at- 
tribue ces  retards  à  ce  qu'il  se  trouve  en  pré- 
sence de  trois  projets,  l'un  du  gouvernement, 
un  autre  de  la  c.  et  un  autre  dont  il  est  lui- 
même  l'auteur. 

14  avril.  Interpellé  par  M.  Van  Schoor  sur 
le  retard  qu'il  apporte  au  dépôt  de  son  rap- 
port, M.  Cassiers  dit  qu'il  attend  les  rensei- 
gnements demandés  au  gouvernement. 

DÉCÈS. 

27  septembre.  Le  sénat  reçoit  communica- 
tion de  la  nouvelle  du  décès  de  M.  de  Royer, 
sénateur  de  Mons,  et  de  M.  Cartier  d'Yve,' 
sénateur  de  Philippeville. 

5  avril.  Il  est  donné  communication  de 
la  nouvelle  du  décès  de  M.  d'Udekem,  séna- 
teur de  Louvain. 

DETTE  PUBLIQUE. 

1er  décembre.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
présente  le  rapport  suivant  sur  le  projet  de 
loi  de  conversion  en  un  fonds  à  4  1/2  p.  c. 
des  emprunts  à  5  p.  c.  contractés  en  1840, 
1842  et  1848.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

6  juin.  M.  Grenier-Lefebvre, r.  c.,fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le 
gouvernement  à  négocier  le'  capital  de 
11,964,600  fr.,  remboursé  par  la  conversion 
des  emprunts  de  1840,  1842  et  1848,  et  à 
réduire  la  dette  flottante  au  moyen  de  la 
réserve  des  emprunts  de  1842.  —  10.  Ce  pro- 
jet de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
11.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  régularisation 
d'un  crédit  alloué  au  budget  de  la  dette  pu- 
blique de  l'exercice  1852,  pour  le  service  des 
emprunts  5  p.  c.  de  1840,  1842  et  1848.  — 
14.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 


DOUANES  ET  ACCISES. 

2  décembre.  M.  Cassiers,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  transit. 

—  8.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

17  mars.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
suppression  de  droits  et  de  prohibition  à 
la  sortie.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  id.  sur  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  but  de  proroger  jusqu'au 
15. juin  1855  les  lois  des  51  janvier  et 
15  avril  1852  sur  les  droits  différentiels.  — 
18.  A  propos  de  ce  dernier  projet,  M.  Cas- 
siers veut  soulever  une  discussion  sur  le  sys- 
tème commercial.  MM.  II.  de  Brouckere, 
m.  a.,  Michiels-Loos  et  Dellafaille  insistent 
pour  que  ce  débat  soit  remis  à  l'époque  où  le 
gouvernement  proposera  une  réforme  géné- 
rale. Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité  sans 
autre  incident.  —  19.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  droits  de  prohibition  et 
de  sortie,  M.  Zoude  combat  les  principes  de 
la  liberté  commerciale  et  se  déclare  partisan 
de  la  protection,  dans  l'intérêt  du  travail 
national.  M.  Desmanet  de  Biesme  critique 
l'amendement  introduit  au  projet  de  loi  par  la 
chambre  des  représentants  relativement  à  la 
prohibition  de  sortie  du  minerai  de  fer.  11  ne 
comprend  pas  que  l'on  accorde  à  l'industrie 
des  faveurs  qu'on  refuse  a  l'agriculture.  M.  de 
Tornaco  répudie  les  protections  de  ce  genre, 
et  spécialement  la  prohibition  de  sortie  des 
chiffons  de  laine  qui  sont  d'un  médiocre  em- 
ploi en  agriculture.  M.  Robert  eombat  la 
prohibition  de  sortie  du  minerai  de  fer,  qui 
est  défendue  par  M.  F.  Spitaels  comme  in- 
dispensable à  l'industrie  belge.  M.  d'Omalius 
se  déclare  l'adversaire  des  principes  absolus, 
et  dit  qu'il  faut  apprécier  chaque  article 
d'après  les  nécessités  de  l'industrie  nationale. 

—  20.  M.  Cassiers  s'exprime  dans  le  même 
sens.  M.  d'Anethanse  prononce  en  faveur  de 
la  prohibition  desortie  du  minerai,  des  drilles 
et  des  chiffons.  M.  Robert  développe  un 
amendement  ainsi  conçu  :  «  Le  minerai  de 
fer  sera  libre  à  la  sortie  de  la  Belgique.  » 
M.  Desmanet  de  Biesme  propose  de  le  sous- 
amender  en  ces  termes  :  «  Néanmoins  le 
gouvernement  pourra,  par  arrêté  royal,  réta- 
blir la  prohibition  si  les  besoins  de  l'indus- 
trie l'exigent.  »  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Grenier-Lefebvre,  H.  de 
Brouckere,  m.  a.,  F.  Spitaels  et  de  Tornaco, 
l'amendement  et  le  sous-amendement  sont 
rejetés,  et  la  chambre  adopte  le  projet  de  loi 
par  28  voix  contre  4  et  une  abstention. 

1er  juin.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  distil- 
leries. —  2.  Ce  projet  donne  lieu  à  un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Rodes,  Michiels- 
Loos,   Dellafaille,  r.,  et   Liedts,   m.   f.   — 
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B  \prtss  un  débat  auquel  prennent  part 
mm  Cassiers,  de  Rodes,  Liedts,  m,  /.,  Van 
Woumen,  Michiels-Loos,  Dellafaille,  r.,For- 
geurel  d'Anethan,  le  projet  de  loi  est  adopté 
par  51  voix  contre  7.  M.  Grenier-Lefebvre, 

r.   c.   l'ait    rapport  :    1°  sur  le  projet  de  loi 

relatif  au\  droits  différentiels;  2°  sur  le  projet 

de  loi  portant  prorogation  do  la  loi  du  21  mai 
i  s»s. sur  rentrée  des  machines. — 6.M.d'Hoop 
combat  ce  dernier  projet  de  loi  parce  qu'on 

y  I  introduit  l'exemption  de  droits  pour  les 
machines  de  bateaux  à  vapeur,  oo  qui  causera 
■ne  porto  considérable  au  Trésor.  —  7.  A 
propos  du  projet  de  loi  sur  los  droits  diffé- 
rentiels, MM.  Cassiers  et  d'Hoop  combattent 
la  disposition  qui  permet  la  libre  relâche  à 
-.  et  (iui  n'ost  réclamée  que  par  la 
chambre  de  commerce  d'Anvers.  M.  Liedts, 
m.  /".,  dit  que  si  l'on  n'adopte  pas  le  projet, 
on  accordera  une  primo  a  l'im probité.  Voici, 
en  effet,  ce  qui  semble  se  passer  en  pratique  : 
les  navires  qui  veulent  éluder  la  défense  de 
relâcher  prennent,  on  venant  du  Brésil,  des 
connaissements  doubles  «'t  se  dirigent  vers 
un  port  intermédiaire;  comme  la  loi  de  1844 
oe défend  pas  les  correspondances,  ils  pren- 
nent dos  informations,  au  moyen  de  petites 
embarcations  qu'ils  envoient  à  terre;  et,  s'ils 
trouvent  qu'il  y  a  pour  eux  avantage  à  y 
vendre  leur  cargaison,  ils  le  font;  et  si  la 
maison  qui  a  acheté  la  cargaison,  la  consigne 
ensuite  à  Anvers,  ils  y  présentent  non  pas  le 
connaissement  sur  Londres  mais  celui  sur 
Anvers.  On  suppose  naturellement  à  Anvers 
que  le  navire  vient  en  ligne  directe  du  Brésil 
sans  avoir  relâché  en  route  et  l'administra- 
tion est  dans  l'impuissance  de  constater  cette 
fraude.  Après  avoir  entendu  encore  M.  Mi- 
chiels-Loos, le  sénat  adopte  le  projet  par 
10  voix  contre  7.  —  8.  Dans  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  sur  l'entrée  des 
machines,  M.  Spitaels  propose  de  rétablir  les 
mots  en  fer  après  les  mots  bateaux  à  vapeur 
dans  le  projet  de  loi  adopté  par  la  chambre. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  d'Iloop,  Piercot,  m.  i.,  Grenier-Lefeb- 
vre, Dellafaille,  Cassiers  et  Michiels-Loos, 
cet  amendement  est  rejeté  et  le  projet  de  loi 
adopté  par  20  voix  contre  12  et  une  absten- 
tion. 

EXPROPRIATION  FORCÉE. 

13  avril.  M.  Savart,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'expropria- 
tion forcée. 

M  mot.  MM.  Forgeur,  Savart,  r.,  De 
Fuisseaux,  Faider,  m.  ;'.,  et  d'Anethan  pren- 
nent part  à  la  discussion  générale. 

2  \iun.  Les  articles  4  à  9  sont  adoptés  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Forgeur, 
De    Fuisseaux,  Savart.    r.,    Faider,    m.    ;'., 


d'Anethan,  d'Hoop  et  de  Robiano.  —  3.  Vote 

des  articles  !)  à  15,  Prennent  part  au  débat 
MM.  l'aider,  ///.  /.,  d'Anethan,  Forgeur,  Sa- 
vart, r.,d'Ursel,  Wyns  de  Raucour,  d'Oma- 

lius  ot  De  Fuisseaux.  —  4.  Discussion  de 
l'article   Dit  du   projet  de  la  chambre  (95  du 

projet  delà  o.>.  Adoption  d'un  amendement 

de  M.  Do  Fuisseaux,  renvoi  du  projet  à  la  e. 
Sont  entendus  MM. 'd'Anethan,  Forgeur,  de 
Fuisseaux,  Faider,  m.j.,  Savart,  /\,et  Wyns 
de  Raucour.  —  7.  M.  Savart,  /'.  r.,  fait  rap- 
port 1°  sur  la  rédaction  proposée  aux  arti- 
cles 12  et  15  du  projet  de  loi;  2°  sur  l'arti- 
cle 93.  —  !).  Le  sénat  adopte  les  articles 
tenus  en  réserve.  Prennent  part  au  débat 
MM.  d'Hoop,  Faider,  m.j.,  Savart,  r.,  For- 
geur, d'Anethan,  Wyns  de  Raucour  et  Délia- 
faille.  —  10,  11, 13.  Id.  —  14.  Les  derniers 
articles  sont  adoptés  et  le  second  vote  est 
remis  à  la  session  suivante. 

FINANCES. 

2  décembre.  M.  Gilles  de  s'Gravenwesel, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  a  l'acquisition  de  l'hôtel  d'Assche.  — 
M.  d'Hoop,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'aliénation  de  biens  domaniaux.  — 
3.  MM.  d'Anethan  et  de  Ribaucourt  espèrent 
que  l'hôtel  d'Assche  recevra  une  destination 
convenable.  M.  Liedts,  m.  /'.,  répond  que  le 
gouvernement  s'entendra  avec  la  liste  civile 
pour  qu'il  en  soit  ainsi.  —  8.  Le  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même  de 
celui  qui  concerne  l'acquisition  de  biens  do- 
maniaux. 

16  mors.  M.  Grenier-Lefebvre  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  allouant  un  crédit  sup- 
plémentaire de  63,000  francs  au  B.  des  non- 
valeurs  et  remboursements,  en  raison  des 
contributions  non  rentrées  par  suite  d'inon- 
dations et  d'orages.  —  19.  M.  Liedts,  m.  /"., 
dépose  le  rapport  annuel  sur  les  opérations 
de  la  caisse  d'amortissement  des  dépôts  et 
consignations. 

21  mai.  M.  Liedts,  m.  f.,  en  exécution  de 
l'article  46  de  la  loi  sur  la  comptabilité, 
transmet  au  sénat  les  états  sommaires  des 
adjudications,  contrats,  marchés,  passés  par 
les  divers  départements  ministériels  pendant 
l'année  1851. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

10  décembre.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  pétition  du  comité  central 
flamand,  tendant  à  ce  que  le  compte  rendu 
des  discussions  parlementaires  soit  traduit  en 
langue  flamande.  La  c.  propose  le  renvoi 
au  m.  j. 

GARDE  CIVIQUE 

2"  mai.  M.   d'Omalius,  r.  c,  présente  le 
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rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  modifie  la  loi 
sur  la  garde  civique.  —  50.  M.  IMercot, ///./., 
prononce  un  discours  dans  lequel  il  rappelle 
que  le  projet  de  loi  est  émané  de  l'initiative 
de  quelques  membres  de  la  chambre  des 
représentants,  que  le  gouvernement  en  a 
admis  quelques  dispositions,  mais  qu'il  a 
combattu  les  principales.  Il  engage  le  sénat 
à  rejeter,  entre  autres,  celle  qui  réduit  le 
nombre  des  exercices,  et  qui  aurait  pour 
effet  de  démoraliser  complètement  la  garde. 
M.  Van  Havre  combat  le  projet,  en  disant 
qu'après  son  adoption  il  ne  restera  plus  à  la 
garde  civique  que  ce  qu'on  a  appelé  son 
influence  morale.  Or,  avec  cette  influence  mo- 
rale seule,  quand  on  ne  peut  l'appuyer  sur 
des  forces  un  peu  solides,  la  garde  jouera, 
au  jour  du  danger,  le  rôle  inacceptable  qui 
consistera  à  se  retirer  devant  toute  résistance 
sérieuse,  car  ce  n'est  pas  avec  de  l'influence 
morale  qu'on  répond  à  des  coups  de  fusil  ou 
à  des  pavés.  Aussi  les  modifications  propo- 
sées mènent  droit  à  la  déconsidération,  à  la 
démolition  d'une  institution  que  le  pacte  fon- 
damental fait  un  devoir  de  conserver  intacte. 
M.  de  Hodes  proclame  son  respect  pour  l'in- 
stitution de  la  garde  civique,  mais  il  veut 
aussi  respecter  le  repos  de  ses  concitoyens, 
quand  celui-ci  est  compatible  avec  l'intérêt 
général.  C'est  en  diminuant  les  charges  du 
service  que  l'on  parviendra  «à  maintenir 
l'institution.  M.  Van  Schoor  rappelle  les  ser- 
vices que  la  garde  civique  de  Bruxelles  a 
rendus  en  1818.  Or,  ce  n'est  pas  dans  un 
moment  où  une  simple  étincelle  suffirait  pour 
allumer  la  guerre  européenne,  événement  qui 
aurait  pour  résultat  immédiat  de  confier  à  la 
garde  civique  seule  le  soin  de  maintenir  au 
sein  de  la  capitale  l'ordre  et  la  sécurité,  qu'on 
doit  venir  jeter  la  perturbation,  pour  ne  pas 
dire  la  désorganisation,  dans  cette  institution. 
L'orateur  a  meilleure  opinion  du  sénat  ;  il  a 
l'intime  conviction  qu'il  voudra,  dans  cette 
circonstance,  rester  fidèle  au  rôle  qui  lui  est 
assigné  par  la  Constitution,  d'être  un  pou- 
voir essentiellement  modérateur,  qu'il  main- 
tiendra le  statu  quo,  parce  qu'il  ne  voudra 
pas  que  plus  tard,  en  présence  des  funestes 
effets  que  le  projet  de  loi  proposé  est  destiné 
à  produire,  on  vienne  accuser  les  auteurs  de 
cette  loi  d'avoir  voulu  d'une  manière  indi- 
recte détruire  celle  de  nos  institutions  qui  est 
établie  pour  être  la  sauvegarde  de  toutes  nos 
libertés.  M.  de  Moerman  d'Harlebeke  dit  que 
la  loi  telle  qu'elle  est  modifiée  répond  à  un 
besoin  réel  des  populations,  et  fait  droit  à  des 
griefs  incontestables.  La  rejeter  serait  s'expo- 
ser à  voir  l'institution  devenir  un  objet  de  ré- 
pulsion. Déjà  les  populations  se  sont  habituées 
à  l'idée  de  voir  la  charge  de  la  garde  civique 
peser  moins  lourdement  sur  elles  ;  si  un  rejet 


venait  détruire  un  espoir  si  près  de  se  réali- 
ser, l'institution  elle-même  serait  compromise. 
11  vaut  mieux  introduire  à  temps  des  réformes 
dans  les  lois  qui  blessent  les  habitudes  et  les 
intérêts  des    populations  laborieuses,   que 
d'entretenir  dans  leurs  esprits  l'idée  qu'il  n'y 
a  pas  de  milieu  entre  le  maintien  d'une  légis- 
lation vicieuse  et  sa  suppression  radicale.  Or, 
telle  serait  la  conséquence  d'un  rejet  impoli- 
tique, dangereux  et  souverainement  impopu- 
laire. M.  de  Henesse  soutient  que  les  modifi- 
cations introduites  dans  la  loi  sont  le  premier 
pas  vers  la  dissolution  de  la  garde  civique. 
M.  d'Anethan  s'étonne  de  l'attitude  prise  par 
le  m.  L,  qui  engage  le  sénat  à  rejeter  une  loi 
votée  par  son  collègue,  le  m.  1. 11  semble  que 
les  germes  d'anarchie  qu'on  veut  trouver  dans 
la  loi  existent  plutôt  au  sein  du  cabinet. 
L'orateur  ajoute  que  dans  toutes  les  circon- 
stances où  l'on  a  eu  besoin  de  maintenir 
l'ordre,  avant  comme  depuis  la  garde  civique, 
tout  le  monde  s'est  présenté,  tous  les  citoyens 
se  sont  réunis  armés,  et  ont  rendu  les  "plus 
grands  services  ;  les  nommes  dévoués  qui  se 
sont  montrés  en  1814  et  1830,  n'ont  rien  à 
envier  à  la  garde  civique  actuelle  ;  que  fai- 
sait-on alors?  Chacun  s'armait  de  l'arme  qu'il 
pouvait  le  plus  facilement  manier,  et  en  usait 
au  moins  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  main- 
tenant assisté  à  douze  exercices  obligatoires. 
Ce  qui  s'est  passé  à  ces  deux  époques  de 
1814  et  de  1850  peut  complètement  rassurer 
pour  l'avenir.  L'orateur  est  intimement  con- 
vaincu qu'en  cas  de  danger  réel,  on  verrait 
tous  les  citoyens  prendre  les  armes,  qu'ils 
fassent  ou  non  partie  de  la  garde  civique,  et 
qu'ils  répondraient  au  premier  appel  qui  leur 
serait  fait  pour  défendre  l'indépendance  na- 
tionale, et  les  lois  et  la  Constitution  du  pays. 
En  votant  la  loi  on  ne  désorganisera  pas  la 
force  publique,  on  n'ébranlera  aucun  dévoue- 
ment; au  contraire,  on  renforcera  l'institu- 
tion de  la  garde  civique,  en  arrêtant  l'impo- 
pularité dont  elle  finirait  par  être  frappée. 
MM.  Lauwers  et  Wyns  de  Raucour  parlent 
dans  le  même  sens  que  M.  Van  Schoor,  et 
repoussent  le   projet  de  loi.  — 51.  M.  de 
Fuisseaux  fait  de   même,   puis  M.  Piercot, 
m.  i.,  répond  aux  critiques  de  M.  d'Anethan, 
qu'il  considère  la  question  comme  entière,  et 
qu'ii  se  croit  le  droit  de  réclamer  du  sénat  un 
vote  différent  de  celui  de  la  chambre.  11  pro- 
pose ensuite,  sous  forme  d'amendement,  de 
rétablir  le  chiffre  de  douze  exercices,  et  de 
supprimer    l'article    qui  dispense    de  tout 
exercice  les  gardes  qui  ont  atteint  l'âge  de 
40  ans.    M.   d'Anethan   réplique  qu'on   ne 
saurait  lui  supposer  l'idée  de  faire  bon  mar- 
ché des  prérogatives  du  sénat.  Ses  observa- 
tions n'avaient  ni  cette  portée  ni  ce  sens;  il 
s'est  borné  à  exprimer  son  étonnement  de 
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voir  le  gouvernement,  après  I*1  vote  de  la  loi,  I 
auquel  avait  pris  part  un  drs  ministres, venir 
au  sein  du  sénat  demander  (rapporter  des 
modifications  à  la  loi.  M.  Forgeur  est  d'avis 
qu'il  faudrait  fortifier  la  garde  civique  au  lieu  j 
de  la  mutiler.  Or,  on  la  mutile  complètement, 
tM  bientôt  ou  n'aura  plus  qu'à  assister  à  ses 
funérailles.  M.  d'Ànethan  répète  qu'en  pré- 
sence du  Note  du  ;//.  /..  à  la  chambre,  il  ne 
comprend  pas  l'attitude  du  gouvernement 
devant  le  sénat. 

I  rjnin.   Apres   un  débat   auquel  prennent 

pari  MM.  Cassiers,  de  Renesse,  w  yns  de  Rau- 
cour,  Piercot,  m.  /.,  Forgeur,  d'Omalius,  r., 
Dellafaille,  Van  Havre  et  Desmanet  de  Biesme, 
le  sénal  adopte,  par  23  voix  contre  20,  le 
premier  amendement  du  m.  et.  par  27  voix 
contre  15,  le  second. —  2.  Au  vote  définitif, 
l'amendement  qui  substitue  le  nombre  de 
douze  exercices  à  celui  de  six,  est  rejeté 
par  parité  de  voix  ri.-»  contre  23).  Le  sénat 
supprime  l'article  qui  n'astreint  qu'à  un  seul 
exercice  les  gardes  suffisamment  instruits  et 
qui  ont  atteint  l'âge  de  ô:>  ans;  enfin,  il  main- 
tient l'amendement  qui  dispense  du  service 
s  de  io  ans  (au  lieu  de  3i>  ans). 
I  'ensemble  du  projet  est  adopté  par  21  voix 
contre 22.  —  IL  M.  d'Omalius,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi,  amendé  par  la 
chambre  des  représentants  en  ce  sens  que 
huit  exercices  sont  substitués  aux  six  qui 
avaient  été  votés  précédemment.  MM.  de 
Renesse,  Savart,  Wyns  de  Kaucour  et  De 
Fuisseaux  persistent  à  combattre  le  projet. 
M.  d'Anethan,  par  esprit  de  conciliation,  se 
rallie  aux  huit  exercices  décrétés  par  la  cham- 
bre. M.  Piercot,  m.  /'.,  laisse  à  la  sagesse  du 
sénat  le  soin  de  prononcer  entre  le  chiffre 
douze  et  le  chiffre  huit.  —  H.  Après  quel- 
ques mots  de  M.  Van  Schoor,  qui  maintient 
son  opposition  au  principe  du  projet,  l'amen- 
dement de  la  chambre  est  adopté  et  le  projet 
de  loi  voté  par  25  voix  contre  14  et  une  abs- 
tention. 

GUERRE. 

Ier  décembre.  M.  Van  Schoor,  /-.c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  un  cré- 
dit de  -2,ii«>2,imm>  fr.  au  département  de  la 
guerre.  Ce  crédit  est  destiné  à  la  solde  de 
l'armée  pendant  le  mois  de  décembre.  — 
-  I.»'  crédit  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
in.  M.  Van  Havre,  /\  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  a  allouer  un  cré- 
dit extraordinaire  de  6,358,000  fr.  au  dépar- 
tement de  la  guerre.  —  il.  Ce  crédit  est 
adopté-  a  l'unanimité.  —  -28.  M.  Van  Schoor, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  un  crédit  provi- 
de 7  millions  au  département  de  la 
guerre.  M.  de  Bobiano,  /•.  c.tid.  sur  le  projet 
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de  contingent  de  l'armée  pour  1853.— 29\  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité.  A  propos  du 
crédit  provisoire  au  />.  de  la  guerre,  M.  Van 
Schoor  exprime  l'espoir  que  le  gouvernement 
présentera  prochainement  le  projet  d'organi- 
sation militaire  et  prendra  des  mesures  a 
l'é-ard  des  officiers  étrangers  qui,  n'ayant  pas 
été  naturalisés,  ne  peuvent  taire  partie  de 
l'armée.  M.  11.  de  Brouckere,  ///.  a.,  répond 
que  h1  projet  d'organisation  militaire  sera 
présenté  très-prochainement,  et  que  la  posi- 
tion des  officiers  étrangers  non  naturalisés 
sera  ('gaiement  réglée.  Il  ajoute  toutefois  que 
les  officiers  étrangers  qui  ont  été  nommés  par 
le  gouvernement  provisoire  ont  été  assimilés 
aux  Belges.  Le  crédit  est  ensuite  voté  à  l'una- 
nimité. 

ît  mars.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  mise 
à  la  pension  de  quelques  officiers  d'origine 
étrangère.  —  10.  Dans  la  discussion,  il  cri- 
tique le  projet  de  loi,  qui  aura  pour  effet 
d'accorder  aux  étrangers  pensionnés  une  po- 
sition plus  favorable  qu'aux  officiers  belges 
qui  ont  vieilli  sous  les  drapeaux.  M.  Desmanet 
de  Biesme  partage  cette  opinion,  mais  il  croit 
avec  la  majorité  de  la  c,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  renvoyer  le  projet  à  la  chambre  des  repré- 
sentants. M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  fait  ob- 
server que  la  position  privilégiée  que  l'on 
critique  est  le  résultat  de  l'initiative  d'un 
membre  de  la  chambre  des  représentants.  La 
mesure  a  été  prise  sans  le  concours  du  gou- 
vernement, elle  l'a  été  à  la  suite  du  silence 
absolu  qu'il  a  cru  devoir  s'imposer,  silence 
qui  n'était  que  le  résultat  du  sentiment  qu'il 
avait  de  la  position  pénible  des  officiers  qu'il 
avait  dû  mettre  à  la  pension  avant  l'Age.  Le 
gouvernement  est  donc  complètement  désin- 
téressé dans  la  question;  mais  il  insiste  vive- 
ment auprès  du  sénat,  afin  qu'à  l'occasion 
d'un  projet  d'une  aussi  minime  importance 
pour  le  Trésor,  il  ne  s'établisse  pas  entre  les 
deux  chambres  un  désaccord  qui  serait  très- 
regrettable.  M.  Desmanet  de  Biesme  consent 
à  voter  le  projet  pour  les  motifs  indiqués, 
mais,  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  objet  aussi 
spécial  et  auquel  se  rattache  un  motif  très- 
honorable  pour  le  pays,  il  ne  le  voterait  pas, 
car  on  ne  peut  pas  admettre  que  les  membres 
de  la  chambre  viennent  proposer  des  projets 
qui  ne  sont  soumis  ni  aux  sections,  ni  à  la 
s.  r.  ' —  11.  M.  le  prince  de  Ligne  parle  en 
faveur  du  projet  de  loi.  A  son  avis,  la  Bel- 
gique doit  une  compensation  exceptionnelle  à 
de  braves  officiers,  d'origine  étrangère,  à  la 
vérité,  mais  devenus  Belges  par  la  naturalisa- 
tion, et  qu'une  loi  exceptionnelle  vient  frap- 
per au  milieu  d'une  carrière  si  honorablement 
remplie.  Il  s'agit  d'une  question  d'honneur. 
M.  Cassiers  dit  qu'en  présence  d'une  loi  par 
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rcilie,  on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  très- 
juste  ^épigramme  qu'il  vient  de  lire  dans  un 
journal.  Il  s'agit  dune  pétition  par  laquelle 
un  ancien  militaire  belge,  jouissant  d'une 
pension  de  150  fr.,  sollicite  une  place  de 
réfugié  polonais.  Après  quelques  mots  de 
MM.  Desmanet  de  Biesme  et  H.  deBrouckere, 
m.  a.,  le  projet  est  adopté  par  56  voix  con- 
tre 5.  —  15.  M.  Van  Havre,  r.  c,  fait  rapport 
sur  un  crédit  provisoire  de  5  millions  au 
département  de  la  guerre.  Ce  crédit  est  adopté 
d'urgence  et  à  l'unanimité. 

18  avril.  M.  de  Renesse,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  de  l'administration 
communale  de  Mariembourg,  demandant  que 
les  terrains  occupés  par  les  fortifications 
soient  cédés  à  cette  ville.  La  c.  conclut  au 
renvoi  au  m.  g.  Adopté. 

25  mai.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente 
trois  rapports  ;  les  deux  premiers  sur  des  pro- 
jets de  loi  autorisant  des  transferts  de  cré- 
dits au  département  de  la  guerre  ;  le  troi- 
sième sur  un  projet  de  loi  qui  ouvre  au  même 
département  un  nouveau  crédit  provisoire  de 
4  millions  defrancs. — 26.  Cecrédit  provisoire 
est  voté  à  l'unanimité.  —  27.  Il  en  est  de 
même  des  deux  projets  de  transferts.  — 
31.  M.  de  Renesse,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de 
l'armée. 

7  juin.  M.  Anoul,  m.  g.,  affirme  au  sénat 
que  l'organisation  de  l'armée,  telle  qu'elle  est 
présentée  pour  le  pied  de  paix  profonde, 
renferme  des  garanties  réelles  de  solidité,  et 
qu'elle  est  susceptible  de  donner  au  pays,  en 
temps  de  guerre,  une  armée  constituée  de 
façon  à  remplir  dignement  son  devoir.  M.  Van 
Schoor  reconnaît  pour  la  Belgique  la  néces- 
sité de  posséder  une  armée  de  100,000  hom- 
mes ;  il  veut  que  cette  armée  soit  fortement 
organisée  dans  tous  ses  éléments  constitutifs, 
et  comme,  pour  qu'une  armée  soit  forte,  il  ne 
lui  suffit  pas  d'avoir  seulement  de  bons  cadres, 
mais  qu'il  faut  encore  qu'elle  ait  de  bons  sol- 
dats, il  ne  peut  admettre  une  loi  d'organisation 
se  borne  à  réglementer  ce  qui  a  rapport  aux 
cadres,  et  ne  renferme  aucune  disposition 
destinée  à  doter  l'armée  de  bons  soldats. 
Ayant  foi  dans  la  déclaration  du  cabinet,  il 
est  pleinement  convaincu  que,  tant  qu'il  sera 
au  pouvoir,  la  loi  d'organisation  fonctionnera 
comme  si  la  disposition  dont  il  déplore  l'ab- 
sence était  insérée  dans  la  loi.  Mais,  comme 
plus  que  jamais  les  ministres  ne  font  que 
passer  et  que  les  cabinets  futurs  ne  se  croi- 
ront nullement  liés  par  les  déclarations  de 
leurs  prédécesseurs,  l'orateur  ne  peut  sanc- 
tionner par  son  vote  une  loi  d'organisation 
qui  entraînera  nécessairement  à  sa  suite 
les  inconvénients,  les  abus  contre  lesquels 
il  n'a  cessé  de  s* élever.  Toutefois,  ne  voulant 


pas   rejeter    une   loi    qui,  tout    imparfaite 
qu'elle  est,   est  moins  mauvaise  que  celle 
qui  existe,  en  ce  sens  que,   du  moins,  elle 
organise  la  réserve,  il  est  décidé  à  s'abstenir. 
Mais  il  votera  le  B.   de  32  millions,  parce 
qu'il  consacre,  malheureusement  d'une  ma- 
nière éphémère,  le  principe  qu'il  aurait  voulu 
voir  établir  d'une  manière  immuable,  par  la 
loi.  Avant  de  se  rasseoir,  l'orateur  manifeste 
un  désir,  c'est  que  les  honorables  collègues 
qu'il  a  l'habitude  d'avoir  pour  adversaires 
veuillent  bien  le  suivre  sur  le  terrain  où  il  a 
cru  devoir  poser  la  question;   c'est  qu'ils 
veuillent    bien    comprendre   que,   lorsqu'il 
s'agit  de  la  défense  du  pays,  il  n'y  a  plus  ni 
gauche,  ni  droite,  mais  qu'il  n'y  a  que  des 
Belges,  profondément  attachés  à  leur  indé- 
pendance, à  leur  nationalité,  à  une  dynastie 
qui,  mettant  de  côté,  elle,  tout  intérêt  per- 
sonnel, n'a  qu'un  désir,  qu'un  but  :  le  bon- 
heur de   notre  commune   patrie  ;   et  que, 
quand  il  s'agit  de  la  défense  du  pays,  il  n'y  a 
que  des  Belges  fermement  résolus  à  s'imposer 
les  plus  grands  sacrifices  pour  maintenir  in- 
tacts des  biens  qui  leur  sont  d'autant  plus 
chers,  qu'il  a  fallu  plus  de  temps  et  d'efforts 
pour  les  acquérir.  M.  de  Marnix    partage 
l'opinion  de  M.  Van  Schoor  et  ne  peut  voter 
le  projet,  parce  qu'il  ne  consacre  pas  un  assez 
long  terme  pour  4a  présence  des  miliciens 
sous  les  drapeaux.  M.  H.  de  Brouckere,»i.a., 
répond  que,  si  la  loi  ne  détermine  pas  le 
minimum  de  l'effectif  en  temps  de  paix,  il  re- 
nouvelle la  promesse  qu'il  a  faite  à  la  chambre 
que  ces  effectifs  seront  réellement  tels  qu'on 
les  a  annoncés,   et  cet  engagement  lie  les 
ministres  futurs  aussi  bien  que  les  ministres 
actuels.   Le  projet  de  loi  est  appuyé  par 
MM.  de  Ribaucourt,  Forgeur,  de  Renesse,  de 
Rodes,  Dellafaille  et  par  S.  A.  R.  le  duc  de 
Rrabant.  Les  articles  ne  donnent  lieu  a  aucun 
débat,  et  il  est  adopté  à  l'unanimité,  sauf 
2  abstentions.  Le  projet  de  loi  réglant  le  mode 
d'admission  et  d'avancement  dans  les  armes 
spéciales  est  également  adopté  d'urgence  et 
à  l'unanimité.  M.  de  Renesse,  r.  c,  présente 
ensuite  le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour 
1854.  —  8.  M.  Cassiers  demande  comment 
il  se  fait  que  l'on  demande  tant  de  millions 
pour  fortifier  la  place  d'Anvers,  et  que,  d'un 
autre  côté,  l'administration  de  la  guerre  té- 
moigne une  tolérance  inexplicable  à  l'égard 
des  constructions  qui  se  multiplient  de  jour 
en  jour  davantage  jusqu'au  pied  des  fortifica- 
tions, où  l'on  doit  construire  un  édifice  des- 
tiné à  servir  de  station  de  voyageurs  à  Anvers. 
M.  Anoul,  m.  g.,  répond  que  le  département 
de  la  guerre  ne  demanderait  pas  mieux  que 
de  pouvoir  s'entendre  avec  l'administration 
communale  d'Anvers,   pour  établir  une  sta- 
tion intra  muros.  M.  Savart  fait  appel  au  pa- 


is: 


triotisme  du  sénal  et  réclame  de  lui  un  Note 
unanime  en  faveur  du  />.  de  la  guerre. 
M.  Renard,  c.  r.,  affirme  que  le  sénat,  en 
agissant  de  la  sorte,  votera  un  />'.  où  l'écono- 
mie est  poussée  jusqu'aux  dernières  limites. 
M.  il.1  Neckere  réclame  une  garnison  pour 
la  ville  d'Ypres.  Apres  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  de  Marnix,  Anoul,  m.  g„ 
Desmanet  de  Biesme,  de  Pitteurs-Hiegaerts 
et  de  Robiano,  au  sujet  de  l'utilité  d'un  dépôt 
de  remonte,  le  />'.  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  tu.  M.  Van  Schoor,  r,  c,  t'ait  rapport 
I  sur  une  demande  de  crédit  supplémentaire 
pour  le  département  de  la  guerre;  2°  sur  le 
projet  de  l»û  réglant  le  mode  d'admission 
dans  le  service  de  santé  de  l'armée.  —  1 1.  Le 
crédit  supplémentaire  de  5,500,000  fr.  pour 
le>  travaux  de  démolition  des  forteresses  est 
adopté  a  l'unanimité  sans  débat,  il  en  est  de 
même  du  projet  relatif  au  service  de  santé, 
s  quelques  mots  de  MM.  Van  Schoor  et 
ànoul,  m.  </.,  celui-ci  s'engage  à  examiner  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'accorder  des  indemnités  de  déplacement 
au\  officiers  subalternes  qui  doivent  se  rendre 
au  camp  de  Beverloo. 

INDUSTRIE. 

lu  mars.  M.  Pecsteen  de  Vrière,  r.  c,  fait 
rapport  mit  le  projel  de  loi  qui  proroge  le 
délai  tixé  par  la  loi  du  17  janvier  1807,  rela- 
tive aux  primes  pour  construction  de  navires. 
kux  termes  du  projet  :  «  Si,  pour  deux  ou 
plusieurs  dis  navires  auxquels  le  bénéfice 
dinlit  article  est  applicable,  les  intéressés 
voulaient  réunir  le  tonnage  présumé  déelaré 
par  eux,  de  manière  a  construire  un  grand 
navire  au  lieu  de  deux  ou  de  plusieurs  d'un 
tonnage  moindre,  la  prime  sera  payable  pour 
d  navire  jusqu'à  concurrence  du  tonnage 
réuni  de  ceux  qu'à  remplacera.  »>—  1-2.  Apres 
quelques  observations  de  MM.  d'Hoop,  For- 
.  Michiels-Loos  et  H.  de  Hrouckere, 
m.  s.,  le  projet  est  adopt»'  par  -2U  voix  con- 
tre -1. 

I  i  juin.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  service. 
de  navigation  a  vapeur  entre  Anvers  <'t  New- 
York.  M.  d'Anethan,  r.  c,  id.  sur  le  crédit 
de  550,000  IV.  pour  fabrication  de  toiles 
dites rumas,  dans  la  prison  de  Saint-Bernard. 

15.  I.''  crédit  est  adopté  à  l'unanimité.  Le 
projel  relatif  au  service  de  navigation  entre 
Anvers  et  New- York  est  combattu  par 
M.  DeUafaille,  paire  qu'il  implique  la  garan- 
tie d'un  minimum  d'intérêt  ;i  payer  par  l'Etat. 
M.  II.  de  Brouckere,  m.  n..  soutient  que  les 
avantages  résultant  ,de  l'entreprise  rapporte- 
ront plus  que  la  somme  garantie  par  l'Etat. 
M.  d'Anethan  voudrait  qu'en  cas  de  non-exé- 
cution des  engagements  pris  par  la  société. 


le  gouvernement   pût   non-seulement  retirei 

le  subside,  mais  encore  exiger  le  rembourse- 
ment des  sommes    payées.  M.    II.   de  BrOUC- 

kere,  m,  ".,  répond  que,  dans  l'hypothèse 

indiquée,  il  y  aurait  li.m  à  des  dommages- 
intérêts.  Le  projet  de  loi,  appuyé'  par  M.  Mi- 
chiels-Loos,  est  adopté  par   52  voix  contre 

une. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

7)1  décembre.  Dans  la  discussion  du  />.  de 
l'intérieur,  M.  d'Anethan  réclame  l'exécution 

loyale  et  complète  de  l'article  X  de  la  loi  de 
1850  sur  renseignement  moyen,  et  conseille 
au  gouvernement  de  suivre  l'exemple  du 
bourgmestre  de  Bruxelles  (M.  Ch.  de  Brouc- 
kere), qui  a  obtenu  le  concours  du  clergé  pour 
les  écoles  moyennes  de  la  capitale.  M.  Pier- 
cot,  i».».,  répond  que  des  démarches  seront 
faites  pour  obtenir  le  concours  du  clergé.  Ces 
démarches  auront  pour  base  la  loi  du  Ier  juin 
1850,  et  seront  protégées  par  un  esprit  de 
loyale  bienveillance  qui  s'appliquera  à  ré- 
soudre les  difficultés  par  le  fait,  et  à  détruire 
tout  ce  qui  pourrait  rester  encore  dans  les 
esprits  de  préventions,  aussi  vaines  dans  leur 
principe,  que  funestes  dans  leurs  résultats. 
MM.  de  Hobiano  et  Piercot,  m.  i.,  échangent 
quelques  explications  au  sujet  des  obligations 
qui  incombent  aux  communes  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais  de  l'instruction  primaire. 
M.  Piercot,  m.  i.,  déclare  que  celle-ci  est  une 
charge  essentiellement  communale,  et  que  s'il 
fallait  limiter  les  obligations  des  communes 
à  2  c.  additionnels,  on  grèverait  le  B.  de 
l'Etat  d'une  charge  énorme. 

8  mars.  M.  d'Omalius,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  l'article  1"'  de 
la  loi  du  -4  mars  1851,  relative  aux  élèves  en 
sciences.  —  10.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

JUSTICE. 

15  mars.  M.  d'Anethan,  /•.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion du  terme  tixé  pour  la  révision  des  tarifs 
en  matière  criminelle.  M.  Savart,  r.  c,  id. 
sur  le  projet  de  loi  portant  interprétation  de 
l'article  18  de  la  loi  du  12  mars  1818  sur  l'art 
de  guérir.  M.  Wynsde  Uaucour,  r.c,  id.  sur 
le  projet  de  loi  portant  interprétation  de  l'ar- 
ticle li  de  la  loi  du  25  mars  18il  sur  la 
compétence  en  matière  civile.  —  17.  Le  pro- 
jet relatif  à  la  révision  des  tarifs  est  adopté 
à  l'unanimité,  après  des  observations  de 
MM.  d'Hoop  et  d'Anethan,  r.,  relatives  au 
Chiffre  trop  peu  élevé  de  la  taxe  des  témoins 
et  a  la  position  des  huissiers.  M.  d'Anetlian 
est  d'avis  qu'il  faudrait  diminuer  le  nombre 
des  témoins.  MM.  de  Kibaucourt  et  ForgCUr 
t'ont  observer  que  ce  Système   présente  de 
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graves  inconvénients.  M.  Forgeur  ajoute  que 
le  meilleur  moyen  d'améliorer  la  position  des 
huissiers,  c'est  d'eu  diminuer  le  nombre.  Le 

projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  l'art  de 
guérir  donne  lieu  à  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Faider,  »«../.,  Van  Havre,  Dellafaille, 
d'Hoop,  Savart,  r.,  et  d'Anethan.  Celui-ci 
présente  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Ne 
constitue  pas  exercice  illégal  de  l'art  de  l'ocu- 
liste, la  distribution  habituelle  et  gratuite, 
avec  les  indications  pour  en  faire  usage,  d'un 
remède  connu  et  généralement  employé  dans 
la  médecine  domestique,  sans  intervention  du 
médecin,  même  lorsque  cette  distribution  est 
précédée  de  la  visite  des  yeux  du  malade.  » 
—  18.  Après  avoir  entendu  MM.  Faider,  m.j., 
et  de  Renesse,  le  sénat  rejette,  par  20  voix 
contre  19,  l'amendement  de  M.  d'Anethan,  et 
adopte,  par  21  voix  contre  19,  le  projet  du 
gouvernement,  aux  termes  duquel  «  il  y  a 
exercice  illégal  d'une  branche  de  l'art  de 
guérir  lorsque,  habituellement,  une  personne 
non  qualifiée,  en  examinant  ou  visitant  des 
malades,  remet  ou  prescrit  un  remède  pour 
guérir  certaines  maladies  ;  indique  la  manière 
de  l'employer,  soit  qu'elle  agisse  dans  un  but 
de  spéculation  ou  de  charité,  soit  qu'elle 
prenne  ou  non  le  titre  de  docteur.  »  Le  projet 
de  loi  sur  la  compétence  civile  est  également 
adopté  à  l'unanimité.  —  19.  M.  Faider,  m.j., 
dépose  le  rapport  sur  les  écoles  de  réforme 
pour  1852,  et  le  rapport  sur  les  maisons 
d'aliénés  du  royaume. 

7  avril.  Le  sénat  adopte  d'urgence  et  à  l'una- 
nimité, sur  le  rapport  de  M.  d'Anethan,  r.  c, 
le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  de  la 
circonscription  territoriale  des  cantons  de 
Saint-Josse-ten-Noode  et  d'ixelles. 

7)  juin.  M.  d'Anethan,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  du 
personnel  de  la  cour  d'appel  et  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles.  La  c.  con- 
clut au  rejet  du  projet  de  loi.  —  6.  M.  Fai- 
der, m.j.,  soutient  que  le  projet  est  indispen- 
sable, à  cause  de  l'arriéré  de  la  cour  d'appel 
et  du  tribunal  de  Bruxelles.  11  pense  que  si 
la  c.  l'avait  fait  appeler  dans  son  sein  et  l'avait 
entendu,  elle  n'aurait  pas  repoussé  un  projet 
voté  à  la  chambre  des  représentants  par 
01  membres  sur  68.  M.  Savart  dit  qu'il  aurait 
appuyé  le  projet  s'il  n'avait  jugé  préférable 
d'attendre  la  présentation  d'un  travail  com- 
plet sur  l'organisation  judiciaire.  Ayant  ap- 
pris*, depuis,  qu'il  s'écoulera  plus  d'une  année 
encore  avant  que  cette  mesure  puisse  être 
présentée,  il  votera  le  projet  actuel,  afin  de 
mettre  un  terme  a  l'état  de  choses  signalé  par 
le  m.  j.  —  8.  11  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Forgeur,  qui  persiste  dans  son  oppo- 
sition au  projet  de  loi,  disant  qu'il  faut  at- 
tendre que   la  c.  d'organisation  ait  fait  son 


rapport.  Les  résolutions  qu'elle  présentera 

peuvent  influer  sur  la  compétence  et  modifier 
ainsi  le  personnel  ;  il  peut  se  faire  encore  que 
l'on  revise  les  circonscriptions  des  trois  cours, 
quel'ondonne  à  celle  de  Bruxelles,  qui  n'a  pas 
assez  de  travail,  une  augmentation  de  ressort. 
A  propos  d'un  crédit  supplémentaire  au  B. 
de  la  justice,  un  nouveau  débat  s'engage  entre 
MM.  d'Hoop,  de  Ribaucourt,  de  Renesse, 
d'Anethan  et  Faider,  m.j.,  au  sujet  des  vices 
de  la  loi  sur  le  domicile  de  secours.  La  dis- 
cussion étant  ouverte  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'augmentation  du  personnel  de  la 
cour  d'appel  et  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bruxelles,  MM.  de  Moerman  d'Har- 
lebekc,  d'Anethan,  r.,  d'Omalius,  Faider, 
m.j.,  d'Hoop  et  de  Ribaucourt  prennent  suc- 
cessivement la  parole.  Finalement  le  projet 
est  adopté  par  20  voix  contre  7  et  2  absten- 
tions. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

8  mars.  M.  De  Fuisseaux,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  un  crédit  de  22,246  fr.  au  département 
de  l'intérieur  pour  achat  d'un  tableau  de  Te- 
niers.  —  10.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
M.  de  Robiano  soutient  que  les  tableaux 
acquis  aux  frais  du  Trésor,  doivent  être  pla- 
cés au  musée  de  Bruxelles,  qui  est  le  seul 
musée  de  l'Etat.  Le  crédit  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

MAJORITÉ  DU  DUC  DE  BRABANT. 

16  mars.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dota- 
tion de  l'héritier  du  trône.  —  17.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

9  avril.  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  de  Brabant, 
ayant  atteint  sa  majorité,  est  installé  en  qua- 
lité de  sénateur.  M.  le  prince  de  Ligne,  p., 
lui  adresse  une  allocution,  à  laquelle  le  prince 
répond  par  un  discours  qui  est  vivement 
applaudi.  L'héritier  du  trône  jure  d'observer 
la  Constitution,  et  il  lui  est  donné  acte  de  la 
prestation  de  serment. 

Voici  le  texte  du  discours  de  S.  A.  R.  : 

«  C'est  profondément  touché  par  le  discours  de 
notre  honorable  président,  que  je  viens  prendre 
parmi  vous,  messieurs,  la  place  que  la  Constitu- 
tion m'y  assigne. 

«  Appelé  désormais  à  partager  vos  travaux,  je 
m'associe  avec  bonheur  à  la  tâche  que  le  sénat 
poursuit  depuis  vingt-deux  ans  avec  un  patriotisme 
si  soutenu. 

«  11  ne  m'a  pas  encore  été  donné  de  m'adresser 
a  la  nation  tout  entière.  Jamais  pourtant,  mes- 
sieurs, je  ne  pourrai  lui  parler  avec  un  cœur  plus 
dévoué  et  plus  reconnaissant. 

«  Les  acclamations  dont  le  peuple  belge  veut 
bien  saluer  mon  entrée  dans  cette  enceinte   me 
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prouvent  une  fois  de  plus  que,  satisfait  de  son 
passe,  il  n'en  désire  que  la  continuation  dans 
revenir. 

lel  e>t,  eu  effet, messieurs,  le  but  vers  lequel 
nous  devons  marcher  ensemble.  Quant  à  moi,  vous 
connaisse/  les  sentiments  qui  m'animent.  Vous 
BUva  que,  sincèrement  dévoue  a  l'existence  du 
pays,  je  la  confonds  avec  la  mienne.  Vous  tron- 
tOUJOlirs  en  moi  un  compatriote  heureux  et 
lier  de  pouvoir  contribuer  au  maintien  de  notre 
indépendance  et  de  notre  prospérité. 

I  a  toujours  été  mon  vœu  le  plus  cher. 
«   Puisse  le  Ciel  qui,  depuis  vingt-deux  ans,  pro- 
tège si  visiblement  ma  patrie,  m'exaucer  encore 
aujourd'hui!  » 

r>o  mai.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  an- 
nonce au  sénat  le  prochain  mariage  de 
S.  \.  R.  Monseigneur  le  duc  de  Brabant, 
avec-  S.  A.  I.  el  R.  M""'  l'archiduchesse  Marie- 
Henriette-Anne  d'Autriche.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Ribaucourt,  le  sénat  décide 
qu'il  ira  en  corps  présenter  ses  félicitations 

au  Roi. 

8  jus».  Sur  le  rapport  de  M.  Béthnne,  r.c, 
le  sénal  vote  à  l'unanimité  le  projet  de  loi 
portant  a  500,000  t'r.  la  dotation  de  l'héri- 
Uer  présomptif  du  trône. 

MARINE. 

10  mars.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  un  crédit 
de  95,000  t'r.  au  département  des  affaires 
étrangères  pour  le  réarmement  du  briek  le 
Duc  de  Brabant.  —  lv2.  M.  Forgeur  félicite  le 
gouvernement  d'avoir  présenté  ce  projet  de 
loi.  D'après  lui,  à  une  époque  où  le  besoin 
d'économies  se  faisait  sentir,  on  a  engagé  le 
pavs  dans  une  fausse  voie.  La  Belgique  est 
constituée  de  telle  manière  qu'elle  doit  avoir 
un  jour  une  marine  assez  importante,  une 
année  de  mer  comme  elle  a  une  armée  de 
terre.  Le  pavillon  belge  s'est  déjà  montré 
avrr  orgueil  dans  plusieurs  contrées.  Il  faut 
espérer  que  notre  marine  militaire  ne  fera 
que  recevoir  de  nouveaux  développements. 
En  l'augmentant,  on  favorisera  le  dévelop- 
pement  do  la  marine  marchande  d'une  manière 
très-efficace.  Aussi  l'orateur  engage  le  minis- 
lère  a  étudier  la  question,  à  voir  s'il  n'y  a 
pas  lion  de  développer  la  marine  militaire, 
ot  déclare  que,  dans  sa  position  de  partisan 
des  économies,  il  ne  s'est  rallié,  à  aucune 
époque,  a  l'économie  malheureuse  faite  soit 
en  isiT,  suit  m  1 S i S .  M.  II.  de  Brouckere, 
m.  a.,  remercie  l'orateur  de  son  appui  et 
ajoute  que  les  voyages  du  Duc  de  Brabant 
auront  une  utilité  immédiate  pour  la  Bel- 
gique. 

MILICE. 

15  avril.  M.  do  Neckere,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  de  Rams- 


capelle  qui  demandent  la  révision  de  la  loi 

sur  la  milice. 

5 juin.  M.  De  Fuisseaux,  r.  c.,fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  interprétation  de 
la  loi  du  S  mai  1847,  sur  la  milice.  —  7.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

MONNAIES. 

Ier  décembre.  M.  Dellafaillc,  /\  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dé- 
monétisation des  pièces  de  w25  centimes.  Il 
est  adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

I,T  décembre.  Le  sénat  adopte,  par  52  voix 
contre  2,  le  projet  de  loi  qui  accorde  la  grande 
naturalisation  à  M.  Bouthier  de  Catus. 

POSTES. 

19  mars.  MM.  de  Rodes,  d'Hoop  et  Délia- 
faille  réclament  une  amélioration  du  sort  des 
facteurs  ruraux.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t., 
dit  que  leur  position  a  déjà  été  améliorée: 
on  a  augmenté  leur  nombre  et  réduit  la  lon- 
gueur des  courses.  11  ajoute,  en  réponse  à 
M.  de  Ribaucourt,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
maîtres  de  postes,  le  gouvernement  a  cherché 
«à  leur  accorder  des  dédommagements  à  rai- 
son des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par 
suite  de  l'exécution  des  lignes  de  chemin 
de  fer.  Ainsi,  sur  quelques  points  où  le  ca- 
mionnage est  organisé,  on  a  accordé  la  pré- 
férence aux  maîtres  de  postes  pour  l'en- 
treprise de  ce  camionnage  ;  d'autre  part,  en 
soumettant  à  la  chambre  le  projet  de  loi 
relatif  au  prix  de  transport  des  marchandises 
par  chemin  de  fer,  on  a  introduit  une  dispo- 
sition conçue  tout  spécialement  dans  l'intérêt 
des  maîtres  de  postes,  et  d'après  laquelle  on 
créerait  des  affluents  au  chemin  de  fer. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

50  novembre.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a., 
donne  lecture  du  programme  du  nouveau 
cabinet,  qui  sera  libéral  et  qui  se  place  sur  le 
terrain  d'une  politique  de  conciliation  hono- 
rable et  digne.  11  n'a  besoin  d'aucun  sacrifice 
d'opinion,  d'aucun  désaveu.  De  la  prudence, 
de  la  modération,  voilà  tout  ce  qu'il  de- 
mande. 

50  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  d'Omalius  d'Ilalloy  dit  que 
ce  B.  est  la  personnification  du  système  dé- 
plorable qui  a  pesé  pendant  cinq  ans  sur  la 
Belgique  et  la  consécration  des  principes  les 
plus  antipathiques  à  ceux  que  professe  la 
majorité  des  Belges.  M.  de  Rodes  fait  ohser- 
ver  qu'il  serait  peu  convenable  de  se  livrer  à 
des  critiques  rétrospectives  à  l'égard  de  l'an- 
cien ministère,  qui  n'est  pas  présent  pour  se 
défendre.  M.  Robert  parle  dans  le  même  sens. 
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M.  Desinanet  de  Biesnie  reconnaît  que  l'an- 
cit'ii  ministère,  en  se  retirant,  s'est  conformé 
aux  règles  du  régime  constitutionnel;  Ce  n'est 
pas  une  raison  toutefois  pour  que  le  sénat 
nait  pas  le  droit  de  discuter  ses  actes. 
M.  II.  de  Brouckere,  m.  a.,  ne  comprend  pas 
ces  attaques  générales  contre  le  précédent 
cabinet,  qui  a  eu  pendant  cinq  ans  la  majo- 
rité dans  les  deux  chambres.  M.  De  Fuisseaux 
soutient  qu'en  attaquant  la  politique  du  mi- 
nistère précédent,  on  critique  celle  du  cabinet 
qui,  d'une  manière  générale,  continue  son 
œuvre.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  ajoute  que 
toutes  les  grandes  mesures  qui  ont  été  con- 
sacrées par  la  majorité  législative  ont  été  dé- 
libérées en  conseil  et  que  l'administration 
nouvelle  n'entend  ni  les  blâmer  ni  les  faire 
disparaître.  Si  le  cabinet  nouveau  a  les  sym- 
pathies du  sénat,  c'est  peut-être  parce  que, 
tout  en  déclarant  sa  ferme  résolution  de  main- 
tenir dans  leur  intégrité  les  principes  libé- 
raux, il  a  le  désir,  la  volonté,  d'introduire 
dans  la  politique  future  les  tempéraments  qui 
sont  une  nécessité  de  la  situation  actuelle; 
mais  l'orateur  ne  peut  que  protester  formel- 
lement contre  les  attaques  injustes  dont  l'ad- 
ministration à  laquelle  il  a  concouru  est 
l'objet  dans  cette  enceinte.  M.  d'Anethan  dé- 
clare qu'il  partage  en  tous  points  l'opinion 
de  M.  d'Omalius.  M.  H.  de  Brouckere, m.  a., 
répond  qu'à  son  avis  le  sénat  ferait  une 
bonne  chose  en  s'abstenant  de  ces  discus- 
sions complètement  inutiles  et  qui  peuvent 
avoir  de  graves  inconvénients.  Le  ministère 
précédent  a,  d'ailleurs,  rendu  de  très-grands 
services  au  pays.  (A  gauche  :  C'est  très- vrai.) 
Pour  méconnaître  ces  services,  il  faudrait 
avoir  bien  peu  de  mémoire  ;  et  si  l'on  était 
un  peu  plus  près  de  1848,  personne  ne  les 
méconnaîtrait,  ni  dans  cette  enceinte,  ni  nulle 
part.  (Très-bien  !)  Ce  débat  reprend  quelques 
instants  après,  dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  à  propos  du  chapitre  relatif  aux 
frais  d'administration  dans  les  arrondisse- 
ments. M.  Béthune  rappelle  les  «  destitutions 
brutales  »  de  fonctionnaires  politiques  faites 
par  le  précédent  ministère  et  accuse  celui-ci 
d'avoir  agi  sous  l'influence  des  clubs  et  des 
sociétés  secrètes.  Ces  paroles  amènent  une 
énergique  protestation  de  M.  Van  Schoor. 
Celui-ci  trouve  étonnant  que  M.  Béthune  ait 
attendu,  pour  diriger  ces  attaques  contre  le 
ministère  de  1847,  qu'il  ne  fût  plus  là  pour 
se  défendre.  Il  ajoute  qu'il  ne  connaît  en 
Belgique,  en  fait  de  sociétés  secrètes,  que  la 
franc-maçonnerie,  dont  il  s'honore  d'être 
membre  et  qui  n'a  jamais  eu  d'autre  mission 
que  la  bienfaisance.  M.  de  Ribaucourt  est 
d'avis  que  l'on  a  tort  de  faire  des  commis- 
saires d'arrondissement  des  agents  électoraux. 
M.  Piercot,  m.  ?.,  critique  à  son  tour  les  at- 


taques dirigées  contre  l'ancien  cabinet.  Quand 
on  dit  que  l'ancien  cabinet  a  frappé  brutale- 
ment des  fonctionnair.es  publics  parce  qu'ils 
ne  professaient  pas  les  opinions  du  gouverne- 
ment, il  faut  faire,  à  l'occasion  de  ces  actes,  la 
part  des  circonstances  et  des  nécessités  de 
tout  gouvernement.  Sans  doute  ces  actes  sont 
regrettables,  car  le  pays,  les  mœurs,  le  senti- 
ment national  répugnent  à  tout,  ce  qui  a  le 
caractère  d'une  destitution  politique  ;  mais  à 
côté  d'un  sentiment  honorable,  il  faut  cepen- 
dant admettre  que  le  gouvernement  doit  mar- 
cher librement,  sans  entraves,  suivant  les 
conditions  du  système  politique  dont  il  est 
l'expression.  Un  pouvoir  nouveau  arrivé  aux 
affaires,  et  qui  trouve  à  côté  de  lui  des  fonc- 
tionnaires qui  ont  toujours  combattu  la  poli- 
tique que  le  pays  vient  de  faire  triompher,  ne 
peut  se  servir  d'une  manière  absolue  de  tous 
les  hommes  qu'il  a  sous  sa  direction.  Puisque 
l'ancien  cabinet  a  cru  devoir  se  retirer,  il  est 
temps  de  ne  plus  faire  de  retour  vers  des  actes 
qui  sont  du  domaine  de  l'histoire.  L'ancien 
cabinet  a  administré  selon  sa  conscience,  avec 
impartialité;  il  a  rencontré  des  obstacles,  il  a 
dû  quelquefois  les  briser.  Il  a  pu  rencontrer, 
parmi  les  personnes  qu'il  a  dû  sacrifier,  des 
hommes  très-respectables,  sans  doute,  mais 
dont  les  principes  politiques,  étaient  contraires 
aux  siens;  mais,  encore  une  fois,  ce  devoir 
qui  lui  était  imposé  par  la  nécessité,  en  a-t-il 
fait  un  usage  immodéré?  Ne  s'est-il  pas  ren- 
fermé dans  les  plus  strictes  limites?  Le  m. 
conjure  donc  le  sénat  de  vouloir  bien  aban- 
donner ces  discussions  irritantes.  M.  Desma- 
net  de  Biesme  revendique  le  droit  de  dis- 
cuter les  actes  de  l'ancien  cabinet,  mais  il 
dira  de  ses  membres  ce  qu'il  en  dirait  s'ils 
étaient  encore  aux  affaires.  —  50.  M.  De  Fuis- 
seaux  reprend  la  thèse  de  M.  Van  Schoor  et 
soutient  que  le  ministère  précédent  a  usé  de 
son  droit  avec  beaucoup  de  modération.  Il 
défend  aussi  la  franc-maçonnerie  contre  les 
attaques  dont  elle  est  l'objet;  puis  il  s'étonne 
de  l'appui  que  la  droite  donne  au  ministère 
actuel,  alors  que  celui-ci  est  libéral  comme 
l'administration  qui  Ta  précédé.  M.  d'Ane- 
than répond  que  les  membres  de  la  droite 
sont  des  libéraux  dans  le  sens  de  la  Constitu- 
tion et  qu'ils  prêtent  leur  concours  au  minis- 
tère, parce  qu'il  est  arrivé  au  pouvoir  dans 
un  but  de  conciliation  et  en  vue  de  faire  cesser 
de  regrettables  divisions  qui  ont  fait  de  si 
déplorables  progrès  depuis  cinq  ans,  au  grand 
détriment  du  pays. 

PRESSE. 

8  décembre.  A  propos  du  B.  des  voies  et 
moyens,  une  discussion  s'engage  sur  le  timbre 
des  journaux.  MM.  de  Rodes  et  Dellafaille  en 
demandent  le  rétablissement,  qui  est  combattu 
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parMM.VanSchooret  De  ruisseaux.  M.  I.iedts, 
m.  /'.,  déclare  que  le  gouvernement  n'a  pas 
délibéré  sur  cel  objet  et  fera  connaître  son 
Opinion  dans  la  session  prochaine.  — 
i"..  Mi  d'Anethan,  r.  c,  présente  If  rapport 
sur  le  projet  di'  loi  ayant  ponrobjel  de  punir 
les  offenses  envers  les  souverains  des  paya 
étrangers.  15.  Vu  début  de  la  discussion, 
M.  II.  de  Brouckere*  m.  a.,  proteste  contre 
l'opinion  généralement  répandue  que  le  gou- 
vernement, en  présentant  le  projet  de  loi,  a 
cédé  à  la  pression  d'une  grande  puissance. 
Il  a  agi  dans  la  plénitude  de  son  indépen- 
dance. Le  m.  dit  qu'à  son  arrivée  aux  affaires, 
des  agents  étrangers,  dans  leurs  conversa- 
tions officieuses,  lui  eut  tour  à  tour  signalé 
arts  d'une  certaine  presse  et  l'effet  dé- 
plorable qu'ils  produisaient  au  delà  de  nos 
frontières.  Eh  bien,  parmi  ces  agents  diplo- 
matiques ne  Bguraienl  pas  ceux  précisément 
auxquels  on  l'ait  allusion.  Depuis  le  jour  où 
le  m.  est  entré  en  fonctions :  jusqu'au  jour  où 
le  projet  de  lui  tut  définitivement  arrêté  par 
tivernement,  il  n'a  pas  été  dit  un  mot  de 
cette  question;  il  n'en  a  pas  été  t'ait  mention 
directement  ou  indirectement,  soit  dans  les 
entretiens  avec  l'envoyé  de  ce  gouvernement 
voisin,  suit  dans  les  dépêches  de  l'envoyé 
belge  près  ce  gouvernement.  [Approbation.) 
Le  projet  de  loi  esl  appuyé  par  MM.  deMoer- 
man  d'Harlebeke  et  Dellafaille,  défendu  par 
M  tailler,  m.j.,  et  combattu  par  MM.  Van 
Schoor,  Van  Woumen  et  De  Fuisseaux,  qui 
demandent  que  le  mot  offenses  soit  remplacé 
par  un  terme  plus  précis.  —  1G.  MM.  De 
Fuisseaux,  Van  Schoor,  Robert,  Van  Wou- 
niin,  de  Kavereau,  Lauwers,  Jamar,  d'Ude- 
kriii,  Laoureux  et  Savait  déposent  un  amen- 
dement tendant  à  substituer  au  mot  offenses 
ceux  d'outrages  et  injures.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  de  Rodes,  de  Ri- 
baucourt,  De  Fuisseaux,  Faider,  m.  j.,  Del- 
lafaille et  Forgeur,  l'amendement  est  rejeté 
par  50  voix  contre  10,  et  l'ensemble  du  projet 
adopté  par  rw.i  voix  contre  9  etune  abstention. 

TÉLÉGRAPHES. 

-2!»  décembre.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  pré- 
sente  le  rapport  sur  un  projet  de  loi  proro- 
geant le  tarif  des  correspondances  télégra- 
phiques. —  7)0.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

TRAVAUX  PURLICS. 

-i'.i  décembre.  M.  I".  spitaels,  r.  représente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  accordant  un 
crédit  provisoire  de  2,683,847  fr.  au  dépar- 
tement «1rs  travaux  publics.  —  30.  Dans  la 
discussion  de  ce  projet,  M.  d'Hoop  réclame 
l'achèvement  du  «anal  de  Selzaete;  M.  Van 
Havre,  '-.'lui  de  la   station  d'Anvers;  M.  de 


Kerchove  de  Denterghem,  celui  de  la  station 
deGand,  et  M.  Réthune, celui  de  la  station  de 
Gourtrai.  -  50.  la1  crédit  est  adopté  à 
l'unanimité. 

1  I  mars.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport    sur    le  IL  des  travaux  publics.   — 

15.  Dans  la  discussion  générale,  M.  Grenier* 

Lefebvre  réclame  l'achèvement  des  canaux  de 
Schipdonck  ci  de  Selzaete.  —  l(>.  M.  de  Pé* 
lichy  se  plaint  de  ce  que  les  autorités  de  la 
Flandre  occidentale  n'aient  pas  été  consultées 
au  sujet  du  tracé  du  canal  de  Schipdonck,  et 
demande  que  l'on  s'occupe  sérieusement  de 
l'approfondissement  du  canal  de  Gand  à 
Bruges.  M.  Van  Hoorcbeke,  m.  t.,  répond 
qu'il  ne  fallait  pas  d'enquête  parce  que  le 
canal  de  Deynze  à  Schipdonck  et  à  Heyst  a 
été  décrété  par  la  législature.  M.  Dellafaille 
dit  qu'une  enquête,  même  inutile,  eût  eu 
cet  avantage  de  ménager  les  susceptibilités  et 
de  prouver  aux  réclamants  que  leurs  intérêts 
étaient  au  moins  entendus  et  jugés.  — 
18.  Dans  la  discussion  des  articles,  M.  Del- 
lafaille réclame  l'achèvement  de  la  route  de 
Ninove  à  Hal;  M.  de  Tornaco,  de  celle  de 
Wavre  à  Iluy.  Un  débat  sur  l'élagage  des 
arbres  des  routes,  et  sur  le  système  Stephens 
a  lieu  ensuite  entre  MM.  de  Pitteurs,  de  Ri- 
baucourt,  de  Tornaco  et  Van  Hoorebeke,  m.  t. 
MM.  du  Trieu  de  Terdonck  et  Van  Havre  de- 
mandent que  l'Etat  reprenne  la  Grande-Nèthe  ; 
MM.  le  prince  de  Ligne,  Dellafaille  et  de 
Ribaucourt  engagent  le  gouvernement  à  s'oc- 
cuper de  l'amélioration  du  régime  de  la 
Dendre  et  de  l'Escaut;  M.  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  dit,  en  réponse  à  M.  de  Ribaucourt, 
qu'il  espère  pouvoir  disposer  d'une  somme  de 
200,000  fr.  pour  travaux  d'amélioration  à  la 
Senne.  MM.  Herry-Vispoel,  de  Kerchove  de 
Denterghem  et  d'Hoop  insistent  de  nouveau 
pour  l'achèvement  des  canaux  de  Schipdonck 
et  de  Selzaete,  et  M.  de  Pélichy  pour  l'appro- 
fondissement du  canal  de  Bruges  à  Gand; 
M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  répondant  à  M.  de 
Ribaucourt,  s'engage  à  faire  des  travaux  de 
réparation  au  débarcadère  des  bateaux  à 
vapeur  à  Ostende.  —  19.  Répondant  à  M.  de 
Tornaco,  il  fournit  des  renseignements  sur 
les  travaux  des  routes  de  Wavre  à  Stavelot  et 
à  Huy.  (Voir  Postes.)  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité.  M.  F.  Spitaels,  r.c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  un  crédit  sup- 
plémentaire de  453,594  fr.  58  c.  au  budget 
des  travaux  publics. 

(i  avril.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  14.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  la  loi 
du  19  juillet  1832  sur  les  concessions  de 
péages.  —  20.  La  chambre  des  représentants 
a  introduit  dans  ce  projet  une  disposition 
ainsi  conçue  :   «  Toute  demande  en  conces- 
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sion  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  sera  sou- 
mise à  une  enquête  sur  l'utilité  des  travaux, 
la  hauteur  du  péage  et  sa  durée.  »  M.  Hubert 
propose  d'y  substituer  la  rédaction  suivante  : 
a  Ne  pourront  obtenir  du  gouvernement  la 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt  que  les  de- 
mandes en  concession  de  lignes  de  chemin  de 
fer  qui  auront  été  soumises  préalablement  à 
une  enquête  sur  leur  utilité,  la  hauteur  des 
péages  et  la  durée  de  la  concession.  »  Par 
contre,  la  c.  propose  la  suppression  pure  et 
simple  de  l'article.  Après  avoir  entendu 
MM.  Robert, Van  Hoorebeke,  m.  t., F.  Spitaels, 
r.,  d'Hoop,  de  Tornaco,  de  Rodes,  Desmanet 
de  Biesme  et  Dellafaille,  le  sénat  rejette 
l'amendement  de  M.  Robert  et  prononce  la 
suppression  de  l'article  conformément  aux 
conclusions  de  la  c.  —  21.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  24  voix  contre  4. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

27  septembre.  M.  Dellafaille,  r.  c,  conclut 
à  l'admission  de  M.  de  Cesve  de  Rosée,  élu 
à  Philippeville.  Des  réclamations  sont  pro- 
duites contre  cette  élection.  Il  paraît  constant 
que  la  boîte  du  scrutin  n'a  été  fermée 
que  d'une  serrure.  La  c.  signale  le  fait 
pour  qu'il  ne  se  représente  plus;  mais  elle 
n'a  aucune  raison  de  soupçonner  une  inten- 
tion de  fraude,  et  ne  regarde  pas  celte  forma- 
lité comme  substantielle.  L'élection  est  validée. 

là  juin.  M.  Dellafaille,  r.  c,  conclut  à 
l'annulation  de  l'élection  de  M.  Van  Leempoel, 
élu  à  Bruxelles.  M.  Van  Leempoel  est  domi- 
cilié dans  le  Hainaut  et  ne  paye  pas  le  cens 
requis  pour  la  province  de  Brabant.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Wyns  de 


Raucour,  Dellafaille,  r.,  Liedts,  m.  f.,  Savart, 
de  Renesse,  Van  Schoor,  d'Anethan,  le  sénat 
ajourne  la  décision  à  l'effet  de  constater  si 
réellement  M.  Van  Leempoel  a  son  domicile 
dans  le  Hainaut.  —  45.  A  la  suite  d'un  nou- 
veau rapport  de  M.  Dellafaille,  r.  c,  l'élection 
est  annulée. 

VOIES  ET  MOYENS. 

2  décembre.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens  de  1855.  —  5.  Dans  la  discussion 
générale,  M.  Michiels-Loos  exprime  l'espoir 
que  dans  la  réforme  de  la  loi  sur  les  droits 
différentiels,  la  faculté  de  vendre  la  cargaison 
sous  voiles  sera  étendue  à  tous  les  produits 
importés.  M.  Liedts,  m.  /'.,  répond  qu'il  n'est 
pas  hostile  à  cette  mesure,  mais  qu'elle  a 
besoin  d'être  étudiée.  Un  projet  de  loi  sera 
soumis  prochainement  à  la  législature.  — 
8.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 

50  mai.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  pour  l'exer- 
cice 1854. 

1er juin.  Dans  la  discussion  du  B.,  M.  d'Hoop 
signale  les  retards  apportés  aux  mutations 
cadastrales.  M.  Liedts,  m.  /'.,  répond  qu'il 
donnera  des  instructions  pour  que  toutes  les 
mutations  présentées  avant  le  mois  de  sep- 
tembre s'opèrent  avant  le  1er  janvier.  Le  m. 
répond  également  à  M.  d'Hoop  qu'il  espère, 
dans  le  courant  de  la  session  prochaine,  pro- 
poser la  révision  de  la  législation  sur  les 
mines.  M.  d'Hoop  recommande  aussi  l'exa- 
men de  la  question  du  rétablissement  du 
timbre  des  journaux.  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité. 
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OFFENSES  envers  les  souverains  étrangers,  r.  de 
M.  d'Anethan,  15  d.  —  Disc,  et  vote,  15  d. 
V.  Presse. 

OFFICIERS  ÉTRANGERS.  Mise  à  la  pension,  29  d. 

—  r.  de  M.  Van  Schoor,  9m.  —  Disc,  10, 11  m. 

—  Vote,  1 1  m.  V.  Guerre. 

ORGANISATION  DE  L'ARMÉE,  r.  de  M.  de  Renesse, 
51  mai.  —  Disc  et  vote,  7  jn.  V.  Guerre. 
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péages  (Concessions de),  r.  de  M.  F.  SplUels, 
i  i  </  —  Disc,  20  a.  —  Vote,  11  i.  v.  Travaux 
publics. 

POSTE  AUX  CHEVAUX,  11'/;/.   Y.  Postes. 


quartier  LÉOPOLD  (Incorporation  du)  à  Bruxelles. 
r.  de  M   De  Fuisseaux,  8  m.        Disc,  8  m.  — 

\      .îi  m    V.  uiaiivs  communales. 
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rivières.  Dendre, Escaut,  Grande-Nèthe,  Senne, 

18  m.  V.  Travaux  publics. 

routes  de  Ninove  à  Mal,  de  Wavre  à  Huy,  18, 

19  m.  —  Elagage,  18  m.  V.  Travaux  publics. 
russias  (Cr.  pour  fabrication   de  toiles  dites). 

r.  de  M.  d'Anethan,  1  \jn.  —  Vote,  I5j».  V.  In- 
dustrie. 

Russie  (Etablissement  d'une  légation  en),  r.  de 
M  de  Rodes.  Disc,  et  vote,  9  m.  V,  Affaires  étran- 


SANTÉ  [Service  de)  de  l'année.  Admission,  r.  de 
M    Van  Schoor,  H».///.  —  Vote,  il  jn.  Y.  Guerre. 

sortie  (Suppression  des  droits  de),  r.  de  M  Gre- 
nier-Lefebvre,  17  ///.  —  Disc,  et  vote,  19  ;//. 
V.  Douanes  el  accises. 


tarifs  en  matière  criminelle,  r.  de  M.  d'Ane- 
llian,  15  ///.  —  Disc,  el  vote,  17?//.  V.  Justice. 

TÉLÉGRAPHES.  Tarif  des  correspondances,  r.  de 
M.  F.  Spltaels,  29  d.  —  Vote,  30  d.  V.  Télégra- 
phes. 

TENIERS  (Achat  d'un  tableau  de),  r.  de  M.  De 
Pulsseaux,  s  m.  —  Vote,  10  ///.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

TITRES  DE  NOBLESSE.  Publication  des  arrêtés  au 
Moniteur,  Qjn.  Y.  Budget  de  la  justice. 

TRAITÉ  avec  la  France.  Exposé  des  négociations, 
28  s.  —  r.  de  M.  F.  Spitaels  sur  le  traite,  9  d.  — 
Disc,  et  vote,  29  d.  —  Id.  de  navigation  avec  le 
saint-siége.  r.  de  M.  Michiels-Loos,  30  mai.  — 
Vote,  6j».  Vr.  Affaires*  étrangères. 

TRANSIT,  r.  de  M.  Cassiers,  2  d.  —  Vote,  8  d. 
V.  Douanes  et  accises. 


VERIFICATION  DES  POUVOIRS  de  M.  de  Cesve  de 
Rosée  à  Philippeville.  r.  de  M.  Dellafaille.  Valida- 
tion, 27  s.  —Id.  de  M.  Van  Leempoel  a  Bruxelles. 
r.  de  M.  Dellafaille,  iAjn.  —  Annulation,  15,/rt. 
V.  Vérification  des  pouvoirs. 
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WIERTZ  (Cr.  pour  construction  de  l'atelierde), 
14  jn.  F.  Budgets. 
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CERCLE  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRF.  Achat  de  ta- 
bleaux provenant  de  la  fête  de  1831,  ii)jn.  V.  Bud- 

CHAMBRES  DE  COMMERCE  (Mode  de  nomination 
J-).  24  d.  V.  Budgets. 

charité.  Pet.  du  bureau  des  marguilliers  de 
Dghe  a  propos  d'un  legs.  r.  de  M.  Vander 
Donckt,  13  mai.  V.  Charité. 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE.  Promesse  de 
reforme,  12  wiat. 

CODE  PÉNAL,  livres  I  et  II.  Am.  du  sénat,  r.  de 
M.  Ad.  Roussel.  26  /.,  1er,  10,  24,  23/'.  V.  Code 
pénal. 


COLONNE  OU  CONGRÈS,  10  /".,  12  mai.  Crédit  de 
318,000  fr.,  2/tt.  —  r.  de  M.  De  Haerne,  10  jn. 
—  Disc,  et  vote,  M  jn.  V.  Colonne. 

COMMERCE  (Réunion  des  directeurs  du)  et  de 
l'industrie,  23  d.  V.  Budgets. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  Classification, 
utilité  de  ces  fonctionnaires,  leur  rôle  dans  les 
élections,  leur  indépendance,  23,  26  mai.  V.  Bud- 
gets. 

CONSULATS  (Demande  de)  rétribués.  Consul  gé- 
néral a  Hio-Janeiro,  2-id.  -  En  Orient,  en  Egypie, 
19,  20  mai.  Y  Affaires  étrangères. 
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La  session  est  ouverte  le  8  novembre,  .les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  présidence 
de  M.  le  baron  de  Pélichy-Van  Huerne,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  en  qualité  de  secrétaires 
provisoires,  MM.  de  Mérode-Westerloo  et  Closset. 


DISCOURS  DU  TRONE. 


Messieurs, 


A  la  fin  de  la  dernière  session,  vous  aviez  applaudi  au  projet  d'union  de  mon  fils  bien-aimé,  le  duc  de 
Brabant,  avec  l'archiduchesse  Marie-Henriette  d'Autriche.  Cette  union  s'est  réalisée  sous  vos  yeux.  Elle 
est  une  garantie  de  bonheur  pour  l'héritier  du  trône,  un  gage  de  perpétuité  pour  ma  dynastie,  en  même 
temps  qu'un  lien  avec  l'Europe  et  un  témoignage  de  la  confiance  qu'inspire  la  nationalité  belge.  Mon 
cœur  s'en  est  réjoui,  et  le  pays  tout  entier  s'en  est  réjoui  avec  moi. 

La  politique  impartiale  et  bienveillante  qui  préside  à  nos  relations  internationales  est  chaque  jour 
mieux  comprise  ;  cette  politique  assure  le  maintien  de  nos  bons  rapports  avec  toutes  les  puissances. 

Des  mesures  qui  touchent  à  des  intérêts  essentiels  ont  reçu  leur  exécution.  La  conversion  de  trois 
emprunts  a  procuré  à  l'Etat  une  notable  économie.  L'organisation  de  notre  établissement  militaire  a 
donné  à  l'armée  une  situation  stable,  en  augmentant  nos  moyens  de  défense.  C'est  un  bienfait  que 
l'armée  apprécie  ;  elle  s'en  montre  digne  par  sa  discipline,  par  son  instruction  et  par  l'excellent  esprit 
qui  l'anime.  Son  dévouement  et  celui  de  la  garde  civique  ne  feront  jamais  défaut 

L'augmentation  croissante  du  produit  des  impôts  atteste  la  situation  prospère  de  la  plupart  des 
branches  de  notre  richesse  industrielle  et  commerciale. 

Mon  gouvernement  s'occupe  des  moyens  d'affermir  cette  situation. 

Des  négociations  commerciales  se  poursuivent  activement. 

La  Société  des  bateaux  à  vapeur  transatlantiques  est  définitivement  constituée;  elle  va  mettre  la  main 
a  l'œuvre. 

Le  service  consulaire  est  réorganisé. 

L'esprit  d'entreprise,  cet  élément  indispensable  des  grandes  affaires,  se  révèle  par  des  progrès  con- 
stants. Nos  produits  abordent  les  marchés  les  plus  lointains,  et  leur  place  s'élargit  sur  les  marchés  qu'ils 
connaissaient  déjà. 

Mon  gouvernement  vous  demandera  d'abaisser  les  droits  d'entrée  sur  les  matières  premières,  dans 
l'intérêt  de  la  fabrication  belge  ;  il  vous  proposera  de  remplir  les  lacunes  et  de  corriger  les  vices  de  la 
législation  sur  les  droits  de  patente. 

Des  travaux  publics  décrétés  il  y  a  moins  de  deux  ans,  les  uns  s'exécutent  par  l'Etat,  les  autres  en 
vertu  de  conventions  que  l'Etat  a  conclues.  Il  est  permis  d'espérer  qu'en  général  les  délais  fixés  pour  leur 
complet  achèvement  ne  seront  pas  dépassés. 

Félicitons-nous,  Messieurs,  de  cette  application  de  l'activité  nationale.  Elle  portera  d'heureux  fruits. 
Dès  à  présent,  elle  fournit  d'utiles  ressources  à  une  partie  de  nos  populations  laborieuses,  qui  souffrent 
du  renchérissement  des  denrées  alimentaires. 

Cette  calamité  passagère  réclamait  des  mesures  exceptionnelles.  Mon  gouvernement  a  pris  les  plus 
urgentes,  sous  sa  responsabilité.  Il  les  soumettra  a  votre  examen. 

Une  loi  vous  a  été  présentée  sur  le  crédit  foncier  J'espère  qu'à  l'aide  de  quelques  amendements,  cette 
question  recevra  une  prompte  et  satisfaisante  solution. 

Vous  avez  adopté  la  première  partie  du  nouveau  code  pénal  ;  la  deuxième  partie  de  ce  vaste  travail 
pourra  sans  doute  vous  être  incessamment  soumise. 
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Vous  aura  aussi  Si  voter  définitivement  le  code  rorestler,  ainsi  que  la  loi  d'expropriation  forcée,  ce 
complément  du  régime  hypothécaire  et  l'un  îles  éléments  du  crédit  roncier. 

I  ne  loi  modifiant  quelques  parties  du  code  pénal  militaire  pourra  être  immédiatement  disculée. 

1. 'étude  des  réformes  a  introduire  dans  l'organisation  judiciaire,  dans  le  régime  du  notariat  et  dans  les 
dépOts  de  mendicité  se  poursuit  sans  relâche. 

Le  gouvernement  achève  de  préparer,  avec  toute  l'attention  que  commande  ce  grand  intérêt,  l'en- 
semble des  dispositions  destinées  a  régulariser  l'administration  des  établissements  de  chanté  et  des 
fondations. 

L'instruction  publique  à  tous  les  degrés  continue  de  se  développer. 

Dseignement  industrie]  se  propage.  L'enseignement  des  sciences  commerciales  est  fondé.  Un 
institut  supérieur  de  commerce  s'organise  dans  une  de  nos  grandes  villes,  avec  le  concours  du  gouver- 
nement. 

Las  essais  tentés  pour  éclairer  la  marche  de  notre  agriculture  n'ont  pas  été  stériles;  l'expérience 
permet  la  présentation  d'un  système  définitif  d'enseignement  ;  il  sera  prochainement  livré  à  vos  délibé- 
rations. 

La  voirie  vicinale  reçoit  de  continuelles  améliorations. 

La  législation  sur  l'exercice  des  diverses  branches  de  l'art  de  guérir  et  sur  la  police  sanitaire  offre  des 
lacunes  qu'il  importe  de  combler.  Un  projet  de  loi  a  été  rédigé  dans  ce  but;  il  est  en  ce  moment  soumis 
a  une  révision  attentive.  Combiné  avec  un  système  intelligent  d'hygiène  publique,  il  aura  sur  l'état 
sanitaire  du  pays  une  bienfaisante  influence.  Le  bien-être  moral  et  matériel  de  nos  populations  et  lafler- 
missement  de  là  nationalité  belge,  tel  est  le  double  objet  de  notre  commune  tâche. 

Hou  gouvernement,  soutenu,  je  l'espère,  de  votre  patriotique  concours,  y  consacrera  ses  soins  persé- 
vérante et  le  but  de  nos  efforts  ne  nous  échappera  point,  Messieurs,  si  la  Belgique,  fidèle  à  son  passé, 
jouit  de  son  existence  indépendante  avec  dignité,  avec  sagesse,  et  de  manière  a  se  concilier  de  plus  en 
plu>  l'estime  et  la  confiance  des  nations  étrangères. 


MINISTÈRE. 

[Comme  à  la  session  précédente.) 


MKMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Bruges,  M.  Peers,  démissionnaire,  est  remplacé  par  M.  Coppieters  T'Wallant. 
Termonde,  M.  Van  Cromphaut  remplace  M.  de  Kerchove  de  Denterghem. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Akvers,  M.  le  baron  Van  Havre  donne  sa  démission,  à  la  fin  de  la  session. 

Bruxelles,  M.  d'Udekem,  décédé,  et  le  comte  de  Marnix,   démissionnaire,  sont  remplaces  par 
MM.  Coppyn  et  le  baron  Seutin. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session     1853-1854. 


Doyen  d'âge,  M.  Van  Remoortere.  —  Président,  M.  Delfosse. 
Vice-présidents,  MM.  Ch.  Vilain  Xllll  et  Veydt.  —  Secrétaires,  MM.  Ansiau,  Maertens. 

Dumon  et  Vermeire. 
Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latour  et  de  Sécus. 


ADRESSE. 

9  novembre.  Lac.  est  composée  de  MM.  Orts, 
Devaux,  Vilain  XIIII,  Delehaye,  E.  Vanden- 
peereboom  et  Dumortier.  — 11.  M.  Orts,  r.c, 
présente  le  projet  d'Adresse.  —  14.  Dans  la 
discussion  générale,  M.  Verhaegen  demande 
où  en  sont  les  négociations  commerciales 
avec  la  France  et  le  Zollverein,  les  négocia- 
tions avec  le  clergé  pour  l'exécution  de  la  loi 
sur  l'enseignement  moyen,  et  les  études  du 
projet  de  loi  sur  les  legs  et  fondations  chari- 
tables. M.  Orts,  ?'.,  dit  que  la  c.  a  pensé  qu'il 
valait  mieux  réserver  le  débat  sur  ces  diverses 
questions  jusqu'à  l'examen  des  BB.  M.  H.  de 
Brouckere,  m.  a..,  répond  toutefois  que  les 
négociations  avec  la  France  n'ont  jamais  été 
suspendues;  elles  ont  subi  des  retards  par 
suite  des  nombreux  changements  survenus 
dans  le  personnel  de  la  légation  française  à 
Bruxelles.  Le  Zollverein  s'est  reconstitué  sur 
de  nouvelles  bases,  et  l'on  attend  qu'il  ait 
arrêté  son  nouveau  tarif.  M.  Piercot,  m.  i., 
ajoute  que  les  négociations  avec  le  clergé  ne 
sont  pas  arrivées  à  leur  terme.  Il  est  survenu 
un  incident  appelé  le  règlement  d'Anvers.  Le 
gouvernement  l'examine,  et  se  conformera, 
dans  cet  examen,  aux  principes  constitution- 
nels. M.  Faider,  m. ,/'.,  entin,  annonce  la  pro- 
chaine présentation  du  projet  de  loi  sur  la 
charité.  M.  DumOrtier  soulève  ensuite  un 
débat  sur  le  passage  du  discours  du  trône  qui 
traite  la  crise  alimentaire  de  crise  passagère. 
La  situation,  d'après  lui,  est  très-grave,  et  le 
gouvernement  a  eu  tort  de  ne  pas  décréter,  en 
même  temps  que  la  libre  entrée  des  den- 
rées alimentaires,  la  prohibition  de  sortie. 
MM.  H.  de  Brouckere,  m. a.,  et  Piercot,  m. i., 
approuvés  par  MM.  Orts,  r.,  et  Prévinaire, 
déclarent  que  la  crise  est  passagère,  parce 


qu'elle  a  pour  cause  beaucoup  moins  le  déficit 
de  la  récolte  que  la  cherté  des  transports  par 
suite  de  la  guerre  d'Orient.  Ces  orateurs  et 
M.  Osy  sont  d'avis  que  c'est  à  la  libre  entrée 
des  céréales  que  l'on  doit  que  la  crise  ne  soit 
pas  plus  forte.  M.  Verhaegen  propose  de  clô- 
turer ce  débat  sans  issue  et  de  hâter  le  plus 
possible  l'examen  du  projet  de  loi  déposé  par 
le  gouvernement.  La  discussion  des  articles 
se  borne  à  quelques  observations  de  détail,  et 
l'Adresse  est  votée  à  l'unanimité,  sauf  une 
abstention.  —  16. 11  est  donné  lecture  delà 
réponse  du  Roi  à  l'Adresse  de  la  chambre. 

AGRICULTURE. 

11  novembre.  M.  Piercot,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  aux  écoles  d'agriculture. 

28  janvier.  Dans  la  discussion  du  chapitre 
Agriculture  du  B.  de  l'intérieur,  M.  T'Kint  de 
Naeyer  demande  la  régularisation  des  anciens 
règlements  concernant  les  fermiers  entrants 
et  les  fermiers  sortants,  qui  sont  encore  en 
vigueur.  11  fait  l'éloge  du  service  du  drainage 
et  réclame  une  réforme  de  l'organisation  du 
haras.  Si  l'on  veut  maintenir  le  haras  unique- 
ment dans  le  but  de  créer  une  nouvelle  race 
de  chevaux  de  luxe,  et  sans  tenir  compte  des 
besoins  réels  de  l'agriculture,  il  votera  contre 
le  crédit  demandé  pour  l'achat  d'étalons. 
M.  de  Ruddere  se  prononce  contre  l'inter- 
vention du  gouvernement  dans  les  affaires 
agricoles.  Une  grande  association  vient  de 
s'établir,  sous  le  nom  de  Société  centrale 
d'agriculture  de  Belgique  ;  cette  société  pro- 
met d'établir  des  expositions  et  d'introduire 
toutes  les  améliorations  dont  est  susceptible 
L'agriculture.  Pareille  institution  répondra 
mieux  à  ses  besoins  que  tout  ce  que  pourra 
entreprendre  le  gouvernement,  et  sans  qu'il 
en  coûte  rien  au  Trésor.  M.  Vander  Donckt 
demande  que  Ion  dresse  les  plans  des  cours 
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d'eau  de  la  Flandre  orientale,  el  que  l'on  ré- 
partisse entre  l»s  provinces  le  crédit  pour 
achat  d'étalons.  M.  de  Naeyer  appuie  les  ob- 
Bervations  de  M.  T'Kinl  de  Naeyer,  en  ce  qui 
concerne  les  règlements  relatifs  aux  baux 
dans  les  campagnes;  puis  il  combat  l'exagéra- 
tion de  l'intervention  de  l'Etal  dans  les  affaires 
Icoles,  entre  autres,  les  subsides  pour  la 
fabrication  de  machines  aratoires  el  pour  la 
publication  d'une  Bibliothèque  rurale.  II.  Pier-» 
cot,  m.  /..  défend  les  diverses  mesures  prises 
par  ion  département.  —  50.  Il  dépose  un 
rapport  sur  les  taxes  établies  dans  des  villes 
à  la  sortie  de  certains  engrais,  el  sur  les 
Mesures  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  pour 
prévenir  la  perte  de  ces  engrais  et  pour  ga- 
rantir aussi  l'intérêt  de  la  salubrité.  M.  Mas- 
cari   et   sei/e  de  ses  collègues  proposent  de 
diminuer    de    100,000   IV.    la    dépense    du 
haras,  pour  arriver  à  la  suppression  de  cet 
établissement,  tout  en  maintenant  le  chiffre 
actuel  «lu  /).  Une  partie  de  cette  somme  serait 
reportée  au  litt.  />.,  article  51,  exécution  des 
règlements  provinciaux  pour  l'amélioration  de 
Ui  race  chevaline,  et  le  restant  à  la  voirie  vici- 
nale. M.  David  propose  de  répartir  le  crédit 
«■H  primes  entre  les  propriétaires  d'étalons 
de>   neuf  provinces,   et  M.  Pierre,  de  rem- 
ployer ep  distribution  de  chaux  à  prix  réduit. 
—  31.  MM.  Thiéfr\.  Julliot,  de  Steenhault  et 
de  Naeyer  prennent  successivement  la  parole 
sur  cet  objet. 

1"  février.  Le  débat  continue  entre  MM.  de 
Naeyer,  Piercot,  m.  i..  Tbienpont,  d'Hoff- 
schmidt,  Delehaye,   Prévinaire,  Thibaut  et 
Faignart.  MM.   Delehaye  Mercier,  Trémou- 
roiix  et  de  Mérode-'Westerloo  proposent  de 
rédiger  ainsi  le  second   article:   «  Primes 
pour  étalons  de  race  indigène  aussi  long- 
temps qu'ils  conserveront  leurs  qualités  repro- 
ductives, 15,000  fr.  »  M.  de  Naeyer,  de  son 
côté,  a  t'ait  parvenir  au  bureau  les  questions 
de  principe  suivantes:  1°  Indépendamment  du 
•  redit  de -2(),ooii  fr.  (art.  51  b)  destiné  à  l'exé- 
cution  des    règlements  provinciaux,   PEtat 
continuera-t-il    ;i    s'imposer    des    sacrifices 
pécuniaires  en  faveur  de  l'industrie  cheva- 
line.' i°  L'Etal  conservera-t-il  un  dépôt  d'éta- 
lons? 3°  Les  encouragements  en  faveur  de 
l'Industrie  chevaline  seront-ils  accordés  au 
moyen  de  primes?  La  chambre  décide  qu'elle 
votera  d'abord  sur  la  question  de  savoir  s'il 
|  aura  une  somme  au  B.  pour  achat  d'étalons. 
Cette  question  est  résolue  affirmativement  par 
ix  contre  54  et  5  abstentions.  La  chambre 
rejette  ensuite,  par  '»<;  voix  contre  56,1e  chif- 
fre ée  loo.ooo  fr.  proposé  par  le  gouverne- 
Beat   et   adopte    le  chiffre  de  85,000  fr., 
plus  l'amendement  de  M.  Delehaye.  —  %  La 
discussion  s'ouvre  sur  une  proposition  de 
M    Orban,  tendant  a  porter  50,000  fr.  au  B. 


pour  distribution    de   chaux   à    prix   réduit. 

MM.  Orban,  Thibaut,  Piercot,  m.  i.,  Osy, 
d'Hoffschmidt,  Pierre,  Vander  Donckt,  de  et 

Mail  d'Atlenrode,  /•.,  Ch.  RouSSelle,  Tesch 
F.  de  Mérode  prennent  la  parole  a  ce  sujet, 

puis  il  est  décidé,  sur  la  motion  de  M.  Osy, 

que  la  proposition  de  M.   Orban  et  celle  de 

M.  Pierre  présentée  antérieurement  seront 
renvoyées  à  une  loi  spéciale.  La  chambre, 
conformément    à   l'opinion   de   M.   de  Man 

d'Attenrode,  r.,  contrairement   à  celle  de 
M.  Piercot.  m.  /.,    et.  après  avoir  entendu 
MM.  Rogier.  Osy  el  de  Naeyer,  vote  la  divi- 
sion en  plusieurs  litterœ,  de  l'article  relatif  à 
l'agriculture.    L'assemblée,   après  un    débat 
auquel  prennent  part  MM.  Piercot,  m.  J.,Osy, 
Rogier,  de  Naeyer,  Veydt  et  de  Man  d'Atten- 
rode, r.,  adopte  ensuite  par  57  voix  contre 
54  et  une  abstention,  une  augmentation  de 
24,500  fr.  préposée  par  lé  m.  pour  rensei- 
gnement professionnel  de  l'agriculture.  — 
A  l'article  Défrichements  cl  drainage,  M.   de 
Perceval  propose  de  supprimer  le  crédit  de 
22,100  fr.  pour  les  défrichements  dans  la 
Campine.  M.  Desmaisières  parle  en  faveur  de 
la  réunion  du  service  d'inspection  du  drai- 
nage et  de  la  voirie  vicinale.  —  3.  Il  est 
donné  lecture  d'une  proposition  de  loi  signée 
de  MM.  Pierre,  d'Hoffschmidt,   Thibaut  et 
Orban,  tendant  a  ouvrir  au  département  de 
l'intérieur  un  crédit  de  75,000  fr.  pour  dis- 
tribution de  chaux  à  prix  réduit.  Sur  la  mo- 
tion de  M.   de  Man  d'Attenrode,  r.,  il  est 
décidé  qu'il  y  aura  trois    discussions  dis- 
tinctes :  sur  les  trois  inspections  des  cours 
d'eau  et  de  la  voirie  vicinale,  des  défriche- 
ments et  du  drainage.  Le  /*.  demande  ensuite 
une  réduction  de  i,000  fr.  sur  les  frais  d'in- 
spection des  chemins  vicinaux.  —  Après  un 
débat   auquel  prennent   part  MM.   Piercot, 
m.  ?'.,  de  Theux,  Magherman,  de  Man  d'At- 
tenrode, r.,  Lelièvrc,  Delehaye,  Ch.  Rous- 
selle,  de  Naeyer,  de  T'Serclaes  et  Rogier,  cet 
amendement  est  rejeté.  M.  de  Perceval  déve- 
loppe ensuite  son  amendement  tendant  à  la 
suppression  du  crédit  de  22,400  fr.   pour  le 
service  des  défrichements  en  Campine.   La 
v.  c,  propose  de  le  faire  passer  de  la  colonne 
des  charges  ordinaires  à  celle  des  charges 
extraordinaires.  La  chambre  entend,  sur  cet 
objet,  MM.  Osy,  de  Theux  et  de  Man  d'Atten-    * 
rode,  r.  Celui-ci  consent  a  allouer  la  moitié 
de  la  somme  pétitionnée  et  d'accorder  des 
crédits  pour  six  mois.  D'ici  là,  le  gouverne- 
ment aura  le  temps  de  faire  rentrer  ce  ser- 
vice d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  au 
département  des  travaux  publies.   —   ï.  La 
chambre   entend  encore  MM.  Piercot,  m.  ?'., 
Osy,  Coomans,  de  Perceval   et   Dumortier; 
puis,  M.  de  Perceval  s'élant  rallié  à  la  propo- 
sition de  M.  de  Man  d'Atlenrode.  le  crédit  de 
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22,400  IV.  est  adopté,  mais  transféré  à  la 
colonne  des  charges  temporaires  et  extraor- 
dinaires. Il  en  est  de  même  pour  le  service 
du  drainage.  —  M.  F.  de  Mérode  se  plaint 
ensuite  de  l'absence  d'un  aumônier  à  l'Ecole 
vétérinaire ,  et  M.  de  Man  fait  entendre  qu'il 
se  passe,  dans  la  direction  de  cette  école,  des 
faits  très-graves  sur  lesquels  il  invite  le  m.  i. 
à  s'expliquer.  MM.  Rogier,  Piercot,  m.  i., 
Lebeau  et  Frère-Orban  réclament  des  alléga- 
tions plus  précises.  Le  dernier  orateur  cri- 
tique cette  façon  de  lancer  des  insinuations 
vagues  contre  des  fonctionnaires  et  de  discré- 
diter ainsi  l'administration.  M.  de  Man  d'At- 
tenrode, r.,  affirme  qu'il  a  fait  au  m.  des 
communications  verbales,  et  d'après  MM.  de 
Theux  et  de  Mérode,  ces  communications 
sont  suffisantes.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r., 
prie  le  m.  de  répéter  les  déclarations  qu'il  a 
faites  à  la  s.  c.  il  s'agit  de  dépenses  irrégu- 
lières pour  constructions  et  de  ventes  de  ma- 
tériaux. Le  m.  ayant  déclaré  qu'il  ne  sera 
plus  fait  de  dépenses  de  ce  genre,  l'incident 
est  clos. — 17.  Au  second  vote  du  B.,  sur  la 
proposition  de  M.  de  Muelenaere,  et  après 
avoir  entendu  MM.  de  la  Coste,  Rogier,  Vi- 
lain X1III,  de  Man  d'Attenrode,  r.,  et  Pier- 
cot, m.  i.,  la  chambre  revient  sur  la  décision 
qu'elle  a  prise  quant  à  la  division  de  l'arti- 
cle 52.  Celle-ci  n'est  pas  maintenue.  Celle  de 
l'article  55  relative  à  l'achat  d'étalons  est 
maintenue  après  des  observations  de  MM.  Da- 
vid, Delehaye,  Faignart  et  Piercot,  m.  i.  — 
21.  M.  d'Hotfschmidt,  r.  s.  c,  fait  rapport 
sur  la  proposition  de  loi  relative  à  la  distri- 
bution de  chaux  à  prix  réduit. 

Iù  mars.  Ce  projet  de  loi  donne  lieu  à  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  de  Renesse, 
Moncheur,  Vander  Donckt,  F.  de  Mérode, 
David,  Piercot,  m.  i.,  d'Hotfschmidt,  r. , 
Coomans,  Delehaye  et  Rogier.  —  14.  Il  est 
adopté  par  55  voix  contre  50  et  5  absten- 
tions. 

5  mai.  M.  Piercot,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  police  sanitaire  des  ani- 
maux domestiques.  —  6.  M.  Coomans  de- 
mande où  en  est  le  rapport  de  la  s.  c.  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  écoles  d'agriculture. 
M.  Tesch,  r.,  dit  qu'il  a  reçu  tardivement  les 
pièces  qu'il  a  réclamées  du  département  de 
l'intérieur.  M.  F.  de  Mérode  émet  l'avis  que 
ce  retard  n'est  pas  involontaire.  M.  Piercot, 
m.  i.,  le  nie.  M.  Osy  déclare  qu'il  ne  votera 
plus  aucun  crédit  pour  l'enseignement  agri- 
cole tant  qu'il  ne  sera  pas  organisé  par  la  loi. 
Un  nouveau  débat  sur  cette  question  s'engage 
entre  MM.  Rogier,  Devaux  et  Tesch  d'une 
part,  Coomans  et  de  Man  d'Attenrode  de 
l'autre.  —  8.  M.  Piercot,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  irriga- 
tions. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

24  novembre.  M.  H.  de  Rrouckere,  m.  a., 
dépose  un  projet  de  loi  ratifiant  un  traité 
conclu  avec  la  république  de  l'Uruguay. 

G  décembre.  M.  Liedts,  m.  f.,  adresse  à  la 
chambre  un  rapport  sur  la  liquidation  des 
arrérages  de  rentes  à  charge  de  la  France. 

17  janvier.  M.  Liedts,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à 
maintenir  provisoirement  en  vigueur  les  dis- 
positions du  traité  du  1"  septembre  1844  et 
de  la  convention  additionnelle  du  18  février 
1852  relative  au  transit  des  marchandises 
venant  du  Zollverein  ou  y  allant;  M.  H.  de 
Rrouckere,  m.  a.,  id.  un  projet  de  loi  relatif 
au  tarif  des  taxes  consulaires.  — 18.  M.  Van 
Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
traité  avec  la  république  de  l'Uruguay.  — 
19.  M.  H.  de  Rrouckere,  m.  a.,  annonce  pour 
le  lendemain  un  exposé  des  négociations  qui 
ont  amené  la  convention  avec  le  Zollverein. 
—  20.  Ces  explications  sont  données  en 
comité  secret. 

1er  février.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  la  convention.  — 
15.  Celle-ci  est  adoptée  à  l'unanimité.  — 
M.  Van  Iseghem,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  taxes  consu- 
laires, —  24.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité,  après  quelques  observations  de 
MM.  Osy  et  Veydt. 

2  mars.  M.  H.  de  Rrouckere,  m.  a.,  dé- 
pose les  projets  de  loi  relatifs  à  la  convention 
littéraire  et  à  la  convention  commerciale 
conclues  avec  la  France.  —  21.  M.  De 
Haerne,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ces 
conventions.  —28,  29,  50,51  m.  Discussion 
en  comité  secret. 

1er  avril.  Le  projet  de  loi  sanctionnant  les 
deux  conventions  est  adopté  par  65  voix  con- 
tre 15  et  2  abstentions. 

5  mai.  M.  H.  de  Rrouckere,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  un  traité  de  navi- 
gation conclu  avec  l'Autriche.  —  4.  Il  dépose 
une  demande  de  crédit  de  45,266  fr.  67  c. 
pour  l'exécution  de  la  convention  avec  la 
France.  —  8.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  fait 
rapport  sur  la  convention  conclue  avec  l'Au- 
triche. —  11.  Elle  est  adoptée  par  62  voix 
contre  2,  après  quelques  observations  de 
M.  Osy,  David  et  Van  Iseghem.  M.  David 
trouve  qu'on  dépense  beaucoup  d'argent  en 
frais  de  diplomatie  pour  faire  des  traités, 
tandis  qu'il  serait  si  facile  d'éviter  toutes  ces 
dépenses  au  moyen  d'un  petit  bout  de  loi  par 
lequel  on  dirait  que  les  pavillons  des  autres 
pays  seront  traités  chez  nous  aussi  favora- 
blement que  le  nôtre  le  sera  chez  eux. — 15.  Le 
crédit  pour  l'exécution  de  la  convention  avec 
la  France  est  également  adopté  à  l'unanimité. 
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50  novembre.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  5.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur 
pour  1851. 

23  janvier.  Dans  la  discussion  de  ce  />'.. 
M.  de  Renesse  appelle  l'attention  du  gouver- 
nement sur  le  procédé  préservatif  contre  la 
pleuropncuMonie  exsudative  des  bêtes  bovines, 
découvert  par  M.  le  docteur  Willems,de  Has- 
selt.  M.  Leliôvre  se  plaint  de  l'augmentation 
croissante  du  /».  de  l'intérieur.  Il  critique 
l'organisation  des  jurys  d'examen  pour  les 
grades  académiques  et  demande  des  rensei- 
gnements sur  les  négociations  ouvertes  avec 
le  clergé  en  vue  de  1  exécution  de  l'article  s 
de  la  loi  sur  renseignement  moyen* M.  Van- 
derDonckt  se  plaint  de  l'insuffisance  de  la  part 
faite  ;i  la  Flandre  orientale  dans  la  réparti- 
tion des  crédits  pour  la  voirie  vicinale.  Un 
d. 'ii.it  s'engage  entre  MM.  Rogier  et  de  Man 
d' vttenrodo.  /-.,  sur  les  allégations  contenues 
dans  le  rapport  do  la  s.  c.  au  sujet  de  l'irré- 
gularité de  certaines  dépenses.  M.  Piercot, 
///.  /.,  dit  que  le  gouvernement  fait  expéri- 
menter sur  une  grande  échelle  la  découverte 
du  Df  Willems.  Les  négociations  avec  l'épi- 
-  >pal  ii"  sont  pasencore  arrivées  à  une  solu- 
tion déOnitive.  —  21.  (Voir  Instruction  pu- 
blique.)— 25.  Dans  la  discussion  des  articles, 
un  débat  provoqué  par  M.  de  Man  d'Atten- 
rode,  r.,  s'engage  sur  les  frais  de  la  bureau- 
cratie au  département  de  l'intérieur.  Les  cri- 
tiques de  l'orateur,  qui  sont  relevées  par 
MM.  Piercot,  m.  /'.,  et  Rogier,  portent  sur  le 
chiffre  des  employés,  le  mode  d'avancement, 
l'inutilité  de  certaines  attributions,  entre 
autres  celles  du  servie.'  de  santé, de  l'hygiène 
et  de  la  statistique.  Les  critiques  de  M.  de 
Man  d'Attenrode  sont  appuyées  par  M.  Osy; 
puis  la  chambre  décide  qu'elle  comprendra 
dans  les  débats  l'article  relatif  à  la  statistique. 
Celui-ci  donne  lien  à  une  discussion  très-vive 
entre  MM.  de  Man  d'Attenrode,  r.,  Osy,  Pré- 
vinaire,  David,  Rogier,  de  Rrouwer  fle'Ho- 
lorp,  Ad.  Roussel,  Ch.  Rousselle,  Ver- 
haegen,  Delehaye  etTesch.  D'une  part,  on  se 

plaint  de  l'exagérati ■!  de  l'inexactitude  de 

la  statistique  ;  de  l'autre,  on  soutient  que  le 
dernier  rapport  décennal  a  été  l'objet  des 
éloges  unanimes  du  Congrès  de  statistique 
réuni  a  Bruxelles.  —  26.  Ce  débat  continue. 
MM.  De  Haerne,  Coomans, Orts,  Faider,  m.j.t 
et  de  Theux  y  interviennent,  et  M.  Coomans 
dit.  entre  autres,  que  lessavants  qui,  à  table, 
ont  t'ait  l'élogede  la  statistique  à  outrance, n'ont 
certainement  pas  lu  les  gros  volumes  qu'ils 
ont  vantés.  Finalement,  la  chambre  vote,  par 
"!i  \oi\  contre  -2  et  r»  abstentions,  le  crédil 
proposé  par  las.c.  M.  de  Man  d'Attenrode,/'., 
demande  ensuite  la  suppression  d'une  alloea- 
TOME    III. 


tion  destinée  à  couvrir  les  frais  de  loyer  «l'une 
succursale  des  bureaux,  rue  Royale.  M.  Pier- 
cot, ///.  /'.,  répond  que  cette  succursale  est 
nécessaire  pour  les  bureaux  des  brevets,  et 
que  le  gouvernementa  l'intention  d'approprier 
prochainement  l'hôtel  Engler  pour  le  minis- 
tère de  la  justice,  el  de  mettre  en  vente  l'hôtel 
de  la  rue  de  la  Régence.  Après  ces  explica- 
tions, l'amendement  est  rejeté.  Des  observa- 
tions sont  faites  par  MM.  de  Muclenaere  et  de 
Man  d'Attenrode  au  sujet  des  frais  de  voyage 
qu'on  alloue  à  des  fonctionnaires  du  départe- 
ment de  l'intérieur,  alors  qu'ils  voyagent  par 
le  convoi  royal,  pour  se  rendre  à  des  fêtes 
publiques.  M.  Piercot,  m.  ?'.,  répond  qu'il  y 
a  des  raisons  de  convenance  qui  ne  permet- 
tent pas  de  faire  payer  son  coupon  h  celui  qui 
voyage  dans  un  convoi  royal,  et  que  le  fonc- 
tionnaire qui  se  rend  dans  une  ville  où  se 
trouve  un  membre  de  la  famille  royale,  doit 
faire  des  dépenses  qui  dépassent  les  faibles 
indemnités  qui  lui  sont  accordées.  Des  expli- 
cations sont  ensuite  échangées  entre  MM.  de 
Steenhault,  de  Bronckart,  Piercot,  m.  i.,et 
Vander  Donckt  au  sujet  des  Frais  d'adminis- 
tration dans  les  provinces.  —  27.  MM.  Ch. 
Rousselle,  Verhaegenet  Osy  ayant  appuyé  les 
observations  de  leurs  collègues  sur  l'insuffi- 
sance des  traitements  des  employés, M.  Piercot, 
m.  /'.,  dit  que  des  mesures  sont  préparées, 
qui  auront  pour  but,  d'une  part,  de  fixer  les 
conditions  d'avancement  des  employés  pro- 
vinciaux, d'autre  part,  de  régler  plus  équila- 
blement  certains  traitements,  et  cela,  soit  au 
moyen  de  suppressions  d'emplois  et  par  attri- 
bution aux  employés  restants  des  fonds  qui 
deviendraient  libres,  soit  par  une  augmenta- 
tion de  crédit  qui  serait  éventuellement  de- 
mandée aux  chambres.  Au  chapitre  Frais 
d 'administration  dans  les  arrondissements, . 
MM.  Clcp  et  Rodenbach  parlent  en  faveur  du 
rétablissement  des  commissariats  de  Furnes 
et  de  Roulers;  M.  de  Naeyer  soutient  de  nou- 
veau que  les  commissaires  d'arrondissement 
sont  inutiles  ;  MM.  Vander  Donckt  et  Magher- 
man  défendent  la  thèse  contraire.  M.  Thibaut 
demande  des  renseignements  sur  ce  qu'a  dé- 
cidé le///.,  quant  à  la  classification  des  com- 
missaires. M.  Piercot,  m.  /.,  répond  qu'il  ne 
croit  pas  devoir  rétablir  les  commissariats 
supprimés  en  1849.  Quant  aux  traitements, 
il  consent  à  examiner  la  question  d'ici  au 
prochain  B.  MM.  De  Decker,  Orban  et  Mon- 
cheur  engagent  le  ///.  à  hâter  cet  examen. 
MM.  Rogier  et  Prévinaire,deleur  côté, pensent 
qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  système  adopté 
en  1849  et  qui  a  proeuré  au  Trésor  unoéeoiio- 
mie  de  10,000  fr.  Au  chapitre  Fêtes  na- 
tionales, la  chambre  discute  un  amendement 
proposé  par  MM.  Lesoinne,  Ad.  Roussel,  de 
Henesse,  de  Bronckart,   Moreau,  C.lossct  et 
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de  Woutere,  el  <|ui  esl  ainsi  conçu  :  «  Sub- 
side à  l'association  générale  des  carabiniers 
belges,  10,000  IV.  »  MM.  de  Perceval  et  Pré- 
vinaire  appuienl  ici  amendement,  au  sujet 
duquel  M.  Piercot,  m.  i.,  fait  observer  que 
cel  objet  trouverait  mieux  sa  place  au  B.  de 
la  guerre.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.,  attaque 
ensuite  les  crédits  alloués  en  vue  de  récom- 
penser les  actes  de  courage  et  de  dévoue- 
ment, et  propose  une  réduction  de  1,000  IV. 
Celle-ci  est  combattue  par  MM.  Rogicr,  Pier- 
cot,  m.  i.,et  de  Mérodeet  n'est  pas  votée.  — 
28.  Au  chapitre  Légion  d'honneur  et  Croix  de 
fer,  MM.  Ad.  Roussel,  Rodenbach  et  Dumor- 
tier  proposent  de  porter  à  250  fr.  la  pension 
des  décorés  de  la  Croix  de  fer.  Cette  propo- 
sition, appuyée  par  M.  Thiéfry,  est  renvoyée  à 
la  s.  c. —  (Voir  Agriculture.) — 50,  51.  Ibid. 
1er,  2,  5,  4  février.  Ibid.  Au  chapitre 
de  la  Voirie  vicinale,  MM.  Yan  Renynghe,  de 
Naeyer,  A.  Yandenpeereboom  et  Rodenbach 
proposent  de  porter  le  crédit  de  492,800  fr. 
à  700,000  fr.  et  M.  deRenesse,de  le  porter  à 
592,000  fr.  Un  débat  s'engage  sur  cet  objet 
entre  MM.  Yan  Renynghe,  Piercot,  m.  i., 
A.  Yandenpeereboom,  de  Renesse,  Yander 
Donckt  et  Rodenbach.  — 6.  Il  continue  entre 
MAI.  Coomans,  de  Mérode,  Yander  Donckt, 
Liedts,  m.  f.,  Deliége,  de  Steenhault,  de  la 
Coste,  Piercot,  m.  t.,  Osy,  Tesch  et  Prévinaire. 
Finalement,  la  chambre  adopte,  par  55  voix 
contre  29  et  contrairement  à  l'opinion  du  gou- 
vernement, lechiffre  de  700,000fr.  Au  chapitre 
Industi  ie,  il  y  a  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Piercot,  m.  i.,  de  Man  d'Attenrode,  r., 
Coomans,  Yeydt,  Dumortieret  Yan  Overloop, 
sur  les  frais  de  location  de  l'hôtel  de  la  rue 
Royale  (pour  le  service*  des  brevets),  et  sur 
l'organisation  d'un  cours  de  chimie  au  musée 
de  l'industrie.  M.  Liedts,  m.  f., dépose  les  BB. 
des  affaires  étrangères,  des  dotations  et  de  la 
dette  publique  pour  1855.  —  7.  Le  crédit 
de  2,000  fr.  sollicité  pour  l'organisation  du 
coursde  chimie  est  rejeté.  La  chambre  adopte 
une  proposition  de  la  s.  c.,  tendant  à  repous- 
ser une  augmentation  de  10,000  fr.  pour 
acquisition  de  modèles  de  machines.  M.  Pier- 
cot, m.  i.,  répondant  à  MM.  Vilain  XIIII  et 
Rodenbach,  dit  qu'il  compte  présenter  un 
projet  de  loi  tendant  à  assurer  l'exécution  de 
la  loi  sur  les  poids  et  mesures  et  l'applica- 
tion générale  du  -système  décimal.  (Voir 
ensuite  Instruction  publique.)  —  8,9.  Ibid. 
(Voir  ensuite  Lettres ,  sciences  et  beaux- 
arts.) — 10,  11.  Ibid.  —  15.  A  propos  des 
Jeux  de  Spa,  M.  Piercot,  m.  i.,  dit  qu'à 
l'expiration  du  contrat  avec  la  société  des 
jeux,  il  examinera  s'il  y  a  lieu  de  continuer 
à  donner  un  subside  à  la  ville  de  Spa,  en 
vue  d'y  attirer  les  étrangers.  Au  chapitre 
Dépenses  imprévues,  M.  Piercot,  m.  /'.,  répon- 


dant à  M.  Osy,  qui  demande  qu'on  prenne 
des  mesures  pour  établir  un  atelier  d'affinage, 
en  remplacement  de  celui  qu'on  a  fermé  pour 
cause  d'insalubrité,  place  de  la  Monnaie,  dit 
que  le  département  de  l'intérieur  est  en  négo- 
ciations avec  celui  des  finances  sur  cet  objet, 
et  que  l'on  examinera  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  a  pas  lieu  de  réaliser  les  terrains  sur 
lesquels  se  trouveLlles  ateliers  de  la  Monnaie  et 
de  transporter  celle-ci  ailleurs. — 1  i,  15.  |  Voir 
Instruction  publique.)  Il  reste,  pour  termi- 
ner le  premier  vote  du  B.,  à  s'occuper  du 
chapitre  qui  a  été  tenu  en  réserve,  parce 
qu'on  a  renvoyé  à  la  s.  c.  un  amendement  de 
MM.  Dumortier,  Rodenbach  et  Roussel.  L'ar- 
ticle 47  est  ainsi  conçu  :  «  Dotation  en  laveur 
de  légionnaires  et  de  veuves  de  légionnaires, 
et  pensions  de  100  fr.  par  personne  aux  déco- 
rés de  la  Croix  de  fer  peu  favorisés  de  la 
fortune;  subsides  à  leurs  veuves  ou  orphe- 
lins (charges  extraordinaires),  100,000  fr.  » 
La  s.  c.,  après  délibération,  propose  de  rédi- 
ger cet  article  comme  suit  :  «  Pensions  de 
250  fr.  en  faveur  des  légionnaires  et  des  dé- 
corés de  la  Croix  de  fer  peu  favorisés  de  la 
fortune;  subsides  à  leurs  veuves,  155,000  fr. 
Les  décorés  de  la  Croix  de  fer,  touchant  an- 
nuellement du  Trésor,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  une  somme  de  plus  de  1,200  fr.,  n'au- 
ront pas  droit  à  la  majoration  de  la  pension.  » 
M.  Osy  propose  de  consacrer  à  la  dotation 
des  décorés  de  la  Croix  de  fer  les  40,000  fr. 
destinés  aux  fêtes  de  septembre,  qui  se  trou- 
veraient ainsi  supprimées.  Le  p.  fait  observer 
qu'on  ne  peut  revenir  sur  un  article  déjà 
voté.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Dumortier,  Rodenbach,  Piercot,  m.  i., 
Orban,  Ad.  Roussel,  Rogier,  F.  de  Mérode, 
de  Muelenaere  et  de  Perceval,  la  chambre 
adopte  le  crédit  de  155,000  fr.  et  rejette  le 
second  §  de  la  proposition  de  la  s.  c.   — 

17.  Au  second  vote  du  S.,  la  chambre  main- 
tient ses  premières  décisions  quant  à  la  voirie 
vicinale  et  au  service  de  santé.  Le  B.  est  adopté 
par  65  voix  contre  une  et  une  abstention.  — 

18.  M.  Liedts,  m.f.,  dépose  le  B.  des  finances 
pour  l'exercice  1855. 

2  mars.  11  dépose  les  BB.  de  la  justice,  des 
recettes  et  dépenses  pour  ordre,  des  non- 
valeurs  et  remboursements.  —  G  M.  Jacques, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
dotations.  —  8.  M?  Liedts,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  120,000  fr.  à  porter  au  B. 
des  non-valeurs.  —  9.  M.  de  Renesse,  r.  s.c., 
présente  le  rapport  sur  ce  projet.  — 14.  11  est 
adopté  à  l'unanimité,  ainsi  que  le  B.  des  do- 
tations. M.  Mercier,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  la  dette  publique.  — 
15.  M.  Mascart,  r.  s.  c.,  id.  sur  les  BB.  des 
recettes  et  dépenses  pour  ordre  et  des  non- 
valeurs  et  remboursements.  —  17.  Discussion 


y: 


10!) 


du  />.  de  lu  dette  publique.  (Voir  Guerre.)  Le 
/.'.  est  adopté  par  60  voix  el  -  abstentions. — 
20.  Les  />'/).  des  non-valeurs  el  des  recettes 
et  dépenses  pour  ordre  son!  adoptés  à  l'una- 
nimité. 21.  M.  T'Kinl  de  Naeyer,  r.s.  c 
présente  l»1  rapport  sur  le  />.  des  finances. — 

24.  Dans  la  discussion  de  ce  />.,  M.  de  Per- 
ceval  prononce  un  long  discours,  dans  lequel 
il  soutient  que  la  Banque  Nationale,  au  lieu 
d'agir  dans  l'intérêt  du  public  et  de  se  confor- 
mera ses  statuts,  n'agît  que  dans  1'intérêl  de 

Aionnaires.  Il  conclut  en  déposanl  rordre 
du  jour  suivant  :  «  La  chambre  rappelle  au 
gouvernement  les  droits  qu'il  tient  de  l'arti- 
cle 24  de  la  loi  du  5  mai  1850,  et  l'invite  à 
faire  remplir  à  la  Banque  Nationale  ses  obli- 
gations envers  les  commerçants  el  les  indus- 
triels de  toutes  les  provinces.  »  Cette  propo- 
sition est  combattue  par  MM.  Osy  et  Liedts, 
m.  /..  qui  termine  en  disant  que  l'ordre  du 
jour  proposé  par  M.  de  Perceval,  s'il  était 
adopté,  créerait  une  situation  dont,  pour  sa 
part,    il    déclinerait    la  responsabilité.   — 

25.  Ce  débat  continue  entre  MM.  Prévinaire, 
Dumortier,  Osy,  Liedts,  m.f.,  el  de  Perceval. 
Celui-ci  croit  nue  l'ordre  du  jour  qu'il  a  dé- 

,i  eu  celte  lionne  portée,  d'avoir  éveillé 
d'une  manière  spéciale  l'attention  des  autori- 
tés compétentes.  Il  aime  à  croire  que  le  gou- 
vernement tiendra  en  mémoire  les  pouvoirs 
que  lui  donne  l'article  2  ï  de  la  loi  organique, 
et  que  la  Banque  Nationale,  fidèle  à  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  assignée  formellement  par 
le  législateur,  étendra  ses  services  et  sa  pro- 
tection  à  tout  le  pays.  Si,  contrairement  à 
son  attente,  cet  établissement  persistait  à 
méconnaître  la  loi  organique  du  5  mai  1850, 
laquelle  lui  trace  des  devoirs  positifs,  il 
reproduira  son  ordre  du  jour  dans  les  mêmes 
termes  a  une  prochaine  occasion.  11  le  retire 
momentanément,  sur  les  sollicitations  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues. 

l,r  furil.  M.  Van  [seghem,  /'.  s.  c,  pré- 
sente  le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étran- 
5.  —  ô.  La  discussion  du  B.  des  finances 
('■tant  reprise,  M.  Osy  appelle  l'attention  sur 
la  nécessité  de  combler  le  déficit  du  Trésor, 
•  t  conseille,  a  cet  effet, d'ajouter  10  c  addi- 
tionnels au  principal  de  tous  les  impôts. 
MM.  de  Renesse,  Rodenbach,  David  et  de 
Muelenaere  combattent  cette  appréciation, 
qui  n*esl  appuyée  que  par  M.  de  Mérode. 
Comme  on  s'occupe,  dans  la  discussion,  des 
••.iu>.->  du  déficit  et  de  la  responsabilité  des 

>es  administrations  qui  se  sont  succédé 
au  pouvoir,  M.  Tesch  émet  l'avis  qu'il  fau- 
drait attendre  la  présence  de  M.  Frère-Orban, 
qu'un  malheur  de  famille  a  tenu  éloigné  de 

i  obre.  M.  Dumortier  attribue  I»-  déficit 
a  la  l-.i  des  travaux  publics  votée  en  1851,  et 
surtout  a   la   dérivation  de  la  Meuse.  M.  de 


Brouwer  de  Hogendorp  voudrait  que  Ton 
demandât  des  ressources  au  chemin  de  (ov, 

mais  en  consacrant  tout  d'abord  une  dizaine 
de  millions  à  améliorer  l'exploitation.  M.Orts 
pense  qu'on  pourrait  augmenter  les  recettes 
par  une  réforme  des  droits  d'enregistrement, 
par  un  impôt  sur  les  créances  hypothécaires 
et  mu-  les  sociétés  anonymes  étrangères. 
M.  Rogier,  enfin,  est  d'a\is  qu'il  faut  ren- 
voyer  l'examen  de  ces  questions  à  la  discus- 
sion du  />.  des  voies  et  moyens.  M.  Liedts, 
m.  /'.,  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  d'aviser  aux 
moyens  de  créer  des  ressources,  mais  la 
chambre  ne  parait  pas  disposée  a  voter  de 
nouveaux  impôts;  elle  a  récemment  ajourné 
le  projet  de  loi  sur  la  contribution  person- 
nelle; il  en  sera  peut-être  de  même  de  la  loi 
sur  les  distilleries.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aura 
pas  d'autre  ressource  que  d'imposer  la  rente. 
M.  Van  lloorebeke,  m.  t.,  répondant  à  M.  Du- 
mortier, dit  qu'on  a  fait  de  grandes  dépenses 
pour  l'Escaut  aussi  bien  que  pour  la  Meuse. 
Le  gouvernement  tiendra  la  main  à  ce  que  la 
ville  de  Liège  tienne  ses  engagements  en  ce 
qui  concerne  sa  participation  aux  frais  de  la 
dérivation  de  la  Meuse.  M.  Malou  est  d'avis 
que  le  Trésor  ayant  besoin  de  ressources  ex- 
traordinaires,  puisqu'il  est  impossible  de 
consolider  immédiatement  une  partie  de  la 
dette  flottante,  il  serait  bon  de  donner  aux 
porteurs  de  bons  du  Trésor  des  conditions 
meilleures  et,  comme  on  le  fait  dans  d'autres 
pays,  d'échelonner  les  échéances  à  des  termes 
plus  longs  qu'une  année.  De  cette  manière, 
sans  grever  exclusivement  le  présent  d'une 
dette  qui  représente  un  capital,  il  serait  peut- 
être  possible  d'atteindre  une  époque  où  la 
consolidation  pourrait  se  faire  à  des  condi- 
tions plus  convenables  pour  le  crédit  et  les 
intérêts  de  l'Etat.  —  i.  {Voir  Monnaies.)  Le 
B.  est  adopté  à  l'unanimité. — 23.  M.  Liedts, 
m.  /*.,  dépose  le  B.  de  l'intérieur  pour  1855. 
—  28.  Le  B.  des  affaires  étrangères  ne  donne 
lieu  qu'à  quelques  observations  de  détail. 
Mais  M.  Vilain  XII 11  croit  devoir  constater 
publiquement  ce  fait  trop  rare,  que  le  m.  a. 
n'a  dépassé  aucun  crédit  de  son  B.  et  a  fait 
des  économies  sur  plusieurs.  —  29.  M.  De- 
lehaye,  /*.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
de  la  justice. 

2  mai.  Le  B.  des  affaires  étrangères  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  9.  Dans  la  discus- 
sion du  B.  de  la  justice,  M.  Kaider,  m.j., 
répondant  à  MM.  Maertens,  Lelièvre,  Pierre 
et  Al  lard,  dit  qu'il  croit  pouvoir  présenter, 
dans  l,i  session  prochaine,  une  loi  sur  le  no- 
tariat; il  étudie  aussi  la  question  du  nombre 
des  huissiers  et  des  avoués  dans  les  divers 
arrondissements;  une  c.  est  chargée  de  pré- 
parer un  projet  de  loi  sur  la  pêche  fluviale;  le 
tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile  sera 
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bientôt  proposé.    La  question  des  commis- 
saires de  police  près  les  tribunaux  de  simple 
police  est  une  grosse  question,  parce  qu'elle 
implique  des  sommes  considérables  à  charge 
du  Trésor.  11  faut  combiner   la  coopération 
des  communes  avec  celle  du  Trésor.  M.  Pierre 
a  parlé  des  condamnés  politiques.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  cessé  de  s'occuper  du  sort 
de  cette  catégorie  de  condamnés.  La  plus 
grande  réserve   lui  est   commandée  sur  ce 
qu'il  reste  a  faire.  C'est    une   question  de 
savoir  si  l'unanimité  du  pays  prend  intérêt  à 
certaines  catégories  de  condamnés,  notam- 
ment à  ceux  qui  se  sont  ralliés  à  des  idées 
étrangères  à  notre  organisai  ion  et  hostiles  à 
notre  indépendance.   M.  de  la  Coste  appelle 
l'attention   sur  la  nécessité  d'augmenter  le 
nombre  des  cures  succursales.  M.  De  vaux  en- 
gage ensuite  le  gouvernement  à  favoriser  l'émi- 
gration aux  Etats-Unis,  et  à  diminuerainsi  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  communes  du  chef 
de  la  mendicité.  MM.  T'iùnt  de  Naeyer,  Vali- 
der Donckt,  De  Haerne,  Hodenbach,  de  Mé- 
rode,  Loos  et  Rogier  appuient  cette  manière 
de  voir,  M.  Hodenbach  faisant  observer  qu'il 
est  indispensable  que  les  émigrants  appren- 
nent l'anglais  ;   M.    De  Haerne  ,  qu'il  faut 
faire  en    sorte  que  des  prêtres   accompa- 
gnent les  émigrants.  M.  Osy,  de  son  côté, 
croit  que  le  gouvernement  ne  doit  intervenir 
que  par  des  conseils,  sous  peine  d'arrêter 
l'élan  qui  pourrait  se  produire.  M.  Faider, 
m.j.,  est  d'avis  que  l'émigration,  en  principe, 
doit  être  essentiellement  spontanée  et  qu'elle 
doit  se  faire  avec  les  ressources  privées.  C'est 
ainsi  que   l'émigration  qui  se  fait  en  Alle- 
magne vers  les  contrées  transatlantiques  sur 
une  grande  échelle,  et  qui  a  pris  des  propor- 
tions telles,   que  dans  les  quatre  premiers 
mois  de  cette  année  il  s'est  présenté  pour  les 
départs  d'Anvers  autant  d'émigrants  que  dans 
toute  l'année  1855,  a  pour  ceux  qui  émigrent 
des  résultats  financiers  utiles,  parce  que  les 
émigrants  ont  quelques  ressources  person- 
nelles. Mais  si  l'on  encourage  à  émigrer  ceux 
qui  n'en  ont  pas,  on  prépare  des  désastres  à 
des  compatriotes  que  l'on  pousse  imprudem- 
ment dans  cette  voie.  M.  Coomans  se  rallie 
aux  idées  de  M.  Devaux  dans  une  certaine 
mesure.  11  ne  blâme  pas  les  citoyens  pauvres 
de  chercher  à  l'étranger  des  moyens  d'exis- 
tence plus  assurés.  Mais  si  le  gouvernement 
intervient   dans   l'émigration   (ce  qu'il  doit 
faire  modérément  et  économiquement)  il  aura 
à    prendre    garde  de    favoriser   le    départ 
des  chefs  de  famille    qui    laisseraient    les 
femmes  et  les  enfants  à  charge  de  la  bienfai- 
sance  publique  et  privée.   Le   départ  des 
hommes  seuls  est  toujours  regrettable  et  il  ne 
faut  pas  que  l'Etat  s'associe  à  une  aussi  mau- 
vaise opération.  Si  la  population   est  trop 


toile  dans  quelques  provinces,  eh  revanche 
elle  est  bien  faible  dans  d'autres.  11  cite  les 
provinces  d'Anvers,  de  Limbourg,  de  Luxem- 
bourg et  de  JNamur.  Là,  le  sol,  bien  cultivé, 
pourrait  nourrir  encore  un  demi- million 
d'hommes.  M.  Brixhe  donne  quelques  rensei- 
gnements sur  une  prétendue  commune  belge 
fondée  en  Pensylvanie,  et  qui  est  exclusive- 
ment allemande.  Les  Delges  y  ont  fait  de  très- 
médiocres  affaires.  Quelques  explications 
sont  échangées  entre  MM.  de  Naeyer,  Le- 
lièvre,  Vermeire,  Van  Overloop  et  Faider, 
m. j.,  sur  futilité  du  transfert  du  tribunal  de  ' 
commerce  de  Saint-Nicolas  k  Alost,  et  sur  la 
nécessité  d'augmenter  le  personnel  de  la  cour 
d'appel  de  Liège  et  du  tribunal  de  Namur.  — 
10.  M.  de  Mérode  soutient  que  l'on  fait  abus 
du  droit  de  grâce,  ce  qui  est  contesté  par 
M.  Lelièvre.  M.  Coomans  constate  que  les 
miliciens  qui  se  trouvent  dans  les  compagnies 
de  discipline  sont  plus  mal  traités  que  les  cri- 
minels. (Voir  ensuite  Moniteur.)  MM.  de  Mé- 
rode-Westerloo  et  Coomans  appellent  l'atten- 
tion sur  la  nécessité  de  créer  des  paroisses 
dans  certains  hameaux  de  la  Campine,  qui 
sont  à  plusieurs  lieues  d'une  église.  M.  Fai- 
der, m.j.,  promet  de  tenir  compte  de  ces 
recommandations.  11  ajoute,  en  réponse  à 
M.  Lelièvre,  qu'il  s'occupe  de  la  révision  de 
la  loi  sur  le  domicile  de  secours.  Le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité. 

BUREAU. 

9  novembre.  M.  Delfosse  est  élu  président 
par  85  voix  sur  91  votants.  M.  Vilain  XUll 
1er  vice-p résident  par  76  voix  contre  12  don- 
nées à  M.  Veydt;  M.  Veydt,  2e  vice-président 
par  81  voix  sur  95  votants.  MM.  Ansiau, 
Maertens,  Dumon  et  Vermeire  sont  nommés 
secrétaires. 

A  avril.  M.  Huyttens  est  réélu  greffier  de  la 
chambre  à  l'unanimité  des  voix. 

CHARITÉ. 

il  janvier.  M.  Faider,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  Toi  relatif  a  la  réorganisation  des 
administrations  de  bienfaisance,  et  un  autre 
relatif  aux  dons  et  legs  charitables.  — 
50.  M.  de  Theux  demande  que  le  gouverne-  • 
ment  fasse  imprimer  les  procès-verbaux  de 
la  c.  instituée  par  M.  de  Haussy.  M.  Faider, 
m.j.,  s'en  rapporte  à  cet  égard  à  la  décision 
de  la  chambre.  M.  Verhaegen  demande  que 
l'on  fasse  imprimer  aussi  toutes  les  pièces 
relatives  aux  bourses  de  fondation,  mais  il 
espère  que  l'impression  de  toutes  ces  pièces 
ne  retardera  pas  l'examen  du  projet  de  loi  en 
sections.  M.  Faider,  m.  j.,  répondant  à  M.  Ch. 
Housselle,  dit  qu'il  faudra  huit  ou  dix  jours 
pour  l'impression.  M. Tesch  désire  qu'on  ajoute 


7. 


201 


au  dossier  la  lettre  écrite  parle  président  de  la 
c.  à  M.  deHaussy.  M.  Ch.  Rousselleesl  d'axis 
que,  l'impression  ne  devant  prendre  qu'une 
dizaine  de  jours,  il  y  aurait  lieu  d'ajourner 
l'examen  en  sections  jusqu'après  la  distribu- 
tion des  pièces.  Cette  proposition,  appuyée 
l>ai-  vu.  De  Decker,  Delehaye  et  Malou,  esl 
adoptée. 

lu  février.  M.  de  Theux  propose  de  retar- 
der de  huit  jours  l'examen  eu  sections,  pour 
laisser  aux  membres  de  la  chambre  le  temps 
d'étudier  les  pièces  distribuées  la  veille. 
M.  Verhaegen  réclame  l'impression  de  toutes 
les  enquêtes  administratives  faites  depuisque 
la  commission  gouvernementale  a  suspendu 
ses  travaux  eu  1850.  M.  Tesch  t'ait  observer 
qu'il  \  a  de  simples  documents  qui  devaient 
servir  à  préparer  la  rédaction  du  projet  de 
loi.  il  croit  qu'il  suffira  de  les  déposer  suri»1 
bureau.  Vu  besoin,  il  les  fera  imprimer  à  ses 
trais.  M.  H.  de  Hrouekere,  m.  u.,  propose  de 
remettre  la  discussion  au  lendemain,  afin 
qu'bn  puisse  entendre  le  m.  ,/.  Cette  motion 
est  adoptée.  I  I.  M.  l'aider,  ;//./.,  dit  que 
le  gouvernement  s'est  borné  à  un  projet  de 
loi  sur  les  dons  et  legs  charitables,  et  qu'il 
attend, la  fixation  de  certains  principes  pour 
uper  des  fondations  de  bourses  d'études. 
Il  \  a  dans  le  projet  du  gouvernement  plu- 
m  urs  dispositions  destinées  à  fixer  certains 
principes  qui  régleront  également  la  législa- 
tion sur  les  bourses  de  fondation.  D'ailleurs, 
il  doit,  pour  les  fondations  d'instruction,  se 
mettre  d'accord  avec  son  collègue  de  l'inté- 
rieur, et  1' Ta  pas  pu  jusqificîen  délibérer. 

Les  pièces  réunies  au  département  de  la  jus- 
tice, sous  la  direction  de  M.  Teseh,  renfer- 
ment une  bonne  moitié  de  documents  relatifs 
aux  fondations  d'instruction  publique;  c'est 
une  partie  dont  on  s'occupe  eneore  et  qui 
sera  l'objet  d'études  ultérieures.  Si  l'on  im- 
prime ce  qui,  dans  Pavant-projet  de  M.  Tesch, 
concerne  les  dons  et  legs  charitables,  on 
>  trouvera  le  fond  du  projet  présenté,  sauf 
certaines  modifications.  Ces  différences  sont 
d'une  certaine  importance.  Le  m.  netrouvepas 
que  cet  avant-projet  présente  un  grand  intérêl 
p«>ur  la  chambre.  Cependant,  si  elle  trouvait 
nécessaire  cet  élément  d'appréciation,  le  m. 
est  loin  de  s,,  refusera  l'impression.  M.  Ver- 
haegen fut  observer  qu'un  projet  de  loi  a  été 
préparé  non-seulement  sur  les  dons  et  legs, 
nuis  sur  les  fondations.  Pourquoi  ne  pas 
Imprimer  le  projet  dans  son  ensemble?  Il 
demande  l'impression  des  pièces  qui  ont  un 
intérêt  historique;  car  cette  instruction  a  été 
faite  avec  de  très-grands  détails.  Il  n'a  pas 
fait  allusion  ;i  d'autres  pièces.  Le  m.  pourrait 
s'entendre  avec  son  prédécesseur  pour  savoir 
quelles  pièces  seront  Imprimées.  M.  De  Dec- 
ker demande  que  l'on  imprime  aussi  les  légis- 


lations étrangères,  afin  que  l'on  constate 
qu'en  cette  matière  on  se  traîne  obstinément 
dans  l'ornière  des  lois  françaises.  M.  Frère- 
Orban  nie  ce  fait  et  ajoute  qu'il  n'est  point 
de  pays  où  l'autorité  laïque  ail  eu  une  part 
aussi  large  qu'en  Belgique  dans  l'adminis- 
tration des  établissements  charitables.  Après 
un  échange  d'observations  sur  cet  objet 
entre  les  deux  préopinants,  M.  Malou  tient  à 
constater  que  l'on  se  trouve  en  présence  de 
deux  systèmes,  celui  des  libéraux  qui  veu- 
lent absorber  la  liberté  au  profit  de  l'ad- 
ministration, et  celui  des  catholiques  qui 
veulent  maintenir  la  liberté  en  admettant  le 
contrôle  le  plus  large  et  le  plus  efficace.  La 
chambre  décide  que  M.  Faider,  m.  ,;'.,  se 
mettra  d'accord  avec  M.  Tesch  au  sujet  des 
pièces  qui  seront  publiées  et  que  l'examen  en 
sections  commencera  le  22  février.  — 
21.  M.  Faider,  m.  /.,  fait  parvenir  à  la 
chambre  les  documents  demandés. 

CHEMIN  DE  FER. 

17  novembre.  M.  Van  lloorebeke,  m.  t.,  ré- 
pondant à  M.  Rodenbach,  dit  qu'une  compa- 
gnie s'est  offerte  pour  construire  le  chemin 
de  fer  de  Lichtervelde  à  Furnes,  sous  la 
garantie  de  la  Cie  de  la  Flandre  occidentale. 

7  décembre.  M.  Van  lloorebeke,  m.  t.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  concernant  le  tarif  des 
voyageurs  par  trains  express.  —  20.  Dans  la 
discussion  du  B.  des  travaux  publics,  M.  Ma- 
gberman  engage  le  gouvernement  à  concéder 
une  ligne  d'Audenarde  à  Renaix.  MM.  Dele- 
haye et  Manilius  se  prononcent  en  faveur 
d'une  ligne  de  Saint-Ghislain  à  Gand.  M.  Van 
lloorebeke,  m.  t.,  se  rallie  a  un  amendement 
de  M.  David  tendant  à  porter  au  B.  une 
somme  de  12,000  fr.  destinée  à  payer  les 
frais  delà  fermeture  des  waggons  de  troisième 
classe  à  l'aide  de  rideaux. 

19  janvier.  M.  Mercier,/-,  s.  e.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  le 
tarif  du  transport  des  voyageurs  par  les  con- 
vois express. 

15  février.  La  discussion  est  ouverte  sur  ce 
projet.  Article  lr.  Le  prix  de  transport  des 
voyageurs  dans  les  convois  dits  express 
seront  établis  de  manière  à  présenter  une 
augmentation  de  25  p.  c.  sur  les  prix  du  tarif 
ordinaire.  Ces  convois  ne  pourront  être  com- 
posés que  de  voitures  de  lre  et  de  2e  classe 
ou  de  voitures  de  4re  classe  seulement.  — 
Adopté.  —  Un  débat  sur  l'article  2,  entre 
MM.  David  et  Van  lloorebeke,  m.  t.,  a  pour 
résultat  l'adoption  de  la  rédaction  suivante  : 
«  Les  prix  résultant  de  l'application  aux  dis- 
tances des  bases  indiquées  à  l'article  1er, 
ainsi  que  des  bases  fixées  dans  la  loi  du 
12  avril  1851,  pourront  être  arrondis,  sui- 
vant l'occurrence,  par  décime  ou   par  cin- 
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quième  de  franc.  Toutefois  les  prix  actuelle- 
ment perçus  pour  les  places  de  5e  classe  ne 
pourront  être  arrondis  que  par  voie  de  réduc- 
tion. »  —  Une  discussion  s'engage  ensuite 
sur  l'article  5  relatif  au  prix  que  payeront  les 
enfants.  Après  avoir  entendu  MM.  David,  Van 
Hoorebeke,  m.  /.,  Dumortier,  de  Brouwer  de 
Hogendorp,  Manilius,  Lesoinne  et  Loos, 
rassemblée  adopte  l'article  5  ainsi  conçu  : 
«  Les  enfants  âgés  de  moins  de  huit  ans 
payeront  moitié  prix.  Toutefois  les  enfants 
âgés  de  moins  de  trois  ans  et  qui  doivent  être 
portés  seront  exemptés  de  toute  taxe.  » 
M.  Van  lloorebeke,  m.  t.,  répondant  à  M.  Da- 
vid, dit  que  l'organisation  des  express-trains 
ne  nuira  en  rien  au  service  ordinaire,  et  que 
l'administration  se  réserve  la  faculté  d'ajouter 
aux  convois  de  marchandises  un  waggon 
pour  le  transport  des  voyageurs.  Après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Dumortier, 
Loos  et  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  sur  la  tarifi- 
cation  du  chemin  de  fer  de  Jurbise,  et  sur  le 
prix  du  transport  des  bagages,  le  projet  de 
loi  est  voté  à  l'unanimité. 

25 mars.  M.  Yan  Hoorebeke,  m.  t.,  répon- 
dant à  une  interpellation  de  M.  Orban,  se 
déclare  décidé  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  obliger  la  compagnie  du 
Luxembourg  au  payement  des  ouvriers  qui 
ont  perdu  leur  salaire  par  suite  de  la  décon- 
fiture des  entrepreneurs  d'une  partie  de  la 
ligne. 

7  avril.  La  chambre  est  saisie  d'une  péti- 
tion relative  à  cet  objet,  et  par  laquelle 
561  ouvriers  appartenant  à  onze  communes 
de  l'arrondissement  de  Neufchâteau  récla- 
ment le  payement  des  salaires  qui  leur  restent 
dus  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer,  sec- 
tion de  Grupont  cà  Recogne.  MM.  Jacques,  r., 
Vander  Donckt,  Osy  et  de  Mérode  insistent 
pour  que  le  gouvernement  agisse  auprès  de 
la  compagnie  du  Luxembourg,  pour  qu'elle 
remplisse  les  engagements  pris  par  les  entre- 
preneurs. M.  Yan  lloorebeke,  m.  /.,  répond 
qu'il  a  employé  tous  les  moyens  d'action  dont 
il  dispose.  M.  Orban  fait  observer  alors  que 
la  compagnie  du  Luxembourg  s'était  enga- 
gée, par  des  conventions  conclues  avec  le 
gouvernement,  à  verser  une  somme  de 
70,000  fr.  pour  l'indemniser  du  concours 
de  ses  agents  à  l'élaboration  du  projet  de 
chemin  de  fer  à  construire.  Cette  somme 
devait  rentrer  dans  le  trésor  public;  or, 
elle  a  été  payée  indûment  à  des  ingénieurs 
de  l'Etat,  dont  un  seul  a  perçu  20,000  fr. 
L'orateur  demande  que  l'on  fasse  restituer 
cette  somme  au  Trésor  et  qu'elle  serve  à  payer 
les  400  malheureux  ouvriers  qui  n'ont  pas 
reçu  leur  salaire.  M.  Van  lloorebeke,  m.  /., 
s'engage  à  examiner  cette  affaire.  Puis  la  pé- 
tition  est  renvovée  au  m.  I.  avec   demande 


d'explications.  M.  Yan  lloorebeke,  m.  /.,  dé- 
pose ensuite  le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi 
sur  le  tarifdes  marchandises. — 26.  M.  Liedts, 
m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  département  des  travaux  publics  un  crédit 
spécial  pour  dépenses  de  parachèvement  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat.  Ce  crédit  se  répartit 
sur  quatre  exercices  différents,  savoir  :  1854, 
1,000,000  de  fr:;  1855,  5,500,000  fr.;  1856, 
:>, 500,000  fr.;  1857,  1,010,000  fr.  M.  Yan 
Hoorebeke,  m.  t.,  de  son  côté,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  une 
prorogation  de  délai  à  la  compagnie  de  la 
Flandre  occidentale  pour  l'achèvement  de  la 
section  deThielt  a  Deynze. 

2  mai.  M.  Dumortier  annonce  qu'il  inter- 
pellera le  gouvernement  sur  la  question  de 
savoir  à  l'aide  de  quelles  ressources  il  compte 
couvrir  la  dépense  de  9  millions  qu'il  a  pro- 
posée. —  6.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Julliot,  r.  c,  renvoie  au  m.  t.  une  péti- 
tion du  conseil  communal  de  Tongres,  qui 
demande  que  le  gouvernement  fasse  procéder 
à  un  examen  collectif  de  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  à  la  concession  éventuelle 
des  chemins  de  fer  liégeois-limbourgeois,atin 
d'arriver  à  un  ensemble  satisfaisant  au  point 
de  vue  de  la  généralité  des  intérêts  qui  sont 
en  cause.  M.  E.  Yandenpeereboom,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  chemin  de  fer  de  Thielt  à  Deynze.  — 
9.  M.  Dumon,  r.  s.  c,  id.  sur  le  crédit  de 
9  millions.  —  10.  M.  de  Man  d'Attenrode, 
r.  s.  ç.,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  proroger  le  tarif 
des  marchandises  jusqu'au  1er  juillet  1855. 
MM.  A.  Yandenpeereboom  et  Dumortier  sou- 
tiennent qu'il  y  aurait  lieu  d'ajourner  les 
crédits  proposés,  la  chambre  n'ayant  pas  le 
temps  de  les  discuter  à  fond.  M.  Yan  Hoore- 
beke, m.  t.,  insiste  pour  qu'on  les  discute 
dans  cette  session.  La  discussion  étant  ou- 
verte sur  un  crédit  supplémentaire  de 
1,507,655  fr.  46  c,  sur  lequel  M.  de  Brou- 
wer de  Hogendorp  a  fait  rapport  (voir  Tra- 
vaux publics,  2  mai),  un  débat  s'engage  entre 
MM.  Frère-Orban,  de  Brouwer  de  Hogen- 
dorp, r.,  Osy  et  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  au 
sujet  de  l'organisation  et  de  l'exploitation  du 
service.  Le  crédit  est  ensuite  adopté  a  l'una- 
nimité. —  11.  Le  projet  de  loi  relatif  au 
chemin  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  mo- 
difié par  la  s.  c,  et  admis  par  le  gouverne- 
ment, est  ainsi  conçu  :  Le  gouvernement  est 
autorisé  à  payer  à  la  Compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  la  Flandre  occi- 
dentale le  minimum  du  produit  net  garanti 
par  la  convention  du 28  janvier  1852,  approu- 
vée par  arrêté  royal  du  ï  février  suivant,  sur 
la  ligne  de  Courtrai  à  Poperinghe,  en  pro- 
portion de  sa  longueur.  La  présente  autori- 
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sation  cessera  de  produire  ses  effets,  si  la 
Compagnie  reste  en  retard  de  remplir,  dans 
les  délais  fixés  à  l'article  suivant,  les  engage- 
ments qu'elle  a    contractés  envers    l'Etat. 
L'embranchement  de  Deynze  par  Thiell  à  la 
section  de  Bruges  à  Gourtral  du  chemin  de  fer 
concédé   de  la   Flandre  occidentale,  devra 
être  livré  à  la  circulation  le  Ie1*  juillet  1856,  el 
la  moitié  des  travaux  de  cel  embranchement 
terminée  avant  le  l"  octobre  1855.  Les  autres 
dispositions  de  la  convention  du  28  janvier 
Bont  maintenues,  »  A  l'occasion  de  ce  projet, 
M.  Devaux  critique  vivemenl  le  tracé  du  che- 
min de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  grâce 
auquel  il  faut  faire  des  détours  considérables 
pour  aller  de  Bruges  à  Ypres  ou  à  Thielt. 
M.  Van  Hoorebeke,  ///.  /.,  répond  quele  gou- 
vernement devant  payer  un  minimum  d'inté- 
rêt, a  dû  se  préoccuper,  dans  la  question  du 
tracé,  des  dépenses  d'exploitation.  II  ajoute, 
en  réponse  à  M.  Lelièvre,  qu'il  a  mis  la  compa- 
gnie du  Luxembourg  en  demeure  de  terminer 
la  moitié  destravaux  de  la  ligne  de  Namurà 
\iinii  pour  le  lwjanvier  1855.  MM.  DeHaerne 
et  de  Muelenaere  approuvent  le  trait)'1  adopté 
pour  le  chemin  de  fer  de  la  Flandre  occiden- 
tale et  disent  que  l'isolement  de  Bruges  est 
la  conséquence  de  sa  positon  excentrique 
sur  la    carte  du  pays.   Le   projet  de   loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  11  en  est  de  même  de 
celui  (iui  tend  à  proroger  pour  un  an  le  tarif 
do  marchandises,  après  un  échange  d'expli- 
cations  entre  MM.  Vermeire,  Moncheur,  de 
Naeyer  et  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  qui  dit  que 
h-  tarif  en  vigueur  a  donné  les  résultats  les 
plus  favorables.  —  12.  Répondant  à  M.  Da- 
vid, le  ///.  /.  dit  qu'il  ne  peut  consentir  pour 
le  moment  a  opérer  l'arrondissement  du  tarif 
des  express  pour  les  voitures  de   5e  classe, 
à  moins  de  provoquer  un  déclassement  des 
voyageurs,  qui  ne  fera  qu'augmenter  en  été 
par  suite  de  la  fermeture  des  waggons  par 
des  glaces.  Le  crédit  de  9  millions  donne  lieu 
à  un  nouveau  débat  sur  l'exploitation  et  la 
direction  du  chemin  de  fer.  MM.  Lelièvre, 
E.  Vandenpeereboom,  Moncheur,  VanCromp- 
haut.  Frère-Orban,   Van  Hoorebeke,  m.  t., 
Dumortier, Vermeire,  Dumon,  r.,et  Lesoinne 
>  prennent  part.  M.  Frère-Orban  propose  de 
n'accorder  provisoirement   qu'un  crédit  de 
1,500,000  fr.  Cet  amendement  est  rejeté  par 
îo  voix  contre  -2:,  et   3  abstentions,  et  l'en- 
semble du  projetest  voté  par 38  voix  contre 2 i 
et  r,  abstentions. 

CODE  FORESTIER. 

±1  novembre.  M.  Orts,  r.  c,  fait  rapport 
sur  les  amendements  introduits  par  le  sénat 
dans  h-  projet  de  code  forestier. 

i  ■'■■  i  mbre.  La  chambre  adopte  les  arti- 
cles i    .i  50  compris  dans  les  cinq  premiers 


titres  du  projet.  MM.  Lelièvre,  Tesch,Faider, 
m.  /..  Moncheur,  Orts,  /•.,  Orban,  David, 
Coomans  et  Thibaut  prennent  part  au  débat. 
—  2.  Discussion  et  vote  des  articles  51  à  115. 
Les  mêmes  orateurs  sont  entendus.  —  r>.  Dis- 
cussion ,-i  vote  (les  articles  ll(>à  165.  On 
entend  les  mêmes  orateurs,  plus  MM.  Matthieu, 
Vander  Donckt  et  de  Théux.  —  6.  Discus- 
sion sur  l'article  I66et  sur  les  amendements; 
renvoi  de  ces  dispositions  à  l'examen  de  la 
commission.  Discussion  el  vote  des  arti- 
cles 166  à  ISI  et  de  l'article  183.  Sont  en- 
tendus MM.  Matthieu,  Lelièvre,  Dumortier, 
Pirmez,  F.  de  Mérode,  Orts,/.,  Faider,  m.  /'., 
Tesch,de  Chimay  et  de  Theux.— 10.  M.  Orts, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  l'article  166. — 
Io.  Cet  article  donne  lieu  à  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Faider,  m.  j.,  Moncheur, 
Lelièvre,  Orts,  r.,  et  Pirmez.  —  11.  L'arti- 
cle 166  est  adopté,  ainsi  que  l'article  18*2, 
après  un  débat  dans  lequel  sont  entendus 
MM.  F.  de  Mérode,  David,  Orban,  Vander 
Donckt  et  Faider,  m.  j.  —  22.  Second  vote 
du  projet.  La  chambre  adopte  les  articles 
amendés,  après  des  observations  de  MM.  Fai- 
der, m.  ,/.,  Closset,  Moncheur,  Orban,  Le- 
lièvre et  Orts,  r. 

[S  janvier.  La  chambre  termine  le  vote  des 
articles.  MM.  Faider,  m.]., Moncheur,  Leliè- 
vre, Orban,  Orts,  r.,  et  David  prennent  part 
au  débat.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
(>  ï  voix  contre  5  et  i  abstentions. 

10  mai.  M.  Orts,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  les  amendements  du  sénat.  —  11.  Ces 
amendements  sont  adoptés,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Lelièvre,  Faider, 
m.  ,/.,  David  et  Delehaye,  et  l'ensemble  du. 
projet  est  voté  par  65  voix  contre  G  et  2  abs- 
tentions. 

COMMUNALES   (AFFAIRES). 

11  novembre.  M.  Piercot,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  séparation  des  com- 
munes de  Doel  et  Kieldrecht.  —  15.  M.  de 
T'Serclaes,  r.c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet.  —  22.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

13  décembre.  M.  Piercot,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  réunion  de  quelques 
hameaux  de  Louveigné  à  la  commune  de  Spri- 
mont. 

Ier  février.  M.  de  Bronckart,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  1<>.  Il  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  23.  M.  Piercot,  m.  /'.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  relatif  à  la  délimitation 
des  communes  de  Mesnil-Eglise,  Wiesme  et 
Ilulsonniaux  (Namur). 

7  mars.  M.  Piercot,  m.  i., dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  décréter  la  réunion  des  fau- 
bourgs a  la  capitale.  — .">().  M.  de  Liedekerke, 
r.  <■.,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
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ii  la  délimitation  des  communes  de  Mesnil- 
Eglise,  Wiesmeet  Hulsonniaux. 

6  avril.  Ce  projet  est  adopte"  à  l'unanimité. 
—  7.  M.  David,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  réunion  des  faubourgs  à  la 
capitale.  La  s.  c.  propose  le  rejet  du  projet 
de  loi  aux  termes  duquel  la  ville  de  Bruxelles 
sera  divisée  en  quatre  arrondissements  admi- 
nistratifs, ayant  chacun  un  bureau  de  l'état 
civil  ;  le  conseil  communal  sera  composé  de 
57  membres,  nommant  un  président  ;  il  y  aura 
8  échevins  et  le  bourgmestre  nommé  par  le 
Roi  ne  fera  point  partie  du  conseil  com- 
munal. 

2  mai.  La  discussion  est  ouverte.  M.  Pier- 
cot, m.  ?'.,  expose  les  avantages  qui,  d'après 
le  gouvernement,  résulteront  de  la  réunion,  et 
M.  Thiéfry  parle  en  faveur  du  projet  de  loi. 
M.  Manilius  demande  la  communication  des 
chiffres  des  produits  de  l'octroi  dans  les 
villes  où  il  est  établi.  — 5.  M.  Piercot,  m.i., 
dépose  ces  documents.  M.  Thiéfry  ayant 
achevé  son  discours,  le  projet  est  combattu 
par  MM.  de  Steenhault,  Matthieu  et  Laubry 
et  défendu  par  MM.  Lelièvre  et  Anspach.  — 
1.  MM.  Orts,  Anspach,  Cans  et  Roussel  pré- 
sentent une  série  d'amendements  d'après 
lesquels,  entre  autres,  la  loi  communale  sera 
maintenue  pour  ce  qui  concerne  le  bourg- 
mestre, et  jusqu'à  la  révision  des  lois  sur  la 
contribution  personnelle  et  sur  les  patentes, 
les  taxes  actuellement  établies  dans  les  parties 
de  la  ville  de  Bruxelles  extra  muros,  sur  les 
portes  et  fenêtres,  et  l'impôt  sur  les  patentes, 
seront  provisoirement  maintenues.  Le  projet 
de  loi  est  ensuite  appuyé  par  M.  C.  de  Brouc- 
kere  et  combattu  par  M.  Verhaegen.  —  5.  Il 
est  combattu  par  M.  Rogier  et  défendu  par 
M.  Yisart.  M.  Rogier  dépose  l'amendement 
suivant  :  «  Pour  le  cas  où  le  principe  de  la 
loiseraitadmis,  ajouter  au  projet  les  disposi- 
tions suivantes  :  Au  1er  janvier  1  860  au  plus 
tard,  l'octroi  de  Bruxelles,  tel  qu'il  se  perçoit 
actuellement,  sera  aboli.  Dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  fossés  et  murs  d'enceinte  qui  séparent 
Bruxelles  des  communes  limitrophes  seront 
supprimés  partout  où  la  chose  est  possible  et 
remplacés  par  un  grillage  provisoire.  Il  sera 
ouvert  une  porte  d'entrée  en  ville  à  l'extré- 
mité de  chacune  des  rues  qui  aboutissent  ou 
viendraient  aboutir  au  boulevard.  Les  com- 
munes limitrophes  concourront  dans  la  dé- 
pense dans  la  proportion  fixée  par  la  députa- 
tion  permanente,  sauf  recours  au  Boi.  »M.Orts, 
afin  de  faire  comprendre  la  justice  et  la  légi- 
timité des  réclamationsfondées  sur  l'existence 
de  l'octroi  à  Bruxelles,  propose  de  remplacer 
les  mots  :  l'octroi  de  Bruxelles,  par  ceux-ci  : 
l'octroi  dans  les  septante  communes  de  la  Bel- 
gique où  cet  impôt  est  perçu.  L'article  principe 


du  projet  est  ensuite  rejeté  par  07  voix 
contre  20  et  2  abstentions.  Le  projet  vient 
ainsi  à  tomber. 

COMPTABILITÉ. 

2  mai.  M.  Liedts,  m.  /.,  dépose  deux  pro- 
jets de  loi  ayant  pour  objet  le  règlement 
définitif  des  BB.  des  exercices  1817  et  1818. 

DÉMISSIONS. 

11  novembre.  11  est  donné  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  Peers  donne  sa  démis- 
sion de  représentant  de  Bruges. 

DETTE    PUBLIQUE. 

25  avril.  M.  Liedts,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  régularisation  au  C.de  la  dette 
publique,  pour  l'exercice  1851,  des  crédits 
relatifs  à  la  nouvelle  dette  «à  1  1/2  p.  c.  et  à 
la  dette  flottante. 

6  mai.  M.  Matthieu,  r.  s. C,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  1 1.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

11  novembre.  M.  Piercot,  m.  ?'.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  libre  entrée  de  cer- 
taines denrées  alimentaires.  —  17.  M.  David 
demande  que  le  gouvernement  fasse  imprimer 
le  tarif  des  douanes,  qui  est  actuellement  un 
véritable  dédale.  M.  Liedts,  m.  /'.,  y  consent. 
—  22.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  1°  un  projet 
de  loi  qui  établit  à  charge  des  fabricants  de 
sulfate  de  soude  une  taxe  sur  le  sel  employé 
dans  cette  fabrication  ;  2°  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'apporter  un  accroissement 
de  58,000  fr.  à  l'article  15  du  B.  des  finances, 
en  vue  d'établir  une  meilleure  surveillance 
dans  la  perception  du  droit  sur  le  sel;  5°  un 
projet  de  loi  supprimant  les  centimes  addi- 
tionnels et  le  timbre  collectif  dont  est  pas- 
sible le  droit  d'accise  sur  les  bières,  vins  et 
vinaigres.  Ce  droit  sera  réuni  au  principal. 
M.  Moreau,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  denrées  alimen- 
taires. M.  Dumortier  dépose  un  amendement 
ayant  pour  objet  de  prohiber  à  la  sortie  les 
céréales  et  leurs  farines.  —  23.  Le  gouver- 
nement se  rallie  au  projet  de  la  s.  c,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  6\\ 
28  août  18ÎS3  sont  approuvées.  Seront  libres  à 
l'entrée,  jusqu'au  31  juillet  1H5t,  le  froment, 
lepeautre  mondé  et  non  mondé,  leméteil,  le  seigle, 
le  mais,  l'orge  et  la  drécbe,  le  sarrasin,  l'avoine, 
les  pois,  les  lentilles,  les  haricots,  les  féveroles  et 
les  vesces.  le  gruau,  l'orge  perlé,  les  farines  et 
moutures  de  toute  espèce,  le  son.  les  fécules  et  les 
autres  substances  amylacées,  le  pain,  le  biscuit, 
le  macaroni,  la  semoule,  le  vermicelle,  le  pain 
d'épice,  le  riz,  les  jambons  fumés,  le  lard  et  ies 
viandes  de  toute  espèce,  les  taureaux,  les  bœufs, 
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les  vtches,  les  bouvillons,  les  tanrlllons,  les  pé- 
nisses.  les  veaux,  les  moutons,  les  agneaux  e!  les 
cochons.  vrt.  2  Sont  a  prouvées  les  disposi- 
tions de  l'arrête  royal  du  ir>  octobre  t «s:>r».  Sont 
prohibes  a  la  sortie  jusqu'au  r>i  juillet  I8S4,  les 
pommes  de  terre,  la  recule, les  lentilles,  les  pois  (>i 
les  fèves  (haricots).  —  ut  r>  Si  les  circonstances 
le  permettent,  le  gouvernement  pourra  foire  cesser, 
avant  le  31  juillet  1854,  les  effets  de  l'article  2. 
—  Art.  i.  la  présente  loi  scia  obligatoire  le  len- 
demain il.1  sa  publication. 

M.  Piercot,  m.  /'.,  déclare  que  le  gouver- 
nement a  attendu  la  réunion  de  la  chambre 
pour  proposer  la  libre  entrée  du  riz  et  du 
bétail,  qui  rapportent  au  Trésor  dos  sommes 
asseï  fortes.  M.  Vermeire  approuve  toutes  les 
mesures  que  l'on  croira  devoir  prendre  pour 
assurer  le  lum  marché  des  subsistances,  et.  à 
cet  effet,  il  croit  devoir  se  prononcer  en 
faveur  de  la  prohibition  de  sortie  des  céréales. 
M.  Os)  combat  la  thèse  de  MM.  Vermeire  et 
Dumortier,  tendant  à  la  prohibition  de  sortie 
des  céréales,  et  demande  la  libre  entrée  des 
viandes  de  toute  espèce.  La  prohibition  de 
sortie  des  céréales  est  combattue  par  M.  T'Kinl 
de  Naeyer  et  défendue  par  MM.  Van  Renynghe 
et  Dumortier.  —  24.  M.  II.  de  Brouckere, 
m.  a.,  tait  observer  qu'un  traité,  qui  vient 
d'être  conclu  avec  la  république  de  l'Uruguay, 
aura  pour  effet  de  donner  un  grand  dévelop- 
pement au  commerce  des  viandes  salées.  La 
chambre,  après  avoir,  sur  les  conclusions  de 
M.  Yander  Donckt,  r.  c,  renvoyé  au  m.  î. 
des  pétitions  réclamant  une  loi  qui  interdise 
aux  administrations  communales  d'établir  un 
impôt  sur  les  vidanges,  reprend  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  denrées  alimentaires. 
M.  Piercot,  m.  /'.,  combat  l'amendement  de 
M.  Dumortier,  qui  est  appuyé  par  MM.  de 
Perceval  et  Malou.  —  -2.*).  Il  est  combattu  par 
MM.  I.iedts.  ///./.,  Prévinaire,  de  Steenhault 
••t  Osy,  puis  M.  Coomans  se  prononce  en  fa- 
veur de  la  faculté  accordée  an  gouvernement 
de  prohiber  la  sortie  quand  il  le  juge  conve- 
nable. M.  H.  de  Brouckere,  m  a.,  déclare 
qu'il  n'accepte  pas  cette  autorisation.  Le  com- 
merce a  besoin  de  sécurité;  or,  le  mettre 
sniis  I,'  coup  d'une  prohibition  de  sortie  qui 
pourrait  être  décrétée  d'un  jour  à  l'autre, 
c'est  cent  fois  pis  que  de  décréter  des  aujour- 
d'hui cette  prohibition.  —  26.  M.  de  Naeyer 
se  prononce  en  faveur  de  la  liberté  absolue  à 
l'entrée  et  a  la  sortie.  La  chambre  entend 
encore  MM. Dumortier,  Loos,  Malou,  Lebeau, 
Mi  au,  i ..  Desmaisieres  et  Rogier.  M.  F.  de 
Mérode  dépose  un  amendement  qui  tend  a 
appliquer  l'interdiction  de  sortie  des  céréales 
proposée  par  M.  Dumortier,  depuis  Mouscron 
jusqu'au  point  de  jonction  de  la  frontière  de 
France  et  de  la  frontière  du  grand-duché  de 
Luxembourg.       28.  Le  débat  sur  la  prohi- 


bit  ion  de  sortie  continue  en're  MM.  Lcsoinne, 
Piercot,  m.  /'.,  Ch.  de  Brouckere!  ï'Kinl  de 
Naeyer  et  De  Decker  d'une  part,  et  M.  Coo- 
mans de  l'autre.  M.  Mascarl  est  d'a\isque 
l'équité  exige  que  la  mesure  prise  a  l'égard 
des  denrées  alimentaires  soit  appliquée  sans 
retard  au  combustible,  qui  est  aussi  un  objet 
indispensable,  de  première  nécessité.  — 
29.  La  chambre  entend  encore  MM.  Verhae- 
gen,  Tesch  et  Liedts,  m.f.,  puis  la  discussion 
générale  est  close.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Naeyer,  David,  Liedts, 
m.  /'.,  Prévinaire,  Malou,  Orts  et  Coomans, 
l'article  I"'  est  adopté  avec  l'amendement  de 
M.  Osy,  relatif  à  la  libre  entrée  des  viandes, 
et  un  autre  de  M.  Malou,  portant  que  les  dis- 
positions de  l'article  seront  applicables  à  tout 
navire  belge  ou  étranger  dont  les  papiers 
d'expédition  constateront  que  le  chargement 
en  grains  ou  autres  denrées  comprises  dans 
le  ^.  aura  été  complété  et  le  départ  effectué 
d'un  port  étranger  avant  le  TA  juillet  1854. 
A  l'article  2,  viennent  1°  l'amendement  de 
M.  de  Mérode;  2"  un  autre  de  M.  Verhaegen, 
qui  propose  de  prohiber  la  sortie  depuis 
Adinkerke  jusqu'à  Aubange,  et  3°  un  amen- 
dement de  M.  Boulez,  ainsi  conçu  :  «  Le  fro- 
ment sera  prohibé  à  la  sortie  lorsque, 
d'après  la  mercuriale  régulatrice,  il  aura  at- 
teint le  prix  de  ÔOfr.  par  hectolitre.  Le  seigle 
sera  également  prohibé  à  la  sortie  lorsque 
le  prix  aura  atteint  20  fr.  par  hectolitre.  La 
loi  existante  du  22  février  1850  restera  en 
vigueur  lorsque  le  froment  se  vendra  en  des- 
sons de  20  fr.  et  le  seigle  en  dessous  de  1 .'>  fr. 
par  hectolitre.  Cette  mesure  sera  fixe  et  per- 
manente. »  —  30.  M.  Uogier  combat  la  pro- 
hibition de  sortie  des  pommes  de  terre,  qui 
est  défendue  par  MM.  IL  de  Brouckere,  m. a., 
et  Dumortier.  La  clôture  étant  prononcée,  la 
chambre  rejette  d'abord,  par  assis  et  levé, 
l'amendement  de  M.  Boulez,  puis  par  Ofi  voix 
contre  27,  celui  de  M.  Dumortier,  et  par 
('»:>  voix  contre  22  et  5  abstentions,  celui  de 
M.  Verhaegen.  Elle  adopte,  par  09  voix  con- 
tre 17  et  i  abstentions,  la  disposition  rela- 
tive à  la  prohibition  de  sortie  des  pommes  de 
terre,  puis  l'ensemble  du  projet  de  loi  par 
78  voix  et  i)  abstentions. 

10  décembre.  M.  Al  lard,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  supprimant  les 
centimes  additionnels  et  le  timbre  collectif 
dont  est  passible  le  droit  d'accise  sur  les 
bières,  les  vinaigres  et  les  vins.  —  1">.  M.Mo- 
rean,  /".  8.  C,  i>l.  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  taxe  sur  le  sel  employé  dans  la  fabrication 

du  sulfate  de  soude;  M.  T'kinl  de  Naeyer, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  crédit  sollicité  pour  la  sur- 
veillance de  cette  perrept  îull.  —  IL  La 
chambre  aborde  la  discussion  du  projet  de  loi 
qui  supprime  les  centimes  additionnels  à  Lac- 
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cice  sur  1rs  vins,  les  bières  et  vinaigres.  Là 
s.  c.  propose  de  fixer  à  2  fr.  5  c.  le  droil 
d'accise  que  le  gouvernement  propose  de 
fixer  à  2  fr.  6  c.  File  ajoute,  en  outre,  au 
projet  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les 
villes  el  communes  où  les  droits  d'octroi  sur 
la  fabrication  des  bières  et  vinaigres  sont  éta- 
blis, en  raison  de  centimes  additionnels  sur 
le  principal  de  l'accise  de  l'Etat,  continueront 
provisoirement  à  les  percevoir  sur  le  princi- 
pal de  1  fr.  i8  c.  4/10,  fixé  par  la  loi  du 
2  août  1822.  »  Le  gouvernement  ne  se  rallie 
pas  au  projet  de  la  s.  c.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Rodenbach,  de  la 
Coste,  Liedts,  m.  f.,  et  Allard,  »•.,  le  projet 
ministériel  est  adopté,  avec  l'article  nouveau, 
par  71  voix  contre  une  et  une  abstention.  La 
s.  c.  propose  l'ajournement  de  la  disposition 
portant  suppression  du  timbre  collectif  dont 
est  passible  l'accise  sur  les  bières  et  les  vinai- 
gres. Le  débat  sur  cet  objet  est  renvoyé  au 
lendemain,  et  fait  place  à  une  m.  o.  de 
M.  Orban,  demandant  la  libre  entrée  des 
houilles  étrangères.  M.  Devaux  réclame, 
d'abord,  mais  sans  succès,  l'ajournement  de 
cette  discussion,  qui  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour. 
Puis,  la  motion  de  M.  Orban  étant  appuyée 
par  MM.  Closset,  de  Renesse,  Delehaye,  Ro- 
denbach, Manilius,  Loos,  de  Mérode,  de 
Naeyer,  Coomans,  Osy,  Frère-Orban  et  Jul- 
liot,  M.  Liedts,  m.  f.,  déclare  qu'il  déposera 
un  projet  de  loi  dès  le  lendemain.  —  15.  Le 
projet  de  loi  relatif  au  timbre  collectif  en  ma- 
tière d'accise,  est  adopté  par  05  voix  contre 
une,  puis  M.  Liedts,  m./'.,  conformément  h  la 
promesse  qu'il  a  faite  la  veille,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à 
abaisser,  à  suspendre  entièrement,  ainsi  qu'à 
rétablir  les  droits  d'entrée  sur  les  charbons 
de  terre.  Cette  autorisation  cessera  ses  effets 
le  1er  janvier  1855,  si  elle  n'est  pas  renouve- 
lée avant  cette  date.  —  17.  M.  Liedts,  m.  /*., 
dépose  un  projet  de  loi  général  sur  les  dis- 
tilleries. Le  but  principal  de  ce  projet  est 
d'augmenter  le  taux  de  l'accise  sur  le  genièvre , 
et,  de  crainte  qu'il  n'ait  pour  conséquence  de 
faire  accélérer  la  distillerie  jusqu'au  vote  de 
la  loi  et  qu'il  n'en  résulte  un  renchérissement 
dans  le  prix  des  grains,  le  gouvernement  a 
inséré  dans  le  projet  un  article  qu'il  a  puisé 
dans  de  nombreux  précédents  parlementaires, 
et  par  lequel  il  est  déclaré  que  toutes  les  dé- 
clarations, à  partir  du  1"  janvier  1851, 
seraient  réglées  d'après  la  loi  nouvelle.  — 
21.  M.  Orban,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'entrée  des 
houilles.  — 25.  La  discussion  est  ouverte  sur 
ce  projet.  La  s.  c.  propose  de  modifier  l'arti- 
cle 2,  qui  serait  ajnsi  conçu  :  «  Les  pouvoirs 
qui  résultent  de  cette  disposition  cesseront 
au  51  décembre  I85i,  s'ils  ne  sont  renouvelés 


avant  cette  époque,  et,  en  cas  de  non-renou- 
vellement,  les  anciens  tarifs  reprendront  leur 
cours  de  plein  droit  à  la  même  époque.  »  "Au 
lieu  des  mots  :  a  les  pouvoirs  qui  résultent 
de  cette  disposition  »,  il  faut  dire  :  «  les 
pouvoirs  qui  résultent  de  la  disposition  pré- 
cédente ».  Le  gouvernement  se  rallie  à  la 
modification  que  la  s.  c.  a  introduite  dans 
l'article  2,  et  M.  Liedts,  m.f.,  en  indique  une 
autre  dans  la  rédaction  de  ce  nouvel  article. 
Au  lieu  de  dire  :  «  et  en  cas  de  non-renouvel- 
lement, les  anciens  tarifs  reprendront  leur 
cours  »,  on  dirait  :  «  le  tarif  général  repren- 
dra son  cours  ».  Car  les  anciens  tarifs  seront, 
avant  cette  époque,  abolis.  Le  m.  demande 
ensuite  qu'en  raison  du  caractère  tempo- 
raire du  projet,  l'on  s'abstienne  de  discuter 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  pro- 
jet définitif,  qui  sera  présenté  après  les  va- 
cances du  nouvel  an.  Cette  proposition  étant 
admise,  M.  Allar/1  soutient  que  la  pénurie  de 
houille  provient  en  partie  de  l'insuffisance  du 
matériel  de.  transport  sur  le  chemin  de  fer  de 
l'Etat.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  le  reconnaît, 
mais  sans  voir  de  remède  immédiat  à  cette 
situation.  M:  Lange  accepte  la  libre  entrée 
des  houilles  étrangères,  en  raison  des  circon- 
stances exceptionnelles.  Mais  si,  par  suite 
des  mesures  que  prendra  le  gouvernement,  il 
advenait  que  les  houilles  anglaises  vinssent  a 
causer  un  préjudice  trop  considérable  aux 
charbonnages  belges,  on  le  verrait  sur  la 
brèche  pour  demander  le  retrait  de  la  mesure, 
parce  que,  fidèle  à  ses  principes,  il  ne  vou- 
drait pas  sacrifier  au  profit  exclusif  des  con- 
sommateurs l'intérêt  des  producteurs,  parce 
qu'il  ne  voudrait  pas  que  le  Hainaut,  notam- 
ment, se  trouvât  placé  dans  la  situation  pé- 
nible où  se  trouvaient  les  Flandres  il  y  a 
quelques  années,  parce  qu'enfin,  il  ne  voudrait 
pas  que  la  nombreuse  et  intéressante  popula- 
tion houillère  vînt  à  manquer  de' pain  ;  et, 
pour  lui  assurer  du  pain,  il  faut  lui  conserver 
du  travail.  M.  Delehaye  se  déclare  partisan 
de  la  libre  entrée,  mais  il  ne  trouve  pas  ra- 
tionnel, quand  tout  le  moiîde  se  plaint  de  la 
pénurie  de  la  houille,  d'accorder  des  avan- 
tages au  transport  des  houilles  en  destination 
de  l'étranger,  el  de  refuser  ces  avantages  au 
transport  de  celles  qui  sont  en  destination  des 
Flandres.  Après  quelques  mots  de  M.  Laubry 
dans  le  sens  des  observations  présentées  par 
M.  Lange,  et  de  M.  De  llaerne,  qui  voudrait 
que  l'on  supprimât  les  péages  de  faveur  ac- 
cordés à  l'exportation  des  houilles  vers  la 
Hollande  et  soutient  qu'en  les  supprimant  on 
rendrait  le  charbon  plus  abondant  sur  le 
marché  intérieur,  l'amendement  suivant  est 
déposé  sur  le  bureau  :  «  Hors  les  cas  de  con- 
vention internationale,  existant  à  la  date  de 
la  présente  loi,  la  réduction  des  péages  accor- 
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dée  aux  houilles  el  fontes  destinées  à  l'étran- 
ger, est  supprimée  jusqu'au  l  '  janvier  1855. 

é  :  Osy,  Delehaye,  Orban,  Vilain  \llll, 
de  M;m  d'Attenrode,  Dumortier  el  de  Perce- 
val  .  l  a  chambre  entend,  à  L'appui  de  cet 
amendement,  MM.  Manilius,  Osy.  Orban, 
Delehaye,  Rodenbach  et  Dumortier,  el  contre 
MM.  Decnamps  et  Liedts,  m.  /'..  qui  prie  l'as- 
semblée de  ne  pas  introduire  une  semblable 
mesure  dans  une  lui  temporaire.  En  même 
temps  la  chambre  est  saisit»  d'une  seconde 
proposition  ainsi  conçue  :  <>  Le  gouvernement 
est  autorisé  l  a  réduire,  pour  le  charbon  de 
terre,  les  péages  de  nos  voies  navigables, 
pendant  la  durée  de  la  loi,  ou  de  les  égaliser 
par  distance;  cette  réduction  ne  pourra  être 
de  plus  de  moitié  ;  2°  à  réduire  jusqu'à  con- 
currence de  moitié  le  tarif  du  chemin  de  ici' 
sur  la  houille,  pendant  l'interruption  de  la 
navigation.  Signé  :  Dechamps,  Brixhe,  Pré- 
vinaire,Pirmez,ManiliusetT'lÉintdeNaeyer.)» 
ipres  de  nouvelles  observations  de  MM.  Or- 
ban. MalOU,  LiedtS,  m.f.,  et  Dechamps,  les 
deux  propositions  sont  ajournées,  et  la  cham- 
bre adopte  à  l'unanimité  le  projet  du  gouver- 
nement modifié  par  la  s.  c. 

17  janvier.  La  chambre  discute  le  projet 
de  loi  relatif  a  la  taxe  sur  le  sel  employé  à  la 
fabrication  du  vl  de  soude.  MM.  Moxhon, 
Moncheur,  Lelièvre,  Mercier,Coomans,  Liedts, 
m.f.,  Moreau,  r.,  et  Veydt  prennent  part  au 
débat.  —  19.  Apres  avoir  entendu  encore 
MM.  Veydt,  Osy,  Lebeau,  Deliége,  Liedts, 
■t.  /'.,  Mercier.  Ch.  Housselle  et  T'Kint  de 
Naeyer,  la  chambre  adopte  le  projet  par 
Tu  voii  contre  !)  et  une  abstention.  M.  Liedts, 
m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  portant  dégrè- 
vement à  l'entrée  de  plusieurs  matières  pre- 
mières  nécessaires  a  l'industrie.  Pour  que  le 
Trésor  public  n'ait  rien  à  souffrir  de  ces  dé- 
grèvements,  on  a  joint  à  ce  projet  quelques 
mesures  qui  tendent  a  fournir  au  Trésor  .des 
revenus  équivalents  à  la  perte  qu'il  éprouvera. 

compensations  sont  également  puisées 
dans  le  tarif  des  douanes.  —  21.  Le  crédit 
de  58,000  fr.  pour  la  surveillance  des  fabri- 
ques de  sulfate  de  soude  est  adopté  à  l'unani- 
mité, sauf  une  abstention,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  David,  Liedts,  m.f., 
Os)  et  Mercier.  An  cours  de  la  discussion,  le 
m.  /'.  prend  l'engagement  de  ne  nommer  dans 
les  provinces  flamandes  aucun  employé  des 
,i'  i  ises  qui  ii«'  sache  pas  le  flamand. 

Is  (éi rier.  La  chambre,  sur  1rs  conclusions 
df  MM.  David  h  Lesoinne,  rr.  ce,  renvoie  a 
I.;  v  c.  qui  sera  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi,  promis  par  le  ///.  /..  relatif  aux  droits 
a  établir  a  l'entrée  el  a  la  sortie  de  différentes 
matières  premii  res,  la  pétition  du  sieur  Rai- 
kem-Niili.'iis,  tendant  a  obtenir  une  réduction 
des  droits  de  sortie  sur  !<•  tan  brut,  et  sur  la 


pétition  (lu  sieur  Clermonf,  demandant  qu'un 
droit  de  sortie  soit  établi  sur  les  houilles  et 
les  fontes. 

2  mars.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
«h1  M.  David,  /•.  c,  et  après  quelques  mots  de 
MM.  LiedtS,  ///.  /'.,  Van  lloorebeke,  ///.  /.,  et 
Lesoinne.  renvoie  au  m.  I.  une  pétition  du 
sieur  Maillet,  qui  demande  l'autorisation 
d'introduire  en  franchise  de  droits  quatre 
\ieilles  locomotives.  —  22.  M.  Delehaye, 
/■.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  distilleries.  —  23.  M.  David,  r.  c, 
id.  sur  des  pétitions  relatives  à  la  sortie  des 
minerais.  Quatre  propriétaires  de  hauts  four- 
neaux de  la  province  de  Luxembourg  deman- 
dent que  l'arrêté  royal  décrétant,  en  confor- 
mité de  la  loi  du  26  avril  1855,  la  libre 
sortie  des  minerais  de  fer  de  cette  partie 
du  pays,  soit  rapporté,  et  qu'ainsi  les  mi- 
nerais de  fer  soient,  dans  la  province  de 
Luxembourg  aussi,  frappés  de  prohibition  à 
la  sortie. 

0  avril.  La  chambre,  après  quelques  mots 
de  MM.  Tesch  et  David,  /•.,  prononce  le  ren- 
voi de  ces  pétitions  à  la  s.  c.  chargée  de 
l'examen  des  modifications  au  tarif  des  doua- 
nes, et  le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  chambre 
pendant  la  discussion  de  ce  projet.  — 25.  La 
discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  les 
distilleries  est  ouverte.  La  chambre  entend 
MM.  Moulez,  Liedts,  m.  f.,  Osy,  Rodenbach 
et  de  la  Cosle.  Le  m.  déclare  que  le  principe 
de  la  loi  est  compris  dans  l'article  2,  qui 
porte  la  quotité  de  l'accise  à  2.fr.  10  c.  par 
hectolitre.  Si  cette  disposition  n'est  pas  adop- 
tée, le  projet  de  loi  sera  retiré.  Le  débat 
porte  donc  sur  l'article  2.  —  26.  La  discus- 
sion continue.  Après  un  discours  de  M.  Osy. 
qui  combat  l'augmentation  de  l'impôt, 
M.  Frère-Orban  prend  la  parole  au  sujet  de 
la  situation  financière  et  de  l'origine  du  défi- 
cit, à  l'effet  d'établir  que  celui-ci  a  été  dimi- 
nué par  le  cabinet  du  12  août  1817.  MM.  Osy, 
Liedts,  m.  /'.,  et  Malou  prennent  part  à  cette 
discussion.  Il  résulte  des  déclarations  du  m.  f. 
que  le  projet  de  loi  sur  les  distilleries  a  pour 
but  de  faire  face  aux  besoins  de  l'exercice 
courant,  et,  en  outre,  de  procurer  au  Trésor 
une  augmentation  permanente  de  recettes. 
—  27.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Rodenbach,  Delehaye,?-.,  Liedts,  m.  /'., 
Ycrmeire  et  Loos,  l'augmentation  proposée 
par  le  gouvernement  est  rejetée  par  i8  voix 
contre  ôl  et  i  abstentions.  M.  Liedts,  m.f., 
déclare  ensuite  qu'il  retire  le  projet  de  loi  et 
y  substitue  la  mesure  suivante  :  «  Le  terme 
fixé  par  l'article  lu  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
concernant   la  distillation  des   mélasses  et 

autres    substances   saccharines,   est    prorogé 
jusqu'à  la  lin  de  la  session  1854-1855. 
6  mai.  M.  Delehaye,  /'.  s.  c,  présente  le 
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rapport  sur  ce  projet.  —  1 1.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

ÉLECTIONS. 

2  février.  M.  Lelièvre  développe  une  pro- 
position de  loi  signée  par  MM.  de  Muelenaere 
et  lui,  aux  termes  de  laquelle,  dans  le  cas 
prévu  par  L'article  18  de  la  loi  communale  du 
7)0  mais  1  sr>(i,  le  rejet  du  pourvoi  en  cassa- 
tion ne  donnera  pas  lieu  à  l'indemnité  énon- 
cée à  l'article  58  de  la  loi  du  4  août  isr>^2. 
Cette  proposition  est  prise  en  considération 
et  renvoyée  aux  ss.,  afin  que  la  loi  puisse  être 
promulguée  avant  le  mois  d'avril,  époque  à 
laquelle  il  faut  procéder  à  la  révision  des 
listes  électorales.  —  25.  M.  Deliége,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  cette  proposition. 

2  mars.  Elle  est  adoptée  à  l'unanimité. 

9  mai.  MM.  Van  Overloop  et  de  la  Coste 
demandent  des  explications  sur  une  circulaire 
du  département  des  finances,  aux  termes  de 
laquelle  on  n'indiquera  plus  dans  le  double 
des  rôles  déposés  à  la  maison  communale  que 
le  chiffre  global  des  contributions,  empêchant 
ainsi  les  citoyens  d'apprécier  si  les  personnes 
portées  sur  la  liste  électorale  possèdent 
toutes  les  bases  du  cens.  M.  Piercot,  w.  ?'., 
promet  de  donner  des  explications  le  lende- 
main. —  11.  M.  Liedts,  m.  f.,  donne  ces  ex- 
plications. Il  expose  qu'en  vue  de  simplifier 
les  écritures,  et  afin  de  permettre  que  les 
rôles  puissent  être  communiqués  en  temps 
utile  aux  administrations  communales,  il  a 
prescrit  aux  receveurs  de  ne  plus  inscrire  que 
le  chiffre  global  des  contributions.  11  a  con- 
staté, du  reste,  que  dans  beaucoup  de  cas  les 
receveurs,  faute  de  temps,  ne  faisaient  pas 
autrement.  Mais,  chaque  fois  que  l'auto- 
rité communale  voudra  avoir  la  minute  du 
rôle  de  la  contribution,  on  devra  le  mettre  à 
sa  disposition,  afin  que  l'on  puisse  savoir,  jus- 
qu'au moindre  détail,  de  quoi  se  compose 
chacune  des  cotisations.  M.  Van  Overloop  se 
déclare  satisfait  de  ces  explications. 

EXPROPRIATION  FORCÉE. 

21  janvier.  M.  Lelièvre,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  amendements  apportés  par  le 
sénat  au  projet  de  loi  sur  l'expropriation 
forcée. 

21  février.  Ces  amendements  sont  adoptés, 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Fai- 
der,  m.  j.,  Tesch  et  Lelièvre,  /•.,  puis  l'en- 
semble du  projet  est  voté  par  54  voix  contre  5 
et  2  abstentions. 

FINANCES. 

1  i  novembre.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  l'ex- 
posé de  la  situation  du  Trésor  au  1er  septem- 
bre 1855. 

17  janvier.  M.  Liedts,  m.f.,  dépose  :  l"un 


projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
gouvernement  à  rembourser  quelques  petites 
rentes  s'élevant  ensemble  au  capital  de 
9,150  fr.,  qui  grèvent  certains  domaines  de 
l'Etat  et  qui  courent  à  5  p.  c.  ;  2°  un  projet  de 
loi  qui  a  pour  objet  (J'autoriser  le  département 
des  finances  ;t  aliéner,  conformément  à  la  loi 
de  1845,  des  domaines  nationaux  jusqu'à 
concurrence  (fun  million. 

2  février.  M.  Closset,  r.  s.  c,  mit  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser l'aliénation  de  biens  domaniaux.  M.  Mer- 
cier, r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
remboursement  de  rentes  dues  par  l'Etat.  — 
45.  Ce  dernier  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  16.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'aliénation  des  biens  domaniaux, 
qui  est  adopté  à  l'unanimité  sauf  une  absten- 
tion, des  explications  sont  échangées  entre 
MM.  Jacques,  Orban  et  Liedts,  m.  f.,suv  le 
droit  de  l'état  d'aliéner  les  forêts,  sur  l'utilité 
qu'il  y  aurait  à  les  conserver  et  sur  ce  qu'elles 
deviennent  après  leur  aliénation. 

%&mars.  M.  Liedts, m.  /., dépose  le  rapport 
sur  les  opérations  de  la  caisse  de  retraite. 

15  mai.  M.  Liedts,  m  f,,  dépose  un  projet 
de  loi  qui,  vu  l'état  avancé  de  la  session, 
devra  être  renvoyé  à  la  session  prochaine.  Il 
s'agit  des  wachtgelden  et  des  toelagen.  Quinze 
ayants  droit  avaient  obtenu  des  jugements  et 
des  arrêts  de  justice  passés  en  force  de  chose 
jugée,  le  gouvernement  croit  que  l'intérêt 
public  exige  qu'il  soit  satisfait  à  des  arrêts  de 
justice.  Seulement,  les  ayants  droit  renoncent 
aux  intérêts  échus  ;  il  ne  reste  donc  à  s'oc- 
cuperque  du  capital,  qui  s'élève  à  229,000  fr. 
Les  intéressés  accepteraient,  si  la  loi  est  votée, 
du  A  1/2  au  pair,  inscrit  au  grand-livre,  en 
leur  faveur,  ce  qui  augmenterait  la  dette  pu- 
blique d'un  capital  de  229,000  fr.  et  par  con- 
séquent de  10,000  fr.  à  peu  près  d'intérêt. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

15  mars.  M.  Verhaegen  demande  s'il  est 
vrai  qu'une  circulaire  a  été  adressée  aux  gou- 
verneurs de  quatre  provinces  flamandes,  à 
l'effet  de  rechercher  quels  sont  les  auteurs  ou 
les  promoteurs  du  pétitionnement  qui  a  eu 
lieu  en  faveur  de  la  langue  flamande,  et  si, 
dans  cette  circulaire,  on  annonce  l'intention 
de  sévir  contre  les  instituteurs  qui  auraient 
pris  part  «à  ce  pétitionnement.  L'orateur  dit 
que  ce  fait  constituerait  une  atteinte  formelle 
au  droit  de  pétitionnement.  Le  m.  i.  étant 
absent,  M.  Verhaegen  annonce  qu'il  renou- 
vellera son  interpellation.  — 17.  M.  Coomans 
renouvelle  l'interpellation.  Celte  fois  M.  Ver- 
haegen est  absent.  —  20.  L'interpellation 
étant  renouvelée,  M.  Piercot,  m.  ?.,  témoigne 
toute  sa  sympathie  pour  la  langue  flamande  et 
reconnaît  le  droit  des  fonctionnaires  de  signer 
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des  pétitions,  mais  il  dil  que  «  le  comité  cen- 
tral flamand,  siégeant  a  Bruxelles,  ayant  en- 
voyé des  circulaires  aux  instituteurs  primaires 
pour  les  engager,  entre  autres,  à  recueillir 
des  adhésions  a  mit"  pétition  récemment 
adressée  aux  chambres  législatives  et  quia 
pour  but  d'obliger  les  autorités  ou  fonction- 
naires à  se  servir  exclusivement  de  la  langue 
flamande  dans  leurs  rapports  avec  les  habi- 
tants des  localités  où  celte  langue  est  en  usage, 
il  n'a  pu  tolérer  que  des  fonctionnaires  publics 
cherchent,  pur  une  manifestation  quelconque,  a 
peser  sur  les  décision*  des  chambres  législatives 
ou  du  gouvernement,  n  M.  Verhaegien  dit  que 
la  phrase  soulignée  pourrait  être  considérée 
comme  ayant  cette  portée  qu'il  serait  interdit 
aux  fonctionnaires  d'apposer  leur  signature 
sur  une  pétition,  si  le  gouvernement  déclare 
qu'elle  n'a  pas  cette  portée,  il  est  d'accord 
avec  lui.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  le  serait 
plus  et  il  le  blâmerait,  car  il  aurait  porté  ai- 
teinte  au  droit  de  pétition.  M.  Piercot,  m.  /'., 
répond  qu'il  respecte  le  droit  individuel.  Une 
veut  réprimer  que  l'abus  de  la  position  du 
fonctionnaire.  M.  Delehaye  considère  la  pé- 
tition comme  une  démarche  respectueuse. 
Que  le  flamand  reprenne  la  place  don  constt- 
tutionnellemenl  on  n'aurait  pas  dû  l'écarter, 
et  l'on  n'aura  rien  a  redouter  d'un  pétitionne- 
ment  qui  ne  doil  effrayer  le  pouvoir  que 
lorsque  les  réclamations  sont  fondées. 

GARDE  CIVIQUE 

-27  janiier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  la  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  de Baillet-Latour,  Piercot,  m.  i.,Mani- 
lius  et  de  Man  d'Attenrode,  /•.,  rejette  une 
proposition  de  la  s.  c.  tendant  à  supprimer 
le  magasin  d'armes  de  la  garde  civique  établi 
a  Bruxelles. 

GUERRE. 

Il  novembre.  M.  Liedts,  m.  f.t  dépose  le  B. 
de  l.i  guerre  pour  l'exercice  '  1854.  — 
M.  Liedts,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de 
transfert  au  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice 
courant,  transfert  destiné  à  combler  le  déficit 
que  présente  le  crédit  pour  fourniture  de 
fourrages  a  l'armée,  par  suite  du  renchérisse- 
ment des  denrées  alimentaires.  — 28.  M.  Du- 
mon,r.  s.  c, présente  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi. 

'ubre.  Quand  il  est  mis  en  discussion, 
MM.Osyel  Loos  interpellent  le  gouvernement 
rvitudes  militaires.  Us  se  plai- 
gnent, en  outre,  delà  défens  :  de  bâtir  à  Borger- 
houtaux  environs  de  la  nouvelle  station.  MM.  H. 
de  Br  m.  cet  Faider,  m.  j., répondent 

qu'un  projet  de  loi  sur  la  matière  sera  pro- 
chainement soumis  aux  chambres,  MM.  Thié- 
fry,  deMérodeel  Lelièvre  insistent  pour  que 


cette  loi  soit  présentée  le  plus  tôt  possible. 

M.  Osy  demande  qu'en  attendant  l'on  fasse 
connaître  aux  populations  s'il  est  permis  de 
bâtir  dans  le  rayon  des  nouveaux  forts. 
M.  Alph.  Vandenpeereboom  réclame  ensuite 
une  indemnité  pour  la  ville  d'Ypres,  qui  va  se 
trouver  obligée,  par  suite  de  la  démolition  de 
ses  remparts,  d'établir  un  fossé  d'enceinte 
pour  assurer  la  perception  de  l'octroi,  M.  Or- 
ban,  de  son  côté,  critique  la  résolution  prise 
de  démolir  l'ancien  château  de  Bouillon,  dans 
le  seul  but  de  mettre  la  ville  dans  l'impossi- 
bilité de  réclamer  jamais  une  garnison. 
M.  II.  de  Brouckere,  m.  a.,  promet  d'avoir 
égard  à  ces  diverses  observations.  Le  crédit 
esl  ensuite  adopté  à  l'unanimité,  sauf  une 
abstention.  —  8.  Al.  Dumon,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  1-apporl  sur  le  B.  de  la  guerre.  — 
21.  M.  An  oui,  m.  g.,  dépose  le  projet  de 
contingent  de  Tannée  pour  1854.  La  chambre 
aborde  ensuiteladiscussionduB.de  la  guerre. 
MM.  Van  Henynghe,  A.  Vandenpeereboom  et 
Malou  réclament  des  compensations  pour  la 
ville  d'Ypres  qui,  par  suite  de  la  démolition 
de  ses  fortifications,  va  être  privée  de  ses 
établissements  militaires.  M.  de  Baillet-Latour 
en  demande  autant  pour  Philippeville  et 
Mariembourg.  M.Anoul,  m.  g.,  avant  .dit  qu'il 
est  question  de  transférer  à  Vpres  l'école  des 
enfants  de  troupe  établie  «à  Lierre,  M.  de 
Perceval  proteste  au  nom  de  cette  localité. 
M.  Vander  Donckt  ne  comprend  pas  pour 
quel  motif  il  faudrait  indemniser  des  villes 
qui  se  sont  plaintes  quand  on  les  a  fortifiées 
et  qui  ont  aujourd'hui  l'avantage  de  voir  dis- 
paraître leurs  fortifications.  M.  De  Ilaerne 
répond  qu'il  s'agit  d'une  question  de  justice  ; 
ces  villes  ayant  fait  des  sacrifices  considéra- 
bles pour  les  établissements  militaires  dont 
un  les  prive,  il  demande  que  l'Etat  cède  aux 
communes  les  casernes  qui  deviendront  sans 
emploi.  M.  Liedts,  m.  /'.,  repond  qu'un  projet 
de  loi  sera  soumis  aux  chambres,  après  la 
rentrée  des  vacances  de  Noël.  M.  Lelièvre 
insiste  pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi 
sur  les  servitudes  militaires.  Enfin,  M.  Thié- 
fry  présente  des  observations  de  détail  sur. 
l'administration  des  corps  de  l'armée,  sur 
la  remonte  de  la  cavalerie, sur  la  position  des 
gardes  du  génie.  11  critique  aussi  Tordre  qui 
acte  donné,  au  mois  de  juillet  1853,  de  faire 
revenir  les  troupes  du  camp  de  Beverloo  par 
une  chaleur  de  28  à  .10  degrés.  Il  en  esl  ré- 
sulté de  regrettables  malheurs.  —  ±2.  Après 
un  débat  entre  MM.  Anoul,  m.  g.f  Vander 
Donckt,  Orban,  de  Baillet-Latour,  Manilius 
et  Lelièvre,  sur  la  question  de  la  démolition 

des  forteresses  et  sur  la  position  des  gardes 

(lu  génie,  M.  Orts  réclame  une  réponse  aH  sujet 
du  fait  signalé  par  M.  Thiéfry  et  qui  a  causé 
la  mort  de  14  soldats.   Il    traite1  d'inconstitu- 
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tionnel  l'arrêté  du  24  juillet  1883,  par  lequel 
Le  ministre  s'est  borné  à  prononcerdes  peines 
disciplinaires  contre  deux  officiers  qui,  par 

leur  incurie,  avaient  causé  la  mort  de  li  com- 
patriotes. Il  était  du  devoir  du  gouvernement 

de  traduire  ces  officiers  en  justice.  M.  Anoul, 
m.  g.t  répond  que  l'auditeur  général  près  la 
cour  militaire  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas 

lieu  à  poursuivre.  M.  Orts  réclame  la  com- 
munication de  cet  avis.  Le  m.  g.  s'engage  à 
le  déposer  sur  le  bureau  de  la  chambre.  La 
discussion  générale  étant  close,  M.  ïhiéfry 
introduit  au  chapitre  Etats-majors,  deux  amen- 
dements :  par  le  premier,  il  propose  une 
réduction  de  6,720  fr.  20  c.,  somme  destinée 
à  augmenter  le  traitement  des  lieutenants 
généraux  en  réserve;  par  le  deuxième,  une 
réduction  de  1,200  fr.  sur  les  frais  de  bureau 
du  comité  d'état-major.  »  M.  Anoul,  m.  g., 
consent  à  une  réduction  de  5,000  fr.  avec 
engagement  de  n'employer  le  crédit  qu'en 
cas  de  nécessité,  et  cette  proposition  est 
adoptée.  Au  chapitre  Service  de  santé  des  hô- 
pitaux, M.  Thiéfry  propose  la  suppression 
des  sommes  demandées  :  1°  pour  indemnité 
de  fourrages  aux  médecins  principaux  et  de 
garnison  ;  2°  pour  indemnité  de  fourrages  aux 
médecins  de  régiment  et  de  bataillon.  Cet 
amendement  est  adopté.  M.  Thiéfry  présente 
encore  des  critiques  au  sujet  de  l'indemnité 
pour  fourrages  accordée  aux  officiers  sans 
troupes.  M.  Anoul,  m.  g.,  consent  à  obliger 
ees  officiers  à  prendre  leurs  rations  de  four- 
rages dans  les  magasins  de  l'armée,  et  seule- 
ment lorsqu'ils  possèdent  effectivement  des 
chevaux.  M.  Osy  demande  ensuite  que  le  gou- 
vernement avise  aux  mesures  à  prendre  en 
vue  du  couchage  des  troupes,  le  contrat  avec 
la  Cie  des  Lits  militaires  expirant  le  51  dé- 
cembre 1855.  LeB.  de  la  guerre  est  adopté 
par  67  voix  contre  7  et  15  abstentions.  M.  Du- 
mon,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  le  con- 
tingent de  l'armée.  — 25.  Celui-ci  est  adopté 
par  68  voix  contre  une  et  2  abstentions. 
M.  Orts  déclare  qu'ayant  pris  connaissance 
des  [pièces  déposées  par  le  m.  g.,  il  présen- 
tera une  proposition  de  loi. 

M  janvier.  Voici  le  texte  de  cette  proposi- 
tion :  «  Les  contraventions,  les  délits  et  les 
crimes  commis  par  les  militaires  ou  les  per- 
sonnes attachées  à  l'armée  seront  jugés  par 
les  tribunaux  de  simple  police,  les  tribunaux 
correctionnels  ou  les  cours  d'assises,  dans  les 
limites  de  leur  compétence  respective.  Les 
tribunaux  militaires  connaissent  des  faits  pré- 
vus par  les  lois  militaires.  »  M.  Liedts,  m.  /'., 
dépose  un  projet  de  loi  relatif  à  la  cession  à 
faire,  sous  certaines  conditions,  aux  villes 
fortes  d'Ypres,  Menin,  Ath,  Philippeville,  Ma- 
riembourg  et  Bouillon,  dont  les  fortifications 
doivent  être  démolies,  de  terrains  et  de  bâti- 


ments militaires  qui  se  trouvent  dans  ces 
\illes.  —  18.  M.  Orts  développe  sa  proposi- 
tion de  loi.  Après  avoir  entendu  MM.  Faider, 
m.  ,/'.,  Moncheur  et  Lelièvre,  la  chambre  la 
prend  en  considération  et  la  renvoie  à  la  c. 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  modifiant 
le  code. pénal  militaire.  —  25.  M.  Liedts, 
m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  ouvrant  au  dé- 
partement de  la  guerre  un  crédit  extraordi- 
naire de  1, 756, 000 fr.,  destiné  principalement 
à  payer  les  travaux  d'amélioration  et  d'achè- 
vement du  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie. 
5  février.  M.  Thiéfry,  r.  s.  c,  présente  h; 
rapport  sur  cet  objet.  —  6.  M.  Liedts,  m.  /'., 
dépose  le  B.  de  la  guerre  pour  1855.  — 
9.  M.  E.  Vandenpeereboom,  r.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cession 
des  terrains  militaires.  — 16.  M.  Julliot,  r.c, 
conclut  au  renvoi  au  m.  g.  des  pétitions  par 
lesquelles  les  conseils  communaux  d'Oost- 
ham,  Quaed-Mechelen,  Beverloo,  Beeringen, 
Heppenet  Coursel,  toutes  communes  environ- 
nantes du  camp  de  Beverloo,  demandent  que 
le  gouvernement  fasse  construire  des  casernes 
pour  loger  la  cavalerie  pendant  le  temps  des 
manœuvres.  Le  renvoi  est  appuyé  par  MM.  de 
Theux  etdeMuelenaere.  M.  Coomans  soutient, 
à  ce  propos,  que  le  gouvernement  n'a  pas  le 
droit  d'imposer  des  logements  militaires. 
M  Liedts,  m.  f.,  ayant  invoqué  des  arrêtés  du 
roi  Guillaume,  M.  Coomans  répond  que  ces 
arrêtés  ont  été  abolis  par  la  Constitution,  qui 
consacre  le  principe  d'une  juste  indemnité 
pour  services  rendus  à  l'Etat  et  l'inviolabilité 
du  domicile.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  viola- 
tion de  domicile,  il  faut  un  jugement  ou  des 
enquêtes  légales,  ou  tout  au  moins  il  fout  que 
des  autorités  judiciaires  frappent  à  la  porte. 
Les  conclusions  de  la  c.  sont  adoptées.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  crédit  de  1,756,000 
francs.  M.  E.  Vandenpeereboom  motive  son 
vote  hostile,  en  disant  que  l'on  craint  des 
dangers  imaginaires,  tandis  que,  pour  lui,  le 
danger  réel  est  dans  le  déficit.  MM.  Thiéfry,  r., 
et  Manilius  disent  qu'il  est  indispensable  de 
voter  les  crédits  sollicités  tant  que  la  majorité 
des  chambres  aura  décrété  l'existence  d'une 
armée  de  100,000  hommes.  M.  Liedts,  m.  /'., 
dit  que  le  déficit,  à  la  fin  de  la  session,  sera 
de  55  millions  ;  mais  ce  déficit  ne  porte  pas 
sur  les  exercices  courants  ;  il  est  le  fait  des 
administrations  antérieures.  M.  Coomans  de- 
mande que  l'on  prenne  des  mesures  pour  le 
combler.  M.  Liedts,  m.f.,  repond  que  le  gou- 
vernement fera  tous  ses  efforts  pour  rétablir 
l'équilibre.  M.  Tesch  fait  observer  qu'il  y 
avait  un  excédant  lors  de  l'entrée  du  cabinet 
actuel  aux  affaires.  MM.  Mercier  et  Malou 
ajoutent  que  l'on  oublie  de  tenir  compte,  en 
parlant  du  déficit,  des  sommes  considérables 
consacrées  au  rachat  de  la  dette.  Le  crédit 
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,-st  voté  par  i>7  voix  contre  t>  et  -1  abstentions. 
8.  La  chambre  discute  le  projet  de  loi 
portant  cession  de  terrains  et  de  bâtiments 
militaires  aux  villes  d'Ypres,  Menin,  Mb, 
Philippeville,  Mariembourg  el  Bouillon,  Aucun 
orateur  ne  combat  le  projet  de  loi.  M.  Jouret, 
en  l'appuyant,  proteste  contre  le  principe 
énoncé  dans  l'exposé  des  motifs,  el  d'après 
lequel,  dans  le  cas  où  l'intérêt  public  réclame 
le  démantèlement  d'une  ville  de  guerre  ou  le 
déplacement  de  sa  garnison,  cette  ville  ne  peut 
prétendre,  de  ce  chef,  à  aucune  indemnité 
quelconque.  M.  de  Baillet-Latour  espère  que 
uvernemenl  agira  paternellement  envers 
1rs  \  illes  qui  ont  eu  à  souffrir  de  grands  dom- 
mages dans  l'intérêt  du  pays.  M.  De  Haernè 
demande  que  l'on  fasse  la  cession  aux  villes 
intéressées,  avant  d'aliéner  les  autres  pro- 
priétés militaires  qui  pourraient  convenir  à 
des  particuliers.  C'est  une  préférence  à  la- 
quelle  les  \ ilUs  ont  droit  et  qu'on  ne  peut  leur 
refuser.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  froisser 
l'intérêt  général,  mais  lorsqu'il  s'agit  de  cas 
semblables,  il  faut  aussi  ((insulter  les  intérêts 
locaux,  surtout  lorsque  ces  intérêts  sont  aussi 
respect  ibles  que  ceu\  dont  il  s'agit  et  lorsque 
les  villes  intéressées  n'ont  pu  prévoir  l'éven- 
tualité fâcheuse  dont  il  s'agit.  Il  faut  tâcher 
d'éviter  un  antagonisme  entre  l'intérêt  local 
et  le  patriotisme.  On  doil  sans  doute,  dans 
certains  cas  et  pour  le  bien  du  pays,  passer 
par  certaines  exigences  ;  on  doil  admettre  la 
démolition  des  forteresses  lorsque  l'intérêt 
général,  lorsque  la  défense  du  pays  l'exige; 
m, ii>  qu'on  fasse  au  moins  tout  ce  qui  est  pos- 
sible pournepas  énerver,  dansée  cas, le  senti- 
ment national,  qui  pourrait  souffrir  lorsqu'il 
sérail  mis  en  opposition  avec  l'intérêt  privé. 
Ces  conflits  sont  contraires  ii  une  bonne  poli- 
tique et  il  faut  les  éviter  autant  que  possible. 
M.  Coomans  est  d'avis  qu'on  ne  doil  aucune 
compensation  aux  villes  qui  se  plaignent 
d'être  privées  d'une  garnison,  alors  que  celle- 
ci  a  constitué  un  véritable  privilège.  MM.Osy 

■t  Veydt  insistent  pour  que  l'on  résolve  la 
question  des  servitudes  militaires,  qui  présente 
pour  Anvers  un  intérêt  majeur.  La  ville  étouffe 
dans  ses  remparts,  et  il  sérail  utile  de  cher- 

b'T  le  moyen  de  porter  les  fortifications  au 
delà  des  faubourgs. M.  E.Vandenpeereboom,r., 
défend  contre  M.  Coomans  le  droit  des  villes 
a  une  compensation.  M.  Thiéfry  répond  a 
M  Os)  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  indemnité  pour 
un-  servitude  d'utilité  publique.  M.  Liedts, 
m.  /.,  dit  que  b-  gouvernement  élabore  un 
de  loi  sur  les  servitudes  militaires. 
M. us  ce  projet,  quel  qu'il  puisse  être  et  quel 
qu'il  puisse  êtiv  adopté  p. h-  la  chambre,  ne 
remédiera  jamais  au  mal  dont  se  plaint  la  ville 
d'Anvers.  En  effet,  la  ville  d'Anvers  m1  plaint 
de  deux  grands  inconvénients.  Le  premier, 


c'esl  que  les  établissements  maritimes  dans 
l'intérieur  de  son  enceinte  sont  insuffisants, 
et  qu'il  tant  en  reporter  une  partie  au  dehors. 
D'autre  paît,  elle  soutient,  à  bon  droit,  que 
sa  population  trop  dense,  trop  serrée  dans 
l'inti  rieur  des  murs,  a  besoin  de  s'éparpiller 
au  dehors.  Eh  bien,  il  n'y  a  à  ces  deux  maux 
qu'un  seul  remède,  c'est  qu'on  trouve,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  le  moyen  de  re- 
porter la  ligne  des  fortifications  d'Anvers  sur 
u\\  plus  grand  rayon,  et  il  y  a  moyen  d'obte- 
nir ces  constructions,  quelque  gigantesques 
qu'elles  doivent  paraître,  sans  qu'il  en  coule 
un  sou  au  pays;  attendu  qu'en  comprenant 
dans  cette  nouvelle  enceinte  une  assez  grande 
étendue  de  terrains,  il  est  ('vicient  qu'une  so- 
ciété se  formera  facilement  pour  accepter  la 
construction  des  nouveaux  travaux  de  fortifi- 
cation, certaine  qu'elle  sera  de  se  couvrir 
par  les  bénéfices  qu'elle  fera  sur  les  terrains 
à  bâtir  compris  dans  son  expropriation.  Voilà 
le  seul  remède  au  mal  dont  se  plaint  la  ville 
d'Anvers.  Mais  ce  remède  n'est  pas  l'ouvrage 
d'un  jour,  ni  même  d'une  année  ;  et,  en  atten- 
dant, h'  gouvernement  a  rempli  un  devoir 
rigoureux  en  empêchant  que  le  mal,  déjà  trop 
grave,  n'augmente  encore  de  jour  en  jour. 
M.  OsT  l'engage  beaucoup  à  examiner  com- 
ment on  pourrait  agrandir  la  ville  d'Anvers, 
c'esl-à-dire  faire  de  nouvelles  fortilications 
en  dehors  des  faubourgs.  11  existe  un  plan 
de  1580,  dont  les  dessins  se  trouvent  au 
ministère  de  la  guerre,  il  y  a  deux  siècles, 
avant  le  traité  de  Munster,  on  sentait  déjà  le 
besoin  d'agrandir  la  ville.  C'est  le  seul  remède 
au  mal.  Le  projet  de  "loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

1.')  mars.  M.  Dumortier,  /*.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  —  17.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  la  dette  publique, 
.M.  Thiéfry  critique  l'augmentation  du  chiffre 
des  pensions  militaires.  Bien  des  officiers, 
dit-il,  sont  pensionnes,  alors  qu'ils  pourraient 
encore  rendre  des  services  dans  la  réserve, 
qui  est  uniquement  destinée  à  la  défense  des 
places.  La  loi  sur  l'avancement  de  l'armée 
autorise  le  m.  g.  a  nommer,  à  son  choix,  à  la 
plupart  des  emplois  vacants.  L'expérience 
prouve  que  la  faveur  n'est  pas  étrangère  aux 
nominations;  les  passe-droits  sont  très-fré- 
quents. La  manière  dont  on  use  du  droit  ac- 
corde par  la  loi  excite  au  plus  haut  degré  le 

mécontentement  de  beaucoup  d'officiers;  ils 

servent  alors  avec  moins  de  zèle,  et  on  s'em- 
presse de  les  pensionner  aussitôt  qu'ils  ont 
atteint  leur  cinquante-cinquième  année.  M.  Van 
Grootven  soutient  la  même  thèse,  m.  Anoul, 
m.  g.,  rappelle  dans  quelles  circonstances 
l'armée  s'est  constituée  en  lsr>o.  Le  nombre 
d.s  officiers  belges  était  alors  tres-restreintet 
il  fallait  pourvoir,  d'une  manière  rapide,  aux 
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nécessités  d'un  service  fort  étendu.  On  s'est 
donc  trouvé  dans  L'obligation  de  composer  le 
cadre  d'officiers,  en  grande  partie  d'hommes 
Âgés  de  in  ;i  '(()  ans.  il  devait  résulter  de  Là 
que,  pendant  nue  vingtaine  d'années,  on  n'au- 
rait que  des  dépenses  relativement  peu  consi- 
dérables à -taire  pour  les  retraites  militaires, 
mais  que  ces  dépenses  croîtraient  ensuite 
d'une  manière  très-brusque,  lorsque  la  géné- 
ration qui  a  pris  les  armes  en  1850  viendrait 
à  quitter  les  rangs  de  l'armée.  C'est,  en  effet, 
ce  qui  est  arrivé,  et  Ton  peut  facilement  se 
rendre  eonipte,  d'après  ce  qui  précède,  de  la 
légitimité  de  l'augmentation  dont  il  s'agit.  En 
1855,  il  y  aura  dans  Tannée  256  officiers  qui 
auront  dépassé  l'âge  de  55  ans.  Les  dépenses 
pour  pensions  militaires  ne  sont  donc  pas  à 
la  veille  de  décroître,  et  il  importe  de  ne  point 
se  faire  illusion  à  ce  sujet.  Cette  situation  a  été 
léguée  par  les  circonstances  ;  le  gouvernement 
doit  la  subir,  parce  qu'il  n'est  point  en  son 
pouvoir,  pas  plus  qu'en  celui  des  chambres 
elles-mêmes,  d'y  apporter  une  modification 
quelconque.  Le  m.  repousse  de  toutes  ses 
forces  l'allégation  de  M.  Thiéfry,  d'après  la- 
quelle on  prendrait  pour  guide,  dans  1  avance- 
ment des  officiers,  autre  chose  que  l'intérêt 
du  service.  M.  Thiéfry  maintient  ses  appré- 
ciations. Elles  sont  combattues  par  MM.  H.  .de 
Brouckere,m.fl.,  et  Devaux.  Celui-ci  soutient 
que  s'il  est  une  armée  où  il  ne  faille  pas  exa- 
gérer les  droits  de  l'ancienneté,  c'est  certaine- 
ment l'armée  belge.  En  effet,  ce  n'est  qu'à 
partir  de  quelques  années  après  la  révolution 
que  l'instruction  s'est  le  plus  répandue  parmi 
les  officiers.  Il  arrive  de  là  qu'en  général,  et 
à  part  de  très-honorables  exceptions,  c'est 
dans  les  grades  inférieurs  que  se  trouve,  pro- 
portion gardée,  le  plus  d'instruction.  Il  y  a 
donc  utilité  pour  l'armée  à  hâter  l'avance- 
ment des  officiers  les  plus  capables  et  à 
donner  le  pas  au  mérite  sur  l'âge.  L'avance- 
ment au  choix  a  ses  inconvénients;  il  pré- 
sente surtout  l'écueil  du  favoritisme,  mais 
il  vaut  mieux  s'exposer  à  quelques  mau- 
vaises nominations  que  de  perdre  le  moyen 
d'en  avoir  de  bonnes.  Avec  l'avancement  au 
choix,  les  inconvénients  sont  possibles,  mais 
partiels;  avec  l'ancienneté  comme  règle  abso- 
lue, ils  sont  certains  et  généraux,  car  chacun 
n'ayant  plus  rien  à  faire  pour  avancer,  il  n'y 
a  plus  d'émulation,  et  les  hommes  qui  ont  le 
plus  de  mérite  n'ont  plus  de  chance  d'arriver 
aux  commandements  supérieurs  que  lorsque 
l'âge  leur  aura  probablement  ôté  une  partie 
de  la  vigueur  d'esprit  et  de  corps  qu'ils  exi- 
gent. M.  Prévinàire  est  d'avis  que,  dans  les 
armes  spéciales,  il  convient  de  s'écarter  moins 
que  dans  d'autres  armes  du  principe  de  L'avan- 
cement à  l'ancienneté,  parce  qu'il  existe  une 
présomption  de  science  et  de  savoir  égale  en 


j  faveur  des  officiers  de  ces  armes  spéciales. 
[  M.  Dumorlier  repond  que  tous  doivent  être 
•  présumés  savants  :  mais  parmi  des  hommes 
savants,  il  s'en  trouve  toujours  de  plus  dis- 
tingués que  d'autres  ;  pourquoi  ôter  au  gou- 
vernement la  faculté  de  fortifier  l'armée  en 
prenant  les  officiers  les  plus  distingués  pour 
la  commander?  Après  ce  qui  s'est  passé  depuis 
vingt  ans,  il  faut  laisser  au  gouvernement  la 
latitude  nécessaire  pour  former  une  armée 
fortement  organisée  et  commandée  par  des 
officiers  distingués.  —  20.  M.  11.  de  Baillet, 
r.  s.  e.t  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  allouer  au  déparlement  de  la  guerre 
un  crédit  de  55,000  fr.,  pour  accorder  des 
indemnités  à  des  personnes  de  quelques  com- 
munes de  la  Flandre  orientale  et  de  la  province 
d'Anvers,  qui  ont  essuyé  des  pertes  par  suite 
du  siège  de  la  citadelle  d'Anvers  en  i852  (1). 
—  Si.  Discussion  du  B.  de  la  guerre.  Le  débat 
porte  de  nouveau  sur  l'avancement  au  choix 
et  à  l'ancienneté,  et  sur  ja  faculté  que  possède 
le  m.  g.  de  pensionner  les  officiers  à  l'âge  de 
55  ans.  MM.  Thiéfry,  Devaux  et  Anoul,  m.  y., 
reproduisent  les  arguments  qu'ils  ont  présen- 
tés dans  une  séance  antérieure.  M.  de  Kenesse 
critique  l'abus  de  l'avancement  au  choix. 
M.  de  Mérode,  au  contraire,  déclare  qu'il  re- 
pousserait le  B.  si  l'on  devait  ériger  en  prin- 
cipe l'avancement  à  l'ancienneté.  M.  Dumon,  r., 
soutient  que  le  m.  g.  a  fait  un  usage  eonve- 
.nable  de  la  latitude  que  lui  donne  la  loi. 
M.  Liedts,  m.  /*.,  parle  dans  le  même  sens. 
M.  Moxhon  déclare  qu'il  votera  contre  le  B., 
à  cause  de  la  situation  fina/icière.  M.  fcelièvre 
espère  que  les  circonstances  permettront  de 
le  réduire  dans  un  avenir  prochain.  M.  Anoul, 
m. g.,  répondant  à  MM.  Osy  et  Lelièvre,  dit 
qu'il  espère  pouvoir  présenter  prochainement 
un  projet  de  loi  sur  les  servitudes  mili- 
taires. Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Thiéfry,  Anoul,  m.  g.,  et  Dumon,  /'.,  sur 
la  remonte  de  la  cavalerie,  le  B.  est  voté  par 
51  voix  contre  9  et  6  abstentions.  —  23.  A  la 
suite  d'un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Osy, 
Lelièvre,  Julliot,  de  Kenesse,  Van  Overloop, 
Hodenbach,  de  Muelenaere,  Liedts,  m.  /".,  de 
T'Serclaes,  IL  de  Baillet,  /•.,  et  F.  de  Mérode, 
l'article  unique  du  projet  de  crédit  de  55,000 
francs  pour  indemnités,  est  rejeté. 

28  avril.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
transfert  au  B.  de  la  guerre,  M.  David  critique 
le  rappel  sous  les  armes  d'un  plus  grand 
nombre  de  miliciens.  M.  Thiéfry,  r.,  fait  ob- 
server qu'il  ne  s'agit  que  du  rappel  de  deux 
classes  sur  huit  qui  sont  en  congé,  et  ce  rap- 
pel, exigé  par  les  circonstances,  ne  coûtera 
rien  au  Trésor. 


(\)  Ce  projet  de  loi  remonte  ii  1819. 
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IMPOTS. 

9  décembre.  M.  Liédts,  m.  /.,  considérant 
que  la  crise  alimentaire  imposera  des  sacri- 
fie. >s  considérables  an  rrésor  publie,  ei  pour 
couvrir  en  partie  la  perte  qu'on  éprouvera  sur 
les  recettes,  dépose  un  projet  de  loi  qui  a 
pour  but.  aon  d'augmenter  l'impôt  foncier, 
mais  d'attribuer  au  Trésor,  en  accroissement  de 
recettes,  le  produit  de  l'application  de  la  repar- 
tition au\  nouvelles  bâtisses.  —  20.  M.  Mer- 
cier, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet 
de  lui.  -  23.  M.  Liedts,  ///.  /'.,  dépose  une 
demande  de  crédit  de  374,000  tï\,  tendant  à 
remplacer  les  non-valeurs  en  matière  d'impôts, 
résultant  de  l'ouragan  quia  ravagé  les  récoltes 
en  juillet  dernier.  La  discussion  est  ouverte 
sur  le  projet  relatif  à  l'impôt  foncier.  La  s.  c. 
a  déclaré,  dans  son  rapport,  quelle  n'aurait 
pas  donne  son  approbation  au  projet,  malgré 
son  caractère  temporaire,  si  Ton  pouvait 
s'étayer  de  son  vote  pour  appuyer  un  système 
qu'eue  repousse,  à  saveur  la  substitution  de 
l'impôt  de  quotité  à  l'impôt  de  repartition, 
dans  ce  sens  que  la  révision  éventuelle  des 
opérations  cadastrales  aurait  un  autre  but  et 
pourrait  avoir  un  autre  effet  que  de  ramener 
les  cotes  des  contribuables  à  L'égalité  propor- 
tionnelle. M.  l.iedts.  m.  /.,  se  rallie  à  cette 
déclaration.  M.  de  Steenhault  combat  néan- 
moins le  projet  de  loi,  parce  qu'il  renferme  le 
principe  de  l'impôt  de  quotité.  Or,  la  cham- 
bre a  toujours  rejeté  toute  mesure  qui  tendait 
à  substituer  l'impôt  de  quotité  à  l'impôt  de 
répartition.  M.  Liedts,  m.  /'.,  invoque  les  né- 
cessités de  la  situation  financière.  M.  Osy  fait 
observer  que  le  projet  n'implique  pas  une 
ivation  :  c'est  seulement  la  privation  d'une 
diminution  dont  on  devait  jouir  par  suite  de 
la  part  du  contingent  que  devaient  supporter 
les  nouvelles  bâtisses;  voilà  la  portée  de  la 
loi.  Comme  les  contributions  ne  seront  pas 
augmentées  et  qu'il  y  a  lieu  de  donner  des  res- 
sources au  Trésor,  cette  mesure  est  la  plus 
juste  et  la  plus  rationnelle  que  le  gouverne- 
ment pût  proposer.  I.e  principe  de  la  loi  reste 
dans  son  entier,  et  l'on  peut  voter  le  projet  et 
rester  conséquent  avec  le  vote  émis  en  1848. 
M.  I  îviv-Orb.in  l'appelle  qu'en  1850  le  préo- 
pinaut  a  rejeté  une  mesure  identique.  Quant 
a  lui.  il  votera  le  projet  de  loi,  avec  l'espoir 
qu'il  acquerra  un  caractère  définitif.  Apres 
quelques  mots  de  MM.  Mercier,  /•.,  et  E.  Van- 
denpeereboom,  M.  Frère-Orban  propose  de 
supprimer  du  projet  les  mots  pour  une  année 
seulement  ».  Cet  amendement  est  rejeté  et  le 
projet  de  l"i  adopté  par  \\  voix  contre  10  et 
nie'  abstention: 

•i~>  janvier.  M.  de  Renesse,  /■.  t.  c,  présente 
le  rapport  suri.-  crédit  de  574,000 fr.  au  B. 
n-valeurs  et  remboursements. 

TOME  III. 


iV  février.  M.  Cb.  Rousselle,  r.  *.<•.,  id. 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à*  la  contribution 
personnelle,  —  il.  Sur  la  proposition  de 
M.  Manilius,  appuyée  par  MM.  Coomans  et 
Rodenbach,  la  chambre  ordonne  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  d'un  grand  nombre 
d'habitants  de  Gand  qui  demandent  des  me- 
sures pour  l'aire  cesser  la  perception  du  droit 
de  mouture,  en  1854,  dans  la  ville  de  Gand, 
et  qu'il  soit  fait  une  loi  qui  enlève  aux  com- 
munes le  droit  d'imposer  le  pain.  —  lô.  Le 
projet  de  crédit  de  374,000  fr.  au  B.des  non- 
valeurs  est  adopté  à  l'unanimité. 

7  mars.  La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  contribution  personnelle. 
iM.  de  Perceval  le  combat,  parce  que,  des  sept 
basfcs  que  Ton  propose,  il  en  est  quatre  qui 
portent  une  atteinte  directe  au  principe  de  la 
famille.  Il  ne  veut  ni  de  l'impôt  sur  la  valeur 
locative,  ni  de  l'impôt  sur  les  portes  et  fenê- 
tres, ni  de  l'impôt  sur  les  foyers,  ni  de  l'impôt 
sur  le  mobilier.  A  son  avis,  la  somme  d'im- 
pôts à  payer  chez  le  receveur  des  contribu- 
tions par  chaque  père  de  famille  sera  d'au- 
tant plus  élevée  qu'il  a  plus  d'enfants  à  nourrir, 
à  vêtir,  à  loger,  à  instruire,  à  élever  à  la 
dignité  d'homme.  M.  de  Renesse,  à  son  tour, 
combat  le  projet  parce  qu'il  aura  pour  résultat 
d'augmenter  les  charges  qui  pèsent  sur  les 
contribuables.  11  aurait  en  vue  de  créer  de 
nouvelles  ressources  au  Trésor  :  rétablir  le 
timbre  des  journaux,  ou  tout  au  moins  des 
annonces,  imposer  le  tabac,  la  rente,  les  so- 
ciétés anonymes  et  augmenter  la  redevance 
des  mines.  M.  Lelièvre  est  partisan  du  projet 
de  loi.  11  applaudit  aux  dispositions  qui  per- 
mettent, en  matière  de  contribution  person- 
nelle, de  déférer  les  décisions  de  la  députa- 
tion  permanente  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  Cette  prescription,  qui  a  déjà  été 
sanctionnée  par  la  loi  de  1849  sur  les  paten- 
tes, a  pour  résultat  d'introduire  les  principes 
du  droit  commun  en  cette  partie  et  l'unifor- 
mité si  désirable  dans  la  jurisprudence  des 
diverses  députations,  même  en  matière  admi- 
nistrative. Il  propose  toutefois  un  amende- 
ment destiné  à  améliorer  la  procédure  orga- 
nisée pour  le  pourvoi  en  cassation.  M.  Osy, 
comme  M.  de  Renesse,  regrette  qu'une  loi 
faite  en  vue  d'amener  une  meilleure  réparti- 
tion de  l'impôt  soit  destinée  à  augmenter  les 
charges  des  contribuables.  Le  vrai  système,- 
à  son  avis,  c'est  de  réduire  les  dépenses  en 
supprimant  l'intervention  de  l'Etat  partout  où 
elle  est  inutile. M ..Prévinaire  critique  diverses 
dispositions  du  projet,  entre  autres  la  base 
principale,  la  valeur  locative,  qui  est  essentiel- 
lement variable  selon  les  endroits.  Le  projet 
de  M.  Frère-Orban  ('-tait  plus  juste,  en  pre- 
nant pour  base  de  la  valeur  locative  la  valeur 
cadastraleaugmentée  d'un  tiers.  M.  Rodenbach 
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approuve  les  principales  dispositions  du  pro- 
jet. (Mitre  autrel  celles  qui  frappent  les  vOi- 
tures,  les  livrées  et  les  armoiries  et  combat 

l'idée  de  l'établir  le  timbre  des  journaux. 
M.  Liedts,  m.  /'.,  constate  que  le  projet  de  loi 
est  celui  de  M.  Frère-Orban,  modiiié  par  la 
s.  c.  L'auteur  du  projet  primitif  avait  compté 
sur  une  augmentation  de  recettes,  mais  c'est 
avec  son  assentiment  que  la  base  principale  a 
été  modifiée.  En  effet,  le  point  de  départ  du 
projet  était  celui-ci  :  plus  de  visites  domici- 
liaires; pour  arriver  à  ce  résultat  désirable  il 
avait  pris,  pour  déterminer  la  valeur  locative, 
la  valeur  cadastrale  augmentée  d'un  tiers  ; 
mais  l'examen  dans  les  sections  et  dans  la 
s.  c.  a  fait  reconnaître  que  cette  base  donne- 
rait des  résultats  inattendus  ;  elle  fut  en  con- 
séquence rejetée  par  la  généralité  des  sections. 
L'auteur  du  projet  fut  tellement  convaincu  de 
l'impossibilité  de  faire  triompher  cette  base 
nouvelle,  qu'il  proposa  lui-même  un  amende- 
ment pour  faire  disparaître  l'évaluation  cadas- 
trale prise  comme  base  de  la  valeur  locative. 
Il  admettait  donc  qu'en  attendant  que  la  révi- 
sion cadastrale  permît  d'établir  avec  plus 
d'équité  les  évaluations,  il  valait  mieux  se 
rapprocher  de  l'ancien  système  et. laisser  éta- 
blir les  valeurs  locatives  par  les  expertises. 
La  s.  c,  reconnaissant  la  nécessité  de  ces  ex- 
pertises dans  un  cas,  prit  texte  de  cette  mesure 
pour  rétablir  la  taxe  des  foyers.  Et,  eu  effet, 
pour  le  recensement  des  foyers,  il  faut  bien 
faire  des  expertises,  des  visites.  Une  fois  la 
visite  reconnue  nécessaire  pour  la  première 
base,  autant  valait  conserver  la  troisième, 
celle  des  foyers  ;  c'est  ainsi  que  la  taxe  des 
foyers  fut  rétablie  dans  l'amendement  de  la 
s.  c.  D'un  autre  côté,  dans  le  projet  primitif, 
la  taxe  sur  la  valeur  locative  était  de  5  p.  c. 
au  lieu  de  4  p.  c.  comme  dans  la  loi  de  1822; 
par  conséquent  augmentation  de  1  p.  c.  Cette 
augmentation  avait  pour  objet  de  remplacer 
une  autre  base  de  l'impôt,  celle  des  foyers. 
Cette  dernière  étant  rétablie,  il  n'y  avait  plus 
de  motif  pouraugmenter  de  1  p.  c.  limpôt  sur 
les  loyers  ;  on  l'a  rétabli  à  A  p.  c,  comme  il 
l'est  dans  la  loi  de  1822.  Le  m.  soutient  que 
le  projet,  tel  qu'il  est,  apporte  de  notables 
améliorations  au  régime  existant.  A  propos 
de  l'article  1er,  un  débat  s'engage  entre 
MM.  Mercier,  Osy,Rodenbach,  Lelièvre,  Ver- 
haegen,Ch.  de  Brouckere  et  Liedts,  m.  f,  sur 
l'ordre  de  la  discussion.  M.  Osy  propose 
d'ajourner  l'article  l'r,qui  renferme  l'énumé- 
ration  des  sept  bases,  mais  cette  motion  n'est 
pas  adoptée.  L'impôt  sur  les  voitures,  les 
chevaux,  les  livrées  et  les  armoiries  donne 
ensuite  lieu  à  un  débat  entre  MM.  Rodenbach, 
F.  de  Mérode,  Verhaegen,  Liedts,  m.  f.,  Pré- 
vinaire  et  Mercier. — 8.  M.  Ch.  Rousselle,?\, 
combat  le  principe  de  la  taxe  différentielle  sur 


les  livrées  et  les   armoiries.  M.  Deleliaye  est 
d'a\is  que,  parmi  lesbases  du  projet,  plusieurs 

sont  défectueuses,  entre aut les  celle  des  portes 
et  fenêtres,  suivant  les  catégories  indiquées.  Il 
ne  peut  donner  son  assentiment  à  la  disposition 
qui  soumet  au  même  droit  la  valeur  locative, 
quelle  que  soit  l'importance  delà  localité.  Il 
ne  peut  non  plus  admettre  l'impôt  sur  le  mo- 
bilier comme  il  est  proposé,  attendu  que  dans 
le  mobilier  on  comprend  des  meubles  qui  ser- 
vent à  l'exercice  d'une  profession  ;  ces  meu- 
bles ayant  été  exemptés  par  la  loi  sur  les  paten- 
tes, on  ne  peut  pas  les  frapper  d'un  impôt 
par  la  loi  actuelle.  Si,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, le  projet  est  amendé,  il  lui  donnera 
son  assentiment  ;  dans  le  cas  contraire,  il  se 
verra  forcé  de  voter  contre.  M.  Osy  combat 
la  T  base,  celle  des  voitures,  qui  fait  double 
emploi  avec  la  6e,  celle  des  chevaux.  M.  Ver- 
meire  critique  la  base  des  foyers,  la  base  des 
portes  et  fenêtres,  la  base  du  mobilier.  Il  croit 
que  ces  trois  bases  pourraient  être  utilement 
fondues  dans  la  première,  c'est-à-dire  dans 
la  valeur  locative.  M.  Moxhon  est  partisan 
d'un  droit  sur  les  voitures,  mais  il  le  veut 
modéré,  dans  l'intérêt  des  habitants  des  cam- 
pagnes. M.  Verhaegen  se  plaint  de  ce  que  l'on 
cherche  constamment  à  grever  les  petits  et  à 
décharger  les  grands.  Ainsi  M.  Frère  n'avait 
pas  voulu,  dans  son  projet,  de  la  taxe  sur  les 
foyers,  parce  que  cette  taxe  frappe  impitoya- 
blement les  petits  et  favorise  les  grands.  En 
effet,  un  malheureux  artisan  qui  n'a  qu'un 
foyer  et  qui  ne  peut  pas  s'en  passer,  soit  pour 
son  ménage,  soit  pour  son  travail,  paye  pour 
ce  foyer  unique.  Suivant  le  projet,  pour 
chaque  foyer,  lorsqu'il  n'y  en  a  que  deux,  on 
paye  1  fr.  80  c.  ;  pour  chaque  foyer,  lorsqu'il 
y  en  a  de  trois  à  cinq  inclusivement,  on  paye 
5  fr.,  et  d'après  un  amendement  du  m.,  pour 
chaque  foyer,  lorsqu'il  y  en  a  de  six  à  douze 
on  paye  k  fr.,  sans  que  la  taxe  puisse  jamais 
excéder  48  fr.  C'est  bien  là  l'exemption,  à  cer- 
tains égards,  des  riches,  des  puissants  et  des 
forts;  c'est  la  taxe  du  malheureux.  Il  est 
absurde  d'exempter  de  toute  taxe  le  1 5e  foyer 
et  les  suivants.  Combien  de  grandes  maisons, 
d'hôtels,  de  palais  n'ont-ils  pas  20,  50  foyers 
et  même  plus  !  On  exempte  tous  les  foyers  au- 
dessus  du  12e  et  on  déclare  que  l'impôt  ne 
pourra  jamais  excéder  48  fr.  Voilà  l'impôt 
dont  M.  Frère  ne  voulait  pas,  et  il  avait  rai- 
son. L'orateur  se  déclare  ensuite  le  partisan 
de  tous  les  impôts  de  luxe,  parce  qu'ils 
frappent  surtout  la  vanité.  Après  avoir  en- 
tendu encore  MM.  Liedts,  m.  /'.,  Delehaye, 
Vermeire,  Orts,  Manilius  et  Ch.  Housselle,  la 
chambre  passe  au  vote  sur  l'article  1".  Elle 
adopte  les  sept  bases  indiquées,  la  valeur 
locative,  les  portes  et  fenêtres,  les  foyers,  le 
mobilier,  les  domestiques,  les  chevaux  et  les 
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voitures  cette  dernière  par  69  voix  contre  - 
et  I  abstentions).  Vient  l'article  concernant  la 
valeur  locative.  Il  esl  ainsi  conçu:  «  La  valeur 
locative  servant  de  base  à  l'impôt  est  celle  de 

tout  bâtiment  et  de  ses  dépendances  dont  il 
est  fait  usage  et  qui  n'est  pas  spécialement 
exempté.  Cette  valeur,  est  déterminée  d'après 
le  prix  notoire  de  location  et  comparaison 

faite  entre  les  maisons  et  bâtiments  de  même 
catégorie  clans  chaque  localité;  elle  est  éta- 
blie, pour  chaque  habitation,  par  la' déclara- 
tion de  l'habitant  ou  par  voie  d'expertise,  à 
la  demande  de  celui-ci.  Les  jardins  attenants 
»  l'habitation  ne  sont  compris  dans  l'estima- 
tion de  la  valeur  locative  que  jusqu'à  concur- 
rence du  quintuple  de  la  superficie  des  bâti- 
ments. La  taxe  est  lixee  à  I  p.  e.  de  la  valeur 
locative  attribuée  à  tout  bâtiment  ou  partie  de 
bâtiment  donnant  lieu  à  l'impôt.  »  Cet  article 
est  combattu  par  M.  Mercier  comme  péchant 
par  la  base.  L'orateur  voudrait  voir  établir 
l'impôt  sur  la  valeur  cadastrale  et  ajourner  le 
projet  jusqu'à  ce  que  le  cadastre  ait  été  ré- 
vise. MM.  Dumortier  et  Ad.  Roussel,  de  leur 
ente,  critiquent  l'expertise  comme  une  inqui- 
sition dont  on  a  fait  justice  à  la  révolution, et 
M.  Dumortier  propose,  à  titre  d'amendement, 
de  rétablir  dans  la  loi  l'article  4  de  la  loi  du 
2S  décembre  1851,  qui  permet  au  contribua- 
ble de  s'en  référer  à  sa  déclaration  pour 
l'année  antérieure.  M.  Liedts, m.  /.,  considère 
cette  mesure  comme  consacrant  des  irrégulari- 
té choquantes. M. Gh.Rousselle,  r.,  est  d'avis 
que  dès  l'instant  où  l'on  ne  .peut  prendre 
pour  base  la  valeur  cadastrale,  il  faut  bien 
ivoir  recours  à  l'expertise.  M.  de  Theux  dé- 
posa un  amendement  ainsi  conçu  :  «  La  valeur 
locative  tixée  pour  les  premières  années  d'exé- 
cution  de  la  présente  loi  pourra  être  main- 
tenue par  le  contribuable  jusqu'à  la  révision 
du  cadastre,  n  M.  Liedts,  m.  /*.,  déclare  que 
li  l'amendement  de  M.  Dumortier  venait  à 
être  adopte,  mieux  vaudrait  renoncer  à  la  loi, 
car  il  perpétuerait  la  loi  de  1822  avec  tous 
les  abus  née  du  système  de  1831.  L'amende- 
ment est  rejeté.  Celui  de  M.  de  Theux  se  rat- 
tacha a  l'article  23.  L'article  3  détermine  la 
\;\w  des  portes  H  fenêtres.  11  donne  lieu  à  un 
débat  entre  MM. VanderDonckt, Liedts, m.  f., 
Manilius,  Ad.  Roussel,  Verhaegen  et  Dumor- 
tfer.  M.  Manilius  propose  de  décider  que 
l'impôt  pour  toutes  les  portes  et  fenêtres  sera 
tiv'-  ;•  ■')  p.  c,  de  la  valeur  locative;  il  sera  en 
outre  perçu  une  taxe  de  8  fr.  pour  chaque 
porte  coohère.  »  M.  Verhaegen,  de  son  côté, 
propose,  pour  chaque  balcon  faisant  saillie 
i .  voie  publique,  10  fr.  ;  pour  chaque 
miroir  attaché  en  dehors  des  fenêtres  et  bal- 
eons,  connu  smis  le  nom  d'espion,  10  fr. 
M.  Dumortier  regrette  vivement,  puisque  le 
gouvernement  voulait  reviser  la  loi  sur  la  con- 


tribution personnelle,  qu'il  n'ait  pasagi  comme 
•  m  l'a  l'ail  en  Angleterre,  qu'il  n'ait  pas  com- 
pris dans  une  seule  et  même  base  l'impôt  sur 
les  portes  et  fenêtres,  l'impôt  sur  les  fo\ ers 
et  même  l'impôt  sur  le  mobilier.  Tout  cela 
peut  entrer  dans  une  seule  et  même  base,  celle 
de  la  valeur  locative.  Il  était  excessivement 
facile  de  simplifier  considérablement  les  dé- 
clarations des  contribuables  et  la  besogne  de 
l'administration  des  finances,  de  réduire  sin- 
gulièrement les  dépenses  qu'engendrent  les 
expertises,  en  faisant  comme  en  Angleterre, 
en  établissant  l'impôt  exclusivement  sur  la 
valeur  locative  et  en  élevant  la  quotité  au 
prorata  de  ce  que  doit  produire  l'impôt. 
C'était  un  système  très-simple,  qui  eût  été 
accueilli  avec  une  immense  faveur  dans  tout 
le  pays.  Il  y  a  encore  un  amendement  de 
M.  Ad.  Roussel,  qui  propose  de  réduire  de 
moitié  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  des 
hôtels,  auberges  ou  logements,  et  un  autre 
de  M.  Verhaegen,  qui  propose  la  suppression 
complète  du  même  impôt.  —  10.  La  chambre 
ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau,  pendant  la 
discussion  du  projet  de  loi,  d'une  pétition  de 
la  dame  Courtens,  supérieure  du  couvent  des 
sœurs  de  charité  à  Rumbeke,  qui  s'adresse  à 
la  chambre  pour  la  saisir  de  la  question  de 
savoir  si  l'article  4,  §  2,  de  la  loi  du  28  juin 
1822  sur  la  contribution  personnelle,  peut 
être  applicable  à  l'institution  charitable  de 
Rumbeke.  Cet  établissement  donne  l'instruc- 
tion gratuite  à  600  enfants  pauvres,  apprend 
un  métier  à  200  filles  indigentes  et  entretient 
50  orphelins.  Il  est  soumis  à  la  patente  du 
chef  de  50  enfants  qui  ne  payent  que  60  cen- 
times par  mois.  Le  différend  qui  existe  entre 
le  contrôleur  des  contributions  et  la  dame 
pétitionnaire  est  une  question  d'interpréta- 
tion ;  il  s'agit  de  savoir  si  la  loi  du  28  juin 
1822  entend  frapper  de  contribution  person- 
nelle les  parties  des  bâtiments  habitées  exclu- 
sivement par  les  sœurs  institutrices  dans  les 
établissements  de  charité,  ou  dans  les  établis- 
sements de  ce  genre  ;  si  elle  n'a  entendu  frap- 
per que  la  partie  des  habitations  occupée  par 
des  pensionnaires.  La  discussion  continue 
sur  l'article  3,  et  M.  Lelièvre  propose  un 
nouvel  amendement  aux  termes  duquel  la  taxe 
•des  portes  cochères  ne  sera  pas  due  pour  les 
habitations  rurales  des  cultivateurs.  »  Après 
avoir  entendu  MM.  Maertens,  Ch.  Rousselle,  /•., 
Manilius,  Lelièvre,  Vermeire  et  de  Theux,  la 
chambre  reçoit  communication  de  la  proposi- 
tion suivante  :  «  Nous  proposons  l'ajourne- 
ment du  projet  de  loi  jusqu'après  la  revision 
du  cadastre.  »  {Signé)  :  Vermeire,  Osy,  Van 
Cromphaut,  Matthieu,  Manilius,  Van  Over- 
loop,  Janssens,  de  T'Serclaes  et  De  Decker. 
M.  Delehaye  propose  d'ajouter  «  qui,  quant 
aux  fonds  bâtis,  aura  lieu  avant  le  Ie*  novem- 
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bre  1855.  Après  un  débal  auquel  prennent 
part  MM.  Verhaegen,  Delehaye,  Liedts,  >//.  /., 
Rodenbach,  De  Decker,  Ch.  Rousselle,  r., 
Préyinaire  et  Ch.  de  Brouckere,  cette  double 
proposition  est  adoptée  par  47  voix  contre  26 
ci  n ut*  abstention. 

11  mai.  MM.  Rodenbach  et  de  Muelenaere 
annoncent  l'intention  de  prendre  l'initiative 
d'un  projet  de  loi  en  vue  de  faire  droit  aux 
réclamations  des  institutions  charitables  telles 
que  rétablissement  des  sœurs  de  Rumbeke, 
qui  demandent  à  être  exemptées  de  la  con- 
tribution personnelle  et  de  la  patente.  — 
15.  M.  Thiéfry  émet  l'avis  qu'il  faudrait  ac- 
corder la  même  exemption  aux  hospices  diri- 
gés par  des  laïques.  M.  Rodenbach  engage 
le  préopinant  à  présenter  une  proposition  de 
loi  dans  ce  sens. 

INDUSTRIE. 

28  novembre.  M.  Vermeire,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  amendements  proposés  par 
le  m.  i.  au  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'in- 
vention. 

8  déeembre.  Dans  la  discussion  générale,  à 
laquelle  prennent  part  MM.  Piercot,  m.  i., 
Leliêvre  et  Ad.  Roussel,  celui-ci  exprime  son 
regret  de  ce  qu'en  même  temps  que  la  question 
des  brevets  d'invention,  on  ne  propose  pas 
de  résoudre  celle  de  ■  la  propriété  intellec- 
tuelle. Les  articles  1,2,  o,  5,  6  et  7  sont 
adoptés,  après  un  débat  entre  MM.  Ver- 
meire, r.,  T'Kint  de  Naeyer,  Piercot,  m.  i., 
Van  Overloop,  Leliêvre,  Rogier,  de  Muele- 
naere, Ad.  Roussel,  Orban,  Lesoinne,  de  la 
Coste,  Deliége,  de  Mérode,  Orts,  de  Theux  et 
De  Haerne.  —  9.  La  chambre,  après  avoir 
entendu  MM.  Vermeire,  r.,  Piercot,  m.  ?'.,  de 
Muelenaere,  Van  Overloop,  T'Kint  de  Naeyer, 
E.  Vandenpeereboom,  de  Steenhault,  Le- 
soinne, Allard,  Ad.  Roussel,  Deliége,  De 
Haerne  et  de  Perceval,  adopte  les  derniers 
articles  du  projet,  se  réservant  de  statuer  sur 
les  articles  4,  10,  11  et  12.  —  10.  Discussion 
.et  vote  de  l'article  -4,  des  articles  nouveaux 
proposés  par  la  s.  c,  sous  les  nos  5  à  11; 
discussion  sur  les  articles  10  et  11  (numéro- 
tage ancien).  Sont  entendus  MM.  Vermeire,  /'., 
E.  Vandenpeereboom,  Roussel,  Deliége,  Van 
Overloop,  Orban,  de  Muelenaere,  T'Kint  de 
Naeyer,  Piercot,  m.  i.,  de  Theux,  Lesoinne, 
David  et  Rogier.  —  il.  Discussion  sur  les 
articles  11, 12  nouveau  proposé  parMM.Tesch 
et  E.  Vandenpeereboom,  12  (numérotage  an- 
cien, devenu  13),  14, 15  et  10  nouveaux,  pro- 
posés par  MM.  Tesch  et  E.  Vandenpeereboom, 
et  sur  deux  articles  nouveaux  proposés  par  le 
m.  i.  Prennent  part  au  débat  MM.  L.  Vanden- 
peereboom, Tesch,  Vermeire,  r.,  Lesoinne, 
Piercot,  m.  i.,  Orts,  Ad.  Roussel  et  Van  Over- 
loop. —  15.  Solution  des  dernières  questions 


soulevées  par  les  amendements  proposes  a 
l'article  11  ;  renvoi  de  cet  article  à  la  .s.  r. 
Sont  entendus  MM.  Piercot,  m. i.,  De  Haerne, 

Julliot,  Leliêvre,  T'Kinl  de  Naeyer,  Lesoinne, 
Orts,  Orban,  Vilain  XIUI,  de  Theux,  Ch.  Rous- 
selle, Ad.  Roussel  et  Rogier.  —  li).  M.  Ver- 
meire, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  les 
derniers  articles. 

19  janvier.  Ces  articles  sont  adoptés  après 
des  observations  de  MM.  Leliêvre,  Piercot, 
m.i.,  Ad.  Roussel,  de  la  Coste,  David,  Le- 
soinne, de  Theux  et  Vermeire,  r.  s.  c. 

20  février.  11  est  procédé  au  second  vote  du 
projet  de  loi.  Les  articles  i  et  20  sont  ren- 
voyés à  la  s.  c.  Les  autres  articles  sont  défini- 
tivement adoptés.  Prennent  part  au  débat 
MM.  Vermeire,  r.,  Ad.  Roussel,  Piercot,  m.  i., 
Van    Overloop,    De  Haerne    et   Pierre.   — 

24.  M.  Vermeire,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  les 
amendements  proposés  aux  articles  A  et  20. 
—  25.  La  chambre  adopte  les  articles  4 
et  20. 

2  mars.  Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'una- 
nimité. 

7  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Janssens, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une  pétition 
du  sieur  Vloeberghs,  pharmacien-chimiste  à 
Bruxelles,  qui  prétend  être  parvenu  à  prépa- 
rer des  couleurs  applicables  à  la  peinture  et 
à  la  teinture  et  présentant,  peur  les  arts 
comme  pour  l'industrie,  des  avantages  consi- 
dérables d'éclat,  de  solidité  et  d'économie. — 

25.  M.  Liedts,  m.  /".,  dépose  un  projet  de  loi 
qui  alloue  au  département  de  la  justice  un 
crédit  supplémentaire  de  500,000  fr.,  à  titre 
d'avance  pour  l'exercice  courant,  atfectée  à  la 
fabrication,  dans  les  prisons,  de  toiles  pour 
l'exportation  ;  pareille  somme  est  portée  au  B. 
des  recettes  de  1854. 

4  mai.  M.  Delehaye,  r.  s.  c,  fait  rapport 
sur  ce  projet.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer 
au  département  de  l'intérieur  un  crédit  de 
1 00,000  fr.  pour  mesures  à  prendre  dans  l'in- 
térêt de  l'industrie  typographique,  par  suite 
de  la  convention  conclue  entre  la  Belgique 
et  la  France.  —  5.  M.  Piercot,  m.  i.,  dé- 
pose un  rapport  sur  la  situation  des  ateliers 
d'apprentissage.  —  11.  M.  Vermeire,  r.s.  c, 
id.  sur  le  projet  de  loi  portant  allocation  de 
crédits  pour  mesures  relatives  à  la  typogra- 
phie et  à  l'exécution  de  la  convention  litté- 
raire conclue  avec  L»  France.  Le  crédit  pour 
la  fabrication  des  toiles  dans  la  prison  de 
Saint-Bernard  donne  lieu  à  un  discours  de 
M.  Loos,  qui  émet  le  vœu  qu'on  supprime  dans 
les  prisons  tout  autre  travail  que  celui  qui  se 
fait  pour  l'exportation.  M.  Faider,  m.j.,  dit 
qu'il  sera  impossible  de  ne  jamais  faire  con- 
currence à  l'industrie  privée1  par  le  travail  des 
prisons.  Il  faut  qu'on   travaille  dans  les  pri- 
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sons;  voilà  la  première  chose;  on  choisira 
les  branches  de  fabrication  qui  n'ont  pas.de 
similaires  dans  l'intérieur  du  pays;  mais  an 
bout  d'un  certain  temps,  les  succès  obtenus 
par  l'administration  des  prisons,  en  exportant 
les  produits  qu'elle  aura  t'ait  fabriquer,  pro- 
voqueront une  utile  émulation  à  l'intérieur,  et 
des  imitateurs  feront  concurrence  aux  prisons; 
les  prisons  ne  s'en  trouveront  pas  mal,  ne 
s'en  plaindront  pas:  mais,  par  la  suite,  ces 
imitateurs  qui  se  trouveront  en  concurrence 
avec  les  prisons,  ne  demanderont-ils  pas 
qu'on  modifie  les  travaux  des  prisons,  qu'on 
ne  leur  tasse  pas  concurrence?  Déjà  les  per- 
sonnes qui  fabriquent  des  russias  pour  l'ex- 
portation trouvent  mauvais  que  les  prisons 
s'occupent  de  cet  article.  On  ne  peut  pas  ad- 
mettre pour  le  travail  des  prisons  une  exclu- 
sion absolue  de  ce  que  fabrique  l'industrie 
privée;  on  doit  maintenir  aux  prisons  une 
fabrication  qui  est  due  à  l'initiative  de  la  com- 
mission d'Anvers,  fabrication,  d'ailleurs,  qui 
n'est  pas  pour  l'intérieur,  mais  qui  est  desti- 
née à  l'exportation.  Le  principe  doit  avoir 
Due  limite  tracée;  pour  faire  travailler  les 
prisonniers,  il  peut  être  permis  à  l'adminis- 
tration d'entrer  en  concurrence  avec  les  indus- 
triels privés  sur  les  marchés  étrangers.  Dans 
ces  limites,  la  question  doit  recevoir  une 
solution  unanime.  On  ne  peut  pas  étendre 
aux  matières  exportées  l'exclusion  adoptée 
pour  les  produits  qui  doivent  se  vendre  à 
l'intérieur.  MM.  Osy,  Rodenbach  et  T'Kint 
de  Naeyer  sont  d'avis  que  le  travail  pour 
l'exportation  suffît  amplement  à  l'industrie 
des  prisons.  M.  Coomans  soutient,  au  con- 
traire, qu'il  faut  laisser  à  cet  égard  au  gou- 
fernement  une  liberté  absolue.  Si  l'on  n'oc- 
cupe les  prisonniers  qu'à  un  travail  qui 
n'existe  pas  en  Belgique,  à  quoi  s'emploie- 
mnt-iis  lorsqu'ils  sortiront  de  prison?  Il  faut, 
au  contraire,  les  initier  à  des  métiers  lucra- 
tifs. 1rs  mettre  à  même  de  pouvoir  profiter  en 
libt  rté  de  l'éducation  qu'ils  auront  acquise 
pendant  la  séquestration.  Le  crédit  est  adopté 
a  l'unanimité.  —  12.  M.  Vermeire,  r.  S.  c, 
fait  rapport  sur  les  amendements  introduits 
pu  le  sénat  dans  le  projet  de  loi  relatif  aux 
brevets  d'invention.  La  discussion  étant 
ouverte  sur  le  crédit  de  100,000  fr.  pour  in- 
demniser l'industrie  typographique,  celui-ci 
est  combattu  par  MM.  Julliot,  Osy  et  Ver- 
meire,  /■..  qui  soutiennent  que  cette  indus- 
trie n'a  droit  a  aucune  indemnité;  M.  Coo- 
mans,  de  son  côté,  n'en  veut  accorder  qu'aux 
ouvriers  typographes.  MM.  Lebeau,  H.  de 
Brouckere,  m.  '/.,  <-t  Li<-dts,  m.f.,  défendenl 
le  crédit,  qui  est  rejeté  par  r,:,  \.,ix  contre  ±~ 
et  -2  abstentions.  —  15.  Sur  la  proposition  de 
M.  II.  de  Brouckere,  m.  a.,  le  second  vote  est 
ajourné.   Les  amendements  au  projet  de  loi 


sur  les  brevets  d'invention  sont    adoptés   à 
l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

l!)  décembre.  M.  Piercot,  m.  /'.,  dépose  le 
rapport  triennal  sur  l'instruction  supérieure. 

24 janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Piercot,  m.  /.,  répondant  à 
MM.  Ad.  Roussel  et  Lelièvre,  dit  qu'un  pro- 
jet de  loi  sur  les  jurys  universitaires  est  à 
l'étude.  MM.  Ad.  Roussel  et  de  la  Coste  in- 
sistent pour  qu'un  projet  de  loi  sur  rensei- 
gnement supérieur  soit  présenté  dans  le  cou- 
rant de  la  session  actuelle.  M.  Ad.  Roussel  se 
déclare  partisan  d'un  système  d'après  lequel 
les  universités  de  l'Etat  conféreraient  elles- 
mêmes  les  diplômes  à  leurs  élèves,  un  jury 
central  étant  institué  pour  les  élèves  des  uni- 
versités libres.  M.  Hogier  soutient  le  principe 
de  la  loi  en  vigueur,  c'est-à-dire  celui  des 
jurys  combinés  ;  il  dit  que  ce  système  repose 
sur  le  principe  d'égalité,  les  universités  de 
l'Etat  et  les  universités  libres  étant  également 
représentées  dans  les  jurys  d'examen.  M.  Van 
Overloop  répond  qu'il  n'en  est  pas  ainsi, 
attendu  que  le  président  nommé  par  le  gou- 
vernement fait  pencher  la  balance  en  faveur 
de  l'Etat.  MM.  Devaux  et  Yerhaegen  soutien- 
nent la  thèse  de  M.  Rogier.  MM.  de  la  Coste 
et  Dumortier  se  rangent  du  côté  de  M.  Van 
Overloop.  Incidemment  l'on  s'occupe  des 
droits  des  universités  libres  et  des  faveurs 
dont  jouit  l'université  de  L  ou  vain,  grâce  à  la 
possession  'de  locaux  et  de  collections  appar- 
tenant à  l'Etat;  d'autre  part,  des  subsides  ac- 
cordés par  la  capitale  et  par  la  province  de 
Brabant  à  l'université  de  Rruxelles.  MM.  Du- 
mortier, de  Theux,  de  la  Coste  et  de  Mérode 
d'une  part,  MM.  Yerhaegen  et  Orts  de  l'autre, 
prennent  part  à  ce  débat.  M.  Frère-Orban 
émet  l'avis  que  l'université  de  Louvain  jouit 
de  véritables  privilèges.  En  ce  qui  concerne 
les  examens,  il  voudrait  en  voir  diminuer  le 
nombre,  et  instituer  un  seul  et  unique  examen 
professionnel.  On  examine  beaucoup  trop;  on 
finit  par  n'avoir  plus  le  temps,  les  uns  d'en- 
seigner, les  autres  d'étudier.  Une  moitié  de  la 
Relgique  est  occupée  à  examiner  l'autre.  On 
cherche  des  garanties  scientifiques  et  on  ne 
les  rencontre  pas,  quels  que  soient  les  exa- 
mens; pourquoi  ne  s'attacherait-on  pas  à 
obtenir  uniquement  la  garantie  de  capacité 
que  l'on  croit  utile  d'exiger  encore  pour 
l'exercice  de  certaines  professions?  N'arrive- 
rait-on pas  à  simplifier  beaucoup  ce  qui  se 
passe  actuellement  et  a  taire  disparaître  en 
grande  partie  les  inconvénients  qui  se  ré- 
vèlent? 

7  février.  Au  chapitre  Enseignement  supé- 
rieur, un  débat  s'engage  au  sujet  de  la  posi- 
tion des  professeurs   agrégés   qui,  d'après  la 
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loi,  ne  touchent  pas  de  traitement  et  auxquels 
MM.  Van  Grootven,  Delehaye  et  T'Kinl  de 
Naeyer  voudraient  en  voir  attribuer  un  quand 
ils  remplacent  des  professeurs  qui  ne  donnent 
pas  leurs  murs.  M.  Verhaegen  demande,  au 
contraire,  que  l'on  reste  dans  les  termes  de 
la  loi.  M.  de  Theux  pense  que  Ton  déviait 
abandonner  le  système  des  agrégés  donnant 
des  cours  en  concurrence  avec  les  professeurs. 
M.  Rogier  conseille  d'en  appeler  un  certain 
nombre  au  rang  de  professeurs  extraordi- 
naires. M.  Faider,  m.j.,  dit  que  le  gouverne- 
ment a  fait  jusqu'ici  ce  qu'il  a  pu,  et  M.  Pier- 
rot, m.  ?'.,  s'engage  à  donner  une  solution  à 
la  question  dans  le  B.  de  1855.  MM.  Julliot  et 
Van  Grootven  approuvent  cette  intention. 
MM.  Magherman  et  Van  Grootven  trouvent 
qu'il  y  a  trop  d'universités  pour  la  Belgique. 
MM.  Delehaye,  de  Perceval,  Verhaegen  et  De 
Decker  insistent  pour  que  le  cours  de  littéra- 
ture flamande  soit  donné  dans  les  universités 
de  l'Etat.  11  y  a  ensuite  un  débat  personnel 
très-vif  entre  MM.  de  Man  d'Attenrode,  r., 
et  Piercot,  m.  t.,  au  sujet  de  certaines  alléga- 
tions contenues  dans  le  rapport  de  las.  c. 
M.  Dumortier  se  range  du  côté  de  M.  de  Man 
d'Attenrode,  qui  donne  un  démenti  au  m.  i. 
—  8.  Au  début  de  la  séance,  M.  de  Man  d'At- 
tenrode déclare  que,  sur  l'invitation  du  p., 
il  croit  devoir  retirer  ce  mot.  MM.  Frère- 
Orban,  de  Theux  et  Lelièvre  sont  ensuite 
d'accord  pour  réclamer  l'amélioration  du 
sort  des  professeurs  agrégés.  La  discussion 
porte  alors  sur  les  frais  des  jurys  d'examen. 
MM.  Osy  et  de  Man  d'Attenrode  proposent  de 
réduire  de  34,000  fr-  le  chiffre  du  crédit 
alloué  pour  les  frais  de  route  et  de  séjour  des 
membres  du  jury,  en  soutenant  que  la  somme 
allouée  dépasse  illégalement  le  produit  des 
inscriptions.  Après  des  observations  de 
MM.  Piercot,  m.  t.,  Ad.  Roussel  et  Rogier,  la 
proposition  est  retirée,  mais  MM.  Verhaegen 
et  Rogier  critiquent  vivement  les  commen- 
taires dont  MM.  Osy  et  de  Man  d'Attenrode 
ont  accompagné  leurs  observations.  —  Ensei- 
gnement moyen.  M.  Piercot,  m.i.,  rend  compte 
des  négociations  qui  ont  eu  lieu  avec  le  clergé 
pour  l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  de 
1850,  et  qui  ont  abouti  à  un  arrangement 
particulier  (approuvé  par  le  bureau  adminis- 
tratif et  le  conseil  communal)  pour  l'athénée 
et  l'école  moyenne  d'Anvers.  M.  Frère-Orban 
demande  pourquoi  l'on  n'a  pas  conclu  à  un 
arrangement  général  pour  tous  les  établisse- 
ments de  l'Etat.  M.  Verhaegen,  de  son  côté, 
demande  communication  de  toutes  les  pièces 
relatives  aux  négociations  avec  le  clergé  et  du 
texte  complet  du  règlement  d'ordre  intérieur 
de  l'athénée  royal  d'Anvers.  M.  Piercot, m.i., 
répond  que  si  ce  règlement  n'a  pas  été 
étendu  aux  autres  établissements  d'instruction 


moyenne,  c'est  par  la  raison  suivante  :  le 
système  d'intervention  partielle  pour  Anvers 
repose  sur  l'initiative  du  conseil  communal 
d'Anvers  et  du  bureau  administratif.  Par  eela 
même,  l'action  de  ce  règlement  esl  limitée  aux 
deux  établissements  d'instruction  moyenne 
d'Anvers  ;  et  toutes  les  fois  que  d'autres  bu- 
reaux administratifs,  d'autres  conseils  com- 
munaux, invités  par  le  gouvernement  à  adop- 
ter des  mesures  semblables  à  celles  qui  ont 
été  prises  à  Anvers,  auront  accueilli  cette 
proposition,  on  pourra  successivement  éten- 
dre aux  autres  établissements  le  concours 
admis  à  Anvers.  C'est  dans  un  ordre  successif 
et  en  respectant  la  liberté  des  conseils  inté- 
ressés, que  le  gouvernement  procédera.  Or, 
il  se  trouve  en  présence  d'une  seule  proposi- 
tion ;  il  n'a  à  statuer  que  sur  celle-là.  On  a 
demandé  s'il  y  avait  d'autres  documents  que 
ceux  qu'on  a  fait  connaître.  Voici  comment 
les  choses  ont  marché  :  Toute  la  négociation, 
depuis  le  mois  de  mars,  s'est  passée  en  confé- 
rences,^ explications  de  tout  genre, en  échange 
de  notes  et  de  lettres  pour  un  système  d'in- 
tervention générale.  La  négociation  entreprise 
sur  ce  pied  ayant  démontré  au  gouvernement 
et  au  clergé  que  ce  mode  d'arrangement  ne 
pouvait  pas  aboutir,  on  y  a  renoncé  de  part  et 
d'autre.  Par  là  sont  venues  à  disparaître,  sous 
le  rapport  de  l'utilité  pratique,  les  notes,  les 
explications  et  les  lettres  qui  ont  été  échan- 
gées entre  le  gouvernement  et  les  évêques  du 
royaume.  On  dit  qu'il  importe  à  la  chambre, 
pour  apprécier  ce  que  le  gouvernement  vient 
de  conclure  à  un  point  de  vue  spécial  et  par- 
tiel, de  connaître  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
cours  de  la  négociation  qui  avait  pour  but  un 
arrangement  général.  Le  m.  ne  sait  de  quelle 
influence  pourraient  être,  sur  l'arrangement 
nouveau  complètement  spécialisé  à  deux  éta- 
blissements, les  documents  qui  avaient  pour 
but  un  autre  ordre  d'idées,  un  autre  ordre  de 
conventions  et  d'intervention.  Cela  n'a  aucune 
espèce  d'importance  et  ne  peut  avoir  surtout 
aucune  espèce  d'utilité.  M.  Verhaegen  insiste 
pour  avoir  des  renseignements  plus  complets. 
M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  dit  que  c'est  de 
commun  accord  que  les  premières  bases  de 
négociation  ont  été  abandonnées  et  que  l'on 
est  entré  dans  une  voie  que  l'on  croyait  meil- 
leure; et  la  preuve  qu'elle  n'est  pas  mauvaise, 
c'est  qu'elle  a  abouti  a  un  premier  résultat  et 
qu'on  a  l'espoir  d'en  obtenir  d'autres  plus 
tard.  Le  règlement  a  été  approuvé  à  l'unani- 
mité par  le  bureau  administratif  d'Anvers,  et 
ratilié  à  l'unanimité  par  le  conseil  com- 
munal, sous  la  présidence  de  M.  Loos,  qu'on 
ne  soupçonnera  pas,  à  coup  sûr,  d'une  trop 
grande  facilité  à  sacrifier  les  droits  du  pou- 
voir civil,  ou  les  principes  consacrés  par 
notre  Constitution.   Cette  unanimité  de  tous 
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les  membres  du  conseil  communal,  \  compris 
son  président  M.  Loos,  est  déjà  de  nature  à 
Inspirer  de  la  confiance  ;  mais  le  règlement  a 
encore  subi  une    autre  épreuve  :  il  r\  ete  ap- 
prouvé a  l'unanimité  par  la  députation  per- 
manente   du    conseil    provincial    d'Anvers. 
M   Frere-Orban  soutient  que  c'est  le  droit  de 
la  chambre  de  connaître  tons  les  actes  offi- 
ciels  qui   sont    de  nature  à  l'éclairer,  et  il 
s'étonne  que  le  gouvernement  n'ait  pas  com- 
pris qui]  était  de  son  devoir  et  de  son  intérêt 
d'offrir  la  communication  de  toutes  les  pièces 
relatives  à  cette  affaire.  On  disait  jusqu'à  pré- 
sent :\.  Pourquoi  le  gouvernement  n'a-t-il  pas 
t'ait  une  convention  avec  le  clergé?»  Et  désor- 
mais, d'après  le  système  qu'adopte  le  gouver- 
nement, on  dira    :    «   Pourquoi  les  conseils 
communaux  ne   font-ils  pas  une  convention 
avec  le  clergé?  »   Kt  le  gouvernement  répon- 
dra :  «  Je  ne  puis   contraindre  les  conseils 
communaux  ;  e  est  à  eux  d'aviser,  c'est  à  eux 
d'exécuter  la  loi.  »  Mais  l'orateur  ne  comprend 
pas  des  lors  qu'on  apporte  le  règlement  d'An- 
vers et  qu'on  demande  un  satisfecit.  Il  faut  en 
demander  un    poftr   le  bureau  administratif 
de  l'athénée  d'Anvers.  11  y  a  un  gouvernement 
responsable;  c'est  ce  gouvernement  qui  doit 
dire  pourquoi   il   n'existe  pas  un  règlement 
gênerai,  indiquant  les  principes  sur  lesquels 
repose  l'intervention  du  clergé,  et  puisque 
l'on  se  tient  pour  satisfait  des  conditions  du 
nient  d'Anvers,  pourquoi  l'on  n'a  pas  fait 
une  convention  générale  sur  les  bases  de  ce 
règlement,  pourquoi  enfin  le   gouvernement 
s'efface,  et  laisse  aux  conseils  communaux  un 
soin  qui  ne  peut  appartenir  qu'a  lui.  M.  Liedts, 
m.  /.,  dit  que  le  gouvernement  communiquera 
;i  la  chambre  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
convention  d'Anvers;  c'est  la  seule  conven- 
tion qui  soit   soumise  aux  délibérations  de 
rassemblée;   il   y  a  eu  des  pourparlers,  des 
conventions  officieuses;  mais  si  l'on  forçait  le 
gouvernement  de  déposer  de  pareilles  pièces, 
a  l'avenir  loute  négociation  deviendrait  impos- 
sible. Quel  esl   celui  qui,  dans  une  autre  né- 
gociation  délicate,  se   hasarderait  encore  à 
aire  des  communications  si,  le  lendemain,  il 
se  trouvait  exposé   à  voir  insérer  en  toutes 
lettres   dans  les  journaux  tout  ce  qu'il  a  pu 
dire  ou  écrire?  C'est  rendre,  à  l'avenir,  loute 
iation  impossible  que  de  demander  que 
-  les  pièces  qui  n'étaient  pas  destinées  a 
être  publiées  soient  déposées  sur  le  bureau. 
M.  Rogier  déclare   qu'il  ne  veut  pas  créer 
d'embarras  au  gouvernement  en  le  forçant  à 
di  poser  des  pires  qu'il  ne  croit  pas  pouvoir 
muniquer,  mais  si  l'on  ne  peul  faire  con- 
1111  résultat  décisif,   il  sera  permit  de 
later  que  le  cabinet  actuel,  contrairement 
aux  opinions  tant  de  fois  exprimées,  notam- 
ment par  M.  Osy,  n'a  pas  trouve  plus  de  faci- 


lite   (pie   le  cabinet   précèdent  pour   arriver 
à    l'exécution    de  la  loi  de  1850.   Par  consé- 
quent   les  difficultés  qu'on  rencontrait  alors 
ne  tenaient  pas  à  la  présence  (les  hommes  qui 
étaient  au  pouvoir,  à  la  mauvaise  volonté  des 
ministres,  mais  à  d'autres  circonstances  sur 
lesquelles  la  chambre  serait  utilement  éclai- 
rée, si  le  cabinet  voulait  bien  consentir  à  pu- 
blier la  correspondance  à  laquelle  ont  donné 
lieu  les  négociations.  M.  Verhaegen  modifie 
sa    proposition   en   ne  demandant  plus  com- 
munication que  des  pièces  ofliciclles.  M.  Le- 
beau  croit  qu'on  ne  peut  utilement  continuer 
cette  discussion  qu'après  l'impression  du  dis- 
cours du  m.  i.  En  attendant,  il  rappelle  qu'il 
a    conseillé  jadis   un    arrangement    partiel 
comme  le  moyen  le  plus  pratique  d'arriver  à 
un  résultat.  M.  Verhaegen  fait  observer  que 
M.  Lebeau  a,  en  effet,  émis  cette  idée  dans 
une  s.  c,  mais  qu'elle  y  a  été  combattue  par 
lui.  11  est  finalement  entendu  que  le  gouver- 
nement communiquera  les  pièces  qu'il  croit 
utiles,  et  que,  si  elles  sont  trouvées  insuffi- 
santes, on  pourra   en  réclamer  d'autres.  — 
9.  M.  Loos  demande  que  la  discussion  soit 
ajournée  jusqu'après  l'impression  de  toutes 
les  pièces.  Adopté.  —  Enseignement  primaire. 
M.  Piercot,  m.  i.,  répondant  à  MM.  Vilain  Xllil 
et  Lelièvre,  dit  qu'il  proposera   prochaine- 
ment une  nouvelle  organisation  de  l'inspec- 
tion cantonale.  —  il.  M.  Verhaegen  renou- 
velle sa  proposition,  tendant  à  réclamer  le 
dépôt  et  l'impression  de  tous  les  documents 
officiels  relatifs  à  la  négociation  qui  a  eu  lieu 
entre  le  gouvernement  et  les  évoques  sur 
l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  1er  juin 
1850,  et  ce  depuis  le  15  mai  4851,  date  de  la 
dernière  lettre   publiée  de  M.  le  cardinal- 
archevêque  de  Malines.  M.  Piercot,  m.  %.,  en 
expliquant  sa  conduite  dans  les  négociations, 
dit  que  l'inspection  admise  pour  l'enseigne- 
ment moyen  s'applique  exclusivement  à  l'en- 
seignement religieux,  et  n'a  rien  de  commun 
avec  l'inspection  des  écoles  primaires,  qui 
s'applique  a  toutes  les  parties  de  l'enseigne- 
ment. M.  Devaux  désire  savoir  :  1°  quelles 
sont  les  autres  garanties  dont  parle  M.  le  car- 
dinal-archevêque;  2°  quel  est  le  sens  des 
mots  :  «  veiller  à  l'éducation  chrétienne  »,  qui 
se  trouvent  dans  l'article  4  du  règlement  de 
l'athénée  royal  d'Anvers,  et  des  mots  :  «  en- 
seignement religieux   »;   5°  si   l'inspecteur 
chargé  de  l'inspection  religieuse,  et  qu'im- 
proprement, à  son  avis,  on  nomme  inspecteur 
de  l'enseignement  moyen,  fera  autre  chose 
qu'inspecter  le  cours  de  l'ecclésiastique  qui 
donne  l'enseignement  religieux;  i°  si,  dans 
l'esprit  du  gouvernement,  il  y  a  incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  de  membre   du  bu- 
reau administratif  et  celles  d'inspecteur  ou 
de   professeur  de  l'enseignement  religieux  ? 
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M.  Piercot,  ?/*.  /'.,  répond  que  les  garanties 
dont  il  s'agit  sont  relatives,  Tune  à  l'admis- 
sion d'un  ecclésiastique  dans  le  conseil  (le 
perfectionnement;  l'autre  à  l'organisation  de 

l'inspection  ecclésiastique  de  renseignement 
religieux;  on  a  offert,  en  outre,  au  clergé, 
d'étendre  renseignement  religieux  aux  écoles 
normales  dès  qu'elles  seraient  organisées  sur 
le  pied  des  arrêtés  royaux  sur  la  matière. 
L'ecclésiastique  n'a  d'autre  droit  que  celui  de 
donner  à  ses  élèves  l'instruction  religieuse, 
dans  sa  classe,  et  de  leur  inculquer  les  prin- 
cipes de  la  morale  chrétienne.  Il  s'entend,  en 
cas  de  besoin,  avec  le  préfet  des  études  pour 
que  les  élèves  remplissent  leurs  devoirs  reli- 
gieux. Là  se  borne  l'action  de  l'ecclésiastique. 
On  a  demandé  si  l'inspection  de  l'enseigne- 
ment religieux  peut  comprendre  autre  chose 
que  le  cours  de  religion  :  non  ;  l'inspection 
ecclésiastique  s'adresse  uniquement  au  cours 
de  l'enseignement  religieux.  Enfin,  l'inspec- 
teur ecclésiastique  ne  pourra  faire  partie  du 
bureau  administratif.  M.  Frôre-Orban  dit  que 
tel  qu'il  a  été  modifié,  interprété,  expliqué, 
tel  qu'on  le  déclare  accepté  par  le  clergé,  ce 
règlement,  dont  il  n'approuve  pas  tous  les 
termes,  ne  présente  cependant  rien  de  con- 
traire ni  à  la  Constitution,  ni  à  la  loi  sur 
l'enseignement  moyen.  Isolé,  il  n'aurait  pas 
soulevé  d'objection  sérieuse.  Mais  les  conces- 
sions qui  ont  été  faites  en  dehors  de  ce  règle- 
ment et  qui  sont  contraires  «à  la  loi  auront, 
en  tout  cas,  pour  conséquence  de  remettre 
dans  les  mains  du  clergé  la  direction  de  l'en- 
seignement moyen,  si  les  communes  accèdent 
aux  conditions  qui  leur  sont  imposées.  Elles 
consacrent  la  prétention,  si  longtemps  com- 
battue par  toutes  les  grandes  villes,  d'obtenir 
pour  le  clergé  une  part  d'intervention  dans  la 
nomination  des  professeurs,  ce  qu'on  avait 
refusé  même  de  consigner  dans  un  règlement 
pour  l'exécution  de  la  loi  sur  l'enseignement 
primaire.  L'orateur  souhaite  que  l'on  n'ait  pas, 
plus  tard,  à  s'en  repentir.  M.  H.  deBrouckere, 
m.  a.,  dit  qu'on  reproche  au  gouvernement 
d'avoir  fait  des  concessions  générales,  tandis 
qu'il  n'y  a  d'arrangement  conclu  que  pour 
deux  établissements  sur  une  soixantaine  qui 
existent  dans  le  royaume  ;  d'avoir  déjà  pris 
des  engagements,  d'abord  à  4'effet  d'organiser 
l'inspection  de  l'enseignement  religieux,  en- 
suite à  l'effet  de  faire  entrer  un  ecclésiastique 
dans  le  conseil  de  perfectionnement  ;  or,  il 
suffit  de  lire  la  correspondance  échangée 
entre  le  m.  i.  et  le  cardinal-archevêque  de 
Malines  pour  s'apercevoir  qu'il  n'a  été  pris 
aucun  engagement  déterminé;  pour  recon- 
naître, au  contraire,  que  le  clergé  a  laissé  au 
gouvernement  toute  latitude  sur  le  moment  où 
il  jugerait  convenable  d'organiser  l'inspection 
de  l'enseignement  religieux,  et  d'associer  un 


ecclésiastique  au  conseil  de  perfectionnement. 
AI.  Verhaegen  blâme  le  gouvernement  d'aban- 
donner des  matières  si  délicat  es  à  l'appréciation 
des  conseils  communaux.  II.  Loos  fait  obser- 
ver que  toute  liberté  étant  laissée  aux  conseils 
communaux  d'admettre  ou  de  ne  pas  admettre 
dans  le  bureau  administratif  un  membre  du 
clergé,  les  conseils  communaux  étant  l'éma- 
nation de  l'opinion  publique,  si  dans  une 
localité  on  ne  se  soucie  pas  que  le  clergé  ap- 
porte son  concours,  ce  sentiment  se  produira 
nécessairement  dans  le  conseil  communal,  qui 
ne  votera  pas  pour  introduire  un  membre  du 
clergé  dans  le  bureau  d'administration,  et  il 
en  résultera  que  le  clergé  s'abstiendra.  Si,  au 
contraire,  dans  d'autres  localités  on  désire 
avoir  le  concours  du  clergé,  le  conseil  com- 
munal répondra  à  ce  vœu  en  nommant  un 
membre  du  clergé  dans  le  bureau  administra- 
tif. C'est  là  ce  qui  se  passera  probablement  # 
Anvers.  On  ne  doit  redouter  aucun  inconvé- 
nient ;  car  les  membres  du  bureau  ne  sont 
nommés  que  pour  peu  d'années  ;  au  bout  du 
terme,  on  jugera  si  la  présence  d'un  membre 
du  clergé  dans  le  bureau  administratif  a  pré- 
senté des  inconvénients,  et  le  conseil  commu- 
nal sera  libre  de  ne  plus  en  nommer  s'il  le 
juge  convenable.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a., 
déclare  qu'il  considère  le  vote  du  chapitre 
du  B.  relatif  à  l'enseignement  moyen  comme 
une  approbation  de  la  conduite  du  gouverne- 
ment. M.  Frère-Orban  refuse  d'attribuer  cette 
signification  à  son  vote.  Il  lui  paraît  impos- 
sible de  se  prononcer  dès  aujourd'hui  sur 
l'acte  du  gouvernement,  qui  dépend  de  ce  que 
feront  les  conseillers  communaux.  M.  Osy 
propose  alors  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  ": 
«  La  chambre,  approuvant  la  marche  suivie 
et  les  explications  données  par  le  gouverne- 
ment, passe  à  la  discussion  des  articles  sur 
l'enseignement  moyen.  »  Cet  ordre  du  jour 
est  adopté  par  86  voix  contre  7.  — 15.  M.Pier- 
cot,  m.  i.,  répondant  à  M.  Matthieu,  dit  qu'il 
compte,  après  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, présenter  un  projet  de  loi .  portant  in- 
terprétation de  l'article  25  de  la  loi  sur  l'in- 
struction primaire.  Répondant  â  M.  Tesch,  il 
s'engage  à  veiller  à  ce  que  le  traitement  des 
instituteurs  primaires  soit  régulièrement  payé. 
—  25.  M.  Piercot,  m.  t.,  dépose  un  projet  de 
loi  transitoire  tendant  à  proroger  la  loi  sur 
les  jurys  d'examen. 

3  mai.  M.  Ad.  Roussel,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  La  c.  exprime  le 
vœu  qu'une  loi  définitive  soit  présentée  pro- 
chainement. —  6.  M.  Rodenbach  s'associe  à 
ce  vœu.  M.  Piercot,  m.  L,  déclare  qu'un 
projet  sera  présenté  au  début  de  la  session 
suivante.  M.  Ad.  Roussel,  en  présence  de  cette 
déclaration,  renonce  à  l'idée  d'user  de  son 
initiative.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 


niraité.      -20.  M.   Piercot, 
projel  de  loi  interprétatif  de 
loi  sur  l'enseignement 
charges  des  communes. 

s  mm.  Il  dépose  If  ."> 
l'instruction  primaire. 


;//.  /.,  dépose  un 

l'article  x3  de  la 

primaire  relatif  aux 

rapport  triennal  sur 


JUSTICE 

17  novembre.  M.  Vander  Donckt,r.  c, con- 
clu! au  renvoi  au  m.j.  d'une  pétition  du  sieur 
Oscar  Hardy,  de  Liège,  qui  réclame  l'inter- 
vention de  la  chambre  pour  que  «les  poursuites 
soient  dirigées  contre  ceux  qui  ont  viole  son 
domicile,  et  qui  ont  usé  à  son  égard  de, 
menaces  à  main  armée.  Il  allègue  que  cinq 
sous-officiers  du  régiment  des  grenadiers,  qu'il 
désigne  par  leurs  noms,  sont  entres  le  matin 
dans  sa  chambre.  Tout  violemment  arraché 
de  son  lit,  et  l'ont  sommé  de  les  suivre, disant 
qu'ils  agissaient  par  ordre  ;  que  l'arrivée  du 
propriétaire  de  la  maison,  qui  a  fait  requérir 
la  police,  a  mis  lin  à  cette  scène;  que  le  com- 
missaire adjoint  en  a  dressé  un  procès-verbal 
qui  est  reste  sans  suite  et  qu'enfin  le  plaignant 
a  etc.  depuis,  l'objet  des  poursuites  et  vexa- 
tions de  nombreux  sous-officiers  qui  le  re- 
cherchaient partout  pour  ce  qu'ils  appelaient 
i  lui  taire  son  affaire  ».  M.  Van  Overloop  fait 
observer  que  le  sieur  Oscar  Hardy  avait  gra- 
vement insulté  l'armée  dans  la  personne  du 
Roi.  M.  Vander  Donckt,  r.,  insiste  pour  le 
renvoi,  parce  qu'il  s'agit  dune  violation  de  la 
Constitution.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  ne 
s'oppose  pas  au  renvoi,  certain  que  le  gouver- 
nement n'a  rien  à  redouter  de  l'examen  le  plus 
sévère  de  la  question  soulevée.  Mais  la  péti- 
tion doit  être  renvoyée  au  m.  g.  Cette  motion 
est  adoptée.  —  :>(>.  M.  Faider,  m.  j.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'augmenter 
de  1,400  IV.  le  crédit  porté  dans  le  B.  de  la 
justice  pour  le  personnel  des  cours  d'appel. 

Ier  décembre.  M.  Delehaye,/*.  s.  c,  con- 
clut à  l'adoption  de  ce  projet.  — 6.  A  l'occa- 
sion de  ce  projet,  M.  Faider,  m.j.,  répondant 
a  M.  I. elievre,  dit  qu'il  espère  pouvoir  déposer 
prochainement  un  projel  d'organisation  judi- 
ciaire. Le  crédit  de  4,400  fr.  est  adopté  à 
l'unanimité. 

28  janvier.  M.  Faider,  m.  j.,  dépose  le  rap- 
port, demandé  parla  chambre,  relativement  à 
l'exemption  des  droits  de  timbre, 'd'enregis- 
trement »■!  de  greffe  en  faveur  des  actes  rela- 
tifs ,t  l'expulsion  de  certains  locataires. 

-21  faner.  MM.  de  Miielenaere  et  Koden- 
bach  demandent  le  dépôt  surlebureaude  toutes 
l.s  pièces  de  l'enquête  relative  à  cet  objet. 
M.  Faider,  ///.  /.,  \  consent. 

■i\  m"! s.  sur  les  conclusions  de  M.Julliot, 

r.  r  ,  la  chambre  renvoie  au  st.  j.  des  péti- 
tions des  conseils  communaux  de  l'arrondis- 
sement de  Philippevilie  qui  demandent   la 


lis.-       --■ 

création  d'un  tribunal  de  T' isstance  au  chef- 
lieu.  M.  Thibaut  t'ait  observeiv^v  ce  propos, 
qu'il  v  aurait  lieu  d'augmenter  le  personnel 
du  tribunal  de  Dînant.  —  L25.  M.  de  liaillel- 
l.atour  ayant  l'ait  valoir  des  considérations  A 
l'appui  de  la  pétition,  M.  Faider,/». ,/'.,  répond 
que  la  question  sera  soumise  à  l'avis  des 
autorités  judiciaires  en  même  temps  qu'une 
requête  analogue  en  laveur  delà  création  d'un 
tribunal  à  Ath. —  2<s.  M.  Moncheur,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  modifications  au 
code  pénal  militaire,  présentées  dans  la  ses- 
sion de  1849-1850.—  51.  M.  Lelièvre,  r.  c, 
dépose  le  rapport  de  la  commission  qui  a 
examiné  le  projet  de  loi  concernant,  la  saisie 
des  rentes  constituées  sur  particuliers,  projet 
adopté  par  le  sénat. 

5  avril.  M.  Vander  Donckt  demande  si  le 
m.  j.  compte  proposer  bientôt  un  projet  de 
réforme  des  dépôts  de  mendicité.  M.  Faider, 
m.j.,  répond  que  la  c.  chargée  de  préparer 
ce  projet  a  terminé  ses  travaux,  mais  il  n'est 
pas  très-pressé  de  s'en  occuper,  attendu  que 
ce  projet  imposerait  des  obligations  très- 
onéreuses  au  Trésor.  Le  projet  de  loi  relatif 
à  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  particu- 
liers donne  lieu  à  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Faider,  m.  j.,  Lelièvre,  r.,  Orts, 
Verhaegen  et  Moreau.  —  0.  Ce  débat  continue 
entre  MM.  Faider,  m.  j.,  Tesch  et  Lelièvre,/'. 
—  7.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

10  mai.  M.  Faider,  m. ,/'.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  moditier  l'article  15  de  la  loi 
ù*u  50  avril  1818  sur  les  monts-de-piété.  — 
12.  M.  Delehaye,  r.  s.  c, conclut  à  l'adoption 
de  ce  projet. —  15.  Il  est  adopté  à  l'unani- 
mité en  ces  termes  :  «  Les  intérêts  à  fixer  par 
le  gouvernement,  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  entendu,  seront  comptés 
jour  par  jour  jusqu'à  celui  du  rembourse- 
ment. » 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

9  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, des  explications  sont  échangées  entre 
MM.  Piercot,  m.  i.,  de  Man  d'Altenrode,  Ver- 
haegen, Rodenbach  et  de  Mérode,  au  sujet 
des  encouragements  littéraires ,  de  l'utilité 
qu'il  y  aurait  à  consultera  ce  sujet  l'Académie 
royale,  et  de  l'achat  d'un  livre  de  M.  Roden- 
bach sur  l'instruction  à  donner  aux  aveugles 
et  aux  sourds-muets;  puis,  entre  MM.  de  Man 
d'Attenrode,r.,F.  de  Mérode  et  Piercot,  m. i., 
sur  la  nécessité  d'acquérir  des  instruments 
pour  l'Observatoire;  puis  entre  MM.  Piercot, 
m.  i.,  Coomans  et  Rodenbach,  sur  l'urgence 
des  mesures  a  prendre  en  vue  d'empêcher  la 
disparition  d'ouvrages  précieux  appartenante 
la  Bibliothèque  royale,  et  dont  quelques-uns 
ont  été  égarés,  à  la  suite  des  prêts  autorisés 
pour  la  lecture  à  domicile.  Au  chapitre  Beaux- 
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urls,  la  s.  C.  propose  le  rejet  d'une  augmenta- 
tion de  7)7). 000  IV.  sollicitée  pour  encourage- 
ments ci  d'une  allocation  de  5,000  fr.  pour 
it  Musée  populaire.  La  discussion  étant  ouverte, 
M.  do  Liedekerke  critique  le  système  appliqué 
à  L'encouragement  des  beaux-arts   et  qui  a 
pour  etl'et  de   favoriser  une  foule  de  médio- 
crités, au  lieu  de  stimuler  les  vrais  artistes  et 
de  créer  des  œuvres  durables.  11  critique  aussi 
le  subside  alloué  pour  la  construction  de 
Tatelier  Wiertz,  demande  que  l'on  consulte  la 
classe  des  beaux-arts  de  l'Académie  avant  de 
s'engager  dans  des  dépenses  de  ce  genre  et 
conclut,  à  titre  de  protestation,  au  rejet  de 
l'allocation  proposée.  M.  Rogier  s'étonne  de 
cette  conclusion   qui  contredit  tout  le  dis- 
cours. D'après  l'orateur,  le  gouvernement  ne 
peut  pas  se  dispenser  de  continuer  d'accorder 
des  encouragements,   au  moyen  de  faibles 
sommes,  aux  artistes  qui  commencent  ;  il  ne 
peut  s'empêcher  de  faire  des  commandes  aux 
artistes  qui  ont  fait  leurs  preuves,  bien  qu'il 
soit  très-désirable  que  le  gouvernement  ait  de 
grandes  sommes  à  accorder  aux  grands  artis- 
tes pour  de  grandes  œuvres.  Pour  qu'il  puisse 
atteindre  ce  but,  il  y  a  une  chose  indispen- 
sable :  il  faut  lui  mettre  en  mains  les  moyens 
nécessaires.  Ceux  qui  l'engagent  à  poursuivre 
ce  but  devraient  lui  accorder  les  crédits  qu'il 
demande.  MM.  Loos  et  Piercot,  m.  i.,  sou- 
tiennent la  même  thèse.  M.  Osy,  trouvant  les 
crédits    suffisants,  combat   l'augmentation; 
celle-ci  est  néanmoins  votée.   11  en  est  de 
même  des  5,000  fr.  pourles  images  du  Musée 
populaire,  après  quelques  mots  de  MM.  Veydt, 
Rogier,   Rodenbach  et  Orban.  —  10.   Il  y 
à  ensuite   un    échange   d'explications  entre 
MM.  Piercot,  m.  i.,  Dumortier,  Mercier,  de 
Man  d'Attenrode,  r.,  Rogier,  de  Theux,  de 
Mérode  et  de  la  Coste,  sur  le  mode  de  comp- 
tabilité à  suivre  pour  le  payement  des  com- 
mandes d'œuvres  d'art.  A  l'article  Exposition 
nationale  des  beaux-arts,  25,000  fr.,  M.  Pier- 
cot, m.  i.,  demande  une  augmentation   de 
25,000  fr.  pour  achats  d'œuvres  de  cette  nature. 
Après  un  débat  auquel  prennent  partMM.  Osy, 
Coomans,  Rogier,  Piercot,m.  i.,  Ad. Roussel, 
Dumortier  et  de  Mérode,  cette  allocation  ex- 
traordinaire est  rejetée.  Au  chapitre  Service 
de  santé,   M.   Piercot,  m.  i.,   répondant    à 
MM.  Lelièvre  et  Dumortier,  dit  qu'il  déposera 
prochainement  un  projet  de  loi  sur  l'art  de 
guérir,  et  qu'il  a  appelé  l'attention  des  admi- 
nistrations communales  sur  les  mesures  à 
prendre  pour   prévenir  la  falsification  des 
denrées  alimentaires.  La  chambre,  sur  la  pro- 
position de  la  s.  c.  et  après  avoir  entendu 
MM.  Vander  Donckt,  de  Man  d'Attenrode,  r., 
Piercot,  m.  i.,  Lelièvre  et   Orban,  réduit  de 
10,000  fr.  l'allocation  pour  les  frais  des  com- 
missions médicales.  A  l'article  Académie  de 


médecine,  MM.  dePerceval,  Osy, Yander  Donckt 
et  Dumortier  critiquent  la  position  faite  au 
président  de  ce  corps  savant,  qui  touche  une 
indemnité  de  1,000  fr.  à  ce  titre,  en  dehors 
de  ses  jetons  de  présence,  et,  en  sa  qualité 
d'inspecteur  général  du  service  de  santé, 
émarge  à  quatre  départements.  MM.  Piercot, 
m.  i.,  et  Orts  répondent  que  le  président  de 
l'Académie  touche  une  indemnité  parce  qu'il 
fait  le  service  administratif  de  cette  compagnie, 
qui  n'a  pas  de  secrétaire  perpétuel,  et  les  in- 
demnités qu'il  perçoit  sur  divers  BB.  permet- 
tent à  l'Etat  de  réaliser  des  économies  en  le 
chargeant  de  services  pour  lesquels  il  fau- 
drait, sans  cela,  des  fonctionnaires  spéciaux 
auxquels  on  devrait  allouer  une  rétribution 
plus  élevée.  M.  Dumortier  dit  que  ce  cumul 
est  interdit  et  qu'il  serait  grand  temps  de  faire 
une  loi  pour  l'empêcher  ;  il  ajoute  que,  du 
reste,  dans  aucune  compagnie  savante,  le 
président  ne  jouit  d'un  traitement.  Il  ré- 
sulte du  discours  de  M.  Orts  que  l'indemnité 
de  1,000  fr.  a  été  allouée  par  un  arrêté  de 
M.  de  Theux.  -^  11.  La  discussion  continue 
sur  le  chapitre  de  l'Académie  de  médecine  et 
la  position  de  son  président,  entre  MM.  de 
Theux,  de  Perceval,  Thiéfry,  Julliot,  Piercot, 
m.  i.,  Rogier,  de  Man  d'Attenrode,  r.,  et  Mer- 
cier. M.  Julliot  propose  de  réduire  le  crédit 
de  1,000  fr.  à  titre  de  premier  avertissement. 
Le  m.  i.  ayant  déclaré  qu'il  ne  se  refuse  pas 
à  examiner  s'il  y  a  lieu  d'introduire  une  ré- 
forme dans  les  statuts  de  l'Académie,  la  pro- 
position est  retirée. 

29  avril.  Dans  la  discussion  d'un  projet  de 
crédits  supplémentaires  au  B.  de  l'intérieur, 
sur  lequel  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  s.  c,  a 
fait  rapport,  M.  Rogier  donne  des  explica- 
tions sur  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  les 
beaux-arts,  et  qui  sont  critiquées  parMM.  Osy, 
de  Man  d'Attenrode,  r.,et  de  Mérode.  Le 
débat  porte  spécialement  sur  la  publication 
d'une  édition  illustrée  de  la  Constitution  dont 
le  prix  a  été  prélevé  sur  les  fonds  de  la  sous- 
cription pour  la  colonne  du  Congrès. 

G  mai.  Un  nouveau  débat  s'engage  entre 
MM.  Rogier  et  de  Man  d'Attenrode  sur  la 
somme  de  50,000  fr.  allouée  au  Cercle  artis- 
lisque  de  Rruxelles,  en  échange  de  ses  ta- 
bleaux. M;  Rogier  dit,  à  ce  propos,  que  le 
Cercle  va  s'installer  dans  un  vaste  local, 
Grand'Place,  et  qu'on  y  donnera  des  cours, 
auxquels  il  engage  M.  de  Man  d'Attenrode  à 
assister. 

MARINE. 

17)  mars.  M.  H.  de  Rrouckere,  m.  «^dé- 
pose un  projet  de  loi  tendant  à  attribuer  une 
part  du  salaire  retenu  aux  déserteurs  au  pro- 
tit  de  l'armateur  (modifications  au  code  dis- 
ciplinaire et  pénal  de  la  marine  marchande). 
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16  avril.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  an- 
nonce  qu'après  une  longue  négociation,  il  a 
signé  avec  un  armateur  d'Anvers  une  con- 
vention pour  rétablissement  d'une  ligne  ré- 
gulière de  navigation  à  vapeur  entre  la  Bel- 
gique et  le  Brésil.  Il  propose,  à  cet  effet,  d'af- 
fecter à  ce  service  un  crédit  de  55,000  fr. 
resté  disponible  sur  le  />.  desaffaires  étran- 

sde  1853.  -2!».  M.  Van  Iseghem, r.a.c, 
présente  le  rapport  sur  cette  proposition. 

si.  Elle  est  adoptée,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  II.  de  Brouckere, 
m.  c,  rt  Rodenbach.  Pour  le  vote  définitif, 
elle  est  comprise  dans \eB.  des  affaires  étran- 

s.  —  M».  M.  Van  Iseghem,  /•.  s  c,  dé- 
pose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
modification  à  l'article  (i-2.de  la  loi  du  "20  juin 
1 S  il» .  concernant  le  code  disciplinaire  et 
pénal  de  la  marine  marchande.  —  12.  Ce 
projet  est  adopte  à  l'unanimité.. 

MILICE. 

v27  janvier.  M.  Piercot,  m.  /.,  répondant  à 
M.  de  Perceval,  dit  que  le  projet  de  loi  sur  la 
milice,  présente  l'année  dernière,  n'est  nulle- 
ment retiré,  et  il  est  décidé  qu'il  sera  ren- 
voyé à  l'examen  des  sections. 

5  mai.  Sur  la  motion  de  M.  E.  Vandenpee- 
reboom,  la  chambre  renvoie  cet  examen  à  la 
session  prochaine. 

MINES. 

16  janvier.  M.  Yan  Hoorebeke,  m.  /.,  dé- 
pose  un  projet  de  loi  relatif  aux  caisses  de 
prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  des  mines. 

12  mat.  Sur  les  conclusions  de  M.  David, 
".  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.,  une  péti- 
tion de  M.  Dupont  de  Fayt,  relative  à  la  con- 
CCSSibilité  du  minerai  de  fer. 

MONITEUR. 

\0mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  MM.Lebeau  et  Thiéfry  émettent  l'avis 
que  l'on  devrait  faire  payer  par  les  sociétés 
anonymes  l'insertion  de  leurs  statuts  au  Moni- 
teur. M.  Faider,  m.  j.,  fait  observer  que  ces 
statuts  sont  des  annexes  aux  arrêtés  d'auto- 
risation. MM.  Coomans  et  F.  de  Mérode  cri- 
tiquent le  format  du  Moniteur  et  des  Annales 
parlementaires,  qui  est  considéré  au  contraire 
comme  très-pratique  par  M.  Thiéfry. 

MONNAIES. 

i  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  des  finan- 
•  propos  d'un  crédit  de  100,000  IV.  pour 
fabrication  de  monnaies  de  cuivre,  M.  T'kint 
<\r  Naeyer  se  prononce  en  faveur  de  la  sub- 
stitution du  bronze  au  cuivre  pour  lebillon. 
M.  Rodenbach  fait  observer  (piécette  mesure 
aurait  pour  résultat  de  favoriser  l'infiltration 
de  la  monnaie  française.  Il  «pense  qu'il  y  a  lieu 


d'ajourner  l'examen  de  cette  question  jusqu'à 
la  révision  du  système  monétaire,  qui  devient 
Inévitable  par  suite  de  la  baisse  du  prix  de 
l'or.  M.  Osv  appuie  l'opinion  de  M.  T'Kint  de 
Naeyer.  II  serait  beaucoup  plus  agréable  aux 
particuliers  d'avoir  une  monnaie  de  bronze 
comme  celle  «que  la  France  vient  de  créer, 

que  d'avoir  de  lourdes  pièces  de  :>  et  de 
10  centimes;  ensuite  l'Etat  ferait  un  bénéfice 
d'au  moins  800,000  fr.  sur  la  quantité  de 
monnaie  actuellement  en  circulation.  Avant 
de  faire  usage  du  crédit  de  100,000  fr.,  le 
gouvernement  devrait  examiner  sérieuse- 
ment cette  question,  car  si,  dans  quelque 
temps,  on  doit  refondre  les  monnaies  de 
cuivre,  il  est  fort  inutile  d'en  fabriquer 
maintenant.  M.  Pirmez  pense  qu'il  n'y  a 
aucune  raison  de  se  hâter.  M.  Dumortier 
soutient  qu'il  y  a  lieu  de  créer  un  système 
de  monnaie  nationale,  une  monnaie  qui  soit 
propre,  exclusivement  propre  au  pays.  Si, 
dans  l'intérêt  du  commerce,  on  veut  laisser 
battre  de  la  monnaie  au  type  français,  l'ora- 
teur ne  s'y  oppose  pas  ;  mais  une  monnaie 
nationale  est  d'une  indispensable  nécessité. 
Le  jour  est  venu  de  mettre  pour  l'avenir  le 
pays  à  l'abri  des  crises  par  lesquelles  il  a 
passé,  et  de  battre  de  la  monnaie  d'or,  de 
façon  à  toujours  conserver  dans  le  pays  l'or 
ou  l'argent  selon  les  circonstances.  M.  Mer- 
cier combat  ce  système  et  se  prononce  en 
faveur  de  l'étalon  unique  d'argent.  M.  Liedts, 
m.  /'.,  prie  la  chambre  d'allouer  les  100,000  fr. 
pétitionnes  au  B.  11  n'en  sera  fait  emploi 
qu'autant  que  de  l'enquête  il  résulte  claire- 
ment qu'on  ne  peut,  sans  inconvénient  pour 
les  provinces  frontières,  substituer  la  monnaie 
de  bronze  à  la  monnaie  de  cuivre.  M.  Coo- 
mans est  d'avis  que  l'on  peut  sans  inconvé- 
nients battre  de  la  monnaie  d'or.  Si  elle  est  plus 
abondante  qu'autrefois,  en  revanche  il  s'en 
perd  beaucoup  plus  et  l'on  n'est  pas  encore 
à  la  veille  d'une  perturbation  dans  le  système 
monétaire.  Le  crédit  est  accordé. 

NATURALISATION. 

15  novembre.  A  propos  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  exempter  du  droit  d'enregistrement 
la  naturalisation  du  sieur  Poirot,  garde  fores- 
tier à  llabay-la-Neuve,  qui  a  récupéré  la 
qualité  de  Belge,  après  l'avoir  perdue  faute 
de  l'accomplissement  d'une  formalité,  M.  Or- 
ban  propose  d'accorder  l'exemption  d'une 
manière  générale  à  tous  les  Limbourgeois  et 
Luxembourgeois, nés  avant  l'époque  du  Imai 
I.sôî),  qui  n'auraient  pas  récupéré  la  qualité 

de  Belge  en  faisant  la  déclaration  prescrite  en 
temps  opportun  et  qui  auront  obtenu  la  natu- 
ralisation. MM.  A.  \aiideiipeereboom,Lebeau, 
Liedts,  m.  /.,  Lelievre  et  Mercier,  sans  con- 
tester  l'équité   de  la    mesure  proposée    par 
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M.  Orban,  sont  d'avis  qu'on  no  peut  trancher 
la  question  d'une  façon  générale  à  propos 
d'un  cas  particulier.  L'amendement  est  donc 
renvoyé  aux  sections.  —  16.  11  est  donne 

lecture  d'une  proposition  de  loi  de  MM.  Or- 
ban, Pierre,  de  Renesse  et  Julliot,  ainsi  con- 
çue :  «  Les  habitants  des  parties  cédées  du 
Limbourg  et  du  Luxembourg,  nés  avant 
l'époque  du  4  juin  1859,  qui  n'ont  point  fait 
en  temps  opportun  la  déclaration  voulue  pour 
rester  Belge  et  qui  obtiendront  la  naturalisa- 
tion, ne  seront  .point  soumis  à  payer  les  droits 
d'enregistrement  établis  par  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1844.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
rembourser  le  montant  de  ce  droit  aux  per- 
sonnes de  cette  catégorie  qui  l'auraient  ac- 
quitté antérieurement.  »  —  17.  A  propos 
du  vote  d'une  série  de  naturalisations  ordi- 
naires, M.  Dumortier  critique  la  coutume  du 
gouvernement  d'accorder  des  emplois  publics 
à  des  étrangers,  au  mépris  de  la  Constitution, 
dont  la  chambre  ratifie  ensuite  la  violation 
par  l'octroi  de  naturalisations  ordinaires. — 
26.  M.  Yan  Overloop,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  cette  proposition  de  loi.  Las.  c. 
propose  les  amendements  suivants  :  «  Rem- 
placer dans  le  1er  §  les  mots  qui  n'ont  point 
fait,  par  les  suivants  qui  ont  omis  ou  qui  omet- 
tront de  faire.  »  Ajouter  à  la  proposition  qui 
formerait  l'article  1er,  un  article  2,  ainsi  con- 
çu :  «  L'enfant,  né  dans  les  parties  cédées  du 
Limbourg  ou  du  Luxembourg,  de  parents 
qui,  durant  sa  minorité,  ont  fait  la  déclara- 
tion prescrite  par  la  loi  du  4  juin  1859,  est 
recevable,  s'il  n'a  perdu  la  qualité  de  Belge 
que  pour  n'avoir  point  fait  lui-même,  en 
temps  opportun,  la  déclaration  exigée  par 
cette  loi,  à  demander  la  grande  naturalisa- 
tion, sans  qu'il  soit  besoin  de  justifier 
qu'il  ait  rendu  des  services  éminents  à 
l'Etat.  » 

7  décembre.  Les  auteurs  de  la  proposition 
se  rallient  à  celles  de  la  s.  c.  qui,  après  quel- 
ques explications  échangées  entre  MM.  Or- 
ban, Leliévre,  de  Renesse,  Vilain  XllII,  Fai- 
der,  m.j.,  Liedts,  m.  /.,deSteenhault  et  Yan 
Overloop,  r.,  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

21  janvier.  La  chambre  vote  par  54  voix 
contre  une  le  projet  de  loi  qui  accorde  la 
grande  naturalisation  à  M.  Fuchs,  président 
de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers. 

NOTARIAT. 

21  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der  Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Roden- 
bach  et  de  Muelenaere,  la  chambre  renvoie 
au  m.  j.  de  nombreuses  pétitions  par  les- 
quelles des  notaires  demandent  l'uniformité 
de  ressort  par  arrondissement;  l'incompati- 
bilité des  fonctions  de  bourgmestre,  de  secré- 


taire et  de  notaire;  le  rétablissement  du  cau- 
tionnement, la  réduction  du  nombre,  des 
notaires  de  5'  classe,  et  expriment  le  VŒU  de 
voir  enfin  cette  loi  tant  et  si  longtemps  dé- 
sirée paraître  avant  la  fin  de  la  présente  ses- 
sion des  chambres  législatives. 

5  avril.  M.  Faider,  m.  j.,  répondant  à 
M.  Vander  Donckt,  dit  qu'il  espère  pouvoir 
présenter,  dans  la  session  prochaine,  un  projet 
de  réforme  de  la  loi  sur  le  notariat.  Le  m. 
parle  à  ce  sujet  du  grand  nombre  de  can- 
didats notaires  qu'il  y  a  dans  le  pays  et  par 
suite  duquel  la  carrière  du  notariat  deviendra 
de  plus  en  plus  une  déception. 

OCTROIS. 

22  novembre.  La  chambre  s'occupe  de  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Jacques,  tendant  à  la  suppression  des 
octrois.  La  prise  en  considération  n'est  com- 
battue par  aucun  orateur,  mais  M.  Piercot, 
m.  i.,  fait  observer  que  déjà  une  s.  c.  est 
saisie  d'une  proposition  de  M.  Coomans,  et 
M.  Liedts,  m.  /.,  ajoute  que  le  gouvernement 
ne  consentira  jamais  à  remplacer  les  octrois 
par  un  impôt  général  pesant  sur  tout  le  pays. 
MM.  Rodenbach  et  Leliévre  approuvent  cette- 
déclaration.  M.  Jacques  dit  ensuite  qu'il  n'a 
pas  la  prétention  d'avoir  trouvé  une  solution, 
mais  il  espère  que  ses  études  fourniront 
d'utiles  éléments  à  ceux  qui  la  cherchent. 

22  mars.  M.  de  Perceval,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  de  Gand 
qui  réclament  l'intervention  de  la  législature 
pour  obliger  les  communes  et  spécialement 
la  ville  de  Gand  de  supprimer  l'impôt-mou- 
ture.  Le  rapport  conclut  au  renvoi  de  la  re- 
quête à  la  s.  c.  qui  est  chargée  d'examiner 
les  propositions  de  loi  dues  à  l'initiative  par- 
lementaire de  MM.  Coomans  et  Jacques,  et  rela- 
tives aux  modifications  à  introduire  dans  les 
octrois.  M.  Piercot,  m.  i.,  déclare  que  déjà  des 
démarches  ont  été  faites,  mais  elles  n'ont  pas 
abouti,  le  conseil  communal  ayant  proposé, 
en  remplacement  de  l'impôt-mouture  qui  pro- 
duit 500,000  fr.,  des  taxes  qui  n'en  auraient 
rapporte  que  147,000  fr.  M.  Rodenbach  pro- 
teste contre  ce  qu'il  appelle  l'infâme  impôt  de 
moulure,  dont  le  premier  établissement  re- 
monte au  duc  d'Albe.  Il  espère  que  les  mem- 
bres chargés  de  l'examen  de  la  question  des 
octrois  proposeront  une  loi  tendant  à  empê- 
cher les  communes  d'imposer  le  pain.  Quand 
une  ville  consacre  des  centaines  de  mille 
francs  à  l'érection  d'un  théâtre,  quand  on 
construit  des  palais...  (on  a  dépensé  au  delà 
d'un  million  pour  faire  un  palais  de  justice), 
ce  n'est  pas  sur  le  pain  du  peuple  qu'il  faut 
le  prendre.  M  Delehaye  dit  qu'il  faut  être  lo- 
gique,et  que,  si  l'on  veut  abolir  l'impôt-mou- 
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tare,  il  faut  abolir  aussi  l'impôt  sur  la  viande, 
sur  la  bière  el  sur  le  combustible,  en  un  mol 
supprimer  l'octroi  toul  entier.  M.  Vander 
Donckl  soutient  qu'on  exagère  beaucoup 
l'impopularité  de  l'impot-mouture.  La  péti- 
tion ne  porte  pus  M), 000  signatures;  elle  en 
compte  a  peine  6,000.  n  >  est  dit  que  chaque 
pétitionnaire  signait  pour  tout  son  ménage, 
mais  parmi  ces  10,000  bouches,  il  en  est  qui 
nemangenl  pas  de  pain,  des  enfants  qui  sont 
encore  a  la  mamelle.  M.  T'Kint  de  Nae\er 
fait  observer  que  les  membres  les  plus  hos- 
tiles a  l'impot-nioututv  sont  précisément  ceux 
qui  ont  défendu  autrefois  l'échelle  mobile  en 
matière  de  céréales.  M.  Dumortier  répond 
(pi'il  n\  a  aucune  espèce  de  similitude  entre 
l'impot-mouture  et  le  système  de  l'échelle 
mobile,  le  seul  raisonnable,  le  seul  sensé.  Ce 
système  avait  un  double  résultat,  c'était  de 
protéger  l'agriculture  lorsque  les  grains 
étaient  à  un  prix  tellement  bas  que  le  culti- 
vateur n'obtenait  pas  la  juste  rémunération 
de  son  travail;  c'était,  en  second  lieu,  de 
protéger  le  consommateur  lorsque  les  prix 
arrivaient  à  un  taux  trop  élevé.  L'échelle 
mobile  taisait  ce  qui,  sous  une  autre  forme, 
est  t'ait  chaque  année  par  la  municipalité 
de  Paris.  C'était  une  assurance  mutuelle 
entre  le  consommateur  et  le  producteur.  Voilà 
ce  qu'était  l'échelle  mobile  et  ce  qu'elle  sera 
encore;  car  on  y  reviendra.  Les  conclusions 
de  la  c.  sont  adoptées. 

PENSIONS. 

-27)  novembre.  M.  Vander  Donckt,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  la  proposition  de  feu 
M.  Destriveaux,  concernant  les  modifications 
à  apporter  à  la  loi  sur  les  pensions  des  veuves 
et  des  orphelins.  (Voir  page  107.)  La  s.  c. 
conclut  au  rejet. 

(>  décembre.  La  discussion  s'engage  sur  ce 
projet  de  loi.  MM.  Julliot,  Lelievre,  Vander 
Donckt,  r.,  Dumortier,  Van  Overloop,  Mer- 
cier, Coomans  et  Liedts,  m.  /.,  y  prennent 
part.  M.  Lelievre  propose  un  amendement 
aux  termes  duquel  l'article  55  de  la  loi  du 
21  juillet  18ii  serait  modifié  de  la  manière 
suivante  :  «  Une  veuve  sans  enfants  qui  se 
remarie  ne  perd  pas  ses  droits  à  la  pension.» 
Si  cet  amendement  était  adopté,  les  autres 
dispositions  tomberaient,  et  il  formerait  l'ar- 
ticle unique  du  projet.  L'amendement  est  rejeté 
par  VI  \oi\  contre  7  et  une  abstention.  Le 
projet  de  loi  vient  ainsi  à  tomber. 

ti  mot.  La  chambre  rejette  un  crédit  de 
-i.Ttil  t'r.  90c,  tendant  a  payer  un  trimestre 
de  traitement  réclamé  au  profit  de  M.  Vander 
Fosse  gouverneur  de  la  province  d'Amers 
en  1830.  M.  de  Bronckart  annonce  qu'il  a 
l'intention  d'adresser  au  m.  i.  une  interpella- 
tion à  propos  d'un  arrêté  qui  a  paru  au  Mo- 


nileur  du  2  mai  et  qui  alloue  une  pension  à 
un  ancien  gouverneur  de  la  province  de  Liège. 

—  \).  M.  de  la  Coste,  qui  est  le  gouverneur 
en  question,  dit  qu'il  croit  ne  pas  devoir  as- 
sister à  la  séance  OÙ  Ton  discutera  cet  objet. 

—  10.  M.  de  Bronckart  l'ait  son  interpellation 
et  reproche  au  gouvernement  d'avoir  accordé 
à  M.  de  la  Coste  une  pension  pour  infirmités. 
D'après  l'orateur,  l'avènement  du  parti  libéral 
était  la  seule  maladie  du  gouverneur  de  Liège. 
MM.  Piercot,  m.  i.,  et  Faider, m.j.,  donnent 
des  explications  d'où  il  résulte  que  les  infir- 
mités de  M.  de  la  Coste  ont  été  dûment  con- 
statées. M.  Manilius  espère  qu'à  l'avenir  on 
montrera  autant  d'empressement  à  constater 
les  droits  de  tous  ceux  qui  réclament  une 
pension,  alors  surtout  qu'ils  ne  se  trouvent 
pas  dans  l'aisance. 

POIDS    ET  MESURES. 

7  mars.  M.  Piercot,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  assurer  l'application  du  sys- 
tème décimal. 

POSTES. 

21  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  Van  Grootven  propose 
une  augmentation  de  10,000  fr.  au  crédit 
pour  traitement  des  facteurs  ruraux.  Cette 
proposition,  appuyée  par  MM.  T'Kint  de 
Naeyer,  de  Portemont,  Lelievre  et  Vilain  XIIII, 
est  acceptée  par  le  m.  t.,  et  adoptée  par  la 
chambre,  après  quelques  explications  entre 
MM.  Deliége  et  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  sur 
la  direction  à  faire  suivre  par  les  corres- 
pondances postales  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne, et  quelques  mots  de  M.  Moreau  en 
faveur  de  l'établissement  d'un  bureau  de 
poste  à  l'intérieur  de  la  ville  deVerviers.  Un 
débat,  provoqué  par  M.  de  Man  d'Attenrode, 
s'engage  sur  la  position  du  percepteur  des 
postes  de  Bruxelles,  qui  jouit  d'un  traitement 
tixe  de  8,000  fr.  et  de  7,500  fr.  de  frais  de 
régie,  alors  que,  d'après  M.  de  Man  d'Atten- 
rode, il  n'en  dépense  pas  plus  de  1,250 
MM.  Dumortier,  de  Drouwer  de  Hogendorp 
et  Osy  critiquent  la  situation  privilégiée 
faite  à  ce  fonctionnaire  qui,  en  outre,  jouit 
de  la  faveur  de  pouvoir  employer  son  (ils  dans 
ses  bureaux.  MM.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  et 
Thiéfry  répondent  que  le  traitement  du  per- 
cepteur en  question  lui  est  accordé  à  titre 
personnel,  parce  qu'il  occupait  auparavant 
des  fonctions  mieux  rétribuées.  Quant  à  la 
question  des  frais  de  régie,  elle  sera  exa- 
minée. 

PRESSE. 

17  novembre.  M.  Vander  Donckt,  r.c,  con- 
clut au   renvoi   au  m.  t.,  d'une  pétition  de 
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M.  Labarre,  rédacteur  en  chef  de  la  Xfttion, 
qui  se  plaint  de  ce  qu'on  interdise  la  vente  de 
ce  journal  dans  les  stations.  M.  Osy  propose 
l'ordre  du  jour,  le  gouvernement  ayant  raison, 
selon  lui,  d'interdire  la  vente,  dans  les  stations, 
de  journaux  qui  attaquent  les  gouvernements 
étrangers.  11.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  ac- 
cepte le  l'envoi  pour  examen,  à  la  condition 
que  cette  décision  n'implique  pas  un  blâme. 
M.  Van  lloorebeke,  m.  t.,  revendique  son 
droit  d'interdire  la  vente  de  certains  journaux 
dans  les  stations.  M.  F.  de  Mérode  voudrait 
que  Ton  trouvât  des  moyens  plus  efficaces 
d'empêcher  la  presse  en  Belgique  de  vivre 
à  l'état  sauvage.  M.  David  réclame  l'égalité 
pour  tous  et  l'interdiction  pour  les  journaux 
qui  attaquent  les  petits  pays,  comme  pour 
ceux  qui  publient  des  articles  hostiles  à  la 
France.  M.  Osy,  ne  voulant  pas  se  montrer 
plus  difficile  que  le  gouvernement,  retire  sa 
proposition,  et  le  renvoi  est  voté. 

20  mars.  M.  Orban  dépose  la  proposition 
de  loi  suivante  :  «  Article  unique.  Tout  ar- 
ticle de  discussion  politique,  toute  apprécia- 
tion des  actes  ou  des  opinions  des  personnes, 
inséré  dans  un  journal  périodique,  devra  être 
signé  par  son  auteur.  Toute  contravention  à 
cette  disposition  sera  punie  d'une  amende  de 
200  fr .  à  500  fr .  En  cas  de  récidive  dans  l'année, 
la  peine  sera  de  500  fr.  à  1,000  fr.  Toute  fausse 
signature- sera  punie  d'une  amende  de  500  fr. 
à  1,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  trois 
à  six  mois  contre  l'auteur  de  l'article  et  contre 
l'auteur  de  la  fausse  signature,  et,  à  leur  dé- 
faut, contre  l'éditeur  ou  l'imprimeur.  Cette 
peine  pourra  être  prononcée  cumulativement 
ou  séparément  par  les  tribunaux  correction- 
nels. »  —  22.  M.  Orban  développe  sa  propo- 
sition, qui  est  combattue  par  M.  Lelièvre, 
comme  contraire  à  la  Constitution,  qui  a  inter- 
dit toute  mesure  préventive  en  matière  de 
presse.  M.  Orts  la  combat  à  son  tour  et  ajoute 
qu'elle  est  inopportune,  inutile  et  impratica- 
ble. Elle  "substituera  au  voile  de  l'anonyme 
celui  du  pseudonyme.  M.'Faider,  m.  j.,  sans 
combattre  la  prise  en  considération  (par  res- 
pect pour  l'initiative  parlementaire),  constate 
qu'une  pétition  relative  à  cet  objet  a  été  ren- 
voyée, en  1 851 ,  au  gouvernement,  qui  est  ainsi 
averti  et  reste  juge  de  la  constitutionnalité  et 
de  l'opportunité  de  la  mesure.  M.  de  Mérode 
appuie  la  proposition  de  M.  Orban  et  répète 
que  la  presse  est  à  1  état  sauvage.  Il  dit  que, 
grâce  à  l'absence  de  tout  cautionnement,  même 
très-modéré,  imposé  aux  journaux,  les  particu- 
liers lésés  subissent,  à  l'occasion  de  leurs  pour- 
suites, des  frais  considérables,  et  lorsqu'une 
somme  à  titre  de  dédommagement  leur  est 
allouée  par  la  justice  civile,  non-seulement 
ils  ne  reçoivent  rien,  mais  le  fisc  prélève  son 
tribut  effectif  sur  l'indemnité  pécuniaire  à 


laquelle  ils  ont  droit,  tandis  qu'en  fait  ils  res- 
tent les  mains  vides.  C'est  ainsi  que  l'indem- 
nité qui  fut  attribuée  à  un  membre  de  sa 
famille  pour  accusations  des  plus  graves,  sans 
fondement  quelconque  et  plusieurs  fois  répé- 
tées dans  un  journal  destiné  à  diffamer  par 
spéculation,  a  coûté  au  prétendu  dédommagé 
1,200  fr.  qu'il  a  fallu  payer  à  l'Etat.  M.  Ad. 
Koussel  combat  la  proposition  qui,  par  suite 
des  explications  du  m.  j.  est  retirée  par  son 
auteur.  M.  Orts  la  reprend  pour  la  faire  re- 
jeter. M.  David  déclare  qu'il  avait  l'intention 
d'en  faire  autant.  M.  Delehaye  dit  qu'en  pré- 
sence de  cette  attitude,  les  partisans  de  la 
proposition  n'ont  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  s'abstenir.  M.  Prévinaire  regrette  que 
M.  Orban  n'ait  pas  eu  le  courage  de  laisser 
le  débat  suivre  son  cours.  M.  Orts,  en  vue  de 
faire  droit  aux  scrupules  de  quelques  mem- 
bres, consent  à  substituer  à  la  reprise  de  la  pro- 
position, un  ordre  du  jour  motivé  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  que,  dans  l'état  des  esprits, 
aucune  modification  à  la  législation  sur  la 
presse  n'est  réclamée  par  le  pays,  la  chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.  »  M.  de  Theux  com- 
bat cette  motion.  11  ne  veut  pas  assumer,  aux 
yeux  de  la  nation,  la  responsabilité  de  décla- 
rer qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  s'il  n'y  a 
pas  un  moyen  constitutionnel  et  légal  de  pré- 
venir les  abus  scandaleux  de  la  presse.  M.  de 
Mérode  est  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux  dire  : 
«  La  chambre,  considérant  que  tout  est  pour 
le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possi- 
bles, dans  l'état  de  la  presse  en  Belgique, 
passe  «à  1  ordre  du  jour.  »  M.  le  président  : 
«  Cela  peut  être  très-spirituel,  mais  votre 
proposition  n'est  pas  sérieuse.  »  M.  F.  de 
Mérode  :  a  Ma  proposition  n'est  pas  plus 
absurde  que  l'autre.  »  M.  Devaux  se  demande 
en  vain  où  sont  aujourd'hui  les  faits  graves, 
les  raisons  urgentes  qui  commandent  la  me- 
sure proposée.  Il  ne  voit  que  des  faits  per- 
sonnels à  M.  Orban.  Celui-ci  croit  avoir  eu  à 
se  plaindre  de  la  presse;  la  semaine  dernière, 
il  s'est  adressé  aux  tribunaux  ;  ce  n'était  pas 
assez;  lui,  censeur  si  acerbe  dans  cette  en- 
ceinte, il  supporte  si  impatiemment  la  cen- 
sure du  dehors  qu'avant  que  le  tribunal  ait 
prononcé  son  jugement,  il  lui  faut  encore  une 
législation  nouvelle.  11  faut  qu'on  fasse,  pour 
son  inviolabilité,  ce  qu'on  a  fait  pour  l'invio- 
labilité du  Hoi,  pour  sa  puissance  ce  qu'on 
a  fait  pour  les  potentats  de  l'Europe.  11  est  si 
vrai  qu'une  proposition  qui  devrait  s'appuyer 
sur  les  motifs  les  plus  graves  manque  de  base 
et  a  été  légèrement  conçue,  que  son  auteur, 
voyant  l'accueil  qu'il  reçoit,  se  hâte  de  saisir  le 
prétexte  de  quelques  paroles  du  ministre  pour 
l'abandonner.  M.  Orban  soutient  qu'il  n'a  été 
guidé  que  pour  des  motifs  d'intérêt'  public. 
M.   Dumortier  oppose  à  la  proposition  de 
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M.  Orts  la  question  préalable.  M.  De  Decker 
déclare  qu'il  la  repoussera;  mais  il  ne  pourra 
\oter  l'ordre  du  jour  motivé  de  M.  Orts, 
parce  qu'il  n'admet  pas  qu'il  n'y  a  peint 
d'excès  ou  d'abus  dans  l'étal  actuel  de  la 
presse.  La  question  préalable  es!  rejetée  par 
lis  contre  -2'.»  et  3  abstentions,  et  l  ordre 
du  jour  tir  M.  Orts  adopté  par  46  voix 
contre  -21  et  li  abstentions. 

PROVINCIALES  ^AFFAIRES). 

I*  avril.  M.  Pieroot,  m.  /.,  dépose  la  der- 
nière partie  du  rapport  sur  les  chemins  vici- 
naux du  royaume. 

(>  mai.  I.a  chambre  rejette,  par  2!)  voix 
contre  -27  et  une  abstention,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  5,000  fr.  pour  payer  une 
somme  qui  reste  due  aux  entrepreneurs  de 
l'hôtel  provincial  d'Arlon,  cette  somme  faisant 
l'objet  d'un  procès. 

TÉLÉGRAPHES. 

1")  décembre.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  dé- 
pose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
proroger  la  loi  relative  au  tarif  des  corres- 
pondances télégraphiques.  —  19.  M.  Ver- 
meiiv.  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi.  —  -23.  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

1  i  février.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  au 
département  des  travaux  publics  un  crédit 
spécial  de  17(1,000  fr.  à  l'effet  de  pourvoira 
l'extension  des  lignes  télégraphiques. 

10  mars.  M.  Veydt,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  15.  M.  Vander 
Donckt  combat  le  crédit,  qui  n'est  destiné, 
d'après  lui,  qu'à  protiter  aux  spéculateurs 
de  Bourse.  Cette  observation  est  réfutée  par 
MM.  Osy,Van  Hoorebeke,  m.  t.,  et  Coomans, 
et  le  crédit  est  voté  par  71  voix  contre  une. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

M  novembre.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t., 
dépose  un  rapport  sur  la  reprise  de  plusieurs 
voies  navigables.  —  22.  M.  Liedts,  m.f.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  ouvrant  au  département 
•1rs  travaux  publics  un  crédit  de  567, i68  fr. 
pour  couvrir  l'insuffisance  des  crédits  votés 
par  les  chambres  pour  l'exercice  1852.  M.  de 
Brouwer  de  Hogendorp,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics. 

1  décembre.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  ré- 
poodani  ;i  MM.  T'Iunt  deNaeyer  et  Maertens, 
dit  que  l'achèvement  des  canaux  de  Schip- 
donck  et  de  Selzaete  se  poursuit  avec  acti- 
vité.—  9.  M.  de  Brouwer  de  Hogendorp, 
/'.  ».  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  crédit 
de  567,468  fr.  déposé  dans  la  séance  du 
22  novembre.  —  li.  Id.  sur  la  partie  du  B. 


des  travaux  publics  qui  concerne  le  chemin 
de  fci-,  les  postes  et  les  télégraphes.  /'/.,  au 
nom  de  la  .v.  c.du  B.des  travaux  publics,  qui 
a  examiné,  comme  commission,  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  reprise  par  l'Etat  des  cours 
d'eau  navigables  et  flottables.  —  15.  Discus- 
sion générale  du  B.  des  travaux  publics. 
M.  Moncheur  prononce  un  discours  en  faveur 
de  l'égalité  des  péages  sur  tous  les  canaux 
appartenant  à  l'Etat.  H  interpelle  ensuite  le 
gouvernement  au  sujet  du  tracé  du  chemin 
de  fer  de  Namur  à  Luxembourg  et  des  tra- 
vaux pour  l'écoulement  des  eaux  de  la  Sam- 
bre.  M.  Lelièvre  appuie  ces  observations. 
M.  de  Muelenaere  se  plaint  des  retards  ap- 
portés «à  l'exécution  des  engagements  de  la 
Cie  du  chemin  de  fer  de  la  Flandre  occiden- 
tale. M.  Osy  soutient  que  le  gouvernement 
doit  reprendre  les  voies  navigables  et  flotta- 
bles dont  il  s'agit  d'une  manière  pure  et 
simple,  comme  il  l'a  fait  pour  les  autres,  pour 
lesquelles  il  fait  des  dépenses  considérables 
sans  exiger  le  concours  des  provinces,  des 
communes  et  des  particuliers  qui  n'ont  rien 
à  y  voir.  MM.  De  Haerne,  Dumortier  et  Ro- 
denbach  appuient  les  observations  de  M.  de 
Muelenaere.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  répond 
que  les  plans  du  chemin  de  fer  de  Deynze  à 
Thielt  sont  approuvés.  Les  points  signalés 
par  MM.  Lelièvre  et  Moncheur  font  l'objet 
des  études  de  l'administration.  M.  de  Naeyer 
voudrait  voir,  comme  en  France,  créer  un 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  il  insiste  ensuite  sur 
la  nécessité  d'entreprendre  sur  une  vaste 
échelle  les  travaux  d'amélioration  de  la  Den- 
dre.  M.  Vander  Donckt  réclame  des  travaux 
au  haut  Escaut.  M.  Thibaut  se  fait  l'écho 
des  protestations  des  communes  de  Dinant  et 
de  Ciney,  au  sujet  du  nouveau  tracé  du  che- 
min de'  fer  du  Luxembourg.  M.  Allard  se 
plaint  du  jaugeage  vicieux  des  bateaux  qui 
naviguent  sur  le  canal  de  Charleroi.  M.  Liedts, 
m.  /.,  promet  de  porter  son  attention  sur  ce 
point.  Au  chapitre  Administration  centrale,  il 
y  a  un  échange  d'explications  entre  MM.  Osy, 
Lelièvre,  Ad.  Roussel  et  de  Brouwer  de  Ho- 
gendorp, r.,  sur  les  honoraires  des  avocats 
du  département  des  travaux  publics.  Au  cha- 
pitre Ponts  et  chaussées,  un  débat  s'engage 
entre  MM.  Magherman,  de  Theux,  Lelièvre, 
Vander  Donckt, -Julliot,  Van  Hoorebeke,m.f., 
Ch.  Rousselle  et  de  Man  d'Attenrode,  sur  les 
attributions  du  ministère  des  travaux  publics 
en  matière  de  construction  de  routes.  On 
émet  l'idée  qu'en  présence  du  développe- 
ment des  chemins  de  fer,  il  n'y  a  plus  de 
grandes  routes  à  construire  et  que  les  fonds 
destinés  à  cet  effet  devraient  être  portés  au  B. 
de  l'intérieur,  pour  être  appliqués  à  la  voirie 
vicinale.  —  16.  M.  Dumortier  appuyant  cette 
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thèse,  M.  Van  Hoorebeke^m. /.,  fait  connaître 
la  liste  des  grandes  routes  qui  sont  encore 
en  Noie  d'exécution  et  qui  doivent  être  ache- 
vées. D'après  le  m.,  la  conséquence  d'une 
réduction  du  crédit  qui  ligure  au  B.  des  tra- 
vaux publics  serait,  d'une  part,  de  reculer 
l'achèvement  des  routes  en  construction,  et 
d'autre  part,  d'arrêter  l'administration  dans 
les  actes  qui  doivent  constater  l'utilité  pu- 
blique des  routes  projetées.  Quant  à  la  pro- 
position d'augmenter  le  crédit  porté  au  B. 
de  l'intérieur  pour  la  voirie  vicinale,  il  fait 
remarquer  que  les  provinces  et  les  commu- 
nes doivent  intervenir,  les  unes  et  les  autres, 
pour  un  tiers  dans  la  dépense  d%s  chemins 
vicinaux  et  que,  par  conséquent,  les  500,000 
francs  consacrés  à  ces  chemins  par  l'Etat, 
représentent  une  somme  d'au  moins  1 ,500,000 
francs.  La  question  est  de  savoir  si,  dans  la 
situation  financière  où  les  provinces  et  les 
communes  se  trouvent,  il  leur  est  possible  de 
faire  des  sacrifices  plus  considérables  que 
ceux  qu'elles  font  aujourd'hui  pour  la  voirie 
vicinale;  si  l'on  veut  examiner  attentivement 
les  choses,  on  reconnaîtra  que  le  million  et 
plus  que  fournissent  aujourd'hui  les  pro- 
vinces et  les  communes  représente  en  quelque 
sorte  \e maximum  de  ce  qu'elles  peuvent  faire. 
M.  de  Naeyer  soutient  que  le  gouvernement 
ne  doit  plus  intervenir  que  dans  la  construc- 
tion des  routes  auxiliaires  du  chemin  de  fer 
et  des  voies  navigables,  et  de  préférence  des 
routes  agricoles  qui  ne  doivent  pas  être  rem- 
placées par  le  chemin  de  fer.  M.  Orban  est 
d'avis  que  cette  question  trouverait  mieux  sa 
place  dans  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur. 
M.  de  Man  d'Attenrode,  de  son  côté,  propose 
à  la  chambre  de  distraire  de  l'article  6  du  B. 
des  travaux  publics  la  somme  de  100,000  fr., 
de  l'ajouter  aux  492,000  fr.  qui  figurent  au  B. 
de  l'intérieur  pour  la  voirie  vicinale  et  de 
porter  592,000  fr..au  B.  des  travaux  publics 
avec  ce  libellé  :  Subsides  aux  provinces  et  aux 
communes  pour  favoriser  V amélioration  de  la 
voirie  vicinale.  Enlin,  MM.  Maghèrman  et  Osy 
proposent  de  réduire,  le  premier  de  500,000 
francs,  le  second  de  100,000  fr.  le  crédit 
pour  les  routes,  sauf  à  le  reporter  au  chapitre 
de  la  Voirie  vicinale  au  B.  de  l'intérieur.  Ces 
diverses  motions  donnent  lieu  à  un  débat  dans 
lequel  sont  entendus  MM.  Piercot,  m.  i.,  Osy, 
Rogier,  Malou,  de  Theux,  Lebeau,  Dumor- 
tier,  de  Mérode,  Orban,  de  Man  d'Attenrode 
et  Ch.Rousselle.  Il  porte,  entre  autres,  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  peut  ainsi  d'une 
façon  incidente  modifier  les  attributions  d'un 
département  ministériel.  La  motion  de  M.  Or- 
ban est  mise  aux  voix  la  première,  et  rejetée. 
— 17.  On  s'occupe  ensuite  des  amendements. 
La  chambre  entend  MM.  Piercot,  m.  i.,  de 
Man  d'Attenrode,  Rogier  et  Thiéfry.  M.  de 


Man  d'Attenrode  finit  par  déclarer  qu'il  lui 
suffit  d'avoir  posé  la  question.  Il  espère  que 
le  gouvernement  l'étudiera  d'ici  au  prochain 
B.,  et  il  retire  son  amendement.  Des  explica- 
tions sont  échangées  ensuite  entre  MM.  Rou- 
lez, Dumortier,  E.  Vandenpeereboom ,  de 
Ruddere,  de  Portemont,  de  Man  d'Attenrode, 
Landeloos,  de  la  Coste  et  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  au  sujet  des  travaux  à  faire  à  la  Lys, 
au  haut  Escaut,  à  la  Dendre,  à  la  Dyleétau 
Demcr.  M.  de  Man  d'Attenrode  présente  aussi 
des  observations  au  sujet  des  pavillons  pour 
les  ingénieurs  qui,  d'après  lui,  ont  été  illéga- 
lement construits  le  long  du  canal  de  la  Cam- 
pine  et  sur  les  bords  de  la  Meuse.  M.  Van 
Hoorebebeke,  m.  t.,  répond  qu'il  n'est  pas 
exact  que  ces  constructions  aient  été  élevées 
à  l'insu  du  gouvernement.  Une  baraque  a  été 
élevée  à  Rocholt,  elle  a  été  occupée  par  un 
conducteur; une  autre, construite  à  la  Pierre- 
Rleue,  a  été  utilisée  pour  le  logement  d'un  autre 
conducteur;  la  troisième,  celle  de  Lommel, 
était  habitée  par  un  ingénieur  de  service.  Ces 
constructions  étaient  nécessaires,  et  le  gou- 
vernement les  avait  fait  comprendre  dans  le 
cahier  des  charges  approuvé  par  le  m.  t. 
Après  quelques  mots  de  M.  Yan  Iseghem  sur 
l'insuffisance  du  phare  d'Ostende,  la  chambre 
s'occupe  d'une  proposition  nouvelle  de  la 
's.  c,  ainsi  conçue  :  «  Entretien  de  l'Yser,  de 
la  Grande-Nèthe,  de  l'Amblève,  delà  Vesdre, 
du  canal  de  Plasschendaele  et  de  Nieuport 
par  Furnes  à  la  frontière  de  France,  de  la 
Lieve  et  de  la  Langeleede,dont  l'administra- 
tion est  reprise  par  l'Etat,  à  dater  du  1er  jan- 
vier 1854.  (La  part  contributive  des  pro- 
vinces, des  communes  et  des  propriétaires 
intéressés,  dans  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux d'amélioration,  sera  ultérieurement  dé- 
terminée par  une  loi.)  M.  |de  Mérode-Wes- 
terloo  a  déposé  un  amendement  par  lequel  il 
propose  de  supprimer  de  la  proposition  de 
la  s.  c.  la  parenthèse  :  la  part  contributive 
des  provinces,  des  communes,  etc.  M.  Jac- 
ques demande  que  l'Ourthe  soit  comprise 
parmi  les  rivières  dont  l'Etat  reprend  l'admi- 
nistration. M.  Vander  Donckt  fait  de  même 
pour  les  aflluents  de  l'Escaut  et  de  la  Lys 
dans  la  Flandre  orientale.  M.  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  consent  à  faire  droit  à  ces  demandes, 
à  la  condition  que  le  crédit  soit  augmenté  de 
50,000  fr.  M.  Dumortier  propose  l'ajourne- 
ment de  cette  question  d'argent  jusqu'après 
un  plus  ample  examen.  Cette  motion,  com- 
battue par  MM.  A.  Vandenpeereboom,  Malou 
et  Ad.  Roussel,  et  appuyée  par  MM.  Mercier, 
Van  Overloop,  Ch.  Rousselle,  Orban  et  Le- 
beau, est  rejetée  par  -44  voix,  contre  27.  La 
proposition  de  reprise  des  canaux  et  rivières 
donne  ensuite  lieu  à  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  de  Mérode-Westerloo,  Osy, 
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Van  Overioop  et  Van  Hoorebeke,  m.  /.  — 
20.  Le  débat  continue  entre  MM.  Van  Hoore- 
beke, m.  /..  Ad.  Roussel,  cm.  Rousselle, 
Desmaisières,  Julliot,  Van  Overioop  el  de 
Brouwerde  Hogendorp,  r.  La  clôture  étanl 
prononcée,  la  chambre  vote  par  division  sur 
chacune  des  rivières  dont  la  reprise  est  pro- 
posée, vote  affirmativement  quant  à  l'Yser  et 
a  la  Grande-Nèthe,  et  rejette  les  propositions 
relatives  à  l'Amblève,  à  la  Vesdre,  à  la  Lieve, 
à  la  Langeleede  et  au  canal  dePlasschendaele 
et  de  Nieuport,  par  Pûmes,  à  la  frontière  de 
France.  M.  de  Mérode  retire  son  amende- 
ment, etl  'article  reste  ainsi  libellé  :  «  Entre- 
tien de  l'Yser  et  de  la  Grande-Nèthe  dont 
l'administration  est  reprise  par  L'État, à  dater 
du  l,r  janvier  1854.  (La  part  contributive 
des  provinces,  des  communes  et  des  proprié- 
taires intéressés,  dans  l'exécution  des  grands 
travaux  d'amélioration,  sera  ultérieurement 
déterminée  par  une  loi.)  10,000  fr.;  adopté 
par  19  voix  contre  34  et  une  abstention.  Au 
chapitre  des  Mines,  M.  Lelièvre  engage  le 
gouvernement  à  instituer  un  recours  contre 
les  décisions  du  conseil  des  mines.  M.  T'Kint 
de  Naeyer,  de  son  côté,  émet  le  vœu  que  Ton 
admette  les  caisses  de  prévoyance  des  ou- 
vriers mineurs  au  bénéticé  des  faveurs  accor- 
dées aux  sociétés  de  secours  mutuels  recon- 
nues. M.  Brixhe  appuie  ces  observations, 
auxquelles  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  dit 
qu'il  sera  fait  droit  par  un  projet  de  loi  qui 
sera  prochainement  présenté.  M.  E.  Vanden- 
peereboom  prononce  un  discours  en  faveur 
du  repeuplement  des  rivières,  et  la  chambre 
passe,  séance  tenante,  au  second  vote  du  B. 
Après  un  nouveau  débat,  auquel  prennent 
part  MM.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  A.  Vanden- 
peereboom,  Dumortier,  de  Brouvver  de  Ho- 
gendorp, r.,  David,  Jacques,  Deliége,  Ad. 
Roussel,  Lebeau,  Malou  et  Liedts,  elle  re- 
jette de  nouveau  la  reprise  par  l'Etat  de 
l'Amblève  et  de  la  Vesdre;  mais  elle  vote,  par 
52  voix  contre  55,  la  reprise  du  canal  de 


Plasschendaeleetde  Nieuport,  par  l'unies,  à  la 
frontière  de  France.  Ayant  rejeté  définitive- 
ment Lafeprisedela  Lieveel  delà  Langeleede, 
elle  porte  à  20,000  fr.  le  crédit  pour  trais 
d'entretien  des  voies  navigables  reprises,  et 
adopte  le  />.  par  SI  voix  et  une  abstention. 

16  février.  Dans  la  discussion  du  crédit 
supplémentaire  de  567,468  fr.,  MM.  Lelièvre 
et  Osy  soutiennent  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer 
un  traitement  fixe  aux  avocats  du  départe- 
ment des  travaux  publics.  M.  Van  Hoorebeke, 
m.  /.,  dit  que  pour  une  période  de  dix-huit 
années,  en  remontant;»  L'année  1 835,  on  a  payé 
à  l'un  des  deux  avocats,  405,700  fr.,  soit  par 
année 22,420  fr.;  à  un  autre  avocat, 25i, 000 
francs,  soit  par  année  15,000  fr.,  total 
057,700  fr.;  soit  par  année  55,420  fr.  Or, 
au  département  des  finances  le  chiffre  alloué 
par  voie  d'abonnement  aux  deux  avocats  at- 
tachés à  ce  département  s'élève,  pour  les  res- 
sorts de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et  de  la 
cour  d'appel  de  Gand,  à  28, 050  fr.,  et  poul- 
ie ressort  de  la  cour  d'appel  de  Liège  à 
12,550  fr.;  ensemble,  40,600  fr.  Ainsi  il  n'y 
a  eu  aucune  espèce  d'exagération  dans  les 
sommes  liquidées  au  département  des  tra- 
vaux publics.  Le  crédit  est  voté  à  l'unani- 
mité. —  25.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  le  B. 
des  travaux  publics  pour  l'exercice  1855,  et 
un  projet  de  crédit  de  250,000  fr. 

21  mars.  Il  dépose  un  projet  de  loi  des- 
tiné à  accorder  au  département  des  travaux 
publics  un  crédit  supplémentaire  de  1,507,658 
francs  pour  couvrir  l'insuffisance  de  certaines 
allocations  du  B.  de  1855.  Ce  crédit  supplé- 
mentaire avait  été  prévu  dans  la  situation 
du  Trésor  distribuée  au  mois  de  décembre 
dernier. 

5  avril.  M.  Ch.  Rousselle, r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  250,000  fr. 

2  mai.  M.  de  Brouwer  de  Hogendorp, 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  crédit  de  1,500,000 
francs.  —  10.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 
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Y   Charité. 

CHAUX  (Distribution  de)  à  prix  réduit.  2,  3  f.  — 
Pr.  de  M.  Pierre,  3  /'.  —  r.  de  M.  d'Hoffschmidt, 
21  f.  —  Disc,  13  m.  —  Vote,  14  m.  V.  Agricul- 
ture. 

CHEMIN  DE  FER.  Ligne  de  Lichtervelde  k  Furnes, 
1 7  n.  —Tarif  des  voyageurs  par  trains  express,  7  d. 

—  r.  de  M.  Mercier.   19;.  —  Disc   et  vote,  15/". 

—  Ligne  d'Audenarde  ii  Renaix,  20  d.   —  Id.  de 
Saint-Ghislain  a  Gand,  20  tf.   —  Fermeture  des 

gons  de  3e  classe,  20  d.  —  Déconfiture  des 
entrepreneurs  de  la  ligne  de  Luxembourg,  23  m., 
la.  —  Prorogation  des  péages,  la.  —  r.  de  M.  de 
Mail  d'Attenrode,  iOmai.  — Vote,  M  mai.  —  Cr. 
de  0  millions  pour  le  chemin  de  fer,  26  a.,  2  mai. 

—  r.  de  M.  Dumon,  0  mai.  —  Disc,  et  vote,  12 mai. 

—  Ligne  de  Thielt  à  Deynze,   20  a.  —  r.  de 
M.  K.  Vandenpeereboom,  6  mai.  —  Vote,  11  mai. 

Cr  suppl.  de  1,507,655  fr.  r.  deM.  de  Brouwer 
de  Hogendqrp,  2  mai.  —  Disc,  et  vote,  10  mai. 
Y.  Chemin  de  fer.  —  Tracé  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg.  Obligations  de  la  Compagnie  de  la 
Flandre  occidentale.  Chemin  de  fer  dé  Deynze  à 
Thielt,  15  d.  V.  Travaux  publics. 

CHEMINS  VICINAUX,  r.  de  M.  Piercot,  m.  i.,\eT  a. 
Y.  Affaires  provinciales. 

CODE  FORESTIER,  r  de  M.  Orts  sur  les  am.  du 
Bénat,22n.  —  Disc.  1er,  2,  3.6,10,13,14, 
11  d  .  18/,  10,  11  mai.  V.  Code  forestier. 

code  pénal  militaire  (Modifications  au),  r.  de 
M.  Monoheur,  28  m.  V  Justice. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  Classification, 
traitement,  suppression,  27).  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE  (Traitement  des), 9  mai. 
V.  Badget  de  la  justice. 

COMMUNES.  Séparation  de  Doel  et  de  Kieldrecht, 
Il  n.  —  r.  de  M  de  T'Serclaes,  15  w.  —  Vote, 
—  Lonveigné  et  Sprimont,  13  d.  —  r.  de 
Bronckart,  rr/'.  -Vote,  m  f.  -  Mesnil- 
l ..  se,  Wiesme  el  Hulsonniaux,  16  f.  —  r.  de 
M  le  Uedekerke,  5o  m.  —  Vote,  6  a.  V.  Affaires 
eommui 

condamnés  politiques  (  Demande  d'amnistie  pour 
9  mai.  V.  Budget  de  la  justice. 

consulaire;  (Taxes).  Pr.  de  loi,  17  j.  -r.de 
M    Van  i-gheui,  20/".  —  Vote,  24  /.  V.  Affaires 


contribution  foncière.  Augmentation  tempo- 
paire  du  contingent,  9  d.  r.de  M.  Mercier,  20 d. 
-  Disc,  el  vote,  23  </.   Y.  Impôts. 

contribution  personnelle,  r.  de  M.  ch.  Rous- 
selle,  1er/".  —  Disc,  7,  s,  9,  10  m.  —  Ajourne- 
ment, 10m.  Demande  d'exemption  pour  les 
établissements  charitables,  11,  [5mai   V  Impôts. 

CONTRIBUTIONS.  Dépôt  du  double  des  rôles  a  la 
maison  communale,  9,  il  mai   Y.  Elections. 

COURS  D'APPEL.  Cr.  pour  le  personnel,  26  n.  — 
r.  de  M.  Delehaye,  Ier  d.       Vote,  8  d.  Y.  Justice. 

CROIX  DE  FER  (Décorés  de  la*.  Pr.  d'augmenter 
leur  pension,  28  ./'.,  15  f.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 


DÉFRICHEMENTS  (Pr.  de  M.  de  Perceval  tendant  à 
supprimer  les  crédits  pour  les),  3,  -i,  17  f.  Y.  Agri- 
culture. 

DÉMISSION.  M.  Peers,  11  n.  V.  Démissions. 

DENRÉES  ALIMENTAIRES  (Entrée  et  sortie  des). 
Pr.  de  loi  de  M.  Piercot,  11  n.  —  r.  de  M.  Moreau, 
22  ».  —  Disc,  23,  24,  25,  26,  28,  29,  30  n.  — 
Vote,  30  n.  V.  Douanes  et  accises. 

DETTE  FLOTTANTE.  Régularisation,  25  a.  —  r.  de 
M.  Matthieu,  6  mai.  Vole,  11  mai  V.  Dette 
publique. 

DISTILLERIES  (Pr.  de  loi  sur  les),  17  d.  —  r.  de 
M.  Delehaye.  22  m.  —  Disc,  25,  26,  27  m.  -  r., 
27  m,  V.  Douanes  et  accises. 

DOMICILE  (Violation  de).  Pét.  du  sieur  Oscar 
Hardy,  r.  deM.  Vander  Donckt,  17  n.  V.  Justice. 

DOUANES.  Demande  d'impression  du  tarif,  17  ». 
V.  Douanes  et  accises. 


ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE,  i  f.  V.  Agriculture. 

ÉMIGRATION  (Encouragements  k  1'),  10  mai. 
V.  Budget  de  la  justice. 

ENGRAIS,  r.  de  M.  Piercot,  m.  i.,  sur  la  taxe 
établie  à  la  sortie  des  villes,  30,/.    V.  Agriculture. 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE.  Pr.  de  loi,  11  n.,($mai. 
V.  Agriculture. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Convention  d'Anvers,  li  n. 
V.  Adresse.  —  8,  9,  \if.  —  Vote  d'un  ordre  du 
jour,  \\f.  V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Inspection  cantonale, 
9  /'.  —  Interprétation  de  l'article  23  de  la  loi  de 
18i2.  Pr.  de  loi  de  M  Piercot,  20  m.  —  r.  trien- 
nal, 8  mai.  V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR,  r.  triennal,  19  d.  — 
Débat  sur  les  jurys  universitaires.  Système  de 
MM.  Ad.  Roussel  et  Frere-Orban,  24/.  —Position 
des  agrégés,  7.8/".  —  Prorogation  de  la  loi  sur 
les  jurys  d'examen,  25  f.  —  r.  de  M.  Ad.  Roussel, 
3  m.  —  Disc  et  vote,  6  m.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

ÉTRANGERS  (Observations  au  sujet  d')  nommés  k 
des  emplois  publics.  17  n.  Y.  Naturalisation. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  Ain.  du  sénat,  r.  de 
M.  Lelièvre,  21,/'.  —  Vote,  21  f.  V.  Elections. 


1 


facteurs   ruraux   (Traitement   des)  ,    21    d. 

V.  Postes. 
FERMIERS  (Régularisation  du  règlement  concer- 
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nant  les)  outrants  et  sortants,  28,/*.  V.  Agricul- 
ture. 

FINANCIÈRE  (Situation).  Débat  à  ce  propos,  3  a. 
V.  Budget  des  finances. 

FLAMANDE  (Interpellation  au  sujet  d'une  circu- 
laire relative  au  pétitionnement  en  faveur  de  la 
langue),  15, 17, 20  m.  V.  Langue  flamande. 

FONCTIONNAIRES  (Frais  de  voyage  des)  se  rendant 
aux  tètes  publiques,  20  /.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

FORTIFICATIONS  (Démolition  des)  d'Ypres;  com- 
pensation, ld.  —  Id.  Philippeville  et  Mariembourg, 
21  et  22  d.  —  Pr.  de  loi  relatif  à  la  démolition  des 
forteresses  d'Ypres,  Menin,  Ath,  Philippeville, 
Mariembourg  et  Bouillon,  17  ;'. —  r.  de  M.  E.  Van- 
denpeereboom,  9  f.  —  Disc,  et  vote,  18  f. 
V.  Guerre. 

FRANCE  (Traité avec  la).  {Voir  Traités.) 


GARDE  CIVIQUE.   Magasin  d'armes  à  Bruxelles, 
27;'.  V.  Garde  civique. 


HARAS,  28;.  —  Pr.  de  M.  Mascart  tendant  aie 
supprimer,  30,  31  j.,  1er,  2  f.  V  Agriculture. 

HOTEL  PROVINCIAL  d'Arlon.  Rejetd'un  cr.  suppl., 
0  mai.  V.  Affaires  provinciales. 

HOUILLES  (Libre  entrée  des),  U  d  —  Pr.  de  loi, 
15  d.  —  r.  de  M.  Orban,  21  d.  —  Disc,  et  vote, 
23  d.  —  Pét.du  sieur  Clermont.  r.  deM.  Lesoinne, 
18  f,  V.  Douanes  et  accises. 


INDEMNITÉS  pour  pertes  essuyées  lors  du  siège 
de  la  citadelle  d'Anvers,  r.  de  M.  H.  de  Baillet, 
20  m.  —  Rejet,  23  m.  V.  Guerre.  —  Id.  pour- 
dommages  causés  par  les  ouragans,  23  d.  —  r.  de 
M.  de  Renesse,  23/.  —Vote,  13/.  V.  Impôts. 


JOURNAUX  (Pr.  de  loi  de  M.  Orban,  relative  à  la 
signature  des  articles  de),  20  m.  —  Rejet,  22  m. 
V.  Presse. 


LA  COSTE  (DE),  ancien  gouverneur.  Cr.  pour  sa 
pension,  6,  9  mai.  V.  Pensions. 

LIMBOURGEOIS  ET  LUXEMBOURGEOIS  (Dispense  du 
droit  d'enregistrement  pour  la  naturalisation  des), 
de  la  partie  cédée,  15, 16  n.  —  r.  de  M.  Van  Over- 
loop,  26  ».  —  Disc,  et  vote,  7  d.  V.  Naturali- 
sation. 

LISTES  ÉLECTORALES.  Suppression  de  l'amende 
en  cas  de  rejet  du  pourvoi  en  cassation.  Pr.  de 
MM.  Lelièvre  et  de  Muelenaere,  2  f. — r.  de  M.De- 
liége.  Vote,  2  m.  V.  Elections. 

LITS  MILITAIRES  (Renouvellement  du  contrat  avec 
la  Compagnie  des),  22  d.  V.  Guerre. 

LOCATAIRES  (Exemption  des  droits  de  timbre,  etc. 
pour  les  actes  d'expulsion  de  certains),  28;'.  — 
Enquête,  21  f.  V.  Justice. 

LOCOMOTIVES  (Demande  de  suppression  des  droits 


d'entrée  sur  de  vieilles),   r.  de  M.  David,  2   m. 
V.  Douanes  et  accises. 

LOGEMENTS  MILITAIRES,  16  f.  V,  Guerre. 


M 


MARINE  MARCHANDE.  Changements  au  code  disci- 
plinaire, 13  m  —  r.  de  M.  Van  Iseghem,  10  mai. 
—  Vote,  12  mai.  V.  Marine. 

MATIÈRES  PREMIÈRES.  Réduction  des  droits  d'en- 
trée, 19;'.  V.  Douanes  et  accises. 

MÉLASSES  (Distillation  des).  Pr.  de  loi,  11  m  — 
r.  de  M.  Delehaye,  6  mai.  —  Vole,  11  mai. 
V.  Douanes  et  accises. 

MENDICITÉ  (Demande  de  révision  de  la  loi  sur  les 
dépôts  de),  5  a.  V.  Justice. 

MILICE  (Pr.  de  loi  sur  la).  Renvoi  à  la  session 
suivante,  27;.,  3  mai.  V.  Milice. 

MILICIENS  (Rappel  de)  de  classes  en  congé,  28  a. 
V.  Guerre. 

MINERAI  DE  FER  (Concessibilité  du),  12  mai. 
V.  Mines. 

MINERAIS.  Droitsde  sortie,  r.  de  M.  David,  23  n. 
V.  Douanes  et  accises. 

MINES.  Caisse  de  prévoyance  des  ouvriers  mi- 
neurs, 26;'.  V.  Mines.  —  20  d.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

MONNAIES  de  cuivre.  Cr.  de  100,000  fr.  Utilité 
d'une  monnaie  d'or,  4  a.  V.  Monnaies. 

MONTS-DE-PIÉTÉ.  Modifications  à  l'article  15  de 
la  loi  du  50  avril  1848,  10  mai.  —  r.  de  M.  Dele- 
haye, 12  mai.  —  Vote,  13  mai.  V.  Justice. 

MOUTURE  (Droit  de).  Demande  d'en  faire  cesser 
la  perception  à  Gand,  1er  /.  V.  Impôts.  —  22  m. 
V.  Octrois. 

MUSÉE  DE  L'INDUSTRIE.  Laboratoire  de  chimie, 
acquisition  de  modèles  et  machines,  7  f.  V.Budget 
de  l'intérieur. 


IV 


NATION  (Journal  la).  Pét.  au  sujet  de  la  défense 
de  le  vendre  dans  les  gares.  r.deM.Vander  Donckt, 
1 7  n.  V.  Presse. 

NATURALISATION.  Gr.  naturalisation  de  M.  Fuchs, 
p.  de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers,  21  ;'. 
V.  Naturalisation. 

NOTAIRE  (Incompatibilité  des  fonctions  de)  avec 
celles  de  bourgmestre,  r.  de  M.  Vander  Donckt, 
21  d.  V.  Notariat. 

NOTARIAT.  Demande  d'un  pr.  de  loi,  9  mai. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  5  a.  V.  Notariat. 


OCTROIS.  Pr.  de  M.  Jacques,  relative  à  leur  sup- 
pression, 22  n.  —  Pét.  d'habitants  de  Gand  rela- 
tive à  l'impôt  de  mouture,  r.  de  M.  de  Perceval, 
22  m.  V.  Octrois.  —  \™f.  V.  Impôts. 


PENSIONS.  Droits  de  la  veuve  qui  se  remarie.  Pr. 
de  M.  Destriveaux.  r.  deM.  Vander  Donckt,  25  n. 
—  Disc,  et  rejet,  6  d.  V.  Pensions. 

PENSIONS  MILITAIRES  (Débat  sur  l'accroissement 
des),  17  m.  V.  Guerre. 

PISCICULTURE,  20  d.  V.  Travaux  publics. 


pleuropneumonie  du  bétail.  Système  du  D*  Wil- 
lems,  -27,  j.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

POIDS  ET  MESURES.  Annonce  d'un  pr.  de  loi,  If. 
Y.  Budget  de  l'intérieur.  —  Pr,  de  loi,  7  m, 
Y.  Poids  et  mesures. 

postes  (Position  du  percepteur  des)  à  Bruxelles, 
-21  </.  V.  Postes. 

ii 

rentes  (Remboursement  de)  grevant  le  domaine 
de  l'EUt,  17;'.  —  r.  de  M.  Mercier,  2  f.  —  Vote, 
13  /.  Y.  Finances. 

RENTES  constituées  sur  les  particuliers  (Saisies 
de).  Pr.  du  sénat,  r.  de  M.  Lelièvre,  31  m.  — 
Disc.  ;>,(>  a.  —  Vole,  7  a.  Y,  Justice 

RIVIÈRES.  Ecoulement  des  eaux  de  la  Sambre. 
Régime  de  la  Dendre,  du  haut  Escaut,  13,  17  d. — 
Lys,  Dyle,  Demer,  17  d.  Y.  Travaux  publics. 

routes  (Pr.  de  transférer  les  cr.  pour  les)  à  la 
voirie  vicinale,  15,  16,  17  d.  V.  Travaux  publics. 


SEL  (Taxe  sur  le)  employé  à  la  fabrication  du 
sulfate  de  soude,  22  ».  —  r.  de  M.  Moreau,  13  d. 
—  Disc,  17,  19;.  —  Vote,  19;'.  —  Surveillance 
delà  perception.  22  ».  —  r.  de  M.  T'Kint  de 
Naeyer,  13rf.  —  Vote, 20;'.  V.  Douanes  et  accises. 

SERVITUDES  MILITAIRES,  7,  21  d.,\8f.  V.  Guerre, 

SOCIÉTÉS  ANONYMES.  Insertion  de  leurs  statuts 
au  Mon/leur,  10  mai.  Y.  Moniteur. 

SPA  (Jeux  de).  Pr.  de  supprimer  le  subside  à  la 
ville,  lo  f.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

STATISTIQUE  (Débat  sur  les  frais  de  la),  25,  26;'. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 


TAN  BRUT.  Droits  desortie,  r.  de  M.  David,  18 f. 
Y.  Douanes  et  accises. 
TÉLÉGRAPHES.  Tarif  des  correspondances,  13  d. 

—  r.  de  M.  Vermeire,  19  d.  —  Vote,  23  d.  —  Ex- 
tension des  lignes,  14  f.  —  r.  de  M.  Veydt,  10  m. 

—  Vote.  15  m.  V.  Télégraphes. 

TOELAGEN.  Cr.  de  229,000  fr.,   13  mai.  Y.  Fi- 
nances. 
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TOILES  (Fabrication  dans  les  prisons  de)  pour 
l'exportation.  Cr.  de  500,000  fr.,  25  a.  —  r.  de 
II.  Delehaye,  i  mai.  -  Disc,  et  vote,  11  mai. 
Y.  industrie. 

traites  avec  l'Uruguay,  21  ».  —  r.  de  M.  Van 
Iseghem,  18 ./'.  —  Vote,  \ôf.  —  Avec  le  Zollverein, 
17./.  —  Explications,  19,  20;'.  —  r.  deM.Van  Ise- 
gkém,  l''1'/'-  —  Vote,  13/'.—  Id.  avec  la  France  (con- 
vention commerciale  et  littéraire),  "2m.  r.  de  M.  De 
Haerne,  21  m.  —  Disc,  28,  29,30,  31  m.— Vote, 
1er  a.  -  Id.  avec  l'Autriche,  ômai.  —  r.  deM.Van 
Iseghem,  8  mai.  —  Vote,  1 1  mai.  —  Exécution  de 
la  convention  avec  la  France,  4  mai.  —  Vote, 
iZmai.  V.  Affaires  étrangères. 
TRÉSOR  (Situation  du),  li  n.  V.  Finances. 
TRIBUNAUX  (Demande  de  création  de)  à  Philip- 
peville  et  à  Dinant.  r.  de  M.  Julliot,  24,  23  m. 
Y.  Justice. 

TRIBUNAUX  MILITAIRES  (Compétence  des).  Pr.  de 
M.  Orts,  17,  18,/.  V.  Guerre. 

TYPOGRAPHIQUE  (Cr.  pour  venir  en  aide  à  l'in- 
dustrie), 4  mai.  —  r.  de  M.  Vermeire,  11  mai.  — 
Disc,  et  rejet,  12  mai.  —  Incident,  13  mai.  V.  In- 
dustrie. 


u 


URUGUAY  (Traité  avec  1').  (Voir  Traités.) 


VAN  DER  FOSSE,  ancien  gouverneur.  Cr.  pour  ar- 
riérés de  sa  pension,  rejet,  6  mai.  V.  Pensions. 

VLOEBERGHS,  pharmacien-chimiste.  Pét.  relative 
à  un  procédé  pour  préparer  les  couleurs,  r.  de 
M.  Janssens,  7  a.  V.  Industrie. 

VOIES  NAVIGABLES  (r.  de  M.  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  sur  la  reprise  des),  14  n.  —  Disc,  17,  20  d. 
V.  Travaux  publics. 

VOIRIE  VICINALE.  Pr.  d'augmenter  le  cr.,  6/. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 


ZOLLVEREIN  (Convention  additionnelle  avec  le). 
(Voir  Traités. 
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S* 


SÉNAT. 


Session   1853-1854. 


Doyen  d'âge,  M.  le  baron  de  Péltchy-Van  Huerne.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 
Vice-présidents,  MM.  le  comte  de  Renesse  et  d'Omalius  d'Hàlloy.  —  Secrétaires,  MM.  F.  Spitaels 

et  Grenier- Lefebvre. 

Secrétaires  suppléants,  MM.  De  Pitteurs-Hiegaerts  et  le  chevalier  *du  Trieu  de  Terdonck. 

Questeurs,  MM.  le  comte  de  Ribaucourt  et  le  marquis  de  Rodes. 


ADRESSE. 

8  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  d'Anethan,  d'Omalius,  Dellafaille,  de 
Tornaco,  Desmanet  de  Biesme,  Wyns  de 
Raucour,  de  Ribaucourt  et  Van  Schoor.  — 
9.  M.  d'Anethan,  r.c,  donne  lecture  du  pro- 
jet d'Adresse.  —  10.  Celui-ci  ne  donne  lieu 
qu'à  des  observations  de  détail.  Après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Desmanet 
de  Biesme,  d'Anethan,  r.,  et  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  au  sujet  du  §  dans  lequel  il  est  dit  qu'il 
est  désirable  que  les  travaux  entrepris  en 
vertu  de  conventions  conclues  avec  l'Etat, 
soient  exécutés  dans  une  prudente  mesure, 
de  manière  à  fournir  longtemps  encore  de 
l'ouvrage  à  nos  populations  laborieuses, 
l'Adresse  est  votée  à  l'unanimité.  —  11.  Il  est 
donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi  au  projet 
d'Adresse. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

1er  mars.  Le  sénat  se  forme  en  comité  se- 
cret pour  entendre  l'exposé  des  négociations 
commerciales  qui  ont  été  suivies  entre  la  Bel- 
gique et  le  Zollverein.  —  6.  M.  Michiels- 
Loos,  r.  c,  présente  le  rapport  1°  sur  le 
projet  de  loi  ratifiant  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  république  orientale  de  Uru- 
guay; 2°  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  taxes 
consulaires  ;  et  3°  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  transit  des  marchandises  par  le  Zoll- 
verein.—  8.  Ces  trois  projets  de  loi  sont 
adoptés  à  l'unanimité. 


S  avril.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  fait 
rapport  sur  la  couvention  commerciale  et  lit- 
téraire conclue  avec  la  France.  —  C.  Après 
une  discussion  en  comité  secret,  la  conven- 
tion est  adoptée  par  27  voix  contre  10  et  une 
abstention. 

12  mai.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  croit 
utile  d'entretenir  le  sénat  de  la  situation  ex- 
térieure. La  France  et  l'Angleterre  ont  con- 
clu, le  10  avril,  une  convention  qui  vient 
d'être  portée  directement  et  officiellement  à  la 
connaissance  du  gouvernement  belge  ;  cette 
communication  a  eu  lieu  le  7  mai,  il  y  a  cinq 
jours  à  peine.  L'article  -4  de  la  convention  est 
ainsi  conçu  :  «  Animées  du  désir  de  maintenir 
l'équilibre  européen,  les  hautes  parties  con- 
tractantes renoncent  d'avance  à  retirer  aucun 
avantage  particulier  des  événements  qui  pour- 
ront se  produire.  »  Cette  stipulation,  ou, 
pour  mieux  dire,  cet  engagement  solennel,  a 
pour  l'Europe  entière  une  importance  capi- 
tale. D'autre  part,  les  puissances  ont  garanti 
le  commerce  et  la  navigation  des  neutres.  La 
Belgique  est  dans  les  meilleurs  termes  avec 
tous  les  gouvernements  sans  exception,  et  il 
n'y  a  rien  de  fondé  dans  les  bruits  propagés 
par  la  presse  au  sujet  d'un  refroidissement 
qui  serait  survenu  entre  le  ministre  de  Bel-, 
gique  à  Constantinople  et  le  gouvernement  du 
sultan.  La  diplomatie  belge  a  pu  constater 
que  toutes  les  puissances,  divisées  sur  d'au- 
Ires  points,  sont  unanimes  à  reconnaître  et 
décidées,  fermement  décidées,  à  respecter  la 
neutralité  que  les  traités  ont  garantie  à  la 
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Belgique.  Certes,  dans  les  affaires  de  ce 
monde,  la  part  de  l'imprévu  esl  grande,  el  les 
hypothèses  les  plus  diverses  peuvent  être 
posées  el  débattues.  Mais,  en  restant  dans  le 
domaine  des  faits,  à  aucune  époque,  depuis 
1830,  la  Belgique  n'a  eu  plus  de  raison  de 
compter  sur  le  respect  de  ses  droits.  — 
15.  n.  Michiels-Loos,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  ratilie  le  traité  de 
navigation  conclu  le  I  mai  1864,  entre  la  Bel- 
gique et  l'Autriche.  —  1(>.  M.  Béthune, r.t\, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  les 
crédits  nécessaires  pour  la  mise  à  exécution 
de  la  convention  littéraire  conclue  entre  la 
Belgique  et  la  France.  —  17.  Ce  projet  et  le 
traité  de  navigation  avec  r  Autriche  sont 
adoptés  à  l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

S  mars.  Il,  de  Bobiano  présente  des  ob- 
servations  sur  le  retard  que  Ton  met  à  liqui- 
der les  indemnités  pour  bestiaux  abattus. 
M.  d'Hoop  recommande  l'inspection  régulière 
des  cours  d'eau.  Une  discussion  s'engage  sur 
l'utilité  du  haras,  entre  MM.  dePélichy,  Des- 
maiiet  de  Biesme,  de  Ribaucourt,'Delfafaille, 
de  Tornaco,  Bergh,  de  Pitteurs  et  Piercot, 
m.  i.  M.  Desmanet  de  Biesme  annonce. l'in- 
tention de  provoquer  un  vote  à  ce  suje.t,  mais 
M.  Piercot,  m.  i.,  ayant  déclaré  qu'il  compte 
nommer  une  c.  pour  s'occuper  de  cet  objet,  il 
retire  sa  proposition. 

BUDGETS. 

27  décembre.  Dans  la  discussion  d'un  cré- 
dit provisoire  au  B.  de  l'intérieur,  M.  de  Bi- 
llancourt demande  qu'une  partie  de  ce  crédit 
soit  distraite  en  faveur  des  communes  qui 
ont  souffert  du  désastre  causé  par  l'ouragan 
du  9  juillet  précédent.  M.  Piercot,  m.  i.,  ré- 
pond qu'un  crédit  supplémentaire  de  571,000 
francs  est  demandé,  à  cet  effet,  à  la  chambre 
des  représentants.  M.  de  Bibaucourt  fait  ob- 
server que  cette  somme  ne  représente  pas  le 
dixième  des  pertes  essuyées.  M.  Piercot, 
».  /.,  répond  qu'en  principe  l'Etat  ne  doit 
rien,  et  il  ne  payera  d'indemnités  qu'à  ceux 
qui  sont  réduits  à  là  détresse. 

i  mais.  M.  de  Pitteurs-Hiegaerts,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur. — 
7.  Dans  la  discussion  générale  de  ce  B., 
MM.  d'Omalius  d'Ilalloy,  de  Bodes  et  Délia- 
faille  présentent  des  observations  sur  l'aug- 
mentation croissante  des  dépenses  administrâ- 
mes et  sur  la  nécessité  de  diminuer  les  char- 
gesqui  pèsent  sur  l'agriculture  ;  cette  dernière 
thèse  est  reprise  par  MM.  de  Tornaco  et  de 
Pitteurs-Hiegaerts,  qui  insistent  pour  que  le 
gouvernement  vienne  en  aide  à  l'agriculture 
comme  a  l'industrie  et  au  commerce.  M.  Pier- 
cot, m,  /.,  répond  que  l'agriculture  a  fait  de 


notables  progrès  et  que  si  la  production  des 

céréales  est  insuffisante,  il  faut  l'attribuer  en 
partie  an  développement  qu'a  pris  la  culture 
de  la  betterave.  M.  Michiels-Loos  répond  à 
quelques  critiques  formulées  au  sujet  du 
manque  d'audace  des  commerçants  belges,  qui 
est  amplement  compensé  par  leur  prudence. 

—  8.  Dans  la  discussion  des  articles,  M.  Pier- 
cot, m.  /'.,  répondant  à  M.  de  Bobiano,  dit 
que  l'administration  s'attache  autant  que  pos- 
sible à  simplifier  les  écritures  et  à  réduire  le 
travail  de  la  statistique.  11  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Bibaucourt,  Des- 
manet de  Biesme,  Dellafaille  et  Piercot,  m.  i., 
au  sujet  de  la  position  des  employés  des  ad- 
ministrations provinciales;  puis  entreMM.de 
Bibaucourt  et  Piercot,  m.  i.,  sur  la  classifi- 
cation des  commissaires  d'arrondissement  et 
la  répartition  des  crédits  pour  la  voirie  vici- 
nale. (Voir  ensuite  Agriculture  et  Instruction 
publique.)  —  9.  Ibid.  MM.  Desmanet  de 
Biesme,  de  Bibaucourt,  d'Hoop,  Bobert, 
d'Anethan,  Forgeur.  Piercot, m.  i.,  et  Faider, 
m.  j.,  s'occupent  de  l'appropriation  de  l'hôtel 
Engler  et  de  la  question  de  sa  réunion  aux 
hôtels  ministériels  dans  la  rue  de  la  Loi. 
(Voir  ensuite  Lettres,  sciences  et  arts.)  Le 
B.  est  adopté  par  51  voix  contre  une.  — 
29.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  présente  un 
rapport  :  1°  sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  un 
crédit  de  120,000  fr.  au  B.  des  non-valeurs 
et  remboursements  de  l'exercice  4853;  2°  sur 
ce  B.  pour  1855  ;  5°  sur  le  B.  des  dotations. 

—  50.  Id.  sur  le  B.  de  la  dette  publique.  — 
51.  Le  crédit  de  120,000 fr.,  lesfl#.des  non- 
valeurs  et  remboursements  et  des  dotations 
sont  adoptés  à  l'unanimité. 

5  avril.  Il  en  est  de  même  du  B.  de  la  dette 
publique.  —  5.  Id.  pour  le  B.  des  dépenses 
et  recettes  pour  ordre. 

9  mai.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  finances.  —  11.  M.  de 
Bodes,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des  affaires  étran- 
gères. Dans  la  discussion  du  B.  des  finances, 
MM.  Bobert,  de  Tornaco  et  Bergh  font  des 
observations  au  sujet  des  vexations  infligées 
aux  acquéreurs  de  biens  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  en  vue  de  fixer  le  taux 
du  droit.  M.  Liedts  répond  qu'il  n'y  a  eu  que 
neuf  expertises  pendant  l'année  pour  tout  le 
pays.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
12.  M.  Wyns  de  Baucour,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  —  15.  Dans  la 
discussion  du  B.  des  affaires  étrangères, 
M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  répondant  à  M.  de 
Bodes,  dit  qu'il  est  tout  disposé  a  établir  une 
chambre  de  commerce  à  Audenarde,  à  la  con- 
dition que  cette  ville  en  fasse  la  demande.  Le 
H.  est  adopté  «à  l'unanimité.  —  15.  Dans  la 
discussion  du  B.  de  la  justice,  M.  de  Bibau- 
court ie  déclare  partisan  des  idées  exprimées 
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à  la  chambre  des  représentants  par  MM.  De- 
\;m\  et  De  Haerne  au  sujet  des  encourage- 
ments à  donner  à  rémigration  des  populations 
des  Flandres.  Ces  vues  sont  combattues  par 
MM.    d'Anethan',    d'Hoop   et   de    Renesse. 
D'après  eux,  l'émigration  n'est  pas  un  moyen 
possible  pour  alléger  la  position  des  classes 
souffrantes  en  Belgique;  et,  d'ailleurs,  le 
gouvernement  n'a  pas  les  ressources  néces- 
saires pour  supporter  toutes  les  charges  que 
nécessiterait  l'émigration.    La  seule  chose 
réellement  efficace  que  le  gouvernement  puisse 
faire,  c'est  de   rechercher  si,  dans  le  pays 
même,  dans  le   Luxembourg  notamment,  il 
n'y  a  pas  de  localités  où  les  bras  manquent  et 
où  Ton  pourrait  attirer  une  partie  des  popu- 
lations, trop  nombreuses  dans  d'autres  locali- 
tés. Il  suffirait  alors  de  prendre  des  mesures 
administratives  tendant  à  faire  connaître  quels 
sont  les  ouvriers  qui  manquent  de  travail  et 
quelles  sont  les  parties  du  pays  où  ils  pour- 
raient trouver  à  s'occuper,  et  l'on  amènerait  ■ 
ainsi  une  émigration  utile  dans  le  pays  même, 
sans  avoir  besoin  de  s'imposer  des  sacrifices 
extraordinaires.  M.  Faider,  m.  j.,  est  d'avis 
que  le  gouvernement  peut  bien,  quand  une 
association   pour  l'émigration  sera  formée, 
quand  elle  aura  établi  des  conditions  de  dé- 
part et  des  garantie  d'arrivée,  encourager 
certaines  entreprises  par  des  conseils  et  par 
les  voies  de  navigation  qu'il  a  établies  et  qu'il 
favorise.  Mais  quant  à  une  intervention  di- 
recte, il  partage  l'opinion  de  M.  d'Anethan  : 
elle  lui  paraîtrait  une  chose  peu  généreuse  à 
l'égard  des  populations.  Le  m.   ajoute,  en 
réponse  à  M.  d'Anethan,  qu'il  espère  présen- 
ter prochainement  un  projet  de  loi  sur  le 
notariat.  —  16.  Dans  la  discussion  des  arti- 
cles,  M.  Desmanet  de  Biesme  se  plaint  du 
luxe  de  l'architecture  des  prisons.  M.  Faider, 
m.  j.,  répond  que  l'on  fait  des  constructions 
sévères,  mais  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  leur  donner  des  proportions  nobles  et  élé- 
gantes. La  question  de  la  construction  et  du 
coût  des  prisons  se  lie  intimement  à  la  ques- 
tion du  régime  pénitentiaire  qui  a  été  adopté 
pour  la  détention  et  pour  l'amendement  des 
prisonniers.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

BUREAU. 

8  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est  élu 
président  par  l'unanimité  des  suffrages  ; 
MM.  de  Renesse-Breidbach  et  d'Omalius 
d'Halloy  sont  élus  vice-présidents,  le  premier 
par  57  voix,  le  second  par  25  voix  contre  15 
données  à  M.  Desmanet  de  Biesme.  Sont  nom- 
més secrétaires,  MM.  F.  Spitaels  et  Grenier- 
Lefebvre,  le  premier  par  25  voix,  le  second 
par  25  voix  contre  li  données  à  M.  de  Pit- 
teurs-Hiegaerts;  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts 
et  du  Trieu  de  Terdonck  sont  nommés  secré- 


taires suppléants  par  50  voix.  MM.  de  Bibau- 
court  et  de  Rodes  sont  nommés  questeurs  par 
52  et  29  suffrages. 

CHEMIN  DE  FER. 

50  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  MM.  Van  Havre,  Cassiers, 
de  Bibaucourt  et  Michiels-Loos  insistent 
pour  que  l'on  procède  enfin  à  la  construction 
d'une  station  définitive  à  Anvers,  le  provi- 
soire durant  depuis  1858.  M.VanHoorebeke, 
m.  t.,  répond  qu'il  a  fallu  se  mettre  d'accord 
avec  le  département  de  la  guerre,  qui  n'a 
consenti  que  depuis  six  semaines  à  la  con- 
struction d'une  station  à  Borgerhout.  Cette 
station  sera  construite  de  manière  à  être  faci- 
lement démolie,  et  il  y  aura  une  double  voie 
de  communication  avec  la  ville  par  la  porte 
de  Kipdorp  et  la  poterne  du  Meersteeg.  M.  De 
Fuisseaux  demande  l'établissement  dune 
halte  à  Masnuy-Saint-Pierre,  entre  Braine- 
le-Comte  et  Mons,  et  un  abaissement  du  tarif 
des  grosses  marchandises.  M.VanHoorebeke, 
m.  t.,  répond  que  le  tarif  des  marchandises, 
tel  qu'il  est  établi,  donne  d'excellents  résul- 
tats. M.  d'Anethan  réclame  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Thielt  à  Deynze;  M.  Della- 
faille,  la  prompte  exécution  de  la  ligne  de 
Bruxelles  à  Gand  par  Alost  ;  M.  de  Bodes 
demande  que  l'on  relie  la  ville  de  Benaix  au 
chemin  de  fer  de  Gand  à  Audenarde.  M.  Van 
Hoorebeke,  m.  t.,  dit  que  le  retard  apporté  à 
la  construction  de  la  ligne  de  Thielt  à  Deynze 
est  dû  aux  réclamations  de  la  ville  de  Thielt 
contre  le  tracé.  Les  difficultés  sont  actuelle- 
ment aplanies. 

5  mars.  M.  Bobert,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  tarifs  des 
transports  des  voyageurs  et  des  bagages  par 
les  trains  express.  —  4.  M.  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  répondant  à  MM.  Desmanet  de  Biesme 
et  d'Anethan,  dit  qu'il  espère  pouvoir  s'en- 
tendre prochainement  avec  la  Compagnie  du 
Luxembourg  sur  le  tracé  définitif  de  la  ligne 
de  Namur  à  Arlon  ;  qu'il  fera  tous  ses  efforts 
pour  amener  la  compagnie  à  forcer  ses  entre- 
preneurs de  payer  leurs  ouvriers,  et  que  la 
Compagnie  de  la  Flandre  occidentale  va  se 
trouver  obligée  d'exécuter,  dans  le  plus  bref 
délai,  la  ligne  de  Thielt  à  Ingelmunster.  — 
6.  Dans  la  discussion  du  projet  concernant  le 
tarif  des  trains  express,  M.  Béthune  fait  res- 
sortir la  nécessité  d'établir  une  double  voie 
partout  où  circulent  les  trains  de  vitesse. 
M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  reconnaît  cette 
nécessité,  mais  il  ajoute  que,  grâce  à  l'éta- 
blissement des  lignes  télégraphiques,  on  peut 
disposer  les  convois  de  manière  à  éviter  les 
rencontres.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité 

15  mai.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  sup- 
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plémentaire  au  />.  destravaux  publics,  M. Van 
Hoorebeke,  m.  /.,  répond  aux  critiques  diri- 
gées dans  le  rapport  contre  L'exagération  de 
certaines  dépenses  d'exploitation,  en  disant 
qu'il  esl  impossible  de  les  évaluer  d'avance 
d'une  tacon  précise.  —  15.  M.  Robert,  >".  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  D  mil- 
lions, destiné  au  parachèvement  du  chemin 
de  fer.  16.  M.  Robert,  r.  c,  t'ait  rapport 
I  sur  le  projet  do  loi  qui  relève  de  la  dé- 
chéance qu'elle  a  encourue  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  la  Flandre  occidentale; 
2"  sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  la  loi  du 
12  avril  1845,  concernant  les  péages  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Ktat.  —  17.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  crédit  de  9  millions, 
H.  d'Hoop  déclare  qu'il  émettra  un  vote  néga- 
tif à  cause  de  la  situation  financière.  MM.  Des- 
nianet  de  Riesme  et  de  Tornaco  combattent 
l'idée  d'établir  une  c.  permanente  du  chemin 
île  fer,  qui  aura  pour  effet  de  ralentir  l'ac- 
tivité de  l'administration  et  de  diminuer  sa 
responsabilité.  MM.  Dellafaille  et  Grenier- 
Lefebvre  se  déclarent  partisans  de  cette  in- 
stitution, qui  servira  de  contre-poids  à  l'in- 
fluence parfois  excessive  du  corps  des  ponts 
et  chaussées  et  des  bureaux.  M.  Van  Hoore- 
beke. m.  /..  expose  la  situation  actuelle  du 
chemin  de  fer  de  l'Etat,  au  sujet  de  laquelle 
il  reçoit  les  félicitations  de  M.  Desmanet  de 
Biesme;  il  t'ait  connaître  aussi  les  besoins 
auxquels  les  9  millions  sont  destinés  à  faire 
face.  Le  crédit  est  adopté  par  50  voix  contre 
une  et  une  abstention.  Le  projet  relatif  au 
chemin  de  fer  de  la  Flandre  occidentale  donne 
lieu  a  quelques  observations  de  M.  d'Hoop, 
qui  trouve  qu'il  aurait  été  plus  prudent  de  ne 
pas  relever  dès  aujourd'hui  la  compagnie  de 
la  déchéance  qu'elle  a  encourue.  Il  y  a  un 
nouvel  échange  d'explications  entre  M.  d'Ane- 
than  et  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  au  sujet  du 
retard  apporté  à  la  construction  de  la  ligne 
de  Deynze  à  Thielt.  Le  projet  de  loi  est  voté 
par  29  voix  et  2  abstentions.  Celui  qui  con- 
cerne les  péages  du  chemin  de  fer  est  adopté 
à  l'unanimité. 

CODE  FORESTIER. 

5  mars.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  revisant  le  code 
forestier.  —  10.  L'urgence  est  prononcée 
pour  ce  projet,  et  le  sénat  aborde  la  discus- 
sion des  articles.  Adoption  des  amendements 
aux  articles  2,  (i  à  !>,  1  i,  25,  20,  27,  51  et 32. 
Adoption  d'amendements  de  la  c  du  sénat, 
proposés  aux  articles  36  et  59,  1)7,  157,  158, 
139  et  140,  I «»8.  Vote  des  amendements  de 
la  chambre  aux  articles  50.  52,  54,  57,  58, 
60,61,  62,  72,  78.  84,  105,  105,  106,  107, 
llo,  III,  l-JI  à  127,  152,  158,  155,  155, 
150,  15!».  107,  178  et  181.  Prennent  part  au 


débat  MM.  raider,  ?//.,/'.,  d'Anethan,  /'.,  de 
Robiano,  Savarl  et  de  Renesse.  —  il.  Adop- 
tion des  amendements  proposes  par  la  c.  aux 
articles  36,  !>7,  158  et  168.  MM.  l'aider, 
m.j.j  de  Renesse,  Savart,  d'Anethan,  r.,  et 
Dellafaille,  prennent  part  au  débat.  L'ensem- 
ble du  projet  amendé  esl  adopté  par  50  voix 
contre  2,  et  renvoyé  ù  la  chambre  des  repré- 
sentants. 

12  mai.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  amendé  par  la 
chambre  des  représentants.  —  15.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  de  Uenesse, 
Savait,  Faider,  m.j.s  d'Anethan,/'.;  d'Oma- 
lius  d'Halloy,  Forgeur  et  de  Robiano,  le  pro- 
jet de  loi  est  adopté  par  22  voix  contre  2  et 
i  abstentions. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

24  décembre.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c, 
présente  le  rapport  de  lac.  de  l'intérieur  sur 
la  délimitation  des  communes  de  Doeletde 
Kieldrecht  (Flandre  orientale).  —  25.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

2  mars.  M.  d'Omalius,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  délimitation  des  communes 
de  Sprimont  et  de  Louveigné.  — -4.  Le  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

H  mai.  M.  d'Omalius,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déli- 
mitation des  communes  de  Mesnil-Eglise, 
Wiesme  et  Hulsonniaux.  —  15.  Ce  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

CRÉDIT  FONCIER. 

50  décembre.  M.  Cassiers,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
foncier. 

5  avril.  M.  d'Omalius  combat  ce  projet 
comme  inutile  et  dangereux.  M.  Cassiers  dé- 
clare qu'il  votera  contre  tout  système  de  cré- 
dit foncier  qui  n'aura  pas  pour  base  fonda- 
mentale :  1°  la  gestion  et  la  garantie  de  fElal 
franchement  avouées;  2°  une  partie  des  lettres 
de  gage,  soit  un  vingtième  ou  un  dixième  du 
chiffre  total  admis  à  cours  légal  sans  intérêt 
au  porteur,  mais  susceptible  du  taux  d'intérêt 
de  i  p.  c.  l'an,  non  réductible,  payable  par 
l'emprunteur  au  profit  de  la  caisse  foncière; 
5°  la  perspective  d'une  réduction  du  taux 
d'intérêt  de  la  partie  des  lettres  de  gage  à 
cours  conventionnel  en  harmonie  avec  le  prix 
des  capitaux  à  toute  époque.  Ces  trois  points 
lui  paraissent  si  essentiels  que,  sans  l'adop- 
tion d'un  système  en  ce  sens,  le  crédit  foncier 
restera  en  Belgique  une  lettre  morte  pour  la 
propriété  foncière,  et  l'agriculture  reculera 
en  Belgique  à  mesure  ou  dans  les  mêmes  pro- 
portions qu'elle  prospérera  dans  les  pays  où 
on  sera  parvenu  à  introduire  la  conliance  des 
capitalistes,    par   l'incontestable  sécurité  du 
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gage,  conséquemment,  la  facilité  au  transfert 
ou  la  disponibilité  des  capitaux,  dont  la  ré- 
duction du  taux  d'intérêt  est  la  conséquence 
naturelle.  —  i.  Sur  la  proposition  de  M.  II.  de 
Brouckere,  m.  a.,  le  sénat  ajourne  a  la  session 
sui\ aille  la  discussion  de  ce  projet. 

CULTES. 

16  mai.  M.  Dellafaille  demande  s'il  est  in- 
tervenu une  solution  en  ce  qui  concerne  la 
difficulté  dont  il  a  parlé  l'année  dernière  et 
qui  est  relative  au  traitement  des  coadjuteurs. 
M.  Faider,  m.j.,  répond  que  cette  affaire  se 
trouve  dans  le  même  état  que  fan  dernier. 
Aucune  difficulté  n'a  été  signalée  dans  la  ges- 
tion de  détail  de  l'administration  des  cultes. 
Il  a  reçu  l'opinion  développée  de  l'adminis- 
tration des  cultes  en  France.  L'interprétation 
donnée  au  décret  qui  règle  cet  objet,  par 
l'administration  en  France,  est  la  même  que 
celle  qui  a  été  adoptée  en  Belgique.  Les 
moyens  administratifs  employés  et  qui  con- 
sistent à  considérer  comme  vicaires  tempo- 
raires certains  coadjuteurs  qui  ne  seraient 
pas  dans  une  position  régulière  au  point  de 
vue  du  décret  qui  règle  leur  traitement  et  à 
les  payer  régulièrement,  sont  de  nature  à 
faire  disparaître  toute  difficulté,  et,  de  ce 
chef,  il  ne  peut  y  avoir  de  préjudice  notable 
pour  le  service  des  cultes. 

DÉMISSIONS. 

9  mai.  M.  De  Fuisseaux,  ne  pouvant  rem- 
plir son  mandat  avec  toute  l'exactitude  dési- 
rable, donne  sa  démission  de  sénateur  de 
Mons.  —  17.  M.  Van  Havre  donne  sa  démis- 
sion de  sénateur  d'Anvers  pour  des  raisons 
de  santé. 

DETTE  PUBLIQUE. 

aman.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  rembour- 
sement de  rentes  dues  par  l'Etat.  —  6.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

16  mai.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  fait 
rapport  1°  sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  des 
crédits  au  B.  de  la  dette  publique  de  l'exer- 
cice 1854,  pour  le  service  de  l'amortissement 
de  la  nouvelle  dette  4  1/2  p.  c.  —  17.  Ce  pro- 
jet de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

21  décembre.  M.  Dellafaille,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  le 
droit  d'accise  sur  les  bières  et  vinaigres,  en 
ce  qui  concerne  le  timbre  collectif.  —  23.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
2i.  M.  F.  Spitaels,  r.  c.,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  denrées  alimen- 
taires. —  27.  Dans  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  qui  ne  rencontre  pas  d'opposants, 
MM.  de  Rodes,  de  Moerman  d'Iïarlebeke,  de 


Kibaucourt,  d'Hoop,  Dellafaille,  d'Omalius 
d'Halloyet  de  Pitteurs-Hiegaerts  expriment  le 
regrel  de  ce  que  l'on  n'ait  pas  donné  au  gou- 
vernement la  faculté  d'interdire  la  sortie  des 
céréales.  Il  pourrait  se  présenter  des  circon- 
stances exceptionnelles  et  telles  que  la  navi- 
gation fût  complètement  interrompue.  Alors 
plus  d'arrivages  possibles,  et  cependant  les 
exportations  se  feraient  toujours  par  la  voie 
de  terre.  Il  y  aurait,  dans  ce  cas,  néces- 
sité, pour  le  gouvernement,  de  prohiber  les 
exportations.  MM.  F.  Spitaels,  t.,  Michiels- 
Loos,  Grenier-Lefebvre  et  Liedts,  m.  /., 
combattent  cette  manière  de  voir  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  du  commerce  et  de 
la  régularité  des  approvisionnements.  — 
28.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  donne  lecture 
du  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise 
le  gouvernement  à  régler  temporairement  le 
tarif  des  douanes  à  l'entrée  des  houilles.  La 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  denrées 
alimentaires  étant  reprise,  M.  d'Anethan  dé- 
clare qu'il  votera  la  loi  telle  qu'elle  est  pro- 
posée et  ne  présentera  pas  d'amendement; 
mais  il  croit  que  les  circonstances  obligeront 
bientôt  le  gouvernement  à  réclamer  des  cham- 
bres la  prohibition  de  sortie  des  céréales,  et 
dans  cette  éventualité,  il  peut  compter  sur 
l'appui  du  sénat.  M.  Liedts,  m.  f.,  dit  qu'il 
existe  pour  les  céréales  des  raisons  qui 
n'existent  pas  pour  les  pommes  de  terre.  Le 
commerce  de  ces  dernières  ne  donne  pas 
lieu  à  des  transactions  aussi  nombreuses  que 
le  commerce  des  céréales  ;  il  n'y  a  pas  de 
commerce  régulier  de  pommes  de  terre  avec 
les  pays  du  Nord  ni  avec  les  pays  transatlan- 
tiques, comme  il  en  existe  un  pour  les  céréales. 
Le  m.  doute  qu'en  fait  de  grains  le  pays  soit 
suffisamment  approvisionné;  personne  ne 
connaît  cette  question  mieux  que  le  com- 
merce régulier  ;  il  a  mille  yeux  pour  voir  ces 
choses-là,  et  le  gouvernement  n'est  jamais 
aussi  bien  instruit  que  lui  de  ces  choses  ;  s'il 
donne  des  ordres  sur  les  marchés  étrangers 
pour  faire  arriver  les  grains,  c'est  parce  que 
ses  relations  nombreuses  dans  tout  le  pays 
lui  donnent  la  certitude  qu'il  y  a  encore  un 
déficit  à  combler.  Le  gouvernement  doit  avoir 
une  grande  conviction  pour  ne  pas  se  laisser 
aller  à  la  prohibition.  Il  ne  sait  que  trop  que 
cette  mesure  flatte  les  préjugés  populaires,  et 
il  l'aurait  adoptée  s'il  avait  voulu  se  mettre  à 
son  aise,  mais  c'est  parce  qu'il  a  la  convic- 
tion que  la  liberté  doit  être  avantageuse  au 
pays  qu'il  n'a  pas  eu  recours  à  la  prohibi- 
tion. M.  Cassiers  se  prononce  dans  le  même 
sens  que  M.  d'Anethan,  et  M.  de  Rodes  dé- 
clare qu'il  ne  vote  le  projet  de  loi  qu'en  rai- 
son de  la  nécessité.  Le  projet  est  ensuite 
adopté  à  l'unanimité.  — 29.  À  propos  de  la 
libre  entrée  temporaire  deshouilles,M.F.  Spi- 
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taels  détiare  qu'il  réserve  son  opinion  sur 
la  question  de  principe.  M.  De  Fuisseaux 
combat  I»1  projet.  La  disette  de  combustible 
eèt  due,  d'après  lui,  au  défaul  de  moyens  de 
transport.  En  ouvrant  les  frontières  aux 
houilles  anglaises,  on  décrétera  la  ruine  <i«*s 
houillères  b<  Iges.  M,  Dellafaille  réserve  bod 
opinion  comme  M.  Spitaels,  mais  il  lui  paraît 
Indispensable  en  ce  moment  de  voter  la  loi 
pour  procurer  du  combustible  à  l'industrie. 
M.  Liedts,  m.  /'..  dit  (in»1  le  besoin  de  char- 
bon fs!  tellement  pressant,  el  d'autre  part, 
la  protection  dont  jouissait  l'industrie  houil- 
lère tellement  exagérée,  qu'il  était  impossible 
de  résister  à  la  pression  du  pays  et  à  l'obliga- 
tion de  saisir  la  chambre  d'un  projet  de  loi. 
Dans  l'intérêt  «Us  exploitants  de  charbon, 
c'eût  été  une  chose  fâcheuse  de  discuter  une 
loi  définitive  sous  la  pression  de  ce  besoin 
immédiat.  Il  est  désirable  que  cetteloi  définitive 
suit  discutée  dans  des  conditions  normales. 
M.  de  Robiano  votera  contre  le  projet  de  loi 
parce  qu'il  portera  la  perturbation  dans  l'in- 
dustrie houillère.  —  50.  M.  de  Rodes  déclare 
qu'il  ne  votera  la  libre  entrée  des  houilles 
connue  celle  des  denrées  alimentaires  qu'à 
titre  temporaire.  M.  de  Renesse  croit  la  loi 
indispensable  dans  l'intérêt  de  l'industrie. 
Le  combustible  manque  partout,  excepté  dans 
le  Hainaut.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
52  voix  contre  7. 

2  mars.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  un  projet  de  crédit  de 
58,000  fr.  pour  la  surveillance  des  fabriques 
de  sulfate  de  soude.  — 5.  M.  Grenier-Lefeb- 
\re.  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
luit  d'établir  une  taxe  sur  le  sel  employé  à  la 
fabrication  du  sulfate  de  soude.  —  ï.  Le 
crédil  de  08,000  fr.  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  H.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  concerne 
la  taxe  Mule  sel. 

15  mai.  M.  Gilles  de  's  Gravenwezel,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
modifie  la  loi  sur  les  distilleries,  relative- 
ment a  l'emploi  des  mélasses.  —  17.  Ce  pro- 
jet .-st  adopté  a  l'unanimité. 

ELECTIONS. 

7  mars.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  r., 
présente  le  rapport  sur  les  modifications  à 
l'article  18  de  la  loi  communale.  —  10.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  d'urgence  à  l'unani- 
mité. 

ÉLIGIBILITÉ. 

20  décembre.  MM.  d'Anethan  et  de  Robiano 
déposenl  une  proposition  de  loi  aux  termes 
de  laquelle  tons  les  centimes  additionnels, 
établis  par  la  loi  et  perçus  par  les  employés 
de  l'Etat,  sonl  comptés  pour  former  le  cens 
d'éligibilité.  Cette    proposition,  développée 


par  M.  d'Anethan,  est  renvoyée  aux  ce.  de 
l'intérieur  et  de  la  justice. 

EXPROPRIATION  FORCÉE. 

10  novembre.  Il  est  procédé  au  vote  définitif 
des  amendements  apportés  au  projet  de  loi 

sur  l'expropriation  forcée.  Les  articles  I"  à 
(ii  sont  adoptés,  après  des  explications 
échangées  entre  MM.  d'Anethan,  /-.,  et  Fai- 
der,  m.j. 

20  décembre.  Les  articles  65  à  80  sont, 
adoptés.  L'article  90  donne  lieu  à  un  long 
débat  entre  MM.  Faider,  m.  /.,  d'Ane- 
than, r.,  et  De  Fuisseaux.  —  21.  Le  débat 
continue  sur  l'article  90  entre  MM.  d'Ane- 
than, /•.,  Savart,  Faider,  m.j.,  De  Fuisseaux 
et  Dellafaille,  puis  cet  article  est  renvoyé  de 
nouveau  à  la  c.  Les  articles  93  et  1 H  sont 
adoptés.  —  22.  M.  Savart,  r.  c,  présente 
une  nouvelle  rédaction  des  articles  90,  91 
et  92.  —  25.  Ces  articles  sont  adoptés  et  le 
projet  de  loi  est  définitivement  voté  par 
58  voix  et  2  abstentions. 

FINANCES. 

28  décembre.  M.  F.  Spitaels  est  réélu  mem- 
bre de  la  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations. 

2  mars.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'aliénation  de  biens  domaniaux.  —  5.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  un  débat 
s'engage  entre  MM.  de  Tornaco,  Liedts,  m.  /"., 
Bergh  et  d'Omalius  d'Halloy,  sur  l'utilité  de 
conserver  les  forets  au  point  de  vue  de 
l'amélioration  du  sol  dans  le  Luxembourg. 
M.  Liedts,  m.  /".,  répondant  à  M.  de  Robiano, 
dit  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  d'aliéner 
pour  10  millions  de  biens  et  d'éteindre  un 
chiffre  équivalent  de  la  dette  flottante.  —  4.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  —  9.  Il 
est  donné  lecture  d'une  dépêche  avec  laquelle 
le  m.  f.  transmet,  conformément  à  l'article  40 
de  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  un  état 
sommaire  des  adjudications,  des  contrats  et 
des  marchés  passés  par  les  différents  départe- 
ments ministériels  en  1852. 

GUERRE. 

22  décembre.  M.  Mosselman,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  projet  de  transfert  au  B.  de 
laguerre(l$0,000fr.pourfourrageg). — 24. Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
27.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.c,  présenté  le 
rapport  surle  projet  de  loi  relatif  au  contingent 
de  l'armée  pour  1854.  M.VanSchoor,r.c.,?d. 
sur  le  /;.  de  la  pierre.  —  2!).  Le  projet  de  loi 
sur  le  contingent  est  voté  a  l'unanimité.  Dans 
la  discussion  du  /;.  de  la  guerre,  MM.  Seu- 
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tin  ci  AïKiul,  m.  </.,  répondant  a  des  obser- 
vations de  M.  de  Bobiano,  indiquent  les  me- 
sures prises  pour  empêcher  des  soldats 
ophthalmiques  et  imparfaitement  guéris,  de 
propager  la  maladie  dans  leurs  familles.  Le  B. 
est  adopté  à  l'unanimité. 

3  mars.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  cède  des  terrains 
et  des  bâtiments  militaires  aux  villes d'Ypres, 
d'Ath,  de  Philippeville,  de  Mariembourg  et  de 
Bouillon.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c,  id. 
sur  le  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  extraor- 
dinaire de  1,750,000  fr.  au  département  de 
la  guerre.  —  6.  Ce  crédit,  relatif  aux  tra- 
vaux d'achèvement  et  d'amélioration  du  ma- 
tériel de  l'artillerie  et  du  génie,  est  adopté  par 
20  voix  et  une  abstention.  Le  projet  relatif  à 
la  cession  des  terrains  militaires  donne  lieu 
à  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  le  prince 
de  Ligne,  de  Cesves  de  Bosée,  Dellafaille,  de 
Tornaco,  de  Bobiano,  de  Benesse,  Desmanet 
de  Biesme,  Liedts,  m.  /*.,  et  d'Anethan.  Les 
deux  premiers  orateurs  ainsi  que  MM.  de 
Cesves  et  de  Bobiano  trouvent  que  l'on  ac- 
corde une  compensation  insuffisante  aux  villes 
d'Ath,  de  Philippeville  et  de  Mariembourg 
qui  vont  perdre  leurs  garnisons.  MM.  Della- 
faille, de  Benesse  et  de  Tornaco  soutiennent 
qu'en  principe  elles  n'ont  droit  à  aucune 
indemnité  pour  la  perte  d'un  privilège. 
M.  Liedts,  m.  /.,  soutient  qu'il  y  a  lieu,  dans 
cette  matière,  d'agir  de  façon  à  concilier  l'in- 
térêt de  l'Etat  et  celui  des  communes  et  de 
se  laisser  guider  par  les  besoins  des  localités. 
M.  de  Tornaco  est  d'avis  que  l'on  pose  un 
précédent  dangereux.  M.  d'Anethan,  au  con- 
traire, trouve  la  loi  sage  et  juste.  —  7.  Le 
projet  est  adopté  par  27  voix  contre  6.  — 
51.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  la  guerre  pour  1855. 

4  avril.  A  propos  de  ce  B.,  M.  Forgeur 
déclare  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  se  croit  obligé  de  le  voter,  mais  il  s'associe 
de  cœur  aux  protestations  que  l'on  a  faites 
dans  une  autre  enceinte  sur  le  mode  pratiqué 
au  ministère  de  la  guerre  quant  à  l'avance- 
ment dans  l'armée.  Il  se  réserve  de  provo- 
quer à  ce  sujet  une  discussion  en  comité 
secret.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  demande 
qu'elle  ait  lieu  sur-le-champ.  M.  Forgeur  veut 
rester  juge  du  moment  opportun.  Au  pro- 
chain #.,  si  l'on  est  en  temps  de  paix  et  que 
le  ministère  soit  encore  au  pouvoir,  il  provo- 
quera le  débat.  Le  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

IMPOTS. 

28  décembre.  M.  Béthune,  r.  ç.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  contenant  une 
modilication  au  contingent  de  l'impôt  foncier. 
—  20.  A  l'occasion  de    ce  projet  de  loi, 


M.  d'Omalius  d'Halloy  exprime  le  désir  de 
voir  faire  de  la  contribution  foncière  un  impôt 
de  quotité  comme  tous  les  autres  impôts, 
Parmi  les  ressources  que  l'on  peut  créer,  il 
n'y  en  a  pas  de  plus  simples  que  celles  qui 
résultent  de  l'accroissement  annuel  de  la 
matière  imposable,  car  le  léger  dégrèvement 
qui  résulte  de  cet  accroissement  pour  les  con- 
tribuables est  tout  a  fait  insignifiant  pour 
ceux-ci,  tandis  qu'il  produirait  une  amélio- 
ration sensible  pour  le  Trésor.  MM.  de  Be- 
nesse et  de  Bibaucourt  combattent  ce  projet, 
en  disant  que  la  propriété  foncière  supporte 
déjà  d'assez  lourdes  charges  et  qu'avant  de 
la  frapper  davantage,  il  y  a  lieu  de  recourir 
à  beaucoup  d'autres  matières  imposables. 
MM.  de  Bodes,  Dellafaille  et  d'Hoop  consen- 
tent à  voter  la  loi  pour  un  an.  Mais  ils  enga- 
gent le  gouvernement,  avant  de  la  rendre  dé- 
linitive,  à  rechercher  s'il  n'y  a  pas  moyen  de 
procurer  d'autres  ressources  au  Trésor. 
M.  Liedts,  m.  /'.,  fait  observer  que  tous  les 
impôts  rencontrent  une  égale  opposition. 
M.  Béthune  croit  qu'il  y  aurait  avantage  à 
réduire  la  prime  d'exportation  sur  les  geniè- 
vres distillés.  M.  Liedts,  m.  /*.,  répond  que 
cette  question  se  présentera  à  propos  de  la 
loi  sur  les  distilleries.  Il  saisit  cette  occasion 
pour  annoncer  au  sénat  qu'il  a  pris  des  infor- 
mations très-précises  sur  la  distillation  des 
pommes  de  terre.  On  avait  fait  croire  que 
l'on  donnait  une  grande  étendue  à  cette  dis- 
tillation, il  n'en  est  rien,  jamais  on  n'en  a 
moins  distillé  :  leur  prix  est  un  obstacle  à  ce 
qu'on  extraie  l'alcool  de  ce  tubercule.  — 
50.  M.  de  Pitteurs  proteste  de  nouveau  contre 
toute  augmentation  de  l'impôt  foncier,  puis 
le  projet  de  loi  est  adopté  par  5-4  voix  con- 
tre 5. 

2  mars.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant 
un  crédit  supplémentaire  de  574,000  francs 
au  B.  des  non-valeurs  et  remboursements. — 
5.  Dans  la  discussion  de  ce  crédit,  M.  Pier- 
cot,  m.  i.,  répondant  à  M.  de  Bibaucourt, 
s'engage  à  faire  le  plus  promptement  possible 
la  répartition  des  574,000  fr.  entre  les  vic- 
times de  l'ouragan  du  9  juillet  1855.  — ï.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

29  mars.  M.  F.  Spitaels,  r.  c:,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  brevets 
d'invention. 

5  avril.  La  discussion  générale  de  ce  projet 
donne  lieu  à  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Grenier-Lefebvre  et  Piercot,  m.  i.,  au 
sujet  du  délai  accordé  par  l'article  22  pour 
mettre  un  brevet  en  exploitation.  —  i.  Le 
sénat  adopte  les  articles  1er  à  i  du  projet. 
MM.  d'Anethan,  Forgeur,  Piercot,    m.  i.,  et 
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F.  Spitaels,  /•.,  prennent  part  au  débat.  — 
;,.  \près  avoir  entendu  MM.  Piercot,  ///.  /'., 
d'Anethan,  Forgeur,  tll l<u»p.  De  ruisseaux, 
i  Spila  ls,  .  ci  d'Omalius  d'Halloy,  le  pro- 
jet est  renvoyé  a  la  c. 

0  mai.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  tait  rapport 
sur  le  projet  modifié.  Les  divers  articles 
sont  adoptes,  après  un  débat  auquel  pren- 

Qenl  part  MM.  Piercot,  ///.  /..  el  d'Anethan.— 

lu.  \u  second  vote,  le  sénat  entend  encore 
MM.  Forgeur,  F.  Spitaels,  r.,  d'Anethan  et 
Piercot,  ///.  /..  cl  adopte  le  projet  de  loi  par 
11  voix  contre  une.  —  15.  M.  Wynsde  Rau- 
cour,  /'.  c.  présente  le  rapport  sur  le  crédit 
de  500,000  tr.  au  />.  de  la  justice  pour  fabri- 
cation de  toiles  dans  la  prison  de  Saint-Ber- 
nard.  —  10.  M.  d'Auctliau  (en  l'absence  de 
M.  F.  Spitaels,  r.  c.)  t'ait  rapport  sur  les 
amendements  introduits  par  la  chambre  des 
représentants  au  projet  de  loi  sur  les  brevets. 
— 17.  Le  crédit  de  500,000  fr.  est  adopté  à 
l'unanimité.  Il  en  est  de  même  du  projet  de 
lui  sur  les  brevets  d'invention. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

1  murs.  MM.  de  Rodes  et  d'Omalius  féli- 
citent le  gouvernement  au  sujet  de  la  con- 
vention intervenue  entre  l'Etat  et  l'arche- 
vêque de  Malines,  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle s  de  la  lui  de  1850  sur  l'enseignement 
moyen.  M.  Hubert  trouve  cet  arrangement 
contraire  a  la  Constitution,  en  ce  qu'il  accorde 
au  clergé,  dans  des  affaires  purement  civiles, 
une  intervention  à  titre  d'autorité  qui  ne  lui 
appartient  pas.  Aux  termes  de  la  Constitution, 
tous  les  cultes  sont  placés  sur  la  même  ligne  ; 
or,  c'est  faire  acte  de  partialité  que  d'ad- 
mettre, à  titre  d'autorité  dans  l'administra- 
tion, le  clergé  catholique  à  l'exclusion  de  tous 
les  autres.  L'orateur  aurait  désiré  que  le 
gouvernement  ne  s'occupât  que  de  la  partie 
scientiflque  de  l'instruction  et  laissât  aux 
pères  de  famille  la  partie  purement  religieuse. 
Le  ministère  aurait  dû  se  borner,  ainsi  que 
le  prescrit,  du  reste,  l'article  8  de  la  loi  sur 
l'enseignement  moyen,  à  inviter  les  ministres 
du  culte  a  donner  renseignement  religieux  et 
à  leur  faciliter  les  moyens  de  le  donner.  — 
8.  M.  d'Omalius  d'Halloy  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  qui  proroge  pour  un  an  le  mode 
de  formation  du  jury  d'examen.  M.  Van 
Schoor  critique  l'arrangement  connu  sous  le 
iiuin  (le  convention  d'Anvers,  il  déclare  qu'il 
ne  peut  se  joindre  à  ceux  qui  ont  cru  devoir 
approuver  le  système  suivi  par  le  gouverne- 
ment dans  cette  affaire,  ni  s'associer  aux  vu'ux 
exprimés  par  la  c,  en  tant  que  ces  vœux 
tendent  a  voir  l'arrangement  d'Anvers  appli- 
qué' sans  modification  aucune  a  tous  les  éta- 
blissements d'enseignement  moyen  créés  par 
l.i  lui  de  1850.  L'orateur  regrette  de  se  voir, 


dans  cette  importante  question,  séparé  d'un 
giand  nombre  de  ses  amis  politiques.  Certes, 
il  ne  se  reconnaît  pas  le  droit  de  s'ériger  en 
juge  de  la  conduite  qu'ils  oui  cru  devoir  tenir 
dans  cette  grave  circonstance.  Cependant 
grande  sérail  sa  déception  en  voyant  donner 
une  pareille  solution  à  une  question  qui  a  si 
longtemps  el  si  vivement  occupé  les  chambres. 
Ce  serait  pour  aboutir  à  un  pareil  résultat 
qu'on  aurait  voulu  mettre  obstacle  à  ce  que 
les  communes  pussent,  (mi  ce  qui  concerne 
renseignement  public,  aliéner  en  faveur  du 
clergé,  en  tout  ou  en  partie,  leur  autorité; 
ce  serait  pour  aboutir  à  un  pareil  résultat  qu'on 
aurait  pendant  de  si  longues  années  combattu 
avec  tant  de  courage,  avec  tant  d'énergie,  qu'on 
se  serait  attiré  tant  de  rancunes,  tant  de  haines, 
tant  de  colères  ;  ce  serait  pour  aboutir  à  un 
pareil  résultat  qu'on  aurait  compromis  une 
position  acquise  si  péniblement!  On  ne  peut 
se  le  dissimuler,  dans  la  mémorable  campagne 
de  1851,  la  loi  des  successions  n'a  été  que  le 
prétexte;  c'était  le  ministère,  auteur  de  la  loi 
sur  l'enseignement  moyen,  qu'on  voulait  frap- 
per, qu'on  voulait  abattre.  Le  découragement 
de  l'orateur  serait  bien  profond,  s'il  n'espé- 
rait que  les  conseils  communaux  de  certaines 
villes,  fidèles  à  leurs  antécédents,  sauront 
sauvegarder  le  principe  de  l'indépendance  du 
pouvoir  civil,  et  préserver  leurs  établisse- 
ments d'instruction  moyenne  du  régime 
auquel  on  s'efforce  de  les  soumettre.  M.  Pier- 
cot, m.  t.,  défend  la  convention;  il  la  croit 
utile  et  conforme  aux  intérêts  de  l'Etat  et 
des  écoles;  elle  sauvegarde  les  droits  du 
pouvoir  civil,  et  il  espère  la  voir  étendre 
bientôt  à  la  plupart  des  athénées  et  des  écoles 
moyennes  du  pays.  —  9.  M.  Van  Schoor  dit 
que  si  le  règlement  d'Anvers  est  adopté  par 
le  conseil  communal  de  Bruxelles,  plus  d'un 
père  de  famille  exigera  du  gouvernement  la 
dispense  pour  ses  enfants  de  l'enseignement 
religieux.  Il  l'exigera  dans  un  seul  but,  celui 
d'établir  une  jurisprudence  qui,  mieux  que 
toutes  les  explications  du  m.,  sera  de  nature 
à  sauvegarder  l'un  des  grands  principes  con- 
sacrés par  le  pacte  fondamental.  L'orateur 
est,  autant  que  le  m.,  partisan  de  la  paix, 
mais  il  veut  une  paix  qui  satisfasse  les  deux 
parties  belligérantes,  et  non  pas  une  paix 
qui,  comme  celle  qui  vient  d'être  conclue, 
donne  tous  les  avantages  à  l'une  des  par- 
ties, pour  laisser  l'autre  absolument  dans  la 
même  position  qu'au  commencement  des  hos- 
tilités. M.  Spitaels  approuve  l'arrangement 
conclu  et  propose  au  sénat  de  manifester  son 
approbation  par  un  ordre  du  jour  ainsi 
conçu  :  a  Ce  sénat,  approuvant  les  nouvelles 
bases  adoptées  par  le  cabinet  dans  les  négo- 
ciations avec  le  clergé,  et  l'esprit  de  concilia- 
tion avec  lequel  elles  ont  été  conduites  pour 
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amener  un  arrangement  convenable,  passe  I 
l'ordre  du  jour,  o  Ce!  ordre  du  jour  est 
adopté  par  54  voix  contre  i  et  2  abstentions. 

—  10.  A  propos  du  projet  de  loi  sur  les 
jurys  d'examen,  M.  Seutin  demande  que  l'on 
prenne  des  mesures  pour  faire  siéger  en 
même  temps  le  jury  central  et  les  jurys  com- 
binés, de  manière  a  ne  pas  priver  les  profes- 
seurs et  les  élèves  d'une  partie  de  leurs  va- 
cances. M.  Piercot,  m.  t.,  objecte  la  difficulté 
de  trouver  des  hommes  capables  pour  la 
composition  des  différents  jurys.  M.  Seutin 
conteste  que  cette  difficulté  existe.  Ce  serait 
faire  injure  à  la  magistrature  que  de  supposer 
qu'on  ne  pourrait  trouver  dans  son  sein  des 
hommes  capables  de  former  de  bons  exami- 
nateurs. Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
35  voix  contre  une. 

JUSTICE. 

20  décembre.  M.  Faider,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  des  modifica- 
tions à  apporter  au  titre  X,  livre  Y,  de  la  pre- 
mière partie  du  code  de  procédure  civile, 
relatif  à  la  saisie  des  rentes  constituées.  — 
21.  M.  Wyns  de  Baucour,  r.  e.,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  de  4,700  fr.  pour  trai- 
tement du  personnel  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles.  —  25.  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

9  mars.  M.  Savart,  r.c.,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  relatif  à  la  saisie  des  rentes  con- 
stituées. —  11.  Ce  projet  de  loi,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Faider, 
m.j.,  Savart,  r.,  d'Anethan  et  d'Ursel,  est 
adopté  à  l'unanimité. 

11  mai.  M.  Savart,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  amendé  par  le  sénat.  — 
12.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité, après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Forgeur,  Desmanet  de  Biesme,  d'Ane- 
than, Faider,  m.  j.,  et  de  Tornaco.  — 
15.  M.  d'Anethan,  r.  c.,  fait  rapport  sur  une 
modification  à  l'article  15  de  la  loi  du 
30  avril  1848,  sur  les  monts-de-piété.  — 
17.  MM.  d'Anethan  et  de  Benesse  demandent 
que  l'on  prenne  des  mesures  pour  empêcher 
le  séjour  en  Belgique  des  mendiants  étran- 
gers! M.  Faider,  m.  j.,  répond  que  cette  ques- 
tion fait  l'objet  d'un  examen  attentif  de  la 
part  de  son  département.  La  chambre  adopte 
à  l'unanimité  le  projet  de  loi  relatif  aux 
monts-de-piété. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

9  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, M.  Seutin  invile  le  ministre  à  prendre 
des  mesures  pour  que  les  statuts  de  l'Acadé- 
mie de  médecine  soient  observés  et  que  le 
bureau  ne  soit  plus  son  propre  contrôleur. 
M.  Van  Schoor  fait  observer  que  les  statuts 


ne  peuvent  être  modifiés  que  du  consentement 
de  l'Académie  elle-même.  M.  Piercot,  m.  /., 

répond  qu'il  ne  peut  admettre  cette  interdic- 
tion pour  l'Etat  d'intervenir.  Il  examinera  les 

statuts  et  verra  s'il  y  a  lieu  d'y  introduire  des 
changements.  MM.  Desmanet  de  Biesme,  Del- 
lafaille  et  de  Tornaco  l'y  engagent  vivement, 
ainsi  qu'à  faire  cesser  le  cumul  dont  il  a  été 
parlé  à  la  chambre  des  représentants. 

13  mai.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  sup- 
plémentaire au  B.  de  l'intérieur,  M.  Piercot, 
m.  i.,  fait  connaître,  en  réponse  à  M.  de  Bo- 
biano,  le  mode  de  comptabilité  suivi  par  le 
gouvernement  en  matière  de  beaux-arts.  — 
16.  MM.  d'Hoop  et  d'Anethan  critiquent  l'ir- 
régularité de  certaines  dépenses  pour  les 
beaux-arts  et,  entre  autres,  le  prélèvement 
de  65,000  fr.,  opéré  à  leur  profit  sur  un  cré- 
dit voté  pour  encourager  le  travail  national. 
Il  s'agit  en  partie  de  l'achat  des  tableaux  du 
Cercle  artistique  et  littéraire  de  Bruxelles. 
M.  Faider,  m.j.,  donne  quelques  renseigne- 
ments sur  la  publication  des  anciennes  lois, 
qui  formera,  d'après  lui,  un  des  monuments 
les  plus  remarquables  de  ce  genre  qui  exis- 
tent en  Europe.  —  17.  Un  débat  a  lieu  entre 
MM.  d'Anethan,  Piercot,  m.  i.,  Seutin  et 
Dellafaille  sur  les  frais  des  commissions  mé- 
dicales. 

MARINE. 

15  mai.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  apporte  des 
modifications  à  l'article  62  de  la  loi  du 
21  juin  1819  sur  le  code  disciplinaire  et  pénal 
de  la  marine  marchande.  — 17.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

MONITEUR. 

16  mai.  M.  Faider,  m.  j.,  répondant  à 
M.  d'Anethan,  dit  qu'il  examinera  la  question 
de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  séparer  les 
Documents  des  Annales  parlementaires  et  d'en 
faire  une  publication  spéciale.  Les  deux 
orateurs  se  prononcent  en  faveur  du  maintien 
du  format  actuel  du  Moniteur. 

NATURALISATIONS. 

23 décembre.  M.  Yan  Schoor,/1.  représente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  exemp- 
tion du  droit  d'enregistrement  sur  la  natura- 
lisation en  faveur  d'habitants  de  la  partie 
cédée  du  Limbourg  et  du  Luxembourg.  — 
27.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité* 
après  quelques  mots  approbatifs  de  M.  de 
Favereau. 

2  mars.  A  propos  du  projet  de  loi  confé- 
rant la  grande  naturalisation  à  M  J.  Fuchs,  né 
à  Francfort  sur-Mein,  président  de  la  chambre 
de  commerce  d'Anvers,  M.  Desmanet  de 
Biesme  fait  observer  que  l'article  2  de  la  loi 
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sur  la  grande  naturalisation  exige  que  l'on  ait 
rendu  des  services  éminents  au  pays,  pour 
obtenir  cette  faveur;  or,  on  se  contente  de 
services  honorables.  M.  Micbiels-Loos  répond 
que  personne  dans  le  commerce  n'a  rendu 
autaiu  et  de  m  persévérants  services  que 
M.  i  uclis.  Depuis  cinq  à  six  ans  il  occupe  les 
fonctions  il«i  président  de  la  chambre  de  com- 
merce d'Anvers,  et,  en  cette  qualité,  il  a 
rendu  des  services  non  pas  seulement  hono- 
rables, mais  réellement  éminents,  dans  le  sens 
que  les  auteurs  de  la  loi  sur  la  grande  natu- 
ralisation ont  attaché  à  ce  mot.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  par  52  voix  contre  5. 

PÉTITIONS. 

28  mars.  M.  de  Robiano,  r.  c  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  de  M.  Honnoré,  vé- 
rificateur  des  douanes  pensionné,  qui  demande 
une  augmentation  de  pension.  Il  conclut  au 
renvoi  aux  mm.  f.  et,/.  M.  d'Anethan  soulève 
la  question  de  savoir  si  l'on  peut  cumuler  une 
pension  ancienne  avec  un  traitement  d'acti- 
vité. Après  avoir  entendu  MM.  de  Renesse  et 
Desmanet  de  Biesme,  le  sénat  ordonne  l'im- 
pression du  rapport.  —  30.  M.  d'Anethan 
soutient  de  nouveau  que  M.  Honnoré  n'a  pu 
cumuler  une  pension  avec  son  traitement 
pendant  qu'il  était  en  activité.  La  question 
lui  parait  suffisamment  résolue  pour  qu'on  se 
borne  ;t  renvoyer  la  pétition  au  m.  f.  MM.de 
Renesse,  de  Robiano,/'., et  Faider,  m.  ,/*.,  sont 
d'avis  qu'il  faut  laisser  la  question  intacte  et 
renvoyer  la  pétition  aux  deux  ministres.  Ces 
conclusions  sont  adoptées. 

9  mai.  M.  d'Anethan  ayant  reçu  une  lettre 
de  M.  Honnoré,  qui  demande,  en  raison  de 
son  grand  âge,  que  la  question  relative  à  sa 
pension  soit  résolue  par  le  sénat,  rappelle  cette 
affaire  au  gouvernement. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

ti;  mai.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
supplémentaire  au  B.  de  l'intérieur,  MM.  de 
Ribaucourt  et  Dellafaille  critiquent  l'exagéra- 
tion des  dépenses  faites  pour  l'hôtel  provin- 
cial de  la  Flandre  occidentale.  M.  Piercot, 
m.  i.,  répond  que  si  les  devis  ont  été  dé- 
passés, on  ne  peut  toutefois  contester  l'uti- 
lité de  la  dépense.  —  17.  Un  débat  du  même 
genre,  auquel  prennent  part  MM.  de  Ribau- 
court,  Robert,  Desmanet  de  Biesme  et  Pier- 
rot, m.  i.,  a  lieu  à  propos  de  l'hôtel  provin- 
cial de  Liège. 

TÉLÉGRAPHES. 

2<S  décembre.  M.  Robert,  /'.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion du  tarif  en  vigueur  sur  les  correspon- 
dance télégraphiques.  —  30.  M.M.  Dellafaille, 
Micliich-Loos  et  De  Fuisseaux  se  prononcent 


en  faveur  d'une  réduction  du  tarif,  qui  est 
combattue  par  MM.  d'Hoop  et  de  Billan- 
court. M.  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  déclare  qu'il 
sciait  favorable  à  une  réduction  si  en  ce  mo- 
ment le  personnel  du  télégraphe  n'était  insuf- 
fisant. Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

7)0  mars.  M.  Robert,/-,  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  accorde  au  dé- 
partement des  travaux  publics  un  crédit  de 
i  70,000  fr.  pour  l'extension  des  lignes  télé- 
graphiques, 

o  avril.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  répon- 
dant à  M.  de  Ribaucourt,  dit  que  le  public  ne 
peut  être  admis  jusqu'ici  à  se  servir  de  tous 
les  bureaux  télégraphiques,  à  cause  de  l'in- 
suffisance du  personnel.  Le  crédit  est  adopté 
à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

28  décembre.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics.  — 
50.  M.  de  Renesse,  r.  c,  donne  lecture  d'un 
rapport  sur  une  pétition  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Lim- 
bourg,  tendant  à  obtenir  la  construction  d'un 
canal  qui  relierait  la  ville  de  Maeseyck  au 
canal  de  MaestrichtaBois-le-Duc.  La  pétition 
est  renvoyée  au  m.  t.  —  Discussion  du  B. 
(Voir  Chemin  de  fer.)  Il  y  a  ensuite  un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Ribaucourt,  de 
Rodes  et  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  au  sujet  de 
l'entretien  des  routes  et  de  l'achèvement  de 
la  route  de  Renaix  à  Neder-Brakel  ;  puis  entre 
MM.  d'Anethan  et  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  sur 
l'appropriation  de  l'hôtel  Engler;  entre 
MM.  de  Pitteurs  et  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  sur 
l'adjudication  des  travaux  du  canal  de  la 
Campine;  entre  MM.  le  prince  de  Ligne, 
d'Ursel,  de  Bibaucourt  et  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  sur  le  service  de  la  Dendre,  du  Bupel 
et  de  la  Senne;  entre  MM.  Dellafaille,  de  Pé- 
lichy,  d'Omalius  d'Halloy  et  de  Bibaucourt, 
sur  la  reprise  de  l'Yser  et  du  canal  de  Plas- 
schendaele  à  Furnes;  entre  MM.  le  prince  de 
Ligne,  de  Cesves  de  Bosée  et  Van  Hoorebeke, 
m.  t.,  sur  le  salaire  des  facteurs  ruraux;  puis 
le  B.  est  adopté  par  55  voix  et  une  absten- 
tion. 

Zmars.  M.  Spitaels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  un  crédit  supplé- 
mentaire de  567,468  fr.  66  c.  —  6.  Ce  crédit 
est  adopté  à  l'unanimité. 

11  mai.  M.  Robert,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  de 
230,000  fr.  au  B.  des  travaux  publics.  — 
1-2.  .M.  Spitaels,  r.  c,  />/.  sur  un  projet  de 
crédit  de  1,615,126  fr.  M.  d'Omalius  d'Halloy, 
/•.  c,  id.  sur  un  projet  de  crédit  de  270,000 
francs.  —  15.  Le  crédit  de  250,000  fr.  est 
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adopté  à  l'unanimité.  Dans  la  discussion  du 
crédit  de  1,615,426  IV.,  M.  Van  lloorebeke, 
m.  /.,  donne  des  explications  au  sujet  d'un 
pont  sur  la  Lys,  dont  le  coût  a  dépassé  de 
■40,000  fir.  le  devis  des  ingénieurs.  Au  lieu 
d'un  pont  en  bois,  on  a  dû  construire  un  pont 
en  fer.  MM.  F.Spitaels  et  DesmanctdeBiesme 
soutiennent  que  le  gouvernement  aurait  dû 
avertir  la  législature  de  la  nécessité  de  faire 
ce  changement.  —  15.  M.  de  Uibaucourt 
soutient  qu'avec  ce  système,  le  vote  des  BB. 
devient  tout  à  fait  dérisoire.  Le  crédit  est 
voté  par  29  voix  et  une  abstention. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

16  novembre.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
fait  rapport  sur  l'élection  de  MM.  Seutin  et 
Coppyn  à  Bruxelles,  et  conclut  à  la  validation. 
Il  s'agit  de  savoir  si  les  centimes  additionnels 
au  profit  des  provinces  et  des    communes 


doivent  être  comptés  pour  former  le  cens 
électoral.  Dans  ce  cas,  M.  Seutin  paye  plus 
de  1,000  11.  d'impositions,  mais  M.  Coppyn 
n'atteint  pas  ce  chiffre.  Il  ne  ligure  pas  sur 
la  liste  des  éligibles,  toutefois  le  cens  dont  il 
peut  se  prévaloir  dépasse  le  minimum  payé 
par  le  moins  imposé  des  deux  contribuables, 
inscrits  dans  le  Brabant  sur  la  liste  supplé- 
mentaire des  éligibles.  Cette  dernière  élection 
est  attaquée  parce  que  l'on  soutient  que  l'on 
ne  peut  être  élu  à  moins  de  payer  1,000  il. 
d'impôts,  ou  d'être  inscrit  sur  la  liste  supplé- 
mentaire des  éligibles  de  la  province.  — 
1 1 .  Les  conclusions  de  la  c.  sont  appuyées 
par  MM.  Van  Schoor,  Savart,  Forgeur  et  Fai- 
der,  m.  j.,  et  combattues  par  M.  d'Anethan. 
Finalement  l'élection  de  M.  Seutin  est  vali- 
dée par  54  voix  contre  5  et  une  abstention, 
et  celle  de  M.  Coppyn  par  25  voix  con- 
tre 15. 
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—  Disc  et  vote,  17  mai.  V.  Justice. 

IV 

NATURALISATION  (Grande)  de  M.  Fuchs,  p.  de  la 
chambre  de  commerce  d'Anvers,  2  m.  V.  Natura- 
lisation. 

NOTARIAT.  Promesse  d'un  pr.  de  loi,  15  m. 
V.  Budget  de  la  justice. 


PENSION  (Cumul  d'une)  ancienne  avec  un  trai- 
tement. M.  Honnoré,  vérificateur  des  douanes. 
r.  de  M.  de  Robiano,  28,  30  m.,  9  mai.  V.  Péti- 
tions. 

PRISONS  (Luxe  de  l'architecture  des),  16  m. 
y.  Budget  de  la  justice. 


RENTES  (Remboursement  de)  dues  par  l'Etat. 
r.  de  M.  Dellafaille,  3  m.  —  Vote,  6  m.  V.  Dette 
publique. 

RENTES  CONSTITUÉES  (Saisie  des).  Pr.  de  loi  de 
M.  Faider,  m. ,/'.,  20  d.  —  r.  de  M.  Savart,  9  m. 
—  Vote,  11m.  —  Am.  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, r.  de  M.  Savart,  11  mai.  —  Vote,  12mai. 
y.  Justice. 


^ 


m 


rivières.  Dendre, Rupel,  Senne,  Yser,  30d.  — 

Pont  sur   la  Lys,   dépenses  an  delà  du  devis,  13, 
13  mot.  V.  Travaux  publies. 

ROUTES  de  Renaix  et  Neder-Brakel,  .10  d.  V.  Tra- 
vaux publies. 


sel  (Taxe  sur  le)  employé  a  la  fabrication  du 
sulfate  de  soude,  r.  de  M.  Grenier-Lefebvre,  ."  m. 

—  Vote,  t>  m.  —  Surveillance,  r.  de  M.  Grenier- 
Lefebvre,  2  m.  —  Vole,  4  m.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. 

STATISTIQUE  (Débat  sur  les  frais  de  la),  8  m. 
Y.  Budget  de  l'intérieur. 


TÉLÉGRAPHIQUES  (Tarif  des  correspondances). 
r.  de  M.  Robert,  28  d.  —  Vote,  50  d.  —  Gr.  pour 
extension  des  lignes,  r.  de  M.  Robert,  30  m.  — 
Vote,  3  a.  V.  Télégraphes 

TOILES  (Fabrication  de)  à  la  prison  de  Saint- 
Bernard.  Cr.  de  500,000  fr.  r.  de  M.  Wynsde 
Raucour,  15  mai.  —  Vote,  17  mai.  V.  Industrie. 

TRAITÉS  avec  le  Zollverein.  Exposé  des  négocia- 
tions, 1er  m.  —  Convention  additionnelle  relative 


au  transit,  r.  de  M.  Michiels-Loos,  6  m.  —  Vote, 
8;».  —  Id.  avec  l'Uruguay,  r.  de  M.  Michiels- 
Loos,  G  m.  —  Vote,  8  m.  —  Id.  avec  la  France, 
r.  de  M.  Grenier-Lefebvre,  5  a.  —  Vote,  6  a.  — 
Id.  avec  l'Autriche,  r.  de  M.  Michiels-Loos,  15  a. 
—  Vote,  17  a.  —  Mise  à  exécution  du  traité  avec 
la  France,  r.  de  M.  Béthune,  16  a.  —  Vote,  17  a. 
V.  Affaires  étrangères. 


URUGUAY  (Traité  avec  1').  {Voir  Traites.) 


VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  Election  de  MM.  Seu- 
tin  et  Goppyn  à  Bruxelles.  Gens  d'éligibilité,  cen- 
times additionnels,  r.  de  M.  Grenier-Lefebvre, 
10  n.  —  Validation,  11  n.  V.  Vérification  des 
pouvoirs. 

VOIRIE  VICINALE.  Répartition  des  subsides,  8  m. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 


ZOLLVEREIN  (Négociations  avec  le).  Convention 
additionnelle  relative  au  transit.  (Voir  Traités.) 


tSESSION  LÉGISLATIVE  1854-1855. 


(7  NOVEMBRE  1854  AU  2  JUIN  1855.) 


A' 


Les  deux  chambres  se  réunissent,  le  7  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  le  baron 
de  Pélichy  VanHuerne,  sénateur,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  comme  secrétaires,  MM.  de 
Mérode-Westerloo  et  Calmeyn. 

DISCOURS  DU  TRONE. 

Messieurs, 

En  présence  de  la  guerre  qui  afflige  une  partie  de  l'Europe,  la  Belgique  sent  plus  vivement  que  jamais 
le  prix  d'une  neutralité  que  fortifient  la  confiance  et  les  sympathies  de  toutes  les  puissances.  Toutes  les 
puissances,  en  effet,  continuent  à  nous  donner  des  marques  de  leur  estime  et  de  leur  bon  vouloir. 

Dans  cette  position,  en  quelque  sorte  privilégiée,  la  Belgique  se  livre  avec  sécurité  aux  travaux  de 
la  paix. 

L'instruction  publique,  à  tous  les  degrés,  est  l'objet  d'une  constante  sollicitude;  mon  gouvernement 
est  pénétré  de  l'importance  de  ce  grand  intérêt  social;  les  lois  qui  le  règlent  reçoivent  une  exécution 
conforme  à  leur  esprit. 

Votre  attention,  Messieurs,  sera  appelée  sur  l'organisation  du  jury  d'examen  de  l'enseignement 
supérieur. 

Nos  artistes  soutiennent  dignement  la  vieille  renommée  de  l'école  belge;  l'exposition  de  1854  en  a  offert 
une  preuve  éclatante. 

Les  lettres  et  les  sciences  justifient,  par  des  progrès  incontestés,  les  encouragements  que  l'Etat  leur 
assure. 

Dans  l'ordre  matériel,  l'industrie  et  l'agriculture  attestent,  par  leurs  heureux  développements, 
qu'elles  sont  aussi  l'une  des  forces  et  l'une  des  gloires  du  pays. 

En  bénissant  la  Providence  de  nous  avoir  accordé  le  bienfait  d'une  récolte  favorable,  je  constate  avec 
douleur  l'influence  que  les  événements  exercent  sur  le  prix  de  toutes  les  denrées  alimentaires.  Mon  gou- 
vernement vous  proposera  les  mesures  qu'il  juge  propres  à  améliorer  cette  situation,  et  j'espère  que  les 
ressources  du  travail  et  la  sollicitude  des  classes  aisées  parviendront  à  soulager  les  souffrances  de  nos 
excellentes  populations  ouvrières. 

Notre  commerce  extérieur  suit,  en  général,  une  marche  ascendante. 

Un  traité  conclu  avec  le  Mexique  mettra  désormais  notre  pavillon  à  l'abri  des  surtaxes  inscrites  dans 
l'acte  de  navigation  de  ce  pays  ;  il  imprimera  un  nouvel  élan  à  nos  relations  avec  l'un  des  principaux 
débouchés  transatlantiques. 

Vous  aurez  aussi  à  examiner,  Messieurs,  une  convention  destinée  a  garantir  la  propriété  artistique  et 
littéraire  entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne,  et  à  améliorer,  par  l'abaissement  des  tarifs,  la  position 
de  notre  commerce  de  librairie  sur  le  plus  important  de  ses  marchés. 

L'organisation  judiciaire  et  l'institution  du  notariat  ont  donné  lieu  à  des  travaux  dont  les  résultats 
vous  seront  soumis. 

La  deuxième  partie  du  nouveau  code  pénal  pourra  également  faire  l'objet  de  vos  délibérations. 

L'achèvement  des  chemins  de  fer,  dont  l'exécution  est  confiée  à  des  compagnies,  aura  bientôt  complété 
un  ensemble  de  voies  de  communication  dont  peu  de  contrées  offrent  l'exemple. 

Les  sociétés  concessionnaires  ont  rencontré  dans  les  circonstances  des  obstacles  imprévus;  elles  n'en 
ont  point  été  découragées. 

L'augmentation  progressive  des  produits  de  l'exploitation  de  nos  voies  ferrées  démontre  la  prospérité 
actuelle  et  présage  la  prospérité  à  venir  de  cette  grande  entreprise  nationale. 
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Cette  augmentation  et  celle  de  plusieurs  autres  branches  du  revenu  public  ont  dépassé  les  prévisions 
et  dispenseront  de  recourir  à  un  nouvel  impôt. 

L'emprunt  que  vous  aviez  autorisé  a  été  conclu.  11  a  permis  à  mon  gouvernement  d'exécuter,  sans 
perte  pour  le  Trésor,  la  loi  du  28  décembre  is:>o,  sur  la  démonétisation  des  pièces  d'or. 

11  vous  sera  rendu  un  compte  spécial  de  ces  deux  opérations. 

L'armée,  pénétrée  de  ses  devoirs,  s'y  dévoue  complètement.  De  même  que  la  garde  civique,  elle  est 
digne  >fo  votre  sollicitude  et  de  la  confiance  du  pays.  L'une  et  l'autre  sont  unies  par  une  même  pensée 
d'ordre  et  d'attachement  à  l'indépendance  nationale. 

Cette  indépendance,  Messieurs,  s'est  affermie,  et  nous  pouvons  envisager  l'avenir  sans  inquiétude. 
Toutefois,  la  tâche  du  pouvoir  a  d'inévitables  difficultés;  il  en  existe  de  particulières  dans  la  situation 
présente.  Vous  en  tiendrez  compte,  Messieurs;  votre  patriotisme  l'assure,  et  c'est  avec  confiance  que  je 
réclame  pour  mon  gouvernement  votre  concours  bienveillant  et  efficace. 


MINISTÈRE. 

{Jusqu'au  30  »? ars  1855,  comme  à  la  session  précédente.) 

A  partir  du  30  mars  1835  : 

Intérieur,  M.  De  Decker. 

Affaires  étrangères,  M.  le  vicomte  Ch.  Vilain  XIIII. 

Finances,  M.  Mercier. 

Justice,  M.  Alph.  Nothomb. 

Guerre,  M.  le  lieutenant  général  Greindl. 

Travaux  publics,  M.  A.  Dumon. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

(Après  le  renouvellement  partiel  de  1831.) 

Anvers,  MM.  Osy,  Veydt,  Loos,  Dellafaille  et  Vervoort;  Malines,  de  Brouwer  de  Hogendorp,  de 
Perceval  et  Van  denBranden  de  Beeth;  Turnhout,  Coomans  et  de  Mérode-Westerloo. 

Bruxelles,  MM.  Verhaegen,  Orts,  Anspach,  Prévinaire,  Thiéfry,  Ch.  de  Brouckere,  de  Steenhault, 
Goblet  d'Alviella  et  A.  Du  Bus;  Louvain,  de  Man  d'Attenrode,  de  la  Coste,  Landeloos  et  de  Wouters; 
Nivelles,  F.  de  Mérode,  Tremouroux,  Mercier  et  Mascart. 

Bruges,  MM.  Devaux,  Sinave  et  Coppieters  T'Wallant;  Courtrai,  Boulez,  De  Haerne  et  Tack; 
Dixmude,  de  Breyne;  Furnes,  Calmeyn;  Ostende,  Van  Iseghem;  Roulers,  Rodenbach  etDumortier; 
Thielt,  Le  Bailïy  de  Tilleghem  et  de  Muelenaere  ;  Ypres,  Van  Renynghe,  A.  Vandenpeereboom  et 
J.  Malou. 

Gand,  MM.  Manilius,  Delehaye,  Maertens,  Van  Hoorebeke,  T'Kint  de  Naeyer,  Van  Grootven  et  Van 
Remoortere:  Alost,  de  Naeyer,  de  Portemont  et  de  Ruddere;  Audenarde,  Vander  Donckt,  Thienpont 
et  Magherman;  Eecloo,  Desmaisières;  Saint-Nicolas,  de  T'Serclaes,  Janssens  et  Van  Overloop; 
Termonde,  Vermeire,  De  Decker  et  Van  Cromphaut. 

Mons,  MM.  Lange,  Rousselle,  de  Royer  de  Dour  et  Laubry;  Ath,  de  Sécus  et  Jouret;  Charleroi, 
Pirmez,  Brixhe  et  Dechamps;  Soignies,  Faignart,  Ansiau  et  Mathieu;  Tournai,  Allard,  Le  Hon,  A.Visart 
et  Dumon;  Thuin,  Dequesne  et  de  Chimay. 

Liège,  MM.  Delfosse,  Lesoinne,  Deliége,  Frère-Orban  et  de  Bronckart;  Huy,  Lebeau  et  Dautrebande; 
Verviers,  David,  Moreau  et  Closset;  Waremme,  Lejeune. 

Hasselt,  MM.  de  Theux  et  de  Pitteurs  ;  Maeseyck,  Vilain  XIIII;  Tongres,  de  Renesse  et  Julliot. 

Arlon,  MM.  Tesch;  Bastogne,  Lambin;  Marche,  Jacques;  Neufchateau,  De  Moor;  Virton,  Pierre. 

Namir,  MM.  Lelièvre,  Moxhon  et  Moncheur;  Dînant,  Thibaut  et  de  Liedekerke;  Philippeville, 
de  Baillet-Latour. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Anvers,  MM.  Michiels-Loos,  le  duc  d'Ursel  et  Cogels  ;  Malines,  le  chevalier  du  Trieu  de  Terdonck; 
Turnhout,  Gilles  de  's  Gravenwezel. 

Bruxelles,  MM.  Van  Schoor,  Lauwers,  le  chevalier  Wyns  de  Raucour,  Goppyn  et  le  baron  Seutin; 
Louvain,  le  chevalier  de  Wouters  de  Bouchout  et  de  Ryckman  de  Winghe;  Nivelles,  Mosselman, 
de  Buisseret  (décédé;  remplacé,  le  3  avril,  par  le  comte  Goghen). 

Bruges,  MM.  le  baron  de  Pélichy  Van  Huerne  ;   Courtrai.  le  chevalier  Béthune  et  Vergauwen; 
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Dixmude,  Van  Woumen;  Furnes  et  Ostende,  Pecsteen  de  Vrière;  Roulers,  Gilles  ;  Thielt,  le  baron 
d'Anethan;  Ypres,  Malou-Vandenpeereboom. 

Gand,  MM.  Grenier-Lefebvre,  de  Kerchove  de  Denterghem  et  Herry-Vispoel;  Alost,  d'Hane  et  le  baron 
Dellafaille;  Audenarde,  le  marquis  de  Rodes;  Eecloo,  d'Hoop;  Saint-Nicolas,  Cassiers  et  De  Munck  ; 
TERMONDE,le  comte  de  Ribaucourt. 

Mons,  MM.  De  Thuin  et  Corbisier;  Ath,  le  prince  de  Ligne;  Charleroi,  de  Dorlodot  et  F.  Spitaels; 
Soignies,  le  baron  Daminet;  Thuin,  le  comte  de  Robiano  ;  Tournai,  Savart  et  Pollet. 

Liège,  MM.  Forgeur,  Jamar  et  Robert;  Huy,  le  baron  de  Tornaco  :  Verviers,  Laoureux;  Waremme, 
Eloy  de  Burdinne  (décédé;  remplacé,  le  13  février  4855,  par  le  baron  de  Sélys-Longchamps). 

Hasselt,  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts  ;  Maeseyck  et  Tongres,  le  comte  de  Renesse-Breidbach. 

Arlon,  Rastogne  et  Marche,  MM.  le  baron  de  Favereau;  Neufchateau  et  Virton,  Bergh. 

Namur,  MM.  le  vicomte  Desmanet  de  Biesme;  Philippeville,  d'Omalius  d'Halloy  et  le  baron  de  Cesve 
de  Rosée. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session     1854-1855. 


Doyen  d'âge,  M.  Anspach. 

Président,  M.  Delfosse,  donne  sa  démission  le  24.  avril  1855;  M.  Delehaye  est  élu  président  le  25  avril. 
Vice-présidents,  MM.  le  vicomte  Vilain  XIIII,  remplacé,  le  25  avril,  par  M.  T'Kint  de  Naeyer, 

et  Veydt. 

Secrétaires,  MM.  Ansiau,  Maertens,  Dumon,  remplacé,  le  25  avril,  par  M.  Galmeyn,  et  Vermeire. 

Questeurs,  MM.  le  comte  de  Baillet-Latour  et  le  baron  de  Sécus. 


ADRESSE. 

14  novembre.  Sont  nommés  membres  de  la 
e.  d'Adresse  MM.  Dumortier,  Delehaye  ,  De 
Decker,  de  Theux  et  Osy. —  15.  Il  y  a  ballot- 
tage entre  MM.  Loos  et  Lelièvre.  M.  Loos  est 
élu.  —  17.  M.  De  Decker,  r.  c,  dépose  le 
projet  d'Adresse.  —  21.  Discussion  générale. 
Elle  s'ouvre  par  un  discours  de  M.  H.  de 
Brouckere,  m.  a.,  qui  fait  un  exposé  de  la 
situation  politique  telle  qu'elle  résulte  des 
dernières  élections.  A  la  suite  de  ces  élec- 
tions, le  ministère  s'est  demandé  si  la  cham- 
bre renouvelée  n'appelait  pas  des  ministres 
nouveaux.   Le  Moniteur  du  17  juin  a  rendu 
compte  de  sa  démarche  auprès  du  chef  de 
l'Etat.  Le  journal  officiel  a  ajouté  qu'à  la  suite 
d'une  entrevue  d'un  membre  du  cabinet  avec 
S.  M.,  il  avait  été  convenu  que  l'administra- 
tion continuerait  à  gérer  les  affaires  dans  la 
même  ligne  politique.  Le  ministère  s'en  rap- 
porte à  la  chambre.  11  est  prêt  à  quitter  le 
pouvoir  et  le   ferait  sans  regret  et  la  tête 
haute.  Mais  si  la  chambre  pense  que  l'état 
présent  des  choses  ne  demande  ou  ne  com- 
porte point  un  changement  de  cabinet,  alors 
le  ministère  réclame  de  sa  franchise  et  de  sa 
justice  une  promesse  de  concours  nettement 
exprimée.  En  §  du  projet  de  réponse  au  dis- 
mu  i s  du  trône,  amènera  l'occasion  de  s'ex- 
pliquer à  cet  égard.  Ce  §,  le  voici  :  «  Nous 
i  int  au  développement  éclairé  de  Y.  M. 
aux  intérêts  de  notre  belle  patrie,  nous  sau- 
rons remplir  les  devoirs  particuliers  que  ces 
circonstances  nous  imposent.  Xous  assurons  à 
gouvernement  ce  loyal  concours  que  vous 
réclame:  de  notre  patriotisme,  et  sans  lequel  le 


pouvoir  ne  saurait,  au  milieu  des  embarras 
et  des  difficultés  du  moment,  accomplir 
dignement  sa  haute  mission  d'ordre  et  de 
paix.  »  Cette  réponse  à  la  question  de  con- 
fiance, posée  dans  le  discours  du  trône,  est 
claire  et  catégorique  ;  le  m.  la  tient  pour  sa- 
tisfaisante. Ce  que  le  ministère  veut,  c'est  de 
la  sincérité  dans  les  situations.  Mieux  vaut 
donc  se  prononcer  dès  à  présent  que  plus 
tard.  Que  le  vote  actuel  ne  soit  pas  une 
énigme;  qu'il  ne  laisse  aucune  indécision  sur 
les  sentiments  de  la  chambre,  sur  ses  vérita- 
bles intentions.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le 
ministère  veut  humblement  demander  la  per- 
mission de  vivre.  Non,  il  vient  avec  loyauté 
exposer  les  faits  et  déclarer  à  la  chambre  que, 
si  elle  juge  utile  sa  présence  aux  affaires, 
elle  ne  doit  pas  lui  refuser  le  moyen  de  les 
gérer  honorablement.  Il  prouve  en  cela  que, 
si  le  ministère  n'est  point  parlementaire  dans 
tous  ses  éléments,  il  l'est,  du  moins,  par  ses 
principes  et  son  attitude,  car  il  montre  son 
respect  pour  les  prérogatives  de  la  représen- 
tation nationale,  qu'il  ne  sépare  point  du  soin 
que  tout  cabinet  doit  prendre  de  sa  propre 
dignité.  M.  de  Perceval  déclare  qu'il  ne  peut 
accorder  un  vote  de  confiance  au  cabinet;  il 
reproche  au  m.  j.  d'avoir  restreint  la  liberté 
de  la  presse  et  d'avoir  permis  au  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
(M.  de  Bavay)  de  violer  la  loi  sur  la  détention 
préventive,  et  d'attaquer,  dans  un  discours 
de  rentrée,  les  libertés  constitutionnelles.  Il 
reproche  au  m.  f.  les  difficultés  de  sa  position 
intérimaire,  puis  au  cabinet  tout  entier  l'ex- 
pulsion de  Kossuth,  du  général  Leflô  et  du 
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colonel  Charras.  Il  termine  en  proposant  a 
l'Adresse  un  §  additionnel  ainsi  conçu  : 
«  Nous  exprimons  à  V.  M.  le  sentiment  pé- 
nible que  le  pays  a  éprouvé  des  atteintes  por- 
tées à  l'hospitalité,  qui  fut,  de  tout  temps, 
proclamé  dans  nos  lois  et  consacré  par  nos 
mœurs.  »  MM.  Dumortier  et  Rodenbach  dé- 
posent en  même  temps  un  §  rédigé  en  ces 
termes  :  «  A  côté  des  besoins  intellectuels  du 
pays,  il  est,  de  nos  jours  surtout,  des  besoins 
matériels  qu'il  est  urgent  d'étudier  et  de  sa- 
tisfaire. Nos  populations,  si  laborieuses  et  si 
morales,  souffrent  par  suite  du  prix  élevé  de 
toutes  les  denrées  alimentaires.  A  la  vue  de 
l'élévation  toujours  croissante  du  prix  des  cé- 
réales, malgré  une  abondante  récolte,  et  en  pré- 
sence des  dangers  dont  l'exportation  nous  menace, 
le  pays  réclame  la  prompte  prohibition  de  sortie 
des  grains  indigènes  et  la  libre  entrée  des  blés 
exotiques.  »  M.  Vander  Donckt  déclare  qu'il 
accordera  son  vote  au  ministère,  puis  il  ex- 
prime le  regret  de  ne  pas  avoir  vu  annoncer, 
dans  le  discours  du  trône,  la  révision  de  la  loi 
sur  les  dépôts  de  mendicité.  M.  Verhaegen 
fait  observer  que  le  ministère,  s'il  est  libéral, 
doit  s'appuyer  sur  une  majorité  libérale;  or, 
il  n'existe  plus  de  majorité  libérale  dans  la 
chambre  ;  la  composition  de  la  c.  d'Adresse 
le  prouve.  En  la  composant  comme  elle  l'a 
fait,  la  droite  a  voulu  arriver  à  formuler  dans 
l'Adresse  un  §  approuvant  purement  et  sim- 
plement la  convention  d'Anvers.  Il  y  a  au  banc 
des  ministres  deux  hommes  qui  tiennent  en 
main  des  drapeaux  ayant  des  significations 
différentes.  D'abord  le  m.  ?,,  qui  tient  un 
drapeau  sur  lequel  est  inscrit  :  Convention 
d'Anvers.  Celui-là  sera  bien  accueilli  par  la 
majorité,  par  la  droite.  Un  autre  tient  en 
main  un  drapeau  sur  lequel  est  inscrit  : 
Organisation  de  la  charité  publique  conformé- 
ment aux  lois  actuellement  en  vigueur.  Que 
fera-t-il  de  ce  drapeau  ?  Le  tiendra-t-il  bien 
haut  ou  le  cachera-t-il  momentanément?  Il 
faut  subir  les  conséquences  de  sa  position. 
Si  les  libéraux  sont  en  minorité,  il  faut  qu'ils 
se  résignent  à  être  minorité  ;  à  ceux  qui  ont 
la  majorité,  d'en  supporter  les  conséquences 
et  la  responsabilité.  Il  faut,  avant  tout,  de  la 
sincérité  dans  le  gouvernement  du  pays. 
L'orateur  critique  ensuite  très-vivement  l'ex- 
pulsion du  colonel  Charras.  Celui-ci  a  résidé 
pendant  deux  ans  et  demi  en  Belgique,  sans 
avoir  manqué  ni  aux  lois,  ni  aux  devoirs  de 
l'hospitalité.  Il  a  été  expulsé  par  une  mesure 
inique,  qui  ne  peut  être  expliquée  que  par  la 
pusillanimité  du  gouvernement,  par  sa  con- 
descendance envers  l'empire  français,  condes- 
cendance que  les  organes  de  la  presse  indé- 
pendante ont  qualifiée  comme  elle  méritait  de 
l'être.  M.  Faider,  m.  ;'.,  défend  cette  mesure. 
Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  se  rencontre  quel- 


quefois des  réfugiés  qui  abusent  du  droit 
d'asile,  et  dont  le  séjour  parmi  nous  pourrait 
compromettre  ou  l'ordre  intérieur  ou  nos  bonnes 
relations  avec  les  nations  voisines.  C'est  pour 
la  garantie  de  notre  propre  tranquillité  que 
le  Congrès,  dans  sa  sagesse,  a  inséré  dans  la 
Constitution  l'article  128.  La  Belgique  n'a 
point  cessé  d'être  hospitalière  ;  le  gouverne- 
ment connaît  et  respecte  la  vieille  tradition 
qui  fait  du  sol  belge  une  terre  d'asile  et  de 
liberté.  Le  petit  nombre  d'expulsions  poli- 
tiques le  prouve  ;  le  grand  nombre  de  réfugiés 
que  renferment  nos  villes  le  prouve  mieux 
encore  :  tous  vivent  tranquilles;  quelques- 
uns  ont  obtenu  l'autorisation  de  fixer  leur 
domicile  en  Belgique,  d'autres  ont  été  admis 
à  exercer  des  professions  libérales,,  plusieurs 
ont  formé  chez  nous  des  établissements  du- 
rables. Mais  si  la  Belgique  est  hospitalière, 
elle  est  aussi  prudente  et  ferme  ;  elle  n'oublie 
pas  qu'elle  est  monarchique  avant  tout;  elle 
surveille  rigoureusement  ou  bien  elle  éloigne 
sans  hésitation  les  étrangers  qui,  grâce  à  une 
éclatante  notoriété,  sont  en  quelque  sorte  les 
drapeaux  de  doctrines  politiques  qui  entraî- 
neraient la  destruction  de  nos  institutions  les 
plus  chères.  Ceux-là,  lorsque  leur  conduite 
et  les  circonstances  le  commandent,  nous  les 
privons  de  notre  appui  :  quelque  élevé  que 
soit  leur  talent  d'homme  de  lettres,  d'homme 
politique  ou  d'homme  de  guerre;  quelque 
honorable  que  soit  leur  caractère  privé  ; 
quelque  sympathie  que  doive  inspirer  leur 
position,  on  s'arme  d'une  juste  rigueur  envers 
des  hommes  dont  le  triomphe  serait,  en  défi- 
nitive, le  tombeau  de  notre  indépendance  et 
qui  ont  pour  premier  dogme  la  propagande 
universelle,  la  conquête  de  la  Belgique  et 
l'anéantissement  de  notre  nationalité.  Le  m. 
est  profondément  étonné  en  voyant  des  con- 
citoyens, excellents  patriotes,  se  tourner  avec 
violence  contre  les  ministres  belges  au  profit 
de  certains  étrangers  qui,  bien  que  person- 
nellement honorables,  sont  au  fond,  par  la 
force  de  leurs  principes  et  par  la  logique  de 
leurs  doctrines,  nos  plus  grands  ennemis  et 
les  directeurs  nécessaires  d'une  agression 
qu'amènerait  leur  triomphe.  M.  Goblet  pro- 
pose de  remplacer  le  1er  §  du  projet  d'Adresse 
par  le  suivant  :  «  Un  des  principes  essentiels 
de  notre  existence  politique  acquiert,  dans 
les  circonstances  actuelles,  une  haute  impor- 
tance. Le  maintien  de  nos  relations  amicales 
avec  toutes  les  puissances  peut  nous  faire 
espérer  la  consécration  solennelle  de  notre 
neutralité,  gage  précieux  de  sécurité  pour  la 
Belgique.  »  M.  Orts  déclare,  comme  MM.Ver- 
haegen  et  de  Perceval ,  qu'il  ne  peut  accorder 
sa  confiance  au  cabinet.  Avant  de  voter 
l'Adresse,  il  demande  au  ministère  libéral, 
appuyé  par  une  majorité  exclusive  de  la  droite, 
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qu'il  lui  donne  le  mot  de  l'énigme,  la  clef  de 
cette  situation  étrange.  11  demande  qu'on  lui 
explique  comment  il  peut  avoir,  aujourd'hui 
que  les  circonstances  sont  complètement 
changées,  cette  confiance  illimitée  que  le  mi- 
nistère réclame,  alors  que  l'an  dernier  il  ne 
demandait  qu'une  confiance  restreinte  à  un 
but  déterminé  et  spécial.  El  cette  confiance 
restreinte  était  alors  demandée  à  toute  une 
partie  de  la  chambre,  par  des  amis  politiques 
composant,  par  égale  portion,  la  c.  d'Adresse! 
Aujourd'hui  une  confiance  illimitée  est  de- 
mandée par  ceux  qu'on  ne  peut  qualifier  au 
même  titre  sans  outrager  la  vérité  politi- 
que, sans  mettre  de  côté  la  franchise  et  la 
sincérité  ,  bases  du  régime  parlementaire. 
M.  II.  de  Brouckere,  m.  a.,  déclare  que  le 
ministère  entend  s'appuyer  sur  la  majorité 
qui  ne  lui  a  point  fait  défaut  en  1852  et  en 
1855,  sur  cette  majorité  qui  lui  a  constam- 
ment prêté  son  concours  dans  les  circon- 
stances essentielles  des  deux  dernières  ses- 
sions. De  quels  éléments  se  compose  cette 
majorité  ?  Elle  se  compose  de  la  majorité  de 
la  gauche  et  de  la  majorité  de  la  droite.  11 
continuera  à  diriger  les  affaires  dans  la  ligne 
politique  qu'il  a  suivie  pendant  les  deux 
dernières  années  et  s'il  cesse  d'avoir  dans 
la  chambre  une  majorité  qui  le  soutienne 
énergiquement,  il  n'hésitera  pas  à  déposer  le 
pouvoir.  —  22.  M.  Lelièvre  ne  voit,  dans  la 
marche  générale  du  cabinet,  aucun  motif 
fondé  de  ne  pas  lui  continuer  l'appui  qu'il  a 
rencontré  dans  les  deux  chambres  depuis 
deux  années.  Quant  aux  expulsions,  le  minis- 
tère n'a  fait  que  suivre  les  errements  de  ses 
prédécesseurs.  Sous  les  administrations  pré- 
cédentes, on  n'a  jamais  hésité  à  expulser  les 
étrangers,  dont  la  présence  en  Belgique  pa- 
raissait présenter  des  inconvénients.  Ce  que 
la  majorité  de  la  chambre,  sous  les  minis- 
tères précédents,  n'a  jamais  considéré  comme 
suffisant  pour  amener  la  retraite  d'un  cabinet, 
ne  me  paraît  pas  pouvoir  donner  lieu  à  une 
motion  de  la  nature  de  celle  faite  par  M.  de 
Perceval.  Du  reste,  le  ministère  de  1852  est 
resté  fidèle  au  programme  de  conciliation  et 
de  justice  pour  tous,  qu'il  avait  annoncé  lors 
de  son  avènement,  et  comme  la  politique  qu'il 
a  suivie  est  celle  qui  est  commandée  par  les 
circonstances  extraordinaires  où  se  trouve  la 
Belgique,  comme,  en  ce  moment,  le  pays  a 
plus  que  jamais  besoin  d'ordre,  de  calme  et 
de  paix,  l'orateur  n'hésite  pas  à  donner  son 
assentiment  à  l'Adresse  en  discussion.  M.  F.  de 
M é rude  conteste  au  parti  libéral  le  droit  de  se 
parer  de  ce  titre.  Les  catholiques  sont,  à  ses 
yeux,  les  vrais  libéraux.  La  pensée  catholique 
ne  saurait  jamais,  en  Belgique,  être  politi- 
quement en  opposition  avec  les  idées  libé- 
rales (style  français;.  Au  point  de  vue  de 


l'ordre  civil,  elle  peut  s'entendre  avec  tous 
les  libéraux,  israélites,  protestants  ou  autres, 
qui  comprennent  la  tolérance  civile.  Pour  la 
Belgique,  le  caractère  général  des  deux  opi- 
nions adverses,  religieuse  et  antireligieuse, 
se  résume  dans  ces  deux  désignations  :  catho- 
lique et  maçonnique.  L'épithète  de  libérale  ne 
peut  être  adjointe  a  la  dernière  sans  subir  le 
renversement  des  sens  qu'elle  possède  depuis 
un  temps  illimité.  L'orateur  ignore  si  la  ma- 
jorité est  a  droite  ou  à  gauche,  et  il  ne  discute 
pas  la  question  de  savoir  si  les  ministres 
doivent  être  nécessairement  les  doublures  de 
la  majorité.  La  Constitution  porte  que  le  Boi 
nomme  et  révoque  les  ministres.  Si  l'on  adop- 
tait l'idée  absolue  que  les  ministres  doivent 
être  précisément  de  la  même  opinion  que  les 
députés  nommés  pour  présenter  une  Adresse 
en  réponse  au  discours  du  Boi,  il  faudrait 
que  le  chef  de  l'Etat  se  hâtât  de  les  réunir  en 
conseil  d'élection  pour  lui  choisir  un  cabinet. 
Le  pouvoir  de  nommer  et  de  révoquer  les 
ministres  est  une  fiction  ou  une  réalité  sé- 
rieuse. Si  c'est  une  fiction,  tant  pis!  car  alors 
on  est  constamment  exposé  en  Belgique  à 
subir  l'omnipotence  variable  des  majorités. 
L'orateur  la  considère  comme  le  dissolvant 
des  constitutions  modernes.  Il  en  est  fatigué, 
car  il  la  regarde  comme  fatale,  et  ne  votera 
sur  aucune  de  ces  questions  de  cabinet  au 
moyen  desquelles  on  voudra  le  faire  prendre 
part  à  la  nomination  ou  à  la  révocation 
des  ministres.  11  discutera  avec  eux  toutes 
les  questions  qui  se  présenteront,  puisque 
telle  est  sa  mission  légale  ;  il  leur  signalera 
ce  qu'il  croira  défectueux  dans  leur  adminis- 
tration ;  il  leur  donnera  sincèrement  son  con- 
cours sur  toutes  les  propositions  émanées 
d'eux  qui  lui  paraîtront  utiles  et  justes  ; 
mais  il  s'abstiendra  de  tout  vote  de  confiance 
ou  de  défiance,  dont  le  résultat  est  d'absorber 
la  prérogative  royale  dans  la  chambre  des 
représentants.  L'expérience  de  ce  qui  se 
passe  en  Europe  lui  conseille  de  ne  pas  éten- 
dre outre  mesure  l'action  parlementaire,  qui 
presque  partout  a  péri  par  son  exagération 
contraire  aux  articles  positifs  des  constitu- 
tions, tels  que  celui  qui  affirme  dans  la  nôtre 
que  le  Boi  nomme  et  révoque  les  ministres. 
Pour  son  compte,  il  est  désormais  bien  résolu 
a  ne  s'en  écarter  en  aucune  façon.  M.  Devaux 
dit  que  les  luttes  intérieures,  vues  de  près, 
ont  leur  nécessité,  leur  importance,  leur 
grandeur;  mais,  aux  yeux  de  l'étranger,  au 
milieu  du  bruit  d'une  guerre  colossale,  au 
milieu  d'événementsquiremuenttout  le  monde 
civilisé,  ces  querelles  intestines  peuvent  pa- 
raître petites,  et  la  nation  qui  s'en  préoccupe 
exclusivement  dans  un  pareil  moment  peut 
ressembler  à  une  famille  qu'absorbent  les 
disputes  de  ménage,  au  moment  où  un  incen- 
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die  embrase  la  maison  du  voisin.  Il  faut,  aux 
yeux  de  l'étranger,  une  attitude  plus  respec- 
table. Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  se  faire 
des  illusions  sur  les  dissentiments  mutuels, 
en  venir  au  baiser  Lamourette  des  partis/, 
non,  les  dissentiments  politiques  n'ont  pas 
cessé  ;  il  ne  faut  pas  même  conclure  une  trêve 
qui  serait  une  duperie,  mais  il  faut  que  les 
luttes  politiques  se  bornent  au  strict  néces- 
saire, que  les  questions  les  plus  irritantes 
soient  autant  que  possible  ajournées,  et  que 
chaque  parti,  tout  en  continuant  à  veiller  sur 
ses  intérêts,  se  maintienne  dans  les  bornes  de 
la  défensive.  Le  renversement  du  ministère 
rendrait  impossible  une  telle  attitude  des 
partis,  son  maintien  la  facilite  au  contraire, 
car  il  a  l'avantage  de  n'être  pas  une  négation 
de  l'opinion  de  la  gauche  et,  en  même  temps, 
d'avoir  été  accueilli  avec  faveur  à  son  avène- 
ment par  la  droite  ;  ainsi  il  n'est  une  humi- 
liation ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre.  La  situa- 
tion parlementaire  actuelle  n'est  pas  durable. 
Pour  qu'elle  le  fût,  il  faudrait  le  concours  de 
trois  choses  :  que  le  ministère  ne  fasse  pas 
de  faute  telle,  que  ceux  qui  voudraient  le 
soutenir  soient  obligés  de  l'abandonner; 
qu'une  fraction  considérable  de  la  gauche  se 
prononce  dans  ce  sens  et,  entin,  que,  sur  les 
bancs  de  la  droite,  on  renonçât  aux  rancunes 
personnelles,  aux  agressions  violentes;  il  fau- 
drait qu'on  renonçât  aussi  à  des  actes  ex- 
trêmes, comme  plusieurs  de  ceux  qui  ont 
signalé  le  début  de  la  session,  et  qui  déjà  ont 
ajouté  de  nouvelles  difficultés  à  la  position 
du  cabinet.  Pour  que  la  situation  dure,  ces 
trois  éléments  sont  indispensables.  C'est  assez 
dire  que  personne  ne  peut  la  garantir;  mais 
s'il  est  difficile  de  la  faire  durer,  il  est  hono- 
rable de  le  vouloir,  il  est  patriotique  de  l'es- 
sayer, c'est  dans  cette  intention  que  l'orateur 
donnera  au  ministère  le  vote  qu'il  réclame. 
M.  Frère-Orban  constate  que,  depuis  le  jour 
où  la  majorité  libérale  s'est  dissoute,  il  est 
devenu  à  peu  près  impossible  de  reconnaître 
où  se  trouve  la  majorité.  Une  majorité  nou- 
velle tend  à  se  constituer,  mais  elle  n'a  pas 
encore  fait  son  œuvre.  Comme  elle  est  guidée 
par  des  sentiments  personnels  plus  que  par 
des  principes,  elle  ne  s'est  révélée  jusqu'ici 
que  dans  des  scrutins  secrets.  L'administra- 
tion actuelle  s'est  annoncée  comme  libérale, 
mais  elle  n'a  pas  rencontré  une  majorité  suf- 
fisante pour  faire  sanctionner  des  projets 
qu'il  croyait  essentiels  au  bien  public. 
Un  grand  changement  s'est  opéré  dans  les 
allures  du  cabinet;  à  son  début,  c'est  par  la 
gauche  qu'il  voulait  gouverner;  aujourd'hui, 
on  fait  entendre  les  discours  habituels  de 
tous  les  ministères  mixtes  :  c'est  en  s'appuyant 
sur  les  hommes  modérés  de  tous  les  partis 
que  le  ministère  consent  à  garder  le  pouvoir  ! 


il  faut  qu'après  avoir  divisé  la  gauche,  il 
rejette  comme  manquant  de  modération  ceux 
qui  n'ont  pas  jugé  à  propos  d'approuver  tous 
ses  actes.  Sa  faute  est  grave,  et  sans  lui  con- 
cilier la  tolérance  durable  de  ses  adversaires, 
elle  lui  fera  perdre  l'estime  de  ses  amis.  La 
convention  d'Anvers  a  été  un  déplorable  avor- 
tement.  Elle  a  échoué,  d'un  côté,  par  les  pré- 
tentions du  clergé,  de  l'autre,  par  la  résis- 
tance des  conseils  communaux.  Après  avoir 
fait  toutes  les  concessions  de  principe,  on  n'a 
pas  obtenu  le  concours  du  clergé.  Celui-ci,  à 
de  rares  exceptions  près,  sauf  dans  de  petites 
localités,  est  aujourd'hui  encore  absent  des 
écoles.  Et  pourquoi  n'y  est-il  pas  entré? 
Parce  qu'il  aurait  fallu  aller  jusqu'à  reviser 
avec  lui  les  nominations  de  professeurs  faites 
par  arrêté  royal,  les  nominations  émanant  du 
pouvoir  civil.  Du  côté  des  conseils- commu- 
naux, l'échec  n'a  pas  été  moins  significatif. 
Il  a  fallu  reculer  dans  les  plus  grands  centres 
de  population.  Les  conseils  communaux, 
même  dans  des  localités  peu  importantes, 
vous  ont  nettement  déclaré  que  la  conven- 
tion proposée  était  contraire  à  la  loi  ;  et  ceux 
qui  prétendent  qu'elle  est  conforme  à  sa  lettre 
et  à  son  esprit,  le  gouvernement,  l'autorité 
administrative,  ont  laissé  subsister  ces  déli- 
bérations. On  n'a  pas  la  force  de  les  annuler. 
L'orateur  reproche  au  m.  i.  d'exclure  du  rang 
des  hommes  modérés  ceux  qui  défendent  les 
principes  qu'il  a  défendus  lui-même  quand 
il  était  bourgmestre  de  Liège  et  membre  du 
congrès  libéral.  Aujourd'hui  il  compte  sur 
le  concours  de  la  droite,  mais  elle  ne  man- 
quera pas  de  se  le  faire  payer  très-cher.  «Vous 
êtes,  dit  l'orateur  en  terminant,  l'emblème 
de  l'empire  turc.  Yous  ne  trouvez  nulle 
part  de  bien  vives  sympathies,  mais  beau- 
coup se  posent  cette  question  :  Qu'arrive- 
rait-il si  vous  étiez  renversé?  Et  comme  la 
solution  est  obscure,  j'en  conviens,  bien  que 
parfois  on  vous  laisse  à  peu  près  tomber  en 
ruine,  d'autres  fois  on  arrive  à  votre  secours. 
Les  Russes  de  la  droite  ont  poursuivi  d'abord 
votre  ébranlement  avec  une  certaine  énergie 
en  protestant  toujours  qu'ils  n'entendaient 
pas  vous  briser  ;  entre  eux  et  vos  amis,  vous 
n'avez  su  souvent  qui  choisir.  Yous  avez 
remis  les  lieux  saints,  dans  la  question  de 
l'enseignement,  aux  Russes  de  la  droite  et 
vous  vous  promettez  de  les  leur  reprendre 
dans  la  question  de  la  charité.  Cependant  les 
Russes  de  la  droite  se  montrent  agressifs,  et 
mystérieusement,  au  scrutin  secret,  ils  vous 
donnent  de  sérieux  avertissements,  protes- 
tant toujours  de  leurs  bonnes  intentions  ;  mais 
vous  y  croyez  peu,  vous  faites  appel  à  d'au- 
tres amis;  "les  Russes  de  la  droite  auront-ils 
des  alliés  ?  Voilà  la  question  ;  votre  sort  en 
dépend.  »  M.Piercot,  m,  7'., répond  qu'il  n'est 
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pas  exact  que  la  convention  d'Anvers  ait  été 
un  échec.  Le  clergé  a  offert  Bon  concoure  pour 
!  athénées  et  52  écoles  moyennes;  quant  au 

conseil  communal  de  Liège,  il  s'est  laisse- 
induire  en  erreur  par  les  clameurs  de  la 
presse  qui,  depuis  trois  mois,  attaque  le  gou- 
vernement avec  une  extrême  violence.  Len. 
en  disant  au  Bénat  que  la  convention  d'An- 
veraavail  été  acceptée  par  (ou*  les  hommes 
modères,  n'a  pas  voulu  pour  cela  accuser  de 
manque  de  modération  M.  Frère-Orban  et 
unis.  Pour  son  compte,  il  n'a  modifié  en 
rien  ses  opinions  d'autrefois.  Toutes  les  fois 
que  le  clergé  posera  des  actes  qui  lui  paraî- 
tront ou  contraires  à  la  loi,  ou  inconciliables 
avec  les  prérogatives  du  gouvernement,  son 
devoir  sera  de  résister,  et  il  le  remplira. 
Mais  faut-il  qu'aujourd'hui,  lorsque  le  clergé 
renonce  à  de  vieilles  prétentions  et  n'exige 
plus  une  intervention  directe  dans  des  actes 
qui  n'appartiennent  qu'au  gouvernement,  se 
refuser  à  conclure  un  arrangement  qui  est 
irréprochable  en  droit  et  qui  est  pour  le  pays 
une  occasion  heureuse  de  faire  cesser  de 
funestes  divisions?  Le  libéralisme  du  m.  ne 
va  pas  jusque-là.  Il  est  franc,  il  est  loyal, 
mais  jamais  il  ne  s'écartera  de  cette  mo- 
dération dont  il  a  fait  la  règle  de  toute  sa 
vie.  Au  Congrès  libéral,  le  bourgmestre  de 
Liège  n'a  pas  tenu  un  langage  qu'il  ne  puisse 
honnêtement  avouer  aujourd'hui.  Qu'a-t-il 
demandé?  Que  l'indépendance  du  pouvoir 
civil  ne  fût  pas  un  vain  mot,  que  ce  fût  une 
indépendance  réelle,  et  on  a  bien  fait  d'ap- 
puyer sur  ce  mot.  Ce  qu'il  a  demandé  alors, 
il  le  veut  encore.  Il  veut,  pour  le  pouvoir 
civil,  une  indépendance  réelle,  et  c'est  parce 
qu'il  est  bien  convaincu  que  l'indépendance 
du  pouvoir  civil  n'a  reçu  aucune  atteinte  par 
la  convention  d'Anvers,  qu'il  l'a  approuvée. 
Et  c'est  parce  qu'il  est  bien  décidé  à  faire 
respecter  cette  indépendance  dans  l'exécu- 
tion qui  sera  donnée  à  la  convention,  qu'il  ne 
redoute  aucune  attaque,  et  qu'il  a  la  con- 
fiance que  l'œuvre  s'accomplira  en  dépit  des 
entraves  et  des  malentendus  qui  signalent  son 
avènement.  La  chambre  a,  du  reste,  par  son 
vote  du  i-i  février  4854  approuvé  la  marche 
suivie  par  le  gouvernement  dans  cette  affaire. 
M.  De  Decker,  r.,  combat  la  politique- de  parti 
et  se  déclare  partisan  de  l'union  de  toutes 
les  opinions  modérées.  Le  ministère  actuel 
n'aura  pas  son  concours  pour  tous  ses  actes, 
il  combattra  énergiquement  son  projet  de 
l"i  sur  la  bienfaisance;  mais  il  accorde 
son  concours  au  cabinet  en  raison  des  cir- 
constances.  L'orateur  sait  que  pour  certains 
esprits  un  ministère  qui  n'arbore  pas  bien 
haut  le  drapeau  d'un  parti  exclusif  n'a  pas 
une  position  franche  et  nette.  D'après  lui,  on 
peut  être  égalemenl  franc  <-t  net,  quand  on 


vient,  en  l'avouant  hautement,  pratiquer  une 
politique  de  conciliation  et  de  paix.  Person- 
nellement, il  a  toujours  préconisé  le  système 
d'une  transaction  des  partis,  sur  le  terrain 
des  libertés  constitutionnelles.  Il  faut  procéder 
sans  parti  pris,  voir  les  choses  telles  qu'elles 
sont,  ae  pas  rougir  de  reconnaître  que  l'on 
subit  l'empire  des  circonstances  :  les  circon- 
stances dominent  les  hommes.  Les  hommes 
les  plus  puissants  ont  été  obligés  d'avouer 
qu'ils  doivent  s'incliner  humblement  devant 
les  faits.  Le  pays  est  en  présence  de  dangers 
qu'il  est  inutile  de  dissimuler;  M.  Devaux  les 
a  exposés  avec  éloquence.  C'est  par  patrio- 
tisme, c'est  en  considération  des  plus  sérieux 
intérêts  du  pays,  que  la  c.  d'Adresse  a  promis 
au  cabinet  un  concours  loyal,  qui  lui  sera 
accordé,  loyalement  aussi,  par  la  majorité  de 
la  chambre,  au  nom  des  mêmes  intérêts. 
M.  Frère-Orban  répond  que  ce  concours  ne 
peut  avoir  qu'un  seul  caractère,  il  est  pris  de 
la  situation,  de  l'impossibilité  pour  la  droite 
de  prendre  le  pouvoir  et  de  son  désir  de  le 
faire  gérer,  en  attendant,  à  son  profit.  C'est 
là  qu'est  la  vérité  ;  c'est  ce  qui  explique  le 
concours  de  la  droite  ;  mais  c'est  ce  qui  dé- 
montre aussi  que  ce  concours  sera  inefficace. 
Loin  de  fortifier  le  ministère,  il  l'affaiblira.  A 
mesure  que  celui-ci  inclinera  vers  la  droite,  il 
perdra  les  sympathies  qui  lui  restent  dans  la 
gauche,  et  ne  pouvant  être  tout  ce  que  l'on 
voudrait  qu'il  fût,  on  l'abandonnera  bientôt 
dans  un  état  de  déplorable  impuissance. 
M.  de  Theux  déclare  qu'à  son  avis  l'existence 
du  cabinet  actuel  est  en  harmonie  avec  les 
circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent  le 
parlement  et  le  pays,  et  c'est  là  l'explication 
la  plus  nette  du  projet  d'Adresse.  La  discus- 
sion générale  est  close.  Dans  celle  des  §§, 
M.  Goblet  défend  l'amendement  que  nous 
avons  reproduit  plus  haut  et  qui  tend  à 
affirmer  que  les  événements  extérieurs  n'ont 
pas  consacré  d'une  façon  décisive  l'existence 
de  la  Belgique.  Cet  amendement  est  combattu 
par  MM.  H.  deBrouckere,m.  a.,  et  De  Decker, 
r., comme  étant  de  nature  à  jeter  l'inquiétude 
dans  le  pays  et  à  mettre  en  doute  la  sincérité 
des  puissances  qui  ont  garanti  la  neutralité 
de  la  Belgique.  Le  m.  se  rallie  à  un  amende- 
ment dé  M.  Lelièvre,  ainsi  conçu  :  «  ...  Le 
maintien  de  nos  relations  amicales  avec  toutes 
les  puissances  a- pour  nous  l'importance  d'une 
nouvelle  et  solennelle  consécration  de  notre 
neutralité.  »  Cette  rédaction  est  adoptée. 
M.  Orts  dit  que  son  vote  en  faveur  de  l'ordre 
du  jour  du  14  février  1 85 i  n'a  eu  d'autre 
portée  que  d'approuver  la  marche  du  cabinet 
en  vue  d'arriver  à  une  entente  avec  le  clergé 
et  nullement  d'approuver  la  convention  d'An- 
vers, qui  n'a  pas  été  communiquée  à  la 
chambre.  M.  Prévinaire  trouve  au  plus  haut 
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point nécessaire,  en  vue  de  pouvoir  apprécier 
les  dispositions  actuelles  du  clergé,  de  savoir 
si  son  concours  serait  acquis  à  la  généralité  des 
établissements  d'enseignement  moyen  de  l'Etat, 
au  cas  où  l<>  règlement  d'Anvers,  tel  qu'il  a 
été  interprété,  expliqué  par  le  bureau  admi- 
nistratif et  complété  par  un  échange  d'ex- 
plications entre  le  gouvernement  et  l'épisco- 
pat,  en  vue  de  garantir  l'un  des  principes 
constitutionnels,  recevait  une  application  géné- 
rale, par  le  fait  de  la  libre  appréciation  des 
conseils  communaux?  —  25.  Le  débat  con- 
tinue au  sujet  de  la  convention  d'Anvers. 
M.  Piercot,  m.  ?'.,  répondant  à  M.  Prévinaire, 
dit  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  s'engager 
à  appliquer  d'une  manière  générale  le  con- 
cours du  clergé  à  tous  les  établissements, 
alors  même  que  le  clergé  aurait  obtenu  l'as- 
surance que  le  règlement  dont  il  s'agit  serait 
approuvé.  C'est  encore  à  son  libre  arbitre 
qu'on  est  obligé  de  s'adresser,  et  cela  par 
l'excellente  raison  que  le  clergé  est  parfaite- 
ment libre  de  donner  ou  de  ne  pas  donner 
l'enseignement  religieux.  Le  m.  soutient  en- 
suite que  le  gouvernement  ne  s'est  pas  écarté 
d'une  ligne  de  l'attitude  qu'il  avait  prise  au 
début  et  il  s'explique  sur  un  incident  qui  a 
donné  lieu  à  de  vives  attaques  dans  la  presse 
et  qui  se  rattache  à  l'athénée  de  Bruxelles. 
Le  clergé  a  refusé  son  concours  à  cet  athénée 
à  cause  de  la  présence  dans  le  corps  profes- 
soral de  M.  Altmeyer,  auteur  d'ouvrages  phi- 
losophiques qui  ont  encouru  la  censure  ro- 
maine. Le  gouvernement  n'a  pas  songé  un 
instant  à  déplacer  M.  Altmeyer,  mais  il  lui  a 
offert  au  Musée  une  chaire  que  ce  professeur  a 
refusée.  Après  ce  refus,  il  a  été  maintenu  en 
fonctions.  11  n'y  a  donc  eu  aucune  pression 
exercée  par  le  clergé.  M.  Yerhaegen  n'hésite 
pas  à  reconnaître  qu'on  n'a  usé  que  de  bons 
procédés  à  l'égard  du  professeur  qu'on  cher- 
chait à  déplacer;  il  se  hâte  d'enregistrer  l'aveu 
fait  par  le  gouvernement,  et  qui  sera  de  nature 
à  éditier  le  pays.  Quoi  !  le  gouvernement  est 
venu  à  diverses  reprises  donner  l'assurance 
que  le  clergé  ne  peut  et  ne  doit  s'occuper  que 
du  cours  de  religion  ;  que  l'entrée  des  autres 
classes  lui  est  interdite,  et  ce  même  gouver- 
nement connaît   si  bien    les   intentions  de 
l'épiscopat,  que,  sans  même  qu'il  ait  reçu 
d'observations  à  cet  égard,  il  est  convaincu 
que  le  clergé  n'entrera  pas  dans  l'athénée  de 
Bruxelles  aussi  longtemps  que  le  professeur 
de  droit  commercial  y  donnera  son  cours,  par 
cela  seul  que  plusieurs  des  ouvrages  de  ce 
professeur  ont  été  mis  à  l'index,  et  c'est  pour 
aplanir  la   difficulté  qu'il  prévoit,  pour  dé- 
blayer le  terrain,  qu'il  va  au-devant  des  dé- 
sirs de  l'épiscopat  en  offrant  à  l'honorable 
M.  Altmeyer  une  brillante  position  pour  l'en- 
gager à  abandonner  la  position  secondaire 


qu'il  occupe  à  l'athénée!  Par  cet  aveu,  il  n'y 
a  plus  de  doute  sur  les  tendances  du  minis- 
tère, il  est  aux  genoux  de  l'épiscopat.  Si  un 
professeur  doit  être  éloigné  d'un  athénée 
parce  que  quelques-uns  de  ses  ouvrages  ont 
été  mis  à  Yindex,  à  quelles  exigences  donc  ne 
devra-t-on  pas  céder  ?  L'orateur  soutient  en- 
suite, comme  M.  Orts,  que  l'ordre  du  jour  du 
1  i  février  n'a  pas  eu  pour  effet  d'approuver 
la  convention  d'Anvers.  M.  H.  de  Brouc- 
kere,  m.  a.,  maintient  que  cette  convention 
est  parfaitement  constitutionnelle,  qu'elle  est 
parfaitement  conforme  à  la  loi  de  4850, 
qu'elle  ne  blesse  aucune  des  dispositions  de 
cette  loi;  que,  loin  de  compromettre  la 
liberté  communale  ou  aucune  liberté  quel- 
conque, elle  ne  fait  que  donner  une  nouvelle 
sanction  à  la  liberté  dont  tout  le  monde 
jouit  en  Belgique,  particulièrement  en  matière 
de  culte  ;  que  le  gouvernement,  en  aidant  à 
la  conclure,  n'a  pas  seulement  été  irrépro- 
chable, mais  qu'il  a  rempli  un  impérieux  de- 
voir, parce  qu'il  n'a  fait  autre  chose  que 
chercher  le  moyen  d'arriver  à  l'application 
nette,  correcte,  utile  de  la  loi  de  1850;  que 
si  le  gouvernement  n'avait  pas  cherché  à 
conclure  cet  arrangement,  il  aurait  mérité  le 
blâme  de  la  législature.  Le  m.  ajoute  que 
chaque  fois  que  le  clergé,  qu'un  bureau  ad- 
ministratif qu'un  conseil  communal  se  pro- 
nonce, soit  contre  la  convention  d'Anvers, 
soit  contre  l'application  de  cette  convention  à 
un  établissement  quelconque,  ses  adversaires 
jettent  de  hauts  cris  et  disent,  en  entonnant 
un  chant  de  triomphe  :  «  Encore  un  échec 
pour  le  ministère  !  »  Or,  le  refus  d'accepter 
la  convention  d'Anvers  pour  telle  ou  telle 
localité,  tout  cela  ne  constitue  pour  le  minis- 
tère ni  échec  ni  triomphe.  Le  gouvernement 
a  négocié  le  type  d'une  convention  ;  il  ne 
l'impose  à  personne,  il  ne  cherche  pas  même, 
par  des  moyens  d'influence,  à  la  faire  accepter 
par  qui  que  ce  soit.  Ce  qui  serait  un  échec 
pour  lui,  ce  serait  d'être  convaincu  d'avoir 
compromis  la  liberté  de  quelqu'un  ;  mais  tant 
qu'on  ne  démontrera  pas  que  le  gouverne- 
ment, directement  ou  indirectement,  par  des 
moyens  avoués  ou  par  des  moyens  détournés, 
a  compromis  une  liberté  quelconque,  il  res- 
tera parfaitement  en  sécurité  avec  lui-même 
et  appellera  sans  crainte  le  jugement  de  tous 
les  hommes  impartiaux.  —  24.  M.  A.  Vân- 
denpeereboom  soutient  que  la  convention 
d'Anvers  est  une  simple  mesure  administra- 
tive qui  ne  froisse  en  rien  les  grands  prin- 
cipes inscrits  dans  la  Constitution.  Toutefois, 
cet  acte  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour 
que  l'orateur  accorde  sa  confiance  au  cabinet, 
contre  lequel  il  a  des  griefs  nombreux.  Toute- 
fois il  fera  taire  ses  répugnances,  parce  que, 
dans  la  situation  actuelle  du  parlement,  il  ne 
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lui  parait  pas  possible  de  constituer  un  autre 
ministère,  el  il  votera  l'Adresse  sous  toutes 
réserves.  M.  Delfosse  croit  devoir  expliquer 
son  vote  du  lî  février.  D'après  lui,  après  les 
explications  données  par  le  ministère,  il  n'y 
a  dans  la  convention  d'Anvers  rien  qui  soit 
contraire  ni  à  la  Constitution,  ni  à  la  loi 
organique  de  l'enseignement  moyen,  il  ne  se 
dissimule  pasque  la  convention  d'Anvers  a  fait 
uaitre  dans  le  pays  une  très-vive  opposition  ; 
cette  opposition  a  principalement  sa  source 
dans  ridée,  malheureusement  partagée  par  un 
très-grand  nombre  de  personnes,  que  le  clergé 
ne  peut  pas  montrer  un  véritable  intérêt,  un 
intérêt  sympathique  pour  les  établissements 
de  l'Etat.  L'orateur  dira  à  ces  personnes  :«  Si 
vos  défiances  sont  fondées,  si  votre  opinion 
est  M'aie,  travaillez  à  faire  rayer  de  la  loi  sur 
l'enseignement  moyen  l'article  8.  Mais  tant 
que  cet  article  existe,  notre  devoir  est  de 
l'exécuter  loyalement;  notre  devoir  est  de 
faire,  pour  obtenir  l'intervention  du  clergé, 
toutes  les  concessions  possibles,  toutes  les 
concessions  compatibles  avec  notre  dignité.  » 
La  chambre  est-elle  allée  au  delà  par  son 
vote  du  H  février?  L'orateur  ne  le  pense 
point.  Il  regrette  de  devoir  dire  que  les  dé- 
marches que  le  m.  i.  a  faites  auprès  de 
M.  Altmeyer  ne  lui  paraissent  pas  empreintes 
du  caractère  de  dignité  qui  ne  devrait  jamais 
faire  défaut  aux  actes  du  pouvoir.  Comme 
conclusion,  il  propose  de  modifier  le  projet 
d'Adresse  en  supprimant  de  la  rédaction 
qu'elle  propose  les  mots  d'après  lesquels 
l'instruction  à  tous  les  degrés  se  développe 
d'une  manière  conforme  à  l'esprit  de  nos  insti- 
tutions. Cette  suppression  implique  une  ré- 
serve au  sujet  de  la  loi  de  1842.  M.  Lebeau 
trouve  étrange  la  prétention  de  quelques 
orateurs  d'interpréter  à  leur  façon  l'ordre 
du  jour  du  li  février.  Il  soutient  que  la 
chambre,  comme  pouvoir  politique,  après 
avoir  tout  entendu,  après  avoir  eu  tous  les 
documents  sous  les  yeux,  a,  comme  pouvoir 
politique,  donné  une  pleine  et  entière  adhé- 
sion à  ce  qui  s'est  fait  dans  cette  circonstance; 
et  s'il  y  avait  quelque  doute  sur  son  opinion, 
il  déclare  que  son  adhésion  à  la  convention 
d'Anvers  a  été  alors  pleine  et  entière,  comme 
elle  Test  aujourd'hui.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  la 
convention  reste  debout,  il  espère  qu'après 
avoir  vu  dissiper  les  préjugés  dont  on  l'a 
environnée,  elle  portera  ses  fruits,  et  que  ce 
n'est  qu'un  premier  pas  dans  une  voie  de 
conciliation  sous  ce  rapport.  11  espère  que 
cet  esprit  de  conciliation  ne  sera  pas  seule- 
ment pratiqué  par  le  pouvoir  civil;  il  aime 
a  compter  aussi  sur  l'esprit  de  conciliation 
<\r  l.i  paît  de  l'autorité  ecclésiastique. 
M.  Le  Ibiii  croil  devoir  déduire  les  consé- 
quences de  la  convention  (V Anvers  relative- 


ment aux  laits  antérieurs.  La  première  de 
ces  conséquences  est  que  les  engagements 
qui,  en  1845  encore,  liaient  entre  eux  les 
membres  de  l'épiscopat,  et  les  obligeaient  (le 
mettre  à  leur  concours  des  conditions  impos- 
sibles, ont  cessé  d'exister;  chaque  chef  de 
diocèse  a  recouvré  son  indépendance,  et  le 
premier  dignitaire  de  l'Eglise,  en  Belgique, 
prenant  pour  son  diocèse  une  honorable  ini- 
tiative, consent  à  charger  le  prêtre  d'ensei- 
gner la  religion  dans  l'athénée  d'Anvers,  sans 
revendiquer  aucun  des  droits,  aucune  des 
prérogatives  du  pouvoir  civil.  Il  y  a  la  une 
phase  nouvelle  dans  les  rapports  du  haut 
cierge  avec  le  gouvernement  en  matière  d'in- 
struction :  elle  se  manifeste  par  un  acte  sé- 
rieux de  conciliation,  qui  ne  saurait  être  le 
principe  d'aucune  usurpation  indirecte,  parce 
que  la  liberté  de  rompre  l'accord  n'est  aliénée 
ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  et  que  cette  rup- 
ture, lorsque  les  causes  en  sont  connues  et 
entourées  de  publicité,  comme  à  Tournai, 
n'altère  jamais  la  confiance  des  familles  dans 
l'administration  publique  qui  défendrait,  con- 
tre d'injustes  tentatives,  les  limites  de  son 
domaine  et  les  attributs  inaliénables  de  son 
pouvoir.  Il  résulte,  en  outre,  de  la  convention 
d'Anvers,  ces  avantages  évidents  :  que  l'exem- 
ple donné  par  le  cardinal  archevêque  deMa- 
lines  condamne  d'avance,  auprès  des  pères 
de  famille  ,  les  prétentions  épiscopales,  s'il 
s'en  élevait  dans  d'autres  diocèses,  qui  iraient 
au  delà  des  concessions  qu'a  jugées  suffisantes 
un  prince  de  l'Eglise  ;  que  le  précédent  posé 
par  l'administration  d'une  grande  cité,  que 
préside  un  magistrat  franchement  libéral,  est 
de  nature  à  éclairer  et  à  guider  les  autres 
communes  du  pays  dans  l'appréciation  de  la 
conduite  nouvelle  du  clergé  et  des  intérêts  de 
leurs  établissements  d'instruction  ;  que  cette 
convention,  malgré  quelques  résistances  qu'un 
examen  plus  mûr  et  plus  calme  peut  faire  dis- 
paraître, est  destinée  à  devenir,  un  jour,  par 
la  force  des  choses,  le  régime  commun  des 
établissements  publics,  parce  que  son  exécu- 
tion loyale  aura  pour  effet,  comme  elle  a  pour 
but,  de  concilier  le  vœu  général  des  pères  de 
famille  et  le  besoin  moral  de  la  société,  avec 
l'exécution  de  la  loi  de  l'enseignement  moyen. 
A  tous  ces  titres,  le  système  des  conventions 
partielles  est  inauguré  par  un  premier  résul- 
tat efficace,  immédiat,  que  n'affaiblissent  ni 
l'opposition  qui  a  éclaté  dans  la  presse,  ni  le 
refus  d'adhésion  de  quelques  évêques  et  de 
quelques  communes;  l'expérience  dissipera 
les  préjugés,  et  la  vérité  se  fera  jour.  S'il  y  a 
une  opinion  intéressée  à  accepter  le  compro- 
mis conclu  à  Anvers,  c'est  surtout  l'opinion 
libérale.  C'est  à  elle  qu'il  appartient  de  prou- 
ver que  si  elle  a  combattu  et  combattra  tou- 
jours les  prétentions  attentatoires  aux  prin- 
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cipes  de  nos  institutions  et  aux  droits 
essentiels  de  la  puissance  publique,  elle  sait 
comprendre  et  faire,  pour  obtenir  le  commun 
accord  avec  l'autorité  religieuse,  les  conces- 
sions légitimes  et  raisonnables  qui  respectent 
ces  principes  et  ces  droits.  M.  Ch.  de  Brouc- 
kere  déclare  qu'il  a  combattu  la  loi  de  1850, 
parce  qu'elle  était  contraire  à  la  liberté  com- 
munale et  parce  que  l'article  8  est  un  men- 
songe. Le  clergé  catholique  ne  pouvait 
consentir  à  donner  son  concours  à  des  éta- 
blissements dans  lesquels  on  enseignait  une 
autre  religion  que  la  sienne.  L'orateur  aurait 
voulu  laisser  aux  familles  le  soin  de  laisser 
donner  l'instruction  religieuse,  mais  il  ap- 
prouve la  convention  d'Anvers,  en  attendant 
qu'il  puisse  proposer  de  modifier  la  loi.  M. De 
Decker,  r.,  répondant  à  M.  Delfosse,  dit  que 
les  expressions  que  celui-ci  veut  supprimer 
n'ont  pas  le  sens  qu'il  leur  attribue.  La  c. 
d'Adresse,  constatant  l'heureux  développement 
de  l'instruction,  a  voulu  dire  tout  simplement 
que  l'enseignement  libre  se  développe  d'une 
manière  conforme  à  l 'esprit  de  nos  institutions, 
et  l'enseignement  officiel  d'une  manière  con- 
forme à  l'esprit  de  nos  lois  organiques.  Elle 
n'a  pas  voulu  déclarer  si  ces  lois  organiques 
sont  oui  ou  non  conformes  à  l'esprit  de  nos 
institutions.  Après  ces  explications,  M.  Del- 
fosse retire  son  amendement.  M.  Frère-Orban 
dépose  ensuite  la  proposition  suivante  : 
«  Parmi  les  intérêts  sociaux  du  premier  or- 
dre doit  être  rangée,  de  l'aveu  de  tous,  l'in- 
struction publique.  Maintenir  scrupuleuse- 
ment, en  cette  matière,  les  droits  et  les 
attributions  des  conseils  communaux,  consa- 
crer les  principes  constitutionnels  qui  garan- 
tissent la  liberté  de  conscience,  c'est  donner 
aux  lois  qui  régissent  l'enseignement  public 
une  exécution  conforme  à  l'esprit  de  nos  insti- 
tutions et  de  nos  lois  organiques.  »  L'orateur, 
en  développant  cet  amendement,  soutient  que 
le  vote  de  l'ordre  du  jour  du  14  février  laisse 
toutes  les  opinions  libres  sur  le  fond  même 
du  débat,  puis  il  s'attache  à  démontrer  que  la 
convention  d'Anvers  est  une  violation  de  la 
loi  et  qu'elle  est  fondée  sur  les  principes  qui 
ont  dicté  autrefois  la  convention  de  Tournai. 
—  25.  M.  de  Theux  soutient  que  le  gouver- 
nement et  la  chambre  tout  entière  ont  adopté 
en  réalité  cette  opinion  consacrée  par  la  loi, 
que  le  concours  du  clergé  était  utile,  désira- 
ble, d'un  intérêt  social.  On  connaissait,  en 
février,  toutes  les  difficultés  qui  existaient  de 
la  part  du  clergé,  on  a  donc  voulu  que  l'ar- 
rangement à  négocier  fût  un  arrangement 
librement  consenti  de  part  et  d'autre.  Dans 
une  lettre,  le  cardinal-archevêque  a  annoncé 
qu'il  ne  demandait  aucune  part  dans  la  no- 
mination des  professeurs  ;  c'était  renoncer  for- 
mellement à  la  prétention  qui  avait  été  élevée 


précédemment  par  l'évêque  de  Tournai.  Sur 
ce  point,  il  y  a  évidemment  une  satisfaction 

donnée  à  cette  opinion  qui  ne  voulait  point 
que  le  cierge"  pût  avoir  une  part  dans  la  no- 
mination des  professeurs.  Mais  quant  à  un 
membre  du  bureau  de  l'athénée,  quant  à  un 
membre  du  conseil  supérieur,  tout  le  monde 
était  d'accord  que  cela  était  désirable  et  de- 
vait être  amené  par  voie  administrative.  L'ora- 
teur pense  donc  que  la  chambre  maintiendra 
intact  l'article  8  de  la  loi  de  1850,  de  même 
que  le  vote  qu'elle  a  émis  au  mois  de  février 
dernier.  M.  Piercot,  m.  i.,  combat  l'amende- 
ment proposé  par  M.  Frère-Orban,  et  qui  est 
la  condamnation  formelle  de  la  convention 
d'Anvers.  Il  dit  qu'en  voyant  les  attaques 
violentes  dont  celle-ci  est  Vobjet,  il  ne  peut 
s'empêcher  de  se  rappeler  l'opinion  que 
M.  Frère  a  exprimée  le  14  février,  au  sujet 
de  cette  convention;  alors  il  ne  la  trouvait 
pas  inconstitutionnelle  ou  illégale  ;  il  ne 
critiquait  que  la  concession  faite  au  clergé, 
en  ce  qui  concerne  le  bureau  administratif  et 
le  conseil  de  perfectionnement.  Aujourd'hui, 
on  ne  veut  plus  des  garanties  qu'on  a  in- 
diquées en  1850  et  en  1851,  et  qui  ont  été 
acceptées  par  tout  le  monde.  On  les  re- 
pousse parce  qu'elles  sont  la  condition  du 
concours.  Mais  quelle  espèce  de  garanties 
peut-on  offrir  au  clergé,  s'il  suffit,  pour  que 
les  garanties  soient  réputées  mauvaises  et 
doivent  être  repoussées,  que  le  clergé  les  ait 
demandées.  A  ce  compte,  il  n'est  aucune  con- 
dition à  laquelle  on  ne  puisse  faire  le  repro- 
che qu'on  a  adressé  à  l'admission  d'un  ecclé- 
siastique dans  le  bureau  d'administration  et 
dans  le  conseil  de  perfectionnement.  N'est-il 
pas  vrai  que  le  principe  qu'on  cherche  à  faire 
prévaloir  en  combattant  la  concession  de  cer- 
taines garanties,  parce  qu'elles  sont  deman- 
dées par  le  clergé,  n'est  autre  chose  que  la 
négation  absolue  de  toute  convention  avec  le 
clergé?  Il  aurait  mieux  valu  ne  pas  inscrire 
dans  la  loi  le  principe  d'un  enseignement  re- 
ligieux obligatoire.  Les  garanties  administra- 
tives, on  n'en  veut  pas  davantage  ;  donc  il  n'y 
a  pas  d'exécution  possible  de  la  loi,  d'une  loi 
qu'ont  faite  les  opposants,  et  qu'ils  laissent  à 
d'autres  le  soin  d'exécuter,  en  l'environnant  des 
difficultés  les  plus  graves  dont  le  résultat  se- 
rait le  refus  de  concours  du  clergé.  Cependant, 
au  point  de  vue  politique,  n'est-ce  rien  que  de 
voir  le  clergé  donner  son  concours  à  une  loi 
qu'il  avait  énergiquement  combattue,  n'est-ce 
rien  que  de  voir  cesser  un  regrettable  conflit 
avec  l'opinion  libérale,  et  de  montrer  au  pays 
que  les  principes  libéraux  déposés  dans  la  Toi 
de  1850  n'ont  rien  d'incompatible  avec  l'en- 
seignement religieux?  M.  Delfosse  déclare 
qu'il  voterait  l'amendement  de  M.  Frère-Or- 
ban si  les  développements   qu'y  a  donnés 


-25Î) 


l'orateur  n'impliquaient  un  blâme  du  Noie 
émi>  très-consciencieusement  et  en  connaît" 
tance  il."  cause  le  U  février  précédent.  Ce 
vote  n'a  porté  atteinte  ni  aux  prérogatives  des 
conseils  communaux,  ni  au  droit  des  pères 
uY  famille,  ni  à  la  liberté  de  conscience. 
M.  Devaux  parle  dans  le  même  sens.  Il  dit 
qu'il  n'a  été  ni  trompé  ni  ittmàùmné;  il  s'est 
décidé  «'il  pleine  connaissance  de  cause.  Avant 
d'émettre  un  vote  de  cette  importance,  il  a 
l'habitude  d'y  réOéchir.  Ce  qu'il  a  fait  alors, 
il  le  ferait  encore  aujourd'hui,  et  s'il  avait  été 
appelé  ou  s'il  était  appelé  par  la  suite  à  émet- 
tre un  Note  comme  membre  du  bureau  admi- 
nistratif de  l'athénée  de  Bruxelles,  voici 
quelle  serait  sa  conduite  :  si  on  lui  laissait 
la  faculté  d'apporter  quelques  modifications  à 
la  convention  d'Anvers,  il  serait  possible 
qu'il  trouvai  des  améliorations  à  y  introduire; 
mais  si  on  lui  disait  :  Le  concours  du  clergé 
est  à  ce  prix  et  n'est  qu'à  ce  prix,  il  admet- 
trait sans  difficulté  la  convention  d'Anvers 
tout  entière.  Telle  a  donc  été  la  portée  de  son 
vote,  le  1  i  février.  Il  à  voulu  pleinement  re- 
connaître que,  sur  ce  qui  s'était  passé,  il 
n'avait  aucun  blâme  à  émettre  :  le  règlement 
d'Anvers  a  été  connu,  plusieurs  mois  avant 
qu'il  tût  produit  dans  cette  enceinte.  11  n'y 
a  pas  de  matière  sur  laquelle  l'orateur  ait, 
plus  cherché  à  s'éclairer,  sur  laquelle  il  se 
soit  autant  enquis  de  l'opinion  publique  et  de 
celle  de  ses  collègues.  Il  s'en  est  entretenu 
avec  un  grand  nombre  de  membres  apparte- 
nant à  l'opinion  libérale.  Il  en  a  prié,  et  des 
plus  compétents,  d'y  réfléchir  et  de  lui  don- 
ner leur  avis.  A  l'exception  d'un  seul,  M.  Ver- 
haegen,  qui  a  trouvé  la  convention  inconsti- 
tutionnelle, il  a  trouvé  chez  tous  les  hommes 
politiques,  non  pas  l'approbation  complète  de 
tous  les  détails  de  la  convention,  mais  la  re- 
connaissance générale  qu'entendue  dans  le 
sens  des  explications  données  par  le  conseil 
communal  d'Anvers,  elle  ne  froissait  aucun 
principe  important,  et  qu'on  pouvait  l'admet- 
tre. C'est  à  tel  point  que  très-peu  de  jours 
avant  la  discussion,  il  pensait  qu'il  pourrait 
arriver  que  la  convention  n'eût  qu'un  seul 
adversaire  dans  cette  chambre.  L'orateur  vo- 
tera contre  l'amendement,  parce  qu'il  est 
rédigé  en  termes  vagues  et  qu'il  implique  un 
blâme.  M.  Frère-Orban  le  nie.  11  maintient 
que,  par  la  convention  d'Anvers,  le  clergé 
entre  en  maître  dans  la  place;  le  pouvoir 
civil  lui  rend  les  armes  et  se  soumet  aux  con- 
ditions impérieuses  qui  lui  furent  posées  et 
auxquelles  il  a  résisté  jusqu'à  ce  jour.  Cette 
situation  sera  funeste  pour  tout  le  monde; 
elle  le  sera  pour  le  gouvernement,  que  l'on 
tiendra  en  suspicion  pour  tous  les  actes  rela- 
tif a  l'enseignement.  Si  la  convention  se 
généralise,  il  lui  sera  difficile  de  se  mouvoir 


et  d'agir  sans  être  accusé  de  céder  à  la  pres- 
sion du  clergé;  elle  sera  funeste  au  clergé 
lui-même,  à  qui  l'on  imputera  tous  les  actes 
fâcheux,  même  ceux  qu'il  n'aura  point  pro- 
voqués; il  assumera  de  la  sorte,  devant  l'opi- 
nion publique,  une  responsabilité  bien  lourde 
ii  porter.  Cette  situation  sera  funeste  aussi 
aux  établissements  de  l'Etat;  non-seulement 
le  personnel  sera  placé  dans  une  position 
difficile,  mais  aussi  longtemps  que  le  jury 
d'examen  pour  le  grade  d'élève  universitaire 
existera,  la  liberté  des  professeurs  de  l'Etat 
siégeant  dans  ce  jury  ne  sera  complète  que 
pour  les  hommes  rares,  d'un  caractère  ferme, 
qui  ne  sont  ni  intimidés  par  la  crainte  de  dé- 
plaire, ni  ébranlés  par  l'espoir  des  faveurs. 
Ils  seront  là  en  présence  des  représentants 
d'un  corps  qui  ne  consentira  pas  aisément  à 
laisser  constater  l'infériorité  de  s'on  enseigne- 
ment, et  nous  verrons  renaître  ces  manœu- 
vres qui,  dans  un  autre  jury,  ont  tant  nui  aux 
institutions  de  l'Etat.  Si  l'on  croit  par  là  faire 
quelque  chose  de  favorable  aux  bonnes  étu- 
des et  à  la  paix  publique,  on  se  trompe,  et  la 
résistance  que  rencontre  la  convention  d'An- 
vers atteste  assez  quelles  sont  à  cet  égard  les 
justes  défiances  du  pays.  L'amendement  de 
M.  Frère-Orban  est  rejeté  par  81  voix  contre 
12  et  5  abstentions,  et  le  §  du  projet  d'adresse 
est  adopté  en  ces  termes  :  «  Parmi  les  inté- 
rêts sociaux  du  premier  ordre  doit  être  ran- 
gée, de  l'aveu  de  tous,  l'instruction  publique. 
Nous  sommes  heureux  de  constater  qu'elle  se 
développe  à  tous  les  degrés,  d'une  manière 
conforme  à  l'esprit  de  nos  institutions  et  de 
nos  lois  organiques  ».  Au  §  par  lequel  la 
chambre  promet  son  loyal  concours  au  gou- 
vernement, M.  Delfosse  déclare  qu'en  votant 
cette  rédaction,  il  entend  uniquement  déclarer 
qu'il  ne  lui  convient  pas  de  renverser  le  minis- 
tère dans  le  moment  difficile  où  l'on  est,  et  il 
se  réserve  toute  sa  liberté  d'action.  M.  H.  de 
Brouckere,  m.  «.,  dit  que  les  ministres  sont 
parfaitement  d'accord  pour  désirer,  avec 
M.  Delfosse,  l'avènement  d'un  ministère  parle- 
mentaire. M.  Orts  demande  s'il  entre  dans  les 
intentions  du  cabinet  d'accélérer  autant  que 
possible  le  moment  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  charité,  de  manière  à  permettre 
qu'il  soit  voté  dans  cette  session.  Il  demande 
en  second  lieu  si  le  ministère  attache  son 
existence  à  l'adoption  de  ce  projet.  Sur  le 
premier  point,  M.  H.  de  Brouckere,  m.  «.,  ré- 
pond que  le  ministère  secondera  de  tout  son 
pouvoir  les  efforts  de  ceux  qui  désirent  que 
la  loi  soit  mise  à  l'ordre  du  jour.  Il  ne  répon- 
dra pas  à  la  seconde  question ,  parce  que  le 
ministère  veut  que  le  vote  de  confiance  porte 
exclusivement  sur  la  question  de  l'enseigne- 
ment. M.  Frère-Orban  constate  que  le  minis- 
tère ne  répond  pas,  à  cause  de  sa  crainte  de 
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voir  le  concours  de  la  droite  lui  faire  défaut. 
Le  §  est  adopté  et  le  projet  d'adresse  voté  par 
81  voix  contre  11.  —  27.  Il  est  donné  lec- 
ture de  la  réponse  du  Roi  à  l'Adresse. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

15  novembre.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a., 
dépose  deux  projets  de  loi,  portant  approba- 
tion :  1°  d'un  traité  de  commerce  avec  le 
Mexique;  -2°  d'une  convention  littéraire  et 
artistique  avec  la  Grande-Bretagne. 

i  décembre.  M.  De  Haerne,  r.  s.  c.,  présente 
le  rapport  sur  ce  dernier  projet.  — 8.  Id.  sur 
le  traité  avec  le  Mexique.  —  9.  Dans  la  dis- 
cussion du  traité  avec  la  Grande-Bretagne, 
MM.  T'Kintde  Naeyer  et  De  Haerne,  r.,  ex- 
priment le  vœu  que  l'on  fasse  une  loi  ayant 
pour  objet  de  consacrer  d'une  manière  géné- 
rale le  principe  de  réciprocité  pour  tous  les 
pays  qui  voudraient,  de  leur  côté,  adhérer  à 
ce  même  principe.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a., 
dit  que  le  gouvernement  saisira  le  moment 
opportun  pour  présenter  ce  projet  de  loi.  La 
convention  est  approuvée  à  l'unanimité.  — 
15.  Dans  la  discussion  du  projet  de  traité 
avec  le  Mexique,  M.  Rodenbach  insiste  pour 
que  l'on  encourage  les  exportations  vers  ce 
pays;  M.  De  Haerne,  r.,  pour  que  l'on  favo- 
rise l'émigration.  Le  traité  est  approuvé  à 
l'unanimité. 

16  février.  M.  Orts,  ,r.  c,  interpellant  le 
m.  a.,  dit  que,  depuis  le  jour  où  est  arrivée 
en  Belgique  l'inexplicable  nouvelle  de  l'ac- 
cession d'une  puissance  méridionale  à  l'al- 
liance, anglo-française,  des  préoccupations 
plus  ou  moins  vives  se  sont  glissées  dans  les 
esprits  en  Europe  et  particulièrement  en 
Belgique.  Un  journal  dirigé  par  un  membre 
de  la  chambre  (M.  Coomans)  a  présenté  la 
Belgique  comme  invitée  à  sortir  éventuelle- 
ment de  son  rôle  de  neutralité.  11  a  fait  miroi- 
ter devant  l'opinion  l'éclat  fascinateur  de 
prétendus  avantages,  la  perspective  chimé- 
rique d'un  agrandissement  de  territoire  vers 
l'Est.  L'opinion,  dans  une  pareille  situation, 
a  droit  de  s'inquiéter.  Dans  ces  circonstances 
l'orateur  demande  1°  si,  dans  ces  derniers 
temps,  des  invitations  quelconques  ont  été 
adressées,  de  la  part  de  gouvernements 
étrangers,  au  gouvernement  belge,  pour  en- 
gager la  Belgique  à  suivre  l'exemple  du  Pié- 
mont; 2°  si  des  sollicitations  venant  d'ailleurs 
n'ont  pas  cherché  à  entraîner  la  Belgique  vers 
des  alliances  inverses,  qui  tendraient  à  garan- 
tir, à  fortifier  de  plus  en  plus  sa  position 
neutre,  par  une  sorte  de  solidarité;  5°  si, 
dans  le  cas  où  des  propositions  de  ce  genre 
auraient  été  formulées,  le  gouvernement  trou- 
verait des  inconvénients  à  faire  connaître  sa 
réponse;  enfin,  -4°  si  le  cabinet  trouverait 
quelque  inconvénient  à  dire  quelle  réponse 


il  ferait  si  les  questions  présentées  en  pre- 
mière ligne  lui  étaient  un  jour  adressées  ? 
M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  répond  négative- 
ment aux  deux  premières  questions  ;  la  troi- 
sième vient  ainsi  à  tomber.  Quant  à  la  der- 
nière, il  déclare  que,  si  elle  était  posée,  il 
répondrait  par  l'article  7  du  traité  de  1859, 
qui  dit  que  la  Belgique  est  un  Etat  perpétuel- 
lement neutre.    Cette   neutralité  lui  a  été 
imposée  par  l'Europe  ;  elle  ne  l'a  point  de- 
mandée ;  qu'elle  lui  convienne  ou  qu'elle  ne 
lui  convienne  pas,  là  n'est  point  la  question. 
Elle  constitue  la  base  même  de  son  existence 
nationale  ;  voilà  le  fait.  La  renier,  ce  serait 
abdiquer.    Cette  abdication,  personne  ne  la 
demande,  personne  ne  manifeste  l'intention 
de  la  demander.  M.  Lebeau  se  félicite  de 
l'occasion  donnée  par  M.  Orts  au  m.  a.  de 
faire  cette  déclaration.  La  neutralité  est,  en 
effet,  le  droit  public  de  la  Belgique,  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'elle  comporte  des  de- 
voirs sérieux  et  que  le  gouvernement  a  pour 
obligation  de  la  défendre.  M.  Coomans  aime 
à  croire  que  cet  incident  combiné  n'est  pas 
un  ballon  d'essai,  précurseur  de  grosses  dé- 
penses, qu'on  se  propose  très-vraisemblable- 
ment de  demander  bientôt.  M.  Lebeau  a  fait 
un  plaidoyer  fort  inutile  en  faveur  du  main- 
tien de  la  neutralité  belge.  L'orateur  admet 
de  cœur  les  principes  exposés  par  le  m.  a.,  et 
soutenus  par  M.  Lebeau,  et  il  espère  qu'on 
les  maintiendra.  M.  Orts  recommande  au  gou- 
vernement de  ne  pas  perdre  de  vue  les  der- 
nières paroles  de  M.  Lebeau.  Sans  doute,  la 
politique  de  neutralité,  que  le  gouvernement 
suit,  est  la  véritable  politique  belge,  parce 
qu'elle  est  la  seule  politique  loyale  ;  qu'en  ce 
pays  la  loyauté  politique  réside,   comme  la 
loyauté  privée,  dans  le  respect  de  la  parole 
donnée,  dans  le  respect  de  la  foi  jurée.  Mais 
pour  rester  loyale  vis-à-vis  de  tous,  cette 
neutralité  belge  doit, — une  bouche  auguste  l'a 
proclamé  un  jour  aux  applaudissements  de  la 
nation  entière, —  la  neutralité  doit  être  forte. 
S'il  faut  la  fortifier,  aucun  sacrifice  ne  coû- 
tera au  pays;  le  ministère  ne  l'oubliera  pas. 
M.   de   Theux   ne   partage   pas  les    appré- 
hensions du  préopinant.  A  ses  yeux,   la  si- 
tuation   de    la   Belgique  est  excellente.   Il 
laisse  au  gouvernement  le  soin  de  prendre 
l'initiative  des  mesures  qu'il  croira  néces- 
saires,   et    il    s'empressera   de    les   voter 
quand  elles  seront  proposées.  M.  Devaux  de- 
mande qu'on  se  prépare  à  faire  ce  que  les 
événements  exigeront,  sans  se  laisser  devan- 
cer par  eux;  qu'on   ne  recule  pas  devant 
l'idée  que  la  paix  pourrait  rendre  inutiles  les 
précautions  prises.  Dans  aucun  cas,  il  ne  sera 
inutile  que  la  Belgique  montre  aux  autres 
nations  quelle  serait  son  attitude  si  la  guerre 
venait  à   l'entourer.  Car,  pour  une  nation 
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jeune  et  qui  *n  est  pas  an  nombre  des  plus 
puissantes,  c'esl  gagner  immensément  que  de 
s'élever  dans  l'estime  des  autres  peuples.  En 
parlant  de  patriotisme,  l'orateur  in*  veut 
point  parler  de  celui  qui  rêve  des  chimères. 
si  ce  sont  des  allégements  qu'on  a  voulu  lui 
offrir,  la  Belgique  les  a  accueillis  avec  dédain. 
(  et  heureux  pays  ni1  désire  qu'une  seule 
chose,  c'esl  de  rester  ce  qu'il  estj  mais  ce 
désir  est  profond  ri  énergique,  et,  pour  le 
réaliser,  il  saura  faire  tous  les  sacrifices.  — 
28.  M.  Vervoorf  proteste  énergiquement 
contre  des  paroles  offensantes  pour  les  Belges 
prononcées  à  la  tribune  anglaise  par  un 
homme  d'Etat.  Il  félicite  un  officier  belge,  le 
général  Renard,  d'avoir  pris  la  plume  pour 
protester  contre  un  langage. dans  lequel  on  a 
voulu  mettre  en  doute  la  bravoure  des  sol- 
dats belges.  Il  rappelle,  à  cette oeeasion,  que, 
parmi  les  grenadiers  de  la  vieille  garde,  de 
cette  légion  de  héros,  se  trouvaient  un  grand 
nombre  de  Belges.  Chateaubriand,  dans  ses 
Mémoires cT outre-tombe,  déclare  qu'un  dixième 
de  cette  milice  terrible  (il  la  nomme  ainsi)  en 
était  composé. 

48  mat.  M.  Vilain  X.IHI,  m:  a.,  répon- 
dant à  une  interpellation  de  M.  de  Muele- 
naere,  dit  qu'un  fraudeur  qui  avait  été  ar- 
rêté par  la  gendarmerie  française  sur  le 
territoire  belge  a  été  remis  en  liberté  à  la  suite 
d'une  réclamation  du  ministre  de  Belgique 
à  Paris. 

AGRICULTURE. 

50  novembre.  M.  Lelièvre,  /'.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police 
sanitaire  des  animaux  domestiques  (présenté 
le  :>  mai  1854). 

6  décembre.  M.  Teseh,  r.  s.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  renseignement  agricole. 

—  7.  I.a  chambre  discute  les  articles  l  à  i 
dn  projet  de  l<>i  relatif  à  la  police  sanitaire 
des  animaux  domestiques.  Prennent  part  au 
débat  MM.  Julliot,  Van  Cromphaut,  de  la 
Coste,  de  Steenhault,  Vander  Donckt,  Le- 
lièvre,  r.,  Thibaut,  Faignart,  de  Theux, 
Piercot,  ///.  L,  T'Kint  de  Naeyer,  Van  Over- 
loop,  resch,  Visait,  Mascart,  Dumortier  et 
Coomans.  —  s.  Vote  des  articles  l,  5,  7,  8, 
lo.  il,  1-2.  ir».  I  i  et  15.  Prennent  part  au 
d  b.it  MM.  T'Kint  de  Naeyer,  Piercot,  m.  i., 
F.  de  M é rode,  Van  Overloop,  Lelièvre,  /•., 
resch,  Visait,  Julliot,  Ailard,  de  Bronckart, 
de  l.i  Coste,  Coomans,  de  Theux,  Pierre, 
Thibaut,  Coomans,  Vander  Donckt,  Orts,  de 
Steenhault,  Van  Cromphaut,  David  et  Veydt. 

—  9.  M.  Lelièvre,  r.  c,  présente  le  rapport 
Mil'  des  amendements.  —  1-2.  La  chambre 
termine  la  discussion  «les  articles  du  projet. 
MM.  de  Steenhault,  Thien  pont,  Vander  Donckt, 
Lelièvre,  /•.,  Tesch,  Piercot,  m.  *'.,  Orts,  Goo- 
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mans.  de  Bronckart,  Pierre  et  Thibaut  y 
prennent  part.  14.  Second  vote  du  projet 
de  loi.  MM.  T'Kint  de  Naeyer,  Coomans,  Le- 
lièvre, r.,  Thibaut,  Mascart,  de  Bronckart, 
Verhaegen,  Piercot,  ///./.,  Malou,  de  Mérode, 
Tesch,  Pierre  et  Dumortier  prennent  part  au 
débat.  I.e  projet  de  loi  est  adopté  par  \\  voix 
contre  r><  et  i  abstentions. 

17  janvier.  M.  Lelièvre,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  amendements  du  sénat. 
Sur  les  conclusions  de  M.  Vander  Donckt, 
r.  c,  appuyées  par  MM.  de  Renesse  et  Visait, 
la  chambre  renvoie  au  m.  i.  la  pétition  du 
D1'  Willems,  qui  se  plaint  des  retards  que  Ton 
met  dans  l'examen  de  son  système  d'inocula- 
tion  de  la  pleuropneumonie,  qu'il  a  soumis 
au  gouvernement.  —  10.  Dans  la  discussion 
du  B.  de  l'intérieur,  MM.  de  Henesse,  de 
Theux  et  Visait  appellent  de  nouveau  l'atten- 
tion sur  eet  objet.  MM.  Vander  Donckt  et 
Piercot,  m.  i.,  font  observer  qu'on  est  loin 
d'être  édilié  sur  l'efficacité  de  cette  découverte 
et  qu'il  faut  attendre  le  rapport  de  l'Académie 
de  médecine.  M.  de  Moor  propose  de  rétablir 
au  B.  un  crédit  pour  distribution  de  chaux  à 
prix  réduit  dans  les  Ardennes.  dette  propo- 
sition, appuyée  par  M.  Lambin  et  combattue 
par  M.  Ch.  llousselle,  /•.,  est  rejetée.  La 
chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Osy, 
Ch.  Uousselle,  r.,  et  Piercot,  m.  ?'.,  repousse 
ensuite  une  proposition  du  m.,  tendant  à 
autoriser  le  gouvernement  à  imputer  sur  l'ar- 
ticle 52  du  B.  de  I85i,  et  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  50,000  fr.,  les  dépenses 
nécessaires  à  l'appropriation  des  nouveaux 
locaux  du  luiras  à  Gembloux.  Ce  rejet  impli- 
que la  nécessité  de  proposer  un  crédit  spé- 
cial pour  cet  objet.  Le  débat  s'engage  ensuite 
sur  l'allocation  pour  distribution  de  graines. 
Cet  article  donne  lieu  à  des  observations  de 
MM.  Kousselle,  /•.,  Orts,  Coomans,  de  Steen- 
hault, Visait,  de  Theux,  De  Naeyer,  Osy,  Van 
Overloop,  T'Kint  de  Naeyer,  Verhaegen, 
Mercier  et  Faignart.  MM.  Coomans  et  Osy 
proposent  de  supprimer  le  crédit. — 20.  Après 
avoir  entendu  MM.  Rodenbàch  ,  Piercot, 
m.  i.,  Boulez,  de  Steenhault,  Dumortier, 
F.  de  Mérode  et  Faignart ,  la  chambre  vote 
la  suppression  de  l'allocation  pour  achat  de 
graines.  File  maintient,  par  54  voix  contre  27, 
le  crédit  pour  achat  d'instruments  aratoires; 
elle  décide,  par  ô~)  voix  contre  28,  après 
avoir  entendu  MM.  Vilain  \llll,  Tesch,  Du- 
mortier,  Piercot,  m.  /'.,  et  Uousselle,  /'.,  que, 

les  engagements  prisétanl  respectés,  on  sup- 
primera le  fonds  pour  la  Bibliothèque  rurale; 
elle  repousse,  par  55  voix  contre  \  et  une 
abstention,  les  encouragements  à  l'industrie 
séricicole;  elle  maintient  le  subside  pour  con- 
cours et  expositions;  décide  que  la  distribu- 
tion des  instruments  aratoires  sera  faite  par 
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L'entremise  des  commissions  d'agriculture,  ef 
renvoie  L'article  entier  à  la  s.  c,  pour  qu'elle 
en  règle  les  subdivisions.  Vient  l'article  rela- 
tif aux  encouragements  el  subsides  à  l'ensei- 
gnement  professionnel  de  l'agriculture,  de 
l'horticulture,  etc.;  aux  frais  des  conférences 
agricoles  des  instituteurs  primaires,  etc.  La 
partie  relative  à  renseignement  professionnel 
est  adoptée,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Coomans,  Ch.  Rousselle,  r.,  Du- 
mortier,  F.  de  Mérode,  Malou,  Veydt,   de 
Steenhault,  De  Haerne,  De  Naeyer,  Devaux  et 
Piercot,  m.  i.  MM.  de  Mérode  et  Malou  sou- 
tiennent, à  ce  propos,  qu'il  n'y  a  aucune  uti- 
lité à  enseigner  l'agriculture  aux  enfants  des 
écoles  primaires.   C'est   plutôt  aux  parents 
qu'il  faudrait  l'enseigner.  M.  Dumortier  sou- 
tient, de  son  côté,  que  des  conférences  agri- 
coles pour  les  instituteurs  n'ont  aucune  utilité. 
M.  Devaux  ne  comprend  pas  que  l'on  veuille 
faire  de  l'ignorance  un  mérite.  —  22.  Le 
crédit  de  5,000  fr.  pour  frais  de  conférences 
agricoles  est  supprimé,  par  41  voix  contre  15. 
A"  l'article  Inspection  de  V agriculture,  des  che- 
mins vicinaux  et  des  cours  d'eau,  un  débat 
s'engage  entre  MM.  De  Naeyer,  Rodenbach, 
Piercot,  m.  i.,  de  Steenhault  et  Prévinaire, 
sur  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  d'agri- 
culture, sur  l'inspection  par  les  commissaires 
voyers  et  la  répartition  des  subsides  pour  la 
voirie  vicinale.  Le  crédit  étant  voté,  on  passe 
au  Drainage.  La  s.  c.  propose  de  ne  plus 
maintenir  le  crédit  que  pour  un  an.  Cette 
proposition,   défendue  par    M.    Ch.    Rous- 
selle,  r.,  est  combattue  par  M.  Magherman. — 
25.  Après  avoir  entendu  MM.  Piercot,  m.  i., 
De  Naever,  de  Steenhault,  de  T'Serclaes,Le- 
lièvre  et  Ch.  Rousselle,  r.,  la  chambre  rejette 
l'amendement  de  la  s.  c.  Elle  adopte  le  crédit 
pour  l'Ecole  vétérinaire,   après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Piercot,  m.  i.,  F.  de 
Mérode  et  de  Perceval,  au  sujet  du  directeur 
nommé  en  remplacement  de  M.   Yerheyen. 
—  Voirie  vicinale,  490,290  fr.   La  s.  c.  pro- 
pose d'ajouter  au  libellé  de  l'article  ces  mots  : 
à  distribuer  entre  les  provinces  pour  être  répar- 
ties par  les  députations  permanentes  des  con- 
seils provincial' x.  MM.  Vander  Donckt,  Bou- 
lez, Thienpont,  Van  Renynghe,  De  Naeyer  et 
Magherman  proposent  de  voter,  pour  l'exer- 
cice 1855,  le  chiffre  de  700,000  fr.,  tel  qu'il 
a  été  établi  pour  l'exercice  1854.  MM.  Yander 
Donckt,  Van  Renynghe,  de  Portemont,  Le- 
lièvre,  Coomans  et  de  la  Coste  prennent  suc- 
cessivement la  parole  sur  cet  objet.  —  21.  La 
chambre  entend  encore  MM.  Piercot,?».  i., 
F.  de  Mérode,  Julliot,  Rodenbach,  Vander 
Donckt,  Osy  et  de  la  Coste.  La  proposition 
faite  par  la  s.  c.  d'ajouter  au  libellé  les  mots  : 
«  A  distribuer  entre  les  provinces  pour  être 
réparties  par  les  députations  permanentes  des 


conseils  provinciaux  »,  est  mise  aux  voix  par 
appel  nominal  et  rejetée  par  50  voix  con- 
tre 20,  un  membre  s'étant  abstenu.  Ainsi  vient 
à  tomber  une  proposition  de  M.  Osy,  tendant 
à  ce  que  la  répartition  soit  faite  par  le  gou- 
vernement entre  les  provinces,  et  la  sous- 
répartition  entre  les  communes  par  ladéputa- 
tion  permanente.  L'amendement  de  MM.  Van 
der  Donckt  et  consorts,  tendant  à  porter  le 
crédit  à  700,000  fr.,  est  adopté  par  60  voix 
contre  9  et  5  abstentions. 

1er  février.  Au  second  vote  du  B.  de  l'inté- 
rieur, les  amendements  votés  précédemment 
sont  maintenus,  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Sinave,  Dumortier,  Visart,  de 
Theux,  Faignart,  Rousselle,  r.,  Devaux  et  De 
Naeyer.  On  s'occupe  spécialement  du  crédit 
pour  la  Bibliothèque  rurale,  qui  est  définitive- 
ment supprimé  par  59  voix  contre  50.  Las.  c, 
considérant  que  l'exercice  1855  s'est  ouvert 
sans  qu'il  y  ait  eu  une  disposition  expresse 
pour  faire  cesser  les  effets  de  l'arrêté  royal  du 
50  janvier  1852,  qui  est  encore  en  vigueur, 
est  d'avis  que  l'on  doit  continuer  encore, 
mais  pendant  l'année  1855  seulement,  la  dis- 
tribution de  mûriers  et  le  payement  d%la 
prime,  autorisés  par  cet  arrêté.  En  consé- 
quence, elle  propose  de  porter  au  B.,  pour  ce 
service,   un  article  spécial  ainsi  formulé  : 
«  Encouragements  à  l'industrie  séricicole, 
5,000  fr.    »   Ce  chiffre  est  adopté  comme 
charge  temporaire,  après  le  rejet,  par  58  voix 
contre  7  et  une  abstention,  d'une  proposition 
de  M.  Piercot,  m.  i.,  appuyée  par  MM.  Prévi- 
naire et  de  Theux,  et  combattue  par  M.  Du- 
mortier, tendant  à   rendre  la  dépense  per- 
manente.  —  8.    La   chambre    adopte    les 
amendements  apportés  par  le  sénat  au  projet 
de  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux 
domestiques.    MM.   Lelièvre,    r.,    Thibaut, 
Piercot,  m.  i.,  Coomans,  de  Theux,  Della- 
faille,  Veydt,  Yan  Overloop,  de  la  Coste  et 
Moreau  prennent  part  au  débat  sur  cet  objet. 
—  10.  Finalement  le  projet  de  loi  est  rejeté 
par  52  voix  contre  28  et  5  abstentions.  — 
12.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  l'enseignement  agricole  ;  la 
s.  c.  a  rejeté  l'article  du  projet  tendant  à  éta- 
blir une  école  d'agriculture  du  degré  supé- 
rieur. Elle  a  conclu  ensuite  à  l'ajournement 
du  projet  de  loi  tout  entier  avec  ce  commen- 
taire :  «  Laisser  au  gouvernement  le  droit  de 
continuer  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent, 
sauf  à  lui  à  supprimer,  s'il  y  a  lieu,  ou  à 
transférer  les  écoles  qui  ne  donneraient  pas 
de  bons  résultats,  et  à  améliorer  celles  qui 
seraient  conservées,   sans  que  la  dépense 
puisse  excéder  le  chiffre  de  119,000  fr.,  ac- 
tuellement affecté  à  cet  enseignement.  »  La 
discussion  générale  étant  ouverte,  M.  de  Lie- 
dekerke  combat  à  la  fois  ces  conclusions  et 
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le  projet  du  gouvernement,  et  propose  d'y 
substituer  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  Ier.  Le  gouvernement  est  autorisée  traiter 
avec  une  ou  plusieurs  personnes  associées  pour 
rétablissement  d'une  école  d'agriculture  du  degré 
supérieur,  en  assurant  une  allocation  fixe  par 
année.  Cette  somme  sera  affectée  au  traitement  du 
nnel  administratif  et  enseignant,  a  la  location 
des  bâtiments  île  pensionnat  et  à  l'amortissement 

des  dépenses  de  premier  établissement. 

I.a  ferme-école  aura  une  étendue  de  cent  hec- 
tares au  moins. 

1rs  arrangements  conclus  en  vertu  du  présent 
article  n'auront  d'effet  qu'après  l'approbation  des 
chambres. 

Art.  -2.  Les  conventions  par  suite  desquelles  des 
subsides  ont  ete  alloués  aux  écoles  d'agriculture 
de  Chimay,  Verviers,  Tirlemont  et  Leuze  seront 
dénoncées  par  le  gouvernement.  Il  rendra  compte 
aux  chambres  des  mesures  prises  pour  la  résilia- 
tion des  contrats  relatifs  aux  écoles  d'agriculture 
d'Ostin,  de  la  Trapperie,  de  Rollé  et  de  Thourout. 

M.  de  Steenhault  défend  le  projet  de  loi, 
qui  est  combattu  par  MM.  de  Ruddere  de  te 
Lokeren  et  Vander  Donckt.  Le  premier  sou- 
tienl  que  les  écoles  d'agriculture  ne  sont  d'au- 
cu ne  utilité  pour  le  pays;  qu'on  laisse,  dit-il, 
la  liberté  se  développer  en  agriculture  comme 
tMi  toute  autre  industrie,  et  elle  ne  restera  pas 
rétrograde,  car  elle  admettra  tout  ce  qui  est 
bon  en  pratique.  On  parle  de  fermes  modèles 
qu'il  faudrait  joindre  aux  écoles  pour  ensei- 
gner la  pratique.  Cette  idée  n'est  pas  sérieuse, 
ce  serait  encore  un  accroissement  de  dépenses 
s.ms  utilité.  N'a-t-on  pas  les  Flandres,  qui  ne 
présentent  partout  qu'une  ferme  modèle? 
M.  Vander  Donckt  appuie  l'amendement  de 
M.  de  Liedekerke.  —  13.  Cet  amendement  est 
encore  appuyé  par  M.  Rodenbach.  M.  Thibaut 
demande  que  Ton  crée  deux  écoles  d'agricul- 
ture, l'une  dans  les  provinces  flamandes,  l'autre 
dans  les  provinces  wallonnes.  M.  Laubry  vo- 
tera le  projet  du  gouvernement,  mais  sous  la 
réserve  que  celui-ci  n'interviendra  que  par  voie 
de  subsides.  M.  Mascart  ne  croit  pas  que  les 
écoles  d'agriculture  soient  nécessaires  au 
progri  s  agricole.Si  l'on  se  bornait  à  créer  un 
seul  grand  établissement,  dans  lequel  les  fils 
de  propriétaires  et  de  cultivateurs  aisés  rece- 
vraient  une  instruction  littéraire  et  scienti- 
fique qui  ne  s'écarterait  de  celle  donnée  dans  ' 
les  autres  établissements  d'instruction  que 
pai'  un.'  application  plus  directe,  plus  pra- 
tique des  sciences  physiques,  chimiques  et 
mathématiques  a  l'agriculture,  on  réussi- 
rait peut-être.  L'enseignement  aurait  princi- 
palement pour  objet  d'éclairer  par  des  notions 
scientifiques  les  opérations  agricoles  et  non 
de  donner  une  science  toute  faite,  d'une  seule 
pièce,  ne  trouvant  son  application  que  dans 
une  partie  du  rayon  de  l'école.  M.  Piercot, 
m.  /'.,  soutient  qu'il  est  indispensable  démet- 


tre lin  au  provisoire  créé  en  1849,  et  de  créer 
deux  genres  d'écoles,  les  unes  pour  les  enfants 
des  propriétaires  el  des  fermiers,  les  autres 
pour  répandre  l'enseignement  dans  les  com- 
munes. M.  De  Naeyer  commence  un  discours 
dans  lequel  il  expose  que  l'agriculture  ne 
s'enseigne  pas  et  que  c'est  l'éducation  qui 
forme  l'agriculteur  comme  l'industriel.  — 
I  i.  Il  conseille  de  faire  donner  des  cours 
par  les  vétérinaires  dans  les  communes  ru- 
rales et  l'enseignement  agricole  aux  institu- 
teurs dans  les  écoles  normales.  M.  de  Bronc- 
kart  se  prononce  pour  l'ajournement.  {}\m 
véritable  fatalité,  dit-il,  s'attache  à  M.  Pier- 
cot. 11  sutlit  presque  toujours  qu'il  dé- 
fende une  proposition  pour  que  la  chambre 
la  rejette ,  comme  il  suffit  qu'il  la  combatte 
pour  qu'elle  soit  adoptée.  C'est  là  ce  qui  en- 
gage l'orateur  à  voter  l'ajournement  ;  car  il 
serait  très-fâché  que  le  projet  de  loi  sur  l'en- 
seignement agricole  eût  le  sort  de  la  loi  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux  et  de  tant 
d'autres  projets  qu'on  a  rendus  au  m.,  amen- 
dés, sous-amendés  et  tellement  lacérés  qu'il 
ne  pouvait  plus  y  reconnaître  ses  enfants. 
D'ailleurs,  il  n'y  a  aucun  péril  dans  l'ajour- 
nement; il  ne  sera  point  éternel  ;  que  la  cham- 
bre attende  qu'il  y  ait  à  la  tête  du  départe- 
ment de  l'intérieur  un  homme  qui  lui  soit  plus 
sympathique,  et  qu'elle  remette  à  la  session 
prochaine  la  discussion  du  projet  qui  lui  est 
soumis.  Elle  pourrait  alors  l'examiner  utile- 
ment, tandis  qu'à  la  tournure  que  prend  ce 
débat,  il  est  aisé  de  voir  que  ce  projet  de  loi, 
comme  ses  tristes  aînés,  est  arrivé  à  une  la- 
mentable mutilation,  et  qu'on  va  de  nouveau 
forger  une  loi  à  coups  d'amendements,  ce  qui 
est  la  pire  façon  de  légiférer.  M.  Piercot, 
m.  i.,  répond  qu'il  n'a  d'autre  ambition  que 
de  remplir  avec  convenance  les  devoirs  qui 
lui  incombent  vis-à-vis  du  parlement.  11  n'a 
pas  la  prétention  de  faire  voter  par  la  cham- 
bre les  projets  de  lois  tels  qu'ils  sont  pré- 
sentés par  le  gouvernement;  il  accepte  tous 
les  amendements  qui  lui  paraissent  compati- 
bles avec  l'intérêt  qui  est  en  discussion,  et  il 
espère  s'acquitter,  sous  ce  rapport,  des  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées;  il  croit  les 
avoir  remplies,  sinon  avec  l'intelligence  qui 
lui  est  refusée  par  le  préopinant,  du  moins 
avec  bonne  foi  et  dévouement.  Quant  à  l'opi- 
nion personnelle  de  M.  de  Bronckart,  on  lui 
permettra  de  n'en  pas  faire  état.  Le  m.  attache 
beaucoup  de  prix  à  celle  de  la  chambre,  et 
aussi  longtemps  qu'elle  lui  accordera  sa  con- 
fiance,  il  fera  peu  de  cas  des  dédains  de 
M.  de  Bronckart.  Il  lui  laisse  la  responsabilité 
de  l'incident  qui  vient  de  se  passer,  et  conti- 
nuera à  remplir  ses  fonctions  avec  liberté, 
avec  indépendance,  avec  la  conscience  de  mé- 
riter l'estime  du  parlement   par  ses  loyaux 
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efforts  ii  diriger  les  affaires  qui  lui  sont 
confiées.   M.  .lulliot  trouve  fort   injustes  les 
attaques  dirigées  par  M.  de  Bronckart  contre 
le  m.  i.  Il  trouve  que  celui-ci  répond  toujours 
avec  convenance,  et  cette  l'orme  est  la  mieux 
accueillie   par  la  chambre.  Il  faut   à  M.   de 
Bronckart  un  ministère  de  parti;  eh  bien, 
quand  les  ministères  de  parti  arrivent  à  leur 
apogée,  ils  tombent  dans  l'absolutisme,  et 
alors  entre  un  despote  unique  ou  une  collec- 
tion de  petits  despotes,  le  choix  devient  em- 
barrassant. Un  des  points  les  plus  favorables 
de  la  situation,  c'est  que  le  cabinet  qui  est  au 
pouvoir  n'est  pas  un  ministère  de  parti.  Cette 
situation,  où  chaque  député  jouit  d'une  liberté 
complète,  constitue  la  représentation  du  pays 
dans  toute  sa  vérité  ;  elle  ne  peut  être  ailleurs. 
L'absence  de  toute  pression  d'en  haut   re- 
trempe aussi  l'énergie  du  député  pour  résis- 
ter aux  exigences  non  justifiées  de  ses  com- 
mettants, alors  que  des  exigences  pareilles  se 
produisent.  Sous  un  ministère  semblable ,  le 
rejet  d'une  loi  ne  porte  pas  la  moindre  atteinte 
au  pouvoir.  Le  ministère,  dégagé  de  toute  pies- 
sion  de  parti,  est  libre  dans  sa  marche.  La 
chambre,  de  son  côté,  n'éprouve  aucune  con- 
trainte; on  discute  les  lois  au  point  de  vue 
exclusif  du  pays,  et  la  majorité  décide  quel  est 
l'intérêt  réel  du  pays.  M.  Desmaisières  se  ral- 
lie aux  idées  de  MM.  Mascart  et  De  Naeyer. 
M.  Dellafaille  de  Leverghem,  de  son  côté,  ap- 
puie l'amendement  de  M.  de  Liedekerke,  et 
propose  d'y  ajouter  la  disposition  suivante  : 
«  L'école  d'agriculture  publiera  tous  les  trois 
mois  un  journal  en  langues  flamande  et  fran- 
çaise, où  elle  rendra  compte  de  ses  travaux, 
des  découvertes  et  applications  utiles  à  l'agri- 
culture et  à  toutes  les  branches  qui  en  dé- 
pendent. Ce  journal  sera  remis  à  toutes  les 
commissions  d'agriculture  établies  en  Belgi- 
que, aux  écoles  normales  et  aux  dépôts  de 
mendicité,  qui  s'occupent  d'agriculture.  Le 
journal  sera  tixé  à  un  prix  modéré  qui  le  met- 
tra à  la  portée  des  écoles  communales  et  de 
tous  ceux  qui  exercent  l'agriculture.   »   — 
13.  M.  Piercot,  m.  ?'.,  engage  la  chambre  de 
ne  pas  décider  la   destruction    des  écoles 
d'agriculture.  Le  gouvernement  va  au-devant 
des  réformes;  il  est  prêt  à  réduire  le  nombre 
des  écoles,  à  simplifier  le  mode  d'interven- 
tion de  l'Etat,   mais  il  demande  que  l'on 
n'anéantisse    pas    l'enseignement    agricole. 
M.  de  Liedekerke  prononce  un  nouveau  dis- 
cours à  l'appui  de  son  amendement.  M.  ïesch, 
r.,  voudrait  avoir  des  renseignements  précis 
sur  l'institution  que  propose  M.  de  Liede- 
kerke. 11  voudrait  savoir  toutes  les  conditions 
auxquelles  une    association    consentirait  à 
traiter.  11  conçoit  une  société  qui   prenne 
44,000  fr.  Mais  quelle  sera  l'action  du  gou- 
vernement sur  celte  institution?  Quelles  seront 


les  conditions  qui   lui   seront   faites?  Pour 
quel  temps  s'engagera-t-il?  On  ne  veut  pas 
même  d'inspection.  On  ne  veut  qu'un  con- 
seil supérieur.  Quelle  sera  son  action?  Voilà 
toutes  choses  qu'il   faut  connaître  pour  se 
prononcer.  Si  l'orateur  admettait  l'institution 
proposée  par  M.  de  Liedekerke,  ce  serait  en 
quelque  sorte  à  titre  de  transaction,  car  si 
Ton  ne  transige  pas,  on  n'aboutira  probable- 
ment à  rien.  Chacun  se  place  à  un  point  de 
vue  personnel,  se  préoccupe  des  circonstan- 
ces qui  l'entourent.  Ainsi,  les  députés  des 
provinces  où  existe  la  grande  propriété  ne 
veulent  qu'un  seul  institut.  Ceux  des  pro- 
vinces au  contraire  où  la  propriété  est  très- 
morcelée  ne  comprennent  pas  l'utilité  de  ce 
grand  établissement.  Si  l'on  ne  se  met  pas 
d'accord,  on  arrivera  à  tout  supprimer,  et  ce 
serait  un  mal.  L'orateur  attendra,  pour  se 
prononcer  sur  la  proposition  de  M.  de  Liede- 
kerke, que  le  débat  lui  ait  fourni  de  plus 
amples  renseignements.  —  16.  M.  Faignart 
déclare  qu'après  avoir  examiné  très-attenti- 
vement les  diverses  propositions   qui  sont 
soumises  à  la  chambre,  il  a  cru  devoir  se 
rallier  au  projet  du  gouvernement  comme 
devant  produire  les  meilleurs  résultats.  M.  de 
Theux  est  partisan  d'un  institut  agricole.  S'il 
ne  donne  pas  tous  les  résultats  qu'on  en  es- 
père, tout  au  moins  doit-on  convenir  qu'il  y 
a  un  motif  suffisant  pour  croire  que  cet  in- 
stitut offre  une  très-grande  utilité;  et  en 
présence  des  avantages  immenses  qui  peuvent 
résulter  de  cette  création,  doit-on  reculer  de- 
vant une  dépense  de  50,000  à  60,000  francs 
pendant  quelques  années?  L'orateur  ne  le 
croit  pas.  11  donnera  son  assentiment  à  la 
proposition  du  gouvernement  en  ce  qui  con- 
cerne la  création  d'un  institut  d'enseignement 
agricole  supérieur.  Mais  pour  aller  vile  et  à 
moins  de  frais,  il  abonde  dans  l'ordre  d'idées 
exposé  par  M.  de  Liedekerke,  sauf  à  l'amender 
en  supprimant  l'indication  des  stipulations  à 
faire  et  en  ajoutant  que  les  écoles  actuelle- 
ment existantes  cesseront  d'être  subsidiées, 
à  partir  de  la  lin  de  l'année  scolaire,  sans 
préjudice  des  mesures  à  prendre,  s'il  y  a  lieu. 
pour  la  résiliation  des  engagements.  Néan- 
moins les  écoles  de  Rollé  et  de  Thourout 
pourront    provisoirement  être    conservées, 
sans    accroissement   de    dépenses.    M.    De 
Naeyer  est  d'avis  qu'une  transaction  de  ce 
genre  n'est  pas  admissible.  Dans  les  affaires 
civiles,  une  transaction  est  une  mesure  excel- 
lente, parce  qu'elle  termine  tout,  elle  a  la 
force  de  la  chose  jugée.  Mais  en  matière  de 
législation,  au  contraire,  une  transaction  ne 
termine  rien  :  on  est  engagé  dans  une  mau- 
vaise voie.  Les  discussions  sur  le  coût  des 
élèves  des  écoles  actuelles  renaîtront  pour 
les  élèves  des  écoles  futures.  H  importe  pour 
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ta  dignité  du  régime  parlementaire  de  couper 

ta  mal  dans  sa  racine,  et  d'établir,  pour  ren- 
seignement agricole,  le  droil  commun.  Par 
conséquent,  l'orateur  votera  contre  le  main- 
tien ou  contre  la  création  de  toute  institution 

spi ■«  .aie.  -  17.  La  chambre  entend  encore  à 
ce  sujet  M.  de  Steenhault,  qui  se  rallie  à 
l'amendement  de  M.  de  Liedekerke  parce 
qu'il  craint  que  la  chambre  ne  soit  pas  dis- 
posée ;i  accorder  davantage.  —  "2-2.  L'assem- 
blée discute  la  proposition  d'ajournement 
faite  par  la  s.  c,  et  que  M.Tesch,  r.,  formule 
eu  ces  termes  :  «  Je  propose  d'ajourner  le 
projet  de  loi  jusqu'à  cessation  ou  résiliation 
do  conventions  relatives  aux  différentes  éco- 
les agricoles  existantes.  M.  Piercot,  m.  ?'., 
demande  s'il  est  entendu  que  le  gouverne- 
ment reste  complètement  libre  do  modifier  le 
système  suivant  les  besoins  de  l'enseignement. 
(in  répond  affirmativement  de  toutes  parts. 
Après  avoir  entendu  MM.  Tesch,  r.,  Roden- 
bach,  Piercot,  m.  /'.,  de  Liedekerke,  Vander 
Donckt,  De  Haerne  et  Devaux,  la  chambre 
prononce  l'ajournemenl  par  r>s  voix  contre 
.V2  et  une  abstention.  — 2r>.  M.  Vander  Donckt, 
/•.  c,  t'ait  rapport  sur  de  nombreuses  péti- 
tions envoyées  <  1  «  *  différentes  localités  des 
provinces  des  Flandres,  du  Hainaut,  de  l'ar- 
rondissement de  Nivelles,  etc.  Les  pétition- 
naires se  plaignenl  en  termes  très-amers  et 
très-énergiques  de  la  manière  dont  on  a 
exécuté  la  l«ii  du  II  juin  1850  sur  Part  vété- 
rinaire. Ils  demandent  qu'un  nouveau  délai 
suit  accordé  aux  artistes  vétérinaires  non  di- 
plômés, et  qu'en  attendant  qu'ils  aient  subi  un 
examen  pratique,  ils  soient  autorisés  à  conti- 
nuer l'exercice  de  leur  profession.  Les  pétition- 
naires sont  des  administrations  communales, 
des  fermiers,  cultivateurs,  engraisseurs  et  mar- 
chands de  bétail.  Cette  pétition  donne  lieu  à 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Roden- 
bach,  Lelièvre,  de  Mérode,  Piercot,  m.  L,  et 
Coomans.  La  loi  sur  l'exercice  de  l'art  vété- 
rinaire y  est  représentée  comme  une  mesure 
lyrannique, et  plusieurs  orateurs  manifestent 
l'intention  d'y  proposer  des  changements.  Les 
pétitions  sont  renvoyées  au  m.  i. 

21  mars.  M.  Deliége,  r.  s.  r.,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  irri- 
guions dans  la  Campine  (présenté dans  la 
précédente  session). 

2\  avril.  M.  De  Decker,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  au  transfert  du  haras 
de  l'Etal  a  Gembloux. 

.'»  mai.  La  discussion  générale  du  projet  re- 
latif aux  irrigations  de  la  Campine  étant 
ouverte,  M.  de  Muelenaere  demande  la  com- 
munication des  conventions  conclues  avec 
certaines  communes  »-t  des  propriétaires  de 
In  Campine,  afin  (pie  l'on  puisse  se  pro- 
noncer sur  des  réclamations  de  quelques-uns 


qui  prétendent  que  le  projet  porte  une  at- 
teinte grave  à  leur  droit  de  propriété.  Après 
quelques  mots  de  MM.  De  Decker,  ///.  /'..  de 
ïlieiix,  Julliol  et  Deliége,  r.,  il  est  décidé 
que  ces  contrats  seront  déposés  sur  le  bureau. 
—  7.  M.  De  Decker,  m.  /'.,  communique  deux 
modèles  d'actes  de  vente,  tels  qu'ils  étaient 
passés  avant  les  concessions  de  prises  d'eau, 
plus  trois  modèles  se  l'apportant  aux  trois 
divers  régimes  par  lesquels  les  irrigations 
ont  passé  depuis  lors,  et  M.  Julliol  propose 
de  décréter  par  la  loi  que  Ton  maintiendra 
intacts  tous  les  droits  et  obligations  résul- 
tant de  ces  contrats.  MM.  Julliot,  De  Decker. 
m.  /'.,  de  Theux,  Goomans  et  de  Muelenaere 
prennent  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale. —  8.  La  chambre  discute  les  articles  1er 
à  H)  du  projet.  Prennent  part  au  débat 
MM.  de  Pereeval,  De  Decker,  m.  i. , Deliége, r. , 
de  Tbeux,  Coomans,  de  Muelenaere,  Leliè- 
vre, Orts  et  Rousselle.  —  0.  L'assemblée 
termine  la  discussion  des  articles.  Sont  en- 
teadus  MM.  Deliége,  /'.,  De  Decker,  m.  L, 
Coomans,  Delfosse,  Lelièvre,  Julliot,  Orts  et 
Vervoort.  —  15.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  59  voix  contre  8  et  2  abstentions.  — 
"21.  M.  Vanden  Branden  de  Rceth,  /•.  s.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  transfert  du  haras 
de  l'Etat  à  Gembloux.  —  25.  Dans  la  discus- 
sion de  ce  projet,  MM.  David,  Vander  Donckt 
et  de  Naeyer  combattent  en  principe  futilité 
du  haras.  MM.  Osy,  De  Decker,  m.  i.,  et  Van 
den  Branden  de  Reeth,r.,  répondent  qu'il  ne 
s'agit  aujourd'hui  que  de  loger  les  étalons  de 
l'Etat  par  suite  de  la  cession  du  château  de 
Tervuercn  à  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant.  Le 
projet  est  adopté  par  56  voix  contre  ~>1  et 
2  abstentions. 

BUDGETS. 

10  décemnre.  M.  Ch.  Rousselle,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur 
pour  l'exercice  1855. 

I(>  janvier.  Discussion  générale..  MM.  de 
Ruddere,  Lelièvre  et  Osy  insistent  sur  la  né- 
cessité de  réduire  les  trais  d'administration 
qui,  d'après  ces  orateurs,  sont  tort  exagérés. 
Le  débat  porte,  entre  MM.  Osy  et  Mercier,  sur 
la  quantité  de  travail  fournie  par  les  fonction- 
naires des  administrations  publiques  eu  égard 
au  traitement  qu'ils  touchent.  M.  Osy  sou- 
tient que  les  employés  du-commerce  travail- 
lent beaucoup  plus;  M.  Mercier  répond  qu'ils 
sont  beaucoup  mieux  payés.  —  17.  Le  débat 
continue  sur  cet  objet  à  propos  du  chapitre 
de  Y  Administration  tentrale.  M.  Van  Overloop 
critique  vivement  le  développement  donné  à 
de  nombreux  services  qu'il  considère  comme 
superflus.  A  l'article  Pensions,  M.  Piercor, 
m.  i.,  répondant  à  M.  Deliége,  s'engage  à  pré- 
senter un  projet  de  loi   qui  reconnaisse  aux 
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professeurs  des  Conservatoires  de  musique  le 
droit  à  la  pension.  Ce  projet  est  critiqué 
d'avance  par  MM.  Osy,  Dumortier  et  F.  de 

Mérode,  qui  soutiennent  qu'en  vertu  de  la  loi 
générale  ces  professeurs  n'ont  pas  droit  à 
une  pension  de  l'Etat.  MM.  Vander  Donckt  el 
Osy  critiquent  de  nouveau  les  frais  d'admi- 
nistration à  propos  du  chapitre  Statistique 
générale.  M.  Vander  Donckt  recommande  au 
gouvernement  la  position  des  employés  des 
commissaires  d'arrondissement;  M.  de  Steen- 
hault,  celle  des  employés  provinciaux.  MM.  Osy 
et  Coomans  blâment  ensuite  très-énergique- 
ment  une  circulaire  publiée  par  le  Mémorial 
administratif  et  par  laquelle  on  engage  les 
communes  à  favoriser  l'émigration  en  Amé- 
rique des  indigents  et  des  libérés  de  Vilvorde. 
Cette  pièce,  reproduite  par  les  journaux,  a 
produit  une  si  vive  irritation  aux  Etats-Unis, 
qu'il  y  est  question  de  refuser  d'admettre  les 
émigrants  venant  de  Belgique.  M.  Piercot, 
m.  ?'.,  répond  que  des  explications  ont  été 
données  aux  autorités  américaines  et  ont 
été  reconnues  satisfaisantes.  Elles  portaient, 
entre  autres,  que  désormais  le  gouvernement 
s'appliquerait  à  ne  laisser  délivrer  des  certi- 
ticats  de  départ  qu'.à  des  hommes  probes, 
connus  par  leur  moralité  et  qui,  s'ils  sont 
indigents,  ce  qui  n'est  pas  un  crime,  sont 
cependant  des  hommes  honorables  et  pou- 
vant concourir  à  réaliser  le  but  général  de 
l'émigration.  —  19.  Voir  Agriculture.  — 
20,  22,  23,  24.  Ibid.  Voir  Industrie.  — 
25.  Ibid.  —  26.  Voir  Instruction  publique. 
—  29.  Voir  Lettres,  sciences  et  arts.  — 
50,  51.  Ibid.  M.  Magherman  propose  la  sup- 
pression du  subside  de  20,000  fr.  pour  les 
établissements  publics  de  Spa  ;  il  demande 
en  même  temps  la  suppression  des  jeux.  Sa 
proposition  est  appuyée  par  MM.  Coomans 
et  De  Haerne,  et  combattue  par  MM.  Moreau 
et  Orts,  puis  rejetée. 

2  février.  Le  B.  est  adopté  par  65  voix  et 
5abstentions.  — 6.  M.  Liedts,  m.  f,  dépose 
plusieurs  BB.  pour  1856. 

1er  mars.  M.  T'Kjnt  de  Naeyer,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  non-valeurs 
et  des  remboursements.  —  26.  Ce  B.  est 
adopté  à  l'unanimité. 

50  avril.  M.  De  Decker,  m.  L, dépose  le  B. 
de  l'intérieur  pour  1856 

1er  mai.  M.  Moreau,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre.  M.  T'Kint  de  Naeyer,  r.  s.  c.,id. 
sur  le  B.  des  iinances.  —  5.  M.  de  Renesse, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des  dotations.  — 
11.  M.  Ch.  Housselle,  r.  s.  e.,  id.  sur  le  B. 
de  la  dette  publique.  —  15.  Dans  la  discus- 
sion du  B.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre,  M.  Thiéfry  demande  qu'en  vertu  de  la 
loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  on  porte  dé- 


sormais a  ce  B.  les  2  p.  c.  perçus  par  le 
département  de  la  guerre    au   profit  de  la 
masse  des  recettes  et  dépenses   imprévues. 
M.  Greindl,  m.  g.f  répond  que  la  masse  des 
receltes  et  dépenses  extraordinaires  et  impré- 
vues se  compose  de  divers  éléments.  Outre 
les  2  p.  c.  qui  sont  retenus  sur  le  montant 
des  fournitures  faites  à  l'Etat  par  les  entre- 
preneurs, il  entre  encore  dans  cette  masse  le 
solde  créditeur  qui  est  laissé  par  les  hommes 
morts  ab  intestat,  ainsi  que  le  solde  des 
hommes  qui  ont  déserté  et  d'autres  petites 
recettes  de  cette  nature.  Elle  sert  d'un  au- 
tre côté  à  solder  la  masse,  à  payer  le  solde 
débiteur  des  hommes  morts  insolvables  sous 
les  drapeaux,  et  à-  bonifier  à  l'Etat  le  solde 
débiteur  des  hommes  morts  sur  le  champ  de 
bataille  et  de  ceux  qui  ont  quitté  l'armée  soit 
par  désertion,  soit  de  toute  autre  manière. 
Partant  de  cet  ordre  d'idées,  cette  masse  est 
une  sorte  d'assurance  mutuelle  faite  entre  les 
soldats  et  dont  ces  derniers  supportent  les  frais 
par  la  majoration  de  la  masse  d'habillement 
qu'ils  reçoivent  conformément  aux  ordon- 
nances. Toutes  les  dépenses  de  cette  institu- 
tion sont  soumises  à  la  cour  des  comptes  ;  il 
n'y  aurait  donc  aucun  avantage  à  l'adoption 
de  la  motion  de   M.  Thiéfry.  Après  de  nou- 
velles observations  de  MM.  Moreau  et  De- 
liège,  la   proposition  est  retirée   pour  être 
examinée  à  l'occasion  du  B.  de  la  guerre. 
M.  Vilain  XIIII,  m.  a.,  répondant  à  M.  Sinave, 
dit  que  la  recette  des  bateaux  à  vapeur  entre 
Ostende  et  Douvres  a  augmenté  du  chef  du 
transport  des  lettres  en  même  temps  qu'elle  a 
diminué   du   chef  des  voyageurs.  Le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même  du  B. 
des  dotations.  —  16.  Dans  la  discussion  du 
B.  des  finances,  M.  Mercier,  m.  f,  répondant 
à  MM.   Osy  et  Deliége,  promet  d'examiner  la 
question  des  timbres  adhésifs  pour  les  effets 
de  commerce;  il  entrera  en   arrangements 
avec  la  Banque  Nationale  pour  déposer  dans 
la  tour  les  obligations  à  4  1/2  p.  c.  inscrites 
au  grand-livre  et  qui   sont  aujourd'hui  dé- 
posées dans    une    cave    du   ministère  des 
finances.  Répondant  à  M.  T'Kint  de  Naeyer, 
il  s'engage  à  faire  des  efforts  pour  donner  la 
plus  grande  extension  possible  au  service  de 
la  caisse  des  consignations.  Celles-ci  se  sont 
élevées  déjà  de   700,000   fr.  à  5  millions. 
MM.   Vander  Donckt,  A.  Vandenpeereboom 
et  de  Muelenaere  signalent  l'utilité  d'une  ré- 
vision du  cadastre,  qui  présente  les  inégalités 
les  plus  choquantes.  M.  Mercier,/».  /.,  admet 
l'utilité  de  cette  mesure,  mais  il  croit  que  les 
chambres  reculeraient  devant  le  chiffre  de  la 
dépense,  même   pour  les  propriétés  bâties. 
Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  —  18.  Dans 
la  discussion  du  B.   de    la    dette  publique, 
M.  Thiéfry  critique   les  conséquences  tinan- 
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cières  de  l'arrêté  du  is  avril  relatif  à  la  mise 
à  la  retraite  des  officiers  à  l'âge  de  cinquante- 
cinq  ans.  Le  temps  n'est  peut-être  pas  fort 
éloigné  où  les  chambres  finiront  par  avoir 
une  indigestion  de  cette  masse  de  millions 
qu'on  ne  cesse  de  réclamer.  L'arrêté  du 
is  avril  aura  pour  conséquence  d'augmenter 
considérablement  une  dépense  qui  s'ac- 
croît dans  des  proportions  remarquables. 
M.  Greindl,  m.  g.,  répond  que  le  chiffre  des 
pensions  militaires  s'est  accru  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles  et  que  dans 
quelques  années  il  rentrera  dans  des  limites 
normales.  Il  ajoute  que  l'arrêté  qui  décrète 
la  mise  à  la  pension  à  l'âge  de  einquante-cinq 
ans  aura  pour  effet  de  ne  plus  faire  consi- 
dérer la  mise  à  la  retraite  comme  une  dis- 
grâce. M.  Verhaegen  appuie  les  observations 
présentées  par  M.  Thiéfry  et  voudrait  voir 
prendre  une  mesure  législative  pour  arrêter 
le  gouvernement  dans  la  voie  où  il  s'est 
lit.  M.  Van  ïseghem,  /".  s.  c,  pré- 
sent.' le  rapport  sur  le  />.  des  affaires  étran- 

s.  I.a  discussion  du  B.  de  la  dette  pu- 
blique «'tant  reprise,  la  chambre  entend 
encore  sur  la  question  des  pensions  mili- 
taires MM.  Osy,F.  de  Mérode  et  de  Ghimay; 
puis  M.  Verhaegen  propose  de  renvoyer  à  la 
s.  c.  du  B.  l'examen  des  questions  qui  se 
rattachent  à  l'arrêté  du  18  avril  1855  et  de 
surseoir,  en  attendant  son  rapport,  au  vote 
sur  l'article  du  B.  relatif  aux  pensions  mili- 
taires. L'orateur  dit  que  s'il  dépend  du  m.  g. 
df  mettre  à  la  pension  tel  nombre  d'officiers 
qu'il  juge  convenable  et  s'il  ne  doit  pas 
compte  de  sa  conduite  à  la  législature,  le 
trésor  public  est  à  sa  merci,  et  il  n'y  a  plus 
rien  à  faire  pour  les  finances;  elles  sont  aban- 
données  au  bon  plaisir  du  ni.  g.  C'est  bien  là 
l'opinion  du  général  Greindl,  car,  répondant  à 
une  interruption, il  a  dit:  ((Moijenaipasàm'in- 
quiéter  des  finances.  »  Après  une  réponse  du 
m.  g.,  la  proposition  de  M.  Verhaegen  est 
mise  aux  voix  et  rejetée  par  41  voix  contre  54. 
Le  B.  est  ensuite  adopté  par  62  voix  et 
2  abstentions.  —  23.  Discussion  du  B.  des 
affaires  étrangères.  M.  de  Wouters  dépose  et 
développe  une  proposition  ainsi  conçue  : 
•  Vus  demandons  qu'il  plaise  à  la  chambre 
de  décider  qu'une  commission  soit  nommée 
par  \r  gouvernement,  pour  examiner  :  i°s'il 
t'.nit  en  Belgique  une  flottille  de  guerre,  oui 
ou  non  ;  2°  en  cas  d'affirmative,  si  la  marine, 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  actuellement, 
peut  être  de  quelque  utilité  au  pays,  a  sa  dé- 
fense  <-t  peut  protéger  a  l'extérieur  notre 
commerce,  pêche  »-t  navigation  ;  3°  quel  serait 
le  meilleur  mode  d'organisation  ;  ï"  en  cas  de 

Live,  l.i  supprimer  Immédiatement.  Cette 
cniiiinissi..ii  serait  chargée  de  présenter  son 
travail  pour  la  session  prochaine.   »   .V  ce 


propos,  une  discussion  sur  l'utilité  d'une 
marine  militaire,  s'engage  entre  MM.  Osy, 
Vilain  \llll.  Loos,  Oris,  Van  Iseghem,  /•.,  et 
Vervoort.  M.  Lebeau  engage  M.  de  Wouters 
à  modifier  sa  proposition  dans  ce  sens  que 
le* gouvernement  nommera  une  c.  d'enquête. 
M.  Vilain  XHII,  m.  a.,  s'engageànt  à  en 
nommer  une,  M.  de  Wouters  retire  sa  propo- 
sition, qui  avait  été  au  préalable  combattue 
pai'  M.  Julliot.  M.  Vilain  XHII,  répondant  à 
des  observations  de  M.  Sinave,  défend  le 
maintien  du  service  do  paquebots  entre 
Ostende  et  Douvres.  M.  Osy  engage  le  gou- 
vernement à  hâter  les  travaux  de  la  c.  chargée 
de  reviser  le  code  de  commerce  et  de  s'oc- 
cuper entre  autres  des  attributions  des  cour- 
tiers de  navires.  M.  Vilain  XHII,  répondant  à 
MM.  Magherman  et  Manilius,  s'engage  aussi 
à  faire  mettre  à  l'étude  le  mode  de  nomina- 
tion des  chambres  de  commerce.  Le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité. 

BUREAU. 

M  novembre.  M.  Delfosse  est  élu  président 
par  90  voix  sur  97  votants.  M.  Vilain  XHII 
est  nommé  1er  vice-président  par  85  voix  sur 
97 votants.  M.  \  eydt  est  é\w2(' vice-président  par 
89  voix  sur  94  votants.  MM.  Ansiau,  Vermeire, 
Maertens  et  Dumont  sont  élus  secrétaires. 

25  avril.  La  chambre  procède  à  l'élection 
d'un  nouveau  président,  en  remplacement  de 
M.  Delfosse,  qui  adonné  sa  démission.  (Voir 
Politique  intérieure.)  Celui-ci  prie  instam- 
ment ses  collègues  de  ne  plus  lui  donner  leurs 
suffrages.  Cependant  au  premier  scrutin,  il 
est  élu  par  48  voix  contre  44  données  à 
M.  Delehaye.  Il  persiste  à  déclarer  qu'il  ne 
peut,  sous  le  nouveau  ministère,  conserver 
la  présidence  utilement  pour  le  pays  et  digne- 
ment pour  lui-même.  M.  Delehaye  est  en- 
suite nommé  président  par  49  voix  contre  41 
données  encore  à  M.  Delfosse.  Un  vice-prési- 
dent devant  être  élu  en  remplacement  de 
M. Vilain  XII 1  f ,  m.  a., M.  De  Naeyerest  nommé 
par  49  voix  contre  42  données  à  M.  Loos. 
M.  Calmeyn  est  nommé  secrétaire  par  51  voix 
contre  49  données  à  M.  de  Bronckart,  en 
remplacement  de  M.  Dumon,  m.  t.  — 
2o\  M.  Delehaye  prend  possession  du  fauteuil. 

CHARITÉ. 

\ï  décembre.  M.  Tesch,  /•.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réorganisation  des  administrations  de  bien- 
faisance et  aux  dons  et  legs,  et  sur  une  péti- 
tion de  plusieurs  membres  de  la  société  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  qui  demandent  la  ré- 
vision  de  la  loi  sur  les  dépôts  de  mendicité, 
et  une  loi  sur  la  liberté  de  la  charité. 

CHEMIN  DE  FER. 

4  décembre.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  ré- 
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pondanl  à  M.  Thiéfry,  dil  qu'il  n'esl  i>;is 
question  de  transférer  à  Saint-Gilles  la  sta- 
tion des  voyageurs  (Midi)  établie  aux  Bogards 
à  Bruxelles.  Répondant  ensuite  à  M.  Roden- 
bach,  il  dit  que  les  frais  d'achat  de  terrains 
pour  l'agrandissement  de  la  station  seront 
payés  sur  le  crédit  de  9  millions  voté  par  les 
chambres  dans  la  session  dernière,  —  8.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Vander  Donckt,  r.c,  la 
chambre  renvoie  au  m.  I.  une  pétition  des 
membres  du  conseil  communal  d'Ottignies, 
qui  demandent  que  la  société  concessionnaire 
du  chemin  tic  fer  du  Luxembourg  soit  auto- 
risée à  faire  l'ouverture  de  la  partie  de  cette 
voie  qui  est  achevée  jusqu'à  la  station  d'Ot- 
tignies. —  18.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der Donckt,  r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  t. 
une  pétition  par  laquelle  un  grand  nombre 
d'habitants  de  la  ville  de  Soignies  demandent 
que  la  ligne  directe  de  Charleroi  à  Gand  par 
Soignies  obtienne  la  préférence  entre  les 
projets  de  chemins  de  fer  destinés  à  relier  le 
marché  des  Flandres  aux  bassins  houillers  du 
Centre  et  de  Charleroi,  et  que  la  concession 
en  soit  accordée  aux  sieurs  Dupont,  Houdain 
et  Cie.  —  19.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  MM.  Lelièvre  et  De  Moor 
demandent  que  l'on  oblige  la  compagnie  du 
Luxembourg  à  reprendre  les  travaux  inter- 
rompus entre  Namur  et  Arlon.  M.  Van  Hoo- 
rebeke,  m.  t.,  répond  que  la  compagnie  doit 
avoir  achevé  la  moitié  de  la  route  de  Namur 
à  Arlon  avant  le  1er  janvier  1855.  Alors  l'ad- 
ministration aura  à  examiner  jusqu'à  quel 
point  il  convient  d'accorder  la  prorogation 
de  délai  qu'elle  sera  obligée  de  solliciter  du 
gouvernement  et  de  la  législature,  et  s'il 
n'importe  pas,  dans  l'intérêt  du  chemin  de 
fer  de  Namur  à  Arlon,  d'imposer  de  nouvelles 
et  sérieuses  conditions  à  la  compagnie  du 
Luxembourg.  M.  Mascart  se  plaint  de  ce  que 
rien  ne  soit  fait  jusqu'ici  dans  la  direction  de 
Wavre.  M.  Malou  fait  observer  que  l'embran- 
chement sur -Wavre  ferait  double  emploi  avec 
une  ligne  qui  sera  construite  au  printemps 
prochain.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  dit  que 
la  compagnie  est  tenue  de  faire  cet  embran- 
chement, et  qu'un  vote  de  la  législature  peut 
seul  l'en  dégager.  M.  Osy  s'élonnant  de  ce 
que  la  compagnie  ne  travaille  pas  au  chemin 
de  fer  de  POurthe,  M.  Van  Hoorebeke,  m.  /., 
dit  que  de  très-sérieuses  difficultés  se  pré- 
sentent à  propos  de  cette  entreprise.  — 
âl.M.Vermeire  considère  que  rétablissement 
des  chemins  de  fer  a  été  pour  le  pays  un  sujet 
de  gloire  et  de  bien-être  :  de  gloire,  parce 
.pie  la  Belgique  a  marché  à  la  tête  des  pays 
continentaux,  d'un  pas  ferme  et  décidé  dans 
cette  voie  de  progrès  et  de  civilisation;- de 
bien-être,  parce  que,  à  mesure  que  les  lignes 
ferrées   se  sont  allongées,   toutes  les  foires 


vitales  de  la  société  se  sont  développées  d'une 
manière  prodigieuse.  Il  s'agit  aujourd'hui  de 
ne  pas  s'endormir  dans  l'indolence,  mais  de 
travailler  de  concert  à  améliorer,  à  perfec- 
tionner ce  beau,  ce  magnifique  instrument  de 
travail.  M.  Osy  constate  les  bons  résultats  ob-; 
tenus  par  l'institution  d'unec.  consultative  des 
chemins  de  fer.  On  peut  attendre,  pour  l'ave- 
nir, de  bons  résultats  de  l'exploitation,  et 
l'orateur  abandonne  ses  anciennes  idées  d'ad- 
juger l'exploitation  à  des  particuliers.  Mais 
il  importe  de  compléter  l'outillage  et  le  ma- 
tériel, de  manière  à  rendre  cette  exploitation 
aussi  lucrative  que  possible.  M.  Magherman 
demande  que  l'on  relie  entre  elles  les  deux 
stations  de  Bruxelles,  et  que  l'on  rattache 
Renaix  au  réseau  national.  M.  Rodenbach 
réclame  des  améliorations  sérieuses  dans  l'ex- 
ploitation. M.  Brixhe  signale  l'insuffisance  du 
matériel  pour  le  transport  des  grosses  mar- 
chandises; M.  de  la  Coste  espère  que  le  che- 
min de  fer  de  Louvain  à  Wavre  sera  bientôt 
terminé,  et  recommande  de  composer  de  plu- 
sieurs classes  de  voitures  les  trains  express. 
Un  débat  s'engage  ensuite  entre  MM.  Mercier 
et  Malou  sur  la  nécessité  de  relier  Wavre  au 
chemin  de  fer  du  Luxembourg.  M.  Malou 
recommande  aussi  l'augmentation  du  maté- 
riel, et  la  création  d'obligations  à  primes 
pour  le  service  du  chemin  de  fer  de  l'Etat. 
M.  Van  Hoorebeke,  m.  t..  reconnaît  la  néces- 
sité d'augmenter  le  matériel  de  transport  et 
de  traction.  Il  fait  ressortir  les  excellents  effets 
du  tarif  des  marchandises.  —  22.  M.  de  Per- 
ceval  se  plaint  de  ce  que,  par  suite  de  la 
fusion  des  services  des  postes  et  du  chemin  de 
fer,  on  ait  supprimé  le  bureau  central  des 
postes  à  Malines.  M.  Vermeire  désire  que  la 
chambre  s'occupe  au  plus  tôt  du  projet  de  loi 
relatif  au  tarif  des  marchandises.  M.  Lambin 
insiste  pour  la  reprise  des  travaux  de  la  ligne 
du  Luxembourg.  M  de  Steenhault  critique  le 
projet  de  déplacement  de  la  station  du  Midi 
à  Bruxelles.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  persiste 
à  affirmer  les  excellents  effets  du  tarif  des 
marchandises.  11  répète  qu'il  n'y  a  rien,  d'ar- 
rêté quant  au  transfert  de  la  station  du  Midi. 
M.  Allard  se  plaint  de  l'insuffisance  du  maté- 
riel pour  le  transport  des  charbons  du  Centre. 
M.  Lesoinne  présente  les  mêmes  observations 
pour  le  bassin  de  Liège.  M.  de  Brouwer  de 
Hogendorp  propose  ensuite,  par  amende- 
ment, d'augmenter  de  80,000  fr.  le  crédit 
pour  salaires  des  ouvriers  du  chemin  de  fer. 
en  raison  de  la  cherté  des  subsistances. 
M.  Van  Hoorebeke,  m.l.,  combat  cet  amende- 
ment, qui  est  prématuré,  le  gouvernement 
ayant  l'intention  de  faire  une  proposition  gé- 
nérale, qui  donnera  satisfaction  au  préopi- 
nant. M.  de  Brouwer  de  Hogendorp  se  déclare 
satisfait,  mais  M.  Vander  Donckt  n'admet  pas 
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qu'il  faille  accorder  un  privilège  aux  ouvriers 
du  chemin  de  fer,  alors  que  tous  les  ouvriers 
sans  exception  souffrent  de  la  crise.  Il  y  a 
encore  quelques  observations  de  M.  Dumor- 
lier  sur  l'irrégularité  de  la  marche  des 
trains. 


zh  jnnih'r 


M.  T'Kiii!  de  Naever  demande 


que  le  gouvernement  commande  des  locomo- 
tives aux  ateliers  du  Phénix  à  Gand.  M.  Van 
lloorebeke,  m.  t.,  répond  que  cet  établisse- 
ment n'est  pas  outillé  pour  ce  genre  de  con- 
structions. 

ï>  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  DeMoor, 
/•.  c,  appuyées  par  M.  Tescb,  la  chambre  ren- 
voie au  m.  t.  une  pétition  de  divers  conseils 
communaux,  qui  réclament  l'intervention  de 
la  chambre  peur  que  la  société  concession- 
naire du  chemin  de  fer  du  Luxembourg  re- 
prenne immédiatement  les  travaux  qu'elle  a 
suspendus  ou  qu'elle  soit  déchue  de  son  entre- 
prise. En  même  temps  M.  Tesch  demande 
que  Ton  cherche  à  éclaircir  des  faits  révélés 
dans  une  assemblée  d'actionnaires  tenue  à 
Londres,  et  d'où  il  résulte  que  10,000  actions 
(•ut  été  distribuées  en  Belgique  dans  un  but 
de  corruption.  M.  Malou  demande,  en  outre, 
que  le  gouvernement  communique  à  la  cham- 
bre la  traduction  du  compte  rendu  de  l'as- 
semblée tenue  à  Londres.  M.  Van  Hoorebeke, 
m.  /..  saisit  cette  occasion  pour  se  féliciter 
d'avoir  été  constamment  en  désaccord  avec  la 
compagnie  du  Luxembourg.  —  6.  Toutes  les 
pièces  relatives;!  cet  incident  sont  communi- 
quées ;i  la  chambre,  et  elle  décide,  sur  la 
proposition  de  M.  Dumortier,  qu'elles  seront 
insérées  au  Moniteur.  —  7.  De  nouvelles  pé- 
titions réclamant  l'intervention  de  la  chambre 
pour  faire  continuer  les  travaux,  MM.  Tesch, 
Dumortier  et  Lelièvre  émettent  l'avis  qu'il  y 
a  lieu  d'ajourner  le  débat  sur  ce  point  pour 
le  joindre  à  celui  des  pièces  déposées  par  le 
m.  t.,  et  parmi  lesquelles  se  trouve  un  rap- 
port où  il  est  dit  «pi»1  c'est  au  moyen  d'une 
distribution  de-2  millions  et  demi  de  francs 
qu'on  a  obtenu  de  l'Etat  la  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt  de  i  p.  c. 

I  mars.  M.  Frère-Orban  appelle  l'atten- 
tion de  la  chambre  sur  des  faits  signalés  dans 
la  discussion  du  projet  de  réforme  douanière. 
De  ces  faits,  relatifs  ;i  l'exécution  du  contrat 
de  concession  du  chemin  de  fer  de  Dendre-et- 
Waes,  il  résulterait  que  la  compagnie,  modi- 
fiant 1rs  tarifs  en  accordant  des  remises  à  des 
tiers,  ferait  affluer  vers  les  stations  nouvelles 
des  transports  qui,  régulièrement,  n'auraient 
pas  pu  avoir  cette  destination.  Il  semble, 
d'après  des  écrits  publics  et  d'après  des  allé- 
gations produites  a  la  chambre,  queA'Etat  et 
la  compagnie  s,,  disputent  par  des  primes  les 
transports  sur  leurs  lignes  respectives.  Ce 
système  serait  frauduleux:  il  serait  condamné 


par  la  chambre;  et  comme  les  contractants 
se  sont  soumis  aux  mesures  législatives  que 
l'on  pourrait  prendre  pour  prévenir  toute 
fraude,  l'orateur  demande  le  renvoi  de  la 
question  à  lac.  des  finances.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Van  Hoorebeke, 
m.  /.,  Malou,  Loos,  Dumortier,  Manilius, 
Veydl  et  de  Theux,  la  proposition  de  renvoi, 
faite  par  w.  Frère-Orban,  est  adoptée. 

30  avril.  M.  Dumon,  m.  /.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  sur  les  péages  du  chemin  de  fer. 

limai.  MM.  De  Naeyer,  Magherman  et 
T'kint  de  Naeyer  invitent  le  m.  A.  à  s'occuper 
de  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Saint- 
Ghislain  à  Gand.  M.  Dumon,  m.  t.,  répond 
que  le  tracé  est  à  l'étude.  —  16.  Il  dépose  un 
projet  de  loi  portant  cession  à  la  société  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Lierre  à 
Turnhout  de  la  section  du  chemin  de  fer  com- 
prise entre  Lierre  et  Contich.  —  2t.  Il 
dépose  un  autre  projet  de  loi  tendant  à 
proroger  le  délai  pour  l'achèvement  du  che- 
min de  fer  du  Luxembourg.  —  22.  M.  Ver- 
meire,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  péages  sur  le  chemin  de  fer. 
M.  Moreau,  r.  c,  id.  sur  la  question  des 
transports  effectués  au  moyen  de  réductions 
de  tarif  par  la  société  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Dendre-et-Waes. — 25.  Dans 
la  discussion  du  projet  relatif  aux  péages  sur 
les  chemins  de  fer,  M.  Vermeire,  r.,  demande 
que  le  gouvernement  ne  procède  pas  à  un 
nouveau  changement  de  tarifs  par  voie  admi- 
nistrative, et  que  la  chambre  soit  saisie  d'un 
projet  de  loi  définitive.  M.  Dumon,  m.  /.,  ré- 
pond qu'il  ne  peut  prendre  de  résolution 
qu'après  s'être  assuré  que  les  modifications 
qu'il  s'agit  d'apporter  ne  rendront  pas  plus 
onéreux  pour  le  publie  l'usage  du  chemin  de 
fer;  mais  en  simplifiant  les  tarifs,  elles  auront 
pour  résultat  d'améliorer  autant  que  pos- 
sible les  recettes  du  Trésor.  Le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  20.  M.Tremouroux, 
r.  s.  r.,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  proroger  les  délais 
pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg.  La  chambre  s'occupe  du  rap- 
port de  la  c.  des  finances,  relative  aux  réduc- 
tions de  tarifs  accordées  par  la  compagnie  de 
De-ndre-et-Waes.  Celle-ci  conclut  au  renvoi 
de  son  rapport  au  gouvernement,  en  l'invi- 
tant à  veiller  à  la  défense  des  intérêts  de 
l'Etat.  M.  Frère-Orban  invite  le  gouvernement 
à  ne  point  perdre  de  vue  que  d'autres  com- 
pagnies, entre  autres  celle  de  .lurbise  à  Tour- 
nai, doivent  être  l'objet  de  la  même  surveil- 
lance. M.  Dumon,  m.  /.,  répond  qu'aucun 
moyen  ne  sera  négligé  pour  faire  prévaloir 
l'intérêt  de  1  Etat.  I  n  procès  est  engagé  à  cet 
effet.  M.  Osy  ayant  dit  qu'il  n'est  pas  absolu- 
ment certain  que  la  compagnie  de  Dendre-el- 
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Waes  n'est  pas  dans  son  droit  en  accordant 
des  réductions  do  tarif,  MM.  Van  Hoorebeke, 
TeschetFrère-Orban  répondent  que,  lorsque 
la  convention  a  été  discutée  au  sein  du  cabi- 
net de  1 8 i 7 ,  il  a  toujours  été  entendu  qu'en 
aucune  façon, ni  directement  ni  indirectement, 
aucune  prime  ne  pourrait  être  donnée,  que 
pas  un  centime  ne  pourrait  être  distrait  des  re- 
cettes pour  être  abandonné  à  ceux  qui  feraient 
usage  du  chemin  de  fer.  M.  A.  Vandenpeere- 
boom  ajoute  qu'il  a  toujours  considéré  les 
choses  de  cette  façon.  M.  Coomans  dit  que  la 
convention  faite  avec  la  compagnie  est  désas- 
treuse pour  l'Etat.  M.  Frère-Orban  répond 
qu'elle  a  été  adoptée  par  la  chambre  à  une 
immense  majorité.  Les  conclusions  de  la  c. 
des  finances  sont  votées  à  l'unanimité.  — 
51.  M.  Prévinaire,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  concession  du  chemin 
de  fer  de  Contich  à  Lierre.  La  discussion 
s'ouvre -sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  proro- 
gation du  délai  pour  l'achèvement  du  chemin 
de  fer  du  Luxembourg.  M.  Lelièvre  appuie 
le  projet  de  loi  et  engage  le  gouvernement 
à  permettre  l'exploitation  immédiate  de  la 
section  de  Bruxelles  à  Rhisnes.  M.  Du- 
mortier,  rappelant  les  faits  signalés  dans 
des  assemblées  d'actionnaires  tenues  à  Lon- 
dres, réclame  une  enquête  parlementaire  au 
sujet  des  allégations  d'où  il  semble  résul- 
ter que  l'on  aurait  corrompu  les  membres 
des  chambres  ,  en  vue  d'obtenir  la  garan- 
tie d'un  minimum  d'intérêt.  L'orateur  est 
d'avis ,  en  outre  ,  qu'il  ne  faut  relever  la 
société  de  sa  déchéance  qu'après  que  l'en- 
quête sera  terminée.  M.  Rodenbach  propose 
de  ne  pas  accéder  à  la  demande  de  la  com- 
pagnie et  de  terminer,  aux  frais  de  l'Etat,  la 
section  de  Rhisnes  à  Namur.  Sans  cela,  au 
train  dont  marche  l'affaire  du  Luxembourg, 
ce  sera  non  un  chemin  de  fer,  mais  un  che- 
min d'or  qui  coûtera  à  l'Etat  près  d'un  mil- 
lion par  an.  M.  Vermeire  appuie  la  proposi- 
tion d'enquête.  M.  Tesch  pense  qu'il  y  a 
lieu  d'ouvrir  une  instruction  judiciaire  sur 
les  faits  signalés,  mais  il  ne  veut  pas  ren- 
dre les  actionnaires  victimes  des  actes  des 
administrateurs.  11  faut  donc  accorder  «à  la 
compagnie  les  moyens  d'achever  ses  tra- 
vaux. M.  Deliége  invite  le  gouvernement  à 
forcer  la  compagnie  d'exécuter  le  canal  de 
l'Ourthe.  M.  Osy  est  partisan  de  l'instruction 
judiciaire,  et  demande  que  le  gouvernement 
prenne  toutes  les  garanties  nécessaires  avant 
d'accorder  à  la  compagnie  la  prorogation 
qu'elle  réclame.  M.  Yan  Hoorebeke  établit 
qu'il  a  provoqué  une  enquête  judiciaire  im- 
médiatement après  l'assemblée  des  action- 
naires tenue  à  Londres.  Mais  il  croit  qu'il 
faut  en  attendre  le  résultat,  avant  d'ordonner 
une  enquête  parlementaire.  M.  Dumon,  m.  t., 


parle  dans  le  même  sens.  Il  ajoute  que  le 
gouvernement  cherche  à  concilier  ce  qui  est 
dû  aux  légitimes  susceptibilités  de  la  cham- 
bre avec  la  satisfaction  à  donner  à  un  grand 
intérêt  national.  Il  ne  négociera  qu'avec  des 
gens  honorables  et  sur  des  bases  propres  à 
prévenir  le  retour  des  abus  qu'on  a  à  déplo- 
rer, en  même  temps  qu'elles  auront  pour  effet 
d'accorder  à  la  compagnie  les  délais  néces- 
saires pour  mener  à  bonne  fin  une  œuvre  à 
laquelle  le  pays  doit  porter  le  plus  vif  intérêt. 
M.  Wasscige  se  joint  à  M.  Lelièvre  pour  ré- 
clamer la  mise  en  exploitation  de  la  section 
de  Bruxelles  à  Rhisnes.  M.  Frère-Orban,  de 
son  côté,  se  joint  à  M.  Deliége  pour  réclamer 
l'exécution  du  canal  de  l'Ourthe.  M.  Dumon, 
m.  t.,  dit  que  le  canal  à  construire  de  Laroche 
à  Liège  est  et  demeure  une  entreprise  entière- 
ment distincte  et  indépendante  de  celle  du 
railway.  C'est  dans  ces  termes  que  le  gouver- 
nement veut  rester,  parce  qu'il  désire  traiter 
avec  la  compagnie  du  Luxembourg  sur  la  base 
des  conventions  antérieures,  rien  de  plus, 
rien  de  moins.  M.  Orts  parle  dans  le  même 
sens  que  M.  Tesch.  M.  Dumortier  renonce 
alors  à  sa  proposition  d'enquête  parlemen- 
taire, et  présente,  d'accord  avec  M.  Vermeire, 
une  motion  ainsi  conçue  :  «  La  convention 
nouvelle  à  intervenir  sera  publiée  en  même 
temps  que  le  projet  de  loi,  et  n'aura  de  force 
qu'après  l'approbation  par  la  chambre.  » 
M.  Coomans  est  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux 
ajourner  l'examen  du  projet  de  loi  jusqu'après 
la  fin  de  l'instruction  judiciaire.  Il  ne  com- 
prend pas  que  l'on  statue  d'avance  en  faveur 
de  l'accusé.  La  discussion  étant  close,  la  pro- 
position de  MM.  Vermeire  et  Dumortier  est 
rejetée  par  59  voix  contre  19  et  une  absten- 
tion. M.  Dumon,  m.  t.,  déclarant  que  le  gou- 
vernement accordera  une  sérieuse  attention 
à  la  question  du  canal  de  l'Ourthe,  M.  De- 
liége renonce  à  un  amendement  qu'il  avait 
présenté  à  ce  sujet,  et  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  56  voix  contre  5. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

9  décembre.  M.  Mercier,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une  con- 
vention conclue  avec  la  ville  de  Bruxelles,  au 
sujet  d'avances  faites  par  le  Trésor  public,  de 
4829  à  1852.  (Projet  de  loi  présenté  le 
1-4  mars  185i.)  —  15.  Dans  la  discussion  de 
ce  projet,  M.  Mercier,  r.,  demande  que  l'Etat 
fasse  rembourser  par  la  ville  de  Bruxelles  les 
sommes  qu'elle  lui  doit  pour  la  caserne  du 
Petit-Château  et  pour  sa  part  contributive 
dans  l'acquisition  des  terrains  de  la  station 
du  Midi.  M.  Ch.  de  Brouckere  fait  observer 
que  ces  créances  ne  sont  pas  contestées  et 
seront  intégralement  payées.  M.  Thiéfry  se 
fonde  sur  ce  que  la  ville  a   payé  une  partie 
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Ses  frais  d'établissement  delà  station  du  Midi 
pour  demander  que  celle-ci  nesoil  pas  trans- 
portée à  Saint-Gilles.  M.  Van  Hoorebeke, 
H.  /..  dit  ti ut*  rien  uYst  décide  à  cet  égard. 
M.  (h.  de  Brouckere  ajoute  qu'il  ne  verrait 
pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  station  lut 
transportée  extra  muros.  Le  projet  de  loi  est 
adopte  à  l'unanimité. 

20  janvier.  M.  Piercot,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  délimitation  des  com- 
munes de  Liège,  Grivegnée,  Herstal  el 
Jupille. 

\0  février.  M.  Deliége,  /'.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  23.  Après 
quelques  observations  de  M.  Lelièvre,  il  est 
adopte  a  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 

COUR  DES  COMPTES. 

15  décembre.  Il  est  procédé  à  la  nomination 
des  membres  de  la  Cour  des  comptes.  Sont 
élus  président,  M.  Th.  Fallon;  conseillers, 
.MM.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  Van 
Willigen,  Rapaert,  Pépin,  Heyvaert,  conseil- 
lers sortants,  et  Cools,  ancien  représentant 
(par  32  voix  contre  51  données  à  M.  d'Ane- 
th.iii.  receveur  des  contributions  directes  à 
Bruxelles.)  M.  Dassesseest  réélu  greffier. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

15 novembre.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  un 
projet  tic  loi  décrétant  la  libre  entrée  des 
céréales  et  du  bétail,  et  la  prohibition  de  sor- 
tie des  pommes  de  terre,  puis  un  projet  de 
loi  tendant  à  diminuer  le  taux  de  la  décharge 
à  l'exportation  des  eaux-de-vie.  —  21.  M.  Ver- 
meire. r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  denrées  alimentaires. 
M.  Mercier.  /'.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  eau\-de-vie.  — 23.  Discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  denrées  alimentaires.  La 
s.  c.  propose  de  prohiber  la  sortie  du  froment 
et  du  seigle  et  de  leurs  farines.  M.  Liedts, 
m.  /'.,  déclare  que,  quant  au  seigle,  en  pré- 
sence des  faits  nouveaux  qui  se  sont  produits, 
il  admet  la  prohibition, mais  que,  pour  le  fro- 
ment, les  circonstances  ne  lui  paraissent  pas 
telles,  qu'il  faille  étendre  la  prohibition  à  cette 
denrée.  M.  Vilain  X 1 111  votera  (tout  en  re- 
grettant qu'on  ne  puisse  avoir  en  Belgique, 
comme  en  Angleterre  et  en  Hollande,  une  loi 
sui-  les  céréales  qui  ne  change  pas  tous  les 
ans  la  libre  entrée  des  céréales,  et  donnera 
au  ministère  les  pouvoirs  nécessaires  pour  en 
prohiber  l'exportation,  dans  le  cas  où,  pen- 
dant deux  périodes  de  dix  jours,  l'exportation 
sérail  supérieure  a  l'importation.  Dans  ce  cas, 
il  se  résignerait  a  considérer  le  pays  comme 
une  ville  assiégée,  où,  pour  conserver  ses 
provisions,  tous  les  moyens  sont  bons  et  légi-? 
times.  M.  Dumortier  propose  de  décréter  l'in- 
terdiction de  sortie  pour  toutes  les  céréales. 


M.   Rodenbach  appuie  cet    amendement.  — 
2î.  M.    Vilain  \llll  en   dépose  un  autre  en 
Mie  de  compléter  les  propositions  de  la  s.  c. 
Il  est  ainsi  conçu  :   «  S'il   est  constate   que, 
pendant  deux  décades  successives,  les  quan- 
tités de  froment  exportées  dépassent  les  quan- 
tités importées,  la  prohibition  du  froment  à 
la  sortie  sera  proclamée  par  arrêté  royal,  qui 
sera  obligatoire  h1  lendemain  de  sa  publica- 
tion. »  M.  More  au  parle  en  faveur  du  projet 
du  gouvernement,  et  M.  Boulez  appuie  l'amen- 
dement de  M.  Dumortier  et  propose  d'y  ajou- 
ter les   féveroles,  les  pois  et   les  haricots. 
M.  Landeloos  demande  et  obtient  le  dépôt  sur 
le  bureau   des  conclusions  de  la  chambre  de 
commerce  de  Louvain   qui  réclame  la  prohi- 
bition de  sortie.  M.  Osy  votera  pour  la  pro- 
position du  gouvernement;  il  votera  aussi  la 
prohibition  de  la  sortie  du  seigle,  à  laquelle 
consent  le  gouvernement,  et  il  ne  maintiendra 
la  libre  sortie  du  froment  que  dans  le  sens 
indiqué  par  M.  Vilain  \llll.  Quant  au  riz,  il 
s'opposera   a   la   libre   entrée    pour    1833. 
M.    Manilius   réclame    la    libre   entrée    des 
viandes  de  toute  espèce.  La  discussion  géné- 
rale est  close  après  un  discours  de  M.  Van 
Renynghe  en  faveur  de  la  prohibition  de  sor- 
tie. La  chambre  après  avoir  entendu  encore 
MM.  Delehaye,  Moreau,  Vermeire,  f.,  Liedts, 
m.  /.,  et  Osy,  adopte  la  libre  entrée  pour  toutes 
les  céréales,  les  viandes  et  le  riz.  —  La  ques- 
tion de  la  sortie  donne  lieu  à  un  nouveau  dé- 
bat entre  MM.  Delehaye  et  Vermeire,  r.  — 
25.   Sont  encore   entendus  MM.  De  Naeyer, 
Visart  et  Lesoinne.    La  chambre  prononce 
ensuite  la  prohibition  de  sortie  des  pommes 
de  terre;  puis,  par  79  voix  contre  12  et  i abs- 
tentions, celle  du  seigle,  proposée  par  le  gou- 
vernement et  admise  par  la  s.  c.  La  prohibi- 
tion  de  sortie  du   froment    est    également 
prononcée  par  51  voix  contre  M  et  une  abs- 
tention. Les  amendements  de  MM.  Dumor- 
tier et  Boulez  sont  rejetés.  —  27.  Au  second 
vote,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Liedts,  m.  /'.,  Manilius,  Osy,Verhaegen, 
De  Naeyer  et  David,  la  libre  entrée  du  riz  est 
maintenue  par  61  voix  contre  23.  La  prohi- 
bition de  sortie  donne  lieu  à  une  nouvelle  dis- 
cussion, à  laquelle  prennent  part  MM.  Visait, 
Rodenbach,  Malou,  Dumortier,  F.  deMérode, 
Verhaegen,  De  Naeyer,  Orts,  Van  Grootven, 
Devaux,   de  Theux,  Tesch,  Wasseige  et  Le- 
soinne. L'amendement  adopté   l'avant-veille 
est  maintenu  par  i7  voix  contre  38,  puis  l'en- 
semble du  projet  est  adopté  par  38  voix  con- 
tre une  et  2-4  abstentions.  — 28.  Le  projet  de 
loi  tendant  à  réduire  le  taux  de  la  décharge  à 
l'exportation  des  eaux-de-vie  indigènes  est 
adopté  par  73  voix  contre  2  et  5  abstentions, 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  de 
Muelenaere,  Delehaye,  r.,  Liedts,  m.  /'.,  Du- 
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mortier,  Rodenbach,  Osy,  Faignart,  De 
Haerne,  Goomans,  Visait,  Allard  et  A.  Van- 
denpeereboom. 

6  décembre.  M.  Liedts,  m.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  transit  du 
sel  brut. — 8.  Il  dépose  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  proroger  pour  une  année  la  loi 
qui  autorise  la  libre  entrée  des  charbons  étran- 
gers. —  l  i.  M.  Lesoinne,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  11).  Apres  quel- 
ques mots  de  MM.  Allard  et  Vandenpeere- 
boom  au  sujet  de  la  quantité  de  houilles 
françaises  qui  entrent  en  Belgique,  le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  —  21.  M.  Al- 
lard, /'.  c,  fait  rapport  sur  la  pétition  du 
sieur  Plaid  eau,  fabricant  de  tabac  à  Menin, 
qui-  demande  l'exemption  de  l'impôt  pour  le 
sel  'employé  dans  cette  industrie. 

[7>  février .  M.  Mercier,/1,  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  révi- 
sion du  tarif  des  douanes  (dégrèvement  des 
matières  premières),  déposé  dans  la  session 
précédente.  —  15.  M.  Liedts,  m.  f,  répon- 
dant à  une  interpellation  de  M.  T'Kint  de 
Naeyer,  dit  qu'il  est  disposé  à  accorder  des 
facilités  pour  la  distillation  du  sucre  en  entre- 
pôt. M.  Vilain  Xllll  demande  ensuite  que  le 
gouvernement  négocie  avec  la  Hollande  a 
l'effet  d'amener  l'uniformité  dans  la  législa- 
tion en  ce  qui  concerne  les  sucres.  M.  H.  de 
Brouckere,  m.  a.y  dit  qu'il  attendra  qu'il  ait 
reçu  communication  des  projets  présentés 
aux  Etats  généraux.  —  22.  M.  Liedts,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
rendre  définitifs  les  articles  2,  5  et  4  de 
l'arrêté  royal  du  mois  d'août  4855,  relatif  au 
rendement  tiré  du  sucre,  des  mélasses,  etc. 
Sur  les  conclusions  de  M.  Van  Iseghem,  r.  c, 
et  après  avoir  entendu  MM.  De  Haerne  et 
Liedts,  m.  f.,  la  chambre  renvoie  au  m.  f,  à 
titre  de  renseignement,  une  pétition  des  sieurs 
Vanden  Bulcke-Desmet  et  Vervacke-Vande- 
kerckhove,  concernant  une  augmentation  du 
droit  de  sortie  sur  les  étoupes.  —  27.  La 
chambre  aborde  la  discussion  du  projet  de 
loiooncernant  le  tarif  des  douanes.  MM. T'Kint 
de  Naeyer,  Brixhe,  Vermeire,  Dechamps,  de 
la  Coste,  Sinave,  Dumortier  et  Van  Hoore- 
beke ,  m.  I. ,  prennent  successivement  la 
parole.  Les  divers  orateurs  sont  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  détacher  du  projet  de  loi  ce  qui 
concerne  les  houilles  et  les  fers,  à  moins 
d'établir,  à  l'aide  d'une  réforme  des  péages 
sur  les  canaux ,  un  équilibre  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation.  La  question  des 
péages  leur  paraît  entièrement  liée  à  la  ques- 
tion douanière, et  MM.  Dechamps  et  Vermeire 
signalent,;»  cette  occasion, la  concurrence  dé- 
sastreuse fait*;  aux  voies  navigables  par  la 
compagnie  de  Dendre-et-Waes,  qui  accorde 
des  remises  considérables  pour  les  expédi- 


tions faites  en  destination  d'Alost.  (Voir  Che- 
min de  liât.) 

2  mars.  A  la  suite  d'une  déclaration  de 
M.  II.  de  Brouckere,  m.  a.,  annonçant  que  le 
ministère  a  donne  sa  démission,  le  projet  de 
loiest  ajourné.  (Voir  Politique  intérieure.) 
—  2(1.  M.  Liedts,»/.  /'.,  dépose  un  projet  de 
prorogation  de  la  loi  du  8  juin  ltt'>.~>  sur  les 
droits  différentiels,  qui  expire  le  TA  de  ce 
mois.  Le  projet  est  renvoyé  d'urgence  à  la 
s.  c.,qui  a  examiné  le  projet  de  réforme 
douanière.  M.  Mercier,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  et  conclut  à  la  prorogation  de  la  loi 
jusqu'au  51  mars  18r>(>,  au  lieu  du  r>l  dé- 
cembre 1835.  —  27.  M.  Liedts,  m.  f.,  se 
rallie  à  cet  amendement  et  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Osy,  Manilius,  Mer- 
cier, r.,  Vermeire  et  Liedts,  m:  /*.,  le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimiié. 

21  avril.  M.  Mercier,  m./*.,  dépose  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  libre  entrée  des  machines, 
métiers  et  appareils  nouveaux  et  perfection- 
nés. —  26.  L'ordre  du  jour  appelant  la  re- 
prise de  la  discussion  du  projet  concernant 
le  tarif  des  douanes,  M.  Mercier,  m.f.,  pro- 
pose l'ajournement  de  ce  projet  à  la  session 
prochaine,  afin  que  l'on  puisse  le  compléter 
et  ouvrir  une  enquête  sur  les  industries  inté- 
ressées. M.  Osy  appuie  cette  motion,  mais 
voudrait  que  l'on  disjoignît  du  projet  ce  qui 
concerne  la  nationalisation  des  navires. 
MM.  de  Renesse,  Loos,  A.  Vandenpeereboom 
et  Orts  combattent  l'ajournement,  qui  est 
appuyé  par  MM.  Sinave,  Desmaisières  et  De- 
champs.  MM.  De  Decker,  m.  i.,  Mercier,  m.  /'. 
et  Vilain  Xllll,  insistent  sur  la  nécessité  de 
l'enquête.  Ce  dernier  ajoute  qu'il  lui  est  im- 
possible de  défendre  un  projet  contre  lequel 
il  a  voté  en  s.  c.  et  au  sujet  duquel  M.  Mer- 
cier, m.  f.,  a  fait  un  rapport  défavorable. 
M .  Frère-Orban  est  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux, 
dans  ces  conditions,  retirer  le  projet  et  en 
présenter  un  nouveau,  qui  fût  fondé  sur  un 
système  bien  déterminé.  11  craint  fort  que 
l'ajournement  qu'on  demande  ne  soit  indéfini. 
Cette  opinion  est  partagée  par  MM.  Lesoinne 
et  Prévinaire.  La  chambre,  consultée,  pro- 
nonce L'ajournement. 

11  mai.  M.  Deliége,  r,  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  distil- 
lation des  mélasses,  M.  Vermeire,  r.  s.  c,  id. 
sur  le  projet  relatif  aux  droits  d'entrée  sur  les 
machines.  —  15.  Lu  débat  s'engage  entre 
MM.  Rodenbach,  Mercier,  m.  /.,  Dumortier, 
Vander  Donckt,  Visart,  de  Mérode  et  A.  Van- 
denpeereboom, sur  la  nécessité  d'établir  un 
droit  de  sortie  sur  le  bétail  à  cause  de  la 
cherté  de  la  viande.  M.  Mercier,  m.f.,  est 
d'avis  qu'en  agissant  de  la  sorte  on  s'expose- 
rait à  des  représailles  "de  la  part  des  pays 
étrangers,  et  qu'on  courrait  le  danger  de  ne 
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plus  voir  importer  de  bétai'.  .  19.  Le  projei 
de  loi  relatif  à  la  distillation  des  mélasses  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  un  échange  d'ex- 
plications (Mitre  MM.  Magherman  el  Mercier, 
m.  /'..au  sujet  d'expériences  a  faire  sur  la 
distillation  de  la  betterave.  r>o.  Sur  1rs 
conclusions  de  M.  Lesoinne,  r.  c,  et  après 
avoir  entendu  MM.  Rodenbach,  Dumortier, 
Prévinaire,  F.  de  Mérode,Vermeiree1  Visait, 
la  chambre  renvoie  au  m.  t.  une  pétition  du 
comité  agricole  duHainaut,qui  demande  que 
l'on  prenne  des  mesures  pour  amener  l'abais- 
sement du  prix  des*  charbons.  Il  en  est  de 
même,  sur  les  conclusionsnle  M.  .lanssens, 
y.  c.  d'une  pétition  des  fabricants  des  verres 
a  vitres  qui  se  plaignent  du  haut  prix  de  la 
houille. 

ÉLECTIONS. 

I  \  décembre.  M.  Yander  Donckt,  /•.  6'.,  pro- 
pose le  renvoi  au  m.  i.  d'une  pétition  par 
laquelle  plusieurs  électeurs  de Berchem  prient 
la  chambre  de  réformer  la  décision  de  la  dé- 
putation  permanente  de  la  province  d'Anvers, 
rejetant  leur  requête  tendant  à  voir  prononcer 
la  nullité  des  opérations  électorales  du  51  oc- 
tobre  dernier  de  la  commune  de  Berchem, 
pour  violation  des  articles  24  et  25  de  la  loi 
communale  modifiés  par  la  loi  du  20  mai 
1848.  La  requête  est  l'ondée  sur  ce  qu'un  fonc- 
tionnaire amovible  a  été  irrégulièrement  dé- 
signé  pour  présider  le  bureau  électoral.  — 
18.  M.  Piercot,  m.  /'.,  dit  que  la  situation  de 
la  commune  a  exigé  l'envoi  d'un  c.  spécial. 
On  a  omis  de  mentionner  les  motifs  de  sa  no-' 
initiation  dans  le  procès-verbal  de  l'élection, 
mais  la  députation  permanente  n'a  pas  cru 
que  ce  fût  la  un  motif  suffisant  d'annulation, 
et  la  chambre  n'a  pas  à  intervenir  dans  ce 
débat,  la  députation  étant  juge  souveraine 
en  matière  d'élections  communales.  Le  gou- 
verneur  aurait  pu  prendre  son  recours  auprès 
du  Roi,  mais  il  n'a  pas  pensé  que  l'irrégula- 
rité' commise  fût  de  nature  à  justifier  cette 
démarche.  M.  Dellafaille  appuie  la  requête 
des  pétitionnaires,  parce  qu'il  y  a  eu  négli- 
gence coupable  dans  le  fait  de  ne  pas  leur 
transmettre  la  décision  de  la  députation  per- 
manente ar>M7.  a  temps  pour  qu'ils  pussent 
éclairer  le  gouverneur  dans  le  délai  légal  sur 
la  nécessité  d'exercer  son  recours.  MM.  Van- 
der  Donckt,  r.,  de  Theux,  Dumortier,  Osy, 
\,ni  Overloop  el  Malou  soutiennent  la  même 
thèse,  qui  est  combattue  par  MM.  Loos,  Ver- 
haegen  et  Frère-Orban.  Celui-ci  propose 
l'ordre  du  jour,  qui  est  prononcé  par  40  Noix 
contre  53  et  une  abstention. 

FINANCES. 

14  novembre.  M:  Liedts,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  approuver  une  eon- 


vention  conclue  avec  le  sieur  Sinave  pour 
mettre  lin  aux  contestations  existantes  au 
sujet  de  la  prime  payée  pour  la  construction 
du  navire  /<•  Président  Schimmelpenninck. — 
29.  M.  de  TSerclaes,  /■.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  M.  Osy  est  nommé 
membre  de  la  c.  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement,  des  dépôts  cl  consigna- 
tions, par  10 voix  contre  28  données  à  M.Ans- 
pach. 

(>  décembre.  Le  projet  approuvant  la  con- 
clusion conclue  avec  M.  Sinave  est  adopté 
par  :>S  voix  contre  i  et  7  abstentions,  après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Thibaut, 
de  TSerclaes,  r.,et  Lelièvre. — 22.  M.  Liedts, 
m.f.,  en  exécution  de  la  loi  du  14  juin  1853 
et  de  celle  du  7A  mars  1817,  dépose  un 
rapport  sur  la  négociation  du  capital  de 
26,964,600  fr.  à  i  1/2  p.  c,  ainsi  que  sur  le 
retrait  des  pièces  de  10  et  de  25  fr. 

^6  janvier.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  :  l°un 
projet  de  loi  tendant  à  augmenter  le  fonds 
des  non-valeurs  de  i7,000  fr.  pour  l'exercice 
1853  ;  2°  un  projet  de  loi  portant  approbation 
d'une  convention  provisoire  pour  l'échange 
d'un  terrain  de  l'Etat  avec  un  terrain  appar- 
tenant à  la  ville  de  Mous  et  destiné  à  faciliter 
le  service  de  la  maison  de  sûreté  de  cette 
ville;  5°  un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un 
crédit  de  100,000  fr.  au  gouvernement,  à 
l'effet  de  venir  ea  aide  aux  employés  infé- 
rieurs de  l'Etat  dont  le  traitement  ne  dépasse 
pas  1,000  fr. 

1er  février.  M.  Coomans,  r.  s.  c.,  présente 
le  rapportsur  cedernier  projet.  — 5.  M.  Lange, 
r.  c,  id.  sur  la  convention  avec  la  ville  de 
Mons.  Dans  la  discussion  du  crédit  de 
400,000  fr.  pour  les  employés  inférieurs  de 
l'Etat,  M.  Liedts,  m.  /'.,  répondant  à  M.  de 
Bronckart,  dit  que  les  employés  provinciaux 
sont  compris  dans  ce  crédit;  il  déclare  en- 
suite, en  réponse  à  MM.  de  Moor  et  Anspach, 
qui  insistent  spécialement  sur  l'insulïisance 
du  traitement  des  employés  inférieurs  des 
douanes,  que  le  projet  actuel  n'est  qu'un  pal- 
liatif et  qu'il  sera  proposé,  au  prochain  B., 
des  mesures  déiinitives.  Enfin,  répondant  à 
MM.  Coomans  et  A.  Vandenpecreboom, 
M.  Van  lloorebeke,  m.  /.,  dit  que  la  position 
des  facteurs  ruraux  des  postes  sera  améliorée 
de  telle  sorte  qu'ils  auront  un  traitement  de 
600  fr.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  (J.  M.  de  Kenesse,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  47,850  fr.  au  B. 
des  non-valeurs  (  indemnités  pour  dégàls 
causés  par  les  ouragans).  Le  projet  de  loi  re- 
latif à  un  échange  de  terrain  avec  la  ville  de 
Mons  est  adopté  it  l'unanimité.  Il  en  est  de 
même  du  crédit  de  47,850  fr.  au  B.  des  non- 
valeurs. 

27  mars.  M.  Liedts,  m.  /'.,  dépose  le  rap- 
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pui'i  annuel  sur  l'administration  de  la  caisse 
d'amortissement,  des  dépôts  el  consignations. 
—  28.  M.  Dumortier  interpelle  le  gouverne- 
menl  au  sujet  de  la  Banque  .Nationale.  II  de- 
mande que  l'on  oblige  les  actionnaires  à  libé- 
rer leurs  titres  et  critique  le  chiffre  trop 
élevé,  à  son  avis,  de  rémission  desbillets. 
MM.  Frère-Orban,  Vermeire,  Osy  et  Mercier, 
m.  /.,  répondent  que  cette  circulation  ne 
présente  aucun  danger  pour  une  Banque  qui 
ne  s'occupe  que  d'escompte,  et  que  le  rem- 
boursement des  billets  est  suffisamment  ga- 
ranti par  le  portefeuille. 

50  avril  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  le  rap- 
port sur  la  situation  de  la  caisse  générale  de 
retraite  au  51  décembre  185i,  puis  un  projet 
de  loi  allouant  au  département  des  finances 
un  crédit  de  900,140  fr.  95  c,  destiné  à 
liquider  les  frais  résultant  de  la  négociation 
du  capital  de  26,964,600  fr.,  en  dette  à 
4  1/2  p.  c.,  effectuée  en  vertu  de  la  loi  du 
li  juin  1855. 

i  mai.  M.  Mercier,  m.  J\,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  gouverne- 
ment à  aliéner  des  biens  domaniaux.  — 
7.  M.  Mercier,  m.  J\,  dépose  un  projet  de 
loi  qui  l'autorise  à  céder  de  la  main  à  la 
main,  à  la  ville  de  Lierre,  moyennant  une 
somme  de  18,408  fr.,  quelques  terrains  des 
fortifications  de  cette  place.  —  12.  M.  Osy, 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  crédit  de  900,000 
francs  sollicité  dans  la  séance  du  50  avril.  — 
18.  M.  Mercier,  m.  /".,  répondant  à  M.  Des- 
maisières,  dit  que  la  révision  des  évaluations 
cadastrales  entraînerait  une  dépense  de 
5,225,000  fr.  —  21.  Le  crédit  de  900,000  fr. 
est  adopté  à  l'unanimité.  M.  Vanden  Branden 
de  Reeth,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  cession  à  la  ville  de 
Lierre  de  quelques  terrains  provenant  de  ses 
fortifications.  M.  A.  du  Bus,  r.  s.  c.,  id.  sur 
le  projet  relatif  à  l'aliénation  des  biens  doma- 
niaux. M.  Liedts,  m.  /'.,  dépose  deux  projets 
de  loi  ayant  pour  objet  :  le  premier  d'établir 
un  droit  fixe  sur  les  contrats  d'entreprises 
dont  le  prix  est  payé  par  le  gouvernement;  le 
deuxième,  d'autoriser  un  échange  de  bâti- 
ments et  terrains  appartenant  à  l'Etat  et  situés 
à  Poperinghe.  —  24.  Le  projet  de  loi  relatif 
à  l'aliénation  des  biens  domaniaux  est  adopté 
à  l'unanimité,  après  quelques  mots  de  M.  Le- 
liévre,  qui  engage  le  gouvernement  à  ne  pas 
vendre  les  forêts  du  Luxembourg  avant  la 
construction  du  chemin  de  fer,  qui  fera  hausser 
le  prix  des  propriétés  dans  cette  contrée.  Le 
projet  de  loi  relatif  à  la  cession  à  la  ville  de 
Lierre  des  terrains  des  fortifications  est  adopté 
à  l'unanimité. — 25.  M.  Van  Henynghe,  r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'échange  des  propriétés  de  l'Etat  à  Pope- 
ringhe.—  51.  M.  Moreau,r.  s.  c,  fait  rapport 


sur  le  projet  de  loi  relatif  au  droit  d'enregis- 
trement sur  les  contrats  d'entreprise  passés  par 

le  gouvernement.  Le  projet  relatif  à  un  échange 

de   propriétés  de   l'Etat  à   Poperinghe  est 
adopté  à  l'unanimité. 

2  juin.  Il  en  est  de  même  du  projet  relatif 
au  droit  d'enregistrement  des  contrats  d'ad- 
judications. 

GUERRE. 

15  décembre.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  le 
projet  de  contingent  de  l'armée  pour  1855. 
—  19.  M.  Desmaisières,  r.  *.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  20.  Dans  la 
discussion,  M.  A.  Vandenpeereboom  critique 
le  rappel  sous  les  armes  des  miliciens  de 
plusieurs  classes  qui  étaient  depuis  longtemps 
rentrés  dans  leurs  foyers,  et  MM.  Osy  et  Le- 
lièvre  demandent  si  le  gouvernement  compte 
présenter  bientôt  un  projet  de  loi  sur  les 
servitudes  militaires.  M.  Anoul,  m.  g.,  ré- 
pond que  l'appel  d'une  certaine  catégorie  de 
miliciens,  pendant  la  saison  des  manœuvres, 
a  eu  lieu  en  vertu  d'une  loi  votée  par  la 
chambre.  Celle-ci  a  voté  en  effet  un  crédit 
spécial  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'appel 
de  ces  miliciens  qui  viennent  prendre  une 
part  active  aux  exercices  du  camp  deBeverloo. 
Quant  aux  servitudes  militaires,  un  travail  a 
été  préparé  par  le  département  de  la  guerre 
et  soumis  au  m.  i.,  qui  l'a  fait  examiner  par  le 
conseil  des  mines  ;  ce  travail  est  revenu  au  dé- 
partement et  a  été  remis  à  l'inspecteur  général 
pour  formuler  un  projet  d'ensemble  ;  il  sera 
très-incessamment  présenté.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  68  voix  .et  5  abstentions.  Sur 
la  motion  de  M.  Tesch,  le  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  est  renvoyé  aux  sections. 

15  février.  M.  Liedts,  m.  /'.,  dépose  une 
demande  de  transferts,  à  concurrence  d'une 
somme  de  194,000  fr.,  à  opérer  entre  divers 
articles  du  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice 
1854,  insuffisance  résultant  et  prévue  des 
articles  Pain  et  Fourrages  en  nature.  — 
22.  M.  Liedts,  m.  /'.,  dépose  :  1°  le  B.  de  la 
guerre  pour  1850  ;  2°  une  demande  de  crédit 
supplémentaire  de  1,571,000  fr.  pour  mire 
face  au  surcroît  de  dépenses  qui  résulte  pour 
l'armée  du  renchérissement  des  denrées  ali- 
mentaires et  des  chevaux  ;  5°  un  projet  de 
crédit  supplémentaire  pour  couvrir  des  dé-- 
penses  arriérées  à  charge  du  département  de 
la  guerre  et  concernant  les  exercices  anté- 
rieurs à  1854-;  i°  un  projet  de  crédit  de 
2, 455,000  fr.  pour  faire  face  à  la  dépense  de 
divers  travaux  à  exécuter  en  1855 'par  le 
département  de  la  guerre,  accroissement  du 
matériel.  — 28.  M.  Dumon,/'.  s.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  transferts  déposé 
le  15  février. 
26  mars.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
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mit»1.  27.  M.  Lelièvre,/*.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédit  de  I  i . ~> i > o  fr. 
pour  dépenses  arriérées.  -  28.  Ce  projet  est 
adopté  a  l'unanimité. 

2  \  avril.  M.  Greindl,  m.  g.,  dépose  un 
projetde  loi  tendant  à  ouvrir  au  départemenl 
de  i.»  guerre  un  crédil  de  2,012,410  fr.  89  c. 
destiné  à  solder  des  créances  concernant  des 
exercices  clos  et  à  couvrir  l'insuffisance  que 
présentent  certaines  allocations  du  />.  de 
ce  département  pour  l'exercice  1-854.  — 
87.  M.  Mercier,  m.  /..  dépose  un  projet  de 
loi  tendant  à  faire  allouer  au  département  de 
la  guerre  un  crédit  extraordinaire  pour  com- 
pléter le  système  défensif  d'Anvers  et  des 
rives  de  l'Escaut.  Ce  crédit,  qui-  s'élève  à 
9,400,000  fr.,  sera  réparti  sur  quatre  exer- 
cices à  partir  de  1855.  —  30.  Il  dépose  un 
projet  de  loi  qui  ouvre  au  ministère  de  la 
guerre  un  crédit  spécial  de  2,580,000  fr., 
destiné  à  la  reprise,  pour  compte  de  l'Etat, 
du  matériel  servant  de  couchage  à  la  troupe 
et  aux  achats  à  taire  pour  compléter  ce  maté- 
riel. 

Ier  moi.  M.  de  Perceval,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  2,435,000  francs. 
M.  Manilius,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de 
crédit  de  1,571,000  fr.  M.  Verhaegen  inter- 
pelle le  m.  g.,  au  sujet  d'un  arrêté  royal  du 
18  avril  qui  décrète  la  mise  à  la  retraite, sauf 
certaines  exceptions,  des  lieutenants  généraux 
a  soixante-cinq  ans,  etc.,  des  capitaines,  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants  à  cinquante-cinq 
ans.  Ainsi  ceux  qui,  d'après  la  loi*,  avaient  la 
présomption  de  capacité  sont  présumés  inca- 
pables d'après  1  arrêté.  On  a  voulu  combler 
par  un  arrêté  une  lacune  de  la  loi;  or  cette 
mesure  est  illégale.  M.  Greindl,  m.  g.,  répond 
que  l'arrêté  du  18  avril  est  la  consécration 
des  principes  de  la  plus  stricte  et  la  plus  rî- 
goureuse  égalité.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  delon- 
gues  et  sérieuses  observations,  après  avoir 
examiné  l'état  moral  de  l'armée,  et  lescondi- 
tions  physiques  (h1  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, qu  il  a  senti  le  besoin  d'y  porter  re- 
im  de,  et  il  ne  s'est  décidé  à  arrêter  la  mesure 
énergique  et  radicale  qui  lui  est  reprochée 
qu'après  avoir  imposé  silence  à  ses  sympa- 
thies personnelles, à  quelques  intérêts  d'âffec- 
ti»m  qui  ont  dû  s'effacer  devant  les  grands 
im  rets  de  la  patrie  et  de  l'armée.  M.  Tniéfry 
reproche  au  m.  g.  d'avoir  réglé  par  arrêté 
royal  ce  qui  ;i  été  reconnu  appartenir  au  pou- 
voir législatif.  Il  s'est  trompé  sur  la  marche 
qu'il  avait  à  suivre.  S'il  pense  que  les  officiers 
doivent  avoir  le  droit  de  demander  leur  re- 
traite à  cinquante-cinq  ans  sans  aucun  égard 
a  leurs  années  de  service,  il  n'a  qu'à  déposer 
un  projet  de  loi;  !••-,  membres  de  la  chambre 
présenteront  des  observations  sur  lesquelles 
on  statuera.  M.  Rodenbach  croit  que  la  nou- 


velle mesure  décrétée  aura  pour  effet  d'ame- 
ner une  augmentation  notable  des  pensions 
militaires,  quisesont  accrues  de  1,400,000 fr. 
en  huit  années.  M.  Nothomb,  m.  ,/'.,  soutient 
(jue  la  position  des  militaires  n'est,  pas  enta- 
mée; elle  est  plutôt  améliorée  :  l'incertitude 
«lui  pesait  sur  eux  l'ait  place  à  une  véritable 
sécurité  ;  le  principe  de  la  loi  demeure  entier. 
Cette  loi  renferme  une  faculté  pour  le  gouver- 
nement :  il  trace  lui-même,  par  l'arrêté  nou- 
veau, les  limites  dans  lesquelles  il  entend  en 
user.  C'était  son  droit.  11  n'étend  pas  sa 
prérogative,  qui  reste  ce  qu'elle  était  ;  seule- 
ment mieux  définie,  elle  assure  mieux  les  inté- 
rêts de  tous.  Une  loi  nouvelle  ne  devait  donc 
pas-être  présentée.  M.  Van  Overloop  soutient 
la  même  thèse,  qui  est  combattue  parMM.Vi- 
sart  et  Verhaegen.  M.  Lelièvre  croit  que  la 
mesure  prise  par  le  m.  g.  peut  être  justitiée 
par  des  motifs  sérieux,  mais  il  s'agit  de 
savoir  si  ce  n'est  pas  à  la  législature  seule 
qu'il  appartenait  de  statuer.  L'incident  est 
clos.  — 10.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Manilius, 
Lelièvre,  Osy  et  Loos,la  chambre  ordonne  le 
dépôt  sur  le  bureau  de  pétitions  d'habitants 
de  Gand,  d'Anvers,  de  Namur,  de  Charleroi 
et  d'Audenarde,  relatives  aux  servitudes  mili- 
taires. —  15.  M.  Pierre,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  d'ofliciers  entrés  au  service 
en  1850,  et  qui  demandent  une  augmentation 
de  pension,  l'âge  qu'ils  avaient  à  cette  époque 
ne  leur  ayant  pas  permis  de  rester  au  service 
assez  longtemps  pour  atteindre  le  maximum 
delà  pension  de  leur  grade.  M.  Greindl,  m.  g., 
reconnaît  qu'il  y  a  une  mesure  à  prendre  en 
faveur  des  pétitionnaires, dont  M.  Rodenbach 
appuie  les  réclamations.  M.  F.  de  Mérode  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  un 
régime  de  faveur  à  ces  officiers  comme  aux 
Polonais  dont  on  a  brisé  la  carrière.  A  propos 
du  crédit  supplémentaire  de  1,571,000  fr. 
au  B.  de  la  guerre,  des  critiques  sont  pro- 
duites par  M.  de  Renesse  au  sujet  de  l'abus 
des  crédits  supplémentaires;  par  M.  Thiéfry, 
au  sujet  du  coût  de  l'habillement  des  soldats, 
qui  est  moins  élevé  en  France  qu'en  Relgique. 
M.  Greindl,  m.  g.,  s'engage  a  étudier  cette 
question  et  dit,  en  outre,  qu'une  augmenta- 
tion de  la  solde  est  nécessaire.  Le  crédit  est 
adopté  par  02  voix  contre  2  et  -4  abstentions. 
—  21.  M.  A.  Vandenpeereboom,  r.s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  de  2,580,000  fr. 
au  département  de  la  guerre  pour  organiser 
le  service  des  lits  militaires. — 20.  D'après 
ce  projet,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
contracter,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  adju- 
dication publique,  un  nouveau  bail  pour  la 
fourniture  et  l'entretien  des  lits  nécessaires 
au  coucher  des  troupes,  aux  prix  màxima  de 
seize  francs  cinquante  centimes  (fr.  10-50), 
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par  lit  à  une  place,  el  vingt-trois  francs 
soixante-quinze  centimes  (fr.  23-75),  par  Mi  à 
deux  places.  Néanmoins,  le  gouvernement, 
sil  ne  peut  contracter  à  ces  |)i'i\,  pourra, 
pour  compte  de  l'Etat,  compléter  et  reprendre 
le  matériel  servant  de  couchage  à  la  troupe 
Dans  la  discussion,  M.  (îreindl,  m.  g.,  répon- 
dant à  MM.  Lebeau,  Osy,  Rodenbach  et  Van- 
denpeereboom,  r.,  dit  qu'il  n'y  aura  de  lits 
de  deux  places  que  pour  les  soldats  mariés. 
Répondant  à  M.  Lesoinne,  il  ajoute  que  toutes 
les  mesures  seront  prises  pour  assurer  la 
bonne  hygiène  du  soldat  au  campde  Reverloo. 
Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité,  saut'  une 
abstention. 

1"'  juin.  La  chambre  discute  en  comité  se- 
cret le  projet  de  crédit  de  9  millions.  Celui-ci 
comprend  5,110,000  fr.  destinés  à  fortifier 
le  camp  retranché  devant  Anvers,  puis 
2,435,000  fr.  pour  le  matériel  de  l'artillerie 
et  du  génie.  —  2.  La  discussion  continue  à 
huis  clos.  Il  résulte  des  déclarations  faites  à 
la  reprise  de  la  séance  publique,  que  le  gou- 
vernement s'est  rallié  à  une  proposition  de 
la  s.  c,  tendant  à  ajourner  le  crédit  sollicité 
pour  les  travaux  d'Anvers.  M.  ïhiét'ry  pro- 
pose de  déterminer  exactement  la  répartition 
du  crédit,  atin  d'éviter  les  transferts.  M.  Go- 
blet  prononce  un  discours  sur  les  exigences 
de.  la  défense  nationale.  11  soutient  la  néces- 
sité du  camp  retranché  d'Anvers  comme  place 
de  refuge  et  se  déclare  partisan  de  la  démoli- 
tion des  autres  forteresses  (Mous  entre  autres) 
qui,  n'étant  pas  démantelées,  pourraient  ser- 
\ir  à  l'ennemi.  M.  Loos  dit  qu'il  faut  que  la 
défense  que  l'on  veut  organiser  à  Anvers  ne 
puisse  en  aucun  cas  gêner  le  développement 
de  la  prospérité  commerciale,  empêcher  la 
création  d'établissements  maritimes  et  autres 
que  les  besoins  du  commerce  pourront  récla- 
mer; que  l'accroissement  de  la  population, 
résultat  de  la  prospérité,  ne  puisse  jamais  être 
un  embarras  pour  la  défense  ;  qu'il  lui  soit  donc, 
à  cet  effet,  réservé  l'espace  et  la  sécurité  indis- 
pensables. Pour  une  place  de  Commerce,  la 
première  condition  est  la  sécurité  ;  l'état  de 
paix  est  l'état  permanent,  et  la  guerre  l'excep- 
tion ;  il  fautque  les  t  ravaux  militaires,  en  vue  de 
cette  exception,  ne  viennent,  pas  à  peser  trop 
lourdement  et  d'une  manière  permanente  sur 
l'état  de  paix,  sur  l'état  régulier  et  normal. 
Le  talent  des  ingénieurs  militaires  doit  donc 
consister,  non  pas  à  entasser  des  forts  et  des 
canons  partout,  mais  à  les  placer  judicieuse- 
ment et  de  façon,  tout  en  assurant  un  bon 
système  de  défense,  à  n'empêcher  nulle  part 
le  mouvement  commercial  et  son  développe- 
ment facile  et  régulier.  A  ces  conditions  et 
quels  que  soient  toujours  les  dangers  insépa- 
rables de  la  position  qu'on  veut  lui  faire, 
Anvers  acceptera  le  périlleux  honneur  qu'on 


lui  destine,  et,  le  cas  échéant,  les  habitants 
sauront  mettre  leur  patriotisme  à  la  hauteur 
des  sacrifices  que  les  circonstances  pourraient 
lui  imposer  :  sous  ce  rapport ,  le  passé 
répond  de  l'avenir.  Si  l'on  veut  concilier  tous 
les  intérêts,  il  importe  que  l'autorité  civile 
prenne  part  aux  débats  qui  concernent  les 
travaux  militaires.  Ces  questions  livrées  ex- 
clusivement à  l'autorité  militaire  ne  sont 
jamais  envisagées  qu'à  un  seul  point  de  vue, 
et  envisagées  ainsi,  elles  donnent  lieu  à  des 
exagérations  comme  celles  qui  récemment  ont 
provoqué  Tant  d'irritation  à  Anvers.  Ce  que 
l'orateur  demande  pour  Anvers,  c'est  qu'elle 
soit  fortifiée  de  manière  que  le  commerce 
n'en  éprouve  aucune  gêne  permanente,  c'est, 
en  un  mot,  qu'on  agisse  à  son  égard  comme 
un  pays  voisin  a  cru  devoir  agir  à  l'égard  de 
sa  capitale,  laissant  de  l'espace  à  son  déve- 
loppement, éloignant-  les  dangers  de  la  dé- 
fense comme  on  l'a  fait  à  Paris,  à  i,000  mè- 
tres de  son  enceinte.  Alors  la  question  des 
fortifications  d'Anvers  sera  résolue  sans  op- 
position, et  de  l'assentiment  de  la  population 
anversoise.  M.  Vervoort  parle  dans  le  même 
sens,  puis  il  demande  si  le  gouvernement  se 
propose  d'instituer  une  commission  com- 
posée d'hommes  spéciaux,  d'officiers  du 
génie  et  d'autres  officiers  supérieurs,  de 
membres  de  la  chambre  de  commerce  et  du 
conseil  communal  d'Anvers  et  de  membres  de 
la  chambre  des  représentants,  avec  mission 
de  préparer  un  plan  définitif  de  défense  dans 
lequel  les  intérêts  militaires,  l'intérêt  finan- 
cier et  l'intérêt  de  la  ville  et  des  faubourgs 
seront  conciliés?  Le  gouvernement  fera-t-il 
étudier  les  questions  relatives  aux  servitudes 
militaires  et  aux  indemnités  qu'elles  peuvent 
entraîner?  Se  propose-t-il-de  continuer,  dans 
l'intervalle,  la  tolérance  sous  la  protection  de 
laquelle  la  cinquième  section  d'Anvers  s'est 
développée,  et  cela  en  réservant  aux  remparts 
et  a  la  partie  extérieure  des  forts  un  rayon 
de  500  mètres  à  partir  de  la  crête  du  rem- 
part ou  du  glacis?  Après  des  explications  de 
M.  Frère-Orban  sur  la  part  du  ministère  du 
12  août  1817  dans  les  projets  de  fortification 
d'Anvers,  M. Greindl,m.  g.,  répond  à  M. Ver- 
voort que  le  gouvernement  reconnaît  la  néces- 
sité de  l'agrandissement  d'Anvers  du  coté 
nord,  il  est  décidé  à  continuer  les  études 
commencées  sur  cet  objet,  ce  travail  sera 
promptement  terminé.  En  ce  qui  concerne  les 
servitudes  militaires,  le  département  de  la 
guerre  vient  d'admettre  une  zone  de  300  mè- 
tres, à  partir  de  la  crête  des  glacis  de  la  place. 
Ce  même  principe  sera  appliqué  aux  forts 
détachés,  mais  d'une  manière  moins  absolue, 
c'est-à-dire  en  modifiant  la  zone  d'après  les 
nécessités  du  système  défensif.  Le  gouverne- 
ment ne  tardera  pas  à  présenter  une  loi  gêné- 
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sur  les  servitudes  militaires,  et,  en  dé- 
veloppait devant  la  législature  cette  question 
si  Importante,  il  s'efforcera  de  concilier 
autant  que  possible  les  intérêts  des  localités 
avec  les  conditions  imposées  par  lesexigences 
militaires.  Le  m.  g.  se  rallie  ensuite  à  l'amen- 
dement de  M.  rhiéfry, el  l»1  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité  sauf  r»  abstentions.  La 
discussion  est  ouverte  ensuite  sur  un  autre 
crédit  qui  comprend  2,500,000  fr.  pour  le 
matériel  de  l'artillerie.  Ce  chiffre  est  adopté. 
Vient  ensuite  une  somme  de  I,t60,000  fr. 
pour  compléter  I»1  système  défensifdes  rives 


d.'  l'Escaut.   L( 


mivernement   a  consenti  à 


l'ajournement  de  cet  article.  M.  de  Brouwer 
de  Hogendorp  le  reprend  pour  son  compte  et 
reproche  au  gouvernement  d'avoir  cédé  à 
l'opposition  anversoise  en  retirant  cette  dis- 
p  «sinon.  M.  De  Decker,  m.  i..  proteste  contre 
ce  reproche.  En  consentant  à  l'ajournement, 
le  gouvernement  a  résolu  défaire  appel  à  de 
nouvelles  lumières.  La  proposition  de  M.  de 
Brouwer  de  Hogendorp  est  rejetée  et  le  pro- 
jet de  loi  adopté  i»  l'unanimité  sauf  ">  absten- 
tions. —  M.  A.  Vandenpeereboom  annonce 
que  la  s.  c.  chargée  d'examiner  un  amende- 
ment introduit  par  le  sénat  au  projet  de  loi 
relatif  aux  lits  militaires,  en  propose  l'adop- 
tion à  cause  di1  l'époque  tardive  de  la  session 
et  parce*qu'il  y  a  lieu  d'assurer  le  couchage 
des  troupes.  Le  sénat  propose  d'autoriser  le 
gouvernement  à  contracter,  soit  de  gréàgré, 
soit  par  adjudication  publique,  un  nouveau 
bail  pour  la  fourniture  et  l'entretien  des  lits 
nécessaires  au  coucher  des  troupes,  aux 
prix  muiiii't  de  15  francs  par  lit  à  une 
place,  et  -2(1  francs  par  lit  à  deux  places. 
Néanmoins,  le  gouvernement,  s'il  ne  peut 
contracter  a  ces  prix,  pourra,  pour  compte 
de  l'Etat,  compléter  et  reprendre  le  matériel 
servant  de  couchage  a  la  troupe.  M.  Coo- 
maiis  déclare  qu'il  n'a  pas  assisté  à  la  séance 
de  la  s.  c,  el  qu'il  ne  se  rallie  pas  à  ses 
conclusions.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
<ii  voix  contre  i  el  -2  abstentions. 

INDUSTRIE 

9  décembre. Sut  les  conclusions  de  M.  Mat- 
thieu, r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une 
pétition  par  laquelle  M.  Pafchamps,  ingénieur 
civil,  réclame  l'intervention  de  la  chambre 
pour  obtenir  une  prolongation  de  la  duréedu 
brevet  d'invention  qu'il  a  obtenu  le  11  octo- 
bre 1833,  "ii  une  indemnité  pour  les  services 
que  ^"ii  invention  a  rendus  a  la  société. 

19  jannier.  M.  Piercot,  m.  i.,  présente  un 
rapport  complémentaire  sur  l'exécution  des 
lois  du  -i\  septembre  1845  et  du  20  décem- 
bre 1846,  quant  aux  subsides  distribués  aux 
communes   SOUS  for de  prêts  ou  d'avances 

remboursables.  —  -lï.  Dans  la  discussion  du 
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/>.  de  l'intérieur,  MM.  Van  Overloop  el  de 

T'Serclaes  appellent  l'attention  sur  la  fielleuse 
concurrence  que  font  les  ateliers  d'apprentis- 
sage a  l'industrie  de  l'arrondissement  de 
Saint-Nicolas.  MM.  Prévinaire,  Magberman, 
Vander  Donckt  el  Manilius  combattent  ces 
appréciations,  à  l'appui  desquelles  on  fait  va- 
loir les  inconvénients  de  l'intervention  de 
l'Etal  dans  l'industrie.  —  2:>.  On  entend  en- 
core ;i  ce  sujet  MM.  Piercot,  m.  /'.,  Roden- 
bach,  Van  Overloop,  T'Kinl  de  Naeyer, 
Vander  Donckt,  Sinave,  de  T'Serclaes  et  Des- 
maisières,  puis  le  chapitre  est  adopté. 
MM.  Lesoinne  et  Vermeire  présentent  quel- 
ques observations  sur  le  mode  d'exécution 
de  I.»  loi  des  brevets,  tin  débat  s'engage  en- 
suite entre  MM.  Dumortier,  Piercot,  m.  ?.., 
Prévinaire,  Lelièvre,  Malou,  de  la  Coste,  de 
Theux  el  Coomans  sur  la  nécessité  de  l'in- 
spection des  établissements  insalubres,  sur 
les  émanations  malsaines  de  l'atelier  d'afti- 
nage  de  la  Monnaie  à  Bruxelles,  sur  la  néces- 
sité de  ranger  les  théâtres  parmi  les  établis- 
sements dangereux  (le  théâtre  royal  de 
Bruxelles  vient  d'être  détruit  par  un  incen- 
die). 

9  février.  M.  Liedts,  m.  /'.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  un  crédit  de  80,000  fr., 
applicable  aux  dépenses  de  la  participation 
des  producteurs  belges  à  l'Exposition  univer- 
selle de  Paris. 

24  février.  M.  Ch.  Rousselle,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  crédit,  et  conclut  au 
vote  d'un  article  aux  termes  duquel  les  indus- 
triels rembourseront  les  frais  de  transport 
faits  par  le  gouvernement  pour  les  objets  dont 
ils  trouveront  le  placement  en  France.  Les 
sommes  à  rentrer  de  ce  chef  seront  versées  au 
Trésor  de  l'Etat.  —  26.  Cet  amendement  est 
combattu  par  MM.  Piercot,  m.  i.,  et  Lesoinne. 
La  disposition  était  inscrite  dans  la  loi  de 
1851  relative  à  l'Exposition  de  Londres,  et  on 
Ta  trouvée  inapplicable.  Il  faut  remarquer  que 
la  plupart  des  objets  envoyés  à  l'Exposition 
perdent  considérablement  de  leur  valeur  par 
le  long  séjour  qu'ils  y  font.  D'autre  part,  le 
fabricant  qui  laisse  ses  produits  pendant  six 
ou  huit  mois,  perd  l'intérêt  de  son  capital  ; 
c'est  une  raison  d'équité  qui  a  fait  renoncera 
appliquer  le  principe  qu'on  voudrait  encore 
aujourd'hui  insérer  dans  la  loi.  Exiger  des 
fabricants  la  restitution  des  frais  de  transport, 
quand  ils  trouvent  à  placer  à  l'étranger  le 
produit  expos»',  ne  paraît  pas  équitable  au 
gouvernement,  eu  égard  aux  frais  de  tout 
genre  qui  attendent  les  exposants.  C'est  d'ail- 
leurs un  objet  de  très-minime  importance 
pour   l'Etat.    D'autre    part,  il  faudrait   (pie  le 

gouvernement  tint  note  de  tous  les  objets  en- 
voyés a  l'Exposition  pour  savoir  quels  seront 
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ceux  qui  ne  reviendront  pas,  et  c'est  précisé- 
ment pour  les  objets  que  le  gouvernenlent 
sera  dispensé  de  ramener  gratuitement  qu'on 
demande  le  remboursement  des  frais  de  trans- 
port, c'est-à-dire  qu'on  fera  payer  le  trans- 
port pour  les  objets  qui  ne  feront  qu'un  seul 
voyage.  M.  Osy  trouve  Tort  étrange  que  Ton 
n'ait  pas  exécuté  la  loi  de  1*881.  Il  espère  que 
Ton  ne  viendra  plus,  comme  pour  l'Exposi- 
tion de  Londres,  demander  des  crédits  sup- 
plémentaires. L'amendement  de  la  s.  c.  est 
rejeté  à  parité  de  voix,  54  voix  contre  54,  et 
le  projet  de  loi  adopté  par  59  voix  contre  5  et 
une  abstention. 

4  mai.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  qui  ouvre  au  département  de  la  justice 
un  crédit  supplémentaire  de  950,000  fr.  pour 
poursuivre  et  développer  dans  les  prisons  le 
travail  pour  l'exportation  pendant  l'année 
courante.  —  IL  M.  Jacques,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 15.  Un 
débat  s'engage  «à  propos  d'une  pétition  du 
sieur  Van  Loo,  deGand,  relativement  aux  attri- 
butions des  courtiers  de  navires.  MM.-  Maer- 
tens,  Vander  Donckt,  Vermeire  et  Coomans  y 
prennent  part.  Il  résulte  des  explications  de 
M.  Vilain  X11II,  m.  a.,  que  la  question  sera 
soumise  «à  la  c.  chargée  de  re viser  le  code  de 
commerce.  —  21.  Dans  la  discussion  du  cré- 
dit pour  la  fabrication  des  toiles  dans  les 
prisons,  M.  Nothomb,  m.  j.,  répondant  à 
M.  Loos,  dit  que  la  fabrication  rapporte  un 
bénéfice  de  4  à  5  p.  c.  Le  crédit  est  voté  à 
l'unanimité.  —  La  chambre  s'occupe  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'entrée  des  machines. 
MM.  Rodenbach  et  Osy  demandent  que  le 
gouvernement  présente  une  loi  définitive  et 
accorde  une  légère  protection  à  l'industrie 
nationale  en  établissant  un  droit  modéré  à 
l'importation  des  machines  étrangères.  M.  De 
Haerne  est  d'avis  que  la  libre  entrée  de  ma- 
chines nouvelles  a  produit  d'heureux  résul- 
tats pour  l'industrie  indigène.  M.  Prévinaire 
dit  que  l'intérêt  de  l'industrie  exige  que  les 
machines  d'invention  nouvelle  puissent,  en 
tout  état  de  choses,  être  introduites  dans  le 
pays  en  franchise  de  tout  droit  ;  il  importe  en 
effet  d'alléger  autant  que  possible  la  charge 
qui  pèse  sur  l'industriel  qui  veut  s'assimiler 
une  machine  nouvelle,  en  vue  de  se  placer  à 
la  hauteur  des  progrès  réalisés  à  l'étranger. 
M.  T'Kint  de  Naeyer  est  d'avis  qu'il  faut  favo- 
riser la  fabrication  des  machines  dans  le  pays, 
afin  de  ne  pas  se  mettre  à  la  merci  de  l'étran- 
ger. M.  De  Decker,  m.  i.,  dit  que  l'on  prend 
toutes  les  précautions  requises  pour  ne  lais- 
ser entrer  en  franchise  de  droits  que  des 
machines  qu'on  ne  fabrique  pas  dans  le  pays. 
M.  Vermeire,  r.,  voudrait  que  ces  garanties 
fussent  plus  sérieuses.  D'après  lui,  un  comité 
composé  des  éléments  réunis  au  ministère  de 


l'intérieur  avec  l'adjonction  d'un  constructeur 

mécanicien   offrirait    toutes  garanties   et  aux 

constructeurs  mécaniciens  fi  aux  industriels 

qui  voudraient  profiter  du  bénéfice  de  la  loi. 
M.  De  Decker,  m.  i.,  préfère  l'avis  des  cham- 
bres de  commerce.  Le  projet  est  adopté  par 
(>7  voix  contre  une.  —  2(>.  M.  Van  Iseghem, 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  la  pétition  de  la  cham- 
bre de  commerce  d'Anvers  demandant  l'abais- 
sement du  droit  d'entrée  sur  les  navires 
étrangers  et  la  libre  entrée  de  quelques  ma- 
tières servant  à  la  construction  des  navires. 
La  c.  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  im- 
médiatement en  sérieuse  considération  la  de- 
mande de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers, 
de  réduire  à  5  fr.  le  droit  d'entrée  sur  les 
navires  étrangers,  et  d'affranchir  de  tout  droit 
les  ancres,  les  chaînes,  le  cuivre  et  les  cabes- 
tans. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

18  janvier.  M.  Lelièvre,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'in- 
struction primaire,  déposé  le  20  mars  1854. 
—  20.  M.  Piercot,  m.  i.,  dépose  un  projet  de 
loi  relatif  aux  jurys  d'examen.  — 26.  Le  cha- 
pitre de  l'Instruction  publique,  au  B.  de  l'inté- 
rieur donne  lieu  à  différents  débats  d'une 
importance  secondaire.  M.  Osy  demande  que 
les  cours  normaux  pour  l'instruction  moyenne 
soient  confiés  aux  agrégés  des  universités. 
M.  Manilius  voudrait  voir  confier  à  ceux-ci  des 
cours  dans  les  universités  mêmes.  M.  Piercot, 
m.  i.,  propose  de  consacrer  à  cet  objet  une 
somme  de  58,000  fr.  La  s.  c.  demande  qu'on 
la  réduise  à  28,000  fr.  M.  Piercot,  m.  i.,  y 
consent,  les  sommes  disponibles  sur  le  B.  de 
1854  permettant  de  faire  face  aux  besoins 
urgents.  Il  s'élève  ensuite  un  débat  entre 
MM.  Piercot,  m.  i.,  Osy,  Ch.  Rousselle,  r.,  et 
Devaux  sur  les  indemnités  aux  professeurs  de 
l'enseignement  moyen  qui  se  trouvent  sans 
emploi.  Au  chapitre  de  Y  Enseignement  primaire, 
M.  Malou  constate  que,  dans  le  Borinage,  au- 
cune des  communes  qui  ont  adopté  des  écoles 
de  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  n'a  pu  ob- 
tenir l'approbation  du  gouvernement.  M.  Pier- 
cot, m.  i.,,  fait  observer  qu'il  ne  peut  y  avoir 
adoption  que  lorsque  la  commune  a  satisfait 
aux  obligations  que  la  loi  lui  impose.  M.  Ch. 
Rousselle,  r.« appelle,  «ace  propos,  l'attention 
sur  une  pétition  de  l'administration  commu- 
nale de  Quaregnon,  qui  se  plaint  de  ce  que  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut,  après  avoir  alloué,  sans  aucune 
observation  ni  restriction,  dans  le  budget  de 
cette  commune  pour  l'exercice  1854,  une 
somme  de  4,900  fr.,  qui  avait  été  proposée 
par  le  conseil  communal  pour  couvrir  les  frais 
de  premier  établissement  d'une  école  de  frères, 
a  fait  signifier  au  receveur  de  cette  commune 
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la  défense  de  payer  aucune  somme  sur  cette 
allocation.  M.  de  Theux  appuie  la  demande  de 

renvoi  au  m.  i.  M.  Piercot,  m. t.,  n'\  l'ait  pas 
d'objection,  bien  qu'il  trouve  le  renvoi  mutile 

depuis  que  la  commune  a  pris  une  mesure 
qui  lait  cesser  l'ancien  conflit,  en  déclarant 
adopter  l'école  dont  il  s'agit.  Quand  l'école 

est  mile,  c'est  à  la  commune  d'apprécier  le 
degré  d'utilité;  mais  c'esl  à  la  députation  per- 
manente qu'il  appartient,  d'après  la  loi.  de 
statuer.  M.  VanOverloop  t'ait  des  observations 
sur  l'insuffisance  des  subsides  accordés  à  la 
Flandre  orientale  pour  l'enseignement  pri- 
maire.  Un  certain  nombre  d'instituteurs  n'y 
reçoivent  pas  le  traitement  minimum  auquel 
ils  uni  droit.  Répondant  à  M.  Rodenbacb, 
M.  Piercot,  m.  i.,  dit  qu'il  est  indispensable 
de  l'aire  prendre  aux  jeunes  tilles  qui  entrent 
dans  les  écoles  normales  rengagement  de  se 
consacrer  à  l'enseignement,  ou  de  rembourser 
le>  sommes  que  leur  instruction  a  coûté  à 
l'Etat.  M.  Dumortier,  à  propos  des  traite- 
ments de  disponibilité,  dit  qu'il  ne  blâme  pas 
d'une  manière  absolue  les  dépenses  de  l'en- 
seignement de  l'Etat;  mais,  indépendamment 
de  l'enseignement  de  l'Etat,  il  y  a  l'enseigne- 
ui. ut  libre,  qui  fournit  son  contingent  et  un 
contingent  très-important.  Or,  il  n'admet  pas 
ce  qu'a  dit  le  m.  i.,  à  cette  séance  même,  à 
savoir  que  renseignement  libre  peut  être  con- 
sidéré comme  une  concurrence  à  l'enseigne- 
ment de  1  Etat.  C'est  là  une  ineonstitutionna- 
lité. 

\7>  février.  M.  De  Decker,  r.  s.  c,  dit  que 
la  s.  c.  chargée  de  faire  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  jury  a  commencé  à  s'occuper  de 
cet  objet.  Mais, dans  l'impossibilité  d'arriver 
de  Bitoï  à  des  conclusions  positives,  elle  pro- 
pose de  proroger  purement  et  simplement, 
pour  une  année,  la  loi  du  15  juillet  1819.  — 
■1\.  If.  Devaux  espère  que  la  s.  c.  ne  mettra 
pas  de  relard  à  l'étude  de  la  loi  définitive. 
En  attendant,  il  propose  d'ajouter  au  projet 
temporaire  qu'elle  présente  un  article  qui 
autorise  le  gouvernement  à  diminuer  le  pro- 
gramme de  l'examen  d'élève  universitaire. 
après  quelques  observations  de  MM.  Osy, 
Frère-Orban,  de  Mérode  et  De  Haerne,  la  dis-  I 
cussionde  cet  amendement  est  renvoyée  à  la 
séance  suivante,  à  cause  de  l'absence  du  m.  i. 
—  2<>.  M.  Piercot,  m.  i.,  se  rallie  à  l'amen- 
dement de  M.  Devaux.  M.  Vander  Donckt 
voudrait  qu'on  empêchât  de  terminer  trop  tôt 
les  études,  et  que  l'on  dédoublât  l'examen 
d'élève  universitaire,  de  façon  à  faire  passer 
le  second  après  la  première  année  d'études 
supérieures.  MM.  De  Decker  et  De  Haerne 
sont  d'avis  que  l'on  donne  une  trop  grande 
importance  aux  mathématiques  et  que  l'on 
devrait  surtout  simplifier  l'examen  en  ce 
qui  les  concerne.  M.   Yerhaegen  propose  la 


suppression  complète  de  l'examen  d'élève 
universitaire,  qui  a  pour  effet  d'affaiblir  les 
('ludes,  les  ('levés  ne  travaillant  plus  qu'en 
vue  de  le  passer.  M.  de  Theux  demande  qu'on 
laisse  toutes  ces  questions  Intactes  jusqu'à  la 
discussion  du  projet  de  loi  définitif.  M.  Devaux 
l'ait  observer  que  sa  proposition  ne  préjuge 
absolument  rien;  la  question  du  fond  est  en- 
tièrement réservée;  il  s'agit  d'une  mesure 
purement  temporaire  et  qui  n'aura  d'autre 
effet  que  de  laisser  une  certaine  liberté  d'es- 
prit aux  élèves  pour  leurs  études  littéraires. 
M.  De  Haerne  réclame,  en  cas  de  révision  du 
programme,  le  maintien  du  discours  latin. 
M.  Yerhaegen  dit  qu'il  n'a  proposé  son  amen- 
dement que  parce  qu'on  a  présenté,  à  l'oc- 
casion d'une  loi  provisoire,  une  disposition 
qui  pourrait  fort  bien  devenir  définitive.  En 
etfet,  si  Ton  maintient  le  grade  d'élève  uni- 
versitaire en  simplifiant  le  programme,  on 
demandera  des  prorogations  d'année  en 
année  et  le  provisoire  deviendra  définitif. 
Or,  pour  son  opinion,  qui  est  contraire  au 
maintien  du  grade  d'élève  universitaire,  il  y 
aurait  là  un  véritable  échec.  Il  ne  pourrait 
donc  retirer  son  amendement  que  si  M.  De- 
vaux retirait  le  sien.  M.  Frère-Orban  est  très- 
peu  partisan  du  grade  d'élève  universitaire, 
et  voudrait  le  voir  remplacer  par  d'autres 
garanties.  Mais  il  n'admet  pas  qu'on  le  sup- 
prime sans  une  discussion  approfondie.  En 
attendant,  il  croit  devoir  appuyer  l'amende- 
ment de  M.  Devaux,  qui  ne  préjuge  rien  et 
qui  aura  pour  résultat  d'alléger  le  programme, 
qui  est  beaucoup  trop  chargé.  M.  Malou  de- 
mande que  le  gouvernement  dise  dans  quelle 
mesure  il  compte  simplifier  les  examens. 
M.  Piercot,  m.  i.,  répond  qu'il  supprimera  la 
géométrie  et  la  géographie.  M.  Devaux  dit 
qu'il  voudrait  substituer  le  thème  au  discours 
latin.  M.  De  Decker,  r.,  croit  qu'en  présence 
du  désaccord  qui  se  produit,  mieux  vaudrait 
maintenir  provisoirement  le  régime  existant. 
M.  Frère-Orban  prie  M.  Devaux  de  préciser 
davantage  les  termes  de  sa  proposition.  M.  De 
Haerne  demande  qu'on  se  borne  à  faire  porter 
la  réduction  sur  les  mathématiques  et  sur 
l'histoire.  M.  Magherman  insiste  pour  qu'on 
aborde  le  plus  tôt  possible  le  fond  de  laques- 
lion.  La  discussion  étant  close,  la  chambre 
adopte  l'amendement  de  M.  Verhaegen,  qui 
décrète  la  suppression  du  grade  d'élève  uni- 
versitaire. —  28.  Au  second  vote,  après  une 
nouvelle  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Piercot,  m.  /'.,  Lelièvre,  De  Haerne,  De- 
vaux et  De  Decker,  /■. ,  l'amendement  de 
M.  Yerhaegen  est  délinitivement  adopté  par 
:>!)  voix  contre  25  et  une  abstention,  et  le 
projet  de  loi  voté  par  54  voix  contre  20. 

21  avril.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  qui  proroge  le  délai  accordé  pour  la 


280 


liquidation  des  dépenses  ;i  imputer  sur  le  cré- 
dit d'un  million  alloué  par  la  loi  du  20  dé- 
cembre  1851  pour  construction  de  maisons 
d'école. 

8  mai.  M.  Vander  Donckt,  r.  .s-,  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi,  qui  tend  à 
transférer  au  B.de  l'intérieur  la  partie  restée 
disponible  sur  le  crédit  d'un  million.  —  18.  A. 
ce  propos,  MM.  T'Kint  de  Naeyer,  Desmai- 
sières,  Vander  Donckt  et  Manilius  engagent 
le  m.  i.  à  interpréter  l'article  23  delà  loi  de 
1812  de  façon  à  venir  en  aide  aux  communes 
rurales  des  Flandres  qui  n'ont  pas  de  res- 
sources suffisantes  pour  accomplir  leurs  obli- 
gations en  matière  d'enseignement  primaire. 
M.  De  Decker,  m.  ?'.,  répond  qu'en  effet  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  la  situation  exception- 
nelle de  ces  communes,  dont  les  ressources 
sont  épuisées  par  les  secours  qu'elles  donnent 
aux  pauvres.  M.  Thibaut  espère  que  le  m.  n'ac- 
cordera pas  seulement  sa  bienveillance  aux  éco- 
les flamandes.  Il  critique  le  refus  de  subsides  à 
des  communes  de  la  province  de  Namur, 
parce  qu'elles  refusent  de  se  conformer  stric- 
tement, pour  la  construction  d'écoles,  aux 
plans-types  beaucoup  trop  élégants  qu'on  leur 
impose.  M.  Coomans  demande  qu'avant  de 
meubler  luxueusement  des  écoles,  on  s'oc- 
cupe de  rémunérer  convenablement  les  insti- 
tuteurs. M.  De  Decker,  m.  i.,  promet  d'user 
d'une  stricte  équité  dans  la  répartition  des 
subsides.  11  justifie  la  nécessité  d'une  bonne 
installation  des  écoles  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  et  espère  que  l'on  pourra,  dans  un 
avenir  prochain,  améliorer  la  position  des 
instituteurs.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  31.  M.  De  Decker,  m.  i.,  dé- 
pose les  rapports  triennaux  sur  l'enseigne- 
ment primaire  et  moyen. 

JUSTICE. 

Il  novembre.  M.  Kaider,  m.  j.,  dépose  deux 
projets  de  loi  :  l'un  tend  à  modifier  les  arti- 
cles 216,  231  et  298  du  code  de  commerce; 
l'autre  tend  à  régler  la  réciprocité  interna- 
tionale en  matière  de  sociétés  anonymes;  puis 
deux  projets  de  loi  portant  interprétation 
législative  :  1°  d'un  article  réglementaire  sur 
la  police  des  sépultures;  2°  d'un  article  ré- 
glementaire sur  la  police  des  constructions; 
puis  un  autre  projet  relatif  à  la  réunion  de 
deux  cantons  de  justice  de  paix  de  Courtrai. 
—  21.  M.  Lelièvre,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des 
sépultures.  —  21).  M.  Tack,  r.  c,  id.  sur  la 
réunion  de  deux  cantons  de  justice  de  paix 
de  Courtrai.  M.  Verhaegen  interpelle  le  gou- 
vérnement  au  sujet  d'une  lettre  adressée  à 
Y  Indépendance  par  M.  de  Bavay,  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de. Bruxelles,  et 
d'où  il  résulte  que  ce  magistrat  vient  d'adres- 


ser au  m.  ,/'.  une  demande  d'autorisation  de 
poursuitescontreM.de  Perceval,  pour  l'avoir, 

dans  un  discours  prononcé  à  la  chambre, 
accusé  d'avoir  retenu  illégalement  en  prison, 
pendant  trois  mois,  des  personnes  compro- 
mises dans  l'affaire  dite  de  la  Machine  infer- 
nale. (Voir  Adresse.)  MM.  Verhaegen  et-Ho- 
denbach  représentent  cette  démarche  comme 
une  violation  de  la  Constitution.  MM.de  Mue- 
lenaere  et  Vilain  \III1  sont  d'avis,  comme  les 
préopinants  qu'il  serait  inconstitutionnel  de 
provoquer  des  poursuites  contre  un  membre 
de  la  chambre  pour  des  opinions  exprimées 
à  la  tribune,  et  M.  Vilain  XI II I  dit  même  qu'il 
proposerait  sur-le-champ  la  mise  en  accusa- 
tion du  m.  qui  viendrait  demander  de  sem- 
blables poursuites  ;  mais  ces  orateurs,  auxquels 
se  joignent  MM.  de  Mérode  et  Tesch,  font 
observer  qu'il  faut  attendre,  pour  ouvrir  un 
débat,  que  la  chambre  soit  saisie  d'un  acte 
formel.  Jusqu'ici  il  ne  s'agit  que  d'une  lettre 
adressée  à  un  journal.  M.  H.  de  Brouckere, 
m.  a.,  ajoute  que  l'attention  du  gouvernement 
n'avait  pas  besoin  d'être  appelée  sur  l'affaire 
dont  M.  Verhaegen  vient  d'entretenir  la 
chambre.  Mais  toute  discussion  serait  aujour- 
d'hui prématurée,  et  il  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Cette  motion  est  adoptée.  La 
chambre  vote  à  l'unanimité  (sauf  2  absten- 
tions), après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Van  Overloop,  de  Muelenaere  et  Leliè- 
vre, r.,  l'interprétation  d'un  article  régle- 
mentaire sur  la  police  des  sépultures.  L'article 
unique  du  projet  est  ainsi  conçu  :  L'ordon- 
nance de  police  communale,  réglant  le  mode 
du  transport  des  corps  dans  les  communes  où 
il  n'existe  pas  d'entreprise  et  de  marchés 
pour  les  sépultures,  et  prescrivant  qu'à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  qui  ne  l'accordera 
que  pour  des  cas  exceptionnels,  les  cercueils 
ne  pourront  être  portés  que  par  les  préposés 
de  l'administration  des  hospices  civils,  rentre 
dans  les  limites  de  l'article  78  de  la  loi  du 
30  mars  1830,  de  l'article  21  du  décret  du 
23  prairial  an  xn  et  de  l'article  9  du  décret 
du  18  mai  180(5,  et  n'est  contraire  ni  à  l'ar- 
ticle 7  du  décret  des  2-17  mars  1791  ni  à 
l'article  2  de  la  loi  du  21  mai  1819. 

(>  décembre.  La  chambre  adopte  à  l'unani- 
mité le  projet  de  loi  relatif  à  la  reunion  des  21' 
et  5e  cantons  de  justice  de  paix  de  Courtrai. 
— 8.  M.  Deliége,  r.  c. ,  fait  rapport  sur  le  projet 
de  loi  interprétative  de  l'article  5  du  règle- 
ment d'Anvers  sur  les  bâtisses.  —  11.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  en  ces 
ternies  :  Le  fait  d'avoir  creusé  une  citerne 
dans  une  maison,  à  moins  de  vingt  mètres  de 
la  voie  publique,  sans  autorisation  préalable 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  rentre 
i  dans  les  termes  du  §  1"  de  l'article  5  du  ré- 
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glement  communal  d'Anvers,  du  18  octobre 
1851,  sur  la  police  <l*'s  constructions.  — 
15.  M.  Deliége,r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  récipro- 
cité internationale  en  matière  de  sociétés 
anonymes. 

18  janvier.  M.  Verhaegen  reproduit  son 
interpellation  au  sujet  de  l'affaire  de  Bavay. 
M.  Faider,  m.  ./'..  répond  qu'il  a  un  profond 
cl  pour  la  prérogative  parlementaire. 
\nssi  le  gouvernement  n'a  pas  eu  un  seul 
instant  la  pensée  de  demander  à  la  chambre 
l'autorisation  de  poursuivre  M.  de  Perceval. 
Cependant,  à  un  certain  point  de  vue,  il  pou- 
vait \  avoir  doute  sur  l'application  de  l'ar- 
ticle m  de  la  Constitution  à  la  circonstance 
actuelle.  Il  s'agissait,  dans  la  pensée  du  pro- 
cureur général,  de  l'articulation  d'un  fait, 
c'est-à-dire  du  crime  de  détention  arbitraire 
qui  pouvait  donner  lieu,  à  charge  du  magis- 
trat auteur  du  l'ait,  à  des  peines  très-sévères. 
Partant  de  cette  idée,  le  procureur  général  a 
pu  se  dire  que  le  fait  dépassait  la  limite  de  la 
franchise  parlementaire.  Mais  cette  apprécia- 
tion était  exagérée  et  elle  aurait  dû  être  au 
moins  soumise  au  ministre  de  la  justice,  au 
chef  immédiat  de  ce  magistrat.  A  ce  point  de 
vue  encore,  le  gouvernement  a  désapprouvé 
la  conduite  de  M.  le  procureur  général,  et  la 
correspondance  officielle  prouve  que  le  gou- 
vernement lui  a  fait  comprendre  cette  désap- 
probation. Quant  à  la  plainte  elle-même,  elle 
a  été  mise  aunéanl  par  la  résolution  prise  de 
donner  des  instructions  au  procureur  du  roi. 
(les  instructions  consistent  à  dire  qu'en  vertu 
des  articles  il  et  43  de  la  Constitution,  il  y 
avait  lieu  de  laisser  sans  suite  la  plainte  de 
M.  le  procureur  général.  I /affaire  n'a  pas  eu 
d'autre  suite.  La  plainte  est  restée  entre  les 
mains  du  m.  telle  qu'elle  lui  avait  été  trans- 
mise pai'  le  procureur  du  roi,  et  une  lettre  écrite 
a  ce  magistrat  a  mis  au  néant  cette  affaire, 
sans  que  la  dignité  de  la  chambre  ait  reçu 
aucune  atteint.'.  Quant  aux  faits  mêmes  allé- 
gués par  M.  de  Perceval,  ils  sont  eoiitrouvés, 
et  le  procureur  général  n'était  pas  respon- 
sable de  l'abus  signalé.  M.  V.  de  Mérode 
prend  la  défense  de  M.  de  Bavay  et  soutient 
qu'il  y  a  des  limites  à  la  prérogative  parle- 
men taire.  Il  faut  prendre  garde  qu'elle  ne  se 
perde  par  ses  excès.  M.  de  Perceval  main- 
tient l'exactitude  de  ses  allégations.  M.  Fai- 
der, m.  ./.,  répond  qu'elles  sont  autant 
d'hérésies  judiciaires.  M.  Verhaegen  se  dé- 
clare satisfail  des  explications  du  m.  /.,  mais 
il  proteste  contre  les  doctrines  de  M.  de 
Mérode,  et  félicite  le  gouvernement  d'avoir 
fait  comprendre  a  M.  de  Bavay  qu'il  n'est  pas 
indépendant  du  pouvoir,  dont  il  n'est  qu'un 
des  agents.  MM.  Dumortier,  Ortset  Manilius 
combattent  a  leur  tour  les  théories  de  M.  de 


Mérode;  mais  M.  Dumortier  est  d'avis  que 
l'incident  ne  se  serait  pas  produit  si  M.  Fai- 
der, m.  ./'.,  avait  sur-le-champ  démenti  les 

faits  allégués  par  M.  de  Perceval."  MM.  l'aider, 

;//.,/.,  et  ïescb  rendent  ensuite  hommage  aux 
services  rendus  par  M.  de  Bavay  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  l'incident  est  clos. 

:;  février.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  réci- 
procité internationale  en  matière  de  sociétés 
anonymes  est  adopté  par  54  voix  contre  7>, 
aprèsun  échange  d'explications  entre  MM.Osy^ 
II.  de  Brouckere,  ///.  ".,  Prévinaire,  Liedts. 
m.  /'.,  Verhaegen,  Orts  et  Faider,  m.j. — 
17).  M.  Faider,  m.  /.,  dépose  un  projet  de  loi 
tendant  à  proroger  jusqu'au  Ier  mars  1858  la 
loi  du  22  septembre  1 855  concernant  les 
étrangers.  —  15.  M.  Liedts,  m.f'.,  dépose  deux 
projets  de  loi  comportant  :  1°  un  crédit  de 
7)12.000  fr.,  exercice  1854,  pour  insuffisance 
en  ce  qui  concerne  les  frais  d'entretien  des 
détenus,  les  frais  d'entretien  et  de  secours 
aux  indigents  dont  le  domicile  de  secours  est 
inconnu,  et  enfin  le  payement  des  termes 
échus  des  pensions  avant  l'inscription  au  dé- 
partement des  finances;  2°  un  crédit  de 
7)12,010  fr.  55  c,  exercice  1855,  pour  rem- 
boursement à  la  prison  de  Vilvorde  de  frais 
de  reliure  ;  du  chef  de  produits  de  l'établis- 
sement de  Ruysselede,  consommés  ou  retenus 
pour  le  service  de  l'établissement  de  1810  à 
1857)  inclusivement;  pour  fournitures  faites 
en  1857)  par  le  service  des  travaux  au  service 
domestique  des  prisons,  entretien  des  dé- 
tenus, et  pour  fourniture  d'habillements,  de 
couchage,  etc.;  pour  matériaux,  plomb, 
cuivre,  etc.  ;  pour  l'établissement  des  écoles 
de  réforme,  etc.  ;  pour  les  frais  d'entretien 
d'indigents  pendant  1855;  enfin  pour  payer 
des  comptes  qui  n'ont  pu  être  arrêtés  avant 
la  clôture  du  B.  de  1855,  —20.  M.  Calmeyn, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  la  loi  rela- 
tive aux  étrangers.  —  28.  Le  projet  est  com- 
battu par  M.  de  Perceval,  à  cause  de  l'expul- 
sion du  colonel  Charras,  puis  par  M.  Verhae- 
gen,;» cause  de  l'usage  abusif  que  Ton  fait 
parfois  de  cette  loi  vis-à-vis  d'étrangers 
paisibles.  MM.  Rodenbach,  F.  de  Mérode  et 
Dumortier  engagent  successivement  le  gou- 
vernement à  en  user  avec  modération,  quand 
il  n'y  a  pas  de  péril  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. M.  Lelièvre  déclare  qu'il  repoussera 
la  loi  tant  qu'on  n'aura  pas  recours,  en  cas 
d'expulsion,  à  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal du  ressort  dans  lequel  se  trouve  l'étran- 
ger. M.  l'aider,  m.  /'.,  dit  que  le  nombre  des 
renvois  pour  motifs  politiques  est  excessive- 
ment restreint.  Depuis  quinze  ans  la  moyenne 
n'a  pas  été  de  pins  de  5  a  0  individus  ren- 
voyés par  an.  Il  est  impossible  de  mettre 
pins  de  prudence  et  de  modération  dans 
l'exécution  d'une  loi  qui  donne,  si  l'on  veut. 
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un  pouvoir  arbitraire  au  gouvernement,  mais 
dont  il  use  sons  le  contrôle  de  la  chambre  et 
de  l'opinion  publique,  de  façon  à  mériter,  a 
la  presque  unanimité  des  votes,  la  loi  de  con- 
tinuée qu'il  réclame.  Le  projet  et  adopté  par 
78  voix  contre  5  et  une  abstention. 

1<T  mars.  M.  Van  Ïseghem,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  modi- 
fication aux  articles  216,  25i  et  298  du  code 


de  commerce. 


27.   La  discussion  de  ce 


projet  est  ajournée  à  cause  de  la  crise  minis- 
térielle. 

24  avril.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  M.  Vilain  XÏI II,  m.  a.,  annonce  que  le 
gouvernement,  répondant  à  un  vote  exprimé 
par  la  chambre  de  commerce  d'Anvers,  nom- 
mera une  c.  de  jurisconsultes  et  de  commer- 
çants chargée  de  reviser  le  code  de  com- 
merce. Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Sinave,  Lelièvre  et  Van  ïseghem,  r.,  le 
projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  c. 

16  mai.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  un  grand  nombre  de  pétitions  rela- 
tives aux  dépôts  de  mendicité.  La  chambre 
en  ordonne  l'impression  aux  Annales  parle- 
mentaires. La  discussion  est  reprise  sur  l'ar- 
ticle 216  du  code  de  commercent  l'interpré- 
tation proposée  parla  c,  d'accord  avec  le 
m.  j.,  est  adoptée  à  l'unanimité,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Sinave, 
Nothomb,  m.  j.,  Deliége,  Lelièvre,  Van  ïse- 
ghem et  Vervoort.  —  18.  A  propos  d'un 
crédit  supplémentaire  au  B.  de  la  justice, 
MM.  Moreau,  Vander  Donckt  et  Rodenbach 
demandent  la  suppression  des  dépôts  de  men- 
dicité. M.  de  Renesse,  de  son  côté,  se  plaint 
des  vices  qui  existent  dans  l'exécution  de  la 
loi  sur  le  domicile  de  secours.  M.  Nothomb, 
m.  /'.,  promet  de  tenir  compte  de  ces  obser- 
vations et  annonce  qu'une  c.  est  chargée  de 
l'examen  des  questions  relatives  à  la  men- 
dicité. —  31.  M.  Nothomb,  m.  j.,  dépose 
le  rapport  sur  la  situation  des  écoles  agri- 
coles de  réforme  de  Ruysselede  et  de  Reer- 
nem  pendant  Tannée  1851. 

1er  juin.  M.  Nothomb,  m.j.,  dépose  le  rap- 
port sur  la  situation  des  maisons  d'aliénés  du 
royaume.  M.  Verhaegen  adresse  une  interpel- 
lation au  gouvernement  au  sujet  des  nommés 
Jacquin,  Français  et  fabricants  établis  à 
Rruxelles,  qui  ont  été  accusés  d'avoir  fabri- 
qué une  machine  infernale  devant  servir  a  un 
attentat  contre  la  personne  de  l'empereur  des 
Français.  Il  s'agit  de  savoir  si  ces  étrangers,  qui 
ont  subi  une  détention  préventive  de  près  de 
six  mois,  contre  lesquels  on  a  épuisé  toutes  les 
rigueurs  d'une  instruction  criminelle  sans  en 
excepter  le  secret,  seront  livrés  à  la  police  d'un 
pays  voisin,  en  contravention  à  la  loi  du  1er  oc- 
tobre 1833  et  contrairement  à  l'avis  unanime 
de  la  cour  d'appel  de  Rruxelles,  seule  autorité 


compétente  pour  apprécier  en  fait  et  en  droit 
le  mérite  de  l'accusation  qui  sert  de  prétexte 
à  la  demande  d'extradition.  La  responsabilité 
du  gouvernement  belge  serait  gravement  en- 
gagée s'il  allait  se  mettre  en  opposition  avec 
l'autorité  judiciaire,  qui  est  la  première  sauve- 
garde de  la  protection  due  aux  étrangers. 
M.  Vilain  XII1I  dit  que  les  sieurs  Jacquin  ne 
sont  pas  des  réfugiés  politiques.  Ils  sont 
venus  de  leur  plein  gré  habiter  Rruxelles. 
Sont-ils  venus  s'y  tixer  pour  pouvoir,  plus  à 
leur  aise,  conspirer  contre  le  gouvernement 
français?  M.  le  procureur  général  près  la  cour 
de  Douai  les  en  accuse,  et  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  cette  cour  donne 
raison  au  réquisitoire  du  magistrat,  puis- 
qu'elle somme  les  Jacquin  de  venir  se  justi- 
fier, devant  le  jury  du  département  du  Nord, 
du  crime  d'attentat  contre  la  vie  de  l'empe- 
reur. Les  Jacquin  protestent  de  leur  inno- 
cence. On  va  leur  fournir  le  moyen  de  faire 
éclater  cette  innocence  au  grand  jour.  Le 
gouvernement  de  l'empereur,  tout  en  réser- 
vant, en  principe,  les  droits  qu'il  tient  de  la 
convention  d'extradition  intervenue  entre  la 
France  et  la  Relgique,  n'insiste  plus  sur  la 
demande  d'extradition  de  Célestin  Jacquin  et 
de  Jules  Jacquin.  Ce  soir,  les  portes  de  la 
prison  s'ouvriront  devant  eux;  ils  seront 
libres.  En  présence  de  cet  acte  de  bon  voi- 
sinage, le  gouvernement  du  Roi  a  des  devoirs 
à  remplir,  et  il  les  remplira  dans  l'intérêt  de 
la  dignité  du  pays.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
dire  en  Europe  que  la  Relgique  est  une  cita- 
delle inexpugnable,  ouverte  à  tous  les  étran- 
gers qui  voudront  s'y  installer  pour  guetter 
le  moment  le  plus  favorable  à  un  crime,  le 
plus  propice  à  un  assassinat  sur  la  personne 
de  leur  souverain.  Les  Jacquin  seront  donc 
rendus  à  la  liberté  aujourd'hui  ;  on  les  infor- 
mera du  désistement  du  gouvernement  fran- 
çais. On  les  engagera  en  même  temps  à  prou- 
ver leur  innocence  autrement  que  par  des 
protestations  ;  on  leur  demandera  que,  forts 
du  témoignage  de  leur  conscience,  ils  aillent 
se  constituer  librement  et  volontairement  pri- 
sonniers à  Douai,  pour  y  être  jugés  par  le 
jury  de  leur  pays.  Après  leur  acquittement, 
ils  seront  les  bienvenus  en  Relgique  si  leur 
volonté  est  d'y  rentrer.  Mais  si,  après  dix 
jours,  les  Jacquin  n'ont  pas  satisfait  au  désir 
qui  leur  aura  été  exprimé,  ils  seront  mis  en 
demeure  de  désigner  eux-mêmes  le  côté  de 
la  frontière,  autre  que  la  frontière  de  France, 
par  lequel  ils  voudront  quitter  la  Relgique  ; 
sinon,  ils  seront  expulsés.  A  l'ouverture  de 
la  session  prochaine,  le  gouvernement,  pour 
lever  toute  espèce  de  doute  sur  le  sens  de  la 
loi  d'extradition,  présentera  aux  chambres  un 
projet  de  loi,  qui  assimilera  purement  et 
simplement  l'assassinat  d'un  souverain  étran- 
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,  l'assassinai  de  toute  autre  personne. 
M  Nothomb,  m.  ;.,  défend  la  conduite  du 
parquel  el  du  juge  d'instruction  dans  cette 
affaire.  M.  Verhaegen  soutien!  que  la  loi 
d'extradition  ne  met  pas  l'attentai  contre  la 
personne  du  souverain  sur  la  même  ligne 
que  l'assassinat.  M.  Nothomb,  m.  ./..  ré- 
pond qu'en  matière  d'extradition  il  faul  se 
placer  au  point  de  vue  de  la  législation  du 
pays  qui  la  demande.  Or,  les  Jacquin,  s'ils 
étaient  Belges,  seraient  poursuivis  en  vertu 
de  la  loi  de  1836,  parce  qu'alors  leur  crime 
sérail  qualifié  non  d'attentat,  mais  d'assassi- 
nat contre  des  personnes  déterminées.  En 
France  aujourd'hui  l'attentat  est  assimilé  à 
l'assassinat  pur  et  simple.  Ainsi  d'après  la 
législation  des  deux  pays,  le  fait  est  qualifié 
assassinat.  —  :2.  M.  Verhaegen  donne  com- 
munication d'une  lettre  de  M.  le  juge  d'in- 
struction Ambroes  relative  à  l'affaire  Jacquin. 
Cette  lettre  sera  insérée  aux  Annules  parle- 
mentaires. (Elle  y  figure,  p.  1510.) 

LETTRES.  SCIENCES  ET  ARTS. 

Î9  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  A.  du  Bus  demande  que  Ton 
fosse  disparaître  la  baraque  en  planches  éta- 
blie, au  mois  d'août  1851,  dans  la  cour  du 
Musée  de  Bruxelles  pour  l'Exposition  des 
beaux-arts,  cette  construction  en  planches 
présentant  des  dangers  d'incendie  dans  le 
voisinage  des  collections  précieuses  du  Musée 
et  de  la  Bibliothèque  de  Bourgogne.  MM.  Del- 
lafaille et  de  Perceval  engagent  ensuite  le 
gouvernement  à  encourager  la  littérature  fla- 
mande, qui  a  produit  des  œuvres  comme 
celles  d'Henri  Conscience  et  de  l'abbé  Cracco 
de  traducteur  d'Homère'».  M.  de  Perceval  re- 
commande les  encouragements  aux  sociétés 
littéraires  qui  continuent  les  traditions  des 
chambres  de  rhétorique.  M.  Dumortier  con- 
seille de  ne  pas  gaspiller  les  crédits  en  petits 
subsides  de  deux  ou  trois  cents  francs.  Il 
croit  que  l'on  pourra  utilement  consacrer  aux 
lettres  la  somme  destinée  aux  jeunes  gens  qui 
font  leurs  études  dans  les  universités  libres,. 
en  inscrivant,  dans  la  loi  sur  l'enseignement 
supérieur,  un  article  qui  permette  de  ne  pas 
accorder  des  bourses  uniquement  pour  les 
universités  de  l'Etat.  Des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Maertens,  Dumortier  et 
Piercot,  m.  i.,  au  sujet  de  la  position  des 
archivistes  des  provinces.  M.  de  Naeyer  cri- 
tique ensuite  la  dépense  de  150.000  fr.  dont 
«•il  veut  décréter  le  principe  pour  établir  dans 
l'église  de  Sainte-Gudule  un  grand  orgue  qui 
servirait  ï  l'instruction  des  élèves  du  Con- 
servatoire.  Cette  dépense,  critiquée  également 
par  MM.  A.  Vandenpeereboom  et  VanGroot- 
ven,  est  approuvée  par  MM.  Van  Overloop  et 
l  ebeau  comme  une  nécessité  au  point  de  vue 


de  l'enseignement  artistique.  Le  crédil  est 
voté.  —  50.  M.  Dellafaille  appuie  une  propo- 
sition de  la  8.  0.  tendant  à  augmenter  de 
il, 750  fr.  le  subside  a  l'Académie  d'Anvers. 
c.etie  proposition  est  appuyée  également  par 
MM.  Osy,  Loos  et  Lebeau,  puis  adoptée. 
MM.  Dellafaille,  Maertens  et  Osy  demandent 
ensuite  que  le  gouvernement  accorde  aux 
expositions  triennales  d'Anvers  et  de  Gand 
le  même  concours  pécuniaire  qu'à  celles  de 
Bruxelles.  M.  Dumortier  combat  cette  mesure. 
Les  expositions  de  Gand  et  d'Anvers  n'ont 
pas  la  même  importance  que  celles  de 
Bruxelles,  et  la  dépense  est  plus  grande  dans 
la  capitale  par  suite  de  la  nécessité  de  con- 
struire chaque  fois  un  local.  —  MM.  Roden- 
bach,  Lelièvre  et  Vander  Donckt  insistent 
pour  que  le  gouvernement  présente  au  plus 
tôt  un  projet  de  loi  sur  l'art  de  guérir. 
M.  Piercot,  m.  /.,  dit  que  le  projet  est  soumis 
en  ce  moment  à  l'Académie  de  médecine. 
M.  Osy  propose  de  ne  voter,  à  l'article  relatif 
à  ce  corps  savant,  qu'une  allocation  de  neuf 
mois.  On  se  rappelle  qu'à  l'occasion  du  B.  de 
1854,  il  s'est  élevé,  dans  le  sein  de  la  cham- 
bre, des  critiques  sur  la  manière  dont  ce 
corps  savant  était  dirigé.  Le  gouvernement  a 
pris  formellement  l'engagement  de  faire  re- 
viser les  statuts  de  l'Académie  de  médecine 
et  son  administration  financière.  Le  m.  i.  a 
écrit  à  l'Académie  pour  faire  exécuter  la  pro- 
messe qu'il  avait  faite  à  la  chambre,  et  voilà 
un  an  que  cette  promesse  a  été  faite.  M.  Pier- 
cot, m.  i.,  répond  que  l'Académie  a  nommé 
une  c,  qui  s'occupe  de  la  révision  de  ses  sta- 
tuts. —  31.  M.  Osy  maintient  sa  proposition, 
qui  est  appuyée  par  M.  Dumortier,  com- 
battue par  M.  Devaux  et  rejetée  par  51  voix 
contre  18. 

MARINE. 

15  novembre.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a., 
dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  prévenir  la 
désertion  des  matelots.  —  30.  M.  Van  Jse- 
ghem,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet 
cle  loi. 

6  décembre.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité, après  un  court  échange  d'explications 
entre  MM.  Liedts,  m.  f.,  Lelièvre  et  Van  Ise- 
ghem,  r. 

NATURALISATION. 

.')  décembre.  La  chambre  prend  en  considé- 
ration, par  58  voix  contre  2,  la  demande  de 
grande  naturalisation,  formée  par  le  sieur 
Biver,  lieutenanl  d'état-major,  né  à  Luxem- 
bourg. 

1 5  mai.  Le  projet  de  loi  accordant  la  grande 
naturalisation  à  M.  Biver  est  voté  à  l'unani- 
mité. 
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NOTARIAT. 

17)  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.Van- 
der  Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  .lourd 
et  Rodenbach,  renvoi  aux  mm.  3.  et  /.  de  la 
pétition  du  sieur  Jouret,  clerc  de  notaire  à 
Bruxelles,  qui  demande  qu'on  inscrive  dans 
la  loi  sur  le  notariat  l'incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  bourgmestre  et  celles  de  notaire. 

POIDS  ET  MESURES. 

24  janvier ;  M.  Moreau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  poids 
et  mesures. 

26  avril.  La  discussion  générale  est  ou- 
verte. MM.  Rodenbach,  Manilius,  Vander 
Donckt,  Osy  et  de  Perceval  y  prennent  part. 
M.  Osy  pense  que  la  loi  produira  beaucoup 
de  bien  et  engage  fortement  le  m.  i.  à  la  faire 
exécuter  par  les  autorités  locales.  Certaine- 
ment ce  n'est  pas  dans  les  premières  années 
qu'on  pourra  changer  les  anciens  usages; 
voilà  cinquante  ans  que  le  système  décimal  est 
établi,  et  l'on  n'est  guère  avancé;  mais  si  les 
autorités  provinciales  et  communales  y  tien- 
nent la  main  avec  fermeté,  on  pourra,  au  bout 
de  quelques  années,  atteindre  le  but  qu'on  a 
en  vue.  —  27.  La  chambre  adopte  les  arti- 
cles là  11.  Prennent  part  au  débat  MM.  De 
Decker,  m.  ?'.,  Magherman,  Anspach,Deliége, 
Coomans,  Sinave,  Vander  Donckt,  Orts,  de 
Theux,  de  la  Coste,  Allard,  Moreau,  r.,  de 
Perceval  et  Manilius.  —  28.  Discussion  des 
articles  12  à  25.  Prennent  la  parole  MM.  Le- 
beau,  Allard,  Moreau.  /'.,  Rodenbach,  Coo- 
mans, Vermeire,  De  Decker,  m.  L,  Sinave, 
A.  Vandenpeereboom,  Yan  Overloop,  de  Per- 
ceval, Pierre,  Nothomb,  m.  j.  et  de  Theux. 
—  50.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur 
divers  amendements. 

5  mai.  La  chambre  discute  les  articles 
amendés.  Prennent  part  au  débat  MM.  Leliè- 
vre,  Coomans,  Moreau,  r.,  Deliége,  Vander 
Donckt,  De  Decker,  m.  ?'.,  Verhaegen,  de 
Theux,  de  T'Serclaes  et  Vanden  Branden  de 
Reeth.  —  i.  Le  débat  continue  et  porte  spé- 
cialement sur  l'article  15  relatif  au  droit  de 
visite  domiciliaire  pour  la  constatation  des 
contraventions.  MM.  de  Perceval,  A.  Vanden- 
peereboom, Moreau,  r.,  De  Decker, Coomans, 
Manilius,  Verhaegen,  de  Mérode,  de  la  Coste, 
de  Theux,  Allard  et  Nothomb,  m.  j.,  sont 
entendus.  —  5.  Discussion  et  vote  des  der- 
niers articles  du  projet.  Prennent  la  parole 
MM.  Deliége,  Mascart,  De  Decker,  de  Muele- 
naere,  Frère-Orban, Nothomb,  w.j.,Ch.Rous- 
selle,  Moreau,  r.,  et  Delfosse.  —  10.  Second 
vote  des  articles  amendés.  Prennent  part  au 
débat  MM.  Rodenbach,  Allard,  Pirmez,  De 
Decker,  m.  ?'.,  Thiéfry.  Verhaegen,  Orts,  Ma- 
nilius, De  Moor,  Deliége,  Delfosse^t  Lelièvre. 


On  s'occupe  de  nouveau  dans  cette  séance  du 
droit  de  visite  domiciliaire.  —  11.  Le  débat 
continue  à  ce  sujet,  dans  des  termes  très-vifs, 
entre  MM.  Lebeau,  De  Decker,  m.  /.,  de  Theux, 
de  Muelenaere  et  Orts.  —  12.  Il  est  repris 
entre  MM.  de  Renesse ,  Frère-Orban,  De 
Decker,  m.  ?'.,  Nothomb,  m.  j.,  Allard,  Del- 
fosse, Verhaegen,  Vilain  Xllll,  San  Overloop, 
Magherman  et  Moreau,  r.  Enfin,  après  une 
discussion  très-animée,  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  52  voix  contre  U  et  2  abstentions. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

2  mars.  M.  H.  de  Rrouckere,  m.  a.,  an- 
nonce que  des  votes  récents  sur  des  proposi- 
tions émanées  du  ministère  de  l'intérieur  ont 
décidé  le  chef  de  ce  département  à  prier  le 
Roi  d'agréer  sa  démission.  En  présence  de 
cette  détermination,  un  des  ministres  a  dé- 
claré à  son  tour  que  sa  position  personnelle 
ne  lui  permettait  pas  d'entrer  dans  une  com- 
binaison nouvelle  et  de  contracter  ainsi  un 
nouveau  bail  politique.  Les  autres  membres 
du  cabinet,  appréciant  les  motifs  et  ne  pou- 
vant se  dissimuler  les  conséquences  politi- 
ques de  cette  double  retraite,  ne  voulant  pas, 
d'ailleurs,  se  séparer  de  deux  collègues  avec 
lesquels  ils  n'ont  cessé  d'avoir  les  meilleures 
relations,  ont  résolu  également  de  remettre 
leurs  portefeuilles  entre  les  mains  du  Roi.  En 
conséquence  tous  les  membres  du  cabinet  ont 
eu  l'honneur  d'offrir  leur  démission  à  Sa 
Majesté.  —  2G.  M.  H.  de  Rrouckere,  m.  a., 
déclare  que  jusqu'à  ce  jour  les  tentatives 
faites  pour  arriver  à  la  constitution  d'un  nou- 
veau cabinet  n'ont  pas  abouti.  On  a  paru 
croire  qu'une  difficulté  extérieure  était  pour 
quelque  chose  dans  la  détermination  prise 
par  le  cabinet  de  se  retirer.  Il  n'en  est  rien. 
Le  gouvernement  belge,  et  en  particulier  le 
m.  a.  est  dans  les  meilleurs  termes  avec  tous 
les  gouvernements  étrangers,  sans  exception 
aucune.  Le  m.  ajoute  qu'on  l'a  représenté 
comme  ayant  fait  des  démarches  dans  le  but 
de  constituer  un  nouveau  cabinet;  on  a  même 
désigné  les  hommes  politiques  auxquels  il  se 
"serait  adressé.  U  donne  un  démenti  à  ces  as- 
sertions. 11  n'a  fait,  auprès  de  qui  que  ce  soit, 
aucune  démarche,  ni  directe,  ni  indirecte,  ni 
ni  par  lui-même,  ni  par  personnes,  interpo- 
sées. 

2i  avril.  M.  De  Decker,  m.  /.,  fait  connaî- 
tre le  programme  du  nouveau  cabinet  qui  a 
été  constitué  le  50  mars.  Celui-ci  répond, 
dit-il,  à  un  besoin  de  conciliation.  La  marche 
à  suivre  à  l'extérieur  est  toute  tracée  par  les 
principes  mêmes  de  notre  droit  public.  Le 
ministère  saura  accomplir  avec  prudence  et, 
au  besoin,  avec  énergie  les  devoirs  que  lui 
imposent  la  foi  des  traités,  le  respect  de  notre 
dignité  nationale  et  le  maintien  de  notre  in- 
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dépendance.  \  l'intérieur,  il  tient  à  ce  que 
notre  position  soit  nettement  tranchée.  Il  a 
la  conscience  de  vouloir  loyalement  la  transac- 
tion entre  les  opinions  modérées;  il  aura 
l'ambition  de  la  pratiquer  avec  droiture  et 
fermeté.  A  cet  effet,  le  gouvernement,  s'éle- 
vanl  à  la  hauteur  des  grands  intérêts  de  la 
patrie,  restera  étranger  aux  luttes  des  partis 
et  se  placera  en  dehors  du  courant  de  leurs 
influences.  Ses  agents,  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  administrative,  auront  les  mêmes 
dispositions  de  haute  impartialité,  les  mêmes 
préoccupations  du  bien  public,  à  l'exclusion 
de  tout  esprit  de  parti.  Ses  actes,  il  les  met- 
tra en  harmonie  avec  ces  principes.  Sa  ferme 
intention  est  de  laisser  aux  élections  cette 
liberté  qui  seule  eu  t'ait  une  manifestation 
réelle  de  l'opinion  publique,  de  bannir  de 
l'administration  la  politique  qui  ne  peut  que 
l'égarer  et  la  compromettre.  En  un  mot,  il 
veut  le  jeu  régulier  des  institutions,  dans 
toute  leur  vérité,  dans  toute  leur  sincérité.  Il 
n'a  pas  la  prétention  d'offrir  au  pays  tout  un 
système  d'innovations  ou  de  réformes.  Il  aime 
mieux  s'annoncer  comme  continuateur  mo- 
deste, niais  convaincu,  de  cette  politique  mo- 
dérée et  vraiment  nationale  qui,  au  Congrès 
de  l<s")0,  dota  la  Belgique  de  ses  institutions 
libérales.  C'est  en  s'inspiranl  des  traditions 
de  cette  illustre  assemblée,  dont  un  membre 
tait  partie  du  cabinet,  qu'il  se  propose  de 
compléter  la  série  des  lois  organiques  par 
la  loi  importante  relative  à  la  bienfaisance. 
Sun  désir  sincère  est  de  trouver  une  formule 
transactionnelle  qui  puisse  rallier  à  ses  vues 
cite  majorité  qui  a  accepté  la  loi  de  rensei- 
gnement primaire,  et,  dans  ces  derniers  temps, 
la  convention  d'Anvers,  il  cherchera  à  assu- 
rer a  la  charité,  dans  son  élément  essentiel, 
qui  est  la  liberté,  tout  le  développement  com- 
patible avec  le  contrôle  efficace  du  pouvoir 
légal  et  les  intérêts  généraux  de  la  société 
qui  commandent  de  circonscrire  dans  d'étroi- 
tes limites  l'immobilisation  de  la  propriété 
foncière.  M.  Delfosse  rend  compte  des  dé- 
marches qui  ont  été  faites  auprès  de  lui  pour 
l'engager  à  former  un  cabinet.  Il  a  cru  devoir 
décliner  cette  mission,  et  il  déclare  qu'il  ne 
peut  accorder  son  appui  au  nouveau  minis- 
tère.  Il  se  trouve  forcément  replacé  dans  l'op- 
positiou  p;u-  suite  des  divergences  qui  existent 
entre  lui  et  le  nouveau  cabinet  sur  la  question 
des  fondations  charitables.  Ce  n'est  pas  qu'il 
ait  l'intention  de  pousser  à  une  seconde  crise 
ministérielle  :  il  n'a  rien  fait  pour  empêcher 
le  ministère  de  naître;  il  ne  fera  rien  pour 
qu'il  meure  prématurément.  Il  est  désirable, 
il  est  bon  pour  l'opinion  libérale  que  cette 
nouvelle  expérience  d'un  ministère  de  droite 
ait  quelque  durée  et  qu'il  ne  tombe  que  plus 
tard  sous  le  poids  de  s<->  fautes,  plutôt  que 


sous  les  coups  de  ses  adversaires.  L'attitude 
que  vient  de  prendre  l'orateur  exige  un 
sacrifice,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pré- 
sident de  la  chambre  éprouve  de  bien  vives 
sympathies  pour  le  ministère,  il  faut  au  moins 
qu'il  n'\  ail  pas  entre  eux  de  graves  dissenti- 
ments politiques;  s'il  y  en  a,  la  position  est 
fausse  de  part  et  d'autre.  Il  prie  donc  la 
Chambre  de  lui  donner  un  successeur  à  la 
présidence.  M.  Tesch  fait  connaître  que  pour 
des  raisons  de  famille  il  n'a  pu  accepter  l'offre 
de  composer  un  cabinet,  il  n'a  pas  cru,  du 
reste,  que  l'opinion  à  laquelle  il  appartient 
pût  prendre  d'une  manière  utile  en  ce  mo- 
ment la  direction  des  affaires  du  pays.  M.  De 
Decker,  m.  i.,  expose  comment  il  a  tenu  à 
obtenir  le  concours  de  M.  Vilain  XII II,  ancien 
membre  du  Congrès  national,  afin  de  ratta- 
cher le  cabinet  aux  origines  constitutionnelles 
et  de  lui  donner  plus  de  consistance  parlemen- 
taire. M.  F.deMérode  n'admet  pas  que  le  pré- 
sident de  la  chambre  doive  être  de  la  couleur 
du  ministère.  Le  président  doit  avoir  pour 
qualité  essentielle  l'impartialité;  le  choix  des 
représentants  doit  donc  se  porter  sur  ceux 
qui  la  possèdent,  en  y  joignant  la  capacité 
de  bien  diriger  les  débats.  Le  Congrès  na- 
tional nomma  pour  président  feu  M.  Surletde 
Chokier,  qui  n'appartenait  pas  précisément  à 
l'opinion  de  la  majorité.  11  lit  bien,  car  sous 
sa  direction  prudente  et  ferme,  furent  main- 
tenus, dans  l'assemblée  fondatrice  de  nos  in- 
stitutions, Tordre  et  la  bonne  entente.  M.  Del- 
fosse a  montré  les  mêmes  qualités  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  :  l'orateur  est  donc 
résolu  à  l'y  maintenir.  M.  Delfosse  remercie 
le  préopinant  des  paroles  bienveillantes  qu'il 
a  prononcées,  mais  il  doit  persister  dans  sa 
résolution,  parce  qu'il  reste  convaincu  qu'il 
faut  un  certain  accord  de  principes  politiques 
entre  le  ministère  et  le  président  de  la  cham- 
bre. 

POSTES 

10  décembre.  M.  Coomans  propose  de  por- 
ter de  715,000  à  775,000  fr.  l'allocation  pour 
les  traitements  des  facteurs  et  agents  subal- 
ternes des  postes.  Cette  proposition,  appuyée 
par  MM.  Van  Grootven  et  Lelièvre,  est  ren- 
voyée à  la  s.  c.  —  40.  M.  Desmaisières, 
r.  .v.  c,  fait  rapport  sur  cet  amendement.  — 
22.  M.  Coomans  le  retire,  à  la  suite  d'une 
déclaration  du  ministre  portant  que,  dès  la 
rentrée  de  la  chambre,  il  proposera  un  crédit 
spécial  pour  l'augmentation  des  salaires  de 
tous  les  employés  subalternes  de  l'administra- 
tion. 

PRESSE. 

15  novembre.  M.  Faider,  m.  ,/.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  interprétation  de  l'arti- 
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cle  15  du  décret  du  20  juillet  1851  sur  la 
presse.  —  50.  M.  Malou,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

1er  février.  Ce  projet  se  compose  d'un  ar- 
ticle unique  ainsi  conçu  :  «  L'amende  pro- 
noncée par  l'article  13  du  décret  du  20  juillet 
187)1  est  applicable  à  l'éditeur  du  journal 
non  quotidien,  pour  chacun  des  jours  qui 
s'écoulent  entre  celui  où  l'insertion  devrait 
avoir  lieu  et  celui  où  elle  a  été  faite.  »  La  .9.  c. 
adopte  au  fond  l'opinion  du  gouvernement, 
mais  elle  propose  une  autre  rédaction  ainsi 
formulée  :  «  L'article  13  du  décret  du  120  juil- 
let 1831  est  interprété  de  la  manière  suivante: 
Si  le  journal  n'est  pas  quotidien,  la  réponse 
sera  insérée  dans  le  numéro  ordinaire  qui 
paraîtra,  selon  la  périodicité  du  journal,  deux 
jours  au  moins  après  celui  du  déptôt,  à  peine 
contre  l'éditeur  de  20  florins  d'amende  pour 
chaque  jour  de  retard.  »  Le  gouvernement  se 
rallie  au  projet  de  la  s.  c.  avec  une  légère 
modification  dans  le  texte  primitif.  On  dirait: 
u  Si  le  journal  n'est  pas  quotidien,  la  réponse 
est  insérée  dans  le  numéro  ordinaire  qui 
paraîtra,  selon  la  périodicité  du  journal,  deux 
jours  au  moins  après  celui  du  dépôt,  à  peine, 
contre  l'éditeur,  de  20  florins  d'amende  par 
chaque  jour  qui  s'écoule  depuis  l'omission 
d'insérer  jusqu'à  l'insertion.  »  Ces  derniers 
mots  sont  tirés  du  dernier  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  et  expriment  de  la  manière  la 
plus  nette  l'objet  à  interpréter  par  la  loi  en 
discussion.  M.  Faider,  m.,/.,  dit  qu'il  s'est  mis 
d'accord  avec  M.  Malou  sur  cette  modifica- 
tion. Enfin  M.  Orts  fait  la  proposition  sui- 
vante :  «  L'article  13  du  décret  du  20  juillet 
1831  est  interprété  en  ce  sens  :  Par  jour  de 
retard  on  entend  les  jours  de  publication  de 
l'écrit  périodique  auquel  la  réponse  a  été 
adressée  et  qui  se  sont  écoulés  entre  le  jour 
où  l'insertion  était  obligatoire  et  celui  où 
cette  insertion  est  etfectuée.  »  (11  s'agit  d'un 
procès  perdu  par  le  journal  hebdomadaire  le 
Sancho.  )  M.  Orts  défend  sa  proposition  ; 
M.  Lelièvre  appuie  l'amendement  proposé 
par  le  m.  j.  M.  Vander  Donckt  se  prononce 
en  faveur  de  l'amendement  de  M.  Orts.  Enfin, 
M.  Malou  défend  la  rédaction  de  la  s.  c,  et 
se  rallie  h  l'amendement  du  m.j. — 5.M.Ver- 
voort  défend  la  thèse  de  M.  Orts,  qui  est 
combattue  par  M.  Dumortier.  M.  Verhaegen 
dépose  un  nouvel  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Toute  personne  citée  dans  un  journal  quoti- 
dien, soit  nominativement,  soit  indirecte- 
ment, aura  le  droit  d'y  faire  insérer  une  ré- 
ponse. Le  reste  comme  dans  l'article  13  du 
décret  sur  la  presse  du  20  juillet  1831.  » 
D'après  cet  amendement,  l'article  13  du  dé- 
cret de  1831  ne  serait  pas  applicable  à  la 
presse  hebdomadaire.  La  chambre  entend 
encore  MM.  Faider,  m.  j.,  Julliot,  Malou,  r. 


|  et  Verhaegen,  puis,  sur  la  motion  de  M.  Frère- 
I  Orban,  tous  les  amendements  sont  renvoyés 
!  à  la  c.  —  8.  M.  Malou,  r.  c.,  conclut  au 
maintien  de  ses  conclusions  primitives  avec 
l'amendement  du  m.  ;'.  —  9.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Faider,  m.  j.,  F.  de 
Mérode,  Lelièvre,  Verhaegen  et  Malou,  r., 
l'amendement  de  M.  Verhaegen  est  rejeté  par 
48  voix  contre  29  et  le  projet  du  gouverne- 
ment adopté  par  il  voix  contre  32  et  2  abs- 
tentions. 

RÈGLEMENT. 

11  mai.  M.  Lebeau  déclare  avoir  lu  dans 
un  journal  qu'une  pétition  d'habitants  d'An- 
!  vers,  relative  aux  servitudes  militaires,  a 
|  été  adressée  à  une  s.  c.  Il  fait  observer  que 
les  pétitions  doivent  être  adressées  directe- 
ment à  la  chambre.  MM.  Osy  et  Coomans 
disent  qu'il  y  a  eu  erreur  et  qu'ils  en  ont 
prévenu  les  auteurs  de  la  pétition.  M.  De 
Naeyer,  v.-p.,  ajoute  qu'en  sa  qualité  de  r.  de 
la  s.  c.,  il  avait  l'intention  de  communiquer  la 
pétition  à  la  chambre.  M.  Lebeau  se  déclare 
satisfait. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

27  avril.  M.  De  Decker,  m.  /'.,  dépose  un 
rapport  sur  l'exécution  de  l'article  10  de  la 
loi  du  3  avril  1851,  concernant  les  sociétés 
de  secours  mutuels. 

TÉLÉGRAPHES. 

22  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  Osy  constate  que  le  télé- 
graphe rapporte  de  fort  belles  recettes,  et  il 
demande  la  réduction  du  tarif  et  la  création 
de  timbres  télégraphiques.  M.  Van  Hoore- 
beke,  m.  t.,  répond  que  le  plus  grand  obsta- 
cle réside  dans  la  nécessité  d'augmenter  le 
personnel.  Il  ajoute,  en  réponse  à  M.  Van 
Cromphaut,  que  l'on  se  propose  d'accorder 
successivement  au  public  l'usage  des  bu- 
reaux télégraphiques  établis  dans  les  stations 
de  troisième  ordre. 

7  mai.  M.  Dumon,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  loi  prorogeant  la  loi  du  1er  mars  1851 
concernant  le  tarif  des  correspondances  télé- 
graphiques. —  2i.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c, 
présente  ce  rapport  sur  le  projet  de  loi.  La 
s.  c.  adopte  le  projet,  mais  elle  émet  le  vœu 
qu'on  établisse  un  tarif  uniforme  pour  tout 
le  pays.  —  50.  M.  Dumon,  m.  /.,  fait  obser- 
ver qu'on  a  porté  de  20  à  25  mots  la  base  de  la 
tarification.  De  plus,  lorsque  les  20  mots  sont 
dépassés,  on  ne  paye  que  10  centimes  par  mot 
supplémentaire.  Enfin,  la  première  zone  a 
été  étendue  de  75  à  100  kilomètres,  de  telle 
sorte  que  la  taxe  de  2  fr.  50  c..  devient  appli- 
cable à  presque  toutes  les  relations.  Quant  au 
tarif  uniforme  adopté  dès  à  présent,  ce  prin- 
cipe serait  fort  dangereux,  car  une  fois  désar- 
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mes  de  ce  côté,  la  perte  ne  porte  plus  seu- 
lement sur  le  trafic  intérieur  qui  ne  procure 
que  16,000  dépêches  dans  les  60,000  échan- 
mais  Hic  porte  encore  sur  les  29,000  dé- 
pêches quedonne  le  sen  ice  international  et  sur 
les  1 1,000  dépêches  du  transit.  Or,  la  perte 
sur  le  trafic  intérieur  serait  de  2,557  IV.  ;  sur 
le  service  international,  de  13,000  fir.,  et  sur 
letransit.de  55,000  fr,  :  de  sorte  que  la  perte 
t. .laie  subie  parle  Trésor  public  pour  faciliter 
ces  quelques  relations  intérieures  serait  de 
104,679  fr.  M.  Os)  croit  que  la  perte  serait 
compensée  par  un  surcroît  de  trafic.  MM.  Loos 
et  Van  Iseghem,  r.,  parlent  dans  le  même 
sens.  M.  Julliot  recommande  au  gouverne- 
ment de  veiller  à  ce  que  le  télégraphe  ne  porte 
point  de  préjudice  à  la  poste.  —  51.  Le  débat 
continue  entre  MM.  Dumon,  m.  f.,  Van  Ise- 
ghem, /..  Prévinaire,  LoosetF.  de  Mérode, 
sur  les  avantages  du  tarit  uniforme,  puis  le 
pmjet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

5  décembre.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  dé- 
pose  un  projet  de  loi  relatif  à  la  réduction 
<l<s  péages  sur  les  rivières  et  canaux  de  l'Etat. 
Ce  projet  de  loi  a  pour  but  de  faire  cesser  la 
réduction  de  75  p.  c.  accordée  pour  le  trans- 
port des  houilles  destinées  à  l'exportation.  — 
1 1 .  M.  Desmaisières,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  travaux  publics.  —  id.  Dis- 
cussion générale  (voir  Postes).  M.  Lelièvre 
demande  que  l'on  mette  la  main  à  l'œuvre 
pour  les  travaux  de  la  Sambre  canalisée  prés 
de  Namur;  M.  De  Moor,  que  l'on  achève  la 
route  de  Wellin  à  Rochefort  et  que  l'on  fasse 
passer  celle  de  Gedinne  àCharleroi  parPusse- 
mange.  Il  y  a  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Thibaut,  Tesch  et  Van  Hoorebeke,  m.  t., 
au  sujet  des  distances  légales  à  observer  dans 
les  plantations  des  routes.  M.  Rodenbach  ré- 
clame l'achèvement  de  la  route  d'Ingelmun- 
sier  à  Oost-Roosbeke  et  Vive-Saint-Eloy. 
MM.  -Lelièvre  et  Wasseige  insistent  de  nou- 
veau pour  l'exécution  des  travaux  à  la  Sambre 
près  de  Namur.  Un  débat  s'engage  ensuite 
entre  MM.  Van  Overloop,  Dumortier,  Le  Hon, 
Van  Hoorebeke,  m.  t.,  T'Kint  de  Naeyer, 
Desmaisières,  r.,  Deleh.aye  et  De  Haerne,  sur 
!<•«,  travaux  a  faire  en  vue  de  remédier  aux 
inondations  de  l'Escaut  et  de  la  Lys.  — 
-2o.  M.  Vermeire,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  réduction  des 
péages  Mu-  1rs  rivières  et  canaux  de  l'Etat. 
I.a  discussion  du  B.  étant  reprise,  la  chambre 
entend  MM.  Vander  Donckt  et  Lelièvre,  au 
sujet  île  l'exécution  des  règlements  du  halage; 
MM.  Wasseige,  Thibaut,  Osy,  Vander  Donckt, 
Lelièvre,  de  Theux,  Deliége  et  Van  Hoore- 
beke, m.  t.,  au  sujet  du  service  de  la  Meuse 
dans   les   provinces  de  Liège  et  de  Namur. 


M.  Thibaut  propose  d'augmenter  de  75,000 
trams  l'allocation  pour  la  province  de  Na- 
mur, mais  cet  amendement  n'est  pas  adopté. 
Le  servivedeïa  Dendre  donne  lieu  à  des 
explications  échangées  entre  MM.  de  Porte- 
mont,  de  Ruddere,  De  Naeyer  et  Van  Hoore- 
beke, ///.  /.  Celui-ci,  répondant  à  M.  Lambry, 
dit  qu'il  proposera  un  projet  spécial  pour  tra- 
vaux en  vue  de  remédier  aux  inondations 
de  la  Haine.  A  propos  du  canal  de  la  Cam- 
pine,  M.  de  Perccval  proteste  contre  la  non- 
exécution  de  la  loi  de  18i5,  qui  exige  le 
concours  despropriétaires  riverains.  MM.Del- 
lafaille  et  Coomans  répondent  que  les  pro- 
priétaires de  bruyères  ne  reçoivent  pas  les 
eaux  nécessaires  pour  l'irrigation  de  leurs 
propriétés.  M.  de  Theux  est  d'avis  qu'aucune 
rétribution  n'ayant  été  imposée  aux  riverains 
pour  les  trois  dernières  sections  du  canal, 
il  faut  considérer  comme  abrogée  la  disposi- 
tion de  la  loi  de  1843  relative  à  la  première 
section.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  s'engage 
à  examiner  la  question.  L'article  concernant 
le  canal  de  Deynze  à  Schipdonck  donne  lieu 
à  un  nouveau  débat  entre  MM.  Maertens, 
Manilius,  Dumortier  et  Van  Hoorebeke,  m  .t., 
sur  le  régime  de  l'Escaut  et  de  la  Lys.  — 
21.  MM.  de  Mérode-Westerloo,  Dellafaille, 
de  Perceval,  Van  Hoorebeke, m. /.,Ch.  Rous- 
selle,  Loos,  Liedts  et  A.  Vandenpeereboom 
parlent  à  la  chambre  des  frais  d'entretien 
de  la  Grande-  Nèthe.  M.  Van  Overloop  de- 
mande que  l'on  active  le  plus  possible  les- 
travaux  de  la  carte  topographique  du  pays; 
M. Van  Iseghem,  que  l'on  travaille  à  améliorer 
le  phare  d'Ostende  ;  M.  Lelièvre,  que  Ton 
mette  à  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  la 
caisse  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs. 
(Voir  ensuite  Chemin  de  fer.)  —  22.  Ibid. 
i  Voir  aussi  Télégraphes  et  postes.)  Le  B. 
est  adopté  à  l'unanimité.  La  chambre  aborde 
ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  réduction  des  péages  sur  les  rivières  et 
canaux.  La  s.  c.  conclut  au  rejet  du  projet  de 
loi  qui  supprime  la  réduction  de  75  p.  c. 
accordée  sur  le  transport  des  houilles  desti- 
nées «à  l'exportation.  Le  gouvernement  est 
d'avis  que, dans  les  circonstances  actuelles,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  continuer  à  favoriser  par 
une  prime  exceptionnelle  le  transport  des 
charbons  destinés  à  l'étranger.  Après  un  dé- 
bat auquel  prennent  part  MM.  Brixhe,  Van 
Hoorebeke,  m.  t.,  Vermeire,  r.,  Van  Iseghem, 
Dechamps,  Vilain  XIII I  et  ÏMereot,  m.  i.,  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  49  voix  contre  25 
et  2  abstentions. 

2  février.  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  prorogation  de  la  loi 
sur  les  concessions  de  péages.  —  15. 
M.  Liedts,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de  crédit 
de  1 7,000  fr.  ayant  pour  objet  de  liquider  la 
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part  contributive  de  la  Belgique  dans  1rs 
frais  d'exécution  des  travaux  à  effectuer  sur 
le  territoire  français,  dans  le -but  d'obvier 
aux  inondations  de  la  vallée  de  la  Haine. 

27  mars.  M.  Vermeire,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  con- 
cessions de  péages.  —  "28.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

TA)  avril.  M.  Mercier,  ///.  /'.  dépose  un  pro- 
jet de  loi  allouant  un  crédit  supplémentaire 
de  271,986  fr.  au  département  (les  travaux 
publies,  pour  le  service  des  bâtiments  civils. 

ï  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  /•.  c,  appuyées  par  MM.  Rodenbach, 
Coppieters  et  Sinave,  la  chambre  renvoie  au 
m.  I.  une  pétition  du  conseil  communal  de 
Blankenberghe  qui  demande  un  subside  qui 
lui  permette  de  taire  le  prolongement  du  ca- 
nal de  Blankenberghe  et  d'y  construire  un 
port  de  marée.  M.  Mercier,  m.  /*.,  dépose  : 
1°  un  projet  de  loi  qui  abroge  les  dispositions 
des  lois  des  29  septembre  18i2,  10  février 
18i5  et  6  avril  1845,  qui  ont  appelé  les  pro- 
priétés riveraines  des  deux  premières  sec- 
tions du  canal  de  la  Campine  et  du  canal 
d'embranchement  vers  Turnhout  à  concourir 
aux  frais  de  construction  des  voies  navigables  ; 
2°  un  projet  de  loi  qui  alloue  au  département 
des  travaux  publics  un  crédit  de  l  ,920,000 fr. 
pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publi- 
que :  continuation  du  canal  de  Deynze  à  la 
mer  du  Nord  vers  Heyst;  amélioration  des 
ports  et  côtes,  etc.  —  19.  M.  VanderDonckî, 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  crédit  supplémen- 
taire de  271,986  fr.  —  21.  M.  Caubry, 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  crédit  pour  les  tra- 
vaux destinés  à  obvier  aux  inondations  de 
la  Haine.  — 25.  M.  VanHoorebeke,r.  s.  c.,id. 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'exécution  de 
certains  travaux  d'utilité  publique.  —  21. 
Discussion  du  projet  de  crédit  de  271, 986  fr. 
pour  les  bâtiments  civils  (achèvement  des 
travaux  de  restauration  du  Palais  de  la  rue 
Ducale,  travaux  extraordinaires  à  l'entre- 
pôt d'Anvers,  et  agrandissement  de  la  Biblio- 
thèque royale).  M.  Lelièvre  réclame  l'exécu- 
tion des  travaux  à  la  Sambre  prèsdeNamur; 
M.  Osy,  répondant  à  des  observations  de 
M.  Julliot,  explique  la  nécessité  des  travaux 
à  l'entrepôt  d'Anvers.  M.  De  Haerne  de- 
mande l'exécution  du  canal  deBossuyt  àCour- 
trai.  M.  Coppieters  réclame  la  construction 
d'un  hangar  pour  marchandises  à  la  station 
de  Bruges;  M.  A.  Vandenpeereboom,  l'amé- 
lioration de  la  station  de  Courtrai  ;  MM.  Tack 
et  Rodenbach  se  joignent  à  lui.  MM.  Vander 
Donckt,  Landeloos  et  de  Perceval  présentent 
des  réclamations  analogues  pour  les  stations 
de  Deynze,  de  Haecht  et  de  Malines.  M.  Du- 
mon,  m.  t.,  promet  de  faire  droit  aux  diverses 
réclamations  produites.  Ce  crédit  est  adopté 


à  l'unanimité.  —  Ce  crédit  relatif  aux  travaux 
destinés  à  obvier  aux  inondations  de  la  vallée 
de  la  Haine  es!  combattu  par  M.  Vander 
Donckt,  qui  dit  qu'il  résultera  de  ces  travaux 
une  aggravation  des  inondations  des  rives  du 
haut  Escaut.  M.  Laubry,  r.,  répond  que  s'il 
en  était  ainsi,  la  France,  qui  serait  la  première 
à  en  souffrir,  n'aurait  pas  consenti  à  ces  tra- 
vaux. M.  Dumon,  m.  /.,  soutenant  la  même 
thèse,  MM.  Magherman,  Vander  Donckt  et  De 
Haerne  l'engagent  à  faire  en  sorte  que  les 
travaux  que  l'on  fera  pour  la  rectification  de 
la  Haine  ne  nuisent  pas  aux  localités  qui  se 
trouvent  en  aval  de  cette  rivière  sur  le  haut 
Escaut.  M.  Ch.  Rousselle  dit  qu'il  s'agit  uni- 
quement de  rendre  leur  écoulement  naturel 
aux  eaux  de  la  Haine  qui  en  ont  été  privées 
par  suite  de  la  construction  du  canal  de  Mons 
à  Condé.  M.  Magherman  propose  l'ajourne- 
ment du  projet,  qui  est  appuyé  par  M.  Du- 
mortier,  combattu  par  MM.  Vermeire  et  de 
Mérode,  puis  rejeté.  Ce  crédit  est  voté  par 
60  voix  contre  7  et  5  abstentions.  — 
25.  M.  Vermeire,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  crédit  de  1,920,000  fr.  89  c.  pour  tra- 
vaux d'utilité  publique.  —  26.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  projet,  MM.  Sinave,  Coppieters 
et  de  Muelenaere  demandent  que  l'on  ne 
perde  pas  de  vue  l'intention  du  législateur 
de  1851  qui  a  voulu  l'approfondissement  et 
l'élargissement  du  canal  de  Bruges  a  Gand. 
—  29.  M.  Julliot  dépose  et  développe  la  mo- 
tion suivante  :  «  Je  propose  l'ajournement  de 
tout  le  projet  jusqu'à  ce  que  les  voies  et 
moyens  soient  connus  et  votés,  sous  réserve 
cependant  que  les  crédits  nécessaires  aux  en- 
gagements légalement  pris  jusqu'à  ce  jour 
seront  alloués  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  cette  dernière  catégorie.  »  M.  A.  Vanden- 
peereboom, de  son  côté,  propose  l'ajourne- 
ment du  crédit  relatif  au  canal  de  la  Campine. 
M.  De  Moor  déclare  qu'il  votera  contre  ce 
crédit  si  on  ne  lui  donne  l'assurance  que  dans 
la  session  prochaine  il  sera  satisfait  aux 
justes  réclamations  des  petits  cultivateurs  de 
l'Ardenne,  à  qui  l'on  refuse  de  la  chaux  à 
prix  réduit,  tandis  que  l'on  donne  gratuite- 
ment de  l'eau  à  la  Campine.  M.  Magherman 
se  rallie  à  la  proposition  de  M.  Julliot,  à  la 
condition  qu'on  n'ajourne  pas  les  travaux  du 
canal  de  Schipdonck.  M.  Julliot  fait  observer 
qu'il  y  a,  pour  ces  travaux,  un  engagement 
préalable,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  sont 
pas  compris  dans  sa  motion  d'ajournement. 
Celle-ci  est  combattue  par  M.  Vander  Donckt. 
M.  Mercier,  m.  /'.,  répondant  aux  objections 
tirées  de  la  situation  financière,  dit  que  le 
découvert,  à  la  tin  de  la  session,  en  tenant 
compte  de  tous  les  crédits  extraordinaires,  ne 
dépassera  pas  15  millions.  M.  Frère-Orban 
fait  observer  que,  pour  arriver  à  ce  résultat, 
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.m  ne  compte  que  les  crédits  imputables  sur 
l'exercice.  M.  Mercier,  m.  /..  le  reconnaît, 
mais  il  maintient  que  la  situation  financière 
esl  bonne.  M.  A.  du  Bus  recommande  au gou- 
vernemenl  les  travaux  du  canal  de  Bruges  à 
Ostende.  MM.  Dumon,  m.  /.,  et  Van  Grootven 
combattent  l'ajournement.  M.  Deliége présente 
un  amendement  tendant  a  faire  décréter 
l'élargissement  et  l'approfondissement  des 
deux  premières  sections  du  canal  de  la  Càm- 
l»iiic.  Cet  amendement  est  appuyé  par  M.  de 
Mieux.  —  30.  L'ajournement  est  encore  com- 
battu par  M.  Van  Hoorebeke,  ///.  t.  M.  Osy 
t'ait  observer  que  le  gouvernement  sollicite 
///  extremis  des  chambres  des  crédits  s'élevant 
ensemble  à  10,712,000  fr.  que  Ton  ne  peut 
couvrir  qu'à  l'aide  de  bons  du  Trésor. 
M.  Mercier,  m.  /'.,  répond  que  le  crédit  de 
fr.  2,012,410  80,  demandé  le  24  avril  der- 
nier, ne  renferme  guère  que  des  dépenses 
tout  a  t'ait  indispensables  pour  l'exploitation 
du  chemin  de  ter;  celui  de  1,571,000  fr.  qui 
concerne  le  département  de  la  guerre,  t  é  es- 
siié  par  l'augmentation  du  prix  des  denrées 
alimentaires,  ne  pouvait  non  plus  rencontrer 
d'opposition;  celui  de  fr.  900,120,  relatif  à 
la  dette  publique,  n'était  en  quelque  sorte 
qu'une  simple  régularisation;  le  crédit  rela- 
tif aux  lits  militaires  n'est  que  la  conséquence 
d  une  convention  faite  il  y  a  bien  des  années; 
quant  a  celui  de  IV.  -2, 17)5,000  pour  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  il  a  été  présenté  il  y  a 
plusieurs  mois;  la  chambre  ne  peut  donc  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  ete  saisie  à  temps. 
Apres  avoir  entendu  encore  MM.  Sinave, 
Coomans,  A.  Vandenpeereboom  et  Dumon, 
m.  /.,  la  chambre  passe  à  la  discussion  des 
articles.  Après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  De  .Naeyer,  Vander  Donckt,  Van 
Hoorebeke,  /*.,  Devaux,  Pierre  et  Van  Ise- 
ghem,  les  amendements  sont  rejetés  (celui  de 
M.  Julliot  par  15  voix  contre  55  et  i  absten- 
tions),  puis  l'ensemble  du  projet  est  adopté 
par  lit»  voix  contre  1.")  et  5  abstentions.  11  est 
ainsi  conçu  : 

Ait.  Ier.  Il  est  alloué  au  département  des  tra- 
vaui  publics,  pour  1  exécution  d  ouvrages  d'utilité 
publique,  les  crédits  ci-apres  désignes  : 

1°  Continu  ition  du  canal  de  Devnze 
a  la  mer  du  Nord  vers  Heyst.     .    .    .    1,200,000 

-!■  Amélioration  des  ports  et  cotes  .       500, 000 

3  l  rava  \  ;i  entreprendre  dans  le 
but  de  mettre  les  moyens  d'alimenta- 
tion des  canaux  de  la  CampineeD  rap- 
port avec  la  consommation  d'eau  a 
laquelle  donnent  lieu  la  navigation  et 

les  irrigations 300,000 

'  instruction,  le  long  de  TKscaut 
a  Anvers,  d'un  embarcadère  destiné  au 
-  îrvice  des  bateaux  a  vapeur  transat- 
lantiques             t -20,000 

Total.     .     .fr.    "t .020,000 


31.  La  discussion  est  ouverte  sur  le  crédit 
supplémentaire  de  IV.  2,012,410  89  c.  H 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  ob- 
servations de  M.  Osy  sur  l'abus  des  crédits 
supplémentaires. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

d  novembre.  M.  Coomans,  /■.  c,  présentele 
rapport  sur  l'élection  de  M.  Lambin,  a  BaStO- 
gne.  M.  Lambin  a  obtenu  263  \oix  etM.d'Hoff- 
schmidl  257.  On  allègue  (pie  3  étrangers  ont 

pris  part  au  vote.  Il  y  a,  en  outre,  un  billet 
blanc.  La  c.  conclut  par  i  voix  contre  2  à 
l'admission  de  M.  Lambin.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  Orts,  la  chambre  ordonne  l'im- 
pression du  rapport.  —  M.  Ch.  Housselle, 
/'.  c,  fait  rapport  sur  l'élection  de  Marche,  où 
M.  Orban-Francotte  a  été  élu  par  241  voix 
contre  229  données  à  M.  Jacques.  Ce  dernier 
réclame  l'annulation  du  scrutin  parce  qu'il  y 
a  eu  des  bulletins  marqués.  La  c.  ne  conclut 
pas.  Après  avoir  entendu  MM.  Verhaegen  et 
Delehaye,  la  chambre  renvoie  le  dossier  à  la 
c.   pour   qu'elle   présente   des  conclusions. 

—  10.  M.  Ch.  Housselle,  r.  c,  conclut  à 
l'annulation  de  l'élection  de  Marche.  Le  débat 
s'ouvre  sur  l'élection  de  Bastogne  ;  MM.  Teseh, 
de  Theux,  Verhaegen ,  Malou,  Dumortier, 
Coomans,  r.,el  Frère-Orban  y  prennent  part. 
La  chambre  finit  par  adopter  par  49  voix  con- 
tre iô  une  proposition  de  M.  Tesch,  tendant 
à  ajourner  la  décision  en  chargeant  le  gou- 
vernement de  vérilier  les  faits  sur  lesquels  est 
fondée  la  demande  d'annulation.  M.  De 
Naeyer,  r.  c,  fait  ensuite  rapport  sur  l'élec- 
tion d'Anvers,  où  il  y  a  eu  ballottage  entre 
MM.  Rogier  et  Dellafaille.  Ce  dernier  a  été 
élu  par  2,155  voix  contre  2,145  données  à 
son  concurrent,  mais,  d'après  diverses  récla- 
mations, il  y  aurait  eu  des  irrégularités  com- 
mises au  premier  scrutin,  et  au  lieu  de  M.  Del- 
lafaille, on  aurait  dû  admettre  au  ballottage 
M.  DeCock.  La  c,  par  5  voix  contre  2  et  une 
abstention,  conclut  à  l'admission  de  M.Alph. 
Dellafaille.  —  11.  Le  débat  porte  sur  l'élec- 
tion de  Marche,  et  sur  les  bulletins  marqués. 
La  chambre  entend  à  ce  sujet  MM.  de  Ke- 
nesse,  F.  de  Mérode,  Orts,  Dumortier, 
Ch.  Kousselle,  /'.,  et  Verhaegen.  Celui-ci  pro- 
pose d'ajourner  le  vote  sur  l'élection  de  Mar- 
che et  d'ordonner  une  enquête  dans  le  but  de 
vérilier  s'il  y  a  eu  violence,  pression  ou  at- 
teinte quelconque  à  la  liberté  électorale. 
M.  Lelièvre  propose  de  décider  que  l'enquête 
portera  également  sur  la  question  de  savoir 
si  les  billets  incriminés  ont  été  remis  dans  le 
but  de  connaître  les  votants  qui  les  ont  dé- 
poses. La  motion  de  M.  Verhaegen  esl  rejetée 
par  50  voix  contre  43,  puis  l'annulation  est 
votée  par  60  Noix  contre  6 et  22  abstentions. 

—  15.  La   discussion    porte  sur   l'élection 
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d'Anvers.  Après  avoir  entendu  MM.  Moreau, 
De  Naeyer,  /•.,  Orts, Vilain  Xllll,  Loos,  de 
ïheux,  Frère-Orban,  Devaux  et  Malou,  les 
conclusions  de  la  c.  sont  adoptées  par  47  voix 
contre  i(>  et  une  abstention.  En  conséquence 
l'élection  de  M.  Dellafaille  est  validée.  — 
2i.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  annonce  qu'il 
a  reçu  du  ministre  de  Belgique  à  Berlin  une 
lettre  annonçant  que  d'ici  à  une  quinzaine  de 
jours  il  enverra  l'acte  de  naissance  de  deux 
des  individus,  réputés  étrangers,  qui  ont  pris 
part  à  l'élection  de  Bastogne.  M.  Coomans 
t'ait  observer  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'aller  à  Berlin  pour  constater  leur  nationa- 
lité. 11  affirme  que  l'un  des  électeurs  dont 
l'indigénat  est  contesté  est  Belge  et  a  fait  sa 
déclaration  il  y  a  onze  ans.  M.  Piercot,  m.  i., 
répondant  à  M.  de  Muelenaere,  dit  qu'il 
pourra  dans  quelques  jours  fournir  des  ren- 
seignements précisa  cet  égard.  — 28.  MM.  Coo- 
mans et  de  Muelenaere  insistent  de  nouveau 
pour  que  les  renseignements  soient  fournis. 
—  50.  MM.  Dumortier  et  Coomans  insistent 
derechef.  Il  résulte  des  explications  de 
M.  Piercot,  m.  i.,  et  des  observations  de 
MM.  Tesch,  Orts  et  Lelièvre,  que  certains 
renseignements  réclamés  par  la  chambre  n'ont 
encore  pu  être  obtenus. 

5  décembre.  Les  pièces  sont  communiquées 
à  la  chambre.  —  6.  M.  Coomans,  r.  c,  con- 
clut à  la  validation  de  l'élection  de  M.  Lam- 
bin. —  8.  L'élection  est  validée. 

VOIES  ET  MOYENS. 

30  novembre.  M.  Ch.  Rousselle,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens 
pour  1855. 

5  décembre.  Dans  la  discussion  générale  de 


ce  B.,  M.  de  Benesse  se  prononce  en  faveur 
d'une  meilleure  répartition  des  charges  publi- 
ques, d'un  impôt  sur  la  rente  et  de  l'assu- 
rance par  l'Etat  contre  l'incendie.  M.  Van 
Grootven  consent  à  voter  encore,  pour  un 
an,  la  loi  qui  augmente  le  contingent  de 
l'impôt  foncier.  Il  fait  toutes  ses  réserves 
pour  le  cas  où  l'on  voudrait  rendre  la  loi 
permanente.  M.  Osy  s'exprime  dans  le  même 
sens.  M.  Verhaegen  demande  que  l'on  re- 
mette à  l'ordre  du  jour  la  loi  sur  la 
contribution  personnelle.  M.  Bodenbach  se 
déclare  partisan  des  impôts  somptuaires. 
M.  Ch.  Rousselle,  r.,  conseille  des  économies 
en  vue  d'échapper  à  la  nécessité  d'établir  de 
nouveaux  impôts.  M.  F.  de  Mérode  est  d'avis 
que  les  impôts  somptuaires  seraient  d'un 
médiocre  rapport  et  n'auraient  pour  effet  que 
d'anéantir  l'industrie  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers.  M.  Orts  voudrait  que  l'on  mît  les 
sociétés  anonymes  étrangères,  quant  à  l'impôt, 
sur  la  même  ligne  que  les  sociétés  anonymes 
nationales.  M.  Liedts,  m.  f.,  ne  sait  jusqu'à 
quel  point  on  pourrait  les  atteindre.  Toute- 
fois il  promet  d'examiner  la  question.  Il 
ajoute  en  réponse  à  M.  de  Renesse  qu'il 
compte  proposer  très-prochainement  un  pro- 
jet de  loi  pour  proroger  la  loi  du  51  décem- 
bre 1855,  qui  autorise  le  gouvernement  à 
régler  temporairement  le  tarif  des  charbons 
de  terre.  Dans  la  discussion  des  articles, 
M.  T'Kint  de  Naeyer  demande  que  le  gouver- 
nement étudie  la  question  de  l'application 
des  timbres  adhésifs  aux  effets  de  commerce. 
M.  Liedts,  m.  /.,  répond  que  cette  mesure  est 
à  l'étude.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

28  février.  M.  Liedts,  m.  f.,  dépose  le  B. 
des  voies  et  moyens  pour  1856. 
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Ligne  de  Saint-Ghislain  a  Gand,  11  mai.  —  Con- 
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iwvin,  2i  mai.  —  Disc,  el  vote,  23  ww/.  V.  Agri- 
culture. 

houilles  étrangères  (Libre  entrée  des),  s  d.— 
r.  de  M.  Lesoinne,  l  i  </.  —  Disc,  et  vote,  19  d.— - 
ivt  du  comité  agricole  du  Hainaut.  r.  de  M.  Le- 
soinne;  id.  des  fabricants  de  verres  à  vitres,  r.  de 
M.  Janssens,  30  mai.  V.  Douanes  et  accises. 


indemnités  |n»ur  dommages  causés  par  les  ou- 
ragans, 26  j.  —  r.  de  M.  de  Renesse  et  vote,  0  f. 
\    Finances 

industrie  (Intervention  de  l'Etat  dans  1'),  24, 
15  j.  V  Industrie. 

IRRIGATIONS  (Police  des)  dans  la  Campine.  r.  de 


M    Delu 


Disc,  5,  7,  8,  9  mai.  — 
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extradition.  Interpellation  de  M.  Verhaegen,  1er, 
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LIERRE  Cession  des  terrains  des  fortifications 
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r.  de  M.   A.  Vandenpeereboom,  21  mai.  —  Disc. 

el  Mite,  26 mat.  —  km.  du  sénat,  r.  de  M.  Va»- 

denpeereboom,  dise,  et  vote,  2jn.  V.  Guerre. 

LITTÉRATURE  (Encouragements  à  la),  29y.  V.  Let- 

-ciences  et  arts. 

il 
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MASSE  'Comptabilité  de  la)  de  l'armée,  15  mai. 
\    Budget  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 

Mélasses.  Voir  Sucres. 

MENDICITÉ.  Pét.  relatives  à  la  suppression  des 
dépôts,  r.  de.M.Vander  Donckt,  16, 18  mai.V.lus- 
tice. 

MEXIQUE  (Traité  avec  le).  Voir  Traités. 

ministère.  Démission  du  cabinet  H.  de  Brouc- 
2,  26  m.    —  Programme  du  ministère  De 
Decker,  24  a.  Y.  Politique  intérieure. 

MOs  -•■  de  terrains  pour  la  maison  de 

/•  —  r.  de  M.  Lange,  5  f.  —  Vote,  6  f.  ' 
\    Finances. 

MURIER  (Culture  du).  Industrie  séricicole,  1er/". 
1    agriculture. 


NATURALISATION  fdrande)  du  lieutenant  d'état- 
■ajor  Biver,  3  û.t  15 mai.  Y.  Naturalisation. 
TOME  m. 


navires  ÉTRANGERS  (Droits  d'entrée  sur  les). Pét. 
/•.  de  M.  Van  Iseghem,  26 mat.  Y.  Industrie. 

neutralité  (Débat  sur  la)  ii  propos  de  l'acces- 
sion du  Piémont  a  l'alliance  anglo-française,  l(>  /' 
Y.  Affaires  étrangères. 

NOTAIRE  (Incompatibilité  des  fonctions  de  bourg- 
mestre et  de),  r.  de  M.  Vander  Donckt,  15  d. 
Y.  Notariat. 


OFFICIERS  (Arrêté  du  18  avril  1855,  relatif  à  la 
mise  a  la  retraite  des),- 18,  15)  mai.  —  V.  Budget 
de  la  dette  publique.  —  Id.  Interpellation  de 
M.  Verhaegen,  1er  mai.  —  Pét.  d'olliciers  entrés 
au  service  en  1850.  r.  de  M.  Pierre,  15  mai. 

orgues  a  établira  Sainte-Gudule, 29/.  V. Let- 
tres, sciences  et  arts. 


■» 


PAQUEBOTS  entre  Ostende  et  Douvres  Produits 
du  service,  13  mai.  V.  Budget  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre,  25  nui.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

PÉAGES  (Concession  de),  2  f.  r.,  27  m.  — 
Vote,  28  m.  V.  Travaux  publics 

PÉTITIONS  (Envoi  de)  à  une  s.  c.  Question  ré- 
glementaire, 11  mai.  V.  Pétitions. 

PIÉMONT  (Interpellation  de  M.  Orts  au  sujet  de 
l'accession  du)  a  l'alliance  anglo- française,  10  /'. 
V.  Affaires  étrangères. 

PLEUROPNEUMONIE  EXSUDATlVE.  Système  du  Dr 
Willems.  r.  de  M.  Vander  Donckt,  17,  19  j. 
V.  Agriculture. 

POIDS  ET  MESURES,  r.  de  M.  Moreau,  Uj.  — 
Disc,  26,  27,  28,  50  a.,  5,  4,  10,  11,  12  mai.  — 
Vote,  12  mai.  V.  Poids  et  mesures. 

POLICE  SANITAIRE  des  animaux  domestiques,  r.  de 
M.  Lelièvre,  50  n.  —  Disc,  7,  8,  9,  12,  14 d:  — 
Vote,  14  d.  —r.  de  M.  Lelièvre  sur  les  am.  du 
sénat,  llj.  —  .Disc,  8/".  —  Bejet  du  projet  de 
loi,  10  /.  V.  Agriculture. 

POLITIQUE  du  ministère  H.  de  Brouckere.  Voir 
Adresse. 

POPERINGHE  (Echange  de  terrains  avec  la  villede), 
21  mai.  —  r.  de  M  Van  Renynghe,  25  mai.  — 
Vote,  51  mai.  V.  Finances. 

PROVINCIAUX  (Traitement  des  employés),  17  ./. 
V.  Budget  de  l'intérieur.' 


it 


RENARD  (Félicitations  au  général)  à  l'occasion  de 
sa  protestation  contre  les  paroles  offensantes  d'un 
homme  d'Etat  anglais,  28  f.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

RÉPONSE  (Droit  de).  Interprétation  de  l'article  15 
du  décret  sur  la  presse,  15  n.  —  r.  de  M.  Malou, 
50  n.  —  Disc,  1er,  5,  8,  9  f.  —  Vote,  9  f. 
V.  Presse. 

RIVIÈRES  ET  CANAUX.  Réduction  des  péages,  5  d. 

—  r.  de  M.  Vermeire,  20  d.  —  Vote,  22  d.  — 
Travaux  à  la  Sambre  pies  de  Namur,  19  d.  — 
Inondations  de  l'Escaut  et  de  la  Lys,  19,  21  d.  — 
Service  du  halage,  id.  de  la  Meuse  dans  les  pro- 
vinces de  Liège  et  de  Namur,  20  d.  —  Dendre, 
Haine,  canal  de  laCampine,de  Schipdonck,  20  d. 

—  Travaux  a  la  Haine,  15  f.  —  r.  de  M.  Laubry, 

19 


201 


A* 


15  mai.  —  Vote,  ±imai.  —  Cr.  pour  les  canaux 
de  la  Gampine  et  de  Schipdonck,  4  mai.  —  r.  de 
M.  VanHoorebeke,  23  mat.  —Ici.  deM.  Vermeire, 
-2.")  mai.  —  Disc,  26,  20,  50  mai.  —  Vote,  31  mai. 
V.  Travaux  publics. 

ROUTES  de  Wellin  à  Rochefort,  de  Gedinne  à 
Charleroi,  dTngelmunster  àOost-RoosbekeetVive- 
Saint-Eloy.  Plantations,  10  d.  V.  Travaux  publics 


SCHIMMELPENNINCK  (Convention  avec  M.  Sinave 
au  sujet  du  navire  le),  Mn.—r.  de  M.  deT'Ser- 
claes,  20  n.  —  Vote,  6  d.  V.  Finances. 

SEL  (Transit  du)  brut,  6  d.  —  Pét.  relative  à 
l'exemption  de  l'impôt  pour  le  sel  employé  dans 
la  fabrication  du  tabac,  r.  de  M.  Allard,  21  d. 
V.  Douanes  et  accises. 

SÉPULTURES  (Art.  réglementaire  sur  la  police  des), 
14  ».  —  r.  de  M.  Lelièvre,  24  n.  —  Vote,  20  n. 
V.  Justice. 

SERVITUDES  MILITAIRES,  20  d.  —  r.  deM.  Valider 
Donckt,  10  mai,  1er,  2;'».  V.  Guerre. 

SOCIÉTÉS  ANONYMES  (Réciprocité  internationale 
en  matière  de),  14  n.  —  r.  de  M.  Deliége,  15  d.— 
Vote,  5  f.  V.  Justice. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS,  r.  sur  l'exécu- 
tion de  la  loi,  27  a.  V.  Sociétés. 

SPA  (Jeux  de).  Demande  de  suppression,  31  j. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

STATISTIQUE  GÉNÉRALE,  17  j.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

SUCRES  (Distillation  des)  en  entrepôt.  Demande 
d'une  législation  internationale,  15/".  —  Distilla- 


tion des  mélasses,  22  f.  —  r.  deM.  Deliege,  11  mai. 
—  Disc,  et  vote,  10  mai.  V.  Douanes  et  accises. 


TÉLÉGRAPHES.  Timbres  télégraphiques,  22  d.  — 
Tarif  des  correspondances,  7  mai.  —r.  de  M.  Van 
Iseghem,  24  mai.  —  Disc,  et  vote,  30  mai.  V.  Té- 
légraphes. 

TIMBRE  ADHÉSIF  des  effets  de  commerce,  16  mai. 
V.  Budget  des  finances. 

TOILES  (Fabrication  des)dans  la  prison  de  Saint- 
Bernard.  Cr.  de  050,000  fr.,  4  mai.  —  r.  de 
M.  Jacques,  11  mai.  —  Vote,  21  mai.  V.  Indus- 
trie. 

TRAITÉS  avec  le  Mexique,  15  n.  —  r.  de  M.  De 
Haerne,  8  d.  — Disc,  et  vote,  13  d.  —  Convention 
littéraire  avec  la  Grande-Bretagne,  15  n.  —  r.  de 
M.  De  Haerne,  4  d.  —  Disc,  et  vote,  0  d.  V.  Af- 
faires étrangères. 


VERIFICATION  DES  POUVOIRS.  Election  deM.  Lam- 
bin a  Bastogne.  r.  de  M.  Coomans,  0  n.  —  Disc, 
24,  28,  50  n.  —  Validation,  5  d.  —  Election  de 
M  Orban-Francotte  à  Marche,  r.  de  M.  Ch.  Rous- 
selle,  0,  10  n.  —  Disc,  annulation,  Un.  —  Id. 
de  M.  Dellafaille  à  Anvers,  r.  de  M.  de  Naeyer, 
10  n.  —  Disc.  Validation,  13  n.  V.  Vérification 
des  pouvoirs. 

VÉTÉRINAIRE  (Pét.  relatives  à  l'exercice  de  l'art). 
r.  de  M.  Vander  Donckt,  23  /.  V.  Agriculture. 

VOIRIE  VICINALE.  Répartition  des  subsides,  22, 
23,  24;.  V.  Agriculture. 
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Dot/en  d'âge,  M.  le  baron  de  Pélichy  Van  Huerne.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

1"   vice-président,   M.    d'Omalius   d'Halloy. 

•2f  vice-président,  M.  le  comte  de  Renesse;  il  n'accepte  pas;  est  nommé  à  sa  place,  dans  la  séance  du 

9  novembre,  M.  Grenier- Lefebvre. 

Secret  tires.  MM  F.  Shtaels,  Grenier-Lefebvre  qui,  nommé  vice-président,  est  remplacé  par  M.  Savart. 

Secrétaires  suppléants,  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts  et  le  chevalier  du  Trieu  de  Terdonck. 

Questeurs,  MM.  le  comte  de  Ribaucourt  et  le  marquis  de  Rodes. 


ADRESSE. 

7  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
il.-  MM.  de  Renesse,  d'Omalius  d'Halloy, 
d'Anethan  et  Dellafaille.  —  8.  M.  d'Anethan, 
r.  c,  donne  lecture  du  projet  d'Adresse.  — 
9.  Dans  la  discussion  générale,  M.  Van  Schoor 
critique  l'expulsion  du  colonel  Charras. 
MM.  Laitier,  ».;'.,  et  IL  de  Brouckere,  m. a., 
répondent  à  ses  observations.  Le  premier  dit 
que  la  mesure  qu'il  a  appliquée  est  consacrée 
par  une  jurisprudence  constante,  dont  il  n'a 
dévié  dans  aucune   circonstance.    M.    Van 

set î   constate  que  le  colonel  Charras  n'a 

pas  donné  lieu,  par  sa  conduite  en  Belgique, 
a  h  mesure  dont  il  a  été  victime.  M.  H.  de 
Brouckere,  m.  n.,  dit  que  le  colonel  Charras 
professait  des  opinions  qui  ne  sont  pas  celles 
de  la  majorité  des  Belges,  et  que,  s'il  le  pou- 
vait, il  n'hésiterait  pas  beaucoup  à  bouleverser 
nos  institutions.  Le  m.  ajoute  qu'il  a  agitos 
llnlérel  de  In  Belgique  seule.  «  Jamais,  dit-il, 
nous  n'avons  reçu  aucune  sommation  d'aucun 
rnemenl  a  l'effet  d'expulser  un  étran- 
jamais  "ii  ne  nous  a  fait,  à  cet  égard,  une 
invitation  écrite:    mais  vous  ne  voulez  pas 
-  uvc-rnements  étrangers  le  droit  de 
venir  me  mire  des  observations,  des  repré- 
tions,   de  venir  me  faire  connaître  des 
bits,  lin-  donner  des  renseignements  que  je 
pouvais  ignorer.  C'est  un  droit  queladiplo- 
ut,  lors  même  qu'il  lui  serait 
contesté;   mais  jamais  elle  n'est  sortie  des 
limites  dans  lesquelles  les  convenances  lui 


ordonnent  de  se  renfermer,  et  j'ajoute  que  si 
elle  essayait  un  jour  d'en  sortir,  mon  devoir 
à  moi,  comme  ministre  et  comme  représen- 
tant du  pays  vis-à-vis  des  puissances  étran- 
gères, serait  de  lui  rappeler  quels  sont  mes 
droitsà  moi  et  quels  sont  les  droits  du  pays.  » 
(Très-bien!)  La  discussion  générale  étant 
close,  le  sénat  s'occupe  du  §  2  du  projet 
d'Adresse,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  L'instruc- 
tion, comme  le  dit  avec  une  si  haute  raison 
V.  M.,  est  un  grand  intérêt  social;  de  l'in- 
struction dépend  en  effet  l'avenir  de  la  jeu- 
nesse, c'est-à-dire  l'avenir  du  pays.  Toutes 
les  lois  qui  règlent  cet  important  objet  peu- 
vent maintenant  recevoir  une  exécution  con- 
forme à  leur  esprit,  grâce  aux  mesures  sages 
et  conciliantes  qui  ont  été  adoptées  et  qui  ont 
déjà  obtenu  l'autorisation  des  chambres.  » 
M.  Van  Schoor  constate  avec  plaisir  que  dans 
plusieurs  grandes  villes,  à  Bruxelles,  à  Liège, 
à  Gand,  la  convention  d'Anvers,  qu'il  consi- 
dère comme  étant  en  opposition  avec  l'esprit 
de  la  loi,  ne  recevra  pas  son  exécution.  En 
effet,  le  gouvernement  a  nommé  les  membres 
des  bureaux  administratifs  des  athénées  de 
ces  tr\)is  grandes  villes.  Par  cet  acte,  le  mi- 
nistère met  ces  communes,  d'ici  à  trois  ans, 
dans  l'impossibilité  d'adopter  la  convention 
d'Anvers,  si  cela  entrait  dans  leurs  vues;  car 
il  leur  enlève  les  moyens  de  faire  entrer  dans 
ces  bureaux  un  ecclésiastique,  condition  in- 
dispensable pour  obtenir  le  concours  du 
clergé.  L'orateur  ajoute  qu'en  parlant  des 
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mesures  sages  e1  conciliantes  qui  ont  été 
adoptées  el  qui  ont  déjà  obtenu  L'approbation 
dos  chambres,  le  r.  est  dans  une  erreur  qu'il 
partage  avec  d'autres  membres  de  cette  as- 
semblée et  de  la  chambre  des  représentants. 
L'orateur  ne  pense  pas  que  le  vote  donné  par 
la  chambre  des  représentants  a  eu  pour  but 
d'approuver  la  convention  d'Anvers;  ce  vote 
n'avait  d'autre  portée  que  d'approuver  la 
conduite  du  gouvernement  dans  cette  circon- 
stance, conduite  qui  tendait  à  abandonner 
aux  communes  le  soin  d'assurer,  au  moyen 
de  conventions  particulières,  l'enseignement 
religieux  à  leurs  établissements  d'instruction 
moyenne.  Ainsi,  c'est  à  tort  que  l'on  pourrait 
prétendre  que  la  législature  a  donné  son  ap- 
probation à  la  convention  d'Anvers.  M.  Pier- 
cot,  m.  i.,  soutient  qu'il  a  été  formellement 
énoncé  dans  le  vote  des  deux  chambres 
qu'elles  approuvaient  la  marche  suivie  par  le 
gouvernement  dans  les  négociations  avec  le 
clergé;  c'est-à-dire  qu'on  approuvait,  sans  le 
dire  d'une  manière  explicite,  tous  les  prin- 
cipes déposés  dans  l'acte  essentiel  de  cet 
arrangement,  qui  constitue  le  règlement  rela- 
tif à  l'enseignement  religieux,  et  qu'on  ap- 
prouvait aussi  les  actes  subséquents  qui,  tous 
ensemble,  sont  devenus  ce  qu'on  appelle  la 
convention  d'Anvers,  et  non-seulement  le  m. 
est  autorisé  à  donner  cette  signification  aux 
votes  de  confiance  obtenus  dans  les  deux 
chambres,  mais  il  ajoute  que  tous  les  hommes 
qui  ont  examiné  la  convention,  même  plu- 
sieurs des  amis  politiques  de  M.  Van  Schoor, 
ont  donné  leur  approbation  au  principe  du 
règlement  en  ce  sens  qu'il  était  parfaitement 
irréprochable  au  point  de  vue  de  la  légalité 
et  au  point"  de  vue  de  la  Constitution.  Dans 
l'opinion  des  deux  chambres,  la  convention 
d'Anvers  est  donc  conforme  aux  principes 
constitutionnels  et  à  la  loi  du  1er  juin  1850. 
Le  m.  ajoute  que,  dans  l'exécution,  il  ne  s'est 
pas  écarté  des  principes  qu'il  avait  énoncés, 
et  que  les  mesures  adoptées  ont  été  considé- 
rées, par  tous  les  hommes  modérés  dans  le 
pays,  comme  une  transaction  heureuse  entre 
deux  résistances  également  respectables  dans 
leur  source,  et  jusque-là  inconciliables. 
RI.  d'Anethan,  r.,  est  également  d'avis  que 
les  chambres  ont  approuvé  d'une  manière 
non  douteuse  et  à  une  très-grande  majorité, 
la  conduite  du  gouvernement;  or,  la  conduite 
du  gouvernement  à  quoi  a-t-elle  abouti  ï  Llle 
a  abouti  à  la  convention  d'Anvers  et,  cô*nsé- 
quemment,  à  la  possibilité  d'exécuter  com- 
plètement la  loi  de  1850.  Si  l'on  approuve  la 
conduite,  on  doit  donc  approuver  les  résul- 
tats que  cette  conduite  avait  pour  but  d'at- 
teindre et  qu'elle  a  atteints.  Il  y  a,  du  reste, 
un  moyen  bien  simple  de  constater  si  le  sénat 
donne  son  approbation  à  la  conduite  du  gou- 


vernement; c'est   de  mettre  aux  voix  le  §. 

M.  Van  Schoor  n'insiste  pas,  et  le  §  est  voté. 
Au  sujet  du  dernier  §  du  projet  d'Adresse, 
qui  assure  au  gouvernement  le  concours 
patriotique  du  sénat,  M.  H.  de  Brouckere, 
///.  a.,  demande  si  ces  mots  ont  pour  but  d'af- 
faiblir les  expressions  contenues  dans  le 
discours  du  trône  (concours  bienveillant  et 
efficace).  M.  d'Anethan,  r.-,  répond  que  le  mot 
bienveillant  aurait  paru  impliquer  un  certain 
caractère  de  protection,  et  que  le  sénat  ne  peut 
promettre  un  concours  efficace,  celui-ci  ne 
pouvant  résulter  que  de  l'accord  des  deux 
chambres.  M.  H.  de  Brouckere,  m.  a.,  se  dé- 
clare satisfait  de  ces  explications.  Il  les  a 
demandées  dans  le  but  d'éviter  que  plus  tard, 
par  suite  de  fausses  interprétations,  on  ne 
vînt  dire  que  le  gouvernement  n'avait  reçu 
du  sénat  qu'une  réponse  affaiblie  au  discours 
du  trône.  Le  projet  d'Adresse  est  ensuite 
adopté  par  56  voix  contre  2  et  une  absten- 
tion. —  10.  11  est  donné  lecture  de  la  réponse 
du  Roi  au  projet  d'Adresse. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

21  décembre.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  le  Mexique.  M.  Grenier-Lefebvre, 
r.  c,  id.  sur  la  convention  littéraire  conclue 
avec  la  Grande-Bretagne.  —  25.  Ces  deux 
projets  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

27  février.  M.  Van  Schoor  proteste  contre 
des  paroles  injurieuses  pour  les  Belges,  qui 
ont  été  prononcées  dans  la  chambre  des  lords 
d'Angleterre.  11  félicite  le  général  Renard 
d'avoir  publié  contre  ces  allégations  une  pro- 
testation éloquente.  «  Honneur  et  reconnais- 
sance au  général  Renard!  (Très-bien!  très- 
bien!)  au  général  Renard,  qui  a  si  victorieu- 
sement repoussé  la  calomnie  déversée  sur  les 
'soldats  belges,  lesquels  (le  fait  est  constaté), 
aux  17  et  18  juin  1815,  ont  vaillamment 
combattu  pour  la  défense  de  notre  territoire 
envahi  !  Nous  sommes  heureux  de  voir  un  de 
ces  soldats  siéger  parmi  nous,  l'honorable 
comte  de  Renesse!  »  [De  toutes  parts  :  Très- 
bien!)  —  28.  M.  de  Rodes  se  joint  à  M.  Van 
Schoor  pour  féliciter  le  brave  général  Renard 
d'avoir  repoussé  la  calomnie  déversée  sur 
l'armée  belge  au  sein  du  parlement  anglais. 
Il  rappelle,  à  ce  propos,  une  conversation 
qu'il  a  eue,  en  1815,  avec  le  duc  de  Welling- 
ton, qui  lui  a  témoigné  son  admiration  pour 
la  bravoure  déployée  par  les  Belges  dans  la 
journée  de  Quatre-Bras.  M.  Seutin  confirme 
ces  paroles  et  dit  qu'il  a  pu  constater  le  cou- 
rage des  Belges  en  cette  circonstance,  en 
soignant  les  blessés  dans  les  ambulances  et 
sur  le  champ  de  bataille. 

2  mars.  11  est  donné  lecture  d'une  lettre  du 
général  Renard,  qui  témoigne  au  sénat  sa 
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gratitude  pour  le  témoignage  d'estime  qu'il 
lui  a  donné. 

AGRICULTURE 

22  décembre.  M.  d'Anethan,  /•.  <-.,  présente 
l»1  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  po- 
lice sanitaire  dos  animaux  domestiques.  — 
J7.  MM.  d'Omalius  d'Halloy,  Piercot,  m.  i., 
de  Ribaucourt,  d'Anethan,  r.,  Seutin,  Della- 
(aille  et  de  Robiano  prennent  la  parole  dans 
la  discussion  générale  de  ce  projet. — 28.  Le 
sénat  adopte  les  amendements  proposés  par 
la  c.  à  l'article  I"'.  Prennent  part  au  débat 
MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts,  do  Ribaucourt, 
Dellafaille,  d'Hoop,  du  Trieu  de  Terdonck, 
de  Renesse,  d'Anethan,  /■..  de  Robiano,  Co*- 
gels,  Seutin,  de  Renesse  et  F.  Spitaels.  — 
29  l  e  sénat  termine  la  discussion  des  arti- 
cles. s"iit  entendus  MM.  Piercot,  m.  /'.,  du 
Trieu  <!»>  Terdonck,  d'Anethan,  /•.,  Seutin,  de 
Robiano,  de  Renesse,  d'OmaliusV  d'Hoop  et 
F.  Spitaels.  —  50.  I.o  projet  de  loi  est  adopté 
par  is  voi\  contre  .'>  et  7  abstentions.- Comme 
il  a  été  amendé,  il  est  renvoyé  à  la  chambre 
do  représentants. 

■l\  mm.  M.  d'Omalius,  /•.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  po- 
lice des  irrigations  en  Campine.  —  30.  Après 
quelques  mots  de  M.  De  Deeker,  m.  ?'.,  qui 
déclare,  on  réponse  à  M.  d'Omalius,  /•.,  que 
la  loi  no  p  niera  aucune  atteinte  aux  droits 
acquis  par  les  propriétaires  en  vertu  de  leurs 
actes  do  concession,  le  projet  est  voté  à 
l'unanimité. 

•1  juin.  M.  de  Pitteurs-Hiegaerts,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
autorise  le  transfert  du  haras  de  l'Etat  à  Gem- 
bloux.  Ce  projet  est  discuté  d'urgence.  M.  De 
Decker.  ///.  /.,  répondant  à  MM.  Desmanet  de 
Biesme  et  de  Pitteurs,  dit  que  le  gouverne- 
mont  ne  compte  pas  approprier  immédiate- 
ment l'abbaye  de  Gembloux,  et  qu'avant  de 
prendre  une  décision  définitive  il  désire  que 
les  chambres  se  soient  formellement  pronon- 
•n  faveur  du  maintien  du  haras.  I.e  pro- 
jet est  adopté  par  -27  voix  contre  une. 

BUDGETS. 

27 février.  M.  d'Omalius  d'Ila'loy,  r.  r., 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur 
pour  l'exercice  1855.  sur  la  motion  de 
M  Desmanet  de  Biesme,  ce  rapport  est  ren- 
voyé i  l.i  c,  pour  qu'elle  précise  certaines 
allégations  qui  y  sont  contenues,  et  d'après 
lesquelles  les  chambres  auraient  voté  des 
mesures  inconstitutionnelles. 

I  mars.  M.  d'Omalius,  r.  r.,  donne  lec- 
ture d'un  nouveau  rapport.  —  :>.  Dans  la 
discussion  générale  du  />'.,  M.  du  Trieu  de 
Terdonck  exprime  l'avis  que  dans  chaque 


département  ministériel  il  serait  possible 
d'opérer  quelques  économies.  Fussent-elles 
de  peu  d'importance,  elles  atteindraient  ce- 
pendant un  chiffre  assez  élevé  pour  doter  le 
pays,  sans  devoir  recourir  à  de  nouveaux 
impôts,  d'une  institution  dont  la  nécessité  se 
fait  chaque  jour  ressentir.  Il  veut  parler  «l'un 
Comité  consultatif  de  législation  et  d'admi- 
nistration, compost'1  d'hommes  possédant  des 
connaissances  spéciales  en  ces  matières. 
Alors  on  aurait  dos  lois  mieux  élaborées, 
plus  claires  et  des  avis  lucides.  Enfin  un  con- 
seil d'Etat  est  rame  d'un  bon  gouvernement. 
L'orateur  est  également  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'opérer  de  fortes  réductions  sur  le  B.  de 
l'intérieur, et  enfin, de  supprimer  les  commis- 
saires d'arrondissement  dans  les  chefs-lieux 
des  provinces.  M.  de  Rodes  désire  que  le 
nouveau  ministre  arrivant  aux  affaires  soit, 
pénétré  d'avance  de  l'idée  partagée  par  la 
majorité  des  deux  chambres,  qu'il  est  plus 
que  temps  de  mettre  un  terme  à  cette  constante 
intervention  de  l'Etat  dans  une  foule  de 
choses  qui  devraient  dorénavant  rester  dans 
le  domaine  privé.  M.  Piercot,  m.  ?'.,  répond 
qu'en  matière  d'industrie  le  gouvernement  a 
pris  l'initiative  de  l'abandon  du  système  d'in- 
tervention ;  en  matière  agricole,  on  pourra 
agir  de  même,  mais  il  faut  procéder  avec 
prudence.  (Voir  ensuite  Lettres,  sciences  et 
arts.)  Le  chapitre  relatif  aux  Frais  d'admi- 
nisi ration  dans  les  arrondissements  donne  lieu 
à  un  échange  d'explications  entre  MM.  de 
Ribaucourt  et  Piercot,  m.  ?'.,  au  sujet  delà 
classification  des  commissaires;  MM.  de  Sé- 
lys-Longchamps,  de  Ribaucourt,  de  Robiano 
et  de  Renesse  entretiennent  ensuite  le  sénat 
de  la  nécessité  de  faire  des  atlas  des  chemins 
vicinaux,  en  vue  de  déterminer  exactement 
par  le  bornage  la  largeur  de  ces  chemins.  — 
5.  Ce  débat  continue  entre  MM.  de  Tornaco, 
d'Omalius,  de  Sélys-Longchamps,  de  Ribau- 
court et  Piercot,  m.  i.,  sans  qu'il  y  ait  de 
proposition  faite.  Répondant  à  MM.  de  Ribau- 
court et  de  Robiano,  M.  Piercot,  m.  i.,  dit 
que  la  chambre  est  saisie  d'un  projet  de  loi 
qui  généralise  l'emploi  du  système  métrique. 
Répondant  ensuite  a' M.  de  Rodes,  il  dit  que 
les  travaux  de  la  colonne  du  Congrès  s'ac- 
compliront en  grande  partie  cette  année. 
M.  Seutin  soulève  un  débat  à  propos  des 
frais  des  commissions  médicales,  pour  les- 
quelles il  réclame  une  augmentation  de  cré- 
dit. Il  demande  en  même  temps  la  révision 
de  la  loi  de  ISIS  sur  l'exercice  de  l'art  de 
guérir.  M.  Piercot,  m.  i.,  répond  que  ces 
questions  sont  à  l'étude,  i  Voir  encore  Lettres, 
sciences  ii  arts.)  Le  B.  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  ."0.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  non-valeùrs, 
qui  ost  adopté  à  l'unanimité. 
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23  mat.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  7J.  des  finances; 
M.  Cogels,  /•.  c,  id.  sur  les  Bfi.  de  la  dette 
publique  et  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre;  M.  Gilles  de  's  Gravenwezel,  r.  c,  id. 
sur  le  B.  des  dotations.  —  2i.  Dans  la  dis- 
cussion générale  du  B.  des  finances,  M.  Mer- 
cier, m.  /'.,  répondant  à  MM.  Forgeur  et  Co- 
gels, s'engage  à  mettre  a  l'étude  la  question 
de  la  révision  des  opérations  cadastrales.  — 
25.  Dans  la  discussion  des  articles,  un  débat 
s'engage  entre  MM.  d'Omalius,  de  Robiano, 
Cogels,  Dellafaille  et  Mercier,  m.  /*.,  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  aurait  avantage  à 
remplacer  la  monnaie  de  cuivre  par  une  mon- 
naie de  bronze  comme  en  France,  ou  de 
nickel  comme  en  Suisse.  M.  Mercier,  m.  f., 
dit  que  cette  question  est  à  l'étude.  Le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même  des 
BB.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre  et 
des  dotations.  Le  B.  de  la  dette  publique 
(voir  Guerre)  est  adopté  par  55  voix  contre 
une  et  une  abstention.  —  26.  M.- de  Rodes, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères.  —  50.  Celui-ci  est  adopté  à 
l'unanimité,  sans  autre  débat  qu'un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Rodes  et  Vi- 
lain XIIIÏ,  m.  a.,  sur  l'utilité  de  la  création 
d'une  chambre  de  commerce  à  Audenarde. 

BUREAU. 

7  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est  élu 
président,  par  42  voix  sur  44  votants. 
MM.  d'Omalius  d'Halloy  et  de  Renesse  sont 
élus  vice-présidents,  par  51  et  27  suffrages. 
MM.  F.  Spitaels  et  Grenier-Lefebvre  secré- 
taires, par  57  et  52  voix.  MM.  de  Pitteurs  et 
du  Trieu  de  Terdonck  secrétaires-suppléants, 
par  29  voix.  MM.  de  Rodes  et  de  Ribaucourt 
questeurs,  par  55  voix.  —  8.  Il  est  donné  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  de  Renesse,  qui  dé- 
clare ne  pas  accepter  la  2e  vice-présidence 
qui  lui  a  été  conférée.  «  Nommé  à  la  première 
vice-présidence  du  sénat,  sans  l'avoir  de- 
mandé ;  confirmé  dans  cette  haute  position  à 
différentes  reprises,  il  pouvait  croire  que 
c'était  la  récompense  de  services  rendus,  et 
devait  être  loin  de  se  douter  que,  dans  un 
corps  essentiellement  conservateur  et  qui  a 
toujours  donné  l'exemple  de  la  modération, 
on  céderait  à  l'esprit  de  parti  jusqu'au  point 
d'oublier  les  services  rendus  et  de  s'écarter 
ainsi  des  antécédents.  »  —  9.  M.  Grenier- 
Lefebvre  est  nommé  vice  -  président ,  par 
54  voix  sur  58  votants,  et  M.  Savart  secré- 
taire, par  52  suffrages. 

CHEMIN  DE  FER. 

26  mai.  M.  Robert,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  prorogation  de  la  loi 
relative  aux   péages  du  chemin  de  fer.  — 


29.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 
"2  juin.  M.  Spitaels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  proroger  les  délais  d'achèvement 
du  chemin  de  fer  du  Luxembourg.  Ce  projet 
est  adopté  d'urgence  et  à  l'unanimité. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

27  février.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  rectifi- 
cation des  limites  séparatives  entre  les  com- 
munes de  Liège,  Herstal  et  Grivegnée. 

2  mars.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

CRÉDIT  FONCIER. 

20  décembre.  M.  Liedts,  m.  f.,  donne  lec- 
ture d'un  arrêté  royal  portant  retrait  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  crédit  foncier.  Faisant  droit 
à  une  observation  de  M.  Cogels,  le  m.  donne 
lecture  aussi  du  rapport  au  Roi  qui  précédait 
l'arrêté. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

29  novembre.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  denrées  alimentaires.  L'urgence  est  dé- 
clarée. M.  Yan  Woumen  combat  la  prohibi- 
tion de  sortie  des  céréales.  D'après  l'orateur, 
l'utilité  d'une  pareille  mesure  peut  être  con- 
testée à  juste  titre.  Il  est  évident  que  la  loi  de 
prohibition  à  la  sortie  établie  en  1845  a  eu 
pour  résultat  une  hausse  continuelle  en  1846 
et  même  en  1847,  jusqu'à  ce  que  l'on  eût  la 
certitude  que  la  récolte  de  cette  année  se 
présentait  on  ne  peut  plus  favorablement. 
Cette  même  loi  prohibitive  de  la  sortie  a  eu 
encore  pour  résultat  positif  de  diminuer  les 
importations  de  grains  étrangers,  et  a  été  la 
seule  cause  qu'à  cette  époque  les  prix  des 
grains  ont  atteint  un  chiffre  aussi  élevé.  Qui 
dit  que,  dans  d'autres  pays,  des  mesures 
semblables  ne  pourraient  pas  s'ensuivre  ?  Et 
les  conséquences  naturelles  d'un  pareil  sys- 
tème seraient  infailliblement  une  augmenta- 
tion notable  dans  le  prix  des  grains,  la  rup- 
ture des  relations  commerciales  avec  d'autres 
pays,  et  l'annihilation  complète  du  commerce 
des  céréales.  M.  Savart  déclare  qu'en  des 
circonstances  normales  il  aurait  été  partisan 
de  la  prohibition  de  sortie  de  toutes  les  cé- 
réales. Mais  au  début  d'une  guerre  dont  on 
ne  peut  prévoir  la  durée,  il  croit  qu'il  n'y  a 
qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  voter  la  loi  telle 
qu'elle  a  été  présentée.  La  renforcer  par  des 
amendements  serait  la  renvoyer  à  la  chambre 
et  perdre  un  temps  précieux.  11  faut  donc  la 
voler  telle  qu'elle  est  présentée,  sauf  à  pour- 
voir plus  tard  à  l'avenir;  la  voter  à  une 
grande  majorité,  pour  prouver  au  peuple 
qu'en  Relgique  les  grands  et  les  petits  se 
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tiennent,  el  que  toute  mesure~qui  a  pour  but 
de  soulager  les  souffrances  des  classes  infé- 
rieures trouve  au  sénat  une  approbation 
chaleureuse  el  immédiate!  {Très-bien!  très- 
bien:  MM.  Michiels-Loos  el  Cogels  se  pro- 
noncenl  toustdeux  en  faveur  de  la  liberté 
complète  du  commerce  des  céréales.  M.  Liedts, 
m.  f.,  s'exprime  dans  le  j  même  sens,  après 
des  observations  ilf  MM.  Cogels.  d'Omalius 
d'Halloy,  Liedts,  ///.  /'.,  F.  Spitaels,  d'Ane- 
t han .  Grenier-Lefebvre,  /•..  et  Bergh,  le  pro- 
jet de  lu  «'si  adopté  par  30  voix  contre  2.  — 
50.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  l<>i  qui  diminue  le  taux  de  la  dé- 
charge ;i  l'exportation  des  eaux-de-vie  indi- 
s.  Discuté  d'urgence,  ce  projet  de  loi  est 
adopté  a  l'unanimité,  après  un  court  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Cogels,  de  Ko- 
biano,  d'Hoop,  Liedts.  m.  /".,  Michiels-Loos, 
,l«>  Pitteurs-Hiegaerts  et  Van  Woumen. 

20  décembre.  M.  Crenier-Lefebvre  présente 
I,'  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  la 
loi  du  31  décembre  1853,  relative  à  l'entrée 
drs  charbons.  —  22.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

:,ii  mars.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le  rap- 
pori  sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  le  régime 
des  droits  différentiels.  Le  projet  est  adopté 
d'urgence  et  a  l'unanimité. 

23  mat.  M.  Béthune,  r.  c,  dépose  le  rap- 
pnit  sur  le  projet  de  loi  qui  rend  perma- 
nentes les  mesures  provisoires  pour  la  per- 
ception  de  ~l  fr.  r» « >  c.  sur  la  distillation  des 
fruits  secs,  mélasses,  sirops  et  sucres.  — 

25.  M.  Crenier-Lefebvre,  r.c.,id.  sur  le  pro- 
jet de  l<»i  relatif  aux  droits  d'entrée  sur  les 
machines  et  mécaniques.  Le  projet  de  loi  sur 
la  distillation  des  fruits  secs  donne  lieu  à 
quelques  observations  de  MM.  Michiels-Loos 
ri  Porgeur  sur  l'exemption  de  droits  accor- 
dée  i  la  mélasse  exotique,  et  sur  l'impôt  qui 
frappe  la  distillation  du  jus  de  betterave.  — 

26.  Le  projet  «'si  adopté  a  l'unanimité,  ainsi 
que  celui  qui  concerne  les  droits  d'entrée  sur 
1rs  machû 

ÉLECTIONS. 

.*)  mars.  M.  d'Anethan  soulève  la  question 
il.'  Bavoir  m  le  sénat  doit  être  renouvelé  par 
moitié  en  1855  on  en  1856.  La  dissolution 
ou  sénat  a  été  prononcée  au  mois  de  septem- 
bre 1851,  il  a  été  réuni  ensuite  I»'  i  novem- 
mivant  :  la  srssi,,n  a  été  close  au  mois 
d'avril  1852.  Il  a  siégé,  par  conséquent,  pen- 
dant la  session  de  1851-1852,  celle  de  1852- 
1853,  celle  de  1853-1854, el  il  est  maintenant 
dans  l.i  session  de  1854-1855.  Ainsi  la  session 
actuelle  est  réellement  la  quatrième  depuis  la 
dissolution  et,  aux  termes  de  la  loi  de  18.":), 
les  élections  devraient  avoir  lieu  au  mois 
de    juin    prochain.    Mais    voici  N-s  motifs 


du  doute  qui  s'esl  élevé.  Le  §  linal  de  l'article 
porte  :  La  session  ordinaire  est  celle  dans 
laquelle  les  chambres  oui  voté  le  B.  des  voies 
el  iii(i\ens.  Or,  le  B.  des  voies  et  moyens 
pour  1852  a  été  voté  le  li)  août  1851,  par 
conséquent  avant  la  dissolution  du  sénat.  La 
nouvelle  session  s'est  ouverte  en  novembre 
1 S T>  1  ;  le  sénal  s'esl  séparé  en  avril  1854,  et 
pendant  toute  la  session  il  n'a  pas  été  voté  de 
B.  des  voies  et  moyens.  Si  donc  Ton  prend 
les  termes  seuls  de  la  loi  de  1835,  il  en  ré- 
sulte qu'il  n'y  aurait  eu  que  trois  sessions 
ordinaires  depuis  la  dissolution,  et  que,  par 
conséquent,  les  élections  ne  devraient  avoir 
lieu  qu'en  1850,  après  une  nouvelle  session, 
après  la  clôture  de  la  session  actuelle.  L'ora- 
teur, ainsi  que  MM.  Picreot,  m.  ?..,  et  Robert, 
qui  prennent  la  parole  après  lui,  sont  d'avis 
<iue  les  élections  doivent  avoir  lieu  en  1855. 

ÉLIGIBILITÉ. 

19  décembre.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  la  proposition  de 
MM.  d'Anethan  et  de  Robiano,  relative  au 
cens  d'éligibilité. 

26  février.  M.  de  Kobiano  expose  les  rai- 
sons qui  lui  ont  fait  présenter  le  projet.  Cette 
proposition  est,  dit-il,  de  nature  à  satisfaire 
à  toutes  les  exigences  et  à  toutes  les  suscep- 
tibilités; essentiellement  libérale,  puisqu'elle 
augmente  le  nombre  des  éligibles  payant 
1,000  fl.,  puisque  l'on  compte  les  centimes 
additionnels  généraux  établis  par  la  loi,  elle 
est-  également  conservatrice,  puisqu'elle  éta- 
blit la  permanence  des  listes;  elle  évite  aussi 
une  bigarrure  de  décisions  qui  nous  a  paru 
des  plus  fâcheuses.  Si  l'on  adopte  la  proposi- 
tion, on  ne  verra  plus  un  ancien  sénateur, 
resté  dans  les  conditions  de  son  admission 
antérieure,  écarté  de  l'assemblée  par  des  exi- 
gences nouvelles;  ces  dispositions  empêche- 
ront aussi  que,  par  un  mauvais  vouloir  du 
premier  venu,  ou  une  simple  rectitication  de 
liste  supplémentaire,  un  sénateur  admis  ne 
soit  éliminé  de  cette  enceinte.  M.  d'Anethan 
dépose  un  amendement  ayant  pour  objet  le 
rétablissement  de  l'article  2  que  la  c.  du 
sénat  a  rejeté.  Cette  disposition  n'est  autre 
chose  que  l'article  i2  de  la  loi  électorale, 
auquel  il  propose  d'ajouter  le  §  suivant  : 
«  Sont  comptés  pour  former  le  cens  d'éligi- 
bilité les  centimes  additionnels  établis  par  la 
loi  et  formant  un  impôt  général  perçu  sur  les 
contributions  directes.  » 

FINANCES. 

20  décembre.  M.  Cogels,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  convention 
conclue,  le  10  juillet  1854,  avec  M.  Sinave, 
armateur  à  Bruges.  M.  d'Hoop,  r.  c,  id.  sur 
le  projet  de  loi  relatif  a  la  convention  conclue 
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le  -2(»  février  ix:>i,  avec  la  ville  de  Bruxelles, 
au  sujet  d'avances  que  lui  a  faites  le  Trésor 
pendant  les  années  1829  à  187)4.  —  22.  Ces 
deux  projets  de   loi  sont  adoptés  a  l'unani- 

mitt''. 

27  février.  M.  Grenier-Lefebvre,  ?•.  c,  fait 
rapport  :  1"  sur  le  projet  de  loi  qui  accorde  un 
crédit  de  100,000  fr.  au  gouvernement  pour 
venir  en  aide  aux  employés  inférieurs  de 
l'Etat  ;  "2°  sur  le  projet  de  loi  qui  accorde  un 
crédit  supplémentaire  de  50,000  fr.  au  B. 
des  non-valeurs  pour  l'exercice  1854.  M.  Cop- 
pyn,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  qui  ap- 
prouve la  convention  provisoire  du  9  novem- 
bre 1854,  pour  réchange  d'un  terrain  de 
l'Etat  avec  un  terrain  appartenant  a  la  ville 
de  Mous. 

1er  mars.  Dans  la  discussion  du  crédit  de 
100,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  employés 
inférieurs  de  l'Etat,  M.  Van  Sehoor  appelle 
l'attention  sur  la  nécessité  d'augmenter  la 
solde  des  soldats  et  des  officiers  subalternes. 
M.  Desmanet  de  Biesme  craint  que  si  l'on  ac- 
corde une  augmentation  de  solde,  parce  qu'il 
y  a  renchérissement  des  denrées,  et  que  plus 
tard,  par  suite  d'une  baisse  dans  les  prix,  on 
supprime  cette  augmentation  de  solde,  il  n'en 
résulte  du  mécontentement  dans  l'armée. 
L'orateur  voudrait  aussi  que  l'on  moditiàt  le 
mode  de  nourrir  l'armée  et  qu'on  rationnât 
le  soldat  au  lieu  de  lui  permettre  de  faire  son 
ménage  lui-même.  M.  de  Benesse  combat 
cette  manière  de  voir.  Le  soldat,  d'après  lui, 
préfère  de  beaucoup  le  mode  en  vigueur. 
M.  de  Tornaco  critique  le  mode  de  réparti- 
lion  du  crédit.  On  n'accorde  une  augmenta- 
tion qu'aux  petits  employés  qui  sont  pères  de 
famille.  Or,  ce  sont  les  services  rendus  et  non 
la  position  sociale  qui  doivent  motiver  l'augf- 
mentation,  et  l'on  a  tort  d'en  exclure  les 
célibataires.  M.  Faider,  m.j.,  répond  que  le 
soldat  a  continué  d'être  nourri  comme  précé- 
demment, d'une  manière  convenable  et  suffi- 
sante, et  que  l'armée  n'a  eu  à  souffrir  aucune 
espèce  de  privation  matérielle  au  point  de  vue 
de  la  nourriture;  mais  le  soldat  s'est  trouvé 
privé  d'abord  d'une  partie  de  son  argent  de 
poche,  et  l'on  n'est  parvenu  à  lui  maintenir 
sa  ration  normale  qu'en  diminuant  l'alloca- 
tion de  la  masse  d'habillement;  c'est  pour 
éviter  les  conséquences  de  cette  diminution 
que  le  m.  g.  est  venu  demander,  cette  année, 
quelques  fonds  supplémentaires  pour  rétablir 
les  choses  dans  un  état  normal.  En  ce  qui 
concerne  la  répartition  du  crédit  de  100,000 
francs,  elle  a  été  délibérée  par  une  c.  spéciale 
composée  des  secrétaires  généraux  de  tous 
les  ministères,  et  pour  faire  droit  aux  obser- 
vations de  M.  de  Tornaco,  il  faudrait  porter 
le  crédit  à  800,000  fr.  et  créer  de  nouveaux 
impôts.  —  2.  M.  de  Ribaucour!  appuie  les 


observations  de  M.  de  Tornaco.  D'après  lui, 
il  eût  été  préférable,  si  des  fonctionnaires  ne 

sont  pas  assez  rétribués,  d'augmenter  leur 
traitement.  Il  est  juste  que  celui  qui  donne 
son  temps  et  apporte  son  travail  à  l'Etat  soit 
convenablement  rémunéré.  M.  Liedts,  m.  /'., 
répond  que  dans  l'opinion  du  gouvernement', 
le  moment  n'est  pas  éloigné  où  les  petits 
'traitements  surtout  devront  être  augmentés 
d'une  manière  normale  et  permanente;  mais 
ce  n'est  pas  dans  les  circonstances  actuelles 
que  cette  augmentation  permanente  peut  être 
accordée.  Il  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  d'aug- 
menter les  traitements  de  tous  les  employés 
des  douanes.  D'autre  part,  le  gouvernement  a 
soumis  à  la  chambre  une  demande  de  crédit 
de  4,500,000  fr.,  rendue  indispensable  par 
l'augmentation  du  prix  du  pain  et  des  four- 
rages, et  par  la  nécessité  d'augmenter  de 
quelques  centimes  le  denier  de  poche  du 
soldat.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par  52  voix 
et  2  abstentions.  Le  sénat  vote  ensuite  à 
l'unanimité  l'échange  de  terrains  avec  la  ville 
de  Mous,  et,  par  52  voix  contre  une  et  une 
abstention,  le  crédit  de  50,000  fr.  au  B.  des 
non-valeurs. 

20  mai.  M.  Grenier-Lefebvre,  /'.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  cession  à  la  ville  de  Lierre  de 
quelques  terrains  des  fortifications  de  cette 
place.  M.  Cogels,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'aliénation  de  quelques  biens 
domaniaux.  —  29.  Le  premier  de  ces  projets 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  50.  11  en  est  de 
même  du  second. 

ietjuin.  M.  Grenier-Lefebvre  présente  le 
rapport  de  la  c.  des  finances  sur  un  projet  de 
loi  autorisant  l'échange  de  propriétés  de 
l'Etat  à  Poperinghe.  —  2.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même, 
d'urgence  et  sur  le  rapport  de  M.  Grenier- 
Lefebvre,  du  projet  relatif  au  droit  d'enre- 
gistrement des  contrats  d'entreprise,  dont  le 
prix  est  payé  par  le  Trésor  public,  et  des 
cautionnements  qui  s'y  rapportent. 

GUERRE. 

21  décembre.  M.  Van  Sehoor,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  fixant 
le  contingent  de  l'armée  pour  1855.  — 
22.  M.  ÀJioul,'m.0.,  répondant  à  MM.  Desmanet 
de  Biesme  et  de  Robiano,  dit  qu'il  examinera 
s'il  y  a  moyen  de  tenir  le  camp  à  une  autre 
époque  que  celle  de  la  récolte.  Il  ajoute  que 
les  hommes  appartenant  à  la  réserve  doivent 
nécessairement  rentrer  pendant  un  certain 
temps  au  corps  pour  ne  pas  se  rouiller  dans 
leur  instruction  militaire.  Gela  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  c'est  un  moyen  de  s'as- 
surer que  l'équipement  qu'ils  devraient  re- 
prendre, en   cas   de  rappel  sous  les  armes 
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pour  une  chose  sérieuse,  est  toujours  dans 
les  conditions  voulues  pour  être  employé 
immédiatement.  Le  projet  de  loi  est  adoptée 
l'unanimité. 

50  «Kirs.  M.  Desmanel  de  Biesme,  r.  c, 
présente  le  rappori  sur  un  projet  de  crédit 
extraordinaire  au  département  de  la  guerre. 
M.  Van  Schoor,  r.  c,  id.  sur  un  transfert  au 
/>'.  de  is.M.  Ces  deux  projets  sont  adoptés  a 
l'unanimité. 

23  mai.  M.  Desmanel  de  Biesme,  /•.  c, 
présente  I»1  rapport  sur  le  projel  de  crédit 
supplémentaire  de  1,571,000  fr.  au  départe- 
ment de  la  euerre.  —  24.  Ce  crédit  est  von'1 


à  l'unanimité 


M.  Savait,  /•.  c,  pré 


sente  le  rappori  sur  des  crédits  supplémen- 
taires aux  /)/>.  de  1854  et  1855.  Dans  la  dis- 
çussion  du  />.  de  la  dette  publique,  M.  Van 
Schoor  critique  l'arrêté  du  18  avril,  aux 
termes  duquel  sont  forcément  mis  à  la  retraite 
les  officiers  qui  ont  atteint  l'âge  de  55  ans. 
M.  s. '111111  appuie  ces  critiques  dans  l'intérêt 
do  membres  du  service  de  sauté  de  l'armée. 
M.  Forgeur  approuve  la  mesure  au  fond, 
mais  il  soutient  qu'elle  ne  pouvait  être  décré- 
tée qu'en  vertu  d'une  loi,  et  que  le  gouver- 
ii. 'ment  a  porté  atteinte  a  la  prérogative  par- 
lementaire, en  la  prenant  par  arrêté  royal. 
La  légalité  de  l'arrêté  est  défendue  par 
MM.  il 'Anetban  et  Nothomb, m.  j.  M.Greindl, 
m.  g.,  de  son  côté,  la  défend  au  point  de  vue 
des  intérêts  de  l'armée,  et  déclare  qu'il  est 
le  résultat  de  longues  études  et  d'une  pro- 
fonde conviction  en  ce  qui  concerne  l'intérêt 
militaire.  —  54.  M.  Van  Schoor  présente,  au 
nom  de  la  c.  de  la  guerre,  un  rapport  sur  le 
projet  de  l«»i  relatif  au  coucher  des  troupes. 
Ier  juin.  L'article  unique  du  projet  de  loi 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement  est 
autorisé  a  contracter,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  adjudication  publique,  un  nouveau  bail 
pour  la  fourniture  et  l'entretien  des  lits  né- 
lires  au  coucher  des  troupes,  aux  prix 
m  mma  de  16  fr.  50  c.  par  lit  à  une  place  et 
Î3fr.  75c.  par  lit  à  deux  places.  Néanmoins, 
ivemement,  s'il  De  peut  contracter  a  ces 

prix,  pourra,  pour  compte  de  l'Etat,  complé- 
ter et  reprendre  le  matériel  servant  de  cou- 
chage a  la  troupe.  »  M.  Van  Sehoor  propose 
d'\  substituer  la  rédaction  suivante  :  «  Le. 
gouvernement  est  autorisé-  à  contracter,  soit 
-té.  suit  par  adjudication  publique, 
un  nouveau  bail  pour  la  fourniture  et  l'entre- 
ti>'n  des  lits  nécessaires  an  coucher  des 
troupes,  an  prix  maxima  dr  15  fr.  par  lit  à 
me-  place  <-t  de  20  fr.  par  lit  à  deux  places. 
Néanmoins,  !»■  gouvernement,  s'il  ne  peut 
contracter  a  ces  prix,  pourra,  pour  compte 
de  l'Etat,  compléter  et  reprendre  le  matériel 
servant  de  couchage  a  la  troupe.  >  \ pies  un 
débat   auquel    prennent   pan   MM.  Dumon, 


///.  /.,  de  Benesse,  Seul  in  et  Desmanet  de 
Biesme,  l'amendement  de  M.  Van  Schoor  est 
adopté  par  ïl  voix  contre  <S.  — 2.  Au  second 
Mtle.  après  des  observations  de  MM.  d'Ane- 
Ihan,  Van  Schoor,  Dumon,  I».  /.,  de  Kenesse 
et  Desmanet  de  Biesme,  l'amendement  est 
maintenu  par  ±\  voix  contre  •'>,  et  le  projet  de 
loi  renvoyé  à  la  chambre  des  représentants. 
Sur  le  rapport  de  M.  Van  Schoor,  r.  c, 
le  sénat  vote  à  l'unanimité  un  crédit  de 
4,235,000  fr.  au  B.  de  la  guerre  pour  le  ma- 
tériel de  l'artillerie  et  du  génie.  Sur  le  rap- 
port de  M.  de  Kenesse,  r.  c,  il  vote  également 
le  crédit  sollicité  pour  compléter  le  système 
défensifdes  rives  de  l'Escaut.  Dans  la  dis- 
cussion, MM.  Cogels  et  Miehiels-Loos  appel- 
lent l'attention  sur  la  question  des  servitudes 
militaires ,  et  disent  que,  dans  la  loi  que 
Ton  proposera,  on  devra  respecter  ce  prin- 
cipe qui  est  déposé  dans  la  Constitution,  qu'il 
fout  une  indemnité  préalable,  et  que  cette 
indemnité  ne  doit  pas  seulement  s'appliquer, 
dans  ce  cas-ci,  aux  parties  de  terrains  qui 
sont  emprises,  mais  aussi  à  un  dommage 
bien  plus  grave  causé  aux  propriétaires;  car 
en  changeant  ainsi  la  nature  des  propriétés, 
on  leur  cause  un  préjudice  réel.  Dès  lors,  il 
semble  que  l'indemnité  est  due  aussi  bien 
pour  le  tort  occasionné  que  pour  l'expropria- 
tion proprement  dite.  MM.  de  Kenesse  et 
GreindI,  m.  g.,  combattent  celte  thèse.  Le  m. 
ajoute,  en  réponse  à  M.  Seutin,  que  le  gou- 
vernement n'a  eu  à  tenir  compte  que  de  la  po- 
sition stratégique  des  travaux  de  défense, 
et  n'a  pas  eu  à  s'enquérir  de  la  question  sani- 
taire. Le  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

2  mars.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  80,000  fr.  pour  l'ex- 
position de  Paris.  —  0.  Le  projet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

25 mai.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  950,000  fr.  au  minis- 
tère de  la  justice,  pour  fabrication  de  toiles 
dans  la  prison  de  Saint-Bernard.  —  -29.  Ce 
crédit  est  voté  ;»  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

2  mars.  M.  d'Omalius  d'iïalloy,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion de  l'article  40  de  la  loi  sur  les  jurys 
d'examen  pour  les  grades  académiques.  — 
(i.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  MM.  de 
Sélys-Longchanips  et  Desmanet  de  Biesme 
expriment  leur  regret  de  ce  que  la  chambre 
ait  supprimé  le  grade  d'élève  universitaire. 
M.  d'Anethan,  au  contraire,  approuve  cette 
suppression.  Quant  à  M.  Pierrot,  m.  /'.,  il 
rappelle  qu'a  la  chambre  il  s'est  prononcé 
dans  le  même  sens  (pie  MM.  de  Sélys  et  Des- 
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manet  de  Biesme,  mais  il  prie  le  sénat  de  ne 
pas  amender  le  projet  ;  si  on  l'amende,  il  devra 
retourner  à  la  chambre  des  représentants  ;  or, 
le  temps  presse  de  telle  façon,  qu'il  n'est  plus 
possible  de  consulter  la  chambre  avant 
l'époque  où  les  jurys  doivent  être  formés.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  29  voix  contre  8. 
23  mai.  M.  d'Omalius,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  les 
délais  accordés  pour  la  liquidation  des  dé- 
penses imputées  sur  les  crédits  alloués  par  la 
loi  du  20  décembre  1851  pour  construction 
et  ameublement  d'écoles.  —  25.  Ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

JUSTICE. 

20  décembre.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente 
deux  rapports,  l'un  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant réunion  de  deux  cantons  de  justice  de 
paix  à  Court  rai,  l'autre  sur  le  projet  de  loi 
portant  interprétation  d'un  article  réglemen- 
taire sur  la  police  des  sépultures.  —  21.  Le 
premier  de  ces  projets  donne  lieu  à  un 
échange  d'explications  entre  MM.  d'Ane- 
than, r.,  et  Liedts,  m.  /".,  au  sujet  du  nombre 
des  notaires  des  divers  cantons.  —  22.  Ce 
projet  de  loi  et  celui  qui  concerne  la  police 
des  sépultures  sont  adoptés  cà  l'unanimité.  — 
28.M.Dellafaille,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'interprétation  d'un  article 
réglementaire  sur  la  police  des  constructions. 

26  février.  M.  d'Anethan  développe  une 
proposition  qu'il  a  déposée,  d'accord  avec 
MM.  le  prince  de  Ligne,  Savart  et  Forgeur. 
Aux  termes  de  ce  projet,  serait  institué  un 
comité  consultatif  de  législation  et  d'admi- 
nistration nommé  par  le  Roi,  et  composé  d'un 
président,  de  neuf  membres  et  d'un  secré- 
taire. Ce  comité  donnerait  aux  ministres  les 
avis  qui  lui  seraient  demandés.  11  préparerait 
les  lois  et  les.  arrêtés.  Les  membres  du  comité 
pourraient  être  délégués  par  le  Roi  pour  sou- 
tenir devant  les  chambres  législatives  les 
projets  de  loi  qu'il  aurait  préparés.  —  28.  Le 
sénat  s'occupe  du  projet  de  loi  relatif  à  l'in- 
terprétation d'un  article  réglementaire  sur  la 
police  des  constructions.  L'article  unique  du 
projet  porte  que  «  le  fait  d'avoir  construit 
une  citerne  dans  une  maison  à  moins  de 
20  mètres  de  la  voie  publique,  sans  autorisa- 
tion préalable  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  rentre  dans  les  termes  du  §  1er  de 
l'article  5  du  règlement  communal  d'Anvers 
du  18  octobre  1851  sur  la  police  des  con- 
structions ».  M.  d'Anethan  propose  d'amen- 
der l'article  en  ces  termes  :  «  L'interdiction 
prononcée  par  l'article  5  du  règlement  com- 
munal d'Anvers  du  18  octobre  1851  ne  s'ap- 
plique pas  aux  travaux  purement  intérieurs 
et  invisibles  du  côté  de  la  voie  publique, 
s'ils  ne  sont  pas  exécutés  sur  des  terrains 


destinés  à  reculement.  »  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Faider,  m.  ,/'., 
Cogels,  F.  Spitaels,  de  Renesse  et  Savart, 
l'amendement  est  adopté  par  24  voix  contre  15 
et  une  abstention. 

Ier mars.  Au  second  vote,  après  avoir  en- 
tendu MM.  de  Renesse,  Cogels,  Faider,  m.j., 
et  d'Anethan,  le  sénat  maintient  l'amendement 
par  25  voix  contre  15  et  5  abstentions.  M.  Sa- 
vart, r.  c,  fait  ensuite  rapport  sur  le  projet 
de  prorogation  delà  loi  de  1855  relative  aux 
étrangers.  Il  émet  l'avis  que  les  pouvoirs  con- 
tenus dans  la  loi  et  concernant  les  assassins, 
les  voleurs,  les  incendiaires,  les  banquerou- 
tiers frauduleux,  les  faussaires,  devraient 
faire  l'objet  d'une  loi  délinitive.  Le  projet  est 
adopté  par  59  voix  et  2  abstentions.  — 
2.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  décrète  la  réciprocité 
en  matière  de  sociétés  anonymes.  —  6.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Cogels, 
d'Hoop,  d'Anethan,  r.,  Faider,  m.j.,  et  Savart, 
ce  projet  est  adopté  par  34  voix  contre  une 
et  une  abstention. 

22  mai.  M.  Corbisier,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  création  d'un  co- 
mité consultatif  de  législation.  —  25.  M.  Mi- 
chiels-Loos,  r.  c. ,  id.  sur  le  projet  de 
modification  de  l'article  216  du  code  de  com- 
merce. —  M.  Forgeur  demande  que  le  gou- 
vernement fasse  connaître  son  avis  sur  une 
pétition  des  avoués  et  des  avocats  de  Liège, 
qui  réclament  une  disposition  législative  con- 
sacrant le  principe  que  le  magistrat  doit  se 
retirer,  sous  peine  de  nullité,  des  sentences 
et  autres  actes  de  justice,  chaque  fois  que 
l'un  de  ses  parents,  à  un  degré  déterminé, 
sera  appelé  devant  lui  à  représenter  les  par- 
ties. M.  Nothomb,  m.  j.,  répond  que  cette 
matière  rentre  dans  le  cadre  d'un  projet  de 
loi  relatif  à  l'organisation  judiciaire  qui  sera 
présenté  à  la  législature  dans  la  session  pro- 
chaine. M.  d'Anethan,  r.  c.,  présente  ensuite 
le  rapport  sur  une  demande  de  crédits  sup- 
plémentaires au  B.  de  la  justice,  pour  frais 
de  transport  et  d'entretien  de  mendiants  et 
d'insensés  dont  le  domicile  de  secours  est 
inconnu.  —  29.  Dans  la  discussion  de  ce  cré- 
dit, M  d'Anethan  demande  que  l'on  ne  tolère 
pas  sur  le  territoire  les  mendiants  étrangers. 
MM.  de  Renesse  et  d'Hoop  réclament  une  mo- 
dification à  la  loi  sur  le  domicile  de  secours. 
Le  crédit  est  adopté  à  l'unanimité.  —  50.  Il 
en  est  de  même  du  projet  de  loi  qui  moditie 
l'article  216  du  code  de  commerce,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  d'Anethan, 
JNothomb,  m.  j.,  Michiels-Loos,  r.,  et  Co- 
gels. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

5  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  Pinte- 


rieur,  M.  Savarl  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  recommande  au  gouvernement  d'en- 
courager les  pactes  par  des  concours,  des 
prix,  des  médailles,  des  subsides  et  des  ré- 
compenses honorifiques.  M.  Piercot,  ///.  i., 
>cie  aux  sentiments  exprimés  par  M.  Sa- 
vait, et  assure  que  le  gouvernement  encou- 
les  littérateurs  en  tenant  compte  du 
mérite  de  leurs  œuvres  et  de  leur  position  de 
fortune.  MM  du  Trieu  de  Terdonck  et  Cogels 
ayanl  signalé  la  position  privilégiée  faite, 
bous  le  rapport  des  subsides  et  des  encoura1 
gements,  aux  expositions  triennales  de 
Bruxelles,  M.  Piercot,  m.  i.,  répond  que  la 
ville  de  Bruxelles  n'est  pas  favorisée  par 
l'Etat  p<>ur  l'exposition  nationale.  Si  celle-ci 
il  au  l>«»ut  de  trois  ans  un  subside  de 
25,000  fr.,  c'est  par  suite  d'une  circonstance 
tout  à  fait  exceptionnelle,  c'est-à-dire,  le  défaut 
d'un  local  suffisant  pour  recevoir  les  œuvres 
destinées  à  l'exposition;  mais  les  encourage- 
ments qui  viennent  de  l'initiative  privée  sont 
aussi  nombreux  à  Bruxelles  qu'à  Anvers. 
C'est  par  des  souscriptions  qui  ont  été  réunies 
;i  Bruxelles  et  qui  se  sont  élevées  à  une 
somme  considérable,  qu'on  a  été  à  même  de 
laire  des  acquisitions.  Le  gouvernement  n'in- 
tervient *  1 1 1  «  *  dans  l'achat  de  tableaux  pour  le 
Musée  de  l'Etat;  sous  ce  rapport,  l'exposi- 
tion d'Anvers  a  été  traitée  avec  autant  de 
faveur  que  celle  de  Bruxelles;  et  il  en  sera  de 
même  ;i  l'avenir.  Cela  dépend  de  l'importance 
et  du  mérite  des  œuvres  exposées.  —  5.  Un 
nouveau  débat  s'engage  à  propos  du  contrôle 
peer  sur  l'Académie  de  médecine  et  de  la 
ssiié  de  réviser  les  statuts.  Dans  ce  débat 
auquel  prennent  part  MM.  d'Anethan,  Seutin 
et  Piercot,  m.  i..  l'on  touche  «à  de  nombreuses 
questions  personnelles  relatives  au  bureau  de 
l'Académie,  a  MM.  Vleminckxet  Fallot. 

MARINE. 

11  décembre.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  fait 
rapport  mu-  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déser- 
tion des  matelots  étrangers.  —  25.  Ce  projet 
donne  lieu  a  uji  échange  d'observations  entre 
MM.  d'Anethan,  Liedts,  m.  /'.,  et  Michiels- 
l  oos,  / "-.  au  sujet  de  l'autorité  compétente 
pour  procéder  à  l'arrestation  des  déserteurs. 

87.  \|»ivs  des  explications  complémen- 
taires de  M.  Van  Hoorebeke,  m.  t.;  et  quel- 
ques mots  de  MM.  Michiels-Loos,  r.,  et 
d'Anethan.  le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité 

NATURALISATION. 

:•<»  mars.  Le  sénat  prend  en  considération, 
pu  5-2  ?oix  sur  54,  la  demande  de  grande 
naturalisation  de  M.  Hiver,  officier  d'état- 
major. 

25  mai.  l.e  projet  de  loi  accordant  défini- 


lis  ement  cette  grande  naturalisation  est  voté 
à  l'unanimité. 

PENSIONS. 

30 mars.  Sur  les  conclusions  deM.de  Ro- 
biano,  /'.  c.,le  sénatrenvoieaum.  /.  la  pétition 
du  sieur  Emmanuel  llonnoré,  vérificateur  des 
douanes  pensionné,  tendant  à  obtenir  le  paye- 
ment de  quatorze  années  d'arrérages  d'une 
pension  de  2(>2  francs  qui  lui  a  été  accordée 
par  décret  impérial  du  15  décembre  1815,  du 
chef  de  services  rendus  successivement  comme 
militaire  et  comme  commis  à  pied  dans  l'ad- 
ministration des  droits  réunis. 

PÉTITIONS. 

i''r  juin.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Re- 
nesse,  r.  c,  et  après  des  observations  de 
MM.  d'Omalius,  de  Renesse,  Desmanet  de 
Biesme  et  d'Anethan,  le  sénat  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Henry,  curé 
à  Limes,  qui  demande  :  1°  que  l'expropria- 
tion des  bruyères  des  Ardennes  ne  puisse 
avoir  lieu  que  du  consentement  des  communes 
ou  des  ayants  droit  et  en  leur  faveur  seule- 
ment ;  2°  que  l'exportation  des  minerais  du 
Luxembourg  soit  soumise  à  un  droit  de  sortie, 
comme  il  est  établi  dans  la  partie  cédée. 

POIDS    ET  MESURES. 

25  mai.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  poids  et 
mesures.  —  25:  Celui-ci  donne  lieu  «à  quel- 
ques observations  générales  de  MM.  d'Ane- 
than, r.,  de  Rodes,  Forgeur  et  Savarl, 
auxquelles  répond  M.  Piercot,  m.  i.  — 
2(>.  Discussion  et  vote  des  articles  1  à.  15  du 
projet.  Prennent  part  à  la  discussion  MM.  De 
Decker,  m.  ?'.,  d'Anethan,  r.,  de  Renesse, 
Desmanet  de  Riesme,  Michiels-Loos,  Forgeur, 
Van  Schoor,  Savait,  Mercier,  m.  /.  — 
29.  Discussion  et  vote  des  articles  15  à  2i. 
MM.  de  Renesse,  Nothomb,  m.,/'.,  d'Anethan, 
r.,  dïloop,  De  Decker,  m.  i.,  et  Savart.  Le 
projet  est  ensuite  adopté  par  28  voix  contre  i 
et  une  abstention. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

2  mars.  M.  IL  de  Rrouckere,  m.  a.,  ayant 
renouvelé  la  déclaration  qu'il  a  faite  à  la  cham- 
bre des  représentants  quant  à  la  démission 
du  ministère,  M.  de  Tornaco  propose  au  sénat 
de  s'ajourner  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  cabinet 
qui  réponde  des  actes  dont  le  sénat  vote  en 
quelque  sorte  le  principe.  Après  avoir  en- 
tendu MM.  Desmanet  de  Riesme,  II.  de  Rrouc- 
kere, m.  a.,  d'Anethan,  de  Renesse,  de  Rodes, 
de  RibaUCOUrt  Savait,  et  d'Omalius  d'Halloy, 
le  sénat  rejette  par  24  voix  contre  13  et  une 
abstention  la  proposition  de  M.  de  Tornaco. 

±1  mai.  M.  De  Decker,  m.  i.,  reproduit   la 
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communication  qu'il  a  faite  à  la  chambre  des 
représentants  au  sujet  de  la  constitution  du 
nouveau  cabinet. 

PRESSE. 

2  tnars.  M.  d'Anethan;  /'.  c,  donne  lecture 
du  rapport  sur  le  projet  de  loi  interprétatif  de 
l'article  13  du  décret  du  20  juillet  18,'il  sur 
la  presse.  La  c.  ne  propose  l'adoption  du  pro- 
jet que  par  2  voix  et  I  abstentions.  —  (>.  L'in- 
terprétation votée  par  la  chambre,  et  qui  est 
conforme  à  celle  de  la  cour  de  cassation,  est 
combattue  par  MM.  d'Hoop  et  d'Anethan,  r. 
—  7.  Le  projet,  défendu  par  MM.  Faider, 
m.  j.,  et  de  Rodes,  et  combattu  de  nouveau 
par  M.  Savart,  est  adopté  par  25  voix  con- 
tre 7. 

RÈGLEMENT. 

9  novembre.  Il  est  donné  lecture  dune  pro- 
position déposée  sur  le  bureau  par  MM.  de 
Pitteurs,  Gilles  de  's  Gravenwezel,  d'Anethan, 
Dellafaille  et  Savart,  et  qui  consiste  à  modi- 
fier les  articles  5,  6  et  49  du  règlement.  Elle 
est  ainsi  conçue  :  «  Article  5.  Le  sénat,  après 
la  vérification  des  pouvoirs,  procède,  par  des 
élections  distinctes,  à  la  nomination  :  1°  d'un 
président;  2°  d'un  premier  vice-président; 
5°  d'un  deuxième  vice-président  ;  -4°  d'un  pre- 
mier secrétaire;  5°  d'un  deuxième  secrétaire; 
6°  d'un  premier  secrétaire  suppléant;  7°  d'un 
deuxième  secrétaire  suppléant.  —  Article  6. 
Toutes  ces  nominations  sont  faites  à  la  majorité 
absolue  des  votants;  cependant,  au  troisième 
tour  de  scrutin,  qui  est  celui  du  ballottage,  la 
majorité  relative  suffit.  Dans  le  cas  d'égalité 
de  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé.  —  Arti- 
cle 49.  Le  rapport  d'une  commission  contient, 
outre  l'analyse  de  ses  délibérations,  des  con- 
clusions motivées.  Lorsque  le  sénat  en  or- 
donne l'impression,  ce  rapport  est  distribué 
la  veille  de  la  discussion  générale.  Les  rap- 
ports ne  sont  lus  en  séance  publique  que  si  le 
sénat  l'ordonne. 

29  décembre.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  cet  objet. 

2  mars.  Le  sénat  adopte  le  projet  avec  quel- 
ques légères  modifications.  Il  rejette  entre 
autres  un  amendement  de  là  c.  aux  termes 
duquel  les  questeurs  seraient  nommés  par  des 
scrutins  séparés.  11  adopte  aussi  un  article 
additionnel  aux  termes  duquel  l'héritier  pré- 
somptif du  trône  peut  assister  aux  séances  de 
toutes  les  commissions.  L'ensemble  du  projet 
est  voté  par  41  voix  et  une  abstention. 

TÉLÉGRAPHES. 

\n  juin.  M.  Robert,  /'.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  tarif  des 
correspondances  télégraphiques.  —  2.  M.  Du- 
mon,  m.  t.,  répondant  à  MM.  Michiels-Loos 


et  Robert,  déclare  que  le  gouvernement  espère 
pouvoir  réduire  le  tarif  des  dépêches,  et  qu'il 

compte  établir  des  bureaux  dans  l'intérieur 
des  villes.  Il  compte  aussi  établir  un  service 
direct  d'Anvers  à  Ostende  vers  l'Angleterre. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS 

27  décembre.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics  pour 
l'exercice  1855.  —28.  M.  Robert,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  prorogeant  jus- 
qu'au TA  décembre  1855  la  loi  sur  la  réduc- 
tion des  péages  sur  les  rivières  et  canaux.  — 
29.  Dans  la  discussion  du  B.  des  travaux 
publics,  M.  de  Rodes  insiste  pour  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  d'Audenarde  au  cou- 
chant de  Mous  par  Renaix,  LeuzeetPéruwelz; 
il  se  plaint  du  retard  apporté  à  l'exécution  des 
canaux  de  Selzaeteet  de  Schipdonck.  Il  félicite 
le  m.  t.,  des  améliorations  introduites  dans 
le  service  du  chemin  de  fer  et  l'engage  à  faire 
des  économies  sur  les  dépenses.  Il  se  plaint 
de  ce  qu'en  fait  de  travaux  décrétés,  on  ne 
s'est  occupé  jusqu'ici  que  de  la  dérivation  de 
la  Meuse.  M.  Michiels-Loos  est  d'avis  que  les 
dépenses  qu'occasionnerait  un  matériel  com- 
plet et  suffisant  pour  le  transport  par  chemins 
de  fer  seraient  promptement  récupérées,  sur- 
tout quand  on  tient  compte  des  recettes  indi- 
rectes que  l'accroissement  des  affaires  procu- 
rerait au  Trésor.  M.  Yan  Hoorebeke,  m.  t., 
répond  que  les  plans  du  chemin  de  fer  d'Au- 
denarde a  Renaix  sont  à  l'étude.  Il  est  injuste 
de  prétendre  que  le  gouvernement  n'a  fait  tra- 
vailler qu'a  la  dérivation  de  la  Meuse.  Il  a  fait 
travailler  sur  tous  les  points  du  pays;  et 
même  avec  une  telle  activité  que  le  haut  prix 
de  la  main-d'œuvre  et  des  matières  premières 
en  est  une  des  principales  conséquences.  Le 
m.  rappelle  les  travaux  considérables  adjugés 
et  en  cours  d'exécution  dans  la  province  de 
Flandre  occidentale  :  au  port  d'Ostende,  on  a 
exécuté  des  travaux  à  concurrence  de  plu- 
sieurs centaines  de  mille  francs;  pour  le  canal 
d'approfondissement  de  Rruges  à  Gand,  plus 
d'un  million  est  engagé;  pour  le  canal  de  Sel- 
zaete  à  la  mer  du  Nord,  il  a  été  voté  au  B.  de 
1854  un  crédit  de  ï-00.000  fr.,  qui  est  com- 
plètement absorbé;  pour  le  canal  de  Deynze  à 
Schipdonck,  des  travaux  sont  adjugés  pour 
plusieurs  millions;  dans  les  travaux  de  con- 
struction de  l'écluse  de  mer  à  Heyst,  le  gou- 
vernement a  engagé  plus  d'un  million.  Pour, 
le  Rupel,  pour  l'Escaut,  pour  d'autres  travaux 
encore  tous  très-importants,  les  adjudications 
sont  également  faites.  Au  chapitre  des  Ponts 
cl  chaussées,  M.  de  Robiano  recommande 
l'amélioration  des  routes  de  Mous  à  Reaumont, 
de  Chimay  a  Mous  et  de  Mons  a  Charleroi; 
M.  Demanet  de  Riesme,  celle  de  Charleroi  à 
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Saint-Michel,  entre  Fleurus  et  le  Dock.  Un 
débat  s'engage  ensuite  entre  MM.  de  Robiano, 
de  Ribaucourt,  de  Renesse,  Cogels,  d'Hoop, 
Van  Hoorebeke,  m.  L,  et  Cassiers,  sur  les 
plantations  des  routes,  puis  entre  MM.  Des- 
manet  de  Biesme,  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  et  de 
Ribaucourt,  sur  l'appropriation  de  l'hôtel  En- 
gler.  M.  Desmanet  de  Biesme  appuie  ensuite 
les  observations  de  M.  de  Rodes  au  sujet  du 
retard  apporté  à  l'exécution  des  travaux  dé- 
crétés en  1851,  entre  autres  la  dérivation  de 
la  Sambre,  de  Namur  à  Charleroi.  Le  gigan- 
tesque projet  de  travaux  publics  de  1851  n'a 
été  à  ses  yeux  qu'une  mystification.  M.  Van 
Hoorebeke,  m.  t..  reproduit  de  nouveau  la 
liste  des  travaux  entrepris.  M.  Cogels  signale 
ensuite  la  concurrence  laite  au  chemin  de  fer 
de  l'Etat  par  la  ligne  concédée,  et  voit  un 
danger  pour  le  Trésor  dans  l'achat  de  la  ligne 
d'Erquelinnes  et  la  prise  à  bail  de  celle  de 
Namur  à  Liège  par  la  Compagnie  du  Nord. 
M.  Van  Hoorebeke,  m.  /.,  en  répondant  à  ces 
observations,  donne  des  renseignements  sur 
le  trace  du  chemin  de  1er  du  Luxembourg,  et 
constate  «pie  le  gouvernement  a  soumis  aux 
chambres  des  travaux  qui  s'exécutent  sans 
aucune  intervention  de  la  part  du  Trésor, 
sans  risques  aucuns,  et  au  grand  avantage  des 
récites  du  chemin  de  fer:  ainsi  les  chemins 
il.-  t«-r  d'Anvers  a  Rotterdam,  de  Pepinster  à 
Spa,  de  Manage  a  Erquelinnes,  de  Mons  à 
Haut  mont,  concédés  sans  garantie.de  minimum 
d'intérêt.  Le  sénat  entend  ensuite  des  obser- 
vations  de  M.  de  Rodes  sur  le  régime  de 
l'Escaut;  un  échange  d'explications  entre 
MM.  le  prince  de  Ligne,  Van  Hoorebeke, 
m.  /..  v\  IhUataillesur  le  régime  delà Dendre; 
entre  MM.  deRibaucourt  et  Van  Hoorebeke, 
M.  t.,  sur  celui  de  la  Senne;  entre  MM.  Mi- 
chiels-Loos et  Van  Hoorebeke,  m.  t.,  sur  les 
travaux  a  taire  a  la  Grande-Nèthe ;  entre 
MM.  Desmanet  de  Biesme  et  Van  Hoorebeke, 
m.  /..  sur  les  retards  apportés  à  l'examen  des 
décisions  du  conseil  des  mines;  et  enfin,  en- 
tre  MM.  de  Ribaucourt,  Cogels  et  F.  Spitaels, 
r.,  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  dans  l'adop- 
tion d  un  modèle  uniforme  pour  les  voitures 
du  chemin  de  fer.  —  50.  Un  nouveau  débat, 
auquel  prennent  part  MM.  de  Rodes,  de  Ri- 
baucourt, Desmanet  de  Biesme,  Cogels, 
l  Spitaels,  /•..  et  Cassiers,  s'engage  sur  la 
l"'11''  de  la  marche  des  trains;  sur  la 
ité  '1rs  voyageurs  et  sur  le  tracé  du  che- 
min de  fer  du  Luxembourg  entre  Bruxelles, 
Wavre  et  Namur.  M.  Michiels-Loos  parle  en- 
suite eu  laveur  d'un.-  taxe  uniforme  pour  les 

dépêches  télégraphiques,  et  M.  de  Kil.au. • 1 

eu  laveur  de  l'amélioration  du  sort  des  fac- 
teurs ruraux.  Lefl.  est  adopté  par -2!)  voix  et 
-1  abstentions.  —  Le  sénat  s'occupe  ensuite 
(ll>  P«>jel  'I''  l"i  reiatii  à  la   réduction  des 


péages  sur  les  rivières  et  canaux  (le  l'Etat. La 

c.  en  propose  le  rejet,  parce  qu'elle  croit  le 
moment  venu  «le  cesser  le  système  de  primes 
créé  par  la  loi  du  30  juin  1842.  Après  un  dé- 
bat auquel  prennent  part  MM.  F.  Spitaels, 
Van  Hoorebeke,  Corbisier,  Robert,  /•.,  et 
Daminet,  le  projet  est  rejeté  par  49  voix  con- 
tre une. 

:>0  mars.  Sur  le  rapport  de  M.  Daminet, 
/•.  c,  le  sénat  adopte  à  l'unanimité  le  projet  de 
loi  qui  proroge  la  loi  de  1834  sur  les  conces- 
sions de  péages. 

26  mai.  M. d'Ursel, r.  r.,  présente  le  rap- 
port sur  un  crédit  supplémentaire  de27i,986 
francs  au  département  des  travaux  publics 
(bâtiments  civils).  —  49.  M.  F.  Spitaels,/'.  c> 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ou- 
vrant un  crédit  de  17,000  fr.  au  département 
des  travaux  publics,  pour  obvier  aux  inonda- 
tions de  la  vallée  de  la  Haine.  —  51 .  Ces  deux 
crédits  sont  adoptés  sans  discussion  et  à 
l'unanimité. 

Ier  juin.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente  les 
rapports  sur  les  projets  de  loi  ouvrant  des 
crédits  au  département  des  travaux  publics. 
(1,940,000  fr.  pour  le  canal  de  Schipdonck, 
le  canal  de  la  Campine  et  l'embarcadère  des 
bateaux  transatlantiques  à  Anvers.)  —  4.  Ce 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

VOIES  ET  MOYENS. 

41  décembre.  M.  Cogels,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1855.  —  44.  Dans  la  discussion 
générale  de  ce  B.\  M.  d'Anethan  critique  une 
mesure  fiscale  en  vertu  de  laquelle  une  per- 
sonne charitable  de  Tbielt,  qui  donnait  de 
l'ouvrage  à  des  femmes  pauvres,  a  été  obligée 
de  leur  fermer  sa  porte,  parce  qu'on  lui  a 
imposé  une  patente  de  500  fr.  M.  Liedts, 
m.  /'.,  répond  qu'en  vertu  d'une  circulaire  de 
M.  Malou,  on  a  établi  la  distinction  suivante 
quant  au  droit  de  patente  :  ou  bien  ces  éta- 
blissements ont  pour  but  un  pur  sentiment 
d'humanité  et,  dans  ce  cas,  quelle  que  soit 
l'importance  de  l'établissement,  dans  l'esprit 
de  la  loi  sur  les  patentes  on  ne  peut  pas  l'im- 
poser; ou  bien  celui  qui  est  à  la  tète  de  réta- 
blissement en  fait  une  spéculation  et,  dansée 
cas,  dans  l'intérêt  même  des  établissements 
similaires,  on  ne  peut  pas,  quand  même  à 
cette  spéculation  viendrait  se  l'attacher  un 
sentiment  d'humanité,  les  affranchir  du  droit 
de  patente.  M.  Dellafaille  trouve  la  distinction 
parfaitement  juste,  mais  il  affirme  que  des 
établissements  charitables  ont  ete  assujettis  à 
un  droit  de  patente,  et  il  y  a  même  lieu  de 
craindre  un  peu  de  mauvaise  volonté  de  la 
part   des  agents  du  lise,    cai-   la  patente  n'est 

jamais  demandée  quand  l'école  est   établie 
pour  le  compte  d'un  particulier.  MM.  de  Ko- 
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biano,  d'Ànethan  et  de  Renesse  critiquentune 
autre  mesure  en  vertu  de  Laquelle  on  impose 
une  patente  aux  gardes  forestiers.  MM.  Co- 
gels ci  Sent  in  réclamenl  une  révision  géné- 
rale de  la  loi  des  patentes.  MM.  de  Rodes, 
Gogels  et  de  Ribaucourt  insistent  pour  qu'on 
ne  considère  comme  atteint  le  minimum  de 
bénéfice  net,  à  partir  duquel  on  peut  réduire 
la  taxe  des  lettres  à  10  centimes,  avant  que 
Ton  ait  amélioré  la  position  des  facteurs 
ruraux  de  la  poste.  M.  de  Renesse  demande, 
en  outre,  que  Ton  diminue  le  droit  d'enregis- 
trement sur  les  baux.  M.  Liedts,  m.  /.,  se 
déclare  partisan  d'une  révision  générale  de 
la  loi  sur  les  patentes,  mais  il  faut,  pour  y 
procéder,  des  circonstances  normales  ;  il  faut 
que  le  petit  commerce  n'ait  pas  à  se  plaindre; 
aujourd'hui,  après  deux  années  de  crise  et  de 
cherté  des  vivres,  la  révision  ne  pourrait 
avoir  lieu  sans  une  énorme  perte  pour  le  Tré- 
sor public.  Il  ajoute  que  son  collègue  des 
travaux  publics  a  pris  l'engagement,  à  l'autre 
chambre,  de  présenter  à  la  législature,  après 
les  vacances  de  Noël,  un  projet  de  loi  spécial 
pour  rétribuer  convenablement  les  facteurs 
ruraux,  et  mettre  un  terme  aux  plaintes  qui 
se  renouvellent  chaque  année.  Quant  à  la 
question  de  savoir  si  le  moment  est  venu  de 
taire  jouir  le  pays  de  l'avantage  que  lui  a 
promis  la  loi  sur  ïa  réforme  postale,  à  savoir 
la  taxe  uniforme  de  10  centimes,  elle  doit  être 
résolue  négativement.  A  ne  voir  que  la  dé- 
pense qui  figure  au  B.  des  travaux  publics,  à 
l'article  Postes,  on  pourrait  croire  que  l'on  est 
arrivé  à  une  recette  nette  de  trois  millions  de 
francs;  mais,  en  dehors  de  cette  dépense  des 
postes,  il  y  a  une  foule  de  dépenses  acces- 
soires qui  ne  figurent  pas  sous  ce  libellé. 
Quand  on  fait  un  compte  de  doit  et  avoir,  on 
arrive  à  la  conviction  que  le  revenu  net  des 
postes  ne  s'élève  pas  à  5  millions  pour  le 
moment;  de  sorte  qu'en  se  conformant  au 
texte  de  la  loi,  le  gouvernement  n'est  pas  en- 
core autorisé  à  introduire  la  taxe  uniforme  de 
dix  centimes.  M.  Robert  dit  que,  lorsque  le 


moment  scia  venu  de  discuter  la  question  du 
traitement  des  facteurs  ruraux,  il  se  pro- 
noncera en  faveur  de  toute  amélioration  qui 
serait  proposée  en  faveur  de  ces  agents. 
Il  croit  cependant  que  le  service  présente 
encore  des  défectuosités  auxquelles  il  importe 
de  remédier.  Ainsi,  il  est  des  localités  où  les 
lettres  ne  parviennent  qu'en  deux  et  même 
trois  jours,  alors  qu'il  suffirait  de  quelques 
heures  pour  les  obtenir  par  un  commission- 
naire. —  25.  M.  Michiels-Loos  réclame  la 
révision  de  la  loi  sur  les  droits  différentiels 
et  l'autorisation  d'établir  des  entrepôts  fictifs 
pour  les  céréales.  M.  Liedts,  m.  /'.,  répond 
que  la  législature  se  trouve  saisie  depuis  plus 
d'un  an  de  la  première  partie  de  la  révision 
du  tarif  des  douanes  qui  est  relative  àTentrée 
des  matières  premières  devant  servir  aux  in- 
dustries indigènes.  Aussitôt  que  les  chambres 
auront  donné  leur  sanction  à  cette  première 
partie,  il  aura  l'honneur  de  présenter  la 
seconde,  qui  se  rattache  aux  marchandises 
fabriquées  à  l'étranger.  En  ce  qui  concerne 
rétablissement  d'entrepôts  fictifs  pour  l'em- 
magasinage des  grains  venant  de  l'étranger, 
un  premier  examen  a  conduit  à  cette  conclu- 
sion que  cette  mesure  serait  tout  à  la  fois 
désastreuse  pour  les  finances  de  l'Etat,  désas- 
treuse surtout  pour  nos  petits  douaniers  qui 
stationnent  à  Anvers,  et  sans  grand  avantage 
pour  le  commerce  d'Anvers.  M.  Cogels  se 
prononce  en  faveur  des  entrepôts  fictifs  et  de 
la  simplification  du  tarif  des  douanes.  M.  Mi- 
chiels-Loos s'exprime  dans  le  même  sens.  A 
propos  du  chapitre  des  Biens  domaniaux,  il  y 
a  un  échange  d'explications  entre  MM.  de  Ro- 
biano,  Desmanet  de  Riesme,  Cogels,  Liedts, 
m.  /'.,  et  de  Renesse  au  sujet  de  la  vente  des 
forêts  de  l'Etat.  D'après  quelques  orateurs  il 
faudrait  vendre  séparément  la  partie  boisée 
et  le  fonds.  D'après  d'autres,  il  faut  attendre 
que  le  chemin  de  fer  du  Luxembourg  soit  mis 
en  exploitation  pour  procéder  à  la  vente  des 
forêts  de  cette  province.  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité. 


A* 


,0  7 


SENAT. 

Session  1854-1855. 


AJ 


TABLE  DES   MATIERES. 


ACADÉMIE  DE  MÉDECiNE(Revisiondesstatutsdel'), 
3  p.  Y.  Lettres  sciences  et  arts. 

ADMINISTRATION  CENTRALE  Intérieur.  Demande 
d'économies,  5  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

ADRESSE,  c.,1  n.  —  r.  de  M.  d'Anethan,  8  ».  - 
Disc,  et  vote,  9  ».  —  Réponse  du  Roi,  10  n. 
V.  Adresse. 

ARMÉE  (Contingent  de  1').  r.  de  M.  Van  Schoor, 
-21  -/.  -  Vote,  22  d.  V.  Guerre. 

ART  DE  GUÉRIR  (Révision  de  la  loi  sur  1'),  5  m. 
Y.  Budget  de  l'intérieur. 


BATIMENTS  CIVILS.  Cr.  de  271,986  fr.  r.  de 
M  d'Ursel,  26  mai.  —  Vote,  31  mai.  V.  Travaux 
publics. 

BIENS  DOMANIAUX  (Aliénation  de),  r.  de  M.  Co- 
jr,  mot.  —  Vote,  30  mai.  V  Finances. 

BRUXELLES  (Remboursement  d'avances  faites  à 
la  ville  de)  de  1829  à  1832.  r.  de  M.  d'Hoop, 
■2od.  —Vote,  22  d  V.  Finances. 

BUDGETS  de  1833.  Intérieur,  r.  de  M.  d'Omalius, 
27  /".,  1er  m.  — Disc,  5,  3  m. — Vote,  3  m.  V.  Bud- 
—  Travaux  publics,  r.  de  M.  F.  Spitaels, 
27  <i.  —  Disc.,  29,  30  d.  —  Vote,  50  d.  —  Voies 
ft  moyens  r.  de  M.  Cogels,  21  d.  —  Disc,  22, 
23  d.  —  Vote,  23  d.  V.  Voies  et  movens. 

BUDGETS  de  1830.  Non-valeurs.V.  de  M.  Gre- 
ni-M-Lefebvre  et  vote,  30  m.  —  Finances,  r.  de 
M.  ».  renier- Lefebvre,  23  mai.— Disc,  2i,  25  mai. 
—  Vote,  23  mai.  —  Dette  publique,  r.  de  M.  Co- 
gels, 23  mot.  —  Recettes  et  dépenses  pour  ordre 
r.  de  M.  Cogels,  23  mai.  —  Vote,  23  mai.  —  Do- 
tatiutiv  r.  <U-  M.  Cilles  de  's  Gravenwezel,  25  mai. 
Vote,  23  mm,  —  Affaires  étrangères,  r.  de 
.  mai.  —  Vote,  30  mai.    V.  Bud- 

BUREAU.  Modifications  au  mode  de  nomination 
des  vice-présidents,  9  n.  —  r.  de  M.  d'Omalius, 
29  d.  —  Vote,  2  m.  V.  Règlement. 


CADASTRE  (Révision  du).  24  mai.  V.  Budget  des 
finances. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  (Pr.  de  créer  une)  à 
Audenarde,  30  mai.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 

CHARRAS  (Expulsion  du  colonel),  9  d.  V.  Adresse. 

CHEMIN  DE  FER.  Péages,  r.  de  M.  Robert,  26  mai. 
—  Vote,  29  mai.  —  Prolongation  du  délai  d'achè- 
vement de  la  ligne  du  Luxembourg,  r.  de  M.  F.  Spi- 
taels et  vote,  2jrc.  V.  Chemin  rie  fer.  —  Ligne 
d' Audenarde  à  Mons,  29  d.  —  Exploitation,  ma- 
tériel, tracé  du  chemin  de  fer  du  Luxembourg,  29, 
30  d.  V.  Travaux  publics. 

CHEMINS  VICINAUX.  Atlas,  bornage,  3,  5  mai. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

CODE  DE  COMMERCE  (Interprétation  de  l'article216 
du),  r.  de  M.  Michiels-Loos,  25  mai.  —  Vote, 
50  mai.  V.  Justice. 

COLONNE  DU  CONGRÈS  (Travaux  de  la),  5  m. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMITÉ  DE  LÉGISLATION.  Pr.  de  loi  de  M.  d'Ane- 
than,26  f.  -  r.  de  M.  Corbisier,  22  mai.  V.  Justice. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT  (Classification 
des),  5  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMUNES  (Délimitation  des)  de  Liège,  Grivegnée, 
Herstal  et  Jupille.  r.  de  M.  Corbisier,  27  /.  —  Vote, 
2  m.  V.  Affaires  communales. 

CONSTRUCTIONS  (Police  des).  Interprétation  d'un 
article  du  règlement  d'Anvers,  r.  de  M.  Della- 
faille,  28  d.  —  Disc,  28,  29  f.,icr  m.  -  Vote, 
1er  m.  V.  Justice. 

CONTRATS  D'ENTREPRISE  (Droit  d'enregistrement 
des),  r.  de  M.  Grenier-Lefebvre  et  vote,  2  jn. 
V.  Finances. 

CRÉDIT  FONCIER.  Retrait  du  pr.  de  loi,  20  d. 
V.  Crédit  foncier. 

CUiVRE  (Monnaies  de)  comparées  avec  le  bronze 
et  le  nickel,  25  mai.  V.  Budget  des  finances. 

CUMUL  d'une  pension  avec  un  traitement.  Pét. 
du  sieur  Honnoré.  r.  de  M.  de  Robiano,  50  m. 
V.  Pensions. 


508 


A* 


DENRÉES  ALIMENTAIRES.  (Libre entrée  des),  r.  de 
M  GrenierrLefebvre.  Disc,  et  vote,  29».  V.  Doua- 
nes et  accises. 

DÉTENUS(Cr.  pour  entretien  des). r.  deM. d'Ane- 
llian,  22  mai.  —  Disc,  et  vote,  29  mai.  V.  Jus- 
tice. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS.  Prorogation  de  la  loi  de 
1855.  r.  de  M.  Cogels  et  vote,  50  m.  V.  Douanes 
et  accises. 


EAUX-DE-VIE  INDIGENES  (Diminution  de  la  dé- 
charge à  l'exportation  des),  r.  de  M.  Grenier- 
Lefebvre,  dise,  et  vote,  30  n.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. 

ECOLES.  Liquidation  du  cr.  d'un  million  pour 
les  maisons  d'école,  r.  de  M.  d'Omalius,  25  mai. 
—  Vote,  25  mai.  V.  Instruction  publique. 

ÉLECTIONS  (Débat  sur  l'époque  des)  du  sénat, 
5  m.  V.  Elections. 

ÉLIGIBILITÉ  (Cens  d').  Pr.  de  MM.  d'Anethan  et 
deRobiano.  Centimes  additionnels,  r.  deM. d'Oma- 
lius, 19  d.  —  Disc,  20/".  V.  Eligibilité. 

EMPLOYÉS  INFÉRIEURS.  Cr.  de  400,000  fr.  r  de 
M.  Grenier-Lefebvre,  27  f.  —  Disc,  1er,  2  m.  — 
Vote,  2  m.  V .  Finances. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Convention  d'Anvers, 
9d.  V.  Adresse. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Prorogation  de  la  loi 
de  1849,  sur  les  jurys  d'examen,  r.  deM.  d'Oma- 
lius, 2  m.  —  Disc,  et  vote,  6  m.  V.  Instruction 
publique. 

ÉTAT  (Intervention  de  1')  dans  les  affaires  indus- 
trielles, 5  m.  V.  Budget  de  1  intérieur. 

EXPOSITIONS  TRIENNALES  (Frais  des),  3»».  F.  Let- 
tres, sciences  et  arts. 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  de  Paris.  Cr.  de 
80,0(10  fr.  r.  de  M.  Corbisier,  2  m.  —  Vote,  6  m. 
V.  Industrie. 


FORTIFICATIONS.  Cr.  pour  le  camp  retranché 
d'Anvers.  r.  de  M.  de  Henesse  et  vote,  2  jn. 
V.  Guerre. 


GRANDE-BRETAGNE  (Convention  littéraire  avec  la). 
Voir  Traités. 


ii 


HARAS  (Transfert  du)  à  Gembloux.  r.  de  M.  de 
Pitteuis-Hiegaerts.  Disc,  et  vote,  3jn.  V.  Agri- 
culture. 

HOUILLES  (Libre  entrée  des),  r.  de  M.  Grenier- 
Lefebvre,  20  d  —  Vote,  22  d.  V.  Douanes  et 
accises. 


INDEMNITÉS  pour  dommages  causés  par  les 
ouragans,  r.  de  M.  Grenier-Lefebvre,  27  /'.  — 
Vote,  2  m.  V.  Finances. 


IRRIGATIONS  (Police  des)  dans  la  Campine.  r.  de 
M.  d'Omalius,  24  mai.  —  Disc,  et  vote,  50  mai. 
V.  Agriculiure. 


JUSTICE  DE  PAIX.  Réunion  de  2  cantons  a  Cour- 
trai.  r.  de  M.  d'Anethan,  20  d.  —  Disc,  21  d.  — 
Vote,  22  d.  V.  Justice. 


LIERRE  (Cession  de  terrains  k  la  ville  de),  r.  de 
M.  Grenier-Lefebvre,  20  mai.  —  Vote,  50  mai. 
V.  Finances. 

LITS  MILITAIRES,  r.  de  M.  Van  Schoor,  51  mai. 
—  Disc,  et  vote,  ierjn.  V.  Guerre. 


MACHINES  (Droit  d'entrée  sur  les),  r.  de  M.  Gre- 
nier-Lefebvre, 25  mai.  —  Vote,  26  mai.  V.  Doua- 
nes et  accises. 

MARINE  MARCHANDE.  Arrestation  de  déserteurs 
étrangers,  r.  de  M.  Michiels-Loos,  22  d.  —  Disc, 
25,  27  d.  —  Vote,  27  d.  V.  Marine. 

MEXIQUE  (Traité  avec  le;.  Voir  Traités. 

MINERAIS.  Pét.  relative  à  l'exportation,  r.  de 
M.  de  Renesse,  1er  jn.  V.  Pétitions. 

MINISTÈRE.  Démission  du  ministère  H.  de  Brouc- 
kere,  2  m.  —  Programme  de  M.  De  Decker, 
22  mai.  V.  Politique  intérieure. 

MONS.  Echange  de  terrains  pour  la  maison  de 
sûreté,  r.  de  M.  Coppyn,  27  f.  —  Vote,  2  m. 
V.  Finances. 


M 


NATURALISATION  (Grande)  du  lieutenant  River, 
ôOm.y  25  mai.  V  Naturalisation. 

O 

OFFICIERS  (Arrêté  du  18  avril,  relatif  à  la  mise  à 
la  retraite  des),  25  mai.  V.  Guerre. 


PÉAGES  (Concession  de),  r.  de  M.  Daminet,  et 
vote,  50  m.  V.  Travaux  publics. 

POÉSIE  (Encouragements  à  la).  5  m.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

POIDS  ET  MESURES,  r.  de  M.  d'Anethan,  25  mai. 
—  Disc,  25,  20,  20  mai.— Vote,  29  mai.  V.  Poids 
et  mesures. 

POLICE  SANITAIRE  des  animaux  domestiques. 
r.  de  M.  d'Anethan,  22  d.  -  Disc,  27,  28,  29, 
50  d.  —  Vote,  50  d.  V.  Agriculture. 

POPERINGHE  (Echange  de  terrains  avec  la  ville 
de),  r.  de  M. .  Grenier-Lefebvre,  1er  jn.  —  Vote, 
u2jn.  V.  Finances. 


RÉCUSATIONS  DES  MAGISTRATS.  Pét.   des  avoués 
et  avocats  de  Liège,  25  mai.  V.  Justice. 

RENARD  (Félicitations  au  général),  27,  28  /".  — 


50!) 


Kemerdments  du  général,  -2  m.  V.  Affaires  elran- 
fferes. 

réponse  (Droit  de). Interprétation  del'articlel3 
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3o</.  V.  Trav  ui\  publics.  —  Rédaction  des  péa- 
ges r.  île  M.  Robert,  28  <l.  —  Disc  el  rejet.  30  d. 

—  Travaux  a  la  Haine,  r.  de  M  F.  Spitaels.  20  w«J. 

—  Vote,  31  m  ri.  — Cr.  pour  les  canaux  de  Scbip- 
donck  et  de  la  Campine.  r.  de  M.  Spitaels,  i**jn. 

—  Vote, 2 /m.  —  V.  Travaux  publics. 


schimmelpenninck  (Convention  avec  le  sieur 
Sinave  au  sujet  du  navire  le),  r.  de  M.  Cogels,20</. 
—  Vote,  22  </   V  Finance?. 

SEPULTURES  (Art.  réglementaire  sur  la  police 
des»,  r.  de  M.  d'Anetban,  20  d..  —  Vote,  22 4 . 
V.  Justice. 

SERVITUDES  MILITAIRES,  2j».  V.  Guerre. 


SOCIÉTÉS  ANONYMES  (Kéciprocite  internationale 
des),  r.  de  M.  d'Anetban,  2  m.  —  Disc,  et  vote, 
G  m    V.  Justice. 

SUCRES  (  Distillation  des)  et  mélasses,  r.  de 
M.  Béthune,  25  mai.  —  Disc,  25,  2G  mai,  — 
Vote,  20  mai.  V.  Douanes. 


TÉLÉGRAPHES.  Tarif  des  correspondances,  r.  de 
M.  Robert,  1er.//?. — Vote  2jn   V.  Télégraphes. 

toiles  (Fabrication  de)  dans  la  prison  de  Saint- 
Bernard,  r.  de  M.  d'Anetban,  25  mui.  —  Vote, 
29  mai.  V.  Industrie. 

TRAITÉS  avec  le  Mexique,  r.  deM.  Michiels-I.oos. 
21  d.  —  Disc,  et  vote.  23  d.  —  Convention  litté- 
raire avec  la  Grande-Bretagne,  r.  de  M.  Grenier- 
Lefebvre,  H  d.  —  Disc,  et  vote,  23  d.  V.  Affaires 
étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS  (Expose  des)  exécutés  depuis 
1851,  29  d.  V.  Travaux  publics. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  1855-1856. 

(13  NOVEMBRE  1855  AU  24  MAI  1856.) 


B 


La  session  est  ouverte  le  13  novembre,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  présidence 
de  M.  le  baron  de  Pélichy  Van  Huerne,  sénateur,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  en  qualité  de 
secrétaires,  MM.  Closset  et  Janssens. 

DISCOURS  DU  TRONE. 

Messieurs, 

Je  reçois  des  marques  réitérées  de  la  confiance  sympathique  des  gouvernements  étrangers.  Mon  fils 
bien-aimé,  le  duc  de  Brabant.  dans  les  divers  pays  qu'il  vient  de  visiter,  a  pu  reconnaître,  par  l'accueil 
qu  il  y  a  reçu,  quel  rang  élevé  notre  patrie  occupe,  entre  les  nations.  Comme  père  et  comme  roi,  j'ai  été 
heureux  de  constater  l'existence  de  ces  sentiments  unanimes. 

La  situation  intérieure  du  pays,  en  présence  des  difficultés  des  temps,  est  généralement  satisfaisante. 
Cependant,  au  milieu  de  tant  d'éléments  de  prospérité  et  de  sécurité,  mon  cœur  s'émeut  à  la  vue  des 
épreuves  douloureuses  que  nous  fait  subir  le  haut  prix  des  subsistances.  Déjà  le  gouvernement,  les  admi- 
nistrations locales,  les  associations  particulières  se  sont  unis  dans  un  même  sentiment  de  solidarité 
nationale.  Vous  vous  ferez  un  devoir  de  seconder  ce  mouvement.  Vous  examinerez,  avec  un  bienveillant 
empressement,  les  propositions  qui  vous  seront  soumises  dans  le  but  de  favoriser  le  travail  et  de  faciliter 
l'alimentation  des  populations  si  dignes  de  notre  sollicitude.  Je  compte  sur  le  concours  de  tous  les 
dévouements  et  sur  la  protection  de  la  Providence. 

Les  circonstances  donnent  un  intérêt  d'actualité  au  projet  de  loi  qui  vous  sera  présenté  relativement 
aux  institutions  de  bienfaisance  et  aux  fondations  de  charité. 

L'instruction  à  tous  les  degrés  doit  être,  pour  les  pouvoirs  publics  comme  pour  les  familles,  un  objet 
de  constantes  préoccupations.  Vous  aurez  à  résoudre,  sous  le  double  rapport  de  la  liberté  et  de  la  science, 
la  question  de  l'organisation  des  jurys  d'examen  universitaires. 

Les  lettres  et  les  arts  attestent,  par  leurs  progrès,  le  développement  de  la  vie  intellectuelle  du  pays. 
Notre  Ecole  a  su,  dans  deux  expositions  simultanées,  se  distinguer  par  les  œuvres  les  plus  remarquables. 

C'est  avec  un  légitime  orgueil  que,  dans  le  concours  ouvert  par  la  France  entre  tous  les  peuples 
producteurs,  la  Belgique  a  vu  apprécier  la  position  éminente  que  lui  ont  faite  son  agriculture  et  son 
industrie. 

Le  commerce  se  maintient  dans  un  état  prospère  ;  nos  relations  avec  les  contrées  lointaines  continuent 
à  s'étendre.  Les  chambres  apprendront  avec  intérêt  qu'aux  deux  services  de  navigation  à  vapeur  vers 
les  Etats-Unis  et  le  Brésil,  qui  seront  prochainement  exploités,  viendra  se  joindre  une  ligne  nouvelle, 
dirigée  vers  le  Levant. 

Vous  aurez  a  examiner  des  modifications  à  la  loi  d'accise  sur  le  sucre.  Elles  auront  pour  objet  d'aug- 
menter le  revenu  public  et  de  concourir  ainsi  au  maintien  de  notre  équilibre  Gnancier. 

Un  projet  relatif  au  timbre  des  effets  de  commerce,  un  autre  relatif  aux  conseils  de  prud'hommes 
seront  soumis  à  vos  délibérations. 

Les  études  pour  la  révision  du  code  pénal  se  poursuivent. 

Le  deuxième  livre  pourra  vous  être  présenté  pendant  la  session  actuelle. 

Vous  serez  appelés  également  à  refondre  et  à  compléter  la  législation  sur  l'organisation  judiciaire. 

L'armée,  par  son  instruction  et  par  sa  discipline,  continue  à  se  montrer  digne  de  la  sollicitude  du 
gouvernement  et  de  la  bienveillance  des  chambres.  De  même  que  la  garde  civique,  elle  ne  cesse  de  donner 
des  gages  de  son  dévouement  à  nos  institutions. 

Une  commission,  instituée  par  mon  gouvernement,  est  chargée  d'examiner  toutes  les  questions  qui 
concernent  la  marine  militaire. 


Plusieurs  travaux  d'utilité  publique  sont  en  voie  d'exécution   Mon  gouvernement  considère  connue  un 
devoir  d'en  poursuivre  le  prompt  achèvement 

Une  grande  activité  est  déployée  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  concédés,  qui  sont  en  majeure 
partie  terminées  et  mises  en  exploitation. 

L'industrie  privée  a  formulé  de  nouvelles  demandes  pour  associer  ses  capitaux  à  l'œuvre  nationale  des 
chemins  de  fer.  Vous  aurez  a  les  apprécier. 

avaux,  dans  leur  ensemble,  Fourniront  des  ressources  opportunes  aux  classes  laborieuses  de 
toutes  nos  provint   s 

urs,  nous  venons  de  célébrer  le  vingt-cinquième  anniversaire  de  notre  indépendance.  Si  celte 
Indépendance  a  été  féconde  en  hien faits  pour  le  pays  si,  accueillit'  à  son  origine  avec  quelque  défiance, 
elle  est  entourée  aujourd'hui  de  l'estime  et  de  la  sympathie  des  gouvernements  et  des  peuples,  nous  le 
i  cet  esprit  de  modération  et  de  droiture  qui  fait  le  fond  du  caractère  national  et  qui  doit  consti- 
tuer la  base  de  notre  politique.  Mon  gouvernement  est  pénétré  de  cet  esprit;  j'aime  à  croire  que  le 
concours  loyal  des  chambres  ne  lui  fera  pas  défaut. 


MINISTÈRE. 

(Comme  à  la  session  précédente.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Rm  xfli.es,  M.  Rogier  remplace  M.  Gh.  de  Brouckere,  qui  a  donné  sa  démission. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

(Après  le  renouvellement  partiel  de  1855.) 

Anvf.rs,  MM.  Michiels-Loos,  le  duc  d'Ursel  etCogels;  Malines,  le  chevalier  du  Trieu  de  Terdonck; 
Tiknhoit.  Gilles  de  's  GravenwezeJ. 

Bai  xlli.es,  MM.  Van  Schoor,  Lauwers,  le  chevalier  Wyns  de  Raucour,  Coppyn  et  le  baron  Seutin.; 
Lor\.\iN.  le  chevalier  de  YVouters  de  Bouchout  et  de  Ryckman  de  Winghe;  Nivelles,  Mosselman  et  le 
comte  Coghen. 

Bruges,  MM.  le  baron  de  Pélichy  Van  Huerne;  Courtrai,  le  chevalier  Béthune  et  F.  Vergauwen  ; 
Dixmuoe,  Van  Woumen;  Furnes  et  Ôstende,  Pecsteen  de  Vrière;  Roulers,  Gilles;  Thielt,  le  baron 
d'Auethan;  Vfres,  Malou  Vandenpeereboom. 

Iiami,  MM  J.  Vergauwen,  Maertènsetd'Hoop;  Alost,  J.-B.  d'HaneetlebaronDellafaille;  Audenarde, 
le  marquis  de  Rodes;  Eecloo,  De  Block;  Saint-Nicolas,  Cassierset  Van  Naemen;  Tekmonde,  le  comte  de 
Rlbaucourt. 

Noms,  MM.  de  Thuin  et  Corbisier;  Ath,  le  prince  de  Ligne;  Charleroi,  de  Dorlodot  et  F.  Spitaels; 
Boighibs,  le  baron  baminet;  Thuin,  le  comte  de  Robiano;  Tournai,  Savartet  Pollet. 

MM   Porgeur,  Jamar  et  Robert;  Huy,  le  baron  de  Tornaco;  Verviers,  Laoureux;  Waremme, 
le  comte  de  Sélys-Longchamps. 

Basselt,  MM.  de  l'itleurs-Hiegaerts;  Maeseyck  et  Tongres,  le  comte  de  Renesse-Breidbach. 

Ari.on,  Bastogre  et  Marche,  MM.  le  baron  de  Favereau;  Neufchateau  et  Virton,  Bergh. 

Namcr,  MM.  le  vieomte  Desmanet  de  Biesme;  Philippeville,  d'Omalius  d'Halloy  et  de  Cesve 
de  Rosée. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session     1855-1856. 


Doyen  d'âge,  M.  Van  Remoortere.  —  Président,  M.  Delehaye. 

Vice-présidents,  MM.  de  Naeyer  et  Ch.  Rousselle.  —  Secrétaires,  MM.  Ansiau,  Maertens, 

Vermeire  et  Calmeyn.        Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latouu  et  de  Sécus. 


ADRESSE. 

14  novembre.  Sont  nommés  membres  de  la 
c.  d'Adresse  :  MM.  Loos  (72  voix)  ;  de  Theux 
(53  voix);  Dumortier  et  T'Kint  de  Naeyer 
(52  voix);  Dechamps  (50  voix)  et  Osy  (49  voix), 
contre  MM.  De  vaux  (32  voix);  Orts  (50  voix); 
Lebeau  (29  voix);  Frère-Orban  et  Delfosse 
(28  voix).  —  16.  M.  Dechamps,  r.  c,  donne 
lecture  du  projet  d'Adresse.  —  19.  Discus- 
sion générale.  Le  §  final  du  projet  esl  ainsi 
conçu  :  «  Le  gouvernement  de  V.  M.  réclame 
notre  loyal  concours  en  échange  de  ses  droites 
intentions  et  de  la  modération  qui  est  la  règle 
de  sa  conduite,  ce  concours  ne  lui  fera  pas 
défaut,  et  nous  saurons  comprendre  l'éten- 
due des  devoirs  que  les  circonstances  impo- 
sent à  notre  patriotisme.  »  M.  A.  Vanden- 
peereboom  propose  d'y  substituer  la  rédaction 
suivante  :  «  Le  gouvernement  de  V.  M.  peut 
compter  sur  le  concours  de  la  chambre  pour 
toutes  les  mesures  utiles  qu'il  croira  devoir 
nous  présenter.  Nous  comprenons  l'étendue 
des  devoirs  que  les  circonstances  imposent  à 
notre  patriotisme.  »  L'orateur,  en  dévelop- 
pant son  amendement,  dit  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  il  est  extrêmement 
désirable  que  l'Adresse  soit  votée  a  une  im- 
posante majorité.  Son  amendement,  dicté  par 
un  désir  sincère  de  conciliation,  rendrait  le 
vote  de  l'Adresse  honorablement  possible 
pour  ses  amis  politiques  et  pour  lui.  11  a 
pour  objet  de  promettre  au  gouvernement  le 
concours  de  la  gauche  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  marche  des  affaires  administra- 
tives et  de  réserver  toutes  les  questions  con- 
cernant les  matières  politiques.  Après  quel- 
ques mots  de  M.  Vander  Donckt  en  faveur 
d'une  réforme  des  dépôts  de  mendicité  et  de 


la  loi  sur  le  notariat,  M.  De  Decker,  m.  i., 
répondant  à  M.  Vandenpeereboom,  déclare 
que  le  gouvernement  ne  demande  pas  à  la 
chambre  un  concours  absolu;  il  se  borne  à 
réclamer  un  concours  loyal,  et  la  question  de 
confiance  n'est  pas  posée.  M.  Verhaegen  con- 
state que  la  chambre  se  trouve  en  présence 
d'un  ministère  catholique  pur.  •  11  ne  lui  re- 
proche pas  de  faire  les  affaires  de  son  parti, 
mais  il  lui  dénie  le  droit  de  réclamer  la  con- 
fiance de  ses  adversaires  politiques.  M.  de 
Theux  répond  qu'il  n'y  a  dans  les  expressions 
de  l'Adresse  aucun  engagement  politique. 
Mais  il  y  a  cet  engagement  de  loyauté,  qu'un 
parlement  peut  prendre,  de  faire  les  affaires 
du  pays,  ce  concours  loyal  à  des  intentions 
droites,  à  des  mesures  de  modération.  Cela 
n'empêchera  pas  la  chambre  d'apprécier  les 
mesures  qui  seront  proposées.  C'est  une  dé- 
claration d'ensemble.  Elle  n'est  pas  refusée 
au  gouvernement  dans  les  pays  où  le  régime 
parlementaire  est  très-ancien  et  le  mieux 
connu.  M.  Orts  fait  observer  qu'en  1847, 
après  l'avènement  du  ministère  libéral,  M.  de 
Theux  a  engagé  tous  ses  amis  politiques  à 
s'abstenir  lors  du  vote  de  l'Adresse,  les  em- 
pêchant ainsi  de  prêter  leur  concours  au 
cabinet.  M.  De  Decker,  m.  i.,  répète  qu'il  ne 
demande  rien  de  plus  qu'un  concours  loyal, 
toutes  les  opinions  restant  entières;  il  ne 
demande  pas  un  vote  de  confiance,  mais  il  ne 
peut  accepter  l'amendement,  qui  implique  un 
vote  de  défiance.  M.  Devaux  dit  que  c'est  bien 
un  concours  politique  que  l'on  demande,  et 
il  ne  peut  l'accorder.  Il  se  rallie  à  l'amende- 
ment de  M.  Vandenpeereboom,  parce  qu'il 
est  clair,  il  permet  à  la  chambre  d'être  très- 
modérée,  de  faire  la  grande  part  aux  besoins 
administratifs;  mais  en  même  temps,  il  ré- 
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serve  les  opinions  politiques;  il  ne  force  pas 
les  hommes  qui  onl  des  convictions  politi- 
ques a  en  faire  le  sacrifice  au  cabinet. 
M.  Lebeau  parle  dans  le  même  sens  et  ajoute 
que  h"  5;  proposé  par  la  c.  d1  adresse  renferme 
mit'  déclaration  de  sympathie  qui  va  au  delà 
de  ce  que  pourrai!  exiger  le  thuriféraire  le 
plus  fervent  du  cabinet.  Onveul  faire  approu- 
ver a  l'avance  le  retrait  «lu  projet  de  loi  sur 
les  fondations  charitables,  et  son  remplace- 
ment par  un  autre  projet  destiné  à  soulever 
les  passions  au  moment  même  ou  l'on  s'en  va 
criant  bien  haut  modération!  Après  quelques 
m. ils  de  MM.  de  Theux  et  A.  Yandenpeere- 
boom,  la  discussion  générale  est  close.  Dans 
la  discussion  des  §§,  M.  Dumortier  soulève 
un  débal  à  propos  de  la  question  des  denrées 
alimentaires.  Il  Marne  énergiquement  une 
circulaire  de  M.  Piercot,  qui  a  été  affichée 
dans  toutes  les  communes,  et  par  laquelle, 
en  disant  qu'il   y  avait   dans   la  récolte  des 

I  s  in  déficit  de  750,000  hectolitres,  on 
a  provoqué  une  hausse  énorme  du  prix  des 
grains.  M.  Vilain  XUU,  m.  a.,  dit  que  c'est 
lui  qui  a  inspire  la  circulaire  de  }l.  Piercot. 
L'année  dernière,  en  dépit  d'une  excellente 
récolte,  le  prix  des  grains  était  très-élevé  et 
les  populations  s'en  étonnaient.  L'orateur  a 
cru  alors  devoir  conseillerai!  gouvernement 
d'éclairer  les  populations;  or,  on  ne  pouvait 
h'  faire  qu'en  leur  disant  fjue,  dans  les  meil- 
leures années,  nous  devons  toujours  tirer  une 
certaine  quantité  de  grains  de  l'étranger,  et 
que  les  grains  étrangers  n'arrivent  en  Bel- 

que  quand  les  prix  y  sont  aussi  élevés 
ou  un  peu  plus  élevés  qu'en  Angleterre  et  en 
Hollande.  M.  Piercot  n'a  pas  dit.  seulement 
aux  cultivateurs  :  «  Il  y  a  manquement  de 
750,000  hectolitres;  »  mais  il  a  immédiate- 
ment ajoute  :  »  Ce  manquement  sera  rempli; 
ne  vous  effrayez  pas.  Toutefois,  il  ne  le  sera 
qu  ■  quand  les  prix  en  Belgique  seront  au  ni- 
veau des  prix  anglais  et  des  prix  hollandais.  » 
M.  Dumortier  trouve  que  M.  Vilain  X I H I  a 
tort  de  vouloir  assumer  la  responsabilité  de 
la  circulaire,  car  son  but  à  lui  était  de  rassu- 
rer les  cultivateurs,  tandis  que  M.  Piercot 
n'a  t'ait  qu-  les  effrayer.  —  20.  M.  Osy  est 
d'avis  qu  •  le  gouvernement  a  bien  t'ait  de  sti- 
muler I-'  commerce  par  des  circulaires,  et  il 
constate  en  même  temps  que  la  prohibition 
de  la  sortie  des  céréales  n'a  produit  aucun 
bien.  M.  Rodenbach  est  d'avis  ((n'en  dépit  de- 
toutes  les  mesures  l  gislatives,  le  grain  res- 

her  tant  que  durera  la  guerre,  M.  De 

r,  m.  i.,  dit  que  le  gouvernement  n'a 
une  m  >sure  en  vue  de  parer  aux 
difficultés  de  la  situation.  Les  divers  §§  fie 
l'Adress  •  donnent  lieu  a  un  court  débat. 
explications  sont  échangées  entre  mm.  Della- 
faille  et  Decbamps,  r.,  au  sujet  du  succès  des 


artistes  belges  aux  expositions  de  Paris  et 
d'Anvers;  entre  MM.  (le  Renesse,  Manilius, 
T'kinl  de  Naeyer,  Osy  et  Mercier,  m.  /".,  au 
sujet  de  la  réforme  douanière,  ajournée  dans 
la  dernière  session;  entre  MM.  Moncheur, 
Lelièvre  et  Dumon,  m.  t.,  sur  la  nécessité  de 
doubler  la  voie  du  chemin  da fer  entre  Namur 
et  Charleroi;  puis  ou  aborde  l'examen  du  § 
tinal  et  de  l'amendement  de  M.  A.  Vanden- 
peereboom.  MM.  Julliot,  T'Kinl  de  .Naeyer  et 
Ch.  Rousselle  combattent  cet  amendement, 
qui  leur  parait  consacrer  inutilement  un  vote 
de  défiance.  M.  Vervoort  fait  observer  que 
l'amendement  n'a  d'autre  but  que  de  réserver 
la  liberté  complète  des  opinions  politiques  de 
la  gauche,  tout  en  assurant  au  ministère  un 
concours  loyal.  M.  Dechamps,  r.,  dit  que  les 
§§  de  l'Adresse  relatifs  aux  questions  de  ren- 
seignement et  de  la  charité  sont  rédigés  de 
façon  à  laisser  libres  toutes  les  convictions. 
La  c.  d'Adresse  ne  propose  pas  d'accorder  au 
ministère  un  vote  de  confiance  absolue,  qu'il 
ne  demande  pas.  Elle  propose  d'accorder 
seulement  un  concours  loyal,  en  échange 
des  intentions  droites  du  cabinet.  Il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  lorsqu'une  Adresse  aussi 
modérée  que  celle  qui  est  proposée  est  sou- 
mise à  une  chambre,  et  lorsque  l'opposition 
veut  faire  acte  d'existence,  se  dessiner,  se 
compter,  dans  tous  les  parlements,  un  membre 
se  lève,  propose  un  changement  quelconque, 
le  changement  d'une  virgule,  la  modification 
la  plus  inofîensive  au  projet  d'Adresse.  Cette 
proposition  est  un  acte  de  défiance  envers  le 
cabinet,  et  l'amendement  de  M.  Vandenpeere- 
boom  a  cette  portée.  M.  Tesch  répond  que 
ceux  qui  veulent  de  la  franchise  doivent  ac- 
cepter l'amendement  de  M.  Vandcnpeereboom. 
Celui-ci  ne  dit  pas  .autre  chose  que  ce  que 
tous  les  membres  de  la  gauche  ont  déclaré  tour 
à  tour.  Il  n'y  a  pas  là  la  moindre  ambiguïté. 
La  gauche  examinera  avec  la  plus  entière  im- 
partialité toutes  les  mesures  qui  lui  seront 
proposées.  Le  lendemain  du  jour  où  elle  aura 
voté  un  amendement  de  cette  nature,  elle  ne 
viendra  pas  faire  de  la  politique  tantôt  à  propos 
d'une  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux 
domestiques,  tantôt  sur  une  loi  interprétative 
d'un  règlement  de  police,  tantôt  sur  des  me- 
sures moins  importantes  encore.  Elle  exami- 
nera avec  impartialité,  pour  ce  qu'ils  sont  et 
ce  qu'ils  valent,  les  projets  qui  lui  seront 
présentés,  elle  ne  fera  pas  une  opposition  qui 
affaiblisse  le  pouvoir  même,  et,  sous  ce  rap- 
port, elle  établira  une  différence  avec  ce  qui 
s'est  passé  antérieurement.  M.  De  Decker, 
m.  /.,  déclare  de  nouveau  qu'il  ne  réclame 
pas  un  vote  de  confiance;  mais  il  ne  veut  pas 
subir  un  vote  de  défiance,  et  demande  un  con- 
cours loyal.  Si  c'est  aux  simples  mesures 
administratives  que  Ton  veut  borner  ce  con- 
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cours,  il  ne  l'accepte  pas.  11  ne  consent  pas  à 
descendre  au  rang  de  commis  administratif. 
Il  veut  rester  ministre  ou  s'en  aller.  M.  de 
Theux  trouve  que  le  m.  fait  bien  de  poser  la 
question  de  cabinet,  car  l'amendement  de 
M.  Vandenpeereboom  met  en  suspicion  la 
droiture  des  intentions  du  gouvernement. 
M.  Devaux  trouve  les  mots  «  concours  loyal  » 
singulièrement  choisis.  Le  concours  que  l'on 
demandé  est  louche,  il  ne  peut  convenir  à 
des  hommes  politiques  qui  se  respectent. 
M.  A.  Vandenpeereboom  se  défend  de  vou- 
loir renverser  le  cabinet,  et  reproche  à 
M.  Ch.  Bousselle  d'avoir  articulé  cette  accu- 
sation qu'il  répudie,  surtout  venant  de  la  part 
d'un  membre  qui  votait  naguère  avec  la 
gauche.  M.  Ch.  Rousselle  soutient  que  la  dé- 
fiance envers  les  membres  d'un  cabinet,  et  non 
envers  leurs  actes,  peut  prendre  les  propor- 
tions d'une  atteinte  à  la  prérogative  royale, 
et  que,  dans  l'émission  d'une  pareille  opinion, 
on  aurait  tort  de  voir  une  accusation  réprou- 
vée par  les  règles  parlementaires.  L'amende- 
ment est  rejeté  par  48  voix  contre  45,  puis 
le  §  du  projet  adopté,  et  l'ensemble  de 
l'Adresse  voté  par  50  voix  contre  18  et  21  abs- 
tentions. —  21.  11  est  donné  lecture  de  la 
réponse  du  Roi  à  l'Adresse. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

15  novembre.  M.  Vilain  XIII1,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  sur  les  immunités  consulai- 
res. —  28.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  cet  objet.  —  30.  Au  début  de 
la  discussion  du  B.  de  la  guerre,  M.  Vi- 
lain  XllII  déclare  que  pas  un  mot  n'a  été 
écrit,  pas  une  parole  n'a  été  prononcée,  pas 
une  insinuation  n'a  été  faite  de  près  ni  de  loin 
auprès  du  gouvernement  pour  essayer  d'en- 
gager la  Belgique  à  sortir  de  la  neutralité  que 
le  droit  international  européen  lui  a  imposée 
comme  condition  de  son  indépendance.. 

4  décembre.  Le  projet  de  loi  sur  les  immu- 
nités consulaires  est  adopté  à  l'unanimité, 
après  un  échange  d'explications  entre  MM.  Le- 
lièvre,  Van  Iseghem,  r.,  Vilain  X1III,  m.  a., 
et  Lebeau  sur  l'exemption  du  service  de  la 
garde  civique  accordée  aux  consuls.  — 
15.  M.  Vilain  XllII,  m.  a.,  informe  la  cham- 
bre qu'après  un  échange  de  diverses  lettres, 
le  cabinet  de  La  Haye  lui  a  fait  connaître  que 
le  traité  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et 
la  Belgique  ne  sera  pas  dénoncé,  au  moins 
pour  le  1er  janvier  1857. 

18  janvier.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  une 
demande  de  crédit  supplémentaire  de  11,254 
francs  pour  solder  une  prime  due  pour  un 
service  d'essai  entre  Anvers  et  Istapa  de  Gua- 
temala, service  effectué  le  il  janvier  1851,  et 
une  autre  due  du  chef  du  doublage  en  métal 


du  navire  Vasco  de  Gaina,  dans  le  courant  du 
mois  de  février  1855. 

13  février,  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  çM  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet.  —  18.  Celui-ci 
est  adopté  à  l'unanimité. 

7  mai.  M.  Orls  interpelle  le  gouvernement 
au  sujet  des  accusations  qui,  au  sein  du  Con- 
grès de  Paris,  ont  été  portées  contre  la  Bel- 
gique et  la  presse  belge.  Il  demande  si  l'un 
des  gouvernements  représentés  à  la  conférence 
de  Paris,  à  la  suite  du  protocole  du  8  avril,  a 
demandé  au  gouvernement  belge  d'introduire 
dans  la  Constitution  une  réforme  quelconque, 
et  si,  dans  le  cas  où  une  demande  de  cette 
espèce  se  produisait  un  jour  devant  le  cabi- 
net, l'intention  du  gouvernement  serait  d'y 
satisfaire,  d'appuyer  pareille  proposition  de- 
vant la  chambre  ?*M.  Vilain  XllII,  m.  a.,  ré- 
pond que  lorsqu'il  a  lu  dans  les  journaux  le 
protocole  du  8  avril,  malgré  de  tristes  préoc- 
cupations (causées  par  la  mort  de  son  père), 
il  a  cru  devoir,  pour  le  cas  où,  soit  le  gouver- 
nement français,  soit  tout  autre  gouverne- 
ment représenté  au  Congrès,  transmettrait 
officiellement  le  traité  de  paix  avec  les  pro- 
tocoles au  cabinet  de  Bruxelles,  préparer  un 
projet  de  réponse  éventuelle  qui  pourrait  être 
communiqué  à  tous  les  gouvernements  faisant 
partie  du  Congrès.  Cette  réponse  est  terminée 
depuis  quatre  jours  ;  elle  est  prête  ;  il  ne 
manque  que. la  signature.  Son  intention  eût 
été  de  ne  la  donner  que  le  lendemain  du  jour 
où  l'une  des  puissances  représentées  au  Con- 
grès de  Paris  aurait  cru  devoir  notifier  offi- 
ciellement le  traité  de  paix  accompagné  des 
protocoles.  M.  Orts  désire  savoir  si  l'un  des 
gouvernements  représentés  au  Congrès  a  de- 
mandé au  gouvernement  belge  quelque  modi- 
fication à  la  Constitution.  «  Aucune  !  »  M.  Orts 
demande  enfin  si  le  cabinet,  dans  le  cas  où 
une  pareille  demande  lui  serait  faite,  serait 
disposé  à  proposer  à  la  chambre  quelque 
changement  à  la  Constitution.  «  Jamais  !  »  (Ap- 
plaudissements prolongés.)  M.  Orts,  devant  la 
réponse  que  vient  de  donner  le  m,  a.  au 
nom  du  cabinet,  devant  l'accueil  que  cette 
réponse  a  reçu  de  toute  la  chambre,  ne  peut 
plus  exprimer  qu'un  seul  sentiment  :  c'est 
la  tierté  qu'il  éprouve  d'avoir  entendu  cette 
réponse  sortir  de  la  bouche  d'un  ancien 
membre  du  Congrès  national.  [Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Après  ces  déclarations,  l'in- 
cident est  clos,  et  la  séance  est  levée. 

AGRICULTURE. 

25  janvier.  La  chambre  discute  une  pétition 
des  cultivateurs  d'IIever  et  d'Hofstade  ten- 
dant à  ce  qu'une  loi  permette  aux  établisse- 
ments publics  d'affermer  leurs  biens  ruraux 
pour  18  années  et  au-dessus  ou  qui  assure  au 
moins  aux  fermiers  sortants  une  indemnité 
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du  chef  des  engrais  et  amendements  laisses 
par  lui  dans  la  lerre  qu'il  est  forcé  d'aban- 
donner. La  c.  conclul  au  renvoi  de  la  pétition 
au  >//../..  avec  demande  d'explications.  Apres 
avoir  entendu  MM.  delaCoste,  Allanl,  Van- 
der Donckt,  r.,  Visart,  Julliot,  de  Theux, 
Nothomb,  m.  /'..  et  De  Decker,  m.  /.,  el  Osy, 
la  chambre  ordonne  l»1  dépôl  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements.  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  conclut  au  renvoi  au  m.  i.,avec 
demande  d'explications,  de  nombreuses  péti- 
tions qui  désirenl  que  les  artistes  vétérinaires 
non  diplômés  puissent  continuer  leur  mission. 
La  requête  des  pétitionnaires  est  appuyée 
par  MM  Maghermanel  de  Mérode.  -  -28.  Le 
débat  continue  sur  cel  objet  entre  MM.  Ro- 
denbach,  Vander  Donckt./-.,  De  Decker, m. t., 
et  F.  de  Mérode,  puis  la  chambre  prononce 
le  renvoi  pur  et  simple. 

i  février.  M.  de  Ruddere  de  Lokeren  de- 
mande que,  si  la  chambre  accorde  un  crédit 
pour  distribution  de  chaux  à  prix  réduit  dans 
le  Luxembourg,  la  même  laveur  soit  accordée 
aux  Flandres,  où  un  grand  nombre  de  petits 
fermiers  manquent  de  l'engrais  nécessaire 
pour  bien  cultiver  leurs  terres.  M.  Magherman 
appelle  l'attention  sur  la  conservation  des 
engrais  dans  les  -villes,  et  M.  Rodenbach  de- 
mande ou  (Mi  sont  les  expériences  du  pro- 
cédé \N  illems  pour  l'inoculation  de  la  pleu- 
ropneumonie  des  bêtes  bovines.  M.  De 
Decker,  ///.  /'.,  répond  qu'une  nouvelle  c.  est 
chargée  de  l'examen  de  cette  découverte  et  il 
ge  les  administrations  communales  à 
s'occuper  de  la  question  de  la  conservation 
des  engrais  des  villes.  —  2,  M.  Rodenbach 
est  d';i\is  qu'il  faut  accorder  à  M.  YYillems 
pue  récompense  nationale.  M.  Faignart  parle 
dans  !-•  même  sens.  M.  Vander  Donckt 
pense  qifil  faut  attendre  que  l'efficacité  du 
procédé  soit  positivement  établie.  M.  Roulez 
Int  a  M.  de  Ruddere  pour  réclamer  une 
part  en  faveur  des  Flandres  dans  les  distribu- 
tions de  chaux  a  prix  réduit.   Un  débat  s'en- 

ensuite  entre  MM.  Van  Cromphaut,  De 
D<  'T.  ///.  i.,  De  Naeyer,  David  et  Vander 
Donckt  sur  la  question  du  Haras  MM.  David, 
De  Naeyer,  Vander  Donckt  et  Mascart  propo- 
sent de  réduire  île  32,000  fr.  l'allocation  ré- 
el.mer  pour  cet  objet.  —7.  Fa  chambre  en- 
tend a  ee  sujel  MM.  de  Steenhault,  Faignart, 
de  Baillet-Latour,  Thiéfry  et  De  .Naeyer.  — 
8  M  Mercier,  >/,.  /.,  dépose  le  projet  du  Fi. 
de  la   dette  publique  pour  t857.  —  Fa  dis- 

'ti  continue  au  sujet  du  haras.  Prennent 
l.i  parole  MM.  De  Naeyer,  De  Decker,  m.  i.,  et 
Greindl,  ///.  <j.  L'amendement  de  MM.  David 
et  consorts  est  rejeté  par  .'»">  voix  contre -2.'). 
A  l.i  suite  du  vote,  M.  de  Baillet-Latour  retire 
un  amendement  qu'il  avait  présenté  et  aux 
termes  duquel  :     A  partirde  Tannée  1X57. 


le  dépôt  central  du  baras  de  l'Etat  se  compo- 
serait 1°  d'un  tiers  d'étalons  de  gros  trait; 
2"  d'un  tiei's  d'étalons  demi-sang;  5°  d'un 
tiers  d'étalons  trois  quarts  sang.  Toutefois,  il 
sérail  loisible  au  gouvernement  de  se  procurer, 
par  exception,  le  nombre  d'étalons  pur  sang 
qui  pourrait  être  nécessite  parles  demandes 
particulières  de  quelques  éleveurs.  »  M.  De 
Moor  développe  ensuite  une  proposition  ten- 
dant à  inscrire  au  H.  une  somme  de  75,000  fr. 
pour  distribution  de  chaux  à  prix  réduit  dans 
les  pai'ties  ardeiinaises  des  provinces  de 
Luxembourg,  Liège  et  Nanuir.  On  entend  à 
ci4  sujet  MM.  David,  Lambin,  Felièvre  et  De 
Decker,  m.  i.  — 9.  MM.  Rodenbach,  DeMoor, 
Julliot,  Osy  et  Faignart  sont  encore,  entendus 
au  sujet  de  cette  proposition,  qui  est  rejetée 
par  55  voix  contre  21  et  5  abstentions. 

19  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  M.  de  Renesse, 
la  chambre  renvoie  au  m.  ?'.,  une  pétition  par 
laquelle  le  Dr  Willems  présente  des  observa- 
tions contre  le  rapport  de  la  commission  qui 
a  été  instituée  pour  examiner  sa  découverte 
relative  à  l'inoculation  de  la  pleuropneumonie 
des  bêtes  a  cornes. 

ANNIVERSAIRE  DE  L'INAUGURA- 
TION DU  ROI. 

23  avril.  La  chambre  vote  à  l'unanimité  un 
crédit  de  500,000  fr.  pour  la  célébration  du 
25e  anniversaire  de  l'inauguration  du  Roi. 

0  mai.  M.  Delehaye,/;.,  annonce  que  le  Roi 
a  daigné  accepter  avec  le  plus  gracieux  em- 
pressement l'invitation  que  lui  ont  adressée 
le  sénat  et  la  chambre  pour  un  banquet  à 
l'occasion  du  2.5e  anniversaire  de  son  avène- 
ment. —  11.  M.  Delehaye,  p.,  annonce  que 
LL.  AA.  RR.  leducet  la  duchesse  de  Rrabant, 
le  comte  de  Flandre  et  la  princesse  Charlotte 
ont  accepté  l'invitation  au  banquet.  Il  propose 
de  conlier  la  rédaction  de  l'Adresse  au  Roi  à 
la  c.  qui  a  été  chargée  de  l'examen  du  crédit 
de  500,000  fr.  et  qui  est  composée  de  9  mem- 
bres appartenant  aux  différentes  provinces. 

BUDGETS. 

22  novembre.  M.  Wasseige,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice  pour 
l'exercice  1856.  —  27.  Dans  la  discussion 
générale  de  ce  Fi.,  M.  Nothomb,  m.j.,  répon- 
dant à  M.  Lelièvre,  s'engage  à  étudier  la 
révision  de  la  loi  sur  le  domicile  de  secours; 
et  s'en  réfère  au  rapport  déposé  parM.Faider 
sur  la  question  des  Irais  d'expulsion  des  petits 
locataires.  D'accord  avec  M.  Wasseige,  r., 
le  m.  combat  l'idée  de  faire  une  position  pri- 
vilégiée aux  propriétaires  vis-à-vis  celte  classe 
de  locataires.  Il  ne  faut  pas  s'exagérer  ce  que 
sont  ces  frais  d'expulsion  ;  ils  sont  minimes; 
car  ils  ne  dépassent  guère  15  ou  20  fr.  ;  il  ne 
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faut  pas  faire  une  position  relativement  mau- 
vaise aux  petits  locataires,  ils  ne  sont  certes 
pas  tous  de  mauvaise  foi  ;  la  plupart  sont  plus 
malheureux  que  blâmables,  et  ils  ne  méritent 
pas  qu'on  aggrave  leur  situation  déjà  généra- 
lement pénible.  MM.  Vander  Donckt,  T'Kint 
de  Naeyer,  Rodenbach  et  Moreau  se  pronon- 
cent successivement  en  faveur  de  la  suppres- 
sion des  dépôts  de  mendicité.  M.  Nothomb', 
m.  j.,  dit  à  ce  sujet  que,  dans  la  situation 
actuelle,  la  seule  mesure  qui  puisse  avoir  son 
but  utile,  c'est  la  transformation,  mais  non  la 
suppression  des  dépôts  de  mendicité.  On 
pourrait  conserver  les  dépôts  de  mendicité 
tels  qu'ils  sont,  pour  les  mendiants  malades, 
pour  les  mendiants  infirmes,  incapables  de 
travailler,  et  mettre  les  mendiants  valides  dans 
des  dépôts  répressifs  qui  seraient  consacrés 
au  travail  agricole.  Mais  ce  moyen  n'est  pas 
souverain.  Sera-ce  une  mesure  utile  de  com- 
mencer la  colonisation  agricole  par  des  dé- 
tenus ?  Cette  opération  sera-t-elle  bien  féconde? 
Un  gouvernement  qui  fait  de  l'agriculture 
entreprend  une  chose  difficile,  et  qu'il  la  fasse 
par  des  mendiants,  par  des  paresseux,  cela 
paraît  plus  difficile  encore.  Toujours  est- 
il  que  pour  avoir  recours  à  ce  système,  il 
faudra  commencer  par  mettre  dans  l'entre- 
prise des  fonds  considérables.  11  faudra  créer 
trois  et  peut-être  quatre  grands  établissements 
agricoles,  et  des  sommes  considérables  de- 
vront y  être  employées.  C'est  donc  une  ques- 
tion d'argent  et  de  temps,  mais  surtout  une 
question  d'argent  et  de  beaucoup  d'argent. 
Le  gouvernement  se  préoccupe  vivement  de 
ces  grands  intérêts,  et  lorsque  l'examen  sera 
complet,  il  soumettra  à  la  chambre  les  idées 
auxquelles  il  aura  cru  pouvoir  s'arrêter. 
M.  Verhaegen  accuse  le  ministère  de  se  laisser 
diriger  par  l'influence  du  clergé.  11  reproche 
au  m.  j.  la  nomination  d'un  notaire  (M.Frai- 
kin)  à  Liège,  en  vue  d'ouvrir  une  place,  à 
Chokier,  à  un  protégé  de  M.  d'Anethan 
(M.  Cornesse).  Il  lui  reproche,  en  outre, 
d'avoir  nommé  président  du  tribunal  de  Lou- 
vain  M.  Poullet,  au  mépris  des  titres  de  son 
concurrent,  M.  Vanden  Hove.  M.  Nothomb, 
m.  j.,  répond  que  ces  deux  nominations  sont 
conformes  à  tous  les  principes  de  justice  et 
d'équité.  Répondant  à  d'autres  observations 
de  M.  Verhaegen,  lewz.  déclare  qu'il  est  prêt 
à  lui  communiquer  tous  les  dossiers  des 
arrêtés  relatifs  à  l'acceptation  de  donations  et 
legs  charitables.  11  ajoute  que  dans  peu  de 
temps  il  déposera  ce  projet  de  loi  destiné  à 
remplacer  celui  de  son  prédécesseur  sur  cette 
matière. —  28.  M.  Lclièvre  réclame  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  réprimer  d'une 
manière  efficace  les  vols  de  récoltes  sur  pied 
qui  se  commettent  dans  les  campagnes,  et  la 
réforme  du  code  militaire.  11  engage  le  gou- 


vernement a  étudier  une  proposition  déposée 
il  y  a  deux  ans  par  M.  Orts  et  ayant  pour 
objet  d'investir  la  juridiction  civile  du  droit 
de  connaître  des  délits  communs  commis  par 
des  individus  appartenant  à  l'armée.  M.  No- 
thomb, m.  ,/'.,  répondant  à  M.  de  Baillet- 
Latour,  dit  qu'il  croit  devoir  ajourner  jusqu'à 
l'examen  d'un  projet  de  réorganisation  judi- 
ciaire la  question  de  l'établissement  d'un 
tribunal  à  Philippeville.  (Voir  ensuite  Moni- 
teur et  Cultes.)  M.  Verhaegen  reproche 
encore  à  M.  Nothomb,  m.  j.,  un  arrêté  du 
23  octobre  1855,  dans  lequel  il  a  donné  la 
qualification  de  prostituée  a  une  servante,  en 
même  temps  qu'il  interprétait  la  loi  sur  le 
domicile  de  secours  en  ce  sens  que  c'est  aux 
communes  où  les  filles  publiques  exercent 
leur  métier  qu'incombent  les  frais  de  leur 
traitement  dans  les  hôpitaux.  Cette  interpré- 
tation de  la  loi  est  approuvée  par  M.  Was- 
seige,  r.  M.  Nothomb,  m.  j.,  ajoute  que  la 
décision  qu'il  a  prise  l'a  été  d'accord  avec  les 
députations  permanentes  et  les  commissions 
d'hospices  de  plusieurs  grandes  villes.  — 
29.  Le  m.  donne  de  nouvelles  explications 
d'où  il  résulte  que  c'est  dans  une  lettre  du 
collège  échevinal  d'Anvers  que  la  servante 
en  question  a  été  qualifiée  de  prostituée.  Quant 
à  l'interprétation  de  la  loi  de  1845,  il  dit 
qu'il  y  a  un  moyen  facile  pour  les  adminis- 
trations communales  qui  se  plaignent  d'être 
lésées  par  l'arrêté  du  19  octobre,  de  se  sous- 
traire à  cette  charge,  c'est  de  la  reporter  sur 
les  tenants-maison,  à  l'exemple  de  ce  qui  se 
fait  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  où  tous 
les  frais  de  guérison  incombent  aux  proxé- 
nètes. De  celte  manière,  les  villes  seraient 
indemnes,  et  les  communes- domiciles  de 
secours  seraient  à.  l'abri  de  réclamations  de 
ce  genre.  Ce  moyen  est  pratique;  il  est  très- 
facile  à  employer  ;  il  n'offre  aucune  espèce 
d'inconvénient.  M.  F.  de  Mérode  critique 
vivement  ce  système  de  questions  person- 
nelles introduit  par  M. Verhaegen  et  qui  mène, 
d'après  lui,  à  la  déconsidération  du  régime 
parlementaire.  M.  Thiéfry  combat  l'interpré- 
tation donnée  par  l'arrêté  du  19  octobre  a  la 
loi  sur  le  domicile  de  secours.  Après  quelques 
mots  de  M.  Verhaegen,  l'incident  est  clos. 
M.  Moreau  propose  ensuite  de  réduire  de 
80,000  fr.  la  somme  portée  au  B.  pour  frais 
d'entretien  et  de  transport  de  mendiants  et 
d'insensés  dont  le  domicile  de  secours  est 
inconnu.  L'amendement  est  combattu  par 
M.  Tesch,  puis  retiré  par  son  auteur, 
M.  Nothomb,  m,  /*.,  ayant  promis  de  s'oc- 
cuper de  la  question  des  dépôts  de  mendicité 
et  de  prendre  des  mesures  pour  dégrever  les 
communes  des  charges  qui  les  accablent.  Au 
chapitre  des  Prisons,  M.  de  Mérode- Wes- 
terloo  demande  que  dans  les  maisons  d'arrêt 
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il  \  ait  séparation  entre  les  sexes;  il  \  a 
ensuite  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Wasseige,r.,ei  Nothomb,  m./.,  au  sujet 
des  gratifications  allouées  aux  femmes  dé- 
tenues dans  la  prison  de  Namii!\en  vue  de 
leur  permettre  de  vivre  pendant  quelques 
temps  après  leur  mise  en  liberté;  puis  le  />'. 
est  adopté  à  l'unanimité. 

I  décembre.  M.  Rousselle,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  des  crédits  supplémentaires 
;iu  />'.  de  l'intérieur.  -  -  6,  Ils  sont  adoptés 
par  18  voix  contre  -l~i  et  ii  abstentions,  après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  de  Mue- 
lenaere,  Lelièvre,  Vander  Donckt,  De  Decker, 
n.  ?..  et  Verhaegen  sur  l'irrégularité  des  dé- 
pensesdonl  on  réclame  le  payement. 

17  janvier.  M.  Maertens,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  />'.  de  l'intérieur. — 29.  Dans 
ladist  ussion  générale,  MM.  Lelièvre,  Verhae- 
gen et  Orts  attaquent  le  m.  L,  au  sujet  de  la 
nomination  de  M.  Lor,  juge  de  paix  d'Àth, 
qui  a  été  nommé  bourgmestre  en  dehors  du 
conseil,  en  remplacement  de  M.  Delescluze. 
M.  He  Decker, m.  /.,  répond  qu'en  agissant 
de  la  sorte,  le  gouvernement  a  voulu  arraeher 
la  ville  d'Àth  au  joug  dune  coterie.  M.  No- 
thomb, m.  ,/'.,  ajoute  qu'en  acceptant  les 
fonctions  de  bourgmestre,  M.  Lor  a  cessé 
d'être  juge  de  paix.  Le  service  judiciaire  dans 
le  canton  d'Ath  est  complètement  assuré  par 
deux  suppléants.  On  a  demandé  quand  Userait 
pourvu  a  la  place  du  titulaire.  Le  gouverne- 
ment reste  maître  de  son  droit  et  juge  du 
temps  et  du  moment;  il  pourvoira  «à  la  place 
récemment  vacante  dans  le  canton  d'Ath',  sous 
sa  responsabilité  et  quand  il  jugera  le  mo- 
ment opportun.  — 50.  Le  débat  continue  sur 
cet  objet.  M.  de  Theux  approuve  la  conduite 
du  gouvernement,  qui  n'a  fait  que  se  confor- 
mer a  l*a\is  unanime  de  la députation  perma- 
nente du  ilainaut.  M.  Lebeau  soutient  que  le 
M.  ./.  n'a  pas  le  droit  de  laisser  vacante  la 
place  de  juge  de  paix  d'Ath,  sous  peine  de 
laisser  croire  qu'il  y  a  entre  M.  Lor  et  lui  un 
marche  électoral.  M.  De  Decker,?».  L, répond 
que  le  gouvernement  a  usé  de  son  droit  en 
refusant  de  céder  à  une  pression  illégitime. 
M  Nothomb,  m.  /.,  ajoute  que  rien  ne  dé- 
fend a  M.  Loi-  de  se  mettre  sur  les  rangs  pour 
rentrer  ultérieurement  dans  ses  anciennes 
fonctions.  M.  Verhaegen  dit  qu'il  y  a  eu  un 
marché  entre  le  gouvernement  et  ie  bourg- 
mestre  nommé  a  Ath  en  dehors  du  conseil. 
Il  est  évident  que  M.  Lor  n'a  accepté  les  fonc- 
tions de  bourgmestre  qu'à  la  condition  qu'on 
laisserait  la  place  de  juge  de  paix  ouverte, 
alin  qu'il  pût  la  reprendre  quand  descircon- 
stances favorables  se  présenteraient.  M.  de 
Theux  proteste  contre  ces  paroles.  M.  Tesch 
ie  que  ce  qui  vient  d'avoir  lieu  est  un 
tripotage  et  la  prostitution  de  la  magistrature. 


M.  Delehaye,  p.,  rappelle  l'orateur  à  l'ordre. 

Il  en  résulte  un  incident.  MM.  Lrère-Orban, 
Orts.  Delfosse  et  Manilius  soutiennent  «pie 
M.  Tesch  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  eu 
qualifiant  un  acte  du  gouvernement.  MM.  de 
Liedekerke,  F.  de  Mérode  et  de  Theùx  se 
rangent  du  côté  du  p.  qui  descend  de  son 
fauteuil  pour  dire  que  le  mot  tripotage  impli- 
que une  qualification  déshonorante.  M.  Tesch 
fait  observer  que  le  mot  marché  est  bien  plus 
flétrissant  que  celui  de  tripotage;  du  reste,  il 
s'est  borné  à  qualifier  un  acte.  Le  rappel  à 
l'ordre  est  retiré  et  la  chambre  passe  a  l'ordre 
du  jour. (  L'incident  est  clos.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  il  y  a  un  échange  d'expli- 
cations entre  MM.  de  Steenhault,  Maer- 
tens, r.,  Thibaut,  Vander  Donckt,  Prévinaire, 
AVasseige,  Magherman,  Moncheur,  de  Bronc- 
kart,  Rousselle,  Manilius,  Lelièvre,  Delfosse, 
Osy,  De  Naeyer  et  Mascart  sur  la  répartition 
d'un  crédit  extraordinaire  de  32,000  fr.  pour 
les  employés  provinciaux. —  51.  Ce  débat 
continue  entre  MM.  Thibaut,  Maertens,  r., 
Delfosse, Rousselle,  Vander  Donckt,  de  Steen- 
hault, Coomans,  Delfosse,  De  Naeyer  et  De 
Decker,  m.  ?'.  Il  est  entendu  que  le  crédit 
demandé  sera  distribué  par  le  gouverne- 
ment au  marc  le  franc  par  province,  c'est- 
à-dire  que  chaque  province  obtiendra  sur 
ce  crédit  une  somme  proportionnée  au 
chiffre  global  qui .  figure  au  B.  en  faveur 
de  cette  province.  —  Au  chapitre  Frais 
d'administration  dam  les  arrondissements, 
M.  Vanden  Rranden  de  Reeth  propose  une 
augmentation  de  2,400  fr.  à  l'effet  de  porter 
de  la  iL'  à  la  51'  classe  les  commissariats  d'ar- 
rondissement de  Malines  et  de  Termondc.  Il 
appelle  également  l'attention  sur  la  nécessité 
d'améliorer  la  position  des  secrétaires  com- 
munaux. Ces  observations  sont  appuyées  par 
MM.  Lelièvre  et  Rodenbaeh.  M.  De  Decker, 
m.  i.,  en  sa  qualité  de  représentant  de  Ter- 
monde,  éprouve  quelque  embarras  à  s'expli- 
quer au  sujet  de  la  position  du  commissaire 
de  cet  arrondissement,  mais  il  propose 
d'augmenter  de  765  fr.  le  traitement  du  com- 
missaire de  l'arrondissement  de  Malines.  Quant 
aux  secrétaires  communaux,  il  s'occupe  d'un 
avant-projet  de  caisse  de  retraite  en  leur 
faveur.  En  présence  des  explications  du  m., 
M.  Vanden  Rranden  de  Reeth  retire  son  amen- 
dement. M.  Delfosse  se  rallie  à  celui  du  m., 
à  une  condition  que  l'augmentation  ne  soit 
accordée  qu'à  titre  personnel  et  ne  modifie 
pas  la  classification  des  commissaires.  M.  De 
.Naeyer  conteste  ensuite  de  nouveau  l'utilité 
des*  commissaires  d'arrondissement,  dont 
M.  A.  du  Rus  prend  la  défense. — Au  chapitre 
de  la  Milice,  M.  Moncheur  engage  le  gouver- 
nement à  retirer  le  projet  de  loi  dont  la 
chambre  est  saisie,  pour  y  substituer  le  sys- 
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tème  de  V exonération.  A  propos  de  la  Garde 
civique,  M.  Manilius  demande  que  Ton  modifie 
le  libellé  du  />.,  aux  termes  duquel  on  accor- 
derait un  traitement  aux  commandants  supé- 
rieurs, et  que  l'allocation  serait  consacrée  à  des 
frais  de  bureau.  M.  Rodenbach  trouve  que 
c'est  une  injustice  criante  de  faire  payer  par 
les  communes  rurales  les  frais  des  gardes 
civiques  des  villes.  Lin  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Osy,  Verhaegen,  Coomans  et  De 
Decker,  m.  i.,  s'engage  à  propos  d'une  déci- 
sion du  conseil  de  discipline  d'Alost,  qui  a 
condamné  un  garde  civique  pour  avoir  at- 
taqué son  chef  dans  un  journal  ;  M. 'De  Dec- 
ker, m.  L,  dit  que  cette  décision  est  déférée 
à  la  cour  suprême. 

1er  février.  MM.  Coomans  et  Dumortier 
soutiennent  que  c'est  en  violation  de  la  Con- 
stitution qu'un  citoyen  a  été  traduit  devant  le 
conseil  de  discipline  d'Alost,  du  chef  d'un 
article  qu'il  avait  publié  dans  un  journal. 
M.  Verhaegen  est  d'avis  que  le  conseil  a  usé 
de  son  droit  en  prononçant  un  jugement. 
Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  a  bien  ou 
mal  jugé,  c'est  à  la  cour  de.  cassation  de  la 
résoudre.  (Voir  ensuite  Agriculture.)  — 
2,  7,  8,  9,  ibid.  L'inspection  de  la  voirie  vici- 
nale et  des  cours  d'eau  donne  lieu  à  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  de  Portemont, 
Maertens,  r.,  Van  Hoorebeke,  Rodenbach, 
Julliot,  Van  Overloop,  de  Theux,  Desmai- 
sières,  de  la  Coste  et  De  Decker,  m.i.  Celui-ci 
est  d'avis  d'ajourner  toute  discussion  jusqu'à 
la  présentation  du  projet  de  loi  destiné  à  tixer 
la  législation  sur  les  cours  d'eau,  et  de  se 
contenter  modestement  du  service  qui  existe 
aujourd'hui  et  qui  est  très-utile.  On  verra  si, 
plus  tard,  pour  hâter  les  travaux,  il  y  a  lieu 
soit  de  s'entendre  avec  les  provinces,  •soit  de 
les  engager  à  augmenter  le  nombre  de  leurs 
commissaires  voyers  et  à  mieux  les  rétribuer. 
— 11 .  Au  chapitre  Industrie,  la  s.  c.  propose  de 
supprimer  le  comité  consultatif  pour  les 
affaires  industrielles.  Après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  De  Decker,  m.  i.,  et 
Maertens,  r.,  le  chiffre  porté  au  B.  pour  ce 
service  est  maintenu.  M.  Vervoort  engage 
ensuite  le  gouvernement  à  travailler  au  déve- 
loppement de  l'Institut  commercial  d'Anvers  ; 
MM.  Loos,  Prévinaire,  De  Haerne  et  Roden- 
bach appuient  ces  observations.  M.  Magher- 
man  conseille  de  veiller  à  la  bonne  répartition 
des  bourses  existantes.  M.  Julliot  seul  com- 
bat ces  idées  au  nom  du  principe  de  non- 
intervention.  M.  De  Decker,  m.  /'.,  dit  que  le 
gouvernement  se  montrera  toujours  disposé  à 
seconder  l'administration  communale  d  An- 
vers pour  étendre  graduellement  l'importance 
de  cet  institut.  M.  T'kint  deiNaeyer  prononce 
un  discours  en  vue  de  faire  ressortir  les  ser- 
vices rendus  par  les  ateliers  d'apprentissage. 


A  propos  de  l'allocation  pour  le  personnel  du 
bureau  de  la  librairie,  MM.  Verhaegen  et  Du- 
mortier engagent  le  gouvernement  a  venir  en 
aide  à  la  littérature  belge,  en  remplaçant  par 
des  livres  belges  les  livres  français  employés 
dans  les  établissement  s  d'instruction  publique; 
M.  Dumortier  conseille  aussi  des  mesures  en 
vue  d'empêcher  que  la  Belgique  ne  reste  tribu- 
taire  de  l'étranger  pour  les  livres  classiques; 
enfin  M.  Coomans  demande  que  l'on  vienne  en 
aide  aux  typographes,  qui  traversent  en  ce  mo- 
ment une  crise  pénible.  M.  De  Decker,  m.i., 
répond  que  toujours,  dans  toutes  les  circon- 
stances, il  a  recommandé  qu'on  accordât,  tout 
intérêt  de  l'enseignement  sauf,  la  préférence 
aux  livres  belges  sur  les  livres  français.  11 
prend  l'engagement  d'insister  pour  que, 
autant  que  possible,  les  livres  d'école  et  de 
prix  soient  faits  par  des  auteurs  belges  et  im- 
primés en  Relgique.  Mais,  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  jusqu'à  présent  il  y  a  très-peu  de 
livres  de  ce  genre  fabriqués  en  Belgique  qui 
soient  susceptibles  d'être  mis  entre  les  mains 
de  la  jeunesse.  Les  auteurs  et  les  éditeurs 
n'ont  pas  fait  les  efforts  nécessaires  pour 
mettre  le  gouvernement  à  même  de  préférer 
leurs  livres  aux  livres  publiés  à  l'étranger.  Si 
un  éditeur  présentait  une  série  de  livres  qui 
fussent  de  nature  à  être  acceptés  par  le  conseil 
de  perfectionnement  ou  parlac.desmspecteurs 
provinciaux,  on  leur  accorderait  la  préférence. 
Les  tribunaux  examinent  en  ce  moment  la 
question  relative  au  droit  de  réimpression  des 
ouvrages  classiques  publiés  en  France  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  convention  littéraire. 
En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  typographes, 
le  gouvernement  croit  être  allé  au-devant  des 
intentions  de  M.  Coomans.  Les  typographes 
de  Bruxelles,  dont  plusieurs  se  trouvent  dans 
une  situation  extrêmement  pénible,  sont  réu- 
nis en  associations  d'épargne  et  de  secours 
mutuels.  On  peut  donc  leur  accorder,  comme 
sociétés  d'assistance  et  de  prévoyance,  un  sub- 
side sur  le  crédit  de  1,500,000  fr.  récemment 
voté  par  la  législature.  M.  Mercier,  m.  /"., 
dépose  le  B.  des  affaires  étrangères  pour 
1857.  —  12.  La  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur (Librairie)  étant  reprise,  M.  De  Haerne 
exprime  l'avis  que  la  convention  avec  la 
France  n'a  pas  produit  d'aussi  désastreux 
effets  qu'on  le  pense.  Tout  en  reconnaissant 
la  perte  momentanée  éprouvée  par  quelques 
personnes  engagées  dans  la  typographie,  il 
faut  dire  que  d'autres  y  ont  trouvé  un  grand 
avantage,  en  ce  que  la  convention,  en  interdi- 
sant les  nouvelles  éditions  d'ouvrages  déjà 
contrefaits,  a  donné  aux  détenteurs  de  ces 
ouvrages  la  faculté  d'en  élever  le  prix  et  de 
les  vendre  partout  hors  de  France.  Plusieurs 
imprimeurs  ont  su  aussi  placer  avantageuse- 
ment leurs  clichés  soit   en  France,  soit  en 
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d'autres  pays,  l'orateur  ajoute  que  la  con- 
vention est  favorable  non-seulement  à  la  pu- 
blication d'ouvrages  classiques,  mais  encore 
a  la  publication  d  œuvres  Littéraires  propre- 
ment dites.  Elle  doit  nécessairement  exercer 
une  influence  décisive  sur  le  développement 
de  Ut  littérature  nationale.  Mais  une  littérature 
ne  s'improvise  pas.  En  matière  de  littérature 
comme  en  matière  d'art,  les  productions  ne 
le  commandent  pas;  elles  sont  le  résultat 
d'un  concours  de  circonstances  et  de  condi- 
tions matérielles  d'un  côté,  et  morales  de 
l'autre.   Ce  n'est  qu'avec  le  temps  que  ces 

conditions  se  présentent,  ce  n'est  pas  en  serre 

chaude  que  se  développent  la  Littérature  et 
les  arts.  Us  ne  peuvent  se  produire  qu'au 
grand  soleil  de  la  nationalité.  (Voir  ensuite 

IXTION    PUBLIQUE.)    —     1T»,   \'t,ili!(l.    Ail 

chapitre  Service  de  santé,  M.  Rodenbach  ap- 
pelle l'attention  sur  la  nécessité  crime  nou- 
velle loi  concernant  l'art  de  guérir.  M.  Was- 
réclame  une  surveillance  sérieuse  des 
établissements  dangereux  et  insalubres.  L'or- 
ganisation de  cette  inspection,  pour  laquelle 
une  somme  de  1-2,000  fr.  est  portée  au  B., 
donne  lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Vander  Donckt,  Lelièvre,  Loos,  de  Re- 
aesse,  de  Steenhault,  De  Decker,  m.  ?'.,  De- 
.  Thiéfry  et  Moncheur.  Il  y  est  question 
de  l'usine  Saint-Léonard,  à  Liège,  et  de 
l'atelier  d'affinage  de  la  Monnaie  à  Bruxelles. 
Apres  un  échange  d'explications  entre  M.  De 
Decker,  m.  i.,  et  Vander  Donckt  sur  la  révi- 
sion des  statuts  de  l'Académie  de  médecine,  le 
B.  est  adopté  a  l'unanimité,  sauf  une  absten- 
tion. —  29.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  les 
BB.  des  finances,  des  dotations,  des  recettes 
et  dépenses  pour  ordre  et  des  non-valeurs  et 
remboursements. 

:>  mars.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  le  B.  de 
la  justice  pour  l'exercice  1857.  —  8.  M.  T'Kint 
de  Naeyer,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  B.  des 
non-valeurs  et  des  remboursements. 

I  avril.  M.  Vander  Donckt,  /\  s.  c,  id.  sur 
le  /;.  des  dotations.  M.  De  Decker,  m.  i., 
dépose  le  B.  de  l'intérieur  pour  l'exercice 
ls.,T.  —  7.  Le  B.  des  non-valeurs  et  des 
remboursements  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
in.  I!  en  est  de  même  du  B.  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre.  —  il.  M.  Van  Iseghem, 
* .,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
affaires  étrangères.  —  10.  Dans  la  discussion 
générale  de  ce  B.,  M.  Vilain  XIIII,  m.  a., 
répondant  à  MM.  Rodenbach,  Osy  et  Lelièvre, 
dit  que  le  gouvernement  a  l'intention  de  pu- 
blier au  Moniteur  les  arrêtés  royaux  portant 
i  de  noblesseou  de  titres,  et  qu'il  compte 
'■  le  droit  d'enregistrement  de  100  fl.  à 
500  h.  MM.  Lelièvreet  Verhaegen  sont  d'avis 
qu'on  pourrait  frapper  d'une  taxe  le  port  des 
décorations  étrangères.  MM.  T'Kint  de  Naeyer 


et  Van  Iseghem,  r.,  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  bâter  le  travail  de  revision  du  code  de 
commerce.  Répondant  à  ces  orateurs  et  à 
MM.  Sinave  et  Osy,  M.  Vilain  XIIII,  m.  a.,  dit 
qu'ilyaura  lieu  de  mettre  la  marine  sur  un  pied 
respectable  ou  delà  supprimer.  Il  ajoute  que 
le  navire  la  Belgique  Nient  d'être  nus  en  répa- 
ration et  reprendra  prochainement  son  ser- 
vice sur  les  Ftats-linis. —  17.  Un  débat  s'en- 
gage entre  MM.  Sinave,  Vilain  XIIII,  m.  a.,  Osy 
et  Veydt,sûr  la  solidité  de  ce  steamer.  M.  Mo- 
reau  entretient  la  chambre  de  la  nécessité 
d'augmenter  le  nombre  des  agents  consu- 
laires; MM  Dellafaille  et  Van  Overloop  s'oc- 
cupent de  l'utilité  de  l'établissement  d'un 
service  de  bateaux  à  vapeur  entre  Tamise  et 
Anvers;  M.  Deliége  exprime  l'avis  qu'on  pour- 
rait frapper  d'une  amende  l'insertion  de  faux 
titres  de  noblesse  dans  les  actes  notariés. 
A  près  un  échange  d'explications  entre  MM.  Ver- 
meire,  Van  Iseghem,  r.,  Sinave  et  Vilain  XIIII, 
m.  a.,  au  sujet  des  primes  pour  la  pèche  et 
de  l'organisation  du  sauvetage  maritime,  le 
B.  est  adopté  à  l'unanimité.  —  22.  M.  T'Kint 
de  Naeyer,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
B.  des  finances.  M.  Osy,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B. 
de  la  dette  publique.  —  25.  Le  B.  des  dota- 
tions est  voté  à  l'unanimité.  —  21.  Discussion 
du  B.  des  finances.  Dans  la  discussion  géné- 
rale, M.  Coppieters  T'Wallant  insiste  pour 
une  prompte  révision  du  cadastre  et  de  la 
législation  des  patentes.  M.  Mercier,  m.  f., 
ayant  promis  de  s'occuper  de  ce  double  travail, 
qui  est  également  réclamé  par  MM.  A.  Van- 
denpeereboom,  Rodenbach  et  Vander  Donckt, 
M.  Frère-Orban  émet  l'idée  de  prendre  pour 
base  de  l'impôt  foncier  la  valeur  vénale  des 
propriétés  au  lieu  du  revenu  cadastral.  Il  ne 
s'agirait  de  changer  ni  le  contingent  ni  le 
produit  de  l'impôt  foncier,  mais  de  trouver  le 
moyen  de  le  répartir  avec  plus  d'équité.  La 
valeur  vénale  serait  déterminée  périodique- 
ment par  les  ventes  publiques,  d'après  un 
mode  analogue  à  celui  qu'on  a  adopté  pour 
la  perception  de  l'impôt  sur  les  successions. 
Y  aurait-il  impossibilité  de  se  servir  de  cette 
base  pour  l'impôt  foncier?  On  fixerait  pour 
cinq  ou  pour  dix  ans  la  valeur  vénale  de  la 
propriété,  et  l'on  répartirait  sur  cette  valeur 
vénale  la  somme  que  l'on  voudrait  obtenir  de 
l'impôt  foncier.  On  ferait  ainsi  disparaître  de 
grandes  injustices.  Cette  opinion  donne  lieu 
à  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Mercier, 
m.  f.,  de  la  Goste,  Osy,  F.  de  Mérode, 
A.  Vandenpeereboom,  Moncheur,  T'Kint  de 
Naeyer,  r.,  de  T'Serclaes  et  Vermeire,  et 
M.  Mercier,  m.  /'.,  s'engage  à  procéder  à  un 
examen  sérieux  de  la  question.  —  25.  Après 
des  explications  ('changées  entre  MM.  Ver- 
haegen, David  et  Mercier,  m.  /.,  au  sujet  de 
l'organisation  du  personnel  de  l'administra- 
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tion  centrale  el  de  celui  de  L'administration 
forestière,  le  B.  est  voté  à  ['unanimité.  — 
26.  Dans  la  discussion  du  />.  de  la  dette  pu- 
blique, MM.  Osv  el  de  Mau  d'Àttenrode  pré- 
sent rut  des  observations  auxquelles  répondent 
MM.  Mercier,  m.  /.,  Dumoil,  m.  t.,  el  Van 
Iloorebeke,  au  sujet  de  l'augmentation  du 
chiffre  des  pensions  militaires  et  des  traite- 
ments de  disponibilité  au  ministère  des  /. 
Le  B.  est  adopté  par  50  voix  et  2  abstentions. 
—  28.M.TKintdeNaeyer,r.s.c,  présente  le 
rapport  sur  les  crédits  supplémentaires  au  B. 
des  finances. 

BUREAU. 

\A  novembre.  M.  Delehaye  est  nommé  pré- 
sident, par  52  voix  contre  55  données  à 
M.  Delfosse;  M.  De  Naeyer  1er  vice-président, 
par  57  voix  contre  20  données  à  M.  Loos; 
M.  Ch.  Rousselle  2e  vice-président,  par  50  voix 
contre  20  données  à  M.  Loos;  MM.  Ansiau, 
Maertens,  Vermeire  et  Calmeyn  sont  nommés 
secrétaires,  par  82,  00,  50  et  57  voix  contre 
24,  11,  6  et  A  données  respectivement  à 
MM.  de  Bronckart,  Closset,  Lejeune  et  Jans- 
sens. 

CHARITÉ. 

10  janvier.  A  propos  de  la  lettre  annonçant 
la  démission  de  M.  Ch.de  Brouckere,M.  F.  de 
Mérode  exprime  son  regret  de  ce  que  cet  ho- 
norable membre  n'ait  point  préféré  défendre 
à  la  tribune  ses  principes  en  matière  de  bien- 
faisance, puis  de  ce  qu'on  ait  fait  de  la  question 
de  la  charité  une  question  politique,  et  il  de- 
mande que  la  loi  sur  cet  objet  soit  présentée 
le  plus  tôt  possible.  M.  Frère-Orban  accuse 
de  calomnie  ceux  qui  représentent  comme  des 
adversaires  delà  charité  les  orateurs  quicom- 
battent  les  idées  des  catholiques  en  cette  ma- 
tière. Le  système  des  catholiques  est  celui 
d'avant  1789,  et  se  résume  dans  les  couvents. 
M.  Devaux  rend  hommage  «à  la  loyauté  de 
M.  Ch.  de  Brouckere.  MM.  de  Theux  et  Bo- 
denbach  se  prononcent  dans  le  même  sens 
que  M.  de  Mérode.  —  29.  M.  Nothomb,  m.j., 
donne  lecture  d'un  arrêté  royal  qui  l'autorise 
a  retirer  les  projets  de  loi  relatifs  aux  dons 
et  legs  charitables  et  à  l'organisation  des 
administrations  de  bienfaisance  dont  la  cham- 
bre était  saisie.  Il  dépose  en  même  temps  un 
projet  de  loi  nouveau.  — 50.  M.  Frère-Orban 
demande  que  l'on  fasse  imprimer  un  tableau 
indiquant  les  fondations  avec  administrateurs 
spéciaux  faites  en  vertu  de  l'article  81  de  la 
loi  communale,  la  date  de  leur  institution  et 
leur  objet. 

CHEMIN  DE  FER. 

21  novembve.  La  chambre  discute  le  projet 


de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Contieh  à 
Lierre.  (Voir  la  session  précédente.)  Le  projet 
de  loi  a  pour  objet  la  cession  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lierre  à  Turnhout,  du 
Chemin  de  fer  construit  aux  frais  de  l'Etat 
entre  Contieh  et  Lierre  en  exécution  delà 
loi  du  20  décembre  1851,  et  l'octroi  à  la 
même  compagnie  de  la  faculté  de  faire  circu- 
ler son  matériel  sur  le  chemin  de  fer  de 
l'Etat,  entre  la  station  de  Contieh  et  celle 
d'Anvers,  et  entre  cette  dernière  station  et 
l'entrepôt.  La  s.  c,  par  l'organe  de  M.  Pré- 
vinaire,  /•.,  conclut  à  l'achèvement,  aux  frais 
de  l'Etat,  du  chemin  de  fer  de  Contieh  à 
Lierre,  à  l'exploitation  de  cette  voie  par  l'Etat, 
en  utilisant  le  matériel  de  la  compagnie  sur 
le  parcours  de  Lierre  à  Anvers  et  récipro- 
quement, moyennant  bonification  d'un  loyer 
équitable.  Le  projet  donne  lieu  à  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Osy,  Loos,  de  la 
Coste,  Dumon,  m.  t.,  Frère-Orban,  de  Theux, 
Malou,  Tesch,  Dumortier,  Coomans  etPrévi- 
naire,  r.  Sur  la  proposition  de  M.  Tesch,  à 
laquelle  le  gouvernement  se  rallie,  la  discus- 
sion est  ajournée  à  un  mois,  afin  que  des 
modifications  puissent  être  apportées  à  la  con- 
vention. 

19  décembre.  MM.  Frère-Orban  interpelle 
le  m.  t.  à  propos  de  l'augmentation  de  tarif 
effectuée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  exploitant  la  ligne  de  Liège  à  Namur. 
Il  soutient  que  la  perception  d'une  taxe  supé- 
rieure au  maximum  du  cahier  des  charges  de 
la  concession  est  souverainement  illégale. 
M.  Dumon,  m.  t.,  répond  qu'il  donnera  l'at- 
tention la  plus  sérieuse  à  cette  question;  les 
tarifs  lui  sont  soumis  ;  il  ne  sont  pas  encore 
approuvés  ;  s'il  y  trouve  quelque  disposition 
contraire  à  l'acte  de  concession  ou  qui  puisse 
nuire  à  l'intérêt  public,  il  ne  les  sanctionnera 
pas.  MM.  Frère-Orban,  Van  Hoorebeke,  Le- 
soinne  et  David  critiquent  très-vivement  les 
tarifs  mixtes,  qu'ils  considèrent  comme  une 
violation  de  la  loi  de  concession  et  une 
charge  inique  pour  les  industriels.  Ils  espè- 
rent qu'on  fera  droit  le  plus  tôt  possible  aux 
réclamations  que  ces  tarifs  provoquent.  — 
20.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  provisoire 
au  département  des  travaux  publics,  M.  Lau- 
bry  demande  que  le  gouvernement  présente 
un  projet  de  concession  d'un  chemin  de  fer 
de  Saint-Ghislain  à  Gand,  en  vue  de  mettre 
le  bassin  de  Mons  en  communication  avec  les 
Flandres.  M.  Mercier,  m.  /.,  répond  que  la 
question  est  grave.  Il  importe  de  ne  pas 
rompre  l'équilibre  entre  les  bassins  houillers. 
Il  fera  connaître  ses  intentions  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  chemin  de  fer  de  Luttre  à 
Denderleeuw.  M.  Allard  fait  observer  que, 
pour  ne  pas  rompre  l'équilibre  des  bassins 
houillers,  il  aurait  fallu  ne  pas  se  borner  à 
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propeser  un  chemin  de  fer  pour  le  bassin  de 
Charleroi,  et  qu'il  aurait  fallu  agir  de  même 
pour  le  Centre  el  le  Bofinage. 

16  janvier.  Le  débal  s'engage  sur  une  péti- 
tion de  la  chambre  de  commerce  d'Ainsi, 
tendant  à  ce  que  la  société  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  il»1  Dendre-et-Waes  suit 
autorisée  à  abandonner  aux  consommateurs 
el  au  commerce  une  portion  de  la  part  qui  lui 
esl  allouée  sur  le  prix  du  transport  des 
houilles.  Le  système  des  remises  sur  les  prix 
de  transport,  en  dehors  d'une  autorisation 
législative,  esl  défendu  par  M.  De  Naeyer  et 
combattu  par  MM.  Frère-Orban,  Dumon, 
H.  /.,  et  Loos,  puis  la  pétition  est  renvoyée 
au  m.  /.  L'assemblée  aborde  ensuite  la  tiis- 
cussion  du  crédit  supplémentaire  de  1,983,484 
francs  au  département  des  travaux  publies. 
II.  Frère-Orban  déclare  qu'il  votera  contre 
le  crédit  sollicité  pour  payer  les  dépenses 
du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
dont  il  a  combattu  la  création;  ce  comité  se 
BUbstitue  au  ministre,  siège  constamment, 
upe  de  toutes  les  questions  d'adminis- 
tration, voyagea  l'intérieur  et  à  l'étranger  et 
en  nombreuse  compagnie;  visite,  inspecte  les 
chemins  de  fer,  t'ait  des  commandes,  achète 
des  locomotives,  et  le  ministre  n'est  plus 
qu'un  soliveau.  M.  de  Perceval  détend  la 
même  thèse  et  reproche  à  un  membre  de  la 
chambre,  M.  de  Brouwer  de  Hogendorp, 
d'avoir  touché  en  un  an  i,000  t'r.  d'indemnité 
comme  membre  du  comité  consultatif,  sans 
compter  qu'il  jouit  du  libre  parcours  sur  tous 
les  chemins  de  ter.  M.  de  Brouwer  de  Hogen- 
dorp  invoque  les  services  qu'il  a  rendus,  et 
accuse  M.  de  Perceval  d'être  guidé  par  une 
animosité  personnelle  à  son  égard.  M.  de 
Perceval  répond  qu'il  n'est  inspiré  que  par 
l'intérêt  du  pays.  M.  Ch.  Housselle  déclare 
qu'il  a  t'.dt  partie  du  premier  comité  consul- 
tatif du  chemin  de  fer  et  qu'il  n'a  jamais 
touché  de  jetons  de  pivsencc.  —  17.  M.  de 
Man  d'Attenrode  plaide  la  nécessité  d'une 
administration  collective-  pour  le  chemin  de 
fer  ;  il  est  d'avis  qu'il  faut  l'organiser  par  une 
l"i.  et,  en  attendant,  réclame  la  publication 
des  procès-verbaux  du  comité  consultatif, 
dont  il  se  fait  honneur  d'avoir  fait  partie  avec 
MM.  Spitaels,  Tesch,  Loos,  Dolez  et  de  Brou- 
wer <|,'  Hogendorp.  M.  Van  Hoorebeke,  /'., 
défend  l'institution  que  l'on  combat,  el  dit 
qu'elle  a  rendu  de  grands  services.  Il  prédit 
que  si  on  la  supprime,  dans  un  avenir  pro- 
chain la  situation  des  chemins  de  fer  sera  ce 
qu'elle  était  en  1850,  lorsqu'il  a  pris  la  di- 
rection iiu  département  des  travaux  publics, 
-à-dire  une  situation  déplorable.  Si  l'on 
maintient  l'institution,  il  faudra  l'insérer  dans 
If  II.  des  travaux  publics,  afin  que  la  chambre 
suit  appelée  a  discuter  et  a  trancher  déliniti- 


I  vement  la  question.  M.  Moncheur  croit  que 
le  comité  a  rendu  de  grands  services.  M.  Ma- 
intins demande  qu'après  les  explications  don- 
nées, on  passe  au  vote  du  crédit.  —  18.  M.  de 

Brouwer  de  Hogendorp  expose  les  services 
rendus  par  le  comité  qui,  d'après  lui,  en 
aurait  rendu  davantage  s'il  avait  rencontré  plus 
d'appui  dans  l'administration  même.  Si  la 
chambre  le  supprime,  ses  membres  se  retire- 
ront avec  la  satisfaction  d'une  conscience  pure 
e  t  la  certitude  d'avoir  fait  du  moins  ce  que  des 
hommes  de  cœur  devaient  faire.  M.  Dumon, 
m.  /.,  pense  que  la  chambre  ferait  chose  utile 
en  remettant  la  question  de  principe,  dégagée 
de  toute  préoccupation  du  passé,  à  la  discus- 
sion prochaine  du  B.  Il  a  pris  l'engagement 
vis-à-vis  de  la  cour  des  comptes,  qui  avait 
élevé  quelques  objections  sur  l'imputation 
des  dépenses  du  comité,  de  proposer  dans  le 
B.  un  crédit  spécial  pour  jetons  de  présence 
aux  membres  du  comité.  Il  lui  semble  que, 
dans  la  discussion  de  ce  crédit,  la  question 
serait  plus  entière,  que  l'appréciât  ion  des 
membres  serait  plus  libre,  en  ce  sens  qu'elle 
serait  dégagée  de  toute  question  de  per- 
sonnes, de  tout  ce  qui  peut  se  rapporter  au 
passé.  Ici  il  s'agit  de  consacrer  un  fait  ac- 
compli, et  il  serait  peu  juste  de  repousser  un 
crédit  demandé  pour  solder  des  allocations 
faites  par  un  ministre  dans  la  plénitude  de 
son  pouvoir  ministériel.  11  serait  sage  de  voter 
le  crédit  tel  qu'il  est  demandé  par  le  gouver- 
nement, et  de  renvoyer  à  la  discussion  du  B. 
l'examen  de  la  question  de  principe  propre- 
ment dite,  celle  du  maintien  ou  de  la  sup- 
pression du  comité.  M.  Frère-Orban  est  prêt 
à  voter  le  crédit  avec  une  réduction  de  50  fr. 
De  cette  façon,  chacun  pourra  exprimer  son 
avis.  M.  Van  Hoorebeke,  r.,  prédit  que  si  la 
c.  consultative,  avec  le  caractère  qu'elle  a  ou 
avec  le  caractère  nouveau  qu'on  peut  lui 
donner,  vient  à  disparaître  complètement,  la 
chambre,  par  la  force  des  choses,  par  les 
diseussions  qui  se  produisent  dans  son  en- 
ceinte, discussions  confuses,  sans  issue,  où 
personne  ne  verra  clair,  se  trouvera  bientôt 
amenée  à  ce  fait  fâcheux  d'une  enquête  par- 
lementaire. —  19.  M.  Malou  demande  que 
l'Etat,  pour  conserver  le  chemin  de  fer,  lui 
donne  une  organisation  stable,  fondée  sur  les 
véritables  principes  et  qui  résulte  d'une  loi, 
parce  que  c'est  le  seul  moyen  de  lui  donner 
de  la  lixilé.  Il  demande,  en  outre,  que  le 
gouvernement  rende  au  pays  le  service  de 
solliciter  de  la  chambre,  tous  les  fonds  qui 
sont  nécessaires,  afin  que  le  chemin  de  fer 
ne  soit  pas  dans  un  état  d'infériorité  hon- 
teuse vis-à-vis  des  chemins  de  fer  étrangers, 
afin  que  le  railway  de  l'Etat  rende  au  pu- 
blic et  au  commerce  tous  les  services  qu'on 
a   le  droit  d'en   attendre.   Il   le  demande, 
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parce  que,  à  ses  yeux,  c'est  le  seul  moyen 
pour  l'Etat  de  conserver  l'administration  du 
chemin  de  fer.  Il  ajoute  qu'il  votera  le  crédit 
demandé.  Il  n'y  fera  pas  une  réduction  ni 
de  50  tï\,  ni  de  50  c.  Le  crédit  s'applique 
à  des  faits  accomplis,  au  passé;  il  a  pour 
objet  de  solder  l'exercice  1855;  si  on  lui- 
sait sui-  le  ciédit  une  déduction  de  50  fr. 
ou  de  50  c,  ou  bien  cela  ne  signifierait 
rien  ou  bien  cela  signifierait  un  blâme  de 
ce  qui  s'est  passé.  M.  Devaux  ne  peut  sanc- 
tionner par  son  vote  l'existence  d'une  c.  qu'il 
croit  impuissante  et  dangereuse.  Mais  il  est 
très-indiiFérent  sur  le  moyen  d'émettre,  le 
vote.  11  prendra  très-volontiers  celui  qui 
pourra  le  moins  contrarier  les  membres  de  la 
c.  et  les  ministres.  Comme  M.  Frère,  il  n'at- 
tache aucune  importance  à  la  formule;  ce- 
pendant il  croit  que  remettre  la  décision  de 
cette  question  au  B.  prochain,  alors  qu'on  a 
mis  quatre  séances  à  la  discuter,  ce  serait 
faire  un  double  emploi.  La  question  est 
mûre.  Si  l'on  préfère  une  forme  à  l'autre,' 
qu'on  le  dise.  Mais,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  il  faut  se  prononcer  délinitivement. 
M.  Dumortier  soutient  que  la  c.  a  rendu  de 
grands  services.  En  toutes  choses,  il  faut 
considérer  la  lin  :  la  lin,  c'est  l'amélioration 
des  recettes  et  la  diminution  des  dépenses. 
Tout  ce  qui  peut  contribuer  à  améliorer  les 
recettes  et  à  diminuer  les  dépenses  aura  son 
assentiment,  que  ce  résultat  soit  obtenu  à 
l'aide  d'une  c.  ou  par  tout  autre  moyen. 
M.  Dumon,  m.  /.,  défend  l'administration  du 
chemin  de  fer  contre  des  attaques  dont  elle  a 
été  l'objet  de  la  part  de  M.  Dumortier. 
M.  F.  de  Mérode  réclame  le  maintien  de 
la  c.  comme  garantie  d'une  bonne  gestion. 
M.  Julliot  rend  hommage  au  zèle  des  membres 
de  la  c.  ;  mais  il  pense  qu'un  comité  sans  ac- 
tion aucune,  à  côté  d'un  pouvoir  exécutif  qui 
agit  seul,  ne  doit  pas  avoir  un  caractère  per- 
manent. En  attachant  ces  considérations  à  la 
proposition  qui  est  faite,  il  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  la  voter  ;  il  y  a  utilité  et  oppor- 
tunité à  le  faire,  et  quand  il  est  utile  de  poser 
un  acte,  il  aime  mieux  le  faire  aujourd'hui 
que  demain.  Il  votera  donc  la  proposition  de 
M.  Frére-Orban.  La  discussion  étant  close, 
celui-ci  modilie  son  amendement  et  propose 
d'ajouter  après  les  mots  :  «  dépenses  impré- 
vues non  libellées  au  B.  »  ceux-ci  :  «  alin 
d'acquitter  les  engagements  pris  » .  Cet  amen- 
dement, combattu  par  MM.  Mercier,  m.  /'.,  et 
Malou,  est  adopté  par  38  voix  contre  50  et 
4  abstentions.  —  ±2.  Le  crédit  est  voté  par 
77  voix  contre  une  et  8  abstentions. 

l,r  février.  M.  Coomans  demande  que  la 
chambre  reprenne  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Lierre  à  Con- 
tich.  La  voie  est  dans  un  état  déplorable.  La 


compagnie  qui  l'exploite  à  titre  précaire  et 
qui  attend  la  sanction  législative  de  la  con- 
vention conclue  avec  le  gouvernement,  ne 
pourvoit  qu'a  l'entretien  le  plus  strictement 
urgent.  D'autre  part,  l'Etat,  qui  n'exploite 
pas  et  qui  a  arrêté  le  compte  de  la  construc- 
tion au  moment  où  la  convention  provisoire 
a  été  signée,  est  assez  peu  disposé  à  faire  de 
nouvelles  dépenses.  Le  meilleur  moyen  de 
faire  cesser  les  inconvénients  dont  il  s'agit, 
c'est  que  la  chambre  veuille  bien  reprendre 
la  discussion  du  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement  et  trancher  la  question  de  la 
cession  du  chemin  de  fer  de  Lierre  à  Con- 
tich.  La  chambre  entend  à  ce  sujet  MM.  Pré- 
vinaire,  Vander  Donckt  et  Dumon,  m.  t.,  et 
il  est  entendu  qu'en  attendant  la  solution  du 
litige,  le  gouvernement  doit  tenir  la  voie  en 
bon  état.  -—  8.  Sur  les  conclusions  dé 
M.  Vander  Donckt,  r.  c,  appuyées  parMM.Ma- 
gherman  et  De  Haerne,  la  chambre  renvoie 
au  m.  t.  la  pétition  par  laquelle  plusieurs 
habitants  d'Avelghem  prient  la  chambre  de 
n'accorder  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
de  Saint-Ghislain  à  Gand  que  sous  la  condi- 
tion de  construire  un  embranchement  de 
Renaix  à  Courtrai  par  Avelghem,  et  deman- 
dent un  chemin  de  fer  d'Avelghem  à  Bevere 
lez-Audenarde.  —  12.  M.  Dumon,  m.  /.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  autorisant  le  gouverne- 
ment à  concéder  diverses  lignes  de  chemins 
de  fer.  —  15.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der Donckt,  r.  c,  et  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Osy,  Julliot,  Dumon,?».  /., 
Lesoinne,  Mercier,  m.  f.,  Coomans  et  de  la 
Coste,  l'assemblée  renvoie  au  m.  /., une  péti- 
tion par  laquelle  la  chambre  de  commerce 
d'Anvers  demande  que  l'on  concède  la  con- 
struction djun  chemin  de  fer  direct  d'Anvers, 
par  Lierre* Diest  et  Hasselt,  pour  se  réunir  au 
chemin  de  fer  concédé  de  Hasselt  à  Aix-la- 
Chapelle. 

4  mars.  M.  Prévinaire,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  nouvelle  convention  relative  à 
la  cession  du  chemin  de  fer  de  Contich  à 
Lierre.  La  s.  c.  conclut  au  rejet. 

2  avril.  MM.  de  Mérode- Westerloo  et  Osy, 
parlent  en  faveur  du  projet  de  loi.  M.  de  ïa 
Coste  déclare  qu'il  l'adoptera,  à  la  condition 
que  ce  vote  ne  préjuge  rien  quant  au  prolon- 
gement, du  chemin  de  fer  de  la  Campine,  de 
llerenthals  vers  Hasselt.  M.  Frêre-Orban  ap- 
prouve le  gouvernement  d'avoir  traité  sous 
condition  de  pouvoir  obtenir  la  rétrocession 
de  la  ligne  dans  le  cas  où  il  construirait 
plus  tard  un  chemin  de  fer  de  Lierre  à 
Hasselt  par  Diest,  mais  il  combat  la  dis- 
position aux  termes  de  laquelle,  en  cas  de 
suppression  du  droit  de  parcours  de  la  Cie 
sur  la  ligne  de  l'Etat  entre  Lierre  et  Anvers, 
le  gouvernement  serait  tenu  d'opérer  la  trac- 
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lum  dans  (1rs  conditions  déterminées,  qui 
donnent  à  la  compagnie  exactemenl  le  même 
droit  que  le  parcours  qui  aurait  été  résilié. 
M.  Prévinaire,  r.,  soutient  la  même  thèse  Bl 
ne  comprend  pas  que  le  gouvernement  per- 
mette à  une  compagnie  de  prendre  à  Amers 
do  marchandises  pour  l'Allemagne  quand  il 
pourrai!  les  transporter  sur  ses  propres  lignes. 
M.  Loos  est  d'avi6  «pie  l'Etal  doit  exploiter 
lui-même  la  ligne  d'Anvers  à  Turnhoul  par 
Contich  et  Lierre.  Le  projet  de  loi  est  dé- 
fendu par  MM.  Dumon,  m.  t.,  et  Malou.  — 
r>.  Il  e>t  combattu  ensuite  par  MM.  dePerce*- 
val,  A.  Vandenpeereboôm,  Loos  et  Prévi- 
naire. /■  ,  et  détendu  par  MM.  Osy,  Dumon, 
m.  t..  et  Coomans.  —  i.  La  chambre  entend 
encore  pour  le  projet. MM.  de  Theux,  Dumon, 
m.  t.,  et  Malou,  et  contre,  MM.  Van  Hoore- 
beeke .  Verhaegen  et  Rogier.  Elle  adopte 
ensuite,  par  ôti  voix  contre  32  et  2  absten- 
tions, l'article  1"'  de  la  convention,  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement  est 
autorisé  a  concéder  le  chemin  de  fer,  en 
partie  construit  aux  frais  de  l'Etat,  de  Con- 
tich à  Lierre,  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lierre  à  Turnhout,  aux  mêmes  clauses 
et  conditions  que  celles  auxquelles  ladite 
compagnie  est  concessionnaire  de  ce  dernier 
chemin  de  1er;  toutefois,  pour  la  section  de 
Contich  a  Lierre,  il  ne  sera  garanti  par  l'Etat 
;i  la  compagnie  aucun  minimum  d'intérêt  ». 
Elle  adopte  également,  par  36  voix  contre  30 
et  ?  abstentions,  l'article  2:  «  Le  gouvernement 
pourra,  en  outre,  autoriser  la  compagnie 
prémentionnée  à  faire  circuler  son  matériel 
sur  lf  chemin  de  1er  de  l'Etat  entre  la  station 
île  Contich  et  celle  d'Anvers,  et  entre  cette 
dernière  station  et  l'entrepôt.  Les  conditions 
auxquelles  cette  autorisation  sera  donnée 
seront  arrêtées  de  commun  accord  entre  le 
;//.  /.  et  |a compagnie.  »  Enfin  elle  adopte  un 
article  additionnel  proposé  par  M.  de  Theux 
et  dont  voici  les  termes  :  «  Les  dispositions 
relatives  au  parcours  de  la  route  de  Contich 
a  Anvers,  reprises  aux  articles  il  et  suivants 
de  l.i  convention,  seront  annuellement  révo- 
oables,  en  se  prévenant  troismois  d'avance.  » 
—  8.  Au  second  vote,  un  nouveau  débat  s'en- 

sur  cet  amendement.  MM.  Vanden  Bran- 
deii  de  Reeth,  F.  de  Merode,  Verhaegen,  de 
Theux,  Loos,  de  Brouwer  de  Hogendorp, 
Prévinaire,  r.,  Fpère-Orban  et  Malou  pren- 
nent successivement  la  parole.  L'article  ad- 
ditionnel est  définitivement  adopté, et  le  projet 

par  13  voix  contre  H  et  â  abstentions. 
-  I.').  M.  Dumon,  m.  /.,  dépose  un  projet  de 
loi  portant  prorogation  de  la  loi  du  12  août 

.  concernant  les  péages  sur  le  chemin 
de  fer.  —  M.  IJrixhe  propose  de  mettre  à 
l'ordre  du  joui'  le  projet  de  loi  relatif  au 
chemin  de  fer  de  Luttre  à  Denderleeuw.  Après 


avoir  entendu  MM.  Ch.  Kousselle,  Mercier, 
///.  /.,  Valider  Doiickt,  de  Krouwerde  llogen- 
dorp,  A.  Vandenpeereboôm,  Coomans,  F.  de 
Merode,  Dechamps,  Dumon,  pi.  /-,  et  De 
Naeyer,  la  chambre  décide  qu'elle  attendra 
le  /'.  de  la  s.  c.  pour  fixer  le  jour  delà  discus- 
sion. —  22.  M.  Jacques,  r.  9.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  relatif  aux  péages. — 
23.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  il 
y  a  d'abord  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Moreau  et  Dumon,  m.  /.,  au  sujet  de  la 
tarification  du  transport  de  la  résine  brute. 
M.  Vermeire  demande  ensuite  que  le  gouver- 
nement présente  une  loi  en  vue  de  régler  le 
transport  des  marchandises.  M.  Dumon,  m.  t., 
répond  que  la  chambre  a  été  saisie  d'un 
projet  par  l'un  de  ses  prédécesseurs.  11  est 
prêt  à  le  discuter,  mais  l'expérience  ayant 
prouvé  qu'il  y  a  des  moditications  à  y  intro- 
duire, il  aurait,  le  cas  échéant,  des  amende- 
ments à  proposer  à  la  s.  c.  M.  Manilius  est 
d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  lixer  les  tarifs 
d'après  la  distance  à  vol  d'oiseau,  et  non  d'après 
la  distance  parcourue.  Cette  manière  de  voir 
est  appuyée  par  MM.  Loos  et  Prévinaire,  et 
combattue  par  MM.  de  la  Coste  et  F.  de 
Merode.  M.  Dumon,  m.  t.,  est  d'avis  que 
cette  grave  question  devra  être  résolue  par 
la  chambre  et  mûrement  examinée.  M.  Ver- 
meire partage  cette  opinion  et  engage  le  gou- 
vernement à  ne  pas  faire,  par  arrêté  royal,  des 
moditications  au  tarif  actuel.  MM.  Coppieters, 
Sinave  et  Van  Iseghem  réclament  une  réduc- 
tion sur  le  prix  du  transport  du  poisson 
frais.  M.  Dumon,  m.  t.,  répond  que  la  com- 
mission de  1834  n'a  pas  trouvé  que  ce  tarif 
tût  exorbitant.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. — 2i.  M.  Coomans,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
la  concession  de  diverses  lignes  de  chemins 
de  fer.  —  23.  La  chambre,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après 
avoir  entendu  MM.  de  Steenhault,  Verhaegen, 
Dumon,  m.  t.,  de  la  Coste  et  Coomans,  renvoie 
au  m.  j.  une  pétition  par  laquelle  des  habi- 
tants de  Campenhout  et  de  Haecht  réclament 
contre  une  décision  du  département  des  tra- 
vaux publics  qui  a  pour  objet  le  déplacement 
delà  station  de  Haecht  et  son  transfert  à  Wes- 
pelaer.  —  28.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  des  observations  sont  pré- 
sentées au  sujet  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer,  des  heures  de  départ  des  trains,  des  in- 
convénients des  passages  à  niveau,  et  de  Fin- 
suflisance  de  certaines  stations,  entre  autres 
celle  du  Nord,  à  Bruxelles.  On  entend  succes- 
sivement MM.  A.  Vandenpeereboôm,  Prévi- 
naire, Tack,  Osy,  De  llaerne  et  Dumon,  m.  t. 
M.  Moncheur  voudrait  que  le  chemin  de  fer 
de  l'Etat  eût  son  fonds  spécial,  administré  par 
un  syndicat  particulier,  qui   agirait  sous   la 
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responsabilité  du  m.  (.,  serait  nommé  et  ré- 
vocable parlai,  et  devrait  présenter,  tous  les 
ans,  à  la  législature,  non  des  comptes  vagues 
comme  ceux  qu'on  a  pu  faire  jusqu'à  présent, 
mais  un  bilan  exact  et  parfaitement  en  règle. 
Cette  entreprise  devrait  avoir  sa  comptabilité 
spéciale,  comme  si  elle  était  dans  les  mains 
d'une  compagnie  particulière. 

2  mai.  M.  Vermeire  combat  la  tendance  de 
la  s.  c.  à  vouloir  confier  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  l'Etat  à  l'industrie  privée. 
M.  Osy  croit  qu'il  est  temps  de  faire  une  en- 
quête sur  les  vices  de  l'exploitation,  qui  est 
beaucoup  trop  coûteuse.  —  3.  M.  de  Mail 
d'Attenrode  rappelle  que  l'année  précédente 
on  a  résolu  de  faire,  à  l'occasion  du  présent  B. , 
une  loi  organique  du  chemin  de  fer.  11  de- 
mande que  le  B.  de  1857  soit  basé  sur  une 
réforme  de  l'administration,  opérée  avec  l'in- 
tervention de  la  chambre.  11  espère  que  le 
gouvernement  s'associera  au  vœu  de  la  s.  c. 
et  prendra  l'engagement  de  présenter  une 
proposition  de  loi.  La  chambre  va  se  séparer 
bientôt  ;  si  l'on  veut  que  ce  projet  soit  examiné 
avant  la  discussion  du  B.  de  1857,  il  est  in- 
dispensable qu'il  soit  présenté  dans  un  délai 
assez  rapproché,  pendant  Tété,  par  exemple. 
Si  le  m.  prend  cet  engagement,  il  faut  que  la 
chambre  autorise  le  gouvernement  à  faire 
imprimer  le  projet  de  loi  et  à  le  faire  distri- 
buer à  domicile.  Alors  on  pourra  s'en  occu- 
per dès  la  rentrée  et  le  voter  assez  à  temps 
pour  qu'il  serve  de  base  à  la  discussion  du  B. 
de  1857.  M.  Dumon,  m.  t.,  répète  l'engage- 
ment qu'il  a  déjà  pris,  de  procéder  à  une 
réorganisation  sérieuse  et  complète  de  l'ad- 
ministration, mais  non  delà  faire  sanctionner 
par  une  loi.  Le  seul  engagement  qu'il  puisse 
prendre,  c'est  de  traduire  cette  organisation 
en  chiffres  au  B.  de  1857.  11  ajoute  qu'on 
exige  du  chemin  de  fer  beaucoup  plus  que 
des  autres  services.  Le  public  réclame  des 
transports  rapides,  à  bon  marché,  des  coïn- 
cidences partout,  de  la  régularité.  On  veut, 
de  plus,  que  le  chemin  de  fer  vienne  en  aide 
à  l'industrie  souffrante  en  lui  accordant  des 
primes  d'exportation;  qu'il  vienne  en  aide 
aux  classes  pauvres  en  transportant  à  bon 
marché  les  denrées  alimentaires,  le  combus- 
tible ;  on  veut  qu'il  soit  l'auxiliaire  des  autres 
services  publics  par  des  transports  militaires 
et  administratifs  quasi  gratuits;  on  veut  enfin 
faciliter  les  transports  par  des  tarifs  aussi 
bas  que  possible.  Ces  résultats  obtenus,  on 
semble  les  oublier,  et  l'on  s'étonne  que  le 
chemin  de  fer  ne  produise  pas  tout  ce  qu'il 
peut  produire.  L'orateur  pense  qu'il  faut  agir 
vis-à-vis  du  chemin  de  fer  comme  on  le  fait 
pour  toutes  les  autres  administrations  publi- 
ques. Si  le  chemin  de  fer  a  été  créé  par  l'Etat, 
si  l'Etat  a  un  intérêt  majeur  à  le  conserver, 


s'il  persiste  à  le  conserver,  c'est  qu'il  le  re- 
garde dans  ses  mains  comme  un  instrument 
de  richesse  nationale.  M.   Vermeire  insiste 
pour  que  d'ici  à  l'année  prochaine  on  se  mette 
en   mesure  de   faire  consacrer   par  une  loi 
le  tarif  des  marchandises.  M.  Vander  Donckt 
à  son  tour   réclame   la  réorganisation  et  le 
contrôle   de  l'administration.  M.  Verhaegen 
est  d'avis  qu'il  faut  conserver  les  chemins  de 
fer  et  que  plus  on  fera  d'efforts  pour  affaiblir 
l'administration  et  pour  faire  passer  le  che- 
min de  fer  dans  les  mains  de  compagnies  par- 
tieulières,  plus  il  faut  s'y  opposer.  11  y  a  lieu 
surtout   de    prendre  toutes    les  précautions 
chaque  fois  que  des  concessionnaires  se  pré- 
senteront pour  taire  concurrence   aux  lignes 
de  l'Etat.  11  faut  une  administration  forte,  et 
l'on  doit  employer  tous  les  moyens  pour  arri- 
ver à  ce  résultat.  Le  gouvernement  doit  avoir 
le  courage  de  demander  aux  chambres  tous 
les  crédits  dont  il  a  besoin  pour  que  le  che- 
min de  fer  puisse  être  exploixé  d'une  manière 
convenable  et  soutenir  la  concurrence  contre 
les  chemins  de  fer  des  sociétés  particulières. 
L'orateur  dit  enfin  que  le  B.  tel  qu'il  est  pré- 
senté n'offre  rien  d'exagéré,  qu'il  n'est  que  le 
résultat  des  besoins  nouveaux  reconnus  par 
la  c.  elle-même  et  du  renchérissement  des 
matières  premières  constaté  par  les  crédits 
supplémentaires  successivement  votés  pour 
l'exercice  courant.  M.  De  Moor  défend  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer  contre  les  at- 
taques dont  elle  est  l'objet  et  fait  appel  à  la 
sollicitude  des  chambres  à  l'égard  du  Luxem- 
bourg. M.  de  Brouvver  de  Hogendorp  repro- 
duit toutes  les  critiques  qu'il  a  déjà  dirigées 
contre   l'exploitation.  M.   A.  Vandenpeere- 
boom  est  d'avis  qu'en  présence  de  la  promesse 
faite  par  le  m.  t.  de  baser  le  B.  pour  l'exer- 
cice 1857  sur  une  organisation  nouvelle,  la 
proposition  de  M.  de  Man  vient  à  tomber.  11 
prend  acte  de  la  promesse  du  m.  11  a  toutefois 
une  recommandation  à  lui  faire  ;  il  le  prie,  s'il 
arrête  une  organisation,  de  ne  pas  organiser 
trop  ni  trop  vite.  Car  s'il  organise  trop  par 
un  arrêté  royal  ;  si,  par  exemple,  il  nommait 
un  grand  nombre   de  fonctionnaires  avant  le 
vote  du  #.,  on  pourrait  se  trouver  lié  et  avoir 
à  voter  un  B.  trop  élevé.  11  demande  que  le 
gouvernement  arrête  un  projet  et  le  présente 
avant  le  B.  11  réclame  aussi  la  publication  des 
procès-verbaux  du  comité  consultatif.  M.  Du- 
mon, m.  t.,  reconnaît  que  la  nouvelle  orga- 
nisation ne  doit  pas,  sans  l'assentiment  de  la 
chambre,  entraîner  des  dépenses  plus  consi- 
dérables que  celles  qui  existent  aujourd'hui. 
M.  Matthieu  appelle  l'attention  sur  la  néces- 
sité de  supprimer  la  surtaxe  qui  pèse  sur  les 
transports  des  houilles  provenant  des  char- 
bonnages du  Centre  et  transportées  par  le 
chemin  de  fer  de  l'Etat.  —  5.   M.  Dumon, 
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m.  t.,  répondant  à  M.  de  Mari  d'Attenrode, 
déclare  qu'avant  la  tin  de  la  session,  il  compte 
déposer  une  demande  de  crédit  spécial  en 
vue  de  permettre  de  compléter  le  chemin 
defer.  Un  instant  après,  M.  Mercier,  m.  /., 
dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'accorder  au  département  des  travaux  pu- 
blics un  crédit  extraordinaire  de  21  millions 
a  répartir  en  plusieurs  exercices,  afin  de  com-  j 
plétcr  le  matériel  du  chemin  de  fer,  d'achever 

étions,  d'établir  de  doubles  voies  là  où  ; 
il  n'eu  existe  pas;  enfin,  de  donner  de  l'exten- 
sion aux  lignes  télégraphiques.  M.  Faignart  ! 
appuie  les  réclamations  de  M.  Matthieu  au 
sujel  de  la  surtaxe  qui  trappe  les  charbons 
du  Centre.  Après  avoir  entendu  tMicoreMM.de 
Brouwer  de  Hogendorp,  de  Man  d'Atten- 
rode, r.,  l*re\ inaire,  Verhaegen,  Moneheur, 
Dumon,  m.  t.,  de  Tbeux,  F.  de  Mérode  et 
Van  Uoorebeke,  la  chambre  décide  que  les 
procès -verbaux  du  comité  permanent  des 
chemins  de  fer  seront  imprimes  et  distribués 
comme  documents  parlementaires.   Un  débat 

ige  entre  MM.  Verhaegen,  de  Perceval 

Man  d'Attenrode,  r.,  sur  la  question  de 
s;i\<>ir  si  la  .s.  c.  a  demandé  que  le  chemin  de 
ter  t ii t  organisé  par  une  loi.  Les  deux  pre- 
miers le  nient.  M.  de  Man  d'Attenrode,  /'., 
l'affirme.  —  0.  Il  donne  lecture  d'un  procés- 
verbal  qui  l'établit  et  qui  est  contirmé  par 
M.  l.oos.  M.  Osy  déclaré  qu'en  présence  des 
intentions  manifestées  par  le  m.,  il  renonce  à 
demander  que  la  réorganisation  se  fasse  en 
vertu  d'une  loi.  Il  s'en  rapporte  a  la  sagesse 
du  gouvernement.  Il  y  a  encore  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Van  Cromphaut, 
Faignart  et  Dumon,  m.  /.,  sur  l'ensemble  de 
l'exploitation  ;  entre  MM.  Osy  et  Dumon,  m.  t., 
an  sujet  du  congé  accordé  à  un  haut  fonc- 
tionnaire qui  occupe  un  emploi  en  France. 
M.  Dumon,  m.  t.,  déclare  que  ce  congé  a  été 
accordé  sans  traitement.  Au  chapitre  Voies 
et  travaux,  MM.  Van  Cromphaut,  De  Naeyer 
et  Dumon,  m.  t.,  entretiennent  la  chambre 
d.s  billes  du  chemin  de  fer  et  des  éclisses  du 
système  Lemoine.  Au  chapitre  Service  en 
général,  la  s.  c.  propose  de  réduire  de  6!), 000 
francs  l'allocation  pour  les  traitements  d'un 
nouveau  service  de  comptabilité-matières. 
Apres  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Du- 
mon, m.  t.,  de  Man  d'Attenrode,  /'.,  Verhae- 
gen.  de  Brouwer   de   Hogendorp,  David  et 

s,  l'amendement  de  la  s.  <•.  est  adopte 
par  57  voix  contre  1.',  et  ô  abstentions. — 
7.  M.  Coomans,  r.  ».  c,  dépose  un  rapport 
supplémentaire  sur  de  nouveîl  -s  concessions 
de  chemins  de  fer.  —  S.  La  chambre  aborde 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
concession  de  la  ligne  de  Luttre  à  Dender- 
leeuw,  et  de  plusieurs  autres  voies  ferrées. 
MM.  de   Perceval,  Matthieu,  de  Portemont, 
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Verhaegen,  Lelièvre,  Frèire-Orban,  Prévi- 
naire,  de  Renesse,   Landeloos,  Dechamps, 

Vander  Donckt,  Dellaerne,  Julliot,  Manilius, 
F.  de  Mérode, Devaux,  de  laCoste,DeNaeyer, 
de  I  lieux,  Mugherman,  Thiéfry  et  Dumon, 
m.  t.,  prennent  part  à  la  discussion  géné- 
rale (1).  —  9.  La  chambre  entend  ensuite, 
MM.  Maseart,  Ansiau,  Osy,  Vander  Donckt, 
Dumon,  m.  t.,  et  Manilius.  —10.  Sont  encore 
entendus,  MM.  Brixhe,  Van  Cromphaut,  Van 
Uoorebeke,  Magherman,  Verhaegen,  Fai- 
gnart et  Manilius.  —  I7>.  Prennent  la  parole 
MM.  Dumon,  m.  t.,  de  lîrouwer  de  Hogen- 
dorp, Verhaegen,  Lesoinne  et  Dechamps. 
M.  de  Theux  dépose  un  amendement  tendant 
à  réduire  de  50  à  iO  le  nombre  des  annuités 
à  payer  à  la  Cie  concessionnaire.  —  1  4.  La 
chambre  entend  encore  MM.  De  Naeyer,  de 
Urouwer  de  Hogendorp  et  Vander  Donckt; 
puis,  M.  de  Theux  ayant  développé  son 
amendement,  M.  Verhaegen  le  sous-amende 
en  proposant  subsidiairement,  et  en  cas  de 
rejet  de  l'ajournement,  de  réduire  à  trente 
le  chiffre  des  annuités.  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  de  son  côté,  propose  l'amendement 
suivant  : 

«  Art.  1er.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
concéder  : 

«  1°  A  MM.  Waring-Dandelin  et  Cie  ou,  à  leur 
défaut,  a  tout  autre,  un  chemin  de  fer  de  Luttre 
à  Denderleeuw. 

a  2°  A  MM.  Tarte  et  Ernest  Boucquéau  ou,  à 
leur  défaut,  à  tous  autres,  deux  chemins  de  fer 
partant  de  Braine  le-Comte  par  Enghien  et  se  diri- 
geant, l'un  vers  Courtrai,  l'autre  vers  Gand. 

«  Art  2.  Ces  lignes  seront  construites  et  ex- 
ploitées aux  frais  et  risques  des  concessionnaires 
et  conformément  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
a  arrêter  par  le  m.  /. 

«  Art  5.  Toute  concession  de  chemin  de  fer 
sera  précédée  du  dépôt  d'un  cautionnement,  lequel 
sera  de  100,000  fr.,  pour  les  conventions  provi- 
soires et  de  5  p.  c.  du  coût  des  travaux  à  exécuter, 
pour  les  conventions  définitives. 

«  Le  délai  stipulé  dans  une  convention  provi- 
soire, pour  compléter  le  cautionnement  de  5  p.  c, 
sera  de  six  mois  au  plus,  et  ne  pourra  être  prorogé 
que  de  trois  mois,  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires. 

«  Art  4.  Lorsque  les  bénéfices  annuels  nets 
excéderont  7  p.  c.  du  capital  employé,  la  moitié 
de  cet  excédant  sera  attribuée  à  l'Etat.  » 


(1)  Les  arguments  produits  contre  le  projet  de  loi 
se  résument  clairement  dans  les  conclusions  sui- 
vantes du  discours  de  M.  Verhaegen  :  La  nouvelle 
ligne  de  Lut  m  à  Oeiulcrlecuw  est  inutile  et  présente 
de  graves  dangers  au  point  de  vue  des  intérêts  géné- 
raux. Le  coût  des  dépenses  de  construciion  est 
exagéré  de  plusieurs  mill.ons  et,  dans  tous  les 
cas,  voulut-on,  contre  l'évidence,  admettre  ce  coût 
comme  réel,  le  terme  de  cinquante  ans  pour  le 
payement  de  l'annuité  d<  vrait  être  réduit  à  trente. 
L'affaire    nest  pas   suffisamment   instruite,  il  faut 
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15.  La  discussion  continue  entre  MM.  de 
Brouwer  de  Hogendorp,  De  Naeyer,  de  Per- 
ceval,  Dumon,  m.  /.,  Manilius,  A.  Vanden- 
peereboom,  Frère-Orban,  Mercier,  m.f.,  De 
Haerne,  Dechamps,  de  Thcux,  Coomans,  ?•., 
de  la  Coste,  Vander  Donckt  et  Magherman. 
M.  Frère-Orban  propose  le  renvoi  à  la  s.  c.  ; 
M.  deTheux,  l'ajournement  à  la  session  pro- 
chaine. La  chambre,  par  51  voix  contre  52, 
vote  l'ajournement,  puis  le  renvoi  à  la  s.  c. 
du  projet  de  concession  du  chemin  de  fer  de 
Luttre  à  Denderlceuw.  L'ajournement  des 
autres  projets  est  rejeté  par  51  voix  contre  30 
et  5  abstentions. — 16.  Le  débat  étant  dès  lors 
ouvert  sur  les  autres  projets,  M.  Devaux  de- 
mande que  chacun  d'eux  fasse  l'objet  d'une  loi 
séparée.  Cette  motion  donne  lieu  à  un  nouveau 
débat  auquel  prennent  part  MM.de  la  Coste, 
Visart,  Dumon, m.  t.t Coomans,  r.,Osy,  Tesch 
et  F.  de  Mérode  ;  puis  M.  Frère-Orban  pro- 
pose de  prononcer  la  question  préalable  sur 
toutes  les  propositions  de  chemins  de  fer  nou- 
veaux faites  par  la  s.  c.  Cette  motion,  combat- 
tue par  MM.de  Renesse,  Coomans,  r.,  Julliot 
et  Dellafaille,  est  adoptée.  La  discussion  étant 
alors  ouverte  sur  le  projet  du  gouvernement, 
M.  de  Perceval  propose  d'accorder  à  celui-ci 
le  droit  de  concéder  un  chemin  de  fer  direct 
d'Anvers  à  Ilasselt,  par  Lierre,  Aerschot  et 
Diest,  et  un  chemin  de  fer  de  Maline  s  à  Heyst- 
op-den-Berg.  M.  Osy,  de  son  côté,  propose 
un  chemin  de  fer  direct  d'Anvers  à  Cologne. 
M.  Orts  fait  observer  que  l'on  reproduit  sous 
une  nouvelle  forme  des  propositions  qui  ont 
étéécartées,  etM.Wasseigeestd'avis  que  tous 
les  amendements  nouveaux  soient  renvoyés, 
avec  le  projet  du  gouvernement,  à  la  s.  c. 


s'éclairer  par  des  devis  estimatifs  dûment  contrôlés, 
par  des  enquêtes,  par  des  avis  des  autorités  locales 
et  provinciales  et  par  tous  les  moyens  prcscriis  par 
l'arrêté  de  1 8H6  ;  par  conséquent  ajourner  le  projet 
de  loi.  Si  cet  ajournement  venait  à  être  rejeté,  l'ora- 
teur proposerait  comme  amendement  une.  adjudica- 
tion publique  dans  des  termes  qui  donneraient  à  la 
fois  des  garanties  et  au  gouvernement  et  aux  ama- 
teurs sérieux.  Voici  cet  amendement  :  «  Le  gouver- 
nement est  autorisé  à  meure  en  adjudication  pu- 
blique la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Luttre 
à  Denderlceuw,  moyennant  un'  certain  nombre  d'an- 
nuités, dont  chacune  sera  égale  au  nombre  de  kilo- 
mètres, multiplié  par  les  4<S/tOO  de  la  recette  brute 
moyenne,  réalisée  sur  tous  les  chemins  de  fer 
exploités  par  l'Etat".  Le  rabais  portera  sur  le  nombre 
d'annuités,  qui  ne  |  ou  ira,  dans  aucun  cas,  excé- 
der 40. 'fout  soumissionnaire  devra  préalablement 
déposer  un  cautionnement  de  100.000  fr.,  en  espèces 
ou  emprunts  belles.  Lucas  d'adjudication,  le  cau- 
tionnement devra  être  complété,  dans  les  trois  mois, 
au  chillrc  de  7^0,000  fr.;  à  défaut  de  remplir  cette 
obligation  dans  le  terme  fixé,  les  400,01)0  fr.  versés, 
à  titre  de  cautionnement  provisoire,  seront  acquis  à 
l'Etat.  Le  projet  de  traité  entre  le  m.  t.  et.  MM.  YVa- 
ring,  Dandelin  et  O,  tel  qu'il  est  présenté  à  la  rati- 
fication d(S  chambres,  servira  à  régler  les  conven- 
tions spéciales  non  reprises  dans  le  présent  amen- 


Cette  motion  est  rejetée  par  62  voix  contre  25. 
Il  en  est  de  même  (par  50  voix  contre  38 
et  une  abstention)  d'une  motion  de  clôture 
faite  par  M.  Lesoinnc.  MM.  de  Kenesse  et 
Julliot  ayant  alors  proposé  d'autoriser  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  Bilsen,  par 
Tongres,  à  Liège,  ht  question  préalable  est 
demandée  de  nouveau  par  MM.  Orts  et  Le- 
bcau,  puis  rejetée  après  des  observations.de 
MM.  Julliot,  de  Perceval,  AVasseigc  et  Visart. 
— 17.  Après  une  réclamation  de  M.  de  Theux 
contre  le  procès-verbal  de  la  précédente 
séance,  quatre  nouveaux  amendements  sont 
déposés  sur  le  bureau.  En  voici  la  teneur  : 
«  4°  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder 
purement  et  simplement,  sans  charge  aucune 
pour  le  Trésor  public,  un  chemin  de  fer  direct 
entre  Termonde  et  Saint-Nicolas  passant  par 
Hamme,  avec  station  de  raccordement  a  El- 
versele  pour  les  lignes  :  a.  d'Elversele  à 
Lokeren  par  Waesmunster  ;  b.  d'Elversele  à 
l'Escaut,  en  passant  par  Tamise  et  Rupel- 
monde  vers  la  tète  de  Flandre.  (Signé  :  Ver- 
meire,  Van  Overloop,  Vander  Donckt  et  Van 
Cromphaut.)  2°  Le  gouvernement  est  autorisé 
à  concéder,  sous  les  conditions  qu'il  déter- 
minera, un  chemin  de  fer  partant  de  Charle- 
roi,  du  point  de  jonction  des  lignes  de  l'Etat 
et  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse,  et  simultané- 
ment de  la  nouvelle  section  du  canal  de 
Charleroi  à  Marchienne,  se  dirigeant  par 
Fontaine-l'Evêque  vers  le  Centre  et  de  là  à 
Masnuy-Saint-Pierre  par  la  ville  de  Rœulx. 
(Signé  :  Faignart,  Ansiau  et  Matthieu.)  5°  Le 
gouvernement  pourra  construire  ou  faire 
construire,  à  condition  de  s'en  réserver  l'ex- 
ploitation :  a.  un  chemin  de  fer  de  Hal  à  Ath 


dément.  »  Les  propositions  de  MM.  Waring.  Dande- 
lin et  Cic,  par  lesquelles  ils  demandent  cinquante 
annuités,  font  ressortir  le  chiffre  de  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Luttre  à  Denderleeuw  à  un  prix 
tellement  exagéré  qu'il  est  de  la  dignité  du  parlement 
belge  de  ne  point  y  accéder.  Des  propositions  ont  été 
faites  au  gouvernement  et  aux  ebambres  de  con- 
siruirc  ce  même  travail  et  aux  mêmes  conditions, 
moyennant  80  annuités  au  lieu  de  <i0.  A  ce  taux  l'en- 
trepreneur ferait  encore  une  spéculation  suffisam- 
ment rémunérée  pour  y  appeler  les  capitaux.  Comme 
il  importe,  dans  l'intérêt  des  contribuables,  île  payer 
le  moindre  nombre  îossible  d'annuités,  pourvu 
toutefois  que  des  garant  ies  d'exécution  soient  données, 
il  convient  d'avoir  recours  à  1  adjudication  publique 
en  prenant  soin  de  formuler  des  garanties  financières 
suffisantes  pour  en  assurer  l'exécution,  d'où  découle 
naturellement  le  dépôt  préalable  d'un  cautionnement 
pour  pouvoir  prendre  part  à  l'adjudication,  et  ulté- 
rieurement le  dépôt  d'un  cautionnement  plus  consi- 
dérable pour  celui  qui  sera  déclaré  adjudicataire. 
Le  chiffre  du  cautionnement  provisoire  serait  de 
100,000  fr.  et  celui  du  cautionnement  définitif  de 
7^0,000  fr.  La  clause  de  ne  point  excéder  Î0  annuités 
ôte  en  partie  l'extrême  exagération  qui  entachait  le 
contrat  provisoire  présenté  à  la  ratification  des 
ebambres,  mais  la  concurrence  diminuera  considé- 
rablement ce  chiffre,  posé  comme  limite  extrême. 
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passant  par  Enghien;  b.  un  chemin  de  fer  de 
Tournai  vers  Lille.  (Signé  :  Allard.)  1°  Le 
gouvernemenl  pourra  concéder,  sous  les  con- 
ditions ordinaires,  un  chemin  de  fer  indus- 
triel parlant  de  la  station  de  la  ligne  de  l'Etat 
à  Ûanage,  avec  raccordement  à  la  fljgne  de 
lianage  a  Wavre,  et  se  dirigeant  parBascoup 
et  Piéton  vers  Forchies-la-Marche.  (Signé  : 
Tremourouxel  Mascart.)  »  Après  quelques 
mots  de  M.  de  la  Coste,  la  discussion  géné- 
rale est  clos.1,  el  le  débat  s'engage  sur  l'arti- 
cle Ier,  qui  a  pour  objet  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  partant  de  Saint-Ghislain  et  se 
dirigeant,»  par  Renaix  et  Audenarde,  sur 
Gand,  avec  un  embranchement  partant  de 
Saint-Ghislain  sur  \th  el  un  autreembran- 
chement  de  Saint-Ghislain  sur  Tournai. 
M.  Magherman  se  dit  autorisé  par  les  deman- 
deurs en  concession  à  déclarer  que,  si  la  con- 
cession provisoire  qui  leur  est  accordée  par 

uvernemenl  est  confirmée  par  une  loi,  ils 
s.. ni  prêts  à  exécuter  les  chemins  de  fer  qui 
font  l'objet  de  cette  concession,  quelles  que 
soient  les  autres  concessions  qui  pourraient 
être  accordées  en  même  temps;  ainsi  la  ligne 
de  Braine-le-Comte  à  Gand,  par  Grammont 
et  Sotteghem„si  elle  est  concédée,  ne  les  em- 
pêchera pas  d'exécuter  leur  projet  dans  toutes 
Bes  parties.  M.  Visart  demande  qu'on  ne 
sacrifie  pas  les  intérêts  de  la  ville  de  Pe>u- 
welz.  Après  quelques  mots  de  M.  Dumon, 
m.  t.,  l'article  1er  est  adopté  en  ces  termes  : 
gouvernement  est  autorisé  à  concéder 
aux  sieurs  P. -A.  Maertens,  banquier,  à 
Bruxelles,  et  V.  Dessigny,  banquier  à  Mons, 
aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  et 
du  cahier  des  charges  ci-annexés,  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  trois  lignes  de  chemin 
de  fer,  ayant  leur  origine  au  chemin  de  fer 
de  l'Etat  à  Saint-Ghislain,  et  aboutissant,  la 
première  a  la  station  d'Ath,  commune  aux 
chemins  de  fer  (le  Tournai  à  Jurbise  et  de 
Dendre-et-Waes;  la  seconde,  à  la  station 
d'Audenarde  du  chemin  de  fer  d'Audenarde 
vers  Gand,  en  passant  par  Leuze  et  Renaix; 
la  troisième,  a  la  station  de  Tournai,  com- 
mune au  railway  de  l'Etat  et  à  celui  de  Tour- 
nai  ii   Jorbisè,    en   passant  par  Péruwelz. 

icle  2  esl  ainsi  conçu  :  «  Le  gouverne- 
ment est  autorisé  a  concéder,  a  des  conditions 

blables  a  celles  de  la  convention  et  du 
cahier  des  charges  prémentionnés,  la  con- 
Btruetion  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  che- 
min de  fer  partant  de  la  station  <l.'  Braine-le- 

te  du  railwâ)  de  l'Etat,  et  aboutissant  au 
railway  de  Dendre-et-Waes,  en  passant  par 
Enghien,  avec  prolongement  jusqu'à  Cour- 
trai.  Adopté,  après  quelques  mots  de 
MM.  Tack,  Mascart  el  Tremouroux.  «  Art.  5. 
I  gouvernement  pourra  construire  ou  faire 
construire,  d'après  un  projet  et  un  cahier  des 


charges  ii  arrêter  par  lui,  un  chemin  de  fer 
direct  de  Bruxelles  à  Louvàin,  dont  l'exploi- 
tation se  fera  par  l'Etat.  »  Après  avoir  en- 
tendu MM.  Dumon,  m.  /.,  Prévinaire,  Orts  et 
Rogier,  la  chambre  ajourne  cet  article  à  la 
session  prochaine,  sans  rien  préjuger.  L'ar- 
ticle relatif  au  chemin  de  fer  de  Bilsen  par 
Tongres  à  Liège,  défendu  par  MM.de  Renesse, 
Julliot  et  de  Theux,  est  adopté.  Il  en  est  de 
même,  après  quelques  mots  de  M.  de  Baillet- 
Latour,  de  l'article  qui  autorise  le  gouverne- 
menl à  concéder  la  construction  et  l'exploita- 
tion d'une  ligne  de  Mariembourg  à  Chimay, 
avec  prolongement  éventuel  jusqu'à  la  fron- 
tière de  France,  et,  après  quelques  mots  de 
MM.  Coppieters,  Sinave  et  Dumon,  m.  t.,  de 
la  concession  aux  sieurs  Sedille  et  O  d'un 
chemin  de  fer  de  Bruges  à  Blankenberghe. 
Enfin,  les  amendements  déposés  depuis  la 
veille  sont  retirés  et  recommandés  à  la  bien- 
veillance du  m.  t.  Puis,  l'ensemble  du  projet 
de  loi  est  adopté  par  70  voix  contre  une  et 
une  abstention.  MM.  Allard  et  Jouret  recom- 
mandent au  gouvernement  la  rectification  des 
lignes  de  Tournai  à  Lille,  de  Hal  a  Ath  et  de 
Bruxelles  à  Louvain,  afin  d'empêcher  la  com- 
pagnie du  Nord  d'enlever  au  chemin  de  fer 
belge  le  transit  de  l'Angleterre  vers  l'Alle- 
magne. —  21.  M.  Moncheur,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  21  millions.  — 
22.  Après  le  vote  des  crédits  supplémentaires, 
M.  Mercier,  m.  f.,  déclare  que  le  gouverne- 
ment ne  réclame  pas  le  vote  immédiat  de  ce 
crédit.  Mais  comme  la  chambre  a  souvent  ex- 
primé le  désir  qu'on  procède  à  l'achèvement 
du  chemin  de  fer  et  qu'on  s'occupe  du  com- 
plément du  matériel,  il  lui  demande  d'allouer 
provisoirement  la  somme  destinée,  selon  le 
projet,  «à  être  dépensée  dans  le  courant  de 
l'année;  de  cette  manière  on  laisserait  entières 
toutes  les  questions  qui  peuvent  être  soule- 
vées dans  la  discussion.  Il  propose  de  main- 
tenir les  termes  du  projet  et  de  diviser  les 
5  millions  en  deux  parties  :  4,820,000  fr. 
pour  parachèvement  du  matériel  du  chemin 
de  fer,  et  180,000  fr.  pour  extension  de  lignes 
télégraphiques.  M.  -Osy  appuie  la  proposition 
du  m.  /*.,  qui  est  combattue  par  M.  Frôre- 
Orban.  Celui-ci  fait  observer  qu'on  ne  peut 
voter  sans  examen  des  sommes  aussi  considé- 
rables, et  le  rapport  n'a  été  distribué  que  le 
matin  même.  MM.  Manilius,  Moncheur,  Van 
Iloorebeke  et  Osy  appuient  la  proposition  du 
gouvernement,  en  ce  qui  concerne  le  matériel 
roulant.  Mais  quand  il  s'agit  de  passer  au 
vote,  la  chambre  n'est  plus  en  nombre,  et,  en 
vertu  du  ne  décision  antérieure,  elle  s'ajourne 
indéfiniment. 

CLASSES  OUVRIÈRES. 

19  novembre.  M.  De  Decker,  m.  ?'.,  dépose 
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une  demande  de  crédit  extraordinaire  de 
1,500,000  fr.  pour  des  mesures  a  prendre 
dans  1  intérêt  des  elasscs  ouvrières  et  des  in- 
digents. Ce  crédit  sera  consacré  à  l'améliora- 
tion de  la  voirie  vicinale,  à  L'assainissement 
des  villes  et  des  parties  agglomérées  des  com- 
munes rurales,  et  a  des  encouragements  aux 
institutions  de  prévoyance  et  d'assistance, 
sur  l'avis  des  administrations  communales  et 
à  charge  de  leur  en  rendre  compte. 

6  décembre.  M.  T'hint  de  Naeyer,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet.  —  48.  Des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  Thi- 
baut, De  Decker,  m.i.,  A.  Vandenpeereboom, 
Bodenbach,  de  Muelenaere,  Vander  Donckt, 
David,  de  Mérode-Westerloo  et  De  Haerne, 
sur  l'emploi  du  crédit,  qui  est  voté  à  l'unani- 
mité. Au  cours  du  débat,  M.  F.  de  Mérode  dit 
qu'il  voit  dans  le  projet  de  loi  un  moyen  dont 
le  but  est  d'apporter  des  tempéraments  aux 
privations  qu'entraîne  la  cherté  des  subsis- 
tances, pour  les  familles  ou  les  individus  qui 
en  soutirent  plus  spécialement.  Mais  il  attend 
une  autre  loi  plus  efficace  encore,  celle  qui 
doit  favoriser  le  développement  de  la  charité, 
et  il  espère  que  des  retards  prolongés  ne  la 
rejetteront  pas  dans  un  avenir  indétini  ;  car, 
dans  l'intérêt  des  pauvres,  cette  loi  libérale, 
cette  loi  d'affranchissement  des  bonnes  œuvres 
est  très-pressante.  M.  Verhaegen  relève  ces 
paroles,  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  le 
seul  moyen  de  venir  en  aide  aux  classes  né- 
cessiteuses est  d  organiser  la  charité  de  la 
façon  dont  l'entendent  les  catholiques.  L'ora- 
teur demande,  du  reste,  que  l'on  présente  au 
plus  tôt  le  projet  de  loi  et  que  l'on  publie 
m  extenso  au  Moniteur  les  arrêtés  relatifs  aux 
legs  et  fondations.  M.  Frère-Orban  en  réclame 
le  dépôt  sur  le  bureau,  il  est  convenu  qu'ils 
seront  imprimés  séparément. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

^  avril.  M.  De  Decker,  m.  ?'.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  de  porter  à  cinq 
le  nombre  des  échevins  de  la  ville  de 
Bruxelles. 

16  mai.  M.  A.  du  Bus,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  20.  Il  est  combattu 
par  MM.  David  et  Osy,  comme  modifiant  les 
loisorganiques,  comme constituantun  fâcheux 
précédent,  et  donnant,  en  quelque  sorte,  la 
prépondérance  au  bourgmestre  dans  le  col- 
lège, qui  va  se  composer  de  six  membres, 
c'est-à-dire  d'un  nombre  pair.  M.  David  ajoute 
que  les  frais  de  l'administration  communale 
à  Bruxelles  sont  plus  élevés  que  ceux  de  cha- 
cune des  neuf  provinces,  et  que  les  échevins 
n'ont  qu'à  signer  les  travaux  faits  dans  les 
bureaux.  Le  projet  est  défendu  par  MM.  Le- 
lièvre,  du  Bus,  r.,  et  De  Decker,  m.  i. 
M.  Bodenbach   est   d'avis  qu'il  faudrait,  en 


même  temps  que  le  nombre  des  échevins,  aug- 
menter celui  des  conseillers.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  55  voix  contre  4. 

CULTES. 

28  novembre.  M.  Verhaegen  critique  une 
décision  par  laquelle  le  m. ,/.,  obéissant  aux 
réclamations  du  curé  de  Saint-Pierre-Capelle 
(canton  d'Fnghien),  a  ordonné  l'exhumation 
du  cadavre  d'un  ouvrier  meunier,  qui  avait 
été  trouvé  mort  au  pied  d'un  moulin,  et  qui 
avait  été  inhumé  dans  la  partie  bénite  du 
cimetière.  L'orateur  soutient  que  si  le  m. 
persiste  à  vouloir  faire  exhumer  le  cadavre, 
il  commettra  une  violation  de  sépulture.  S'il 
recule,  après  avoir  donné  un  ordre  qu'on 
n'exécute  pas,  il  aura  compromis  la  dignité 
du  pouvoir.  M.  Nothomb,  m.j.,  répond  que, 
dans  cette  affaire,  il  a  appliqué  les  principes 
qui  régissent  la  matière,  c'est-à-dire  le  décret 
du  25  prairial  an  xn.  11  se  fait  fort  de  prouver 
qu'il  s'est  borné  à  concilier  deux  grands  in- 
térêts :  la  liberté  des  cultes  et  le  sentiment 
religieux.  —  29.  il  donne  lecture  de  pièces 
relatives  à  cette  affaire,  et  soutient,  en  invo- 
quant l'opinion  de  M.  de  Haussy,  que  ce 
serait  violer  la  liberté  des  cultes  que  d'obliger 
les  ministres  du  culte  catholique  à  recevoir, 
dans  la  partie  du  cimetière  affectée  aux  catho- 
liques, des  individus  d'autres  religions  ou 
d'aucune  religion.  11  ajoute  qu'il  n'a  vu  ni  le 
desservant  de  Saint-Pierre-Capelle,  ni  aucune 
personne  en  son  nom,  qu'il  n'a  reçu  aucune 
lettre  que  celles  qui  forment  le  dossier  ;  que 
cette  affaire  a  suivi  purement  et  simplement 
la  filière  administrative.  11  peut  donc  se  de- 
mander ce  que  signifie  cette  influence  occulte 
à  laquelle  M.  Verhaegen  le  dit  soumis.  Il 
a  dû  exiger  l'exhumation  du  cadavre,  parce 
qu'il  avait  un  devoir  à  remplir.  La  liberté 
des  cultes,  la  conscience  publique,  le  sen- 
timent intime  des  familles  avaient  été  frois- 
sés à  Saint-Pierre-Cappelle  :  on  avait,  dans 
le  cimetière,  dams  l'asile  des  morts  des  ca- 
tholiques, enterré  un  homme  que  les  catho- 
liques ne  pouvaient  considérer  que  comme 
dissident.  Le  m.  a  donc  dû  prendre  une  dé- 
cision en  conséquence.  11  a  fait  son  devoir  et 
il  le  fera  jusqu'au  bout.  M.  Verhaegen  admet 
que  le  clergé  refuse  ses  prières  à  tel  ou  tel 
individu  qu'il  considère  comme  un  mécréant, 
qu'il  s'abstienne  de  toute  participation  aux 
funérailles,,  qu'il  ferme  les  portes  de  l'église 
au  passage  du  convoi,  c'est  son  droit.  Mais 
qu'on  pousse  les  prétentions  jusqu'à  soutenir 
qu'il  n'est  pas  permis  à  l'autorité  commu- 
nale, qui  exerce  son  autorité  sur  le  cimetière, 
d'y  faire  enterrer  un  individu  qui  est  censé 
faire  partie  de  la  communauté  catholique 
par  cela  seul  qu'il  a  été  baptisé  et  qu'au  vu 
de  tous  il  fréquentait  les  églises  catholiques, 
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c'est  ce  qui  dépasse  toutes  les  bornes.  M.  Ma- 
K>u  soutient  que  le  clergé  est  seul  compétent 
pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  do  considérer 
comme  catholique  une  personne  décédée, 
puis  l'incident  est  clos. 

DÉMISSIONS. 

[$  janvier.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 

de  M.  ('h.  de  Brouckere, disant  que  des  motifs 
graves  ne  lui  permettant  plus  de  prendre  part 
lui  travaux  de  la  chambre  des  représentants, 
il  lionne  sa  démission.  [Voir  Charité.) 

DOUANES. 

{^novembre.  M.  De  Decker,  m.  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  sur  les  denrées  alimen- 
taires. 

\  décembre.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  tend  à  proroger  jusqu'au 
|"  janvier  1851  la  loi  du  51  déeembre  1853, 
qui  autorise  le  gouvernement  à  abaisser,  à 
suspendre  entièrement,  ainsi  qu'à  rétablir  les 
droits  d'entrée  sur  le  charbon  de  terre.  — 
5.  II.  Van  Overloop,  7\  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  denrées 
alimentaires.  M.  Mercier,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger  la 
loi  de  1854,  qui  interdit  l'exportation  des 
eaux-de-vie  fabriquées  avec  des  grains  in- 
digènes. Le  projet  renferme  une  seule  mo- 
dification,  c'est  d'ajouter  le  maïs  au  seigle, 
en  ce  qui  concerne  la  distillation.  —  10.  Dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  denrées  ali- 
mentaires. La  s.  e.  propose  de  décréter  la 
libre  entrée  du  poisson  et  du  hareng  de 
provenance  hollandaise,  et  d'ajouter  aux  cé- 
réales dont  on  prohibe,  la  sortie,  l'épeautre 
mondé  ou  non  mondé.  Le  gouvernement  ne 
se  rallie  pas  à  ces  propositions.  M.  Osy 
déclare  qu'il  votera  la  libre  entrée  des  den- 

dimentaires,  sauf  à  attendre  des  éclair- 

ncnts  pour  ce  qui  concerne  le  pois- 
son. Mais,  d'après  l'expérience  qui  a  été  faite 
cette  année,  il  est  décidé  à  ne  plus  voter  la 
prohibition  de  sortie.  Il  espère  qu'il  y  aura 
un  appel  nominal  pour  voir  si  les  opinions 
n< ssonl  pas  changées.  Le  pays  ne  doit  pas 
rester  dans  l'incertitude  sur  ce  point  impor- 
tant. M.  Moreau  combat  la  prohibition  à  la 
M.  Jaiissens  est  partisan  de  la  com- 
plète  libellé  du  commerce  des  grains,  mais 
croit  que  bien  rarement  il  est  prudent  de 
l'établir  en  temps  de  crise.  Si  l'on  devait  re- 
tourner aujourd'hui  à  un  système  libéral,  les 
exportations  pourraient  se  faire  immédiate- 
ment et  en  toute  saison,  tandis  que  les  arri- 

-  plus  considérables  que  l'on  pourrait 
provoquer    ne  parviendraient  que  plus  tard 

inrraient  être  empêchés  pendant  une 
partie  de  l'hiver.  Ces  considérations  lui  font 
encore  adopter  les  mesures  restrictives  de  la 


liberté  que  contient  le  projet  de  loi,  malgré 
sa  conviction  que  la  liberté  complète  et  per- 
manente du  commerce  des  grains  serait,  pour 
la  Belgique,  le  système  qui  offrirait  le  plus 
de  garanties  d'un  approvisionnement  suffisant 
et  île  prix  relativement  bas.  Il  forme  des 
vœux  pour  qu'un  avenir  meilleur  et  prochain 
permette  de  l'appliquer.  M.  Rodenbach  est 
également  partisan  de  la  liberté  du  commerce. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  nourriture  des 
hommes,  il  faut  bien  quelquefois  transiger 
avec  les  principes  et  admettre  des  mesures 
restrictives.  L'orateur  votera  donc  en  faveur 
de  la  prohibition  de  sortie.  M.  Julliot  se  pro- 
nonce dans  le  même  sens.  M.  De  Decker, 
m.  ?.,  présente  un  amendement  relatif  à  l'en- 
trée du  poisson.  Voici  en  quoi  il  consiste  : 
«  Ajouter  à  l'article  1er,  après  les  mots  : 
viandes  de  toute  espèce,  ceux-ci  «  le  stockfisch, 
les  plies  séchées  et  les  poissons  de  mer 
salés,  fumés  et  séchés,  non  spécialement  tari- 
fés. Les  droits  d'importation  sur  les  ha- 
rengs sont  fixés  comme  suit,  savoir,  etc.  »  — 
il.  M.  Dumorlier  se  prononce  de  nouveau 
en  faveur  de  la  prohibition  de  sortie  des 
céréales,  et  dénonce  ce  qu'il  appelle  l'agio- 
tage des  négociants  en  céréales.  Il  annonce 
l'intention  de  déposer  une  proposition  tendant 
«à  frapper  d'une  patente  fort  élevée  les  com- 
missionnaires en  grains.  M.  De  Decker,  m.  i., 
répond  que  cette  patente  pèsera  sur  le  con- 
sommateur. M.  Anspach  se  prononce  en 
faveur  de  la  liberté  absolue  du  commerce  des 
grains.  M.  De  Haerne  a  la  conviction  absolue 
que  la  prohibition,  sans  amener  le  bon  mar- 
ché absolu  ni  une  baisse  considérable,  amè- 
nera une  amélioration  réelle.  Les  articles 
additionnels  suivants  sont  proposés  par 
MM.  Dumortier  et  Rodenbach  : 

1°  A  partir  du  1er  janvier  prochain,  tous  les 
marchés  de  céréales  auront  lieu  le  vendredi,  de 
onze  heures  à  une  heure. 

Pendant  la  durée  du  marché,  le  télégraphe  élec- 
trique ne  pourra  transmettre  les  cotes  d'un  marché 
à  l'autre 

Le  gouvernement  pourra  autoriser  un  second 
marché  dans  les  villes  qui  en  jouissent. 

-2°  Les  faveurs  de  tout  genre  accordées  à  l'ex- 
portation des  denrées  alimentaires  sont  suppri- 
mées 

3°  Tout  facteur  en  grains  ou  pommes  de  terre, 
parcourant  le  plat  pays,  est  imposé  à  une  patente 
ae  100  fr 

i°  Le  beurre  et  les  œufs  payeront  15  p.  c.  de 
droit  de  sortie. 

M.  Manilius,  de  son  côté,  propose  de  dé- 
clarer libres  à  l'entrée,  outre  les  poissons 
salés,  le  poisson  commun  frais,  M.  Tack, 
enfin,  propose  de  prohiber  la  sortie  de  l'orge. 
—  12.  MM.  Manilius  et  De  Decker,  m.  i., 
développent  leurs  propositions  au  sujet  du 
poisson.  M.  Vilain  XilII  explique  ensuite  que 
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le  gouvernement  veut  établir  un  tarif  différen- 
tiel pour  le  hareng,  afin  (raccorder  une  faveur 
à  la  Hollande  et  d'entretenir  des  relations 
amicales  avec  cette  puissance.  M.  Osy  consi- 
dère comme  un  fait  très-regrettable  îe  main- 
tien de  la  prohibition  à  la  sortie,  (fautant 
plus  qu'on  s'en  prévaudra  plus  tard,  pour 
établir  des  droits  à  l'entrée,  et  on  ne  se  con- 
tentera  plus  d'un  droit  de  50  e.  ou  de  1  fr., 
mais  on  ira  beaucoup  plus  loin.  En  effet, 
depuis  18iC,  les  fermiers  ont  fait  de  bonnes 
affaires,  et,  par  suite,  les  propriétaires  ont 
considérablement  haussé  leurs  baux.  Depuis 
1846,  ces  baux  ont  augmenté  d'un  tiers, 
sinon  de  moitié.  Si  autrefois,  le  prix  rémuné- 
rateur du  froment  était  18  fr.,  il  devra  plus 
tard  être  de  24  fr.  Lors  donc  que  le  froment 
sera  au-dessous  de  24  fr.,  les  fermiers  et  les 
propriétaires  crieront  misère,  et  on  deman- 
dera l'établissement  de  droits  considérables 
à  l'entrée.  M.  Coomans  soutient  que  la  cherté 
du  poisson  ne  provient  pas  des  droits  de 
douane,  mais  des. droits  d'octroi.  M.  Thibaut 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  sortie 
des  céréales  par  mer,  pour  ne  la  prohiber 
que  par  terre,  canaux  et  rivières.  M.  de 
Steenhault  déclare  que  si  l'on  veut  prohiber 
la  sortie  des  lapins,  des  œufs  et  du  beurre, 
il  proposera  d'en  faire  autant  pour  le  char- 
bon ,  ou  de  décréter  la  libre  entrée  des 
fontes,  qui  aurait  le  même  résultat.  Le  com- 
bustible atteint  des  prix  relativement  aussi 
élevés  que  les  denrées  alimentaires  ;  presque 
autant  qu'elles  il  est  nécessaire  à  la  vie,  et  il 
serait  assez  difficile  de  justifier  l'une  des  pro- 
hibitions et  de  trouver  l'autre  inadmissible. 
MM.  de  la  Coste,  Sinave  et  F.  de  Mérode  se 
prononcent  en  faveur  de  la  prohibition  de 
sortie  des  céréales  ;  le  dernier  orateur  ajoute 
que  le  beurre  et  les  œufs  étant  très-chers,  et 
comme  il  s'en  exporte  une  quantité  considé- 
rable pour  l'Angleterre,  on  pourrait  protéger 
un  peu  le  consommateur  belge  à  l'égard  de 
ces  denrées  et  aussi  de  la  viande.  Il  lui  sem- 
ble qu'un  droit  de  sortie  de  10  p.  c.  serait 
loin  d'être  exagéré.  —  15.  M.  Lesoinne  ac- 
cuse le  gouvernement  de  céder  à  un  préjugé 
populaire  en  proposant  la  prohibition  de 
sortie  des  céréales.  M.  Vilain  XIIIÏ,  m.  a., 
reconnaît  qu'il  ne  faut  jamais  céder  à  un  pré- 
jugé quand  il  est  contraire  a  un  grand  prin- 
cipe de  moralité  ou  de  politique  générale  ; 
mais  quand  ce  préjugé  n'attaque  qu'un  in- 
térêt matériel,  le  gouvernement,  entre  deux 
inconvénients,  entre  deux  maux,  doit  choisir 
le  moindre.  Il  doit  céder  au  préjugé  quand 
il  croit  que  les  conséquences  du  préjugé 
ont  moins  d'inconvénients  que  la  résistance 
qu'il  faudrait  lui  opposer,  si  Ton  voulait 
le  vaincre  d'une  manière  immédiate  et  vio- 
lente. Le  m,  ajoute  qu'il  serait  dangereux 


de  lever  brusquement  la  prohibition  de 
sortie.  Si  on  le  faisait  à  partir  du  1er  jan- 
vier prochain,  le  grain  étant  plus  cher  sur 
les  marchés  de  Lille  et  de  Valenciennes  que 
sur  les  marchés  de  Mons  et  de  Tournai, 
immédiatement  les  agriculteurs  chargeraient 
leurs  grains  sur  des  charrettes  et  iraient  les 
porter  aux  marchés  français,  à  Lille  et  à  Va- 
lenciennes. Avant  que  ces  grains  fussent 
remplacés  par  le  commerce,  le  prix  s'élève- 
rait de  3  à  4  fr.  Croit-on  que,  dans  les  pro- 
vinces où  cela  se  passerait,  on  laisserait  faire 
tranquillement?  Dans  l'un  ou  l'autre  village, 
il  serait  possible  que  des  charrettes  de  grains 
fussent  arrêtées,  que  des  charrettes  de  grains 
fussent  pillées,  et  le-  m.  préfère  la  prohibi- 
tion à  cette  possibilité  éventuelle.  Il  croit  que 
la  prohibition  de  la  sortie  des  grains  pro- 
duira en  moyenne,  pendant  l'année,  une 
hausse  de  50  c.  à  l'hectolitre.  Eh  bien,  il 
préfère  une  hausse  moyenne  de  50  c.  par 
hectolitre  de  grain  au  renversement  d'une 
seule  charrette  de  grain  dans  un  village  de  la 
frontière  de  France.  Ce  serait  un  mal  réel,  un 
mal  beaucoup  plus  grave  que  de  céder  au  pré- 
jugé dont  a  parlé  M.  Lesoinne.  M.  Mascart 
se  prononce  en  faveur  de  la  liberté.  MM.  Cal- 
meyn  et  Van  Cromphaut  considèrent  la  libre 
entrée  du  poisson  étranger  comme  de  nature  à 
causer  un  grand  préjudice  «à  la  pêche  nationale. 
M.  Tack  développe  son  amendement  relatif  à 
la  prohibition  de  sortie  de  l'orge,  et  M.  Le- 
Jièvre  demande  que  l'on  fasse  au  plus  tôt  une 
loi  sur  la  sophistication  des  denrées  alimen- 
taires. M.  Verhaegen,  tout  en  se  prononçant 
pour  le  maintien  de  la  prohibition  de  sortie, 
critique  vivement  les  paroles  du  m.  a.  qu'il 
trouve  imprudentes.  11  ne  croit  pas  que  la 
.levée  de  la  prohibition  amènerait  des  émeutes. 
Il  a  meilleure  opinion  du  peuple  belge;  il  a 
trop  de  foi  dans  sa  moralité,  dans  son  obéis- 
sance aux  lois  pour  nourrir  de  pareilles 
craintes.  Du  reste,  s'il  se  trouvait  des  popu- 
lations assez  malavisées  pour  se  porter  à  des 
excès,  le  gouvernement  serait,  il  l'espère, 
assez  fort  et  assez  énergique  pour  les  répri- 
mer. Si  l'on  pouvait  en  agir  ainsi  pour  les 
céréales,  on  en  ferait  autant  dans  d'autres 
circonstances,  et,  par  exemple,  si  l'on  venait 
un  jour  demander  des  mesures  contrariant 
plus  ou  moins  les  houillères,  le  gouverne- 
ment aurait  peur  des  ouvriers  du  Borinage  et 
reculerait  de  même.  M.  Vilain  XII1I,  m.  «., 
répond  qu'il  n'a  voulu  dire  rien  de  semblable. 
M.  De  Decker,  m.  ?'.,  ajoute  que  le  gouverne- 
ment, dans  ces  sortes  de  questions,  doit  aussi 
se  préoccuper  de  l'effet  moral  à  produire  par 
la  législation  sur  l'opinion  publique;  il  doit 
calmer  les  esprits.  Partout,  jusque  dans  le 
moindre  village,  la  question  des  céréales  est 
la  grande  préoccupation  du  jour,  le  sujet  de 
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toutes  les  conver 
comme 


ationsdans  l«\s  lieux  publics 
àmilles.  La  mission  du  gou- 
vernement dans  dételles  circonstances  est  de 
irer  les  p  ipulations  et  d'éviter  les  dan- 
gers d'une  panique  irréfléchie.  La  prohibi- 
tion de  sortie  est,  sous  ce  rapport,  un  cal- 
mant efficace.  La  chambre  entend  encore 
MM.  Prévinaire  et  Dumortier,  puis  la  discus- 
sion générale  est  clos  ).  I  l.  M.  de  la  r^v, 
r.  c,  fait  rapport  sur  la  demande  de  diffé- 
rents industriels  tendant  à  obtenir  la  libre 
entrée  du  zinc  en  Belgique  ou  du  moins  la 
ution.à  1.»  sortie  du  royaume,  des  droits 
perçus  »ur  le  zine  achetée  l'étranger  sous 
forme  brute  et  laminé  dans  le.pays.  M.  Jans- 
.  r.  c,  /'(/.  sur  une  pétition  de  brasseurs 
qui  demandent  la  prohibition  de  sortie  du 
houblon.  M.  Mercier,  ///.  /'.,  dépose  un  projet 
de  l"i  tendant  à  autoriser  la  sortie  du  minerai 
de  fer  par  la  frontière  entre  l'Escaut  inclua- 
nt et  la  mer.  La  discussion  étant  reprise 
sur  le  projet  de  bu  relatif  aux  denrées  ali- 
mentaires, la  libre  entrée  du  poisson  est 
combattue  par  MM.  Van  Iseghem  etRodenbach 
fendue  par  M.  De  Naeyer.  M.  De  Decker, 
m.  i..  soutient,  comme  M.  Coomans,  que  les 
droits  de  douanes  ne  sont  pas  l'unique  cause 
de  la  cherté  du  poisson  et  dit  qu'on  ne  peut 
proclamer  la  libre  entrée  sans  une  enquête 
préalable.  Il  s'entienl  donc  à  son  amendement 
qui  accorde  la  libre  entrée  des  poissons  secs. 
M.  Van*Overloop,*r.,  t'ait  observer  que  lors- 
qu'il s'est  agi  de  l'abolition  du  droit,  bien 
plus  important, sur  l'entrée  du  bétail,  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  fermiers  perdraient,  par 
suite  de  cette  abolition,  n'a  pas  le  moins  du 
monde  embarrassé  la  chambre;  on  a  tout 
simplement  supprimé  le  droit.  11  faut  remar- 
quer aussi  qu'après  l'abolition  du  droit  sur  le 
p  tisson  de  provenance  étrangère,  la  pèche 
dit'1  nationale  sera  encore  très  favorisée. 
Elle  conservera  encore  une  prime  de  100,000 
francs  et  l'exemption  du  droit  sur  le  sel;  elle 
.  par  conséquent,  encore  inlinimcnt  plus 
protégée  «pif  les  cultivateurs  qui  ont  été 
privés,  siuis  compensation  aucune,  du  bé- 
néfice qu'ils  trouvaient  dans  le  droit  d'entrée 
le. bétail  provenant  de  l'étranger.  Tels 
les  motifs  qui  oui  déterminé  la  majorité 
de  la  s.  e.  a  demander  la  libre  entrée  du 
-■H,  sauf,  en  ce  qui  concerne  le  hareng, 
iption  faite  a  cause  des  conventions  avec 
la  Hollande  et  avec  l'Angleterre.  —  15.  il  est 
donné  lecture  des  amendements  suivants  : 

(Amendement  présenté   par   MM.   Le    Brilly   de 
Tillegh  ni  <t  Rodenbach.) 

t  Ait.  2   §  1er.  Après  le  mot  sarrasin,  ajouter  : 
les  fér> 

i  1%  {nouveau).  Sont  également  prohibés   à  la 
sortie  :  le  beurre  et  les  aulb. 


«  Le  bétail,  savoir  :  les  taureaux,  les  bœufs,  les 
vaches,  les  taurillons,  bouvillons  et  génisses,  les 
veaux, les  menions  ci  agneaux,  les  cochons,  payera, 
a  la  soi  tic,  un  droit  de  15  p.  c.  ad  valorem.  » 

[Amendement  à  lu  proposition  de  MM.  Le  Bailly 
de  Tilleghem  et  liodenbacli,  présenté  par 
M   de  Mo  or.) 

«  Est  excepté  de  la  mesure  qui  précède  le  bétail 
exporte  par  la  frontière  méridionale  (bureau  de 
Heer),  depuis  la  rive  droite  de  la  Meuse  jusqu'à 
Aubanye.  » 

(Art.  3  (nouveau)  proposé  par  MM.  Orts,  Tesch, 
de  Steenhault  et  Mascart  ) 

«  Jusqu'au  jour  où  sera  levée  la  prohibition  à  la 
sortie  des  denrées  alimentaires,  il  sera  perçu  à  la 
sortie  des  houilles  un  droit  de  douane  de  5  p.  c  à 
la  valeur.  » 

Enfin  M.  Rodenbach  propose  de  porter  à 
10  p.  c.  au  lieu  de  5  p.  c.  le  droit  proposé 
sur  les  houilles  par  MM.  Orts,  Tesch  et  de 
Steenhault.  M.  Dcsmaisières  prononce  un 
discours  en  faveur  de  la  libre  entrée  du  pois- 
son, qui  est  combattue  par  M.  Devaux  dans 
l'intérêt  des  pécheurs  de  Heyst  et  de  Blanken- 
berghe.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  Ma- 
nilius  et  De  Decker,  la  chambre  passe  au 
vote.  La  libre  entrée  du  poisson,  proposée 
par  la  s.  c,  est  rejetée  par  19  voix  contre  31 
et  5  abstentions.  La  proposition  du  gouver- 
nement relative  à  rétablissement  de  droits 
différentiels  à  l'entrée  du  hareng  est  mise  aux 
voix  par  appel  nominal  et  rejetée  par  05  voix 
contre  20.  L'amendement  de  M.  Manilius, 
auquel  se  rallie  M.  De  Decker,  m.  i.,  et  accor- 
dant la  libre  entrée  des  poissons  secs  et  de 
la  morue  fraîche,  est  adopté.  Après  avoir 
■entendu  MM.  Mercier,  m.  f.,  Tack,Van  Over- 
loop,  r. ,  Landeloos  et  F.  de  Mérode,  la  chambre 
reçoit  communication  d'un  nouvel  amende- 
ment de  M.  Van  Rcnynghe  tendant  h  prohi- 
ber la  sortie  du  pain.  Cet  amendement  est 
adopté  par  11  voix  contre  36  et  1  abstentions. 
La  prohibition  de  sortie  du  froment  est  votée 
par  assis  et  levé  ;  celle  du  seigle  par  57  voix 
contre  26  et  2  abstentions  ;  celle  du  maïs,  du 
sarrasin  et  de  l'épeautre  adoptée  ;  celle  de 
l'orge  rejetée.  Il  en  est  de  même  de  l'amen- 
dement de  M.  Thibaut  relatif  a  l'exporta- 
tion par  terre,  canaux  et  rivières.  M.  Roden- 
bach retire  son  amendement  relatif  à  la  sortie 
du  bétail.  En  conséquence  M.  Orts  retire  le 
sien  en  ce  qui  concerne  la  sortie  des  houilles. 
Les  articles  additionnels  proposés  par  M.  Du- 
mortier et  combattus  par  M.  De  Decker, m.  i., 
smit  rejetés  par  75  voix  contre  une,  celle  de 
M.  Dumortier.  —  18.  M.  Yeydt,  r.  ,v.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant 
le  gouvernement  à  permettre  la  libre  entrée 
du  charbon  de  terre  pendant  l'exercice  1856. 
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Au  second  vote  du  projet  de  loi  sur  les  den- 
rées alimentaires,  l'article  relatif  à  la  prohi- 
bition du  pain  est  combattu  par  MM.  de  Bail- 
let-Latour,  Osy,  Tesch,  Sinave  et  Deliége,  et 
détendu  par  MM.  Magherman  et  Dumortier. 
M.  Sinave  demande  que   tout  au  moins  on 
excepte  de  la  prohibition  les  approvisionne- 
ments destinés  aux  équipages  et  aux  passa- 
gers des  navires  de  mer.  M.  De  Decker, m.  i., 
déclare  que  le  gouvernement   renonce  à  la 
prohibition  de  sortie  du  pain,  et  celle-ci, 
soumise   à   un    second    vote,    est   rejetée. 
M.  Tesch  demande  ensuite  que   la  loi  soit 
comprise  en  ce  sens  que  le  gouvernement  fera 
cesser  la  prohibition  de  sortie  a  l'égard  des 
pays  qui  n'admettent  pas  la  prohibition  de 
la  sortie  des  denrées  alimentaires.  Cette  mo- 
tion estappuyéepar  M.  Frère-Orban,  et  com- 
battue par  MM.  De  Haerne,  Coomans  et  Du- 
mortier. M.  Mercier,  m.  /.,  finit  par  déclarer 
que  si  des  circonstances  graves  viennent  à  se 
produire,  le  gouvernement  lèvera  la  prohibi- 
tion à  certaines  frontières,  et  viendra  de- 
mander «à  la  chambre  un  MU  d'indemnité.  Le 
projet  de  loi  est  ensuite  adopté  par  54  voix 
contre  7  et  21  abstentions.— 20.  M.  Deliége, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  prorogation  de  la  loi  du  50  no- 
vembre  1854-,  relative  à  l'exportation   des 
eaux-de-vie  fabriquées  avec  des  grains  indi- 
gènes. Sur  les  conclusions  de  M.  de  la  Coste, 
r.  c,  appuyées  par  M.  Moreau,  la  chambre 
renvoie   au  m.   t.  une  pétition  des  sieurs 
d'Erckenteel   et  Delforge,  qui  demandent  la 
libre  entrée  du  zinc  en  Belgique,  ou  tout  au 
moins  et  provisoirement  la  restitution  du  droit 
sur  le  zinc  étranger  qu'on  exporte  après  qu'il 
a  été  laminé  dans  le  royaume.  L'assemblée 
ordonne  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments d'une  pétition  des  brasseurs  de  Ter- 
monde,  qui  demandent  la  prohibition  de  la 
sortie  du  houblon.  On  aborde  ensuite  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  qui  tend  à  proroger 
jusqu'au  1er  janvier  1857  la  loi  qui  autorise 
le  gouvernement  à  abaisser,  à  suspendre  en- 
tièrement, ainsi  qu'à  rétablir  les  droits  d'en- 
trée sur  les  charbons  de  terre.  M.  A.  Vanden- 
peereboom  propose  de  proroger  la  loi  jusqu'au 
1er  janvier  18(50,  en  laissant  au  gouvernement 
la  faculté  d'en  faire  cesser  les  effets,  si  les 
circonstances  l'exigent.  M.  Brixhe,  par  sous- 
amendement,  propose  de  fixer  le  terme  de  la 
loi  au   1er  janvier  1858.  L'amendement  de 
M.   A.  Yandenpeereboom    est   appuyé    par 
M.  Visart,  etcombattu  par  MM.  Laubry,Mon- 
•  cheur,  Osy  et  Mercier,  m.  /'.  Celui-ci  finit  par 
se  ralliera  la  proposition  de  M.  Brixhe,  qui 
est  adoptée,  ainsiquele  projetde  loi,  ;i  l'una- 
nimité. —  21.  Le   projet  de  loi  relatif  a 
l'exportation  des  eaux-de-vie  fabriquées  avec 
des   grains  indigènes  est,    après  quelques 


observations  de  M.  de  Breyne,  voté  à  l'una- 
nimité. 

M  janvier.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sortie 
du  minerai  de  fer.  H.  Visait,  r.  c,  id.  sur  une 
pétition  relative  à  cet  objet.  —  21.  M.  Mer- 
cier, m.  /".,  ayant  consulté  les  chambres  de 
commerce,  propose  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion du  projet,  si  la  chambre  ne  préfère 
généraliser  la  faculté  accordée  au  gouverne- 
ment d'autoriser  la  sortie  des  minerais  de  fer 
par  les  frontières  de  la  province  de  Luxem- 
bourg. Dans  ce  cas,  il  faudrait  rédiger  l'article 
de  la  manière  suivante  :  «  Par  dérogation 
à  la  loi  du  26  avril  1853,1e  gouvernement 
pourra  autoriser  la  sortie  du  minerai  de  fer 
par  d'autres  bureaux  que  ceux  de  la  province 
de  Luxembourg.  La  chambre,  consultée, 
ajourne  à  quinzaine  la  discussion  du  projet 
de  loi. 

\erfév.  M.  Mercier,  m.  /".,déposeun  projet  de 
loi  tendant  à  porter  de  3,500,000  à  4,500,000 
francs  le  minimum  de  l'accise  sur  le  sucre.  — 
8.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  :  1°  de  régler  le  régime  de 
surveillance  des  fabriques  de  sucre  de  bet- 
terave; 2°  la  perception  de  l'impôt  sur  la 
fabrication  des  glucoses  ;  et  3°  la  surveillance 
sur  la  fabrication  des  sirops  comestibles,  en 
exemption  de  l'impôt.  —  14.  M.  Lesoinne, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  une  pétition  du 
conseil  communal  deJurbise,  qui  demande  la 
prohibition  du  charbon  à  la  sortie  ou  l'éta- 
blissementd'un  droitéquivalent. — 15. M.  Mer- 
cier, m.  f.,  dépose  les  avis  des  chambres  de 
commerce  sur  la  question  de  la  libre  sortie 
du  minerai  de  fer.  —  19.  Les  conclusions 
de  la  c.  d'industrie  sur  la  pétition  du  conseil 
communal  de  Jurbise  sont  adoptées. 

1er  mars.  M.  de  la  Coste,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'accise 
sur  le  sucre. — 4.  Le  projet  concernant  la  sortie 
du  minerai  de  fer  donne  lieu  à  un  débat  au- 
quel prennent  part  MM. Brixhe, Mercier,  ?»./'., 
Mascart,  Julliot,  Dechamps,  F.  Visart,  F.  de 
Mérode  et  Moreau,  r.  M.  Julliot  présente  un 
amendement  aux  termes  duquel  «  il  sera 
perçu  un  droit  d'un  franc  par  mètre  cube  à 
l'entrée  comme  a  la  sortie  du  minerai  de 
fer.  »  —  5.  Le  débatcontinue  entre  MM.  Osy, 
Leliôvre,  Julliot,  Wasseige,  Thibaut,  Mani- 
lius,  Magherman,  Sinave,  Dechamps,  Mo- 
reau, r.,  et  Mercier,  m.  /'.  —  G.  M.  Mercier, 
m.  /.,  dépose  un  projet  de  loi  qui  a  pour 
objet  :  l°de  déclarer  définitivement  libres  à 
l'entrée  un  certain  nombre  de  matières  pre- 
mières qui  jusqu'ici  ne  sont  admises  sous  ce 
régime  qu'à  titre  provisoire;  2°  d'établir  des 
droits  uniformes  sur  les  marchandises  qui 
sont  encore  soumises  à  des  droits  différen- 
tiels; 5°   de   poser  de   nouvelles  bases  au 
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lystème  commercial  :  4°  de  réduire  les  droits 
relatifs  à  la  nationalisation  des  navires  étran- 
gers et  de  permettre  la  libre  entrée  des  agrès 
ei  apparaux  achetés  pour  l'usage  des  navires 
belges»  qui  se  trouvent  à  l'étranger.  Le  m.  dit 
que  d>  s  circonstances  qui  seront  expliquées  à 
la  chambre,  et  qui  se  rattachent  aux  conven- 
tions commerciales,  ont  nécessité  de  com- 
prendre dans  le  projet  de  loi  un  article  4 
ainsi  conçu  :  «  La  présente  loi  sera  obliga- 
toire le  I"  janvier  1858,  ou,  à  toute  date 
antérieure  qui  pourra  être  déterminée  par 
arrêté  royal.  »  Il  se  peut  que  dans  un  délai 
lres-rapproché,la  loi,  si  elle  est  votée  parles 
chambres,  puisse  être  mise  complètement  à 
exécution;  cependant  la  prudence  oblige  de 
prévoir  l'éventualité  contraire.  C'est  pour  ce 
motif  qu'on  présente  un  second  projet  de  loi 
qui  renferme  tontes  les  dispositions  du  pre- 
mier sans  droits  différentiels-surtaxes.  Le 
déhat  sur  la  question  de  la  sortie  des  mine- 
rais de  ter  est  repris  entre  MM.  Lesoinne, 
Mercier,  m.  /'.,  Prévinaire,  Tremouroux  et 
Allaid.  l.a  discussion  étant  close,  la  chambre 
rejette,  par  15  voix  contre  36,  une  proposition 
d'ajournement  faite  par  M.  Brixhe.  Il  reste  à 
statuer  sur  l'amendement  de  M.  Julliot,  qui 
établit  un  droit  d'un  franc  par  métré  cube  sur 
le  minerai  de  fera  l'entrée  comme  à  la  sortie 
et  sur  l'amendement  suivant,  présenté  par 
MM.  Wasseige  et  Thibaut  :  «  Par  dérogation 
au  S  ltr  de  l'article  2  de  la  loi  du  26  avril 
1853,  le  gouvernement  pourra  autoriser  la 
sortie,  par  toutes  les  frontières,  des  minerais 
\iolets  (oligistes).  Il  pourra  aussi  autoriser  la 
sortie  de  tous  minerais  de  fer,  par  la  t'ron- 
tière  entre  l'Escaut  inclusivement  et  la  mer.  » 
après  avoir  entendu  MM.  Malou,  Tesch,Was- 

.  A.  Vandenpeereboom,  Frère-Orban  et 
Dechamps,  l'assemblée  donne  la  priorité  à 
l'amendement  de  MM.  Wasseige  et  Thibaut, 
qui  est  adopté  par  45  voix  contre  28.  M.  Jul- 
lint  retire  le  sien. —  7.  La  chambre  s'occupe 
du  projet  relatif  à  l'accise  sur  les  sucres.  Le 
gouvernement  propose  de  lixerle  droit  d'ac- 

sur  I'-  sucre  brut  de  betterave  par  cent 
kilogrammes  :  a  5<s  tr.,  à  partir  du  1"' juillet 
1856,  et  a  5!)  fr.,  à  partir  du  1er  juillet  1857. 
La  décharge  de  l'accise,  en  apurement  des 
comptes  ouverts  aux  raffineurs  et  aux  fabri- 
cants raffineurs,est  fixée,  par  luo  kil.,  comme 
il  suit  :  1"  pour  l'exportation  et  pour  le  dépùt 
en  entrep  >t  :  a  a  61  fr.  50  c.  pour  le  sucre 
candi  src,dur  et  transparent,  reconnu  tel  par 

employés,  et  a  53fr.  50c.  pour  les  autres 
sucres  de  la  catégorie  A,  mentionnée  à  l'arti- 
cle*") df  la  lui  du  18  juin  18ii);  b.  au  montant 
de  l'accise  pour  les  sucres  de  la  catégorie  B  ; 

lo  fr.,  pour  l'exportation  partner  seule- 
ment, des  sirops  d<-  raffinage  reconnus  tels 
par   les  employés.  Au  n"  2,  la  .s.  c.  propose 


de  porter  la  décharge  a  17)  fr.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Osy,  Sinave,  Mer- 
cier, m.  /'.,  Visait,  de  la  Coste,  r.,  TTvint  de 
Naeyer,  Manilius,  Faignart,  Dumortier,  Pré- 
vinaire et  Deliége,  la  chambre  adopte  les  ar- 
ticles du  projet, avec  le  chiffre  de  12  fr.  50e. 
pour  la  décharge  à  l'exportation  par  mer. 
L'ensemble  du  projet  est  vote  à  l'unanimité. 
—  8.  Au  second  vote  du  projet  relatif  à  la 
sortie  du  minerai  de  fer,  l'amendement  de 
MM.  Wasseige  et  Thibaut  est  définitivement 
adopté  par  02  voix  contre  3.  —  13.  M.  Le- 
soinne,?*. s.  c1.,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  des  lois 
de  1852  et  du  8  juin  1855  concernant  les 
droits  différentiels.  —  li.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

5  avril.  M.  Janssens,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  des  pétitions  des  communes  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Nicolas,  relatives  au 
droit  d'entrée  sur  le  lin  brut.  —  0.  M.  De- 
liége, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  surveillance  des  fabriques 
de  sucre  indigène.  —  10.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Osy,  Van  Overloop, 
Hodenbach,  Faignart,  de  T'Serclaes,  Mani- 
lius, Sinave,  Deliége  et  Mercier,  m.  f.,  la 
chambre  renvoie  au  m.  f.  la  pétition  relative 
aux  droits  d'entrée  sur  le  lin.  —  11.  Elle 
adopte  les  articles  11  à  18  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  surveillance  des  fabriques  de  sucre 
de  betterave.  —  15.  Les  autres  articles  sont 
adoptés  sans  débat  et  l'ensemble  du  projet  est 
voté  à  l'unanimité.  —  23.  M.  Mercier,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'en- 
trée sur  les  machines  et  mécaniques.  — 
25.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  révision  des  lois  rela- 
tives au  régime  commercial. 

10  m/7/'.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'entrée 
des  machines  et  mécaniques.  —  17.  Le  pro- 
jet de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 20.  L'or- 
dre du  jour  appelant  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  régime  commercial,  M.  Mer- 
cier, m.  f.y  oppose  la  question  préalable  à  un 
amendement  de  la  s.  c.  tendant  à  l'abaisse- 
ment des  droits  d'entrée  sur  les  fers  et  les 
fontes.  Des  mesures  relatives  à  ces  articles 
seront  comprises  dans  un  projet  de  révision 
du  tarif  des  douanes,  au  début  de  la  session 
prochaine.  MM.  de  Renesse,  Moreau,  Loos, 
Osy,  Rogier  et  A.  Vandenpeereboom  combat- 
tent la  question  préalable, qui  est  appuyée  par 
MM.  Moncheur  et  F.  de  Mérode,  et  rejelée 
par  57  voix  contre  25.  M.  Moreau  propose  (le 
décréter  la  libre  entrée  des  fers  et  des  fontes. 
M.  Sinave  demande  qu'une  c.  soit  chargée  de 
préparer  la  révision  du  tarif  douanier.  — 
21.  La  discussion  continue.  M.  Vermeire  ré- 
clame la  libre  entrée  des  graines  oléagineu- 
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ses.  M.  Monchcur  combat  la  réduction  du 
droit  d'entrée  sur  les  fontes.  M.  Roulez  ré- 
clame une  réduction  du  droit  d'entrée  sur  les 
tourteaux,  mais  la  chambre  se  rallie  à  l'opi- 
nion du  m.  /.,  et  ajourne  tous  les  amende- 
ments à  la  prochaine  session.  Apres  le  vote 
des  divers  articles  du  tarif,  et  quelques  ob- 
servations de  MM.  Sinave,  Coomans  et  Van 
Cromphaut,  la  chambre  rejette  par  59  voix 
contre  25  l'amendement  de  M.  Moreau,  et 
adopte  par  59  voix  contre  29  celui  de  la  s.  c. 
relatif  aux  fers.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  voté  par  54  voix  et  1  abstention. 

ÉLECTIONS. 

2  avril.  M.  Rogïer  demande  au  m.  i.  si, 
après  qu'il  aura  examiné  les  documents  sta- 
tistiques qu'il  possède  au  ministère,  son  in- 
tention serait  de  présenter  à  la  chambre  un 
projet  de  loi,  ainsi  que  l'a  fait  un  de  ses  pré- 
décesseurs, M.,  de  Theux,  afin  de  porter  de 
108  à  115  le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  des  représentants,  à  raison  de  l'ac- 
croissement de  la  population  constaté  de- 
puis 1816.  M.  De  Decker,  m.  l,  répond  qu'il 
a  l'intention  de  faire  procéder  sur-le-champ 
au  recensement  décennal  de  la  population.  Il 
se  prononcera  prochainement  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'attendre  ce  recense- 
ment pour  procéder  à  une  augmentation  du 
nombre  des  représentants.  M.  Rogier  croit 
qu'on  peut  déterminer  le  nombre  des  repré- 
sentants nouveaux  d'après  les  états  de  la  po- 
pulation. M.  De  Decker,  m.  i.,  ne  croit  pas 
que  les  éléments  d'appréciation  soient  aussi 
positifs  que  le  pense  le  préopinant.  Cepen- 
dant, au  moyen  des  documents  que  le  gou- 
vernement possède,  il  pense  qu'il  sera  pos- 
sible d'arriver  à  des  conclusions  dans  le  sens 
de  là  motion  de  l'honorable  membre.  Si  le 
gouvernement  trouve  des  bases  suffisamment 
certaines  pour  asseoir  la  répartition  des  nou- 
veaux membres,  il  s'empressera  de  soumettre 
des  propositions  aux  discussions  de  la  légis- 
lature. En  le  faisant,  il  ne  fera  que  remplir 
un  devoir.  La  population  tout  entière,  avec 
ses  accroissements  successifs,  a  le  droit  d'être 
représentée  :  c'est  une  question  de  justice. 
M.  Manilius  espère  que  l'on  fera  en  sorte  que, 
d'après  le  projet  soumis  aux  chambres,  le 
nombre  des  députés  soit  en  proportion  avec 
la  population  réelle  des  provinces.  — 15.  M.  De 
Decker,  m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  relatif 
au  recensement.  —  18.  Répondant  à  M.  Ro- 
gier,  il  s'engage  à  faire  imprimer  les  tableaux 
delà  population  par  province  et  par  district, 
de  1815  à  1855. 

11  mai.  M.  Rogier,  r.s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi.  —  19.  Dans  la 
discussion,  M.  De  Decker,  m.  i.,  déclare  que 
le  recensement  sera  fait  le  31  décembre  et 


qu'on  apportera  la  plus  grande  promptitude 
possible  aux  opérations,  afin  de  pouvoir  pré- 
senter au  plus  tôt  le  projet  de  répartition  des 
membres  des  chambres  législatives.  Après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Van  Over- 
loop,  Rogier,  r.,  de  la  Coste,  Lcbeau  et  Orts 
sur  les  pénalités  à  encourir  en  cas  d'infrac- 
tions à  la  loi,  le  projet  est  voté  à  l'unanimité, 
sauf  5  abstentions. 

EMPRUNT. 

5  mai.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  divers 
projets  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  gouvernement  :  1°  à  convertir  en  em- 
prunt à  4  1/2  p.  c.  l'emprunt  de  2G  mil- 
lions à  5  p.  c.  contracté  en  vertu  de  la  loi 
du  20  décembre  1851  ;  2°  à  négocier  un  em- 
prunt de  55  millions  à  1  1/2  p.  c.  ;  5°  à  alié- 
ner les  1,000  actions  du  chemin  de  fer  rhénan, 
que  possède  l'Etat.  —  17.  M.  T'Kint  de 
Naeyer  présente  le  rapport  sur  ces  projets.  — 
21.  M.  Mercier,  m.  f.,  consent  à  ajourner  «à  la 
prochaine  session  ce  qui  concerne  l'emprunt 
et  l'aliénation  des  1,000  actions  du  chemin  de 
fer  rhénan,  pour  ne  s'occuper  que  de  la  con- 
version. Le  projet  relatif  à  cet  objet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

'FAMILLE  ROYALE. 

1er  février.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  allouer  une  dotation 
annuelle  de  150,000  fr.  à  S.  A.  R.  le  comte 
de  Flandre.  —  12.  M.  de  Chimay,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
18.  Celui-ci  donne  lieu  à  des  observations  de 
la  part  de  MM.  de  Perceval,  de  Rronckart  et 
Verhaegen  qui  le  considèrent  comme  incon- 
stitutionnel, et  critiquent  l'absence  de  motifs 
à  l'appui  de  la  demande  de  crédit.  M.  Mer- 
cier, m.  f.,  répond  que  dans  presque  tous  les 
Etats  de  l'Europe  les  princes  puînés  reçoivent 
des  dotations  ou  apanages.  Le  projet  de  loi 
est  ensuite  voté  par  53  voix  contre  6  et  une 
abstention. 

.     FINANCES. 

16  novembre.  M.  Mercier,  m.  /.,  dépose 
l'exposé  de  la  situation  du  Trésor  public  à  la 
date  du  1er  septembre  1855  et  le  rapport  du 
gouvernement  sur  l'emploi  du  crédit  de 
400,000  fr.  qui  a  été  voté  pour  venir  en  aide 
aux  employés  jouissant  d'un  traitement  infé- 
rieur à  1 ,0*00  fr.  —  20.  11  dépose  un  projet 
de  crédit  de  800,000  fr.  pour  venir  en  aide 
aux  employés  inférieurs  de  l'Etat  dont  le  trai- 
tement est  inférieur  à  1,100  francs  et  aux  ou- 
vriers journaliers  salariés  par  l'Etat. 

1  décembre.  M.  Mercier,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  tend  à  accorder  au  départe- 
ment des  finances  un  crédit  de  2,277  francs 
pour  frais  de  déplacement  des  conseillers  pro- 
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vinciaux  délégués  en  vertu  de  l'article  21  de 
la  loi  du  S  mai  1850,  relative  à  l'institution 
de  la  caisse  générale  de  retraite.  —  (>.  M.  Coo- 
mans,  r.  s.  <\.  présente  le  rapport  sur  le 
projel  de  loi  aux  termes  duquel  un  crédit  de 
800,000  fr.  est  ouverl  pour  venir  en  aideaux 
employés  inférieurs  de  l'Etal  dont  le  traite- 
ment annuel  est  inférieur  à  1,400  fr.,  ainsi 
qu'aux  ouvriers  journaliers  salaries  par  le 
gouvernement.  Las.  c.  propose  d'abord  d'ef- 
racer  dans  cet  article  les  mots  :  ainsi  qu'aux 
ouvriers  journaliers  salaries  par  le  gouverne- 
ment.  D'accord  avec  le  m.  /'.,  elle  ajoute  en- 
suite à  l'article  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
i redit  sera  couvert  par  les  ressources  or- 
dinaires de  l'exercice  1855  ».  —  10.  M.  Coo- 
mans,  r.,  explique  les  conclusions  du  rapport 
en  disant  que  la  s.  c.  désire  que  Ton  prélevé 
sur  le  />.  des  travaux  publies  une  somme 
d'environ  70,000  fr.  pour  les  ouvriers,  en 
reversant  cette  somme  sur  les  petits  fonc- 
tionnaires. La  s.  c.  émet  le  vœu  que  la  mesure 
soi!  complétée  par  une  augmentation  accor- 
dée aux  gendarmes,  aux  facteurs  des  postes, 
aux  employés  des  accises.  (Test  à  eux  surtout 
que  la  s.  e.  a  fait  allusion  en  exprimant,  à 
l'unanimité,  le  désir  que  le  gouvernement 
achève  le  travail  de  revision  qu'il  a  promis, 
en  vue  d'élever  les  appointements  d'une  ma- 
nière définitive,  et  d'éviter  désormais  le  vote 
de  sommes  destin  es  à  être  distribuées  «à  titre 
de  secours,  de  subsides  ou  d'aumônes,  ce  qui 
offre  des  inconvénients  réels  à  différents  points 
de  vue,  et  même  pour  la  dignité  des  citoyens 
Intéressants  que  Ton  veut  secourir.  Il  dé- 
clare enfin  que  le  vœu  de  la  s.  c.  est  que  les 
augmentations  de  traitements  de  tous  les 
employés  inférieurs  de  l'Etat  ne  coûtent  rien 
aux  contribuables;  la  majorité  de  la  s.  c.  est 
d'avis  que  ce  but  peut  être  atteint  si  l'on  veut 
enfin  réaliser  les  économies  qui  ont  été  pro- 
mues depuis  nombre  d'années.  Le  projet  de 
l<>i  est  appuyé  par  MM.  Lelièvre,  De  Moor, 
Rodenbach,  de  Brouwer  de  Hogendorp, 
A  Vandenpeereboom ,  Wasseige,  Thibaut, 
l'Kint  de  Naeyer,  Van  Hoorebeke.  Des  ob- 
servations  soni  produites  en  faveur  des  insti- 
tuteurs et  des  régents  des  écoles  moyennes. 
M.  Verhaegen  dit  que  ce  n'est  pas  avec  des 
sommes  telles  que  celle  que  l'on  réclame  que 
l'on  viendra  réellement  en  aide  aux  employés. 
1  ■  soni  pas  des  aumônes  qu'il  faut;*  les 
aumônes  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  que 
de  démoraliser  les  employés;  ce  sont  des  po- 
sitions fixes.  Il  tant  donc  régler  définitive- 
ment la  position  des  petits  employés,  il  faut 
trancher  dans  le  vif  eus,,  débarrassant  de 
loul  ce  qui  esl  inutile,  et  eu  faisant  payer  par 
<e  qui  constitue  le  luxe  des  employés  ce  qui 
manque  aux  petits;  le  Trésor  n'en  souffrira 
p;ib.  M.  F.  de  Merude  tait  observer  que  beau- 


coup de  contribuables  sont  dans  une  gêne 
aussi  grande  que  les  employés  de  l'Etat. 
MM.  de  Brouwer  de  Hogendorp  et  Dumortier 

critiquent  des  états  de  salaires  sur  lesquels 

des  commis  sont  portes  comme  ouvriers.  11 
est  entendu  que  la  répartition  des  subsides  ne 
se  fera  pas  au  prorata  du  nombre  des  enfants 
des  bénéficiaires  et  qu'on  en  déduira  les  en- 
fants gagnants,  c'est-à-dire  ecux  qui  sont  en 
position  de  se  suffire  à  eux-mêmes.  Le  crédit 
est  adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 
l,r  février.  M.  Mercier,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  515,000  fr.  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  du  fonds  des  non-valeurs.  — 
15.  M.  Vander  Donckt,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  frais  de 
déplacement  des  conseillers  provinciaux  délé- 
gués pour  la  vérilication  des  comptes  de  la 
caisse  de  retraite.  — 16.  M.  Mercier,  m.  /'., 
dépose  un  projet  de  loi  autorisant  le  gouver- 
nement à  faire  l'échange  d'une  parcelle  de  ter- 
rain appartenant  à  l'Etat,  située  à  Anvers, 
contre  une  autre  parcelle  située  dans  la  même 
ville.  —  18.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  frais  de  déplacement  des  con- 
seillers provinciaux  chargés  de  véritier  les 
comptes  de  la  caisse  de  retraite,  M.  Osy  fait 
observer  qu'il  est  exorbitant  de  faire  déplacer 
tous  les  ans  un  conseiller  de  chaque  province 
pour  examiner  une  comptabilité  de  70,000  fr. 
11  ajoute  que  cette  caisse  ne  rend  aucun 
service  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  faire  surveiller 
par  la  c.  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. M.  T'Kint  de  Naeyer  objecte  que 
de  pareilles  institutions  ne  se  popularisent 
qu'à  la  longue.  M.  Vander  Donckt,  r.,  dit  que, 
d'après  la  loi,  la  caisse  doit  rester  indemne, 
mais  comme  elle  se  trouve  provisoirement 
dans  une  situation  qui  ne  lui  permet  pas  de 
faire  face  à  ses  frais  d'administration,  le  Tré- 
sor doit  en  faire  l'avance  jusqu'à  ce  que  ces 
frais  puissent  être  couverts  au  moyen  des 
5  p.  c.  dont  le  prélèvement  est  autorisé,  par 
le  tarif,  sur  le  montant  des  rentes.  M.  Mer- 
cier, m.  /'.,  espère  pouvoir  présenter,  à  une 
époque  assez  prochaine,  un  projet  de  loi 
tendant  à  améliorer  l'institution.  M.  A.  Van- 
denpeereboom dit  que  l'insuccès  de  la  caisse 
est  facile  à  expliquer.  Cette  institution  est, 
pour  un  grand  nombre  de  personnes,  enta- 
chée d'un  péché  originel  que  le  baptême 
même  de  la  majorité  n'a  pas  pu  effacer.  Une 
institution  nouvelle  a  besoin  d'un  certain 
patronage;  celui-ci  a  manqué  à  la  caisse 
de  retraite,  on  s'est  trop  souvenu  du  cabi- 
net qui  a  présenté  le  projet  de  loi,  on  n'a 
pas  considéré  la  chose  en  elle-même  et  en 
dehors  de  l'esprit  de  parti.  In  appui  franc  et 
loyal  lui  a  manqué  en  général.  On  Ta  aban- 
donnée à  elle-même,  on  l'a  accueillie  avec 
froideur,  même  avec  défiance  ;  dans  une  pa- 
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reille  situai  ion,  le  succès  de  la  caisse  était 
difficile  à  réaliser.  M.  T'Kint  de  Naeyer prend 

de  nouveau  la  défense  de  l'institution.  — 
11).  Le  projet  est  voté  par  48  voix  contre  27. 
—  28.  M.  Vander  Donckt,  r.  «.  c,  présente 
Le  rapport  sur  le  crédit  de  515,000  fr.  au  B. 
des  non-valeurs. 

7  murs.  Ce  crédit,  qui  tend  à  suppléer  à 
l'insuffisance  du  fonds  des  non-valeurs  résul- 
tant de  désastres  éprouvés  par  l'agriculture, 
donne  lieu  à  des  critiques  de  MM.  Julliot  et 
Vander  Donckt,  r.  Après  quelques  mots  de 
M.  De  Decker,  m.  /.,  le  projet  est  adopté  par 
05  voix  contre  une.  —  12.  M.  Loos,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la  ville 
d'Anvers. 

4  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  de  Baillet- 
Latour,  Thiéfry  et  F.  de  Mérode,  la  chambre 
renvoie  aux  mm.  #.,  i.  et  f.  une  pétition  par 
laquelle  l'administration  communale  de  Phi- 
lippeville  demande  que  les  terrains  militaires 
de  la  place  soient  cédés  à  la  ville  purement 
et  simplement.  —  7.  Le  projet  relatif  à  un 
échange  de  terrains  avec  la  ville  d'Anvers  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  11.  M.  Verhaegen 
interpelle  le  gouvernement  au  sujet  du  projet 
de  création  d'une  société  de  crédit  mobilier 
belge.  D'après  l'orateur,  l'établissement  d'une 
société  de  crédit  mobilier  présente,  au  point 
de  vue  général,  les  plus  graves  dangers;  le 
m.  f.  est  plus  à  même  que  personne  d'ap- 
précier ces  dangers;  il  était  un  des  fonda- 
teurs de  la  société  qui,  sous  le  ministère  de 
M.  Liedts,  sollicitait  l'autorisation  du  gou- 
vernement ;  il  dut  connaître  toutes  les  objec- 
tions qui  ont  surgi  à  cette  époque;  une 
enquête  a  été  ouverte  ;  et,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  M.  Liedts  a  refusé  l'autori- 
sation. L'orateur  demande  au  gouvernement 
si  toutes  les  précautions  ont  été  prises;  si  ce 
qui  présentait  du  danger  il  y  a  trois  ans 
n'en  présente  plus  aujourd'hui  ;  si  l'appât  de 
l'agiotage  se  trouve  définitivement  écarté. 
En  France,  le  gouvernement  a  trouvé  de  si 
graves  inconvénients  à  des  spéculations  de  ce 
genre,  qu'il  a  interdit  la  cote,  à  la  Bourse  de 
Paris,  des  actions  du  Crédit  mobilier  autri- 
chien. Déjà  Ton  voit  à  Bruxelles,  lorsque  la 
société  n'est  pas  encore  constituée,  lorsqu'il 
n'y  a  qu'un  espoir  de  constitution,  des  spé- 
culateurs qui  se  mettent  en  route  pour  offrir 
des  actions  avec  un  agio  de  20  p.  c.  et  plus  ! 
Comment  seront  émises  ces  actions?  Seront- 
elles  toutes,  ou  au  moins  en  grand  nombre, 
réservées  aux  fondateurs?  Parmi  ces  fonda- 
teurs se  trouvent  des  influences  politiques, 
des  membres  de  la  chambre,  qui  doivent 
même  y  remplir  des  fonctions  salariées.  Si 
l'opération  qu'on  a  eue  en  vue  est  sérieuse  et 


loyale,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  pour  le 
gouvernement  de  faire  disparaître  la  plus 
grave  des  objections,  c'est  de  subordonner 
l'autorisation  à  la  condition  formelle  que 
["émission  des  actions  ne  pourra  se  faire  que 
par  souscription  publique  et  au  pair.  S'il  en  est 
autrement,  ce  sera,  aux  yeux  de  tous,  ni  plus 
ni  moins  qu'une  spéculation  dans  un  intérêt 
privé,  qu'un  agiotage  sur  une  grande  échelle, 
indigne  de  la  Belgique.  M.  Mercier,  m.  f., 
répond  que  M.  Liedts  a  refusé  l'autorisation 
à  cause  de  la  guerre  d'Orient.  S'il  est  vrai 
qu'on  offre  aujourd'hui  des  actions  avec 
prime,  il  y  aurait  lieu  de  s'en  étonner  beau- 
coup, car  jusqu'ici  rien  n'est  arrêté  définiti- 
vement. Le  m.  ne  croit  pas  pouvoir  faire  une 
autre  réponse.  Discuter  les  conditions  d'une 
société  qui  n'existe  pas  encore  est  chose 
impossible.  Le  gouvernement  prendra  telle 
mesure  qu'il  jugera  utile,  sous  sa  responsa- 
bilité. Si  le  projet  est  sanctionné,  l'honorable 
membre  pourra  en  faire  l'objet  de  ses  criti- 
ques s'il  croit  devoir  en  présenter.  Le  m .  ajoute 
qu'il  ne  pense  pas  que  le  mandat  de  repré- 
sentant soit  exclusif  d'une  participation  à  un 
établissement  de  crédit  auquel  le  gouverne- 
ment donne  la  forme  anonyme.  Lorsque  la 
Banque  Nationale  s'est  fondée,  on  y  a  admis 
des  membres  du  sénat  ou  de  la  chambre  des 
représentants.  Le  mandat  législatif  ne  peut 
donc  être  considéré  comme  un  motif  d'ex- 
clusion d'une  entreprise  sérieuse,  destinée  à 
rendre  les  plus  grands  services  au  pays.  La 
question  de  savoir  si  ses  actions  seront 
émises  au  pair  et  par  souscription  publique 
est  en  ce  moment  soumise  aux  délibérations 
du  cabinet.  —  15.  M.  Mercier,  m.  /.,  dépose 
le  rapport  annuel  du  gouvernement  sur  les 
caisses  d'amortissement,  des  dépôts  et  con- 
signations, ainsi  que  les  observations  de  la 
c.  de  surveillance.  —  19.  Il  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  création  d'un  tim- 
bre d'endossement  pour  les  effets  de  commerce 
venant  de  l'étranger,  ainsi  que  l'atténuation 
des  droits  de  timbre  en  ce  qui  concerne  les 
connaissements.  —  25.  M.  Mercier,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
2,250  fr.  pour  les  frais  de  l'agence  du  Trésor 
à  Bruxelles.  —  20.  Dans  la  discussion  du  B. 
de  la  dette  publique,  M.  Mercier,  m.  /.,  dé- 
clare que,  d'après  l'état  de  l'encaisse  du  Tré- 
sor et  la  situation  générale  de  nos  finances,  il 
n'y  aura  pas  lieu  de  faire  un  emprunt  dans  le 
cours  de  cette  année  ;  cependant,  comme 
l'avenir  est  inconnu,  il  est  prudent  de  prévoir 
toutes  les  éventualités;  il  compte  donc  pro- 
poser un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
gouvernement  à  faire  cet  emprunt,  sauf  à 
n'user  de  cette  faculté  qu'en  temps  opportun. 
Il  soumettra  en  même  temps  a  la  chambre  un 
projet,  à  l'effet  d'obtenir  les  pouvoirs  néces- 
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wires  pour  opérer  la  conversion  de  l'emprunt 
di1  -Jti  millions  ;>  :>  p.  c,,  contracté  en  1851. 
Enfin,  bien  que,  dans  son  opinion,  il  n'y  ait 
pas  lieu,  quant  à  présent,  d'aliéner  les  ac- 
tions du  chemin  de  fer  rhénan  que  possède 
l'Etat,  il  demandera  l'autorisation  d'en  faire 
la  cession  en  tout  ou  en  partie,  si  pins  tard 
il  n'\  a  plus  de  motif  sérieux  de  les  con- 
server. 

15  moi.  M.  l.oos,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  création 
d'un  timbre  d'endossement  pour  les  elVets  de 
commerce.  —  19.  Dans  la  discussion  du  cré- 
dit pour  les  frais  de  l'agence  du  Trésor  à 
Bruxelles,  M.  Mercier,  m.  /.,  propose  une 
augmentation  de 6,300  fr.  pour  le  traitement 
du  graveur  des  monnaies  et  du  chimiste 
chargé  de  la  surveillance  des  travaux  d'atti- 
nage.  A  [nés  quelques  mots  de  M.  Prévinaire, 
le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

GUERRE. 

15  novembre.  M.  Greindl,  m.  g.s  dépose  des 

amendements  au  B.  de  la  guerre  pour  l<s:>(i. 
-  IU.  Il  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour 
luit  d'améliorer  le  sort  des  officiers  qui  ont 
combattu  en  1850  pour  l'indépendance  natio- 
nale. —  -2-1.  M.  de  Perceval,  /'.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  — 
50.  M.  David  combat  le  B.  D'après  lui,  l'ar- 
mée est  en  disproportion  avec  le  chiffre  de  la 
population,  lorsqu'on  la  compare  à  celles  des 
pays  comptant  le  même  nombre  d'habitants; 
le  B.  est  écrasant  pour  le  Trésor  public,  il 
n'est  pas  en  rapport  avee  les  ressources  du 
pays  et  produit  les  embarras  tinaneiers  signa- 
lés ;i  chaque  session.  M.  Goblet  prononce  un 
discours  dans  lequel  il  soutient  que  lorgani- 
sation  de  l'armée  est  défectueuse,  surtout  au 
point  de  vue  de  la  bonne  défense  des  places 
fortes.  Il  critique  aussi  le  système  d'organi- 
sation de  la  réserve.  M.  Greindl,  m.  g.,  s'en- 
à  prendre  ces  observations  en  très- 
sérieuse  considération.  A  l'article 55 (Dépenses 
imprévues),  le  B.  porte  :  «  La  partie  dispo- 
nible du  crédit  porté  à  l'article  55  pourra 
être  transférée,  par  des  arrêtés  royaux,  à 
d'autres  articles  du  même  B.,  si  des  circon- 
stances éventuelles  rendaient  insuflisants  les 
crédits  alloués  pour  ceux-ci.  »  La  s.  c.  pro- 
pose de  remplacer  le  libellé  de  l'article  et 
cette  note  par  les  dispositions  suivantes  : 
Ut.  5"».  Dépenses  imprévues  non  libellées 
;m  />'.,  98,490  fr.  -2.'>  c.  A  dater  du  1er  janvier 
I85H,  les  recettes  <'t  dépenses  permises  par 
!••  règlement  du  Ie»  janvier  1819  sur  l'admi- 
nistration de  l'armée  seront  mises  en  rapport 
la  loi  sur  la  comptabilité  'de  l'Etat.  » 
Cet  amendement  est  appuyé  par  M.  Thiéfry  et 
combattu  par  M.  Greindl,  m.  <j. 

1  r  décembre.  Le  débat  sur  cet  objet  conti- 


nue entre  MM.  Thiéfry,  Jacques,  Coomans, 
de   Perceval,  r.,   Moreau,  Greindl,  m.  g.t  et 

Manilius.  M.  Thiéfry  consent  à  substituer  a 
son  amendement  la  motion  suivante  :  «  La 
cour  des  comptes  sera  invitée  à  présenter  un 
rapport  sur  les  moyens  de  mettre  les  recettes 
et  dépenses  permises  par  le  règlement  du 
I  '  février  lsiî),  sur  l'administration  de  l'ar- 
mée, en  harmonie  avec  la  loi  sur  la  compta- 
bilité de  l'Etat.  »  dette  motion  est  adoptée. 
—  5.  Le  B.  l'est  ensuite  par  47  voix  contre  5 
et  7  abstentions.  —  4.  M.  Greindl,  m.  g., 
dépose  le  projet  de  contingent  de  l'armée 
pour  1856.  —  19.  Ce  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité, sauf  2  abstentions. 

24  janvier.  M.  Thibaut,  r.  c.,  fait  rapport, 
sur  une  pétition  datée  d'Anvers,  le  12  novem- 
bre 1855,  par  laquelle  les  président  et  mem- 
bres de  la  c.  de  la  5''  section  d'Anvers  prient 
la  chambre,  lorsqu'elle  s'occupera  de  projets 
de  loi  concernant  les  travaux  de  défense 
d'Anvers,  de  porter  son  attention  sur  la  né- 
cessité d'établir  ces  travaux  à  une  distance 
telle,  qu'ils  ne  constitueraient  pas  une  cause 
immédiate  de  ruine  pour  le  commerce.  M.  Osy 
demande  où  en  sont  les  projets  d'agrandisse- 
ment de  la  ville  d'Anvers  et  si  l'administra- 
tion communale  sera  consultée  au  sujet  des 
plans.  M.  Greindl,  m.  g.,  répond  que  le  pro- 
jet du  camp  retranché  est  entièrement  ter- 
miné. On  espère  être  arrivé  à  une  solution 
qui  pourra  satisfaire  à  la  fois  les  intérêts 
bien  entendus  de  la  ville  d'Anvers  au  point 
de  vue  commercial,  et  les  intérêts  du  pays  au 
point  de  vue  de  la  défense.  Quant  à  l'agran- 
dissement de  la  partie  nord,  le  projet  est 
également  terminé  ;  il  a  été  fait  dans  les  vues 
les  plus  larges,  d'après  les  propositions  des 
membres  du  comité  qui  appartiennent  plus 
directement  à  la  ville  d'Anvers  et  qui,  dans 
le  comité,  étaient  censés  représenter  l'admi- 
nistration communale  de  cette  ville.  On  com- 
prendra que  des  projets  de  cette  importance 
doivent  être  soumis  à  plusieurs  degrés  d'in- 
struction avant  d'être  présentés  à  la  chambre. 
Toutefois,  ils  sont  maintenant  arrivés  à  un 
tel  point  que,  d'ici  à  quelques  jours,  on 
pourra  les  déposer  sur  le  bureau  de  la  cham- 
bre. MM.  Loos  et  Osy  expriment  de  nouveau 
le  désir  que  les  plans  soient  communiqués  à 
l'administration  communale.  M.  A.  Vânden- 
peereboom  appuie  ce  vœu,  qui  est  jugé  inop- 
portun par  M.  Dumortier.  Celui-ci  trouve 
qu'il  est  impossible  qu'une  administration 
communale  intervienne  dans  un  plan  de  dé- 
fense. La  question  d'agrandissement  se  lie 
intimement  à  la  question  du  plan  de  défense. 
Le  m.  g.  l'envisage  à  ce  dernier  point  de  vue 
et  il  a  raison  :  chargé  de  la  défense  du  pays, 
il  ne  doit  point  l'envisager  à  un  autre.  Il  a 
sous  sa  responsabilité  cette  grave  question,  et 
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il  importe  qu'il  jouisse,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, de  la  plus  grande  latitude.  On  ferait 
donc  bien  de  ne  pas  insister  davantage. 
M.  Greindl,  m.  g.t  invite  M.  Loos  à  passer 
dans  son  cabinet,  lui  et  tous  les  membres  de 
la  députation  d'Anvers;  il  serait  heureux  de 
leur  communiquer  tous  les  plans  et  d'enten- 
dre les  observations  qu'ils  pourraient  faire. 
Il  a  lieu  de  croire  qu'après  avoir  pris  con- 
naissance des  documents,  ils  seraient  eux- 
mêmes  convaincus  de  l'inutilité  d'un  nouveau 
recours  à  l'avis  du  conseil  communal.  M.  Mer- 
cier, m.  /".,  sollicite  de  la  chambre  1°  un 
crédit  extraordinaire  de  2,559,700  fr.  au 
département  de  la  guerre,  pour  couvrir  les 
dépenses  de  divers  travaux  d'achèvement  et 
d'amélioration  du  matériel  du  génie  et  de 
l'artillerie;  2°  un  crédit  de  40,540  fr.  29  c. 
au  département  de  la  guerre,  destiné  à  payer 
des  créances  arriérées  à  charge  de  ce  dépar- 
tement, sur  les  exercices  antérieurs  à  1854; 
5°  un  crédit  supplémentaire  de  5,048,018  fr. 
20  c.  sur  le  B.  de  1850,  destiné  à  foire  face 
au  surcroît  de  dépenses  qui  résultera  de  la 
crise  des  denrées  alimentaires.  —  25.  M.  F.  de 
Mérode,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  pension  des  officiers  qui, 
comme  volontaires,  ont  pris  part  aux  combats 
de  la  révolution. 

8  février.  M.  Mercier,  m.  /.,  dépose  le  pro- 
jet de  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice  1857. 
—  9.  M.  Vander  Donckt,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  40,000  fr.,  applicable 
à  des  créances  arriérées  à  charge  du  départe- 
ment de  la  guerre.  —  12.  M.  Mercier,  m.  /., 
dépose  deux  projets  de  transfert  aux  BB.  de 
1855  et  de  1850.  —  15.  Le  projet  de  loi  re- 
latif aux  pensions  des  officiers  qui,  en  qualité 
de  volontaires,  ont  pris  part  aux  combats  de 
la  révolution  en  1850,  donne  lieu  «à  un  nou- 
veau débat  sur  l'arrêté  du  général  Greindl, 
relatif  à  la  mise  à  la  retraite  des  officiers,  et 
à  de  vives  critiques  de  M.  Delfosse,  au  sujet 
de  la  nomination,  dans  l'artillerie,  du  major 
De  Moor,  qui  a  dépassé  deux  de  ses  cama- 
rades, les  capitaines  de  Thierry  et  Collignon. 
Après  avoir  entendu  MM.  Greindl,  m.  g., 
Thiéfry,  F.  de  Mérode,  Malou  et  Dumortier, 
sur  les  mérites  relatifs  de  l'avancement  au 
choix  et  à  l'ancienneté,  la  chambre  aborde 
l'examen  du  projet  de  loi  même.  L'article  l,r 
est  ainsi  conçu  :  «  Par  extension  à  l'article  55 
de  la  loi  du  24  mars  1858,  il  sera  compté  dix 
années  de  service  aux  officiers  qui,  en  qua- 
lité de  volontaires,  ont  pris  part  aux  combats 
de  la  révolution,  dans  les  quatre  derniers 
mois  de  1850.  »  M.  Goblet,  en  appuyant  le 
projet,  dit  qu'il  faut  foire  participer  aux 
avantages  qu'il  décrète  les  médecins  et  vété- 
rinaires de  l'armée;  les  volontaires  qui  ont 
fait  le  service  de  garnison  et  ceux  qui  ont  été 


détachés  au  département  de  la  guerre. 
M.  Dumortier  demande  que  les  années  de 
campagne  soient  comptées  à  ceux  de  ces  offi- 
ciers qui  sont  entrés  dans  les  emplois  civils, 
comme  à  ceux  qui  sont  restés  dans  l'armée. 
Enfin  M.  Thiéfry  fait  observer  qu'il  y  a  lieu 
d'étendre  le  projet  aux  volontaires  qui  n'ont 
pas  été  appelés  à  combattre,  et  propose  de 
modifier  l'article  1"'  de  la  loi  comme  suit  : 
«  Par  extension  de  l'article  55  de  la  loi  du 
24  mai  1858,  il  sera  compté  dix  années  de 
service  aux  officiers  qui,  en  qualité  de  volon- 
taires, ont  pris  les  armes  dans  les  quatre 
derniers  mois  de  1850.  »  Les  amendements 
sont  renvoyés  à  la  s.  c.  —  10.  M.  F.  de  Mé- 
rode, r.s.c,  conclut  à  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  M.  Thiéfry,  en  étendant  le  bénéfice 
de  la  loi  à  ceux  qui  ont  été  au  service  militaire 
pendant  les  quatre  derniers  mois  de  1850. 
La  s.  c.  fait  droit  ensuite  à  une  partie  des 
observations  de  M.  Dumortier,  en  proposant 
de  décider  que  «  les  années  de  campagne 
seront  comptées  comme  .telles  aux  officiers 
qui,  en  qualité  de  volontaires,  ayant  pris  part 
aux  combats  de  la  révolution  dans  les  der- 
niers mois  de  1850,  sont  entrés  dans  l'admi- 
nistration civile  )).  Enfin  elle  conclut,  par 
5  voix  contre  3  et  une  abstention,  au  rejet  de 
la  disposition  aux  termes  de  laquelle  joui- 
raient des  mêmes  droits  les  anciens  officiers 
de  1850,  pensionnés  pour  services  civils. 
Sur  la  demande  de  M.  Greindl,  m.  g.,  la 
chambre  ajourne  à  la  semaine  suivante  la 
discussion  de  ces  propositions.  —  18.  Le 
crédit  de  40,000  fr.  pour  créances  arriérées» 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  20.  M.  Matthieu, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  de 
5,645,018  fr.  —  22.  La  chambre  reprend  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  officiers 
volontaires  de  1850.  M.  Greindl,  m.  g.,  dé- 
clare maintenir  la  rédaction  proposée  par  le 
gouvernement.  11  se  rallie  à  l'amendement  de 
M.  Dumortier,  relatif  aux  officiers  de  1850 
qui  sont  entrés  dans  le  service  civil.  Après 
quelques  mots  de  MM.  Thiéfry,  Lelièvre  et 
Greindl,  m.  g.,  le  projet  de  loi  est  adopté 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1er.  Par  extension  de  l'article  35  de  la  loi 
du  24  mai  1858,  il  sera  compté  dix  années  de  ser- 
vice aux  officiers  qui,  en  qualité  de  volontaires, 
ont  pris  part  aux  combats  de  la  révolution,  dans 
les  quatre  derniers  mois  de  1850. 

Art.  2.  Toutes  les  pensions  accordées,  depuis 
la  promulgation  de  la  Constitution,  aux  officiers 
de  la  catégorie  mentionnée  à  l'article  précèdent, 
seront  revisées. 

Art.  3  nouveau  (proposé  par  M.  Dumortier)  Les 
anciens  officiers  de  1850,  pensionnés  pour  services 
civils,  jouiront  des  mêmes  droits. 

M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  département  de 
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la  pierre  un  crédit  de  8,900,000  fr.,  destiné 
;,  compléter  le  camp  retranché  sous  Amers. 
crédit   qui  serait  réparti  sur  les  exercices 

.  1857,  1838  et  IS.Mt.  âô.  M. Mercier, 
m.  /..  dépose  une  nouvelle  rédaction  du  pro- 
jet de  loi  sur  1rs  pensions  des  officiers  de 
1830.  La  chambre  adopte  ensuite,  par 
;>"»  voix  et  3  abstentions,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Julliot,  Thiéfry, 
Rodenbach  et  Vander  Donckt,  sur  la  solde  de 

ndarmerie  et  la  comptabilité  de  la  masse, 
le  crédit  pour  pain  et  fourrages,  en  le  rédui- 
sant conformément  aux  conclusions  de  las.c, 

782,626  fr.  :>i  e.  —  25.  M.  deMérode- 
Westerloo,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  projet 
de  transfert  au  />.  de  la  guerre.  M.  Greindl, 
m.  ?/.,  répondant  à  M.  Thiéfry,  dit  qu'il  dé- 

ra  sur  le  bureau  de  la  chambre  une  note 

les  plans  complets  du  camp  retranché  et 

forts  qui  doivent  être  construits.  Il  y 
joindra  un  plan  indiquant  l'ancien  système 
île  fortifications  adopté  pour  le  camp  et  celui 
qu'on  a  jugé  a  propos  de  lui  substituer.  La 
discussion  s'ouvre  ensuite  sur  la  nouvelle 
rédaction  du  projet  de  loi  relatif  aux  officiers 
île  1830.  Après  quelques  mots  de  MM.  Du- 
mortier,   de   Perceval,   Mercier,   m.  /*.,  et 

adl,  m.  g. y  le  projet  est  adopté  à  l'unani- 


mité. 


M.  di'  Steenhault,  r.  s.  c,  tait 


rapport  sur  le  projet  de  crédit  de  77,570  fr. 
l'uis  la  discussion  s'ouvre  sur  le  crédit  de 
1,760  fr.  pour  le  matériel  de  l'artillerie 
et  du  génie.  Ce  crédit  donne  lieu  à  des  cri- 
liques  de  M.  Goulet,  sur  le  maintien,  à  Mons, 
de  fortifications  inutiles;  puis  de  MM.  Del- 
.  Thiéfry,  de  Renesse  et  Osy,  sur  l'exa- 
gération des  dépenses  militaires.  11  est  adopté 
par  15  voix  contre  18  et  i  abstentions. 

Ie*  mars.  Un  premier  projet  de  transfert 
au  B.  de  la  guerre  de  1855  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  -1.  Il  en  est  de  même  de  deux 
Mitres  projets  analogues.  —  8.  Sur  la  motion 
de  M.  de  Man  d'Attenrode,  appuyée  par 
MM.  Mt meneur  et  Deliége,  la  chambre  met  à 
l'ordre  du  jour  la  discussion  du  code  pénal 
militaire.  —  1  l.  M.  de  Mérode,  /'.  s.  c, 
dépose  1''  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  officiers  qui  ont  pris  part  aux  com- 
bats ,i,.  la  révolution  en  qualité  de  volon- 
taires. Ce" projet  a  été  renvoyé  à  la  chambre, 
a  la  suite  d'un  amendement  qui  y  a  été  intro- 
duit par  lf  sénat.  L'amendement  consiste  à 
ajouter  aux  combattants  les  décorés  de  la 
Croix  de  fer;  la  s.  <•.  propose  a  la  chambre 
d'adopter  cette  disposition. 

'/.    Sur   la    motion  de  M.  Lelièvre,  la 
Chambre   décide  que  le  projet  de  loi  portant 

modifications  au  code  pénal  militaire, 

né'  a  la  prochaine  session,  et  qu'il 

dé  a  un  travail  complet  de  révision, 

dont   le  m.  g.   s'occupera  sur-le-champ.  Le 


projet  relatif  aux  pensions  des  Officiers  volon- 
taires de  1830  (amendé  par  le  sénat)  donne 
lieu  à  un  nom  eau  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Rodenbach,  Lelièvre,  de  Renesse, 
Rogier,  Manilius,  Vander  Donckt,  de  Perce- 
val,  Greindl,  m.  (/.,  F.  de  Mérode,  r.,  De- 
liége,  Delfosse,  Osy  et  Mercier,  ///.  /'.  La 
chambre  renvoie  à  la  .s.  c.  un  amendement 
de  M.  de  Perceval,  ainsi  conçu  :  «  Par  ex- 
tension de  l'article  55  de  la  loi  du  21  mai 
1838,  il  sera  compté  dix  années  de  service 
aux  citoyens  qui,  en  qualité  de  volontaires, 
ont  pris  part  aux  combats  de  la  révolution 
ou  au  service  militaire  dans  les  quatre  der- 
niers mois  de  1830.  »  11.  M.  F.  de  Mérode, 
/•.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  cet  amende- 
ment. M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  ensuite  un 
projet  de  crédit  de  8,029,000  fr.  au  départe- 
ment de  la  guerre,  pour  l'agrandissement  de 
la  ville  d'Anvers  vers  le  nord.  La  ville  con- 
tribuera dans  la  dépense  pour  1  million, 
moyennant  la  cession  par  le  gouvernement  de 
quelques  terrains  nécessaires  aux  travaux  à 
exécuter  pour  la  jonction  des  bassins  actuels 
avec  le  bassin  à  construire.  Celte  charge  sera, 
en  outre,  allégée  par  le  prix  des  terrains  qui 
deviendront  disponibles  par  le  déplacement 
des  fortifications  actuelles.  M.  Mercier,  m.  f., 
répondant  à  M.  Thiéfry,  dit  que  les  plans 
seront  communiqués  aux  ss.  Le  projet  est  ren- 
voyé aux  ss.  chargées  d'examiner  le  projet 
de  crédit  de  8,900,000  fr.  —  15.  La  s.  c. 
qui  a  examiné  le  projet  de  loi  sur  les  pen- 
sions des  officiers  volontaires,  propose  d'adop- 
ter les  amendements  du  sénat.  M.  de  Perceval 
consent  à  retirer  son  amendement,  à  la  con- 
dition que  le  gouvernement  prenne,  à  la  pro- 
chaine session,  l'initiative  d'une  proposition 
dans  le  sens  de  celle  qu'il  a  faite.  M.  Mercier, 
m.  /*. ,  croit  répondre  au  vœu  de  la  chambre 
en  formulant  l'amendement  suivant  :  «  11  sera 
également  compté  dix  années  de  service  aux 
fonctionnaires  civils  qui  ont  été  décorés  de  la 
Croix  de  fer  ou  qui  ont  été  blessés  dans  les 
mêmes  combats.  »  Après  avoir  entendu 
MM.  Rodenbach  et  A.  Yandenpeereboom,  la 
chambre  adopte  le  projet  de  loi  ainsi  amendé 
par  64  voix  et  2  abstentions.  —  26.  M.  Thiéfry 
demande  que  l'on  ne  fasse  point  procéder  à 
de  nouvelles  adjudications  de  travaux  à  An- 
vers, avant  que  la  chambre  ait  adopté  les 
plans  des  forlilications  à  construire. 

M  mai.  M.  Goblet,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  projets  relatifs  aux  fortilica- 
tions  militaires  d'Anvers  el  de  ses  dépen- 
dances. —  2:2.  Sur  la  proposition  de  M.  Del- 
fosse, et  après  avoir  entendu  MM.  Greindl, 
m.  g.,  Vander  Donckt,  Thiéfry,  Rogier,  F.  de 
Mérode,  Dellafaille,  de  Perceval  et  Loos,  la 
chambre  ajourne  à  la  session  prochaine 
l'examen  de  ce  projet. 


MO 


B2 


INDUSTRIE. 

27not'cmftrc.M.VilainXIHÎ,m.fl.,dépo8eun 

projet  de  loi  portant  homologation  de  la  con- 
vention  conclue  entre  M.  Spilliaerdtel  \rm.a., 
pour  rétablissement  d'une  ligne  de  navigation 
;i  vapeur  entre  Anvers  et  le  Levant. 

\o  décembre.  M.  T'hint  de  Naeyer,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet.  — 20.  Après 
un  diseours  de  Al.  Osy  à  l'appui  de  la  conven- 
tion, M.  Sinave  la  combat  en  termes  très-vifs; 
il  parle  d'une  orgie  à  laquelle  on  s'est  livré  à 
Anvers  à  bord  d'un  navire  transatlantique 
après  une  cérémonie  religieuse  célébrée  par 
le  cardinal -archevêque  tte  Malines.  Puis  il 
affirme  un  tait  plus  grave.  Le  gouvernement 
demande  un  subside  de  500,000  fr.  Or,  l'ora- 
teur pose  en  tait,  avec  offre  de  preuves,  qu'il 
y  a  une  société  qui  consent  «à  entreprendre 
gratuitement  l'exploitation,  et  que  le  direc- 
teur du  commerce,  M.  Varlet,  en  a  été  informé 
par  M.  Schmidt,  consul  du  Chili,  au  nom  du 
Crédit  mobilier  deParis.  Al.VilainXUII,m.  a., 
affirme  qu'il  l'ignore  absolument.  Après  quel- 
ques mots  de  protestation  de  M.  Alalou,  au 
sujet  de  la  prétendue  orgie  d'Anvers  qui  a  été 
un  simple  déjeuner  auquel  assistaient  le  car- 
dinal et  S.  A.  R.  le  comte  de  Flandre,  M.  de 
Perceval  propose  d'ajourner  le  débat  jus- 
qu'après le  nouvel  an,  afin  que  AL  Sinave  ait 
le  temps  de  fournir  les  documents  à  l'appui 
des  faits  qu'il  a  allégués.  M.  Loos  soutient 
qu'il  n'y  a  rien  de  sérieux  dans  les  proposi- 
tions dont  a  parlé  Al.  Sinave,  et  AL  Vi- 
lain XIUL  m.  a.,  demande  que  la  discussion 
continue.  11  maintient  qu'il  n'a  aucune  connais- 
sance du  fait  allégué  par  le  député  de  Bruges 
et  qu'en  le  produisant  on  incrimine  AL  Varlet, 
dont  le  nom  est  synonyme  de  probité.  Après 
quelques  mots  de  MM.  David,  Alalou,  Loos, 
Delfosse  et  Lelièvre,  le  débat  est  remis  au 
lendemain.  —  21.  11  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  AL  Schmidt  d'où  il  résulte  que  la 
Compagnie  générale  maritime,  fondée  par  le 
Crédit  mobilier  de  France,  a  l'intention  for- 
melle et  décidée  d'établir  très-prochainement 
une  ligne  de  navigation  à  vapeur  entre  Anvers 
et  Marseille.  Cette  ligne  correspondra  direc- 
tement avec  toutes  celles  qui  aboutissent  déjà 
ou  qui  pourront  aboutir  a  ces  deux  ports,  et 
notamment  avec  les  services  desservant  de 
Marseille  tous  les  ports  de  l'Italie  et  du 
Levant,  il  ajoute  que  l'établissement  de  cette 
ligne  a  été  annoncé  par  voie  de  circulaire  dès 
le  lOseptembre.  AL  Vilain  XII il, m.  a.,  donne 
lecture,  à  son  tour,  d'une  note  de  AL  Varlet, 
dans  laquelle  il  déclare  qu'il  se  souvient  par- 
faitement d'avoir  eu,  il  y  a  quelques  mois, 
avec  AL  Schmidt,  une  conférence,  mais  il  ne 
s'y  est  agi  que  du  projet  qu'avait  la  compa- 
gnie d'organiser  en  Belgique  une  grande  en- 


treprise de  pêche  maritime.  Après  des  dis- 
ceins  du  m.  et  de  AL  De  Haerne  en  faveur  du 
projet  de  loi,  AI.  Frère-Orban  propose 
l'ajournement.  On  allègue  dune  manière  po- 
sitive qu'une  compagnie  ayant  un  caractère 
sérieux  veut  établir,  sans  subsides,  un  ser- 
vice direct  ou  indirect  d'Anvers  vers  le  Levant. 
Il  est  prudent  de  rechercher  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  dans  cette  assertion.  La  chambre  entend 
en  faveur  du  projet  A1AI.  Loos,  T'hint  de 
Naeyer,  r.,  et  contre,  MM.  David,  Lelièvre  et 
Van  Iseghem.  Al.  Frère-Orban  insiste  sur  sa 
motion  d'ajournement,  qui  est  combattue  par 
AL  Vilain  Xllll,  m.  a.,  et  rejetée  par  parité  de 
voix  (50  contre  50).  Le  projet  est  ensuite 
adopté  par  47  voix  et  25  abstentions. 

15  janvier.  La  chambre  discute  les  conclu- 
sions du  rapport  de  AL  Aloreau,  r.  c.,  sur  les 
requêtes  de  plusieurs  habitants  de  Liège  qui 
demandent  une  loi  sur  la  police  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  et  incommodes. 
11  s'agit  de  l'usine  à  zinc  de  la  Vieille-Monta- 
gne établie  au  faubourg  Saint-Léonard  à 
Liège.  Après  avoir  entendu  Al  Al.  de  Benesse, 
Bodenbach,  Delfosse,  Dumon,  m.  t.,  Le  Bon, 
Prévinaire  et  Thiéfry,  l'assemblée  renvoie  la 
pétition  aux  mm.  t.  et  i.  —  16.  AL  De  Dec- 
ker, m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  répressif 
de  la  falsification  des  denrées  alimentaires  et 
de  la  mise  en  vente  des  denrées  falsitiées. 

8  février.  AL  Aloreau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  25.  Discus- 
sion de  ce  projet.  L'article  Ier  donne  lieu  à 
un  débat  auquel  prennent  partAIAI.  F.  de  Alé- 
rode,  Bodenbach,  Dumortier,  Aloreau,  r., 
Coomans,  Prévinaire  et  Nothomb,  m.j.  — 
26.  Les  articles  i  à  10  (dernier)  du  projet 
sont  adoptés  après  un  débat  dans  lequel  sont 
entendus  MM.  Van  Overloop,  Coomans,  de 
Benesse,  Visart,  Nothomb,  m.j.,  Alaertens, 
Aloreau,/-.,  Bodenbach,  Lelièvre  et  Deliége. 
—  27.  M.  Aloreau,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur 
un  article  additionnel  proposé  par  Al.  Alaer- 
tens. —  28.  L'article  additionnel  (qui  con- 
cerne les  pénalités)  est  adopté  avec  un  sous- 
amendement  de  Al.  Lelièvre. 

ltr  mars.  Après  quelques  observations  de 
ALM.  Moreau,  r.,  Nothomb,  m.j.,  Landeloos 
et  Bodenbach,  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  41)  voix  contre  2  et  5  abstentions. 

2  mai.  Sur  les  conclusions  de  Al.  Vander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Bodenbach, 
Brixhe  et  Lesoinne,  la  chambre  renvoie  au 
m.  i.,  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Fafchamps  demande  qu'il  lui  soit  accordé 
une  récompense  nationale,  pour  les  services 
qu'il  a  rendus  par  son  invention  de  la  machine 
(t'exhaure  à  traction  directe.  —  14.  AL  Mer- 
cier, m.  /'.,  dépose  un  projet  de  crédit  de 
800,000  fr.  destiné  à  activer  dans  les  prisons 
la  fabrication  des  produits  destinés  à  l'expor- 
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tation.       ai.  Sur  le  rapport  do  M.  Moreau, 

I     <\,    ce    projet    est    adopté    par  ;>:>   VOW 

contre  une  et  6  abstentions. 

INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

•jo  décembre.  M.  liercfer,  *.  /'. ,  répondant 
a  M.  Devaui  pour  M.  Ho  Decker,  >//.  i.,  absent  i 
dit  que  le  gouvernement  fora  prochainement 
connaître  ses  intentions  on  ce  qui  concerne 
le  projet  de  loi  sur  l'instruction  supérieure 
déposé  par  M.  Piercot. 

18  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Le- 
lièvre,  r.  c,  la  chambre  ordonne  le  dépôt 
sur  le  bureau,  pondant  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  révision  de  l'article  23  de 
la  loi  sur  l'instruction  primaire,  d'une  pétition 
du  conseil  communal  de  Wasmes,  qui  estime 
qu'en  aucun  cas  les  obligations  dos  communes 
ne  peuvent  être  étendues  au  delà  dos  limites 
énoncées  à  l'article  dontil  s'agit,  qui,  selon  les 
pétitionnaires,  détermine  clairement  leschar- 

luxquelles  sont  astreintes  les  communes 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire.  — 
•l-l.  M.  Dumortier  interpelle  le  m.  i.  au  sujet 
d'un  t'ait  qui  s'est  passéà  l'université  de  Gaiid, 
«m  M. Brasseur,  professeur  de  droit  naturel,' 
auiait  enseigné  des  doctrines  antireligieuses. 
L'orateur  invite  le  gouvernement  à  rassurer 
les  pères  de  famille  sur  renseignement  de  cette 
université.  Les  observations  de  M.  Dumortier 
si. ut  appuyées  par  M.  F.  de  Mérode.  M.  De 
Decker,  m.  i.,  répond  qu'il  a  entendu 
M.  Brasseur.  Celui-ci  a  déclaré  que,  dans  tout 
!«•  cours  de  son  enseignement,  il  écarte  tou- 
jours  les  questions  religieuses,  mais  que 
quand  elles  se  présentent  sur  sa  route  il  les 
examine,  non  pas  au  point  de  vue  dogmatique, 
mais  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  naturel 
qu'il  est  chargé  d'enseigner.  Ayant  consigné 
par  écrit  les  explications  qu'il  avait  fournies 
verbalement,  il  a  déclaré  publiquement  qu'il 
n'a  pas  voulu  établir  une  comparaison  au 
point  de  vue  religieux,  dogmatique,  entre  la 
reforme  et  lf  catholicisme;  mais  qu'il  a  seu- 
lement  entendu  constater  l'influence  delà  ré- 
forme  sur  le  droit  naturel  et  apprécier  cette 
influence  au  point  de  vue  historique  et  juri- 
dique. Apres  cette  explication,  le  m.  a  cru 
devoir  reconnaître,  en  ne  donnant  aucune 
suite  a  l'affaire,  que  des  questions  de  ce 
.  examinées  avec  décence  et  gravité, 
sont  du  domaine  d'une  discussion  à  tolérer 
de  la  pari  des  professeurs  des  universités  de 
l'Etat.  —31.  M.  De  Decker,  m.  i.,  donne 
lecture  d'un  arrêté  royal  qui  retire  le  projet 
de  loi  sur  le  jury  d'examen  pour  les  grades 

lémiques  présenté  l'année  précédente  el 

se    un    nouveau    projet    sur   la   même 

matière;  il  dépose  ensuite  un   projet  tem- 

poraire  qui  a   pour  objet  de  maintenir   le 
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mode  actuel  de  formation  des  jurys  d'examen 
pour  la  session  de  Pâques  de  l'année  1856. 

s  février.  M.  Wasseige,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  La  c.  on  propose 
l'adoption  en  ces  termes  :  «  Le  mode  de 
formation  des  jurys  chargés  des  examens, 
établi  provisoirement  par  le  $  1,T  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  15  juillet'  1849,  est  main- 
tenu pour  l'année  is;>(>.  »  —  12.  M.  A.  Van- 
denpeereboom  appelle  l'attention  sur  un  fait 
qui  s'est  passé  à  Furnes,  où  le  gouverne- 
ment a  refusé  de  nommer  membres  du  con- 
seil administratif  de  l'école  moyenne  les  can- 
didats présentés  en  première  ligne  par  le 
conseil  communal,  parce  que  celui-ci  n'avait 
pas  appliqué  à  l'école  le  régime  de  la  conven- 
tion d'Anvers.  M.  De  Decker,  m.  ?'.,  répond 
qu'il  a  cru  devoir  exclure  des  personnes  qui 
s'étaient,  au  sein  du  bureau  administratif 
et  du  conseil  communal,  montrées  ouverte- 
ment hostiles  à  toute  application  de  la  con- 
vention d'Anvers.  Or,  il  se  trouvait ,  comme 
ministre,  obligé  de  faire  exécuter  l'article  8  de 
la  loi  sur  l'enseignement  moyen.  M.  Delfosse 
déclare  qu'il  n'a  émis  un  vote  favorable  à 
l'ordre. du  jour  de  M.  Osy  sur  cet  objet,  que 
parce  qu'il  a  été  entendu  que  les  administra- 
tions communales  seraient  parfaitement  libres 
d'admettre  ou  de  rejeter  la  convention  d'An- 
vers. L'orateur  saisit  cette  occasion  pour  ré- 
pondre à  une  opinion  émise  au  sénat,  et 
d'après  laquelle  la  convention  d'Anvers  serait 
venue  combler  une  lacune  de  la  loi  sur  l'en- 
seignement moyen.  Or,  cette  convention  a  été 
conclue  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi, 
et  elle  serait  inconstitutionnelle  si  elle  pou- 
vait avoir  pour  effet  d'imprimer  une  tendance 
catholique  à  une  branche  quelconque  de  l'en- 
seignement donné  dans  les  écoles  moyennes. 
M.  De  Decker,  m.  /'.,  reconnaît  pour  le  gou- 
vernement l'obligation  de  respecter  ce  vœu  et 
de  dispenser  de  toute  participation  au  cours 
de  religion  l'élève  dont  les  parents  ou  les 
tuteurs  ont  réclamé  une  semblable  dispense. 
M.  Frère-Orban  rappelle,  à  celte  occasion,  les 
attaques  dirigées  par  M.  De  Decker  contre' la 
loi  de  1850,  et  lui  demande  quelles  sont  ses 
intentions  au  sujet  de  cette  loi.  M.  De  Decker, 
m.  i.,  répond  que  son  opposition  à  cette  loi 
a  été  motivée  surtout  par  la  prétention  affi- 
chée par  quelques  orateurs  de  vouloir  que 
l'enseignement  religieux  pût  être  donné  par 
l'Etat.  La  convention  d'Anvers  est  venue  mo- 
difier cet  état  de  choses.  Aujourd'hui,  le 
principal  vice  de  la  loi  ayant  disparu,  il  se 
croit  obligé  d'appliquer  loyalement  comme 
ministre  ce  qu'il  a  combattu  comme  député. 
M.  Frère-Orban  conclut  de  cette  déclaration 
que  l'opposition  faite  à  la  loi  n'avait  rien  de 
bien  sérieux.  M.  F.  de  Mérode  soutient  que 
lorsqu'on  adopte  pour  un  collège  la  conven- 
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tion  d'Anvers,  et  par  conséquent  l'interven- 
tion  sérieuse  du  clergé  cathoHque,  on  \ tut 
que  l'enseignemenl  ysoil  donné  dans  un  sens 

catholique;  sans  eela  il  n'y  aurait  pas  utilité 
à  faire  une  convention.  M.  Delfosse  répond 
que  ce  système  ferait  de  la  religion  catholique 
la  religion  de  l'Etat.  M.  Dechamps  soutient 
que  renseignement  religieux  est  la  base  de 
la  loi  du  1er  juin  1850.  Le  corollaire  de  ce 
principe,  c'est  que  l'enseignement  donné 
dans  les  autres  classes  ne  peut  jamais  con- 
trarier l'enseignement  religieux  donné  au 
nom  de  la  loi  dans  l'établissement.  Si  l'in- 
struction littéraire  pouvait  jamais  y  être  con- 
traire, la  liberté  de  conscience  des  familles 
serait  évidemment  violée.  A  aucun  degré 
de  l'enseignement  public  l'Etat  ne  peut 
faire  enseigner  des  doctrines  qui  seraient 
directement  ou  indirectement  en  opposition 
avec  les  croyances  de  la  grande  majorité  des 
Belges.  L'enseignement  littéraire  peut  être 
en  harmonie  avec  le  cours  de  religion  pro- 
fessé dans  l'établissement;  jamais  il  ne  peut 
y  être  contraire.  Le  principe  que  l'orateur 
combat,  c'est  celui  qui  mènerait  à  la  possi- 
bilité d'un  enseignement  hostile  à  la  foi  reli- 
gieuse ;  c'est  celui  qui  ferait  de  l'enseigne- 
ment de  l'Etat  une  propagande  rationaliste 
au  détriment  de  tous  les  cultes;  c'est  celui 
qui  placerait  l'indifférentisme  à  la  base  de 
l'instruction  publique.  La  lutte  des  intelli- 
gences n'est  plus  entre  telle  et  telle  secte 
chrétienne  ;  elle  est  entre  ceux  qui  ne  croient 
pas,  entre  le  christianisme  et  l'antichris- 
tianisme.  —  15.  M.  Frère-Orban,  invoquant 
à  l'appui  de  sa  thèse  l'exemple  des  Etats- 
Unis,  parle  en  faveur  de  l'affranchissement 
de  l'enseignement  de  l'Etat  de  toute  influence 
dogmatique.  M.  de  Theux  soutient  que  l'exé- 
cution du  règlement  d'Anvers  dépend  du  con- 
cours intelligent  et  loyal  de  la  part  des  pro- 
fesseurs des  établissements  d'enseignement 
moyen,  sous  le  contrôle  de  l'administration 
communale,  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
ment, et  avec  le  concours  du  clergé.  Partout 
où  ce  concours  sera  maintenu,  on  peut  être 
certain  qu'il  produira  d'heureux  résultats, 
qu'il  ne  peut  conduire  à  des  résultats  dange- 
reux. On  a  dit,  lorsque  la  loi  de  1850  a  été 
votée,  que  le  clergé  refuserait  systématique- 
ment son  concours  aux  écoles  publiques,  en 
vue  de  la  prospérité  de  ses  propres  établisse- 
ments. Or,  le  clergé  a  fait  preuve  d'une 
loyauté  parfaite  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  de  sa  charge,  il  a  cru  quedu  moment 
qu'on  lui  présentait  un  moyen  convenable  de 
concourir  à  l'existence  d'un  des  établisse- 
ments créés  en  vertu  de  la  loi,  en  y  introdui- 
sant des  garanties  religieuses,  il  pouvait  le 
faire  et  il  l'a  fait  avec  empressement  partout 
où  il  n'y  avait  pas  d'obstacle,  soit  dans  le 


refus  du  règlement  d'Anvers,  soit  dans  la 
composition  du  personnel  de  l'établissement. 
Maintenant  que  le  clergé  a  ainsi  loyalement 
et  franchement  concouru  à  l'exécution  de  la 
loi,  convient-il  de  jeter  dans  les  discussions 
parlementaires  des  sentiments  de  défiance  à 
l'égard  d'un  des  principaux  articles  du  règle- 
ment? Si  l'on  agissait  ainsi,  on  arriverait  ou 
à  empêcher  le  concours  de  se  généraliser  ou 
à  faire  retirer  le  concours  là  où  il  existe.  En 
effet,  d'après  les  bases  que  l'on  indique,  le 
concours  raisonnable,  utile,  est  impossible,  et 
l'on  arriverait  alors  à  organiser,  en  matière 
d'enseignement,  une  lutte  à  mort  entre  les 
établissements  libres  et  les  établissements 
officiels,  lutte  qui  à  la  longue  amènerait  la 
suppression  d'un  grand  nombre  d'établisse- 
ments que  les  familles  qui  tiennent  à  l'instruc- 
tion religieuse  de  leurs  enfants  ne  voudraient 
plus  soutenir  de  leurs  moyens  pécuniaires. 
Le  devoir  de  la  législature  est  de  concourir 
franchement  à  l'exécution  de  la  loi  qu'elle  a 
elle-même  votée  et  d'encourager  le  gouverne- 
ment à  donner  à  la  loi  toute  Vexécution  dont 
elle  est  susceptible.  Enfin,  la  législature  ne 
peut  pas  inspirer  elle-même  des  défiances  à 
l'égard  des  lois  qu'elle  a  faites  ou  des  actes 
qu'elle  a  approuvés.  M.  Dumortier  se  félicite 
de  ce  débat.  11  éclairera  le  pays  sur  ce  que 
veut  la  chambre  des  représentants.  Il  signale 
l'impossibilité  où  s'est  trouvé  M.  Frère-Or- 
ban d'apporter  à  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire des  modifications  qui  tendraient  à  en- 
lever les  garanties  religieuses  qui  s'y  trouvent 
déposées,  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé,  par 
suite  de  la  volonté  de  ses  amis,  d'inscrire 
dans  la  loi  sur  l'instruction  moyenne  ce  prin- 
cipe que  l'enseignement  religieux  est  obliga- 
toire, enfin  l'acceptation,  à  une  immense  ma- 
jorité dans  cette  chambre,  de  la  convention 
d'Anvers,  qui  est  la  réalisation  de  l'article  8 
de  la  loi  sur  l'enseignement  moyen.  L'orateur 
croit  d'après  cela  que  le  pays  ne  doit  pas 
s'inquiéter  des  discussions  soulevées  dans 
le  parlement.  Il  doit  comprendre  que ,  mal- 
gré certains  efforts  isolés,  il  se  trouvera  tou- 
jours sur  tous  les  bancs  de  la  chambre  des 
hommes  pour  soutenir  le  sentiment  religieux, 
pour  faire  en  sorte  que  cet  élément  si  vivace 
de  la  nationalité  ne  puisse  souffrir  aucune 
atteinte.  M.  Lelièvre  pense  que  si  la  conven- 
tion d'Anvers  avait  été  interprétée  dès  l'ori- 
gine dans  le  sens  que  lui  donne  aujourd'hui 
M.  de  Theux,  elle  n'aurait  pas  obtenu  la  ma- 
jorité qui  s'est  prononcée  en  sa  faveur.  Mais 
à  son  avis,  on  exagère  la  portée  de  cette  con- 
vention au  point  de  vue  des.  obligations  des 
professeurs  de  l'enseignement  scientifique. 
Ces  professeurs  ne  sont  astreints  qu'à  une 
seule  obligation,  celle  de  s'abstenir  de  con- 
trarier en  rien  l'enseignement  religieux.  Le 
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domaine  religieux  n'es!  pas  de  leur  ressort. 
lia  n'ont  donc  à  s'>  immiscer  en  aucune  ma- 
nière. C'esl  a  eux  de  se  renfermer  dans  les 
leçons  (!<•  l'enseignement  »ini  leur  esl  confié. 
I  mi  conséquence,  ils  ne  peuvenl  s'occuper  de 
questions  religieuses  ni  blesser  les  principes 
d'aucun  culte  établi  dans  le  pays.  M.  F.  de 

le  dit  que  si  l'on  veul  supprimer  de 
renseignement  toute  direction  religieuse,  sans 
tenir  compte  du  culte  de  l'immense  majorité 
de  la  nation,  on  arrivera  à  détruire  l'ensei- 
gnement de  l'Etat.  M.  Frère-Orban,  de  son 
.  dit  que  la  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu  prouve  suffisamment  que  ceux  mêmes  qui 
.mi  admis  la  convention  d'Anvers  répudient 

lées  de  M.  Dumortier  sur  le  caractère  et 
l'étendue  de  L'enseignement  religieux,  et  au- 
cun libéral  ne  ae  lèvera  pour  combattre  les 
principes    que   l'orateur   est  venu    exposer 

fendre.  Vu  chapitre  de  Y  Enseignement 
primaire,  dis  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Lelièvre,  T'Kintde  Naeyer.  Mas- 
cart,  De  Naeyer  et  De  Decker,  m.  /.,  au 
sujet  de  l'interprétation  de  l'article  -2~>  de  la 
loi  de  1842.  Le  m.  dit  qu'il  ne  peut  se  rallier 

an   systè dn  projet   de  loi  présenté  par 

M.  Piercot,  M.  Jnlliol  critique  ensuite  le 
mode  en  vigueur  pour  la  nomination  des  in- 

eurs  civils.  MM.  Dellafaille,  Rodenbach, 
de  la  Coste  et  De  llaerne  proposent  d'inscrire 
un  crédit  au  B.  pour  [.'instruction  orale  des 
sourds-muets.  Sur  la  motion  de  M.  Deliége, 
eet  amendement  est  renvoyé  a  la  8.  C.  — 
1  i.  M.  Maeriens.  /•.,  annonce  que  la  s.  c.  n'a 
[m  se  réunir.  M.  De  Decker,  m.  L,  ayant 
promis  île  faire  une  proposition  au  B.  de 
\  M.  Dellafaille  retire  son  amendement. 
Le  projel  de  loi  temporaire  sur  les  jurys 
tj'exaraen  esl  adopté'  a  l'unanimité. 

15  mai.  M.  de  Mieux.  /-.   s.  c,  présente 
If  rapport   sur  le   projet    définitif  concer- 
nant ,  universitaires.  —  21.  M.  De 
i..  répondant  a  M.  Devaux,  s'en- 

i    taire   connaître  dans   la  prochaine 

n  l'opinion  des  professeurs  de  rhétorique 
sui-  la  suppression  du  grade  d'élève  universi- 
taire 

JUSTICE. 

nbre.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  un 

projet  de  crédit  de  il -2. non   fr.  au  /;.  de  la 

iur  Trais  d'entretien  des  détenus.-- 

inclusions  de  M.  Thienpont, 

la  chambre  renvoie  an  ///.  /.  un.'  pétition 

du  conseil  communal  d'Eticnove,  qui  demande 

ppression  des  dépôts  de  mendicité,  en 

même  temps  que  des  modifications  aux  lois 

qui  iv^i>s.-m    h-    domicile  de   secours.   — 

enhault,  r.  s.  c,  présente  le 

:  sur  L-  crédit  de  H2,000  fr. 

jeembre.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  con- 


clut au  renvoi  au  m.  j.  d'une  pétition  des 
avoués  et  des  a\orals  de  Liège, -qui  deman- 
dent une  loi  sur  la  récusation  des  magistrats 
pour  cause  de  parenté  on  «l'alliance  avec  les 
défenseurs  des  parties.  —  :;.  M.  Nothomb, 
m.  ,/..  esl  d'a\is  qu'il  y  a  Heu  d'ajourner  cel 
Objel  jusqu'à  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  mm.  Lelièvre, 
Deliége,  Frère-Orban  et  Delfosse,  dans  l'in- 
térêt  de  la  dignité  de  la  justice,  réclament  des 
mesures  immédiates,  Le  renvoi  au  m.  j.  est 
voté.  Le  crédit  de  M2,Q00  IV.  pour  l'entre- 
tien des  détenus  donne  lieu  à  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Allard,  Lelièvre, 
Rodenbach,  Vander  Donckt,  Sinave,  De 
Naeyer,  De  llaerne  et  Nothomb,  m.  ,;'.,  sur 
les  effets  des  écoles  de  réforme  sur  la  mora- 
lisât ion  des  jeunes  détenus.  Le  crédit  est 
adopté  a  l'unanimité.  —  18.  M.  Nothomb, 
/».,/.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'introduire  une  disposition  additionnelle  à 
l'article  6  de  la  loi  du  1er  octobre  1835  sur 
les  extraditions.  —  c20.  Il  est  donné  lecture 
de  la  proposition  de  loi  suivante,  déposée 
par  MM.  Lelièvre,  Frère-Orban,  Delfosse, 
Lesoinne  et  Deliége  :  «  Art.  1er.  Tout  juge 
doit  s'abstenir  de  connaître  des  causes  dans 
lesquelles  l'un  de  ses  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe  ou  au  second  degré  en  ligne 
collatérale  est  l'avocat  plaidant  ou  l'avoué  de 
l'une  des  parties.  Art.  2.  La  disposition  de 
l'article  précédent  est  applicable  au  ministère 
public,  même  lorsqu'il  est  partie  principale. 
Art.  5.  Les  ordonnances,  jugements  et  arrêts 
rendus  en  contravention  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  sont  déclarés  nuls.» Les  déve- 
loppements sont  fixés  au  17  janvier. 

16  janvier.  La  chambre,  après  avoir  en- 
tendu M.  Lelièvre,  renvoie  au  m.  t.  une  péti- 
tion de  plusieurs  habitants  de  Namur,  de 
Braine-l'AUeud  et  de  Soignies,  relative  à 
la  réduction  des  frais  de  procédure  en  ma- 
tière d'expulsion  de  petits  locataires.  — 
17.  M.  Lelièvre  développe  sa  proposition  re- 
lative à  la  récusation  d'office  des  magistrats. 
La  proposition  est  prise  en  considération  et 
renvoyée  aux  ss.  —  48.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  appuyées  par 
M.  Lelièvre,  la  chambre  renvoie  au  m.j.  une 
pétition  du  sieur  de  Maine,  commissaire  de 
police  a  Namur,  qui  demande  une  indemnité 
pour  les  commissaires  de  police  qui  exercent 
les  fonctions  du  ministère  public  près  des 
tribunaux  de  simple  police. 

$  février.  M.  Lelièvre  r.  s.  r.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  une 
disposition  additionnelle  a  l'article  (i  de  la 
loi  du  L'Octobre  1833  Sur  les  extraditions. 
—  1-2.  M.  Nothomb,  m.].,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  dental  ion  à  l'article  lide  la 
loi  du  15  germinal  an  vi,  relative  à  la  somme 
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ii  payer  par  le  créancier  qui  exerce  la  con- 
trainte par  corps  sur  son  débiteur. — 20.  Dis- 
cussion du  projet  de  loi  tendant  à  ajouter  une 
disposition  à   l'article  6  de  la  loi  de  1 835  sur 
les  extraditions.  La  S.  c.  propose  d'adopter 
le  projet   modifié  dans  les  termes  suivants  : 
«  Le  §  suivant  est  ajouté  à  l'article  G  de  la 
loi  du  1er  octobre  1855  :  Ne  sera  pas  réputé 
délit  politique,  l'attentat  contre  la  personne 
du  chef  d'un  gouvernement  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet 
attentat  constitue  le  fait,  soit  de  meurtre,  soit 
d'assassinat,   soit  d'empoisonnement.  »   En 
agissant  de  la  sorte,  la  s.  c.  supprime  les 
mots  :  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
après  ceux-ci  :  ne  sera  pas  réputé  délit  poli- 
tique. M.  Nothomb,  m.  /'.,  déclare  qu'il  ne  se 
rallie  pas  à  cet  amendement.  Selon  lui,  la 
suppression  des  mots  relatifs  à  la  connexité 
aurait  pour  effet  de  détruire  toute  la  portée 
de  la  loi.  En  terminant,  il  prie  la  chambre 
de  croire  que  le   projet  ne  cache  aucune 
arrière-pensée,  le  but  en  est  clair  et  précis. 
11  assimile  le  fait  de  tuer  un  souverain  au 
crime  d'avoir  tué  un  homme.  Cette  loi  sera 
donc  légitime  en  droit  positif,  elle  sera  con- 
forme à  la  justice  naturelle  et  immuable  ;  elle 
sera  honorable  pour  la  Belgique,  qui  donnera 
ainsi  un  nouveau  gage  de  probité  politique  ; 
et  enfin  elle  sera  utile  au  pays,  puisqu'elle 
affermira  ses  bonnes  relations  avec  les  na- 
tions qui  l'entourent.  Il  insiste  pour  que  la 
chambre   veuille  bien   adopter  la  loi  telle 
qu'elle  est  proposée  par  le  gouvernement. 
M.  Lelièvre,  r.,  prie  la  chambre  de  ne  pas  se 
méprendre  sur  la  portée  de  l'amendement  de 
la  s.  c.  Elle  ne  considère  pas  l'attentat  contre 
la  vie  d'un  souverain  étranger  comme  un 
délit  politique,  quelle  que  soit  la  pensée  qui 
inspire  l'assassin.  Peu  importe  que  ce  dernier 
agisse  dans  un  but  politique  ou  non.  Elle 
considère  l'assassinat,  le  meurtre  et  l'empoi- 
sonnement comme  des  crimes  de  droit  com- 
mun pouvant  justifier  l'extradition.  En  cela 
elle  est  d'accord  avec  le  gouvernement  et  ré- 
prouve les  faits  odieux  dont  il  s'agit.  Mais 
elle  soutient  que  le  meurtre  ou  la  tentative 
de  meurtre  contre  un  chef  d'un  gouverne- 
ment étranger  ou  un  membre  de  sa  famille 
peuvent  en  certains  cas  être  connexes  à  un 
fait  principal  dont  le  caractère  politique  ne 
peut  être  contesté.  L'orateur  cite  l'exemple 
d'une  insurrection.  Or, c'est  pour  de  pareilles 
circonstances  qu'il  ne  peut  adopter  la  dispo- 
sition proposée  par  le  gouvernement.  M.  Vi- 
lain X111I,  m.  a.,  affirme  que  pas  un  seul  gou- 
vernement étranger  n'a  pesé  sur  le  cabinet, 
ou  ne  lui  a  demandé  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi.  Le  gouvernement,   en  arrivant 
aux  affaires,  a  trouvé  l'affaire  Jacquin,  qui 
n'était  pas  un  embarras  pour  lui  seul,  mais 


qui   pou\ait  en   devenir  un   pour  le  pays. 
Après  l'avis  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
le  w.  a  été  effrayé  de  voir  qu'une  loi  fût 
assez  obscure  pour  qu'une  cour  aussi  élevée 
que  celle  de  Bruxelles  pût  croire  qu'il  fût 
loisible  à  des  étrangers  de  venir  s'établir 
en  Belgique   pour  confectionner  des  objets 
destinés  à  assassiner  un  souverain  étranger. 
Il  a  été  effrayé  de  la  responsabilité  morale 
que  ce  fait  pouvait  faire  rejaillir  sur  le  pays. 
11  est  alors  venu  dans  le  conseil  des  minis- 
tres et  il  a  demandé  à    ses  collègues  de 
bien  vouloir  présenter  un  projet  de  loi  dans 
la  session  courante,  pour  faire  cesser  l'obscu- 
rité qui  permettait  à  des  cours  d'être  d'avis 
différents  sur  un  objet  aussi  grave.  Ses  col- 
lègues ont  partagé  son  opinion,  et  la  résolu- 
tion formelle  a  été  prise  dans  le  conseil  des 
ministres  de  présenter  le  projet  de  loi  qui  est 
en  discussion.  Ce  n'est  qu'après   que   cette 
résolution  a  été  prise  qu'on  en  a  fait  part  au 
ministre  de  France  à  Bruxelles.  Le  m.  affirme 
donc  de  la  manière  la  plus  positive  qu'aucun 
gouvernement  étranger  n'a  pesé  sur  le  cabi- 
net pour  l'engager  à  présenter  le   projet  de 
loi.  M.  Wasseige  combat  l'amendement  de 
la  s.  c.  11  dit  que  la  Belgique  doit  prêter  fran- 
chement  son   concours    international   pour 
empêcher  qu'il  n'y  ait  de  grands  criminels. 
Or,  la  certitude  d'être  livré  aux  tribunaux 
étrangers  est,  sans  contredit,  l'un  des  moyens 
les   plus    certains    d'empêcher    les   grands 
crimes.  L'expulsion  ne  suffit  pas  dans  ce  cas. 
Il  faut  protéger  autant  qu'il  est  possible  la 
vie  des  souverains  étrangers.  On  le  doit  à  la 
justice  absolue,  à  l'attachement  pour  les  prin- 
ces, car  si  l'extradition  est  accordée,  c'est  à 
condition  qu'il  y  ait  réciprocité  de  la  part  des 
pays  voisins.  M.  Dumortier  soutient  que  si, 
en  1855,  on  avait  demandé  à  cette  chambre 
s'il  était  possible  d'admettre  la  connexité  de 
la  tentative  d'assassinat  d'un  souverain  étran- 
ger avec  ce  qu'on  appelle  un  délit  politique, 
il  n'y  eût  eu  qu'un  cri  dans  l'assemblée  pour 
déclarer  que  l'assassinat  d'un  souverain  était 
pire  que  celui  d'un  simple  citoyen,  puisqu'il 
doit  amener  un  bouleversement  dont  on  ne  peut 
souvent  apprécier  l'étendue.  M.  Van  Overloop 
est  d'avis  que  l'adoption  de  la  proposition  de 
la  s.  c.  aurait  pour  résultat  de  faire  une  loi 
parfaitement  inutile.  Il  lui  paraît  évident  que 
si  l'on  adopte  cette  proposition  telle  qu'elle  a 
été  formulée  par  M.  Lelièvre,  des  meurtriers, 
des  assassins,  des  empoisonneurs  pourraient 
toujours  s'opposer  à  l'extradition,  en  soute- 
nant que  leur  crime  est  un  fait  connexe  à  un 
délit  politique.  M.  Lebeau  est  effrayé  de  la 
signification  vague  du  mot  attentat  et  vou- 
drait qu'on  remplaçât  le  §  proposé,  par  la  dis- 
position suivante  :  «  Ne  sera  pas  réputé  délit 
politique  l'assassinat,  tenté  ou  consommé  sur 
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la  personne  du  ehefd'ùn  gouvernement  étran- 
ger, ou  su  réelle  d'un  membre  de  sa  famille.» 
M.  Vervoort  demande  le  renvoi  de  cet  amen- 
dement à  la  s.  c.  Ce  renvoi  est  rejeté  par 
55  voix  contre  54.  21.  M.  Lebeau  dépose 
un  nouvel  amendement  ainsi  conçu  :  «  Les 
dispositions  du  s  t  '  de  l'article  Ier  de  la  loi 
du  Ier  octobre  1833  sur  l'extradition  en  ce 
qui  concerne  le  meurtre,  l'assassinat  et  l'em- 
poisonnement, sont  applicables  aux  mêmes 
crimes  commis  sur  la  personne  du  chef  d'un 
gouvernement  étranger  ou  d'un  membre  de 
sa  famille.  »  M.  Malou  dit  que  l'amendement 
de  M.  Lebeau  ne  décide,  pas  plus  que  l'amen- 
dement de  las.  c,  la  question  de  connexité. 
Lu  effet,  d'après  la  nouvelle  formule  qui 
vient  d'être  présentée,  ou  déclare  que  le 
meurtre,  l'assassinat  ou  l'empoisonnement 
sont  des  crimes  de  droit  commun,  même 
lorsqu'ils  ont  été  commis  sur  la  personne  d'un 
souverain  étranger  ou  d'un  membre  de  sa 
famille.  Il  était  inutile  de  le  déclarer,  cela  ne 
peut  pas  taire  doute,  cela  n'a  jamais  été  mé- 
connu ;  le  doute  existe  sur  le  point  de  savoir 
si.  eu  cas  de  connexité  avec  un  délit  politique, 
il  y  a  lieu  à  extradition.  C'est  ce  qu'il  faut 
décider  si  l'on  veut  faire  quelque  chose  de 
sérieux,  si  l'on  veut  faire  une  loi.  L'orateur 
ajoute  que  le  projet  du  gouvernement  n'auto- 
rise l'extradition  des  personnes  accusées  d'at- 
tentat que  lorsqu'il  y  a  le  caractère  soit  de 
l'empoisonnement,  soit  du  meurtre,  soit  de 
l'assassinat  et  alors  on  rencontre  une  limite 
dans  la  loi  même  et  dans  la  législation  à 
laquelle  cette  loi  se  réfère.  Il  n'y  a  donc  là 
rien  de  vague,  rien  qui  soit  exorbitant,  rien 
puisse  donner  lieu  surtout  à  des  extradi- 
tions contraires  au  système  du  droit  com- 
mun, contraires  aux  intérêts  du  pays.  M.  Le- 
lièvre,  /.,  dit  qu'en  consultant  l'avis  émis 
par  la  cour  de  Bruxelles  dans  l'affaire  Jac- 
quin,  un  s,-  convainc  que  la  chambre  des 
mises  en  accusation  a  pensé  que  l'attentat 
a  la  vie  des  souverains  étrangers  était  en 
général  un  délit  politique,  parce  que  le 
fait  attaquait  l'institution  politique  et  que 
d'ailleurs,  inspiré  par  une  pensée  politique,  il 
ne  pouvait  donner  lieu  à  l'extradition.  Voilà 
la  difficulté  réelle  que  soulevait  l'affaire  Jac- 
quin.  Eh  bien,  le  projet  de  la  s.  c.  résout  la 
question  qui  avail  donné  lieu  au  doute  qu'a 
fait  naître  l'interprétation  delà  loi,  et  sous  ce 
rapport  il  est  inexact  de  prétendre  que  ce 
serait  faire  un  acte  inutile  que  d'adopter  la 
lotion  arrêtée  par  la  *.  c.  M.  Nothomb, 
m.j.,  détend  le  projet  de  loi.  M.  Lebeau  répète 
que  tout  le  monde  est  d'accord  pour  Détrir 
l'assassinat  politique,  mais  il  ne  veut  pas  que, 
su us  prétexte  (\r  punir,  on  puisse  jamais  ar- 
river  a  satisfaire  aux  haines  ou  a  sacrifier  aux 
terreurs,  non  pas  de  certains  gouvernements. 


mais  de  certains  hommes  dont  le  zèle  impru- 
dent sert  mal  les  gouvernements.  Sa  préoc- 
cupation a  été  exclusivement  concentrée  sur 
la  personne  des  réfugiés  honorables.  Protes- 
tant avec  autant  d'indignation  que  qui  que 
ce  soit  contre  l'assassinat,  il  s'inquiète  des 
graves  conséquences  qui  peuvent  résulter 
pour  les  hommes  les  plus  honorables  de  l'abus 
que  l'on  pourrait  faire  de  l'accusation  de 
complicité.  M.  Krère-Orban  réclame  de  nou- 
veau le  renvoi  de  l'amendement  de  M.  Lebeau 
à  la  s.  c.  Il  insiste  pour  rendre  la  chambre 
attentive  aux  éléments  constitutifs  de  la  com- 
plicité :  ils  sont  de  telle  nature  que  l'on  peut 
aisément  impliquer  dans  une  poursuite  à 
raison  d'un  attentat  les  réfugiés  politiqes 
les  plus  honorables,  les  victimes  les  plus  res- 
pectables des  révolutions.  Nul  ne  voudrait  que 
la  loi  pût  servir  d'instrument  contre  des  ré- 
fugiés politiques  dignes  d'intérêt,  même  aux 
yeux  de  ceux  qui  ne  partagent  pas  les  opi- 
nions qu'ils  ont  défendues.  Or,  à  ce  point  de 
vue,  le  texte  du  projet  présente  un  véritable 
danger.  Il  faut  donc  chercher  une  disposition 
qui  fasse  taire  de  légitimes  inquiétudes.  Le 
débat  continue  entre  MM.  Vander  Donckt, 
Dumortier,  de  Theux,  Orts,  Malou,  F.  de 
Mérode,  Vervoort,  Nothomb,  m.  j.,  Dcvaux 
et  Verhaegen.  Un  tel  tumulte  se  produit  que 
le  p.  est  obligé  de  suspendre  la  séance. 
M.  Vervoort  propose  le  renvoi  à  unec.  ;  M.  Ma- 
lou, l'ajournement  de  la  discussion  au  lende- 
main. Après  un  discours  de  M.  Verhaegen  en 
faveur  du  renvoi,  on  procède  au  vote  sur  la 
question.  L'assemblée  n'est  plus  en  nombre. 
—  22.  Deux  nouvelles  propositions  sont  dé- 
posées sur  le  bureau  ;  elles  sont  ainsi  con- 
çues :  Proposition  de  M.  Lelièvre.  «  L'attentat 
contre  la  personne  du  chef  d'un  gouverne- 
ment étranger  ou  contre  celle  des  membres 
de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constitue 
le  fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit 
d'empoisonnement,  ne  sera  pas  réputé  délit 
politique.  //  pourra  aussi  cire  réputé  fait  non 
connexe  à  semblable  délit.  »  Proposition  de 
M.  Devaux.  (§  additionnel  à  la  proposition  de 
M.  Lelièvre.)  «  Nul  ne  pourra  être  considéré 
comme  complice  s'il  n'a  sciemment  et  maté- 
riellement aidé  à  la  perpétration  de  ces 
crimes,  ou  s'il  n'a  fourni  des  instruments  ou 
moyens  matériels  de  les  commettre,  sachant 
qu'ils  doivent  y  servir.  »  Enfin,  M.  Verhae- 
gen propose  de  sous-amender  l'amendement 
de  .M.  Lelièvre  en  exigeant  l'avis  conforme  de 
la  cour  d'appel.  Pour  simplifier  la  discussion, 
M.  Lebeau  retire  son  amendement;  puis,  après 
avoir  entendu  MM.  Lelièvre,  r.,  Nothomb, 
m.  ,;'.,  Devaux  et  Malou,  la  chambre  renvoie 
les  diverses  propositions  à  une  c.  spéciale 
à  nommer  par  le  bureau.  La  c.  est  compo- 
sée de   MM.  Vervoort,    Orts,   Frère-Orban, 
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de  Thrux  ,  Malou  ,  Dechamps  et  Veydt. 
7  nuire,  M.  Orts,  r.  c,  présente  le  rapport. 
M.  Maertens,  r.  s.  c.,  id.  sur  le  projet  de  loi 
apportant  des  modification!  à  l'article  H  de 
la  loi  du  1,')  germinal  au  vi.  —  11.  Reprise 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  e.i  tra- 
ditions. Lac.  propose  de  rédiger  le  projet  en 
deux  articles  ainsi  conçus  : 

Art.  1er.  Le  meurtre,  l'empoisonnement  et  l'as- 
sassiimt  commis  ou  tente  sur  la  personne  d'un 
souverain  étranger  ou  d'un  membre  de  sa  famille, 
sont  compris  au  nombre  des  crimes  pour  lesquels 
l'extradition  des  étrangers  peut  avoir  lieu,  tant  à 
l'égard  des  auteurs  principaux  qu'a  l'etuardde  ceux 
qui  les  auront  sciemment  et  matériellement  aides 
dans  la  perpétration  de  ces  crimes  ou  qui  auront 
fourni  les  instructions,  les  instruments  ou  autres 
moyens  matériels  destines  à  les  commettre, sachant 
qu'ils  devaient  y  servir,  ou  qui,  par  dons,  pro- 
messes ou  menaces,  y  auront  directement  pro- 
voque. 

Art.  2.  Par  exception  à  l'interdiction  mentionnée 
dans  le  §  1er  de  l'article  6  de  la  loi  du  1er  octobre 
1853,  le  gouvernement  est  autorisé  à  consentir  à 
l'extradition,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu,  après 
avoir  pris  sur  ce  point  l'avis  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  que  le  fait  connexe  à  un  délit 
politique  doit,  à  raison  de  son  caractère  et  de  sa 
gravite,  être  considéré  comme  un  crime  ordinaire, 
et  sous  la  condition  que  ceux  dont  l'extradition  est 
demandée  ne  seront  poursuivis  ou  punis  pour  aucun 
délit  politique. 

M.  Nothomb,  m.j.,  déclare  qu'il  ne  peut 
se  rallier  à  ces  conclusions  et  qu'en  persis- 
tant dans  le  projet  primitif,  le  cabinet  tout 
entier  est  convaincu  qu'il  sert  les  véritables 
intérêts  du  pays.  M.  Lebeau  dit  qu'il  faut  la 
confiance  qu'il  a  dans  le  caractère  du  m.  a., 
pour  ne  pas,  à  la  vue  du  spectacle  inouï 
d'une  obstination,  d'un  dédain  sans  exemple, 
céder  à  la  tentation  de  croire  que  le  m.  a 
reçu  du  dehors  un  texte  ne  varielur.  M.  No- 
thomb, m.  j.  :  «  C'est  une  calomnie.  »  M.  Vi- 
lain Xliîî.  m. a,,  maintient  ses  premières  décla- 
rations. Il  affirme  que  personne  n'a  eu  connais- 
sance d'une  ligne  du  projet  de  loi,  avant  qu'il 
ait  été  déposé.  Ce  n'est  que  vingt-quatre  heures 
après  le  dépôt  du  projet  sur  le  bureau  de  la- 
chambre  des  représentants  que  les  membres 
du  corps  diplomatique  accrédités  à  la  cour 
de  Bruxelles  en  ont  eu  connaissance.  M.  No- 
thomb, m.  j.,  espère  qu'après  ces  déclara- 
tions, M.  Lebeau  aura  la  loyauté  de  retire1' 
son  accusation.  M.  Lebeau  répond  qu'il  n'a 
rien  à  rétracter.  Il  a  dit  qu'il  avait  une  foi 
entière  dans  les  paroles  de  M.  Vilain  XII II 
et  que  s'il  n'avait  pas  cette  foi,  en  présence 
de  l'obstination  du  m.  à  maintenir  son  projet, 
il  aurait  quelque  peine  à  ne  pas  croire  qu'il 
l'a  reçu  parafé  ne  varietur.  Si  c'est  là  excéder 
le  droit  de  critique  parlementaire,  l'orateur 
n'yentend  plus  rien  ;  il  fallait  que  M. Nothomb 


arrivât  dans  cette  enceinte  pour  faire  son 
éducation  à  cet  égard.  Le  débat  continue 
sur  ce  terrain  entre  MM.  de  Theux,  de  Mé- 
rodeetOrts,/-.  —  12.  La  discussion  se  pour- 
suit entre  MM.  Lebeau,  Nothomb,  ///.,/., 
Dcvaux,  Malou,  Lelièvre  et  Vervoort. — 
15.  MM.  Frère-Orban,  Nothomb,  ni.  /'.,  Ver- 
haegen, De  Decker,  m.  t.,  Malou  et  Orts,  r., 
prennent  encore  la  parole.  La  clôture  est  de- 
mandée et  rejetée  par  70  voix  contre  19  et 
7  abstentions.  —  li.  Après  avoir  entendu 
encore  MM.  Nothomb,  ni.  ,/.,  Vilain  XHI1, 
m.  a.,  Frère-Orban,  Tesch,  Lelièvre,  Du- 
mortieret  Verhaegen,  la  chambre  rejette  par 
57  voix  contre  57  et  2  abstentions  l'article  1er 
du  projet  de  la  c.  Par  suite,  l'article  2  est 
également  repoussé  par  58  voix  contre  57  et 
une  abstention,  et  le  projet  du  gouvernement 
est  adopté  par  01  voix  contre  55  et  2  absten- 
tions. L'assemblée  s'occupe  ensuite  du  projet 
de  modification  de  l'article  14  de  la  loi  du 
15  germinal  an  vi,  relative  à  la  somme  que 
doit  consigner  le  créancier  en  cas  d'empri- 
sonnement résultant  de  la  contrainte  par 
corps.  Dans  un  court  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Maertens,  r.,  Lelièvre,  Nothomb, 
m.j.,  Magherman  et  Vervoort.  Le  m.  déclare 
qu'il  s'occupe  de  la  révision  des  lois  sur  la 
contrainte  par  corps.  Le  projet  est  ensuite 
voté  à  l'unanimité. 

2  avril.  M. Nothomb,  m.j.,  répondant  à  une 
interpellation  de  M.  Delfosse,  dit  qu'ayant 
pris  l'avis  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours 
d'appel,  sur  la  question  de  la  récusation  des 
magistrats,  il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'innover  en  cette  matière.  Si  la  majorité  de 
la  chambre  est  d'une  opinion  différente,  il 
soutiendra  le  système  de  la  récusation  facul- 
tative. Après  cette  déclaration.  M.  Delfosse 
demande  que  la  proposition  de  loi  qu'il  a 
déposée  soit  renvoyée  «à  la  s.  e.  Adopté.  — 
5.  La  chambre  renvoie  à  cette  s.  c.  un  amen- 
dement de  M.  Julliot.  — 9.  M.  Mercier,  m.f., 
dépose  un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
78,000  fr.  au  département  de  la  justice.  — 
16.  M.  Verhaegen  dépose  une  proposition  de 
loi  ainsi  conçue  :  «  Par  dérogation  a  l'arti- 
cle 57  du  code  de  commerce,  aucun  établis- 
sement de  crédit  ou  de  banque,  avec  la 
faculté  d'émettre  des  obligations,  ne  peut  être 
créé  sous  la  forme  de  société  anonyme  qu'en 
vertu  d'une  loi.  —  18.  La  proposition  est 
prise  en  considération.  —  19.  M.  Vander 
Donckt,  r.  c.,  fait  rapport  sur  une  pétition  du 
comte  Van  der  Meere,  qui  demande  à  être 
relevé  de  la  peine  de  l'exil  perpétuel,  peine 
qui  n'est  pas  inscrite  dans  la  loi.  Lac.  con- 
clut au  renvoi  au  m.j.  —  25.  A  propos  d'une 
lettre  de  M.  Ch.  de  Brouckere,  qui  proteste 
contre  deux  assertions  émises  dans  la  péti- 
tion du  comte  Van  der  Meere,  M.  Lelièvre 
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émet  le  vesu  que  le  gouvernement  accorde 
une  amnistie  générale  aux  condamnés  poli- 
tiques, en  >  comprenant  lé  comte  Van  der 
Meere  et  le  sieur  Esselens.  -23.  M.  Notboihb, 
m.  /..  dépose  un  projet  de  loi  d'organisation 
Judiciaire.  Il  retire  en  même  temps  un  projet 
de  loi  relatif  a  la  compétence  «les  jugea  de 
paix  en  matière  commerciale,  déposé  en 
1848.  Répondant  a  M.  I  eliôvre,  M.  Notbomb, 
m.  /.,  dit  qu'il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
détacher  du  projet  ce  qui  concerne  l'augtnenj 
lition  du  personne]  de  la  cour  d'appel  de 

25.  I.a  chambre  s'occupe  de  la  pé- 
tition du  comte  Van  der  Meere.  Elle  ordonne 
d'abord  l'impression  aux  Annales  de  la  récla- 
mation de  M.  Cli.  de  Brouckere.  Le  renvoi  de 
la  pétition  de  M.  Van  der  Meere  au  m.j.  est 
ensuite  appuyé  par  mm.  Rodenbach,  Ver- 
haegen  et  I".  de  Mérode,  tandis  que  M.  Van 
Overloop  propose  l'ordre  du  jour.  M.  No- 
thomb.  m.j.,  ne  s'oppose  pas  au  renvoi,  mais 
il  pense  que  les  chambres  sont  incompétentes 
pour  discuter  la  prérogative  royale.  Du  reste, 
le  comte  Van  der  Meere*  n'est  plus  Belge;  il 

tait  naturalise!'  Français.  C'est  à  l'auto- 
rité judiciaire  de  décider  si  l'arrêté  de  bannis- 
sement rendu  contre  lui  est  régulier.  Que  le 
général  Van  der  Meere,  oublieux  de  son  en- 

nent.  se  présente  en  Belgique,  qui  n'est 
plus  sa  patrie,  les  autorités  judiciaires  char- 

d'exéeuter  la  loi  décideront.  Le  renvoi 
au  m.j.  est  prononcé.  M.  Rogier  critique  en- 
suite l'insertion  aux  Annales  parlementaires 
de  l'espèce  de  mémoire  historique  du  péti- 
tionnaire, dans  lequel  beaucoup  de  noms 
propres  sont  cités  et  de  citoyens  belges  com- 
promis. M.  Delehaye, /;.,  dit  que  le"  procès- 
verbal  constate  que  la  chambre  a  ordonné 
l'insertion  de  la  pétition  dans  les  Annales 
parlementaires. 

7  mai.  M.  Moreau,  r.  s.c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  supplémentaire  au  B.  de  la 

justice 

MARINE. 

16  février.  M.  Vilain  XII1I,  m.  a.,  donne 
lecture  d'un  rapport  relatif  au  steamer  la  Del- 
<ji<l>t<\  appartenant  à  la  société  de  navigation 
a  raseur  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis, 
lequel;  parti  d'Anvers  le  50  décembre  der- 
nier, a  relâché  d'abord  a  Southampton,  où  il 
devait  embarquer  des  marchandises,  des  pas- 
des  dépêohes  ,  puis  a  touché  à 
Plymouth,  ci.  eniin.  après  avoir  essuyé  une 
ftolente  tempête  dans  l'Océan,  est  revenu  a 
Southampton.  Le  rapport  du  m.  a.  a  pour 
but  d'établir  le  parfait  état  de  navigabilité  de 
ce  navire-  M.  Binave  reul  obtenir  dés  cxpli- 
eationa  plus  précises.  Apres  une  conversation 
de  quelques  instants  entre  lui,  MM.  Osv, 
I .«.'.s  et  Vilain  XlIN,;w.  a.,  l'interpellation  est 


ajournée.  En  attendant,  le  m.  joint  au  dossier 

le  procès-vérbal  des  experts  de;  Southampton. 

—  29.  Les  critiques  de  M.  Sina\e,  au  sujet 
delà  construction  dU  navire*  donnent  lieu  à 
une  réponse  de  M.  Vilain  XIIII,  ///.  a.,  et 
l'incident  n'a  pas  d'autres  suites. 

1 1  avril.  M.  Mercier,  ///./'.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  55,  654 IV., 
nécessaire  pour  faire  lace  aux  dépenses  ré- 
sultant de  l'élévation  du  prix  des  denrées 
alimentaires  et  de  l'acquisition  de  quelques 
objets  de  matériel  nécessaires  pour  la  marine. 

—  24.  M.  Van  Iscghcm,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

19  mai.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

MILICE. 

22  avril.  M.  Nothomb,  m.  ;'.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  interprétation  de  l'arti- 
cle 186  de  la  loi  du  8  janvier  1818  sur  la  mi- 
lice. —  23.  M.  De  Decker,  m.  ?.,  dépose  un  § 
additionnel  à  ce  projet  de  loi. 

14  mai.  M.  A.  du  Bus,  r.  6'.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  premier  de  ces  projets.  — 
15.  M.  sur  le  second.  —  21.  Les  deux  projets 
sont  adoptés,  le  premier  par  54  voix  con- 
tre 4,  le  second  par  49  voix  contre  une, 
après  quelques  mots  de  MM.  Lelièvre,  Was- 
seige  et  Jacques. 

MINES. 

20  décembre.  M.  de  Man  d'Attenrode  de- 
mande le  renvoi  aux  ss.  de  la  proposition 
relative  à  la  redevance  des  mines,  qu'il  a  dé- 
veloppée le  26  février  1853.  Adopté. 

MONITEUR. 

28  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  justice,  il  y  a  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Rodenbach,  Vander  Donckt,  Le- 
beau,  Coomans,  Dumortier  et  Thiéfry,  sur  le 
format  du  Moniteur,  sur  son  peu  d'intérêt 
comme  journal,  sur  les  erreurs  contenues 
dans  les  tables  des  Annales  parlementaires, 
sur  la  justice  qu'il  y  aurait  à  faire  payer  aux 
sociétés  anonymes  la  publication  de  leurs  sta- 
tuts. Il  résulte  des  déclarations  de  M.  No- 
thomb, m. ,/'.,  que  le  nombre  des  abonnés  au 
Moniteur  et  aux  Annales  réunis  est  de  488,  et 
aux  Annales  seules,  de  455. 

MONNAIES. 

16  avril.  M.  Mercier,  m.  f.,  vu  l'insuffi- 
sance de  la  monnaie  de  cuivre  qui  est  en 
circulation,  dépose  un  projet  de  crédit  de 
400,000  fr.,  destiné  à  la  fabrication  de  cette 
espèce  de  monnaie. 

2  mai.  M.  Osy,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet.  —  21.  Celui-ci  est  adopté  par 
55  voix  contre  2  et  6  abstentions,   après  un 
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échange  d'explications  entre  MM.  Mercier, 

m.  /.,  ()s\,  /.,  Tack,  Vandenpeereboom,  Van- 
der  Donck!  ci  Ch..  Bousselle,  sur  les  mérites 
respectifs  du billon belge  et  du billon  français. 

NATURALISATION. 

21  janvier.  La  chambre  prend  en  considé- 
ration, par  49  voix  contre  9,  la  demande  de 
grande  naturalisation  du  baron  de  Stein 
d'AItenstein. 

22  avril.  Le  projet  de  loi  qui  accorde  cette 
grande  naturalisation  étant  mis  en  discus- 
sion, M.  Van  Overloop  exprime  l'avis  qu'il  y 
a  lieu  d'y  ajouter  un  article  portant  exemp- 
tion du  droit  d'enregistrement,  attendu  que 
M.  de  Stein  est  né  en  Belgique  et  aurait  ac- 
quis la  qualité  de  Belge  s'il  ne  s'était,  par 
erreur,  présenté  deux  jours  trop  tard  pour  la 
réclamer.  Le  projet  est  renvoyé  à  la  c.  des 
naturalisations.  —  25.  M.  Thienpont,  r.  c, 
fait  un  rapport  favorable. 

19  mai.  La  grande  naturalisation  de  M.  de 
Stein  (avec  exemption  des  droits  d'enregistre- 
ment) est  votée  par  55  voix  contre  une. 

NOTARIAT. 

18  avril  M.  Nothomb,  m.j.,  répondant  à 
M.  Lelièvre,  s'engage  a  examiner,  d'ici  à  la 
prochaine  session,  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  réviser  complètement  la  loi  de 
ventôse.  11  est  personnellement  d'avis  qu'il 
suffit  d'y  apporter  quelques  modifications.  — 
19  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander  Donckt, 
r.  c,  appuyées  par  MM.  Rodenbach  et  Was- 
seige,  la  chambre  renvoie  au  m.j.  une  péti- 
tion par  laquelle  un  grand  nombre  de 
notaires  de  cantons  de  divers  points  de  la 
Belgique,  réunis  en  assemblée  générale  au 
Vaux-Hall ,  à  Bruxelles,  le  28  mars  1856, 
demandent  l'abrogation  de  l'article  5  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  et  l'établissement  d'un 
même  et  unique  ressort  de  juridiction  pour 
tous  les  notaires  en  général. 

OCTROIS. 

22  janvier.  M.  A.  Vandenpeereboom,  r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  les  propositions  de 
loi  de  MM.  Coomans  et  Jacques,  concernant 
les  octrois  et  autres  impositions  commu- 
nales. 

PENSIONS. 

M  janvier.  M.  Lelièvre,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  liquida- 
tion d'arriérés  de  traitements  d'attente  et  de 
traitements  supplémentaires. 

8  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Deliége  et 
Delfosse,  la  chambre  renvoie  au  m.  /.,  qui 
promet  de  s'en  occuper,  une  pétition  par  la- 
quelle les  professeurs  et  l'administration  du 


Conservatoire  royal  de  Liège  prient  la  cham- 
bre de  décider  si  la  loi  de  18ii,  sur  les  pen- 
sions, est  applicable  aux  professeurs  de  cet 
établissement. 

14  avril.  11  résulte  des  explications  de 
MM.  De  Decker, m.  ?'.,  et  Malou,  ancien  r.  de 
la  loi  de  I8U  sur  les  pensions,  qu'il  y  a  lieu 
d'en  étendre  le  bénéfice  aux  professeurs  des 
Conservatoires  royaux  de  Bruxelles  et  de 
Liège,  et  la  chambre  adopte  une  motion  de 
M.  Delehaye,  p.,  ainsi  conçue  :  «  La  cham- 
bre, adoptant  les  conclusions  formulées  à  la 
tin  du  rapport  du  m.  ?.,  concernant  la  péti- 
tion des  professeurs  du  Conservatoire  de 
l'Etat,  passe  à  Tordre  du  jour.  »  D'après  ces 
conclusions ,  le  gouvernement  liquidera  con- 
formément à  la  loi  les  pensions  desdits  pro- 
fesseurs. 

PÉTITIONS. 

i  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der Donckt,  r.  c.,  la  chambre  renvoie  au 
m.  i.  une  pétition  du  conseil  communal  de 
Couvin,  qui  demande  que  le  gouvernement 
fasse  suspendre  les  travaux  de  toutes  les  fa- 
briques de  produits  chimiques,  depuis  le 
1er  avril  jusqu'au  1er  octobrede  chaque  année; 
et  des  requêtes  des  habitants  de  Pontillas,  de 
Longchamps,  d'Enines,  Warisoulx  et  Velaine, 
et  de  quelques  habitants  de  Tournai,  de- 
mandant une  loi  qui  oblige  les  industriels  à 
consommer  entièrement  la  fumée  de  leurs 
appareils  à  vapeur.  Les  pétitionnaires  pré- 
tendent que  les  émanations  des  usines  sont  la 
cause  première  de  la  maladie  des  pommes  de 
terre  et  d'autres  végétaux,  et  s'appuient  sur 
les  motifs  développés  dans  une  brochure 
éditée  par  le  sieur  Peeters.  Ce  dernier  objet 
donne  lieu  à  des  observations  de  MM.  Du- 
mortier  et  Wasseige.  M.  Thiéfry  appelle 
ensuite  l'attention  sur  les  émanations  délé- 
tères de  l'atelier  d'affinage  de  la  Monnaie  a 
Bruxelles,  et  MM.  Delfosse  et  Deliége  en  font 
autant  pour  l'établissement  de  la  Vieille-Mon- 
tagne, qui  a  été  installé  à  Liège. 

Ie'  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der Donckt,  r.  c,  appuyées  par  M.  Osy,  la 
chambre  renvoie  au  m.  g.  la  pétition  du  sieur 
Dollin  du  Fresnel,  général-major  honoraire 
en  retraite,  qui  demande  le  remboursement 
de  ses  avances  aux  2e  et  10e  régiments,  en 
1830  et  1851. 

7  avril.  Une  discussion  s'engage  à  propos 
d'une  pétition  d'habitants  de  Mont-Saint- 
Guibert,  qui  demandent  que  le  gouvernement 
prenne  des  mesures  pour  empêcher  l'émigra- 
tion aux  Etats-Unis  qui  se  propage  en  Bel- 
gique. M.  de  Buddere  de  te  Lokeren,  r.  c, 
conclut  au  renvoi  de  cette  pétition  au  m.  i. 
MM.  Rodenbach,  F.  de  Mérode  et  De  Haerne 
sont  d'avis  qu'il    faut  protéger  l'émigration. 
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MM  Julliot,  (K\  el  VanderDonckl  sont  par- 
tisans de  la  non-intervention  absolue  du 
gouvernement.  M.  Vilain  XIIII,  m.  o.,  résume 
ainsi  les  principes  du  gouvernement  en  celte 
matière  :  liberté  complète,  entière.  Il  ne  peul 
retenir  les  Belges  qui  veulent  émigrer.  Mais 
quand  il  a  des  faits  patents  qui  prouvent 
qu'un  asseï  grand  nombre  de  Belges  ont  été 
plus  ou  moins  attrapés  par  les  personnes  qui 
ont  sim'\  i  d'intermédiaires  à  l'émigration,  il  se 
bâte  de  signaler  ces  faits  dans  le  Moniteur,  et 
il  engage  IOUS  les  journaux  à  les  publier. 
M.  Rogier  engage  le  gouvernement  à  recom- 
mander à  tons  ses  agents  à  l'étranger  de 
protéger  les  Belles  qui  émigrent.  Ils  ont 
d'autant  plus  besoin  de  protection  qu'ils  ont 
moins  de  ressources  et  de  lumières.  Quant  à 
la  pétition,  en  ce  qu'elle  aurait  pour  but 
d'engager  le  gouvernement  à  prendre  des  me- 
sures pour  empêcher  les  Belges  de  sortir  de 
chei  eux,  il  ne  pense  pas  qu'il  se  trouve  un 
seul  membre  qui  élève  la  voix  pour  l'appuyer. 
I.a  liberté  de  locomotion  n'existe  pas  seule- 
ment pour  l'intérieur  du  pays;  il  ne  peut  être 
question  d'établir  des  prohibitions  ni  des 
restrictions  à  la  sortie.  Ce  qui  vaut  mieux, 
c'est  de  cherchera  assurer  aux  Belges  dans 
leur  propre  pays  autant  de  bien-être  que  de 
liberté,  afin  qu'ils  ne  sentent  pas  le  besoin  de 
chercher  ailleurs  une  autre  existence.  M.  Jul- 
liot propose  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements,  mais  la  chambre  adopte 
les  conclusions  de  la  c,  et  renvoie  la  requête 
au  ///.  /'. 

PHARMACOPÉE  OFFICIELLE. 

22  avril.  M.  De  Decker,  m.  ?'.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  a  l'introduction  d'une 
pharmacopée  officielle. 

PRESSE. 

u  mat  .M.  T.  de  Mérode  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  d'un  article  d'un  journal 
de  Bruxelles  qui  renferme  des  expressions 
outrageantes  pour  S.  A.  B.  Mrae  la  duchesse 
de  Brabant.  M.  Nothomb,  m.  j.,  répond  que 
cet  article  a  été  déféré  à  la  justice. 

SERVITUDES    MILITAIRES. 

16  janvier.  A  propos  d'une  pétition  d'habi- 
tants de  Namur,  qui  demandent  la  révision 
des  lois  sur  les  servitudes  militaires,  et  dont 
la  requête  est  appuyée  par  MM.  Moncheur, 
Wasseige  et  Lelièvre,  M.  Greindl,  m.  g.,  dit 
que  le  gouvernement  procède  à  une  étude 
approfondie  de  cette  question.  —  24.  M.  Le- 
lièvre  insiste  en  faveur  d'une  prompte  solu- 
tion. 

TÉLÉGRAPHES 

19  avril.  M.  Dumon,  m.  /.,  dépose  un  pro- 
jet de  lui    portant    prorogation  du   tarif  des 


correspondances  télégraphiques.  -  2<S.  .M.  de 
Man  d'Attenrode,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  cet  objet.  —  29.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité,  après  quelques  mots  de  M.  Ro- 
denbach,  qui  demande  l'abaissement  du 
tarif. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

20  novembre.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  1,983,444  fr.  au  départe- 
ment des  travaux  publics.  —  50.  Il  dépose 
un  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement 
a  régler  le  pilotage  et  le  halage  des  bateaux 
sur  les  canaux  et  rivières. 

15  décembre.  M.  Dumon,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
concéder  le  chemin  de  fer  de  Luttre  à  Den- 
derleeuw.  — 19.  M.  Van  Hoorebeke,  /'.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  1,985,444 
francs. 

16  janvier.  Discussion  de  ce  crédit.  (Voir 
Chemin  de  fer.)  Quelques  explications  sont 
échangées  entre  MM.  De  Moor  et  Dumon, 
m.  t.,  au  sujet  de  la  construction  des  routes. 
—  2i.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  une  demande 
de  crédit  de  5,158,000  fr.  pour  l'exécution 
de  travaux  d'utilité  publique. 

14  février.  M.  Van  Hoorebeke,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet.  —  10.  Dans 
la  discussion  générale,  l'amendement  suivant 
est  présenté  par  MM.  Coppieters,  Devaux, 
Van  Iseghem,  Sinave  et  Le  Bailly  de  Tilleghem: 
«  Approfondissement  du  canal  de  Gand  à 
Bruges,  en  vue  de  mettre  le  tirant  d'eau  de 
cette  voie  navigable  en  rapport  avec  celui  du 
canal  de  Bruges  à  Ostende,  t, 000, 000  defr.  » 
M.  Dumon,  m.  t.,  se  rallie  a  cet  amendement. 
M.  Vander  Donckt  critique  cette  adhésion  alors 
que  les  députés  de  la  Flandre  occidentale 
sont  systématiquement  hostiles  au  canal  de 
Schipdonck.  M.  Coomans  voudrait  que  l'amen- 
dement fut  renvoyé  à  la  s.  c.  Après  quelques 
observations  de  MM.  Maertens,  Sinave,  Osy, 
Dumon,  m.  t.  et  Van  Hoorebeke,  r.,  le  projet 
de  loi  est  adopté  par  G9  voix  contre  5  et 
2  abstentions.  Il  comprend  des  crédits  pour 
la  continuation  du  canal  de  Deynze  à  la  mer 
du  Nord  vers  Heyst,  l'amélioration  des  ports 
et  côtes,  l'approfondissement  du  canal  de 
Gand  à  Bruges,  en  vue  de  mettre  le  tirant 
d'eau  de  cette  voie  navigable  en  rapport  avec 
celui  du  canal  de  Bruges  à  Ostende  et  l'élar- 
gissement de  la  partie  du  canal  de  Bruxelles 
à  Charleroi  comprise  entre  la  !)'  écluse  et  la 
Sambre  canalisée.  —  22.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir 
entendu  MM.  Faignart,  de  Steenbault,  Osy, 
Van  Cromphaut  et  de  Theux,  la  chambre 
renvoie  au  m.  t.  avec  demande  d'explications 
des  pétitions  réclamant  l'abolition  de  la  sur- 
taxe à  laquelle  se  trouve  soumis  le  charbon 


350 


132 


du  Centre  qui  n'emprunte  le  canal  de  Char- 
leroi  qu'à  partir  de  Seneffe. 

10  avril*  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  500,000  fr.  au  départe- 
ment des  travaux  publics  pour  exécution  des 
travaux  à  entreprendre  dans  le  but  d'amé- 
liorer le  régime  de  la  Grande-Nèthe,  de 
TYser,  des  canaux  de  Plasschendaele  et  de 
Nieuport.  —  15.  M.  de  Man  d'Attenrode, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
travaux  publics  pour  l'exercice  4856.  — 
26.  M.  Mercier,  m.  /".,  dépose  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'imputer  sur  le  B.  des 
travaux  publics  de  1856  diverses  dépenses 
se  rapportant  à  des  exercices  antérieurs,  à 
concurrence  de  22,727  fr.  28  c,  et  d'ouvrir 
au  même  département  sur  l'exercice  1855  un 
crédit  de  105,505  fr.  31  c.  pour  faire  face  à 
diverses  dépenses  énumérées  dans  le  projet 
de  loi.  —  28.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  MM.  Sinave  et  Rodenbach 
demandent  que  l'on  assure  l'exécution  du 
canal  de  Bossuyt  à  Courtrai  en  portant  à 
cinquante  ans  la  garantie  du  minimum  d'in- 
térêt, qui  n'est  que  de  trente'ans.  M.  Dumon, 
m.  t.,  croit  qu'il  y  aura  avantage  à  modifier 
dans  ce  sens  la  loi  de  1851.  —  29.  MM.  de 
Steenhault,  Faignart,  Osy,  Manilius,  Allard  et 
Orts  demandent  que  l'on  discute  la  question 
de  la  réduction  des  péages  sur  le  canal  de 
Charleroi.  M.  Lelièvre  demande  que  le  gou- 
vernement s'efforce  d'éviter  les  contestations 
judiciaires  en  matière  d'expropriations.  Un 
débat  s'engage  entre  MM.  de  Man  d'Atten- 
rode, r.,  Osy,  Yan  Hoorebeke  et  Dumon, 
m.  t., sur  le  traitement  du  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale.  La  chambre  adopte  un 
amendement  delà  s.  c.  qui  réduit  de  5.75,600 
francs  à  548,-400  l'allocation  proposée  au  B, 
11  y  a  ensuite  un  échange  d'explications 
entre  MM.  de  Man  d'Attenrode,  r.,  Van 
Hoorebeke,  F.  de  Mérode,  Verhaegen  et 
Dumon,  wU.,  surles frais  de  route  etde  voyage 
des  fonctionnaires  du  département.  Au  cha- 
pitre Ponts  et  chaussées,  la  chambre  entend 
MM.  Yan  Renynghe,  Yander  Donckt,  De  Moor, 
de  Man  d'Attenrode,  r.,  Lebeau,  YVasseige 
et  Dumon,  m.  /.,  au  sujet  d'un  amendement 
de  la  s.  c,  tendant  à  réduire  le  crédit  pour 
construction  de  routes  nouvelles.  —  50.  Il 
est  donné  lecture  de  la  proposition  suivante  ; 
«  A  partir  du  1er  juillet  1856,  les  péages  sur 
le  canal  de  Charleroi  seront  perçus,  dans  la 
proportion  des  distances  parcourues.  viSiaiià 
Osy,  de  Steenhault,  Ansiau,  Faignart,  Mani- 
lius, Matthieu,  Yan  Cromphaut.  Cette  propo- 
sition est  renvoyée  à  la  s.  c.  qui  a  examiné  le 
projet  de  concession  du  chemin  de  fer  de 
Luttre  à  Denderleeuw.  Le  débat  continue  sur 
le  crédit  pour  les  routes.  MM.Ch.  Rousselle, 
David,  A.  du  Bus,  Wasseige,  Loos,  Dumon, 


m.  t.,  et  A.  Yandenpeereboom,  y  prennent 
part,  puis  la  chambre  adopte,  par  53  voix 
contre  25  et  2  abstentions,  le  crédit  de 
1,500,000  fr.  proposé  par  le  gouvernement. 
MM.  Yisart,  Dumon,  m.  t.,  de  Steenhault, 
Yander  Donckt,  David,  Lelièvre,  Faignart  et 
Dumon,  m.  t.,  entretiennent  ensuite  la  cham- 
bre des  frais  de  plantation  des  routes.  M.  Le- 
lièvre engage  le  gouvernement  à  reviser  la 
législation  en  vigueur  relativement  aux  che- 
mins de  halage,  le  long  des  rivières  naviga- 
bles et  flottables.  MM.  Brixhe  et  Lelièvre 
recommandent  les  travaux  de  canalisation  de 
la  Sambre,  M.  Yan  Cromphaut  insiste  pour 
qu'on  améliore  le  chemin  de  halage  de 
l'Escaut.  Le  service  de  la  Meuse  dans  les  pro- 
vinces de  Liège  et  de  Namur  donne  lieu  à 
des  observations  de  MM.  Moncheur,  Dautre- 
bande,  Wasseige  et  Lelièvre;  celui  de  la 
Dendre  provoque  des  observations  de  MM.  de 
Ruddere,  Jouret  et  de  Portemont. 

2  mai.  M.  de  Steenhault  reproduit,  sous 
forme  de  proposition  de  loi,  son  amendement 
relatif  au  canal  de  Charleroi.  La  proposition 
est  prise  en  considération  et  renvoyée  aux 
sections.  La  discussion  du  B.  des  travaux 
publics  étant  reprise,  MM.  delà  Coste  et  F.  de 
Mérode  s'occupent  du  régime  de  la  Dyle  et 
du  Demer.  A  la  suite  de  quelques  explications 
échangées  entre  MM.  T'Kint  de  Naeyer,  Ma- 
nilius et  Dumon,  m.  t.,  au  sujet  des  travaux 
du  canal  de  Schipdonck,  MM.  Sinave,  Cop- 
pieters,  de  Man  d'Attenrode,  r.,  et  Vander 
Donckt  interpellent  le  m.  sur  ce  qu'est  de- 
venu le  produit  des  récoltes  faites  sur  les 
terres  expropriées  en  vue  du  creusement  du 
canal.  Le  revenu  de  ces  terres  devait  rentrer 
au  Trésor,  et  il  est  indispensable  que  l'on 
sache  qui  en  a  profité.  M.  Dumon,  m.  t.,  se 
recrie,  disant  que  l'on  suspecte  la  probité 
des  fonctionnaires  des  ponts  et  chaussées. 
M.  Orts  réclame  une  enquête  administrative. 
Le  m.  déclare  qu'il  la  fera  et  promet  de  fournir 
prochainement  des  renseignements.  Bien  que 
les  faits  remontent  au  temps  de  l'administration 
précédente,  M.  Yan  Hoorebeke  déclare  qu'il 
n'en  a  aucune  connaissance.  Après  quelques 
mots  de  M.  de  Renesse  sur  les  travaux  d'entre- 
tien du  canal  de  Liège  à  Maestricht,  de  M.  de 
Breyne  sur  le  régime  de  l'Yser  et  de  MM.  Mon- 
cheur et  Maertens  sur  la  nécessité  d'améliorer 
la  position  des  employés  subalternes  des 
ponts  et  chaussées,  la  chambre  aborde  le 
chapitre  du  chemin  de  fer.  (Voir  Chemin  de 
fer.)  —  5.  Ibid.  —  5.  M.  Dumon,  m.  t.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  concernant  le  canal  de 
jonction  de  l'Escaut  à  la  Lys,  entre  Bossuyt 
et  Courtrai.  {Voir  encore  Chemin  de  fer.)  — 
6.  Ibid.  —  8.  Sur  la  demande  de  M.  Dumon, 
m.  t. ,  la  chambre  consent  a  porter  à  51 ,550  fr. 
un  crédit  de28,550fr,  qu'elle  avait  voté  pour 
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le  ien  iif  de  II  comptabilité  du  chemin  de  fer.  | 
1 1  /;  est  adopté  I  l'unanimité*  -  -  10.  M.  De 
Haerne,  r.  s.  c,  présente  le  nippon  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  canal  de  jonction  de 
il  scaul  a  la  Lys.  IT.  M.  de  Man  d'Àtten- 
rode,  /•.  s.  <•..  //.  sur  un  projet  de  crédit  sup- 
plémentaire au  /».  des  travaux  publics.  Le 
projet  de  loi  relatif  au  canal  de  Bossuyl  a 
Courtrai,  après  quelques  mois  de  MM.  Visarl 
et  De  Haerne,  /•.,  est  adopte'1  à  l'unanimité  en 
ces  termes  :     Par  extension  donnée  aux  dia- 

ions  de  l'article  2  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1851,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
octroyer  à   la  société  représentée   par  les 

s  V.-.l.  Adan,  banquier,  à  Bruxelles, 
Parent  ei  Schaken,  la  concession  du  canal  de 
jonction  de  l'Escaut  à  la  Lys,  entre  Bossuyt 
et  Courtrai,  en  garantissant,  pendant  les  cin- 
quante premières  années  de  la  mise  en  exploi- 
tai ion  de  ladite  voie  navigable,  un  minimum 
de  produit  net  annuel  de  -200,000  fr.  Cette 
concession  sera  octroyée  aux  clauses  et  con- 
ditions de  la  convention  provisoire  du  ^'juil- 
let 1851  et  en  conformité  de  rengagement 
souscrit  par  les  demandeurs  en  concession 
sous  la  date  du  25  avril  1850.  » — 20.  M.  Du- 
nioii,  ;//.  !..  répondant  à  M.  de  Man  d'Atte- 
rode,  dit  qu'il  fera  connaître,  le  lendemain,  le 
résultat  de  l'enquête  ouverte  au  sujet  de  la 
question  de  savoir  qui  a  profité  des  récoltes 
provenant  des  terres  et  des  prairies  emprises 
par  le  gouvernement  sur  une  étendue  de  six 
lieues  pour  créer  le  canal  de  Schipdonck. 
M.  Lambin,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
105,000  iv.  au  B.  des  travaux  publics.  — 
21.  M.  Dumon,  m.  t.,  déclare  que  l'enquête 
administrative  sur  la  question  des  terrains 
limitrophes  du  canal  de  Schipdonck  a  laissé 
des  doutes  sur  certains  points,  et  que  la  jus- 
tice a  été  saisie  de  l'affaire. 

VOIES  ET  MOYENS. 

15  novembre.  M.  Mercier, m.  /*.,  dépose  des 
amendements  au  B.  des  voies  et  moyens 
pour  1856.  —  27.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  pré- 
sente  b-  l'apport  sur  ce  B. 

3  décembre.  Au  début  de  la  discussion  gé- 
nérale,  M. Mercier,  m.  /'.,  présente  un  exposé 
de  la  situation  Gnancière.  En  tenant  compte 
de  la  recette  provenant  de  l'augmentation  de 
Ise  sur  le  sucre,  qui  sera  prochainement 
proposée,  il  5  aura  un  excédant  de  recettes 
de  1,900,000  fr.  pour  l'exercice  1856.  Il  est 
;i  présumer  que  le  chiffre  de  l'émission  de 
b., us  du  Trésor  ne  dépassera  pas  22  millions 
a  la  tin  de  l'exercice  1856.  La  convention 
approuvée  par  arrêté  royal  du  20  décembre 
\  pour  régler  le  service  du  caissier  de 
l'Etal  est  •sur  !»•  point  d'expirer.  Le  gouver- 
nement a  entamé  une  négociation   avec  la 


Banque  Nationale  a  l'effet  de  réduire  à 
100,000  t'r.  la  somme  de  200,000  i'r.  qui  est 
payée  pour  ce  service.  Le  conseil  général 
de  la  Banque  .Nationale,  après  quelques  dé- 
liais, a  accepté  celle  condition.  D'un  autre 
côté,  l'administration  de  la  Banque  a  exposé 
que  l'accroissement  du  tonds  de  réserve  a 
dépassé»  toute  attente,  que  ce  fonds  s'élèvera, 
à  la  lin  de  cette  année,  à  environ  2  millions, 
et  qu'il  sérail  désirable  que  la  retenue  faite 
à  son  profit  sur  les  bénéfices  tut  réduite.  La 
Banque  demande  qu'au  lieu  de  retenir  1/3  au 
delà  de  G  p.  c.  de  bénéfices  on  n'attribue  plus, 
à  l'avenir,  au  fonds  de  réserve  qu'un  sixième. 
Le  m.  pense  que  la  demande  de  la  Banque  est 
de  nature  à  pouvoir  être  admise  sans  incon- 
vénient. M.  Osy  demande  ensuite  que  le  gou- 
vernement propose  de  régler  dans  cette  ses- 
sion la  question  des  droits  différentiels,  qu'il 
réduise  les  droits  de  pilotage  sur  l'Escaut  et 
qu'il  soumette  au  timbre  les  journaux  qui  ne 
publient  que  des  annonces.  M.  Verhaegen 
critique  l'ensemble  du  système  d'impôts  qui 
frappe  surtout  les  classes  moyennes  et  infé- 
rieures. A  ce  propos  il  rappelle  l'impôt  sur 
les  successions  proposé  jadis  par  M.  Frère- 
Orban,et  combattu  alors  par  la  droite  comme 
entaché  de  socialisme.  Il  demande  si  le  gou- 
vernement a  l'intention  de  toucher  à  cette 
loi,  de  la  reviser  ou  de  la  retirer.  M.  De  Dec- 
ker, m.  /.,  répond  négativement.  M.  Verhae- 
gen  demande  ensuite  si  les  membres  de  la 
droite  en  voteraient  le  retrait.  M.  Thibaut 
répond  affirmativement.  M.  Osy  dit  que  l'im- 
pôt proposé  par  M.  Frère-Orban,  tel  qu'il  a 
été  iinalement  adopté,  n'est  plus  qu'un  droit 
de  mutation  sur  le  foncier.  M.  Verhaegen 
répond  que  c'est  là  un  jeu  de  mots,  et  que 
puisqu'on  accepte  ce  droit  de  mutation  pour 
les  immeubles,  on  pourrait  l'établir  aussi  sur 
les  valeurs  mobilières.  M.  Thibaut  déclare 
qu'il  persiste  à  trouver  mauvais  le  principe 
du  droilde  succession  en  ligne  directe. M.  Osy 
espère  siéger  encore  assez  longtemps  à  la 
chambre  pour  le  faire  supprimer.  M.  Mercier, 
m.  /".,  annonce  la  présentation  prochaine  d'un 
projet  de  loi  sur  les  droits  différentiels. 
A  propos  des  droits  qui  frappent  les  suces- 
sions  en  ligne  directe,  il  dit  que  s'il  fallait 
retirer  du  B.  tous  les  impôts  qui,  à  leur  ori- 
gine, ont  excité  une  vive  opposition,  il  en 
resterait  bien  peu  pour  faire  face  aux  dé- 
penses publiques.  Il  va  certainement  de  bien 
graves  considérations  à  opposer  au  principe 
de  ce  droit  ;  il  en  est  de  même  de  presque 
tous  les  impôts.  Les  impôts  nouveaux  ren- 
contrent toujours  une  vive  opposition  à  leur 
origine,  quand  ils  sont  d'une  certaine  impor- 
tance; ceux  mêmes  qui  ont  combattu  tel 
impôt  lorsqu'il  s'agissait  de  l'établir  peuvent 
très-bien  se  trouver  dans  la  nécessité  de  le 
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maintenir  lorsqu'il  est  devenu  indispensable 

par  suite  des  charges  nouvelles  de  l'Etat. 
M.  Frère-Orban  proteste  contre  ces  capitu- 
lations de  conscience.  Lorsqu'une  loi  a  été  at- 
taquée comme  contenant  un  principe  immoral, 
lorsqu'elle  a  été  représentée  aux  populations 
comme  une  atteinte  aux  principes  sur  lesquels 
repose  la  société,  comme  une  infraction  aux 
droits  sacrés  de  la  propriété  et  de  la  famille, 
il  faut  avoir  le  courage  d'en  proposer  l'aboli- 
tion. Si  on  ne  le  fait  point,  c'est  que  le  corps 
électoral  a  donné  raison  au  ministère  qui 
avait  proposé  la  loi.  M.  Vilain  X1III,  m.  a., 
dit  qu'il  serait  injuste  d'abolir  aujourd'hui 
cette  loi;  il  serait  souverainement  inique 
que  l'impôt  ne  frappât  que  ceux  qui  ont  perdu 
leurs  parents  durant  les  cinq  dernières 
années;  pour  qu'il  y  ait  justice  distributive, 
il  faut  que  la  loi  soit  maintenue  au  moins 
pendant  une  génération.  Après  cela,  on  verra. 
M.  De  Haernedit  qu'il  a  surtout  combattu  le 
projet  de  M.  Frère-Orban  à  cause  de  l'immo- 
ralité du  serment.  M.  Mercier,  m.  /*.,  répon- 
dant à  M.  Desmaisières,  dit  que  préalable- 
ment a  la  révision  du  cadastre  il  publiera  un 
état  estimatif  des  propriétés  bâties.  M.  Osy 


demande  que  l'on  remette  à  l'ordre  du  jour 

la  proposition  de  M.  de  Man  d'Àttenrode,  re- 
lative à  la  redevance  des  mines.  Fn  réponse  à 
M.  Rodenbach,  le  m.  dit  qu'il  élabore  un 
projet  de  loi  sur  la  tarification  des  machines 
à  l'entrée  dans  le  pays;  il  combat  la  proposi- 
tion de  M.  Osy  d'autoriser  rétablissement 
d'entrepôts  fictifs  pour  les  grains.  11  répond 
à  M.  Frère-Orban  que  la  Hollande  a  manifesté 
l'intention  de  dénoncer  le  traité  de  commerce 
de  1851.  M.  Frère-Orban  rappelle  à  ce  propos 
que  lorsqu'il  conclut  ce  traité,  ce  fut  un  acte 
vivement  reproché  au  cabinet.  On  proclama 
que  c'était  un  acte  désastreux  pour  le  pays. 
11  équivalait  au  rétablissement  du  traité  de 
Munster;  c'était  M.  Osy  qui  l'annonçait. 
D'après  M.  de  Liedekerke,  le  ministre  belge 
qui  avait  signé  ce  traité  avait  signé  la  dé- 
chéance commerciale  de  son  pays.  M.  Malou, 
dans  un  rapport  qui  restera  célèbre,  avait 
pronostiqué  que  ce  traité  fatal  engendrerait 
d'innombrables  calamités.  Or,  aujourd'hui 
c'est  la  Hollande  qui  le  dénonce,  méconnais- 
sant ainsi  tous  les  prétendus  avantages  qu'on 
lui  avait  faits.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité, 
au  chitfre  de  151,698,510  fr. 
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LOCATAIRES  (Frais  d'expulsion  des  petits),  27  n. 
V.  Budget  de  la  justice,  —  16;'.  F.  Justice. 


FAFCHAMPS  (Pét.  du  sieur),  relative  a  l'invention 
de  la  mtchine  d'exhaure.  r.  de  M.  Vander  Donckt, 
g  mai.  Y.  Industrie. 

FALSIFICATION  îles  denrées  alimentaires,  |6j.  — 
r.  de  M.  Morcau,  s  f.  —  Disc.,  23.  |6,  27,  28  /'., 
1"  m.  —  Vote,  |«  m.  Y.  Industrie. 

FERMIERS  (Pét.  de)  relative  aux  baux  signés  par 
Us  établissements  publics,  23  j.  V.  Agriculture. 

FERS  ET  FONTES  (Libre  entrée  des).  Pr.  de 
M.  Morean.  20,  21  m  ».  V.  Douanes  et  accises. 

financière  (Situation).  Déclaration  de  M.  Mer- 
cier, 26  a.  Y.  Finances. 

FORESTIERE  i Organisation  de  l'administration), 
2-1  f.  Y.  Budget  des  linances. 

FORTIFICATIONS  d'Anvers,  24  ;'.  -  Crédit  de 
8,900,000  fr  ,  22  /'.  —  r.  de  M.  Goblet,  17  mai. 
—  Ajournement,  22  mai.  V.  Guerre. 


GARDE  CIVIQUE.  Indemnité  des  commandants  su- 
périeurs, 31).  —  Décision  du  conseil  de  discipline 
d'Alost  au  sujet  d'un  garde  prévenu  d'un  délit  de 
.31  /.,  Irr  /.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

GRAINES  OLÉAGINEUSES (Libreentrée  des),  21 /haï. 
Y.  Douanes  et  accises. 

GUATEMALA  (Service  d'essai  de  navigation  avec 
le),  18;'.  —  r.  de  M.  Van  iseghem,  15  f.  —  Vote, 
18  f.  V.  Affaires  étrangères. 


HARAS  iDisc.  sur  le),  2,  7,  8,  9  /.  V.  Agricul- 
ture. 

HOLLANDE  (Dénonciation  du  traité  avec  la).  Voir 
Traités. 

HOUILLES  (Libre  entrée  des).  Pr.  de  loi,  4  d.  — 
r.  de  M.  Veydt,  18  d.  —  Disc,  et  vote,  20  d.  — 
Pet.  du  conseil  communal  de  Jurbise.  r.  de  M.  Le- 
soinne,  14,  19  f  V.  Douanes  et  accises.  —  Trans- 
port des  charbons  du  Centre  par  le  canal  de  Cha'r- 
leroi,  22  /'.  V.  Travaux  publics. 


INDEMNITÉS  pour  désastres  éprouvés  par  l'agri- 
culture, 1er  f.  —  r.  de  M  Vander  Donckt,  28/'.— 
Disc,  et  vote,  7  m.  V.  Finances. 

INDUSTRIE.  Demande  de  suppression  du  comité 
consultatif,  1 1  f.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

INSTITUT  COMMERCIAL  d'Anvers.  Discussion  à  ce 
sujet,  11  f.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 


JUGES  DE  PAIX.  Compétence  en  matière  commer- 
ciale, 2ô  a.  Y  Justice. 


LIBRAIRIE  Disc,  au  sujet  du  bureau  de  la),  1 
12  /.  V*.  Budget  de  l'intérieur. 


MACHINES  (Droits  d'entrée  sur  les),  23  a.  — 
r.  de  iM.  Van  Iseghem,  10  mai.  —  Vote,  17  mai. 
V:  Douanes  et  accises. 

MAGISTRATS  (Pét.  des  avoués  et  des  avocats  de 
Liège  demandant  la  récusation  des)  pour  cause  de 
parenté  ou  d'alliance  avec  les  défenseurs  des  par- 
ties, r.  de  M  Vander  Donckt,  Ad.  —  Pr.  de  loi 
de  MM.  Lelièvre,  Frère-Orban,  etc.,  20  d.,  M  j., 
2,  3  a.  V.  Justice. 

MARINE  MILITAIRE  (Débat  sur  l'utilité  d'une), 
16  a.  V.  Budget  des  affaires  étrangères.  —  Cr. 
pour  le  matériel,  lia.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem, 
2-4  a.  —  Vote,  19  mai.  V.  Marine. 

MENDICITÉ  (Dépôts  de).  Débat  à  leur  sujet,  27, 
29  n.  V.  Budget  de  la  justice  —  28  n.  V.  Justice. 

MILICE,  interprétation  et  modification  de  l'arti- 
cle 186  de  la  loi  de  1818,  22,  23  a.  —  r.  de  M  du 
Bus,  14,  iSmai.  —  Vote,  21  mai.  V.  Milice. 

MINERAI  DE  FER  (Sortie  du),  r.  de  M.  Moreau,  17;'. 
—  Avis  des  chambres  de  commerce,  13  f.  — 
Disc,  4,  5,  6  m.  —  Vote,  8  m.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. 

MINES  (Benvoi  aux  ss.  de  la  pr.  de  M.  de  Man 
d'Attenrqde  sur  la  redevance  des),  20  d.  V.  Mines. 

MINISTÈRE.  Vote  de  confiance  dans  le  ministère 
De  Decker,  19,  20  n.  V.  Adresse. 

MONNAIES  (Graveur  et  chimiste  des),  19  mai. 
V.  Finances. 


M 


NATURALISATION  (Grande)  de  M.  de  Stein  d'At- 
tenstein,  21  ;'.,  22,  23  a.,  19  mai.  V.  Naturali- 
sation. 

NAVIGATION  A  VAPEUR  entre  Anvers  et  le  Levant. 
Convention  avec  M.  Spilliaert,  27  n.  —  r.  de 
M.  T'Kintde  Naeyer,  13  d.  —  Disc,  20,  21  d.  — 
Vote,  21rf.  V.  Industrie. 

NEUTRALITÉ  (Déclaration  de  M.  Vilain  XIIII, 
m.  a.,  au  sujet  de  la),  30  n.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

NOBLESSE  (Publication  des  titres  de).  Droit  d'en- 
registrement, 16,  17  a.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

NOTAIRES.  Nomination  du  notaire  Fraikin  à 
Liège,  27  n.  V.  Budget  de  la  justice. 

NOTARIAT.  Déclaration  de  M.  Nothomb  au  sujet 
de  la  révision  de  la  loi  de  ventôse,  18  a.  —  r.  de 
M.  Vander  Donckt  sur  une  pét.  de  notaires  can- 
tonaux, 19  a.  V.  Notariat. 


OCTROIS  COMMUNAUX,  r.  de  M.  A.  Vandenpeere- 
boom  sur  les  pr.  de  MM.  Jacques  etCoomans,  22,/. 
V.  Octrois. 

OFFICIERS  VOLONTAIRES  de  1830  (Pension  aux), 
19  n.  —  r.  de  M.  F.  deMérode,  23;'.  -  Disc, 
13,  16,22,  23  f.  -  Vote,  25  f.  —  Am  du  sénat, 
r.  de  M.  de  Mérode,  14  m.  —  Disc,  9,  11, 13  a. 
—  Vote,  15  a.  V.  Guerre. 
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PATENTES  (Demande  de  révision  de  la  loi  sur  les), 
24  a.  V.  Budget  des  linances. 

PÊCHE  (Primes  pour  la),  17  a.  V.  Budget  des 
affaires  étrangères. 

PENSIONS  MILITAIRES  (Augmentation  du  chiffre 
des),  26  a.  V.  Budget  de  la  dette  publique. 

PHARMACOPÉE  OFFICIELLE.  Pr.  de  loi  de  M.  De 
Decker,  22  a.  V.  Pharmacopée. 

PHILIPPEVILLE  (Pet.  relative  à  la  cession  des  ter- 
rains militaires  de),  r.  de  M.  Vander  Donckt,  4  a. 
V.  Finances. 

POISSON  (Libre  entrée  du).  Voir  Denrées  ali- 
mentaires. 

PRISONS.  Séparation  des  sexes,  gratifications 
accordées  aux  piisonniers,  29  n.  V.  Budget  de  la 
justice.  —  Cr.  pour  entretien  des  détenus,  20  n. 
—  r.  de  M.  de  Steenhault,  29  n.  —  Vote,  4  d. 
V.  Justice. 

PROVINCIAUX  (Employés).  Répartition  d'un  cr. 
entre  ces  fonctionnaires,  30,  31  ;'.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 


RECENSEMENT  de  la  population,  m.  o.  de  M.  Ro- 
gier,  2  a.  —  Pr.  de  loi  de  M.  De  Decker,  m.  i., 
15  a.  —  Documents,  18  a.  —  r.  de  M.  Rogier, 
iAmai.  —  Disc,  et  vote,  19  mai.  V.  Elections. 

RÉCOLTES  (Vols  de)  sur  pied,  28  n.  V.  Budget  de 
la  justice. 

RÉIMPRESSION  TYPOGRAPHIQUE,  11,  12/".  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

RIVIÈRES.  Grande-Nèthe,  Yser,  10  a.,  2  mai.  — 
Lys,  Escaut,  Meuse,  Dendre,  50  a.  —  Demer, 
Dyle,  2  mai.  V.  Travaux  publics. 

ROUTES  (Cr.  pour  construction  de),  29a.  V.  Tra- 
vaux publics. 


SAINT-LÉONARD  (Usine)  à  Liège,  12  f.  Y.  Budget 
de  l'intérieur.  —  15  ;'.  V.  Industrie.  —  4  d. 
V.  Pétitions. 

SAUVETAGE  (Organisation  du)  maritime,  17  a. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

SÉPULTURES.  Incident  relatif  à  l'exhumation  d'un 
individu  enterré  dans  le  cimetière  de  Saint-Pierre- 
Capelle,  28,  29  n.  V.  Cultes. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  Pét.  d'habitants  de  Na- 
mur,  16;.  V.  Servitudes  militaires. 

SOCIÉTÉS  ANONYMES.  Pr.  de  M  Verhaegen  tendant 


a  exiger  une  loi  pour  la  création  d'un  établisse- 
ment de  crédit,  16,  18  a.  V.  Justice. 

SUCRES.  Augmentation  du  droit  d'accise,  1er  f. 
—  r.  de  M.  de  la  Coste,  1er  m.  —  Disc,  et  vote, 
7  ni.  —  Surveillance  des  fabriques  de  sucre  de 
betterave,  8  f.  —  r.  de  M.  Deliége,  9  a.  —  Disc, 
11,  15  a.  — Vote,  15  a.  V.  Douanes  et  accises. 


TÉLÉGRAPHES.  Tarif  des  correspondances,  19  a. 

—  r.  de  M.  deMan  d'Attenrode,  28  a.  —  Disc  et 
vote,  29  a.  V.  Télégraphes. 

TIMBRE  D'ENDOSSEMENT  des  effets  de  commerce, 
19  a.  —  r.  de  M.  Loos,  15  mai.  V.  Finances. 

TOILES  (Fabrication  de)  pour  l'exportation.  Cr. 
de  800,000  fr.,  14  mai.  —r.  de  M.  Moreau  et  vote, 
21  mai.  V.  Industrie. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE.  Liquidation  d'arriérés. 
r.  de  M.  Lelièvre,  17;'.  V.  Pensions. 

TRAITÉS  avec  les  Pays-Bas.  Déclaration  de 
M.  Vilain  XII1I  à  ce  sujet*  15  d.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

TRAVAUX  PUBLICS  (Cr.  de  5,158,000  fr.  pour), 
24;'.  —  r.  de  M.  Van  Hoorebeke,  M  f.  —  Disc, 
et  vote,  idf.  V.  Travaux  publics. 

TRÉSOR  PUBLIC  (Exposé  de  la  situation  du),  16  n. 

—  Frais  d'agence  à  Bruxelles,  23  a.,    19  mai. 
V.  Finances. 

TRIBUNAUX.  Nomination  du  président  Poullet  a 
Louvain,  27  ».  —  Demande  de  création  d'un  tri- 
bunal à  Philippeville,  28  n.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. 


VAN  DER  MEERE  (Pét.  du  général)  tendant  à  être 
relevé  de  la  peine  de  l'exil,  r.  deM.  Vander  Donckt, 
19  a.  —  Lettre  de  M.  Ch.  de  Brouckere,  23  a.  — 
Disc,  25a.  V.  Justice. 

VÉTÉRINAIRES  non  diplômés.  Pét.  relative  à  leur 
droit  de  pratiquer,  r.  de  M.  Vander  Donckt,  25, 
28;'.  V.  Agriculture. 

VOIRIE  VICINALE  (Inspection  de  la),  9  f.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

xw 

WlLLEMS.  Procédé  pour  l'inoculation  de  la  pleuro- 
pneumonie  du  bétail,  1er,  2  f.,  19  a.  V.  Agri- 
culture. 


ZINC  (Libre  entrée  du).  Pét.  r.  deM.  de  la  Coste, 
20  d.  V.  Douanes  et  accises. 
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SÉNAT. 

Session    1855-1856. 


B 


Doyen  d'âge,  M.  le  baron  de  Pélichy  Van  Huerne.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 
Ytce-presidents,   MM.    d'Omalius  d'Halloy   et  Wyns  de  Raucour.  —  Secrétaires,  MM.  F.  Spitaels 

et  Savart. 

Secrétaires  suppléants,  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts  et  le  chevalier  du  Trieu  de  Terdonck. 

Questeurs,  MM.  le  comte  de  Ribaucourt  et  le  marquis  de  Rodes. 


ADRESSE. 

I.")  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  d'Anethan,  de  Renesse,  d'Omalius 
d'Halloy  et  J.  B.  d'Hane.  —  U.  M.  d'Anethan, 
r.  c.,  donne  lecture  du  projet  d'Adresse.  — 
15.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  M.  Van 
Schoor  critique  le  §  relatif  à  la  bienfaisance, 
dans  lequel  il  est  dit  que  le  sénat  espère 
que  la  loi  sur  la  matière  permettra  à  la  cha- 
rité  de  se  développer  «  en  consacrant  le  prin- 
cipe de  la  liberté,  qui  est  son  élément  essentiel  ». 
L'orateur  fait  observer  que  cette  déclaration 
fa  au  delà  de  la  paraphrase  habituelle  de 
l'Adresse,  et  il  propose  de  se  borner  à  dire 
que  le  sénat  examinera  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention  les  projets  relatifs  aux  insti- 
tutions de  bienfaisance  et  aux  fondations  de 
charité  qui  lui  seront  soumis.  M.  d'Anethan, 
r.,  De  comprend  pas  que  des  libéraux  recu- 
lent devant  la  revendication  de  la  liberté. 
M.  de  Kenesse  dit  que  la  liberté  de  la  charité 
a  l"soin  d'un  contrôle.  M.  Xothomb,  m.  ,/., 
propose  d'émettre  le  vœu  que  la  loi  consa- 
crera  en  cette  matière,  sous  un  contrôle  sérieux 
el  efficace,  le  principe  de  liberté.  M.  Van 
Sehoor  se  rallie  à  cet  amendement,  qui  est 
adopté.  \u  $  relatif  a  la  révision  du  code  pé- 
nal, M.  de  ^'|\s-Longchamps  propose  de  sup- 
primer  une  phrase  dans  laquelle  il  est  ditque 
aal  ne  <l<iit  pas  se  laisser  guider  par  une 
fausse  philanthropie.  Cet  amendement  n'est 
pas  adopté.  Apres  quelques  observations  de 
détail,  le  projet  d'Adresse  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

tome  m. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

19  décembre.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  immunités  des  consuls  étrangers.  — 
20.  Les  articles  de  ce  projet  sont  adoptés 
après  un  échange  d'explications  entre  MM .  d'A- 
nethan, Michiels-Loos,  r.,  et  Nothomb,  m. ,;'., 
au  sujet  de  la  dispense  du  service  de  la  garde 
civique.  L'ensemble  du  projet  est  voté  à 
l'unanimité. 

G  mars.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  au  département  des 
affaires  étrangères  pour  payement  d'une 
prime  due  pour  un  service  de  navigation 
d'essai  entre  Anvers  et  Guatemala.  —  8.  Ce 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

10  mars.  M.  De  Decker,  m.  i.,  répondant 
à  M.  de  Renesse,  s'engage  à  s'occuper  de  la 
réorganisation  de  la  police  rurale.  Quelques 
explications  sont  échangées  entre  MM.  De 
Block,  r.,  de  Tornaco  et  Greindl,  m.  g.,  au 
sujet  du  Haras  et  de  la  remonte  de  la  cavalerie 
qui,  d'après  M.  De  Block,  est  la  plus  mal  mon- 
tée de  l'Europe.  MM.  de  Tornaco  et  de  Pit- 
teurs-Hiegaerts reprochent  ensuite  au  gou- 
vernement de  se  montrer  trop  avare  de 
distinctions  honorifiques  pour  les  agricul- 
teurs. M.  De  Decker,  m.  i.,  proteste  de  son 
dévouement  pour  l'agriculture  et  fait  observer 
qu'à  l'occasion  de  l'Exposition  de  Paris,  il  a 
décoré  MM.  Leclercq,  inspecteur  de  l'agri- 
culture,   Duroy  de  Blicquy,   inspecteur  du 
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Haras  et  Van  Maie,  fabricant  d'instruments 
aratoires  dans  la  Flandre.  Les  préopinants 
font  observer  que,  parmi  ces  trois  personnes, 
il  n'y  a  pas  d'agriculteur  proprement  dit. 
M.  De  Decker,  m.  i.,  répondant  à  M.  Des- 
manet  de  Biesme,  dit  qu'il  veillera  à  ce  qu'on 
n'oblige  pas  les  communes  à  aliéner  leurs 
terrains  incultes  alors  qu'elles  peuvent  espé- 
rer en  obtenir  une  plus-value  par  suite  du 
voisinage  d'un  chemin  de  fer. 

ANNIVERSAIRE  (25p)  DE  L'INAUGU- 
RATION DU  ROI. 

15  mai.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  500,000  fr.  destiné  à 
la  célébration  du  25e  anniversaire  de  l'inau- 
guration du  Roi.  —  46.  M.  Yan  Naemen  est 
d'avis  qu'il  aurait  fallu  célébrer  ces  fêtes  aux 
frais  d'une  souscription  publique,  Le  sénat 
décide  qu'une  Adresse  sera  présentée  à  S.  M. 
à  l'occasion  des  fêtes  de  juillet.  La  c. 
d'Adresse  est  composée  de  MM.  le  prince  de 
Ligne,  Desmanet  de  Biesme,  de  Rodes,  Co- 
ghen  etForgeur.  —  17.  Le  projet  de  loi  est 
voté  à  l'unanimité. 

DUDGETS. 

19  décembre.  M.  De  Block,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  au  B. 
de  l'intérieur.  M.  d'Anethan,  r.  c,  id.  sur  le 
B.  de  la  justice  pour  l'exercice  1856.  — 
20.  Dans  la  discussion  de  ce  B.,  M.  d'Ane- 
than insiste  sur  la  nécessité  de  reviser  la  loi 
de  ventôse  sur  le  notariat,  de  modifier  le  mode 
d'interprétation  des  lois,  et  de  faire  une  loi 
qui  règle  la  propriété  des  cimetières.  M.  Cop- 
pyn  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  urgence  de  reviser 
la  loi  sur  le  notariat.  M.  Nothomb,  m.  j., 
croit  qu'il  y  aura  lieu  d'y  introduire  certaines 
modifications  quand  on  aura  voté  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire.  A  propos  de  la  ques- 
tion des  cimetières,  il  fait  allusion  au  débat 
qui  a  eu  lieu  à  la  chambre  sur  l'incident  de 
Saint-Pierre-Cappelle,  et  accuse  la  presse 
d'avoir  dénaturé  ses  opinions.  Il  est  d'avis 
que  le  respect  de  la  liberté  des  cultes  défend 
d'inhumer  en  terre  bénite  des  individus  qui 
meurent  hors  de  la  communion  de  l'Eglise, 
et  il  soutient  qu'aux  termes  du  décret  de 
prairial,  il  doit  y  avoir  dans  tout  cimetière  un 
terrain  réservé  à  ces  individus.  M.  Robert 
répond  que  le  clergé  n'a  pas  le  droit  de  re- 
pousser du  cimetière  un  individu  qui  est 
mort  hors  du  giron  de  l'Eglise,  le  cimetière 
étant,  d'après  lui,  la  propriété  de  la  commune. 
M.  d'Anethan  soutient  la  même  thèse  que 
M.  Nothomb,  lequel  ajoute  que  les  ministres 
des  cultes  sont  seuls  juges  en  cette  matière  ; 
s'il  en  était  autrement,  l'Eglise  serait  oppri- 
mée par  le  pouvoir  civil.  M.  Robert  est  d'avis 
que  la  concession  d'un  caveau  dans  un  cime- 


tière donne  à  une  famille  le  droit  d'y  enterrer 
ses  membres  sans  se  préoccuper  de  la  reli- 
gion à  laquelle  ils  appartiennent.  —  21.  Le 
crédit  est  voté  à  l'unanimité.  Dans  la  discus- 
sion des  articles  du#.,  M.  de  Cesvede  Rosée 
réclame  la  création  d'un  tribunal  à  Philippe- 
ville.  MM.  Savart  et  Dellafaille  parlent  de  la 
nécessité  de  faire  une  loi  pour  faciliter  l'expul- 
sion des  petits  locataires.  M.  Nothomb,  m.  j., 
répondant  à  M.  d'Anethan,  r.,  dit  qu'il  est 
dacGord  avec  le  m.  g.  sur  les  réformes  à  in- 
troduire dans  le  code  pénal  militaire.  Quelc 
ques  explications  sont  échangées  entre 
MM.  d'Anethan,  r. ,  d'Omalius,  Nothomb, 
m.  j.,  et  Cogels  sur  la  rédaction  du  Moniteur, 
qu'on  voudrait  voir  rendre  un  compte  plus 
exact  des  solennités  et  cérémonies  publiques. 
M.  Dellafaille  fait  des  observations  sur  la 
façon  dont  on  interprète  la  loi  sur  les  pen- 
sions ecclésiastiques.  Après  un  débat  entre 
MM.  de  Rodes,  d'Anethan,  r.,  de  Robiano  et 
Nothomb,  m.j.,  sur  les  réformes  à  introduire 
dans  les  dépôts  de  mendicité,  et  quelques  ob- 
servations de  M.  Desmanet  de  Biesme  sur 
l'architecture  des  prisons,  le  B.  est  adopté 
par  57  voix  contre  une.  —  Dans  la  discussion 
du  crédit  supplémentaire  auB.  de  l'intérieur, 
M.  Savart  propose  de  réduire  le  crédit  de 
2,000  fr.  à  cause  de  l'achat  irrégulier  d'un 
piano  par  M.  Piercot.  M.  Cogels  trouve  que 
le  blâme  de  la  commission  est  une  puni- 
tion suffisante.  M.  Desmanet  de  Biesme  est 
d'avis  qu'un  piano  est  une  inévitable  néces- 
sité de  la  société  actuelle.  M.  Savart  fait  ob- 
server que  le  m.  aurait  pu  le  payer  de  ses 
propres  deniers.  L'amendement  est  rejeté  par 
25  voix  contre  12  et  2  abstentions,  et  le  cré- 
dit adopté  par  29  voix  contre  6. 

7  mars.  M.  De  Block,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur  pour  1856. 

—  10.  Discussion  de  ce  B.  Voir  Agriculture. 

—  M.  de  Sélys-Longchamps  se  plaint  de  l'in- 
suffisance des  crédits  pour  la  voirie  vicinale. 
Répondant  à  des  observations  de  cet  orateur 
et  de  MM.  de  Rodes,  de  Renesse  et  d'Omalius 
d'Halloy,  M.  De  Decker,  m.  t.,  s'engage  à 
proposer  une  loi  sur  les  cours  d'eau.  M.  de 
Sélys-Longchamps  demande  ensuite  que  le 
gouvernement  travaille  à  la  diffusion  de  l'em- 
ploi des  nouvelles  mesures  métriques,  en  fai- 
sant marquer  en  kilomètres  les  bornes  des 
routes.  —  Voir  ensuite  Instruction  publique. 

—  11.  Ibid.  Voir  Lettres,  sciences  et  arts. 
Il  y  a  ensuite  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Desmanet  de  Biesme,  De  Decker,  m.  ?'., 
Forgeur,  de  Tornaco  et  Seutin,  au  sujet  de  la 
surveillance  des  établissements  dangereux  et 
insalubres.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
15.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
un  crédit  de  559,000  fr.  au  B.  des  non-valeurs 
et   remboursements.    —  18.   Ce  projet  de 
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loi  est  adopté  d'urgence  el  à  l'unanimité. 
15  nat.  .M.  Cogels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  />.  des  nuances  pour  l'exercice 

1S;>7.         11!.    M.   de  Rodes,   /'.  c,    /'(/.  sur  le 

B.  des  affaires  étrangères.  M.  Coghen,  r.  p., 

id.  sur  le  />.  des  dotations.   Dans  l;i  discus- 
sion générale  du  />.  des  finances,  MM.  dQma- 

lius  d'iiaiio>.  Cogels,  /■.,  et  Mercier,  m.  /., 
se  trouvent  d'accord   pour  exprimer  l'avis 

qu'il  n'\  a  pas  lieu  de  substituer  le  bronze 
au  puiyre  pour  la  monnaie  de  billon.  —  17.  Le 
/»'.  «n|  voté  par 26  voix  contre  ~2.  M.  Cogels, 
r.  e..  présente  le  rapport  sur  le  li.  de  la  dette 
publique.  M.  Coghen,  /"-  c,  id.  sur  le  B.  des 
non-\aleurs  et  des  remboursements.  — 
•2i».  M  Coghen,  /•.  <\, /<7.  sur  le  B.  des  re- 
cettes et  dépenses  pour  ordre.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Rodes,  /..  remercie  le  gouvernement  d'avoir 
établi  une  chambre  de  commerce  à  Aude- 
narde.  et  M.  Vilain  XIIll,  m.  a.t  répondant  à 
M.  Van  Naetnen.  dit  que  Lamina,  roi  des 
Nal.ais.  étant  mort,  il  n'y  aura  plus  lieu  de 
payer  a  l'avenir  le  tribut  cle  5,000  fr.  alloué 
au  chef  île  cette  tribu.  Le  B.  est  voté  a 
l'unanimité,  Celui  des  dotations  est  adopté 
par  r»l  \oi\  contre  une.  —  21.  Dans  la  dis- 
eus.Moii  du  li.  de  la  dette  publique,  M.  Van 
Naetnen  critique  l'augmentation  croissante 
4«s  pensions  militaires  et  le  chiffre  élevé  des 
traitements  de  disponibilité.  Le  B.  est  adopté 
par  53  voix  contre  une.  Le  B.  des  non-va- 
leurs et  des  remboursements  est  adopté  à 
lunanimité.  —  -2-2.  11  en  est  de  même  du  B. 
des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 

BUREAU. 

I  "  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
nommé  président  par  \  ï  voix  sur  i5  votants. 
Sont  nommés  vice-présidents  MM.  d'Omalius 
d'Halloy  et  Wyiis  de  Raucour,  le  premier  par 
-i'.t  suffrages  contre  16  donnés  à  M.  de  Re- 
mise ;  le  second  pai'  .V>  voix.  MM.  Spitaels, 
i .  de  Pitteurs-Hiegaerts  et  du  Trieu  de 
ïerdoiiek  sont  nommés  secrétaire*  par  52, 
il.  19  et  Tri  suffrages.  —  11.  MM.  de  Ribau- 
COurt  et  (b-  Rodes  sont  nommés  questeurs  par 
ô!)  \oix  sur  43  votants. 

CHEMIN  DE  FER. 

nhre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
s  et  moyens,  MM.  Cogels,  /•.,  et  Desma- 
oel  de  Biesrae  engagent  le  gouvernement  à 
augmenter  b-  matériel  du  chemin  de  fer,  en 
vue  de  provoquer  un  accroissement  de  re- 
cettes. Le  second  'le  ces  orateurs  conseille 
ûe  rendre  la  ligne  de  Charleroi  à  Xamur  à 
1111,1  compagnie,  a  la  condition  d'établir  une 
double  voie.  Cette  vente  serait  facile,  attendu 
que  les  lignes  de  Paris  à  Charleroi  et  de  Na- 
mur  a  la.  ge  appartiennent  à  une  compagnie, 


1  et  le  produit  pourrait  servir  à  augmenter  le 
matériel  sur  les  autres  voies.  MM.  Mercier. 
///.  /'..  et  hiimon,  m,  /.,  répondent  que  des 
crédits  importants  seront  sollicités  des  cham- 
bres en  vue  de  renforcer  le  matériel  de  l'ex- 
ploitation. 

13  mars.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
supplémentaire  au  B.  des  travaux  publics,  un 
défca|  s'engage  entre  MM.  Cogels,  F.  Spi- 
taels, r.,  Dumon,  m.  t.,  Desmanetde  Riesme, 
de  Rodes  et  Dellataillc,  sur  cette  nécessité 
d'améliorer  et  d'augmenter  le  matériel  des 
chemins  de  fer,  en  vue  de  faciliter  l'exploita- 
tion et  d'accroître  les  recettes.  On  conseille 
aussi  au  gouvernement  de  vendre  les  i,000  ac- 
tions du  chemin  de  fer  rhénan,  qui  appar- 
tiennent à  l'Etat.  M.  Dumon,  m.  t.,  se  rallie 
à  la  plupart  des  observations  faites:  Mais 
M.  Mercier,  m.  /*.,  est  d'avis  qu'il  peut  y  avoî? 
intérêt  pour  le  gouvernement  belge  à  conser- 
ver ses  actions  et  son  influence  dans  la  com- 
pagnie rhénane. 

46  mai.  M.  Gilles  de  's  Gravenwezel,  r.  c. 
présente  le  rapport  sur  le  projet  relatif  à  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Contich  à 
Lierre.  —  17.  M.  deRyckman,  r.  c.,  id. 
sur  le  projet  de  prorogation  de  la  loi  rela- 
tive aux  péages  sur  les  chemins   de  fer  de 
l'Etat.   —   20.    Le  projet  de  loi   relatif  à 
la   concession  du  chemin  de  fer  de  Con- 
tich à  Lierre  est  adopté  par  28  voix  contre  2 
et  une  abstention.  —  21.  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  péages  du  chemin 
de  fer,  M.  Spitaels  émet  le  vœu  de  voir  aug- 
menter  les  tarifs.  M.  Dumon,  m.  t.,  croit 
qu'il  serait  fâcheux  de  rendre  les  tarifs  plus 
onéreux  dans  un  moment  de  crise,  et  pense 
qu'il  faut  attendre  que  les  chambres  se  soient 
prononcées  sur  cette  question  délicate.  Le 
projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité.  Dans  la 
discussion  générale  du  B.  des  travaux  pu- 
blics, MM.  VanNaemen,  Desmanetde  Riesme, 
F.  Spitaels,  r.,  de  Ribaucourt  et  Cogels  en 
critiquent    l'augmentation    croissante.     De 
1G  millions  (chiffre  de  1852),  il  s'est  élevé  à 
près  de  25  millions  en  1856.  Quelques  ora- 
teurs engagent  le  gouvernement  à  céder  h 
l'industrie  privée  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  d'autres  à  consacrer  des  sommes  consi- 
dérables à  l'amélioration  de  l'exploitation, 
en  vue  de  provoquer  une  augmentation  de 
recettes.  Tous  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
réorganiser  l'administration  et  de  faire  des 
économies  sur  ce  terrain.  On  signale  aussi  la 
concurrence    fâcheuse   faite  aux  lignes  de 
l'Etat  par  certaines  lignes  concédées.  M.  de 
Renesse  soutient  qu'un  pays  est  d'autant  plus 
prospère  que  les  voies  de  communication  sont 
plus  nombreuses.  M.  Dumon,  m.  t.,  est  prêt 
à  rechercher  tous  les  moyens  de  rendre  l'ad- 
ministration moins  coûteuse  et  l'exploitation 
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plus  productive,  mais  il  combat  énergique- 
ment  l'idée  de  remettre  l'exploitation  à  l'in- 
dustrie privée  et  de  créer  ainsi  un  Etat  dans 
('Etat.  —  22.  Un  nouveau  dëbat  s'engage  sur 
les  réformes  à  introduire  dans  l'exploitation, 
sur  les  frais  de  traction,  le  nombre  des  con- 
vois, etc.  MM.  F.  Spitaels,  r.,  de  Ribaucourt, 
de  Robiano,  de  Rodes  et  Dumon,  m.  /.,  y 
prennent  part.  M.  Cassiers  insiste  ensuite 
pour  .que  le  gouvernement  veille  à  ce  que  la 
compagnie  Thomas  Green  exécute  ses  enga- 
gements quant  au  chemin  de  fer  de  Dixmude 
et  de  Furnes.  M.  Desmanet  de  Biesme  parle 
dans  le  même  sens  au  sujet  du  chemin  de  fer 
de  la  Basse-Sambre  à  Landen. — 25.  M.  F.  Spi- 
taels, r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  concession  de  plusieurs  che- 
mins  de  fer.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
M.  Cogels  exprime  la  crainte  que  les  lignes 
nouvelles  ne  fassent  une  concurrence  fâcheuse 
au  réseau  de  l'Etat.  M.  de  Rodes  insiste  pour 
l'adoption  du  projet  de  concession  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Ghislain  à  Gand  par  Aude- 
narde;  M.  de  Renesse  parle  en  faveur  delà 
ligne  de  Liège,  par  Tongres,  à  Bilsen;  M.  Mi- 
chiels-Loos  demande  qu'en  attendant  la  con- 
cession de  la  ligne  d'Anvers  à  Hasselt,  on 
allège  les  frais  des  transports  vers  l'Alle- 
magne. M.  Dumon,  m.  /.,  soutient  que  la 
création  de  chaque  ligne  nouvelle  provoque 
un  trafic  nouveau  et  qui  compense  en  partie 
la  perte  éprouvée  par  les  anciennes  lignes.  — 
24.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par  29  voix 
contre  une  et  une  abstention. 

CLASSES  OUVRIÈRES. 

20  décembre.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  1,500,000  fr.  pour 
venir  en  aide  aux  classes  ouvrières.  — 
28.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  M.  Yan 
Naemen  dit  qu'on  serait  venu  plus  efficace- 
ment en  aide  aux  populations  souffrantes  en 
prohibant  la  sortie  du  bétail.  Après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  de  Rodes 
et  De  Decker,  m.  i.,  sur  les  meilleurs  moyens 
de  répartition  du  crédit,  celui-ci  est  voté  par 
31  voix  contre  une. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

22  mai.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  à  cinq  le 
nombre  des  échevins  de  Bruxelles.  —  25.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

20  décembre.  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
denrées  alimentaires.  —  22.  Dans  la  discus- 
sion de  ce  projet,  M.  Van  INaemen  propose, 
dans  l'intérêt  de  la  classe  indigente,  de  frap- 
per d'un  droit  de  10  p.  c.  à  la  sortie  le  bétail, 


les  o'ufs  et  le  beurre.  M.  Cogels  votera  contre 
toute  prohibition  de  sortie  des  céréales  et 
repoussera  le  projet  de  loi  sur  lequel,  l'an- 
née dernière,  il  a  eu,  dit-il,  la  faiblesse  de 
s'abstenir.  M.  Michiels-Loos  critique  égale- 
ment la  prohibition,  qui  restreint  le  mouve- 
ment commercial,  mais  il  croit  qu'on  pour- 
rait atténuer  le  mal  en  établissant  des 
entrepôts  fictifs.  MM.  de  Rodes  et  De  Decker, 
m.  i.,  défendent  le  projet  de  loi.  M.  de  Sélys- 
Longchamps  appelle  l'attention  sur  la  néces- 
sité de  réprimer  la  falsification  des  denrées 
alimentaires.  M.  de  Ribaucourt  félicite  le 
gouvernement  d'avoir  obéi  à  l'opinion  publi- 
que en  proposant  de  prohiber  la  sortie  des 
céréales.  M.  Mercier,  m.  f.,  répondant  à 
M.  Michiels-Loos,  dit  qu'il  ne  peut  accéder  à 
la  proposition  d'étendre  aux  céréales  le  ré- 
gime des  entrepôts  fictifs. — 27.  Après  un  dé- 
bat entre  MM.  Coppyn,  Cassiers,  Savart, 
d'Anethan,  de  Sélys-Longchamps,  Cogels  et 
De  Decker,  m.  i.,  sur  la  question  de  prohibi- 
tion de  sortie,  le  projet  de  loi,  tel  qu'il  a  été 
voté  par  la  chambre  des  représentants,  est 
adopté  par  50  voix  contre  une  et  5  absten- 
tions. M.  Cogels,  r..  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  relatif  à  la  libre  entrée  des  char- 
bons de  terre.  —  28.  Id.  sur  le  projet  rela- 
tif à  l'exportation  des  eaux-de-vie  fabriquées 
avec  des  grains  indigènes.  —  29.  Ces  deux 
projets  de  loi  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

12  mars.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'accise  sur 
les  sucres.  —  15.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  17.  M.  Cogels,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  prorogation 
des  lois  sur  les  droits  différentiels.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  d'urgence  et  à  l'unanimité. 

20  mai.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  surveil- 
lance des  fabriques  de  sucre  de  betterave.  — 
25.  M.  Cogels,  r.  c,  id.  sur  le  projet  rela- 
tif aux  droits  d'entrée  sur  les  machines. 
M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
relatif  à  la  sortie  du  minerai  de  fer.  Le  projet 
de  loi  relatif  à  la  surveillance  des  fabriques 
de  sucre  de  betterave,  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  24.  M.  Cogels,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  révision  du  régime 
commercial.  Sur  la  proposition  de  M.  Mer- 
cier, m.  f.,  appuyée  par  M.  Michiels-Loos,  le 
sénat  prononce  l'urgence,  après  le  rejet  d'une 
proposition  d'ajournement  faite  par  M.  Cas- 
siers, et  le  projet  de  loi  est  adopté  par  28  voix 
contre  une.  Le  projet  relatif  aux  droits  d'en- 
trée sur  les  machines  est  voté  à  l'unanimité. 
Il  en  est  de  même  de  celui  qui  concerne  la 
sortie  des  minerais  de  fer. 

ÉLECTIONS. 

22  mai.  M.  d'Hane,  /'.  c,  présente  le  rap- 
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port  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recensement 
général  de  la  population.  La  c.  propose  de 
retrancher  du  projet  la  disposition  qui  impose 
l'obligation  d'augmenter  le  nombre  des  mem- 
bres des  chambres  législatives,  dès  l'instant 
où  il  3  a  un  accroissement  de  40,000  âmes 
dans  la  population.  —  25.  Cel  amendement 
est  combattu  par  MM.  de  Séiys-Longchamps, 
Van  Schoor,  de  Kenesse,  Michiels-Loos, 
Desmanel  de  Biesme  et  De  Decker,  m.  /.,  et 
défendu  par  MM.  d'Omalius  d'Halloy,  d'Ane- 
than,  de  Ribaucourt  et  Cogels.  Les  partisans 
de  l'amendement  soutiennent  que  l'article  19 
de  la  Constitution  se  borne  à  défendre  que  la 
représentation  nationale  excède  un  député 
par  10,000  habitants.  Les  adversaires  répon- 
dent qu'on  a  toujours  interprété  la  Constitu- 
tion en  ce  sens  qu'il  devait  y  avoir  un  député 
pour  ce  chiffre  de  population.  M.  Desmanet 
de  Biesme  est  d'avis  qu'on  force  ce  chiffre 
au  profil  des  villes.  Ainsi,  d'après  lui,  le 
31  décembre,  quand  on  fait  le  recensement, 
il  y  a,  à  Bruxelles,  10,000  personnes  étran- 
gères à  la  ville.  M.  d'Hane,  r.,  déclare  que  la  c. 
retire  son  amendement.  Après  quelques  obser- 
vations de  détail,  le  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité,  sauf  2  abstentions. 

ÉLIGIBILITÉ. 

19  décembre.  Le  sénat  s'occupe  de  la  pro- 
position de  loi  de  MM.  d'Anethan  et  de  Ro- 
biano,  tendant  à  modifier  la  loi  relative  au 
cens  d'éligibilité.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  d'Anethan,  De  Decker, 
m.  i.,  Dellafaille  et  de  Ribaucourt,  il  adopte, 
par  21  voix  contre  10,  une  disposition  aux 
termes  de  laquelle  sont  comptés,  pour  former 
le  cens  d'éligibilité,  tous  les  centimes  addi- 
tionnels établis  par  la  loi  et  formant  un 
impôt  général  perçu  sur  les  contributions 
directes. 

EMPRUNT. 

21  mai.  M.  Cogels,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  conversion  de  la 
dette  5  p.  c.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

FAMILLE  ROYALE. 

8  mort.  M.  Coghen,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  à  S.  A.  R. 
le  comte  de  Flandre  une  dotation  annuelle  de 
450,000  fr.  —  12.  Ce  projet  de  loi  est  com- 
battu par  MM.  Van  Naemen,  Van  Schoor, 
Robert  et  de  Favereau  comme  contraire  à  la 
Constitution.  Il  est  défendu  par  MM.  de  Re- 
ntes,' K  Mercier,  m.  f.  Celui-ci  invoque 
l'exemple  des  autres  Etats  de  l'Europe,  où 
des  dotations  sont  attribuées  aux  princes  de 
la  famille  royale.  —  13.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  53  voix  contre  4, 


FINANCES. 


22  décembre.  M.  Coghen,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  crédit  de  800,000  fr.  pour 
venir  en  aide  aux  employés  inférieurs.  — 
28.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par  53  voix 
contre  une. 

8 mars.  M.  Cogels,  r.  r.,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  frais  de 
déplacement  des  conseillers  provinciaux  pour 
la  surveillance  de  la  caisse  de  retraite.  — 
12.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  M.  Co- 
gels, /*.,  engage  le  gouvernement  à  modifier 
l'organisation  de  la  caisse  de  retraite  et  à 
s'occuper  de  l'institution  d'une  caisse  d'épar- 
gne, qui  sera  infiniment  plus  utile  à  la  classe 
ouvrière.  M.  Mercier,  m.  /".,  répond  qu'il  n'a 
pas  d'opinion  arrêtée  sur  cet  objet.  11  fait 
observer  que  la  Société  Générale  a  organisé 
des  caisses  d'épargne  qui  offrent  toutes  les 
garanties  désirables,  et  que  l'Etat  pourrait  se 
trouver  fort  embarrassé  dans  les  moments  de 
crise,  où  il  a  besoin  de  toutes  ses  ressources 
et  où,  précisément,  se  produisent  les  deman- 
des de  remboursement.  —  13.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  par  56  voix  contre  2. 

16  mai.  M.  Coghen,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  relatif  à  l'échange  d'un  ter- 
rain à  Anvers.  —  20.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  23.  M.  Coghen,  /•.  c, 
fait  rapport  sur  un  projet  de  crédit  au 
B.  des  finances,  pour  frais  de  l'agence  du 
Trésor  à  Rruxelles  et  le  traitement  du  graveur 
et  du  chimiste  de  la  Monnaie.  —  24.  Ce. pro- 
jet est  adopté  à  l'unanimité. 

GUERRE. 

19  décembre.  M.  Van  Schoor, r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre"  pour  l'exer- 
cice 1856.  —  20.  Dans  la  discussion  géné- 
rale, M.  Van  Naemen  ayant  déclaré  qu'il 
repousse  le  B.  à  cause  de  l'exagération  de 
son  chiffre  en  présence  du  mauvais  état  des 
finances,  M.  Van  Schoor,  r.,  répond  que  le 
B.  est  la  conséquence  de  la  loi  organique,  et 
que  la  Belgique  est  assez  riche  pour  payer 
son  armée ,  chargée  de  défendre  le  Roi  et  la 
Constitution.  (Très-bien!)  M.  d'Anethan  sou- 
tient la.  même  thèse;  puis  M.  Greindl,  m.  g., 
donne  quelques  explications  au  sujet  de 
l'avancement  au  choix  et  de  la  nomination  du 
major  d'artillerie  De  Moor,qui  a  été  faite  sur 
l'avis  unanime  du  comité  des  inspecteurs.  — 
22.  Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Van  Schoor,  r.,  Seutin,  Dellafaille  et 
Greindl,  m.  g.,  sur  la  position  des  vétéri- 
naires de  l'armée  et  le  service  des  hôpitaux, 
puis  entre  MM.  de  Ribaucourt,  Dellafaille  et 
Greindl,  m.  g.,  sur  la  remonte,  le  B.  de  la 
guerre  est  adopté  par  37  voix  contre  une.  — 
27.  M,  Desmanet  de  Biesme,  r.  c,  présente 
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le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  con- 
tingent de  Tannée.  —  28.  Ce  projet  est  voté 
d'urgence  par  25  voix  contre  une. 

5  mars.  M.  de  Renesse,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  des  transferts  au  B.  pour  1855. 
M.  de  Pélichy,  r.  c,  id.  sur  un  crédit  supplé- 
mentaire de  40,546  fr.  29  c.  M.  Desmanet  de 
Biesme,  r.  c,  id.  sur  un  crédit  supplémen- 
taire de  2,782,626  fr.  54  c.  M.  Yan  Schoor, 
r.  c,  id.  sur  un  crédit  extraordinaire  de 
2,559,760  fr.  —  6.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  id. 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pension  des 
officiers  volontaires  de  1850.  M.  Seutin, 
r.  c,  id.  sur  un  transfert  au  B.  de  la  guerre. 
A  propos  du  crédit  de  2,559,760  fr.,  MM. Yan 
Naemen  et  de  Tornaco  critiquent  l'augmen- 
tation progressive  des  dépenses  militaires,  qui 
s'élèveront  pour  1856  à  plus  de  45  1/2  mil- 
lions de  francs.  M.  de  Renesse  répond  qu'il 
ne  faut  pas  reculer  devant  des  dépenses  in- 
dispensables pour  la  défense  nationale,  et 
M.  Greindl,  m.  g. ,  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas 
d'augmentation  du  B.  normal  ;  il  y  a  eu  des 
dépenses  exceptionnelles.  Une  c.  s'occupe  en 
ce  moment  de  l'étude  de  tout,  le  système  dé- 
fensif  de  la  Belgique.  —  7.  Le  crédit  est 
adopté  par  55  voix  contre  6.  Les  projets  de 
transfert  sont  votés  à  l'unanimité,  après  quel- 
ques explications  de  L.  Greindl,  m.  g.,  en 
réponse  à  M.  Desmanet  de  Biesme  sur  le 
mode  d'adjudication  des  fourrages  pour 
l'armée.  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  pension  des  officiers  volontaires  de  1850. 
La  c.  propose  comme  amendement  de  compter 
dix  années  de  services  aux  officiers  qui  en 
qualité  de  volontaires  ont  pris  du  service 
militaire  dans  les  quatre  derniers  mois  de 
1850,  sans  avoir  pris  part  aux  combats  de  la 
révolution.  Cet  amendement  est  combattu 
par  MM.  Greindl,  m.  g.,  et  de  Tornaco,  et 
défendu  par  MM.  Yan  Schoor  et  Desmanet  de 
Biesme.  M.  d'Anethan  voudrait  voir  adopter 
un  moyen  terme  en  laissant  au  gouvernement 
la  faculté  d'appliquer  le  bénéfice  de  la  loi 
aux  officiers  qui,  sans  prendre  part  aux  com- 
bats de  la  révolution,  ont  toutefois  fait  preuve 
de  courage  et  de  patriotisme.  M.  Seutin  de- 
mande qu'on  étende  aussi  ces  avantages  aux 
membres  du  service  de  santé.  Dans  cette  dis- 
cussion, il  est  de  nouveau  question  de  l'arrêté 
du  6  avril,  relatif  à  la  mise  à  la  pension  des 
officiers.  —  8.  Après  un  nouveau  débat  entre 
MM.  Yan  Schoor,  Greindl,  m.  g.,  et  d'Ane- 
than, l'amendement  de  la  c.  est  rejeté. 
If.  d'Anethan  propose  ensuite  d'étendre  les 
bénéfices  de  la  loi  aux  volontaires  qui  ont  été 
décorés  de  la  Croix  de  fer.  Cet  amende- 
ment, auquel  le  m.  g.  se  rallie,  est  adopté.  Le 
sénat  vote  à  l'unanimité  le  projet  de  trans- 
fert au  J5.de  la  guerre  pour  1856. — 10.  Après 
quelques  motsde  MM.  de  Rodes  et  d'Anethan, 


l'amendement  au  projet  de  loi  sur  la  pension 
des  volontaires  est  définitivement  admis,  et 
l'ensemble  du  projet  adopté  par  29  voix  et 
4  abstentions. 

15  mai.  M.  Yan  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  amendé  par  la 
chambre  des  représentants.  — 17.  Un  nouveau 
débat  s'engage  sur  cet  objet  entre  MM.  d'Ane- 
than, Mercier,  m.  f.,  de  Sélys-Longchamps, 
Yan  Schoor,  r.,  et  F.  Spitaels.  La  rédaction 
du  projet  de  loi  est  jugée  peu  claire,  mais  le 
m.  /'.  engage  le  sénat  à  ne  pas  renvoyer  le 
projet  de  loi  à  la  chambre,  afin  de  ne  pas 
retarder  encore  le  bien  qu'on  veut  faire  à  des 
hommes  qui  ont  rendu  de  signalés  services 
au  pays.  —  20.  Après  un  nouvel  échange 
d'explications  entre  .MM.  Greindl,  m.  g., 
d'Anethan,  de  Rodes  et  de  Sélys-Longchamps, 
le  projet  de  loi  est  adopté  par  26  voix  contre 
une  et  4  abstentions. 

INDUSTRIE. 

28  décembre.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  service  régulier  de  navigation  à  vapeur 
vers  le  Levant.  —  29.  Ce  projet  est  appuyé 
par  S.  A.  R.  Mg.  le  duc  de  Brabant  et  voté  à 
l'unanimité. 

7  mars.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  falsifi- 
cation des  denrées  alimentaires. —  15.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Nothomb, 
m.  j.,  de  Sélys-Longchamps,  d'Anethan,  r., 
d'Iloop,  de  Rodes,  Dellafaille,  Seutin,  de 
Robiano  et  Desmanet  de  Biesme,  le  sénat 
adopte  ce  projet  par  25  voix  contre  2 et5  abs- 
tentions. 

'22  mai.  M.  de  Robiano,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  800,000  fr.  en  vue  de 
favoriser  la  fabrication  des  toiles  pour  l'ex- 
portation. —  25.  Ce  crédit  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  24.  Dans  la  discussion  d'un 
projet  de  crédit  supplémentaire  au  B.  de 
l'intérieur,  M.  Desmanet  de  Biesme  interpelle 
le  m.  sur  les  mesures  prises  ou  à  prendre 
relativement  aux  fabriques  insalubres  de  la 
vallée  de  la  Sambre.  M.  De  Decker,  m.  /., 
répond  qu'une  enquête  a  été  faite,  et  elle  sera 
publiée  en  vue  de  dissiper  les  préjugés  qui 
existent  au  sujet  de  l'influence  des  émanations 
des  fabriques  de  produits  chimiques  sur  la 
maladie  des  pommes  de  terre. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

29  décembre.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
supplémentaire  au  B.  de  l'intérieur,  M.  d'Ane- 
than interpelle  le  gouvernement  au  sujet  des 
doctrines  professées  par  M.  Brasseur,  dans 
son  cours  de  droit  naturel  à  l'université  de 
Gand.  M.  De  Decker,  m.  ?'.,  répond  qu'une 
enquête  est  ouverte  a  ce  sujet. 
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5  mars.  M.  De  Block,  r.  <\,  présenté  II  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  maintient  pour 
1856  le  mode  de  formation  des  jurys  delà* 
men ,  établi  provisoiremenl  par  la  loi  de 
juillet  1849.  7.  MM.  S.mtin,  Robert  et  de 
Sri\s-  Longcbampa  se  plaignent  du  retard 
apporté  à  L'élaboration  d'une  loi  définitive. 
M.  De  Decker,  m.  i.,  répond  qu'elle  est  sou- 
mise à  la  chambre  et  que  le  provisoire  ne  se 
prolongera  pas  an  delà  des  grandes  vacances. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  par  r>5  voix  contre 
I  et  3  abstentions.  —  10.  M.  Dellafaille  cri- 
tique l'augmentation  des  dépenses  de  l'ensei- 
gnement supérieur  et  le  chiffre  trop  nom- 
breux du  personnel  enseignant.  Il  se  plaint 
aussi  de  ce  que  les  professeurs  des  univer- 
sités de  l'Etal  ne  respectent  pas  suffisamment 
la  toi  religieuse  dans  leur  enseignement. 
M.  De  Decker,  m.  i.,  répond  que  l'augmenta- 
tion du  personnel  universitaire  a  été  provo- 
quée par  des  nécessités  croissantes  de  l'in- 
struction publique.  11  proteste  de  son  respect 
pour  la  foi  religieuse,  mais  revendique  en 
même  temps  une  grande  liberté  pour  l'ensei- 
gnement des  professeurs  des  universités.  — 
11.  MM.de  Selys-Longchamps  et  de  Robiano 
font  ressortir  l'insuffisance  des  traitements 
des  instituteurs  primaires,  et  demandent  qu'il 
soif  fondé  pour  eux  une  caisse  de  retraite. 
M.  de  Robiano  trouve,  d'autre  part,  que  les 
résultats  de  l'enseignement  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  la  dépense  actuelle,  et  il  vou- 
drait voir  établir  l'instruction  obligatoire 
comme  en  Prusse.  M.  De  Decker,  m.  i.,  ré- 
pond que  la  loi  de  1812  a  produit  des  effets 
considérables;  il  n'a  pas  d'opinion  arrêtée 
sur  la  question  de  l'instruction  obligatoire; 
il  fera  tous  ses  efforts  pour  que  les  commu- 
nes interviennent  dune  façon  plus  efficace 
dans  les  frais  des  écoles  primaires. 

JUSTICE. 

1*>  décembre.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  au B. 
de  la  justice  pour  entretien  des  détenus.  — 
20.  Dans  la  discussion  de  ce  crédit,  un  débat 
s'engage  entre  MM.  Seutin,  De  Decker,  m.  i. 
et  Sevarl  sur  les  frais  des  commissions  médi- 
cales. —  -21.  Le  crédit  est  adopté  par  57  voix 
contre  une. 

i  mat  t.  Sur  la  proposition  de  M.  Desmanet 
de  Biestne,  appuyée  par  MM.  de  Rodes  et  de 
Tornaco,e1  combattue  par  M.  Savart,  le  sénat 
ajourne  a  la  prochaine  session  l'examen  de 
la  proposition  de  loi  de  MM.  le  prince  de 
.  Forgeur,  Savart  et  d'Anethan,  tendant 
a  créer  un  comité  consultatif  de  législation. 
-  17.  M.  dAnethan,  r.  c,  présente  le  rap- 
port iUT  If  projet  de  loi  relatif  aux  extradi- 
tions, et  sur  le  projet  de  loi  moditiant  l'arti- 
cle U  de  la  loi  du  15  germinal  an  vi  relative 


à  la  contrainte  par  corps.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Béthune,  r.  c,  et  après  quelques  ob- 
servations de  MM.  d'IIoop  et  de  Tornaco,  le 
sénat  renvoie  au  m.j.  une  pétition  de  la  cham- 
bre des  avoués  de  Liège,  qui  demande  la 
mise  en  vigueur  immédiate  d'une  loi  relative 
à  la  récusation  des  magistrats  pour  cause  de 
parenté  ou  d'alliance  avec  les  défenseurs  des 
parties.  —  18.  Le  projet  de  loi  modifiant  la 
loi  de  germinal  sur  la  contrainte  par  corps 
est  adopté  à  l'unanimité.  Le  sénat  aborde 
ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
extraditions.  Celui-ci  est  vivement  combattu 
par  MM.  Van  Schoor,  de  Sélys-Longchamps 
et  Forgeur,  et  défendu  par  MM.  Vilain  XIIll, 
m.  a.,  Nothomb,  m.  j.,  et  d'Anethan,  r.  Le 
m,  a.  affirme,  en  réponse  a  M.  Forgeur,  que 
c'est  à  lui  qu'appartient  l'initiative  du  projet 
de  loi  et  qu'il  en  assume  toute  la  responsa- 
bilité. Le  projet  est  voté  par  23  voix  contre  12 
et  une  abstention. 

25  mai.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  des  crédits  supplémentaires  au  B. 
de  la  justice  (pour  frais  d'entretien  des  dé- 
tenus). —  24.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

11  mars.  Mgr.  le  duc  de  Brabant  recom- 
mande au  gouvernement  d'accorder  une  pro- 
tection efficace  aux  arts  et  aux  lettres.  M.  De 
Decker,  m.  i.,  remercie  le  prince  des  paroles 
qu'il  vient  de  prononcer  en  faveur  de  l'art  et 
de  la  littérature  nationale,  et  dit  que  le  gou- 
vernement est  tout  disposé  a  faire  pour  leur 
développement  ce  que  permet  la  situation 
financière  du  pays.  Il  a  l'intention  d'encou- 
rager spécialement  la  peinture  historique  et 
monumentale,  de  créer  à  Bruxelles  un  musée 
moderne  et  d'entreprendre  de  grands  travaux 
aux  palais  de  Bruxelles  et  de  Tervueren. 
M.  Desmanet  de  Biesme  conseille  au  gouver- 
nement de  surveiller  la  restauration  des  an- 
ciens monuments.  11  appelle  particulièrement 
l'attention  sur  les  travaux  de  l'escalier  de 
Sainte-Gudule.  M.  De  Decker,  m.  i.,  répon- 
dant à  M.  Sélys-Longchamps,  dit  qu'il  a  l'in- 
tention de  proposer  aux  chambres  une  me- 
sure en  vue  d'assurer  une  pension  aux 
professeurs  des  conservatoires  de  musique.. 
M.  d'Anethan  réclame  la  modification  des 
statuts  de  l'Académie  de  médecine  et  insiste 
pour  qu'il  soit  rendu  compte  de  l'emploi  du 
crédit  voté  en  faveur  de  ce  corps  savant. 
M.  De  Decker,  m.  i.,  répond  qu'il  ne  peut 
modifier  les  statuts  qu'avec  le  consentement 
de  l'Académie,  à  moins  de  procéder  d'abord  à 
sa  dissolution.  M.  De  Block,  r.,  croit  qu'on 
pourrait  trouver  un  moyen  terme,  et  fait  appel 
à  l'intervention  paternelle  du  m.  en  vue  d'ob- 
tenir que  les  fonds  votés  soient  employés  à 
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stimuler  les  études  médicales.  M.  Seutin 
attribue  les  abus,  que  l'on  a  maintes  fois 
signalés,  au  mauvais  vouloir  de  quelques 
hommes  qui  s'attribuent  des  indemnités  aux- 
quelles ils  n'ont  pas  droit  ;  il  prédit  au  m.  que 
sa  religion  sera  trompée  par  eux.  Il  demande 
que  la  dotation  de  l'Académie  soit  augmentée 
de  4,000  fr  pour  la  publication  de  travaux 
scientifiques.  M.  De  Decker,  m.  i.,  promet 
d'examiner  sérieusement  toutes  les  questions 
qui  se  rapportent  à  l'organisation  de  l'Aca- 
démie. 

MARINE. 

21  mai.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire de  55,652  fr.  au  département  des  affaires 
étrangères  pour  la  marine.  —  22.  Ce  crédit 
est  adopté  par  51  voix  contre  une. 

MILICE. 

25  mai.  M.  de  Thuin,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  projets  de  loi  portant  interpré- 
tation et  modification  de  l'article  186  de  la 
loi  du  8  janvier  1817  sur  la  milice.  M.  de 
Ribaucourt  insiste  pour  que  l'on  hâte  la  révi- 
sion générale  de  la  législation  en  cette  ma- 
tière. —  24.  Les  deux  projets  sont  adoptés 
à  l'unanimité,  après  un  court  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  d'Anethan  et  Nothomb, 
m.  j. 

MONNAIES. 

25  mai.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  de  400,000  fr.  pour  fabri- 
cation de  monnaies  de  cuivre.  Il  demande  que 
le  gouvernement  prenne  des  mesures  pour 
empêcher  l'invasion  de  la  monnaie  de  bronze 
française.  M.  Mercier,  m.  /".,  répond  que, 
malgré  tous  les  avertissements,  on  n'a  pu  par- 
venir jusqu'ici  à  faire  comprendre  aux  popu- 
lations des  frontières  qu'il  est  de  leur  intérêt 
de  ne  pas  accepter  le  billon  français.  — 
24.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

14  mars.  Le  sénat  prend  en  considération, 
par  55  voix  contre  2,  la  demande  de  grande 
naturalisation  du  baron  de  Stein  d'Alten- 
stein. 

25  mai.  Le  projet  de  loi  accordant  la  grande 
naturalisation  à  M.  de  Stein  est  adopté  à 
l'unanimité. 

TÉLÉGRAPHES. 

15  mai.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  tarif  des  correspondances  télé- 
graphiques. —  17.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  25.  MM.  de  Rodes,  Desma- 
net  de  Biesme  et  Robert  présentent  des  ob- 


servations sur  la  nécessité  d'assurer  la 
prompte  remise  des  dépêches  à  domicile, 
d'établir  des  lignes  télégraphiques  le  long  des 
chemins  de  fer  concédés  et  des  bureaux  dans 
l'intérieur  des  grandes  villes.  M.  Dumon, 
m.  t.,  s'engage  à  faire  droit  à  ces  diverses 
réclamations. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

6  mars.  M.  Gilles  de  's  Gravenvvezel,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  un  crédit  pour  exécu- 
tion de  travaux  d'utilité  publique.  —  7.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet,  MM.  le  prince  de 
Ligne  et  Dellafaille  réclament  le  prompt 
achèvement  des  travaux  de  la  Dendre.  MM.  Spi- 
taels et  Desmanet  de  Biesme  reprochent  au 
gouvernement  d'avoir  consenti  à  inscrire  dans 
la  loi  le  principe  d'une  dépense  considérable 
pour  l'approfondissement  du  canal  de  Gand  à 
Bruges.  M.  Dumon,  m.  t.,  répond  que  des 
crédits  pour  les  travaux  de  la  Dendre  seront 
successivement  inscrits  au  B..  Quant  à  ceux 
du  canal  de  Bruges,  ils  seront  exécutés  simul- 
tanément avec  ceux  du  canal  de  Schipdonck, 
conformément  à  des  engagements  pris  dès 
1851.  —  8.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  des  crédits  supplémentaires  au 
B.  des  travaux  publics  de  1855.  Dans  la  dis- 
cussion des  crédits  pour  travaux  d'utilité  pu- 
blique (canal  de  Schipdonck,  amélioration 
des  ports  et  côtes,  approfondissement  du 
canal  de  Gand  à  Bruges,  élargissement  du 
canal  de  Charleroi),  M.  de  Tornaco  se  plaint 
du  retard  apporté  à  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics  et  de  la  part  minime  accordée  à 
l'arrondissement  de  Huy  dans  la  répartition 
des  subsides.  Après  une  réponse  de  M.  Du- 
mon, m.  t.,  à  ces  observations,  et  quelques 
mots  de  M.  de  Pélichy  en  faveur  de  l'appro- 
fondissement du  canal  de  Bruges  à  Gand,  le 
crédit  est  adopté  par  52  voix  et  5  absten- 
tions. 

20  mai.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics  pour 
1856.  — 21.  Discussion  générale.  Voir  Che- 
min de  fer.  —  22.  Au  chapitre  des  Ponts  et 
chaussées,  M.  d'Anethan  recommande  l'amé- 
lioration de  la  route  de  Thielt  à  Denterghem; 
M.  Cassiers,  l'achèvement  de  celle  de  Clercken 
à  Dixmude  ;  M.  de  Robiano,  le  redressement 
des  routes  de  Beaumont  à  Mons  et  de  Beau- 
mont  à  Chimay .  MM.  de  Renesse  et  d'Hoop  de- 
mandent que  l'on  réduise  la  largeur  des  routes 
afin  de  rendre  des  terrains  à  l'agriculture  et 
qu'on  lui  restitue  aussi  une  partie  des  em- 
prises faites  pour  le  chemin  de  fer.  M.  Du- 
mon, m.  t.,  n'admet  pas  la  possibilité  de 
réduire  la  largeur  des  routes  ni  d'aliéner  les 
emprises  du  chemin  de  fer,  alors  qu'on  pour- 
rait en  avoir  besoin  pour  établir  des  voies 
d'évitement  ou  d'autres  travaux,  Un  débat 
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s'engage  ensuite  enlre  MM.  de  Ribaucourt, 
de  Renesse,  Van  Schoor,  de  Robiano,  de  Ro- 
des et  Du  mon,  m.  t.,  sur  la  question  de  l'éla- 
gage  des  arbres  des  routes.  Les  orateurs 
félicitent  le  m.  d'avoir  renoncé  au  système 
d'élagage  qu'on  avait  suivi  pendant  un  cer- 
tain temps.  D'autre  part,  ilseritiquent  la  sup- 
pression du  poste  d'inspecteur  des  plantations. 
M.  Dumon,  m.  /.,  répond  qu'un  seul  homme 
ne  pouvait  inspecter  les  1,500,000  arbres 
que  l'on  compte  sur  les  routes  du  royaume. 
Il  \  a  ensuite  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Spitaels.  r.,  Desmanet  de  Biesme  et  Du- 
mon, m.  t.,  sur  le  régime  de  la  Sambre 
canalisée;  entre  MM.  le  prince  de  Ligne  et 
Dumon.  m.  /..  sur  l'achèvement  des  travaux 
delà  Dendre;  entre  MM.  de  Ribaucourt  et 
Dumon,  m.  /.,  sur  les  travaux  faits  à  la  Senne 
à  Vilvorde.  Voir  ensuite  Chemin  de  fer.  — 
23.  M.  Spitaels,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  des  crédits  supplémentaires  au  B.;  M.  Ro- 
bert, r.  e.,id.  sur  le  projet  de  loi  concernant 
le  canal  de  jonction  de  l'Escaut  à  la  Lys.  La 
discussion  du  B.  des  travaux  publics  est 
reprise.  (Voir  Télégraphes.)  Après  un  court 
échange  d'explications  entre  MM.  de  Sélys- 
Longchamps, F.  Spitaels,  r.,et  Dumon,  m.  t., 
sur  l'augmentation  du  traitement  des  facteurs 
ruraux,  le  B.  est  adopté  par  52  voix  contre 
une.  —  24.  Les  crédits  supplémentaires  au 
B.  des  travaux  publics  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité. Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  au  canal  de  Bossuyt  à  Courtrai, 
MM.  Desmanet  de  Biesme,  d;Omalius  d'Hal- 
loy,  d'Hoop  et  Cogels  critiquent  la  garantie 
d'un  minimum  d'intérêt.  M.  de  Robiano  dit 
qu'il  aurait  préféré  un  chemin  de  fer  allant 
du  Hainaut  vers  Courtrai,  en  passant  par 
Bossuyt.  M.  Robert,  répondant  aux  adver- 
saires du  canal,  fait  observer  que  celui-ci, 
d'après  les  ingénieurs,  rapportera  500,000  fr. 
par  an.  M.  Dumon,  m.  t.,  espère  que  la 
garantie  ne  sera  que  nominale,  et  le  projet 
est  adopté  par  20  voix  contre  10  et  une  abs- 
tention. 


VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

i!)  décembre.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  l'élection  de  M.  Forgeur  à 
Liège.  La  c.  propose  l'ajournement  a  L'effet 
de  soumettre  au  sénat  la  question  de  savoir 
si  les  contributions  inscrites  au  nom  de 
M.  Forgeur,  comme  actionnaire  du  passage 
Lemonnier,  peuvent  lui  être  comptées.  — 
20.  MM.  Van  Schoor,  de  Rodes  et  Dellafaille 
ayant  fait  observer  que  M.  Forgeur  n'a  pas 
besoin  de  ces  contributions  pour  être  éligible, 
l'élection  est  validée  sans  débat. 

VOIES  ET  MOYENS. 

20  décembre.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
1850.  —  28.  Dans  la  discussion  du  B., 
M.  Mercier,  m.  f.,  dit  que  la  révision  du 
cadastre,  recommandée  par  lac,  exigerait 
une  dépense  de  5,200,000  fr.  MM.  Cogels,  r., 
d'Hoop  et  de  Rodes  croient  cette  révision  in- 
dispensable, en  supposant  même  qu'elle  dût 
léser  certains  intérêts.  M.  Mercier,  m.  /.,  dit 
ensuite  que  le  département  des  tinances  s'oc- 
cupe activement  de  l'étude  de  la  révision  de 
la  loi  sur  les  patentes.  (Voir  ensuite  Chemin  de 
fer.)  M.  Mercier,  m.  /".,  répondant  à  M.  Co- 
gels, r.,  dit  qu'il  aura  égard  aux  observations 
de  la  c.  qui  demande  que  l'on  frappe  des 
pièces  de  2  centimes.  Il  constate,  à  cette  occa- 
sion, que  depuis  1852,  on  a  frappé  pour 
4,950,000  fr.  de  monnaies  de  cuivre.  M.  Van 
Naemen  conseille  au  gouvernement  de  ven- 
dre par  lots  la  forêt  de  Soignes  et  les  ter- 
rains des  forts  écroulés  du  polder  de  Bor- 
gerweert,  et  d'endiguer  les  schorres  ou 
alluvions  de  l'Escaut,  dans  la  direction  de 
Santvliet  et  d'Ossendrecht.  M.  Mercier,  m.f.y 
répond  qu'il  y  a  lieu  de  conserver  la  forêt  de 
Soignes,  à  cause  de  sa  proximité  de  la  capi- 
tale; que  la  question  des  forts  établis  dans 
les  polders  est  du  ressort  du  département  de 
la  guerre,  et  qu'il  y  a  un  procès  pendant  au 
sujet  de  la  propriété  des  schorres.  Le  B.  est 
adopté  par  52  voix  contre  une. 
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LOCATAIRES  (Frais  d'expulsion  des  petits),  21  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 


MACHINES  (Droits  d'entrée  sur  les),  r.  de  M.  Co- 
gels, 23  mai.  —  Vote,  24  mai.  V.  Douanes  et 
accises. 

MAGISTRATS  (Récusation  d'office  des).  r.deM.  Bé- 
thune,  17  m.  V.  Justice. 

MARINE  MILITAIRE.  Cr.  pour  le  matériel,  r.  de 
M.  Michiels-Loos,  21  mai.  —  Vote,  22  mai. 
V.  Marine. 

MÉTRIQUE  (Système).  Moyen  d'en  propager  l'ap- 
plication, 10  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

MILICE.  Modifications  à  l'article  186  de  la  loi  de 
1818.  r.  de  M.  de  Thuin,  23  mai.  —  Vote,  24  mai. 
V.  Milice, 

MINERAI  DE  FER  (Sortie  du),  r.  de  M.  d'Omalius 
d'Halloy,  23  mai.  —  Vote,  24  mai.  V.  Douanes  et 
accises. 

MINISTÈRE.  Vote  de  confiance,  15  n.  V.  Adresse. 

MONITEUR  (Rédaction  du),  21  d.  V.  Budget  delà 
justice. 

MONNAIES  (Graveur  et  chimiste  des),  r.  de 
M.  Coghen,  25  mai.  —  Vote,  24  mai.  V.  Finances. 
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NALOUS  (Tribut  au  roi  des),  20  mai.  V.  Budget 
des  affaires  étrangères. 

NATURALISATION  (Grande)  de  M.  de  Stein  d'Al- 
tenstein,  14m.,  23  mai.   V.  Naturalisation. 

NAVIGATION  A  VAPEUR  entre  Anvers  et  le  Levant. 
r.  de  M.  Michiels-Loos,  28  d.  —  Disc,  et  vote, 
29  d.  V.  Industrie. 

NOTARIAT.  Révision  de  la  loi  de  ventôse,  20  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 


OFFICIERS  VOLONTAIRES  de  1830  (Pension  aux). 
r.  de  M.  Van  Schoor,  6  m.  —  Disc,  7,  8,  10  m.— 
Vote,  10  m.  —  Am.  de  la  chambre  des  représen- 
tants, r.  de  M.  Van  Schoor,  15  mai.  —  Disc,  17, 
20  mai.  —  Vote,  20  mai.  V.  Guerre. 


PATENTES  (Révision  de  la  loi  sur  les),  28  d. 
V.  Voies  et  moyens. 

PENSIONS  ECCLÉSIASTIQUES,  21  d.  V.  Budget  de 
la  justice. 

PENSIONS  MILITAIRES  (Augmentation  croissante 
des),  21  mai.  V.  Budget  de  la  dette  publique. 

PIANO  (Achat  d'un)  pour  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, 21  d.  V.  Budgets. 

POLICE  RURALE,  10  m.  V.  Agriculture. 

PRISONS.  Cr.  pour  entretien  des  détenus,  r.  de 
M.  Dellafaille,  19  d.  —  Vote,  21  d.  V.  Justice. 


RECENSEMENT  général  de  1856.  r.  de  M.  d'Hane, 
22  mai.  —  Disc  et  vote,  23  mai.   V.  Elections. 

RIVIÈRES.  Sambre  canalisée,  Dendre,  Senne, 
21  mai.  V.  Travaux  publics. 
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ROUTES  de  Thielt  à  Denterghem,  de  Clercken  à 
Dixmude,  de  Beaumont  à  Chimay.  Largeur  des 
routes,  plantations,  élagage,  21  mai.  V.  Travaux 
publics. 


SÉPULTURES.  Police  des  cimetières.  Incident  de 
Saint-Pierre-Cappelle,  20  d.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. 

SUCRES  (Droit  d'accise  sur  les),  r.  de  M.  Cogels, 
12  m.  —  Vote,  13  m.  —  Surveillance  des  fabriques 
de  sucre  de  betterave,  r.  de  M.  d'Hoop,  20  mai.  — 
Vote,  23  mai.  V.  Douanes  et  accises. 


TÉLÉGRAPHIQUES  (Tarif  des  correspondances). 
r.  de  M.  Spitaels,  13  mai.  —  Vote,  17  mai.  — 
Débat  sur  le  service,  23  mai.  V  Télégraphes. 


TERRAINS  INCULTES  (Aliénation  de),  10  m. 
V.  Agriculture. 

TOILES  (Fabrication  de)  pour  l'exportation.  Cr. 
de  800,000  fr.  r.  de  M.  de  Bobiano,  22  mai.  — 
Vote,  23  mai.   V.  Industrie. 

TRAVAUX  PUBLICS  (Cr.  pour  exécution  de),  r.  de 
M.  Gilles  de  's  Gravenwezel,  6  m.  —  Disc,  7,  8m. 
—  Vote,  8  m.  V.  Travaux  publics. 

TRÉSOR.  Frais  d'une  agence  à  Bruxelles,  r.  de 
M.  Coghen,  23  mai.  —Vote,  24  mai.   V.  Finances. 

TRIBUNAUX.  Création  d'un  tribunal  à  Philippe- 
ville,  21  d.  V.  Budget  delà  justice. 


VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  Election  de  M.  For- 
geur  à  Liège.  Contribution  comme  actionnaire  du 
passage  Lemonnier.  r.  de  M.  d'Anethan.  Valida- 
tion, 19  d.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

VOIRIE  VICINALE,  10  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


SESSION  LÉGISLATIVE  1856-1857. 


11  NOVEMBRE  1856  AU  13  JUIN  1857. 


C 


Les  deux  chambres  se  réunissent,  le  11  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  le  baron 
de  Pélichy  Van  Huerne,  président,  ayant  à  ses  côtés  MM.  Licot  de  Nismes  et  Crombez, 
secrétaires  provisoires. 

DISCOURS  DU  TRONE. 

» 

Messieurs, 

11  me  tardait  de  me  retrouver  au  milieu  de  vous,  pour  adresser  à  la  nation  l'expression  du  sentiment 
de  bonheur  que  m'ont  fait  éprouver  les  témoignages  éclatants  d'affection  et  de  dévouement  qu'elle  vient 
de  me  donner,  à  l'occasion  du  vingt-cinquième  anniversaire  de  l'inauguration  de  mon  règne. 

Ces  manifestations,  dues  à  la  patriotique  initiative  des  chambres,  n'auront  pas  été  stériles  pour  le  pays  : 
elles  le  rehaussent  à  ses  propres  yeux  et  l'honorent  a  l'étranger. 

Nos  relations  internationales  en  ressentent  l'influence.  Jamais  elles  n'ont  été  marquées  d'un  caractère 
plus  bienveillant. 

La  Providence,  en  nous  accordant  le  bienfait  d'une  récolte  généralement  abondante,  a  ramené  la  sécu- 
rité dans  un  grand  nombre  de  familles  éprouvées  par  les  sacrifices  et  les  privations  des  dernières  années. 
Néanmoins,  le  problème  de  l'alimentation  publique  doit  continuer  à  nous  préoccuper  vivement. 

Les  rapports  triennaux  qui  viennent  de  vous  être  distribués  prouvent  toute  la  sollicitude  de  mon 
gouvernement  pour  les  progrès  de  l'enseignement  primaire  et  moyen.  Un  intérêt  non  moins  grand 
s'attache  pour  lui  à  l'enseignement  supérieur.  L'ouverture  de  l'année  académique  lui  a  fourni  récemment 
l'occasion  de  rappeler  les  principes  dont  la  ferme  et  sincère  application  doit  assurer  la  prospérité  des 
universités  de  l'Etat. 

Le  mouvement  de  notre  littérature  nationale  ne  s'est  point  ralenti.  Les  sciences  et  les  arts  brillent  du 
même  éclat  et  étendent  chaque  jour  leurs  utiles  applications. 

Bien  des  progrès  peuvent  être  réalisés  encore  par  notre  agriculture.  Pour  y  aider,  mon  gouvernement 
vous  proposera  la  révision  de  la  législation  sur  les  cours  d'eau. 

L'industrie  emprunte  plus  que  jamais  à  l'art  la  richesse  et  l'élégance  de  ses  formes  ;  il  est  nécessaire 
de  compléter  les  garanties  légales  en  faveur  de  la  propriété  des  modèles  et  dessins  de  fabrique. 

La  situation  commerciale  est,  dans  son  ensemble,  satisfaisante.  Une  loi,  votée  dans  votre  dernière 
session,  a  posé  les  bases  de  notre  régime  commercial.  J'attends  de  la  sagesse  des  chambres  que  la  révision 
du  tarif  des  douanes  soit  continuée  dans  cet  esprit  de  prudence  et  de  modération  que  commandent  des 
mesures  auxquelles  se  rattachent  les  intérêts  les  plus  considérables. 

J'ai  conclu  une  convention  de  commerce  et  de  navigation  avec  S  M.  le  roi  de  Grèce.  Des  négociations 
sont  entamées  avec  d'autres  Etats,  pour  mettre  les  stipulations  des  traités  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes de  notre  nouveau  système  maritime. 

Je  constate  avec  satisfaction  l'augmentation  du  produit  de  plusieurs  branches  du  revenu  public. 

Un  projet  de  loi  apportant  des  modifications  à  la  législation  actuelle  sur  le  droit  de  patente  sera 
soumis  à  vos  délibérations. 

Les  nonibreux  changements  que  le  temps  et  les  circonstances  ont  amenés  dans  le  revenu  relatif  des 
propriétés  immobilières,  sont  un  obstacle  à  la  juste  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  provinces, 
les  communes  et  les  particuliers.  De  nouvelles  évaluations  cadastrales  sont  indispensables  pour  rétablir 
l'égalité  proportionnelle  dans  l'application  de  cet  impôt.  A  cet  effet,  un  projet  de  loi  vous  sera  présenté 
par  mon  gouvernement. 
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Des  propositions  vous  seront  faites  pour  améliorer,  dans  une  certaine  mesure  et  d'une  manière  perma- 
nente, la  position  des  employés  inférieurs  de  l'Etat. 

La  révision  graduelle  de  la  législation  criminelle  suit  son  cours  ;  quelques  titres  du  second  livre  du 
code  pénal  seront  livrés  à  votre  appréciation. 

L'entretien  des  reclus  dans  les  dépôts  de  mendicité  tend  à  obérer  les  communes.  Mon  gouvernement 
s'est  préoccupé  des  moyens  de  diminuer  ces  charges.  Des  mesures  vous  seront  proposées  dans  ce  but. 

Mon  gouvernement  attache  une  importance  particulière  au  projet  de  loi  sur  les  établissements  de  bien- 
faisance; j'espère  qu'il  pourra  être  prochainement  discuté. 

Notre  milice  citoyenne  saisit  avec  empressement  toutes  les  occasions  de  manifester  l'excellent  esprit 
qui  l'anime.  De  son  côté,  l'armée  ne  cesse  de  mériter  toutes  les  sympathies  du  pays 

Des  études  approfondies  ont  été  ordonnées  afin  de  fournir  à  mon  gouvernement  les  éléments  nécessaires 
pour  soumettre  à  votre  appréciation  les  moyens  de  concilier  les  grands  intérêts  de  la  défense  du  pays 
avec  ceux  de  notre  commerce  national  et  de  notre  métropole  maritime.  Je  recommande  la  solution  de  ces 
graves  questions  à  votre  patriotisme  éclairé. 

Les  grands  travaux  d'utilité  publique  entrepris  par  l'Etat  se  poursuivent  avec  activité. 

Cette  année  a  vu  s'ouvrir  de  nouvelles  voies  de  communication  :  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer, 
des  sections  de  routes  et  de  canaux  ont  été  livrées  à  la  circulation.  Ainsi  s'étendent  et  se  complètent  sans 
interruption  les  relations  des  différentes  parties  de  la  Belgique. 

Messieurs,  les  projets  de  loi  dont  la  présentation  est  annoncée,  et  ceux  dont  la  chambre  est  déjà 
saisie,  assignent  aux  travaux  de  la  session  qui  s'ouvre  une  haute  importance.  Il  vous  appartient  de  la 
rendre  féconde  pour  l'avenir  du  pays  en  donnant  à  mon  gouvernement  un  concours  loyal  et  actif. 


MINISTERE. 

(Comme  à  la  session  précédente.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

{Après  le  renouvellement  partiel  de  1856.) 

Anvers,  MM.  Osy,  Veydt,  Loos,  Dellafaille  et  Vervoort;  Malines,  de  Brouwer  de  Hogendorp,  de 
Perceval  et  Van  den  Branden  de  Beeth;  Turnhout,  Coomans  et  de  Mérode-Westerloo. 

Bruxelles,  MM.  Verhaegen,  Orts,  Anspach,  Prévinaire,  Thiéfry,  Bogier,  de  Steenhault,  Goblet 
d'Alviella  et  A.  Du  Bus;  Louvain,  deMan  d'Attenrode,  delà  Coste,  Landeloos  et  de  Wouters;  Nivelles, 
F.  de  Mérode  (décédé  dans  le  courant  de  la  session  et  remplace,  le  5  mars  1857,  par  M.  le  baron  Snoy), 
Mercier,  Tremouroux  et  Mascart. 

Bruges,  MM.  Devaux,  Sinave  et  Coppieters  T'Wallant  ;  Courtrai,  Boulez,  De  Haerne  et  Tack  ; 
Dixmude,  De  Breyne;  Furnes,  Calmeyn;  Ostende,  Van  Iseghem;  Boulers,  Bodenbach  etDumortier; 
Thielt,  Le  Bailly  de  Tilleghem  et  de  Muelenaere  ;  Ypres,  Van  Benynghe,  A.  Vandenpeereboom  et 
J.  Malou. 

Gand,  MM.  Delehaye,  L.  Maertens,  T'Kint  de  Naeyer,  de  Kerchove.  Van  Tieghem,  Van  Goethem  et 
E.  de  Smet;  Alost,  De  Naeyer,  de  Portemont  et  de  Buddere;  Audenarde,  Vander  Donckt,  Thienpont 
et  Magherman;  Eecloo,  Desmaisières  ;  Saint-Nicolas,  de  T'Serclaes,  Janssens  et  Van  Overloop; 
Termonde.  Vermeire,  De  Decker  et  Van  Gromphaut. 

Mons,  MM.  Lange,  Ch.  Bousselle,  H.  de  Brouckere  etLaubry;  Ath,  J.  de  Sécus  et  Jouret;  Charleroi, 
Wautelet,  Brixhe  et  Dechamps;  Soignies,  Faignart,  Ansiau  et  Matthieu;  Tournai,  Allard,  Dumon, 
de  Basse  et  Crombez;  Thuin,  de  Paul  et  Licot  de  Nismes. 

Liège,  MM.  Delfosse,  Lesoinne,  Deliége,  Frère-Orban  et  de  Bronckart;  Huy,  Lebeau  et  Dautrebande  ; 
Verviers,  David,  Moreau  et  Grosfils;  Waremme,  Delexhy. 

Hasselt,  MM.  de  Theux  et  C.  de  Pitteurs-Hiegaerts  ;  Maeseyck,  Ch.  Vilain  XIIII;  Tongres,  de  Benesse 
et  Julliot. 

Arlon,  MM.  Tesch;  Bastogne,  Lambin;  Marche,  Jacques;  Neufchateau,  DeMoor;  Virton,  Pierre. 

Namur,  MM.  Lelièvre,  Wasseige  et  Moncheur;  Dînant,  Thibaut  et  de  Liedekerke;  Philippeville, 
de  Baillet-Latour. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Bruxelles,  MM.  Stiellemans  et  Hanssens  remplacent  MM.  Wyns  de  Baucour,  décédé,  et  Coppyn, 
démissionnaire. 
Liège,  M.  A.  Neef  remplace  de  M.  Bobert,  démissionnaire. 
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CHAMBRE  DES   REPRÉSENTANTS 


Session   1856-1857. 


Doyen  d'âge,  M.  Anspach.  —  Président,  M.  Delehaye. 

1,r  nee-president,  M.  1)e  .Naeyer;  2e  vice-président,  M.  Orts.  —  Secrétaires,  MM.  Crombez, 

Tack,  Vermeire  et  Calmeyn. 

Questeurs,  MM.  le  comte  de  Baillet-Latour  et  le  baron  de  Sécus. 


ADRESSE. 

1  i  novembre.  La  c.  est  composée  de 
MM.  Delfosse,  de  Theux,  Osy,  Dechamps, 
T'kint  de  Naeyer  et  Dumortier/ —  19.  M.  De- 
champs,  r.  c,  donne  lecture  du  projet 
d'Adresse.  —  21.  La  discussion  porte  exclu- 
sivement sur  le  §  relatif  à  l'enseignement, 
lequel  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Sire,  la 
chambre  des  représentants  s'associe  à  l'inté- 
rêt que  le  gouvernement  de  Y.  M.  porte  au 
progrès  de  l'enseignement  primaire  et  moyen. 
La  prospérité  de  l'enseignement  supérieur 
mérite  un  égal  intérêt  et  doit  reposer  sur  la 
confiance  générale.  La  liberté  relative  du 
professeur  a  pour  limite  la  liberté  de  con- 
science de  rélève  et  le  respect  loyal  et  consti- 
tutionnel pour  la  foi  religieuse  des  familles, 
dont  le  gouvernement  n'est  que  le  délégué 
responsable.  Le  gouvernement  de  V.  M.,  en 
rappelant  ces  principes  que  nos  institutions 
consacrent  et  dont  il  veut  la  ferme  et  sincère 
application,  a  prouvé  sa  sollicitude  pour 
l'avenir  des  universités,  sollicitude  que  par- 
tage la  chambre  des  représentants.  »  M.  De 
Decker,  n.  /.,  prend  le  premier  la  parole  pour 
justilier  la  conduite  qu'il  a  tenue  à  l'égard  des 
professeurs  des  universités  de  l'Etat,  sa  cir- 
culaire du  7  octobre  I8:>:>,  dans  laquelle  il 
faisait  une  distinction  entre  les  cours  et  les 
publications  des  professeurs,  un  avertisse- 
ment qu'il  a  donné  à  M.  Laurent  à  l'occasion 
B  Etudes  sur  le  christianisme,  et  la  tolé- 
doiit  il  a  usé  à  l'égard  de  M.  Brasseur, 
à  qui  il  n'a  pas  cru  devoir  retirer  son  cours 
de  droit  naturel  après  les  faits  signalés  pen- 
dant la  précédente  session.  Les  actes  du  m. 
sont   \ivement   critiqués   pur  MM.  Lelièvre, 


Delfosse,  Rogier  et  Frère-Orban,  et  défendus 
par  M.  Dechamps,  r.  Celui-ci  soutient  que  la 
science  a  d'assez  vastes  horizons  sans  devoir 
s'attaquer  à  la  foi  religieuse.  Les  orateurs 
de  l'opposition  accusent  le  m.  d'avoir,  en  ac- 
ceptant le  §  de  la  c.  d'Adresse,  dévié  des 
termes  de  sa  circulaire  du  mois  d'octobre,  et 
d'avoir  cédé  à  la  pression  des  évêques,  dont 
les  mandements  ont  jeté  l'anathème  sur  l'en- 
seignement de  l'Etat.  M.  Frère-Orban  traite 
cette  conduite  d'hypocrisie.  Le  m.  ayant  dé- 
claré, à  une  autre  époque,  que  M.  Brasseur 
avait  usé  de  son  droit  en  formulant  son  opi- 
nion sur  la  réforme  du  xvie  siècle,  ayant  re- 
fusé alors  de  prendre  aucune  mesure  pour 
rassurer  les  familles,  comme  le  demandait 
M.  Dumortier,  il  est  inconcevable  qu'il  puisse 
prétendre  avoir  gardé  les  mêmes  sentiments, 
lorsqu'il  annonce  aujourd'hui  qu'il  aurait 
privé  le  professeur  de  son  cours,  si  les  man- 
dements épiscopaux  ne  l'avaient  arrêté  par 
peur  de  paraître  y  céder.  L'orateur  soutient 
que,  dans  la  thèse  de  M.  Dechamps,  un  pro- 
testant, un  juif,  un  philosophe  ne  pourrait 
être  professeur  dans  une  université  de  l'Etat. 
Il  constate  que  les  encycliques  et  les  mande- 
ments condamnent  les  libertés  constitution- 
nelles, et  convie  les  membres  de  la  droite, 
qui  ont  juré  d'observer  la  Constitution,  à 
protester  contre  cette  excommunication.  In- 
terpellé par  M.  Frère-Orban,  M.  De  Decker, 
m.  i.y  déclare  qu'il  ne  permettrait  pas  qu'on 
enseignât  dans  les  universités  les  principes 
de  l'Encyclique,  et  il  soutient  que  son  opinion 
sur  le  droit  des  professeurs  n'a  pas  varié.  — 
22.  La  discussion  continue  sur  cet  objet  entre 
MM.  de  Theux,  De  Decker,  m.  i.,  et  de  Mé- 
rode  d'une  part,  Verhaegen  et  Delfosse  de 
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l'autre.  A  la  lin  de  la  séance,  M.  De  Decker, 
m.  ?'.,  s'engage  à  faire  connaître  la  situation 
des  universités  de  Gand  et  de  Liège,  en  1855 
et  en  1856.  —  24.  Il  annonce  qu'il  a  fait  im- 
primer le  tableau  des  inscriptions  des  élèves 
des  universités  de  l'Etat  d'abord ,  et  les  ta- 
bleaux des  inscriptions  aux  deux  universités 
libres  de  Bruxelles  et  de  Louvain,  qu'il  a 
obtenus  de  la  complaisance  de  MM.  les  ad- 
ministrateurs et  recteurs  de  ces  universités. 
MM.  Malou  et  Thiéfry  demandent  qu'il  fasse 
connaître,  en  outre,  le  nombre  des  boursiers 
pour  chacune  des  universités.  La  thèse  de 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  est 
ensuite  défendue  par  M.  Tesch.  MM.  De 
Haerne  et  Dumortier  soutiennent  la  néces- 
sité de  la  combiner  avec  le  respect  de  la 
religion  professée  par  l'immense  majorité  des 
Belges.  —  25.  La  chambre  entend  encore  à 
ce  sujet  MM.  H.  de  Brouckere,  Dechamps,  r., 
et  Devaux.  —  26.  M.  De  Decker,  m.  i.,  com- 
munique les  renseignements  réclamés  sur  les 
bourses,  sauf  les  bourses  de  fondation  dont  la 
collation  est  abandonnée  à  des  collateurs  spé- 
ciaux. Le  débat  continue  entre  MM.  Vervoort, 
Orts,  Lelièvre  et  Devaux  d'une  part,  De- 
champs,  r.,  et  Malou  de  l'autre.  Au  cours  de 
la  séance,  M.  F.  de  Mérode  propose  de  modi- 
fier une  phrase  du  §  en  discussion,  afin  de  la 
simplifier  comme  suit  :  «  La  liberté  relative 
du  professeur  a  pour  limite  le  respect  loyal  et 
constitutionnel  pour  la  foi  religieuse  des  fa- 
milles, dont  le  gouvernement  n'est  que  le 
délégué  responsable.  »  M.  Devaux,  de  son 
côté,  dépose  l'amendement  suivant  :  «  La 
chambre  des  représentants  s'associe  à  l'inté- 
rêt que  V.  M.  porte  au  progrès  de  toutes  les 
branches  de  l'enseignement.  La  prospérité 
des  universités  de  l'Etat  mérite  notre  sollici- 
tude. Les  services  signalés  qu'en  tout  pays 
les  écrits  des  professeurs  de  l'instruction  su- 
périeure rendent  à  la  science  réclament, 
pour  ce  genre  de  travaux,  une  indépendance 
qui  soit  en  rapport  avec  la  gravité  de  leur 
caractère  scientifique.  L'enseignement  uni- 
versitaire, quelque  larges  qu'en  soient  les 
voies,  a  des  limites  qui  ne  doivent  pas  être 
franchies  et  dans  lesquelles  la  sagesse  des 
professeurs  saura,  nous  n'en  doutons  pas, 
maintenir  leurs  leçons  et  leurs  publications 
qui  s'y  rapportent.  » — 27.  Dans  cette  séance, 
M.  Frère-Orban  dénonce  l'enseignement  des 
congrégations  religieuses,  et  fait  connaître 
un  catalogue  de  livres  mis  à  l'index,  publié 
par  le  R.  P.  Boone.  M.  De  Decker,  m.  i., 
répond  qu'il  déplore  la  rédaction  de  sembla- 
bles pièces,  qui  ne  tendraient  à  rien  moins 
qu'à  préparer  à  la  Belgique  une  génération  de 
crétins.  M.  Dumortier  réclame  des  explica- 
tions avant  d'accorder  un  vote  de  confiance 
au  ministère.   Après  avoir  entendu  encore 


MM.  Dechamps,  r.,  et  Verhaegen,  la  cham- 
bre prononce  la  clôture,  rejette,  par  01  voix 
contre  41,  l'amendement  de  M.  Devaux,  et 
adopte  le  §  du  projet  d'Adresse.  —  28.  M.  Si- 
nave  déclare  que  s'il  avait  été  présent  à  la 
séance  de  la  veille,  il  aurait  voté  pour  l'amen- 
dement de  M.  Devaux.  Il  cite  en  même  temps 
un  passage  d'un  livre  d'où  il  résulte  que  la 
dîme  est  perçue  dans  une  commune  des 
Flandres,  avec  l'assentiment  des  évêques. 
M.  Vilain  XIIII,  m.  a.,  répondant  à  M.  Sinave, 
dit  que  le  traité  de  commerce  avec  les  Pays- 
Bas  sera  dénoncé  avant  le  1er  janvier  1856,  et 
qu'il  en  sera  négocié  un  autre  sur  les  bases 
de  la  législation  commerciale  du  19  juin  1856. 
Le  dernier  §  de  l'Adresse,  dans  lequel  est 
contenue  la  promesse  du  concours  loyal  et 
actif  de  la  chambre  à  la  politique  du  minis- 
tère, donne  lieu  à  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Rogier,  De  Decker,  m.  i.,  F.  de 
Mérode,  Devaux,  Dumortier  et  de  Baillet- 
Latour.  Le  §  est  adopté  et  l'Adresse  votée  par 
58  voix  contre  57. 

1er  décembre.  Il  est  donné  lecture  de  la  ré- 
ponse du  Roi  à  l'Adresse. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

14  novembre.  M.  Vilain  XIIII,  m.  a.,  dépose 
une  convention  additionnelle  au  traité  de 
commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique 
et  la  Grèce. 

2  décembre.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  cet  objet.  —  8.  Le  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

15  janvier.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  ouvre  au  département  des 
affaires  étrangères  un  crédit  de  5,696  fr.,  à 
l'effet  de  solder  une  prime  pour  un  service  à 
voiles  qui  a  été  effectué  entre  Anvers  et  Istapa 
de  Guatemala  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre  1854. 

5  février.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet.  —  18.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots  de 
M.  Sinave,  qui  demande  la  suppression  de  la 
prime  qu'on  accorde  encore  au  sucre,  de 
même  qu'on  a  supprimé  la  prime  en  faveur 
de  la  navigation  à  voiles. 

\Smars.  M.  Vilain  XIIII,  m,  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  approbation  de  deux 
traités  conclus  à  Copenhague  le  14  mars. 
Le  premier  de  ces  traités  a  été  conclu  entre 
le  Danemark  d'une  part,  et  la  Belgique, 
l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  le 
Hanovre,  le  Mecklembourg-Schwerin,  les 
Pays-Bas,  la  Russie,  la  Prusse,  la  Suède,  la 
Norwége  et  les  villes  hanséatiques  d'autre 
part.  11  porte,  de  la  part  du  Danemark,  abro- 
gation des  péages  du  Sund  et  des  Belts  et, 
de  la  part  des  autres  puissances  contractantes, 
l'engagement  de  verser  dans  le  Trésor  danois 
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une  somme  en  rapport  avec  l'importance  de 
leur  navigation  el  de  leur  commercé.  La  Bel- 
gique a  accepté  de  ce  chef  l'obligation  de 
verser  une  somme  de  904,365  fr.  Par  le  se- 
cond traité,  conclu  entre  le  Danemark  et  la 
Belgique,  celle-ci,  d'une  part,  se  me!  en 
lieu  el  place  du  Danemark  \  is-à-v  is  des  Paj  s- 
Uas  pour  rembourser  le  péage  de  l'Escaut, 
qui  s.-rait  dû  par  le  pavillon  danois,  et  le 
Danemark,  d'autre  part,  donne  quittance  de 
la  somme  mise  à  la  charge  de  la  Belgique  par 
le  traité  général.  —  27.  M.  Van  Iseghem, 
r.  s.  < .,  présente  le  rapport  sur  ce  projet.  — 
51.  M.  Vilain  XIIII,  m.  a.,  en  dépose  un 
autre  ayanl  pour  but  d'approuver  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Naples 
entre  le  Roi  et  S.  M.  le  roi  (les  Deux-Sieiles. 
Le  traite  avec  le  Danemark  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

22  avril.  M.  Vilain  XIIII,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  approbation  d'un  article 
additionnel  au  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  la  Belgique  et  la  république  de 
l'Uruguay. 

1-2  mai.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  traité  avec  les  Deux-Siciles 
et  la  convention  avec  la  république  de  l'Uru- 
guay. 

AGRICULTURE. 

:>  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, MM.  Delexhy,  Lelièvre  et  De  Smet  de- 
mandent la  réforme  de  la  police  rurale.  M.  De 
Decker,  m.  t.,  répond  qu'une  c.  s'occupe  de 
cet  objet.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Le- 
soinne,  De  Decker,  m.  L,  de  Renesse,  Julliot, 
Vander  Donckt,  de  Kerekhove,  Rodenbach, 
H.  de  Rrouckere,  Laubry  etRogier,  sur  l'en- 
seignement agricole.  Le  m.  i.  se  déclare  favo- 
i,i Me  à  la  création  d'un  Institut  agricole  à 
Gembloux,  et  au  maintien  provisoire  des 
écoles  de  Thourout  et  de  Rollé,  et  des  écoles 
spéciales  de  Haine-Saint-Pierre,  de  Gend- 
brugge  et  de  Vilvorde.  Les  crédits  pour  le 
défrichement  des  terres  incultes  donnent  lieu 
a  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  De  Moor,  De  Smet,  De  Decker,  m.  *'., 
Tesch,  Wasseige,  Thibaut  et  Lelièvre.  M.  De 
Decker,  m.  /./répondant  à  M.  Rodenbach, 
dit  qu'une  nouvelle  c.  est  chargée  d'étudier 
I--  système  du  L)1  Willems,  pour  l'inoculation 
de  la  pneumonie  exsudative  du  bétail. 

ANNIVERSAIRE  (25e)  DE  L'INAUGU- 
RATION DU  ROI. 

-20  décembre.  M.  De  Decker,  m.  i.,  dépose 
un  projet  de  loi  tendant  a  allouer  au  départe- 
ment de  l'intérieur  un  crédit  supplémentaire 
de  TTo.'.-2-s  fr.  Trie,  pour  dépenses  faiteslors 
des  fêtes  nationales  à  l'occasion  du  vingt-cin- 
quième anniversaire  de  l'inauguration  du  Roi. 

TOME     III. 


I»;  mars.  M.  de  Raillet-Latour  demande 
(pie  la  s.  c  hâte  son  travail,  des  fournisseurs 
àyanl  t'ait  des  démarches  pour  réclamer  le 
payement  de  leurs  factures.  MM.  Coppie- 
ters  et  Coomans,  r.,  répondent  qu'ils  atten- 
dent des  renseignements  du  ministère  de 
l'intérieur.  MM.  Lebeau  et  de  Raillet-Latour 
insistent  pour  que  Ton  termine  cette  affaire 
le  plus  tôt  possible.  —  18.  M.  Coomans, 
r.  b.c.,  déclare  que  la  s.  c,  n'ayant  pu  termi- 
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vu  l'urgence,  au 


vote  d'une  somme  de  200,000  fr.,  qui  sera 
employée  au  payement  des  créances  les  plus 
urgentes,  sans  dépasser  toutefois  50  p.  c.  de 
chacune.  MM.  Anspach,  de  Perceval  et  de 
Raillet-Latour  demandent  la  discussion  immé- 
diate. M.  Lelièvre  propose  le  renvoi  au  len- 
demain. M.  Dumortier  dit  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  crédit  provisoire,  et  il  se  propose  de  dé- 
noncer le  scandale  de  ces  dépenses.  Pour  ne 
citer  qu'un  tait,  il  constate  que  pour  la  pein- 
ture à  la  colle  d'un  arc  de  triomphe,  on  a 
demandé  une  somme  de  26,000  fr.,  alors  que 
le  plus  beau  tableau  qu'il  y  ait  en  Relgique, 
Y  Abdication  de  Charles-Quint,  par  Gallait,  a 
été  acheté  par  l'Etat  25,000  fr.  —  19.  Un  vif 
débat  s'engage  à  ce  sujet.  M.  De  Decker,  m.  i., 
demande  qu'en  réservant  le  débat,  on  vote 
la  moitié  du  crédit  supplémentaire,  soit 
585,519fr.,atinde  permettre  de  payer  50  p.  c. 
sur  toutes  les  créances.  M.  Lelièvre  est 
d'avis  qu'on  ne  peut  rien  liquider  sans  avoir 
discuté  les  créances,  dont  plusieurs  sont  d'une 
exagération  injustifiable.  M.  Delfosse  repousse 
le  crédit  provisoire  et  le  crédit  définitif,  parce 
que  le  gouvernement  a  dépassé,  de  propos 
délibéré,  le  crédit  voté,  et  cela  au  mépris  des 
prérogatives  de  la  chambre.  M.  Dumortier 
parle  dans  le  même  sens  et  ajoute  qu'en  pro- 
posant de  voter  200,000  fr.,  las.  c.  dépasse 
la  moitié  des  dépenses,  puisque  le  total  est 
de  1  million  et  que  le  crédit  primitif  était  de 
500,000  fr.  M.  H.  de  Rrouckere,  tout  en  blâ- 
mant les  irrégularités,  propose  de  voter  les 
50  p.  c.  demandés  par  le  m.  M.  de  Perceval 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  du  cré- 
dit les  64,195  fr.  qu'a  coûté  la  salle  du  ban- 
quet offert  au  Roi  par  les  chambres,  et  dont 
les  membres  souscripteurs  doivent  supporter 
les  frais.  M.  De  Decker,  m.  i.,  se  défend 
d'avoir  voulu  fouler  aux  pieds  la  prérogative 
parlementaire.  Il  invoque  les  difficultés  de 
l'entreprise,  signale  les  exigences  des  four- 
nisseurs et  termine  en  disant  que,  lorsque, 
avec  le  concours  des  hommes  dévoués  et  in- 
telligents qui  faisaient  partie  de  toutes  les 
commissions  spéciales,  il  a  organisé  ces 
magniliques  fêtes,  il  ne  s'attendait  pas  à  un 
lendemain  aussi  pénible  que  celui  qu'on 
semble  vouloir  lui  préparer.  Quand  il  mesu- 
rait l'étendue  du  bienfait  que  de  pareilles 
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fêtes  devaient  répandre  sur  le  pays,  tant  au 
point  de  vue  de  la  consolidation  de  la  dynas- 
tie que  sous  l»1  rapport  de  la  considération  du 
pays  à  l'étranger,  il  était  loin  de  s'attendre  à 

ce  qu'on  nîui  plus  lard  se  montrer  si  sévère 
pour  le  règlement  des  comptes.  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  Coomansfr.,  Dumor- 
tier,  de  Baillet-Latour,  AVautelet,  de  Kerck- 
hove,  Frère-Orban,  De  Decker,  m.  i.,  et  de 
Pereeval,  la  chambre  adopte,  par  75  voix 
contre  6,  le  chiffre  de  585,000  fr.  proposé 
par  le  m. 

15  mai.  M.  de  Baillet-Latour  insiste  pour 
que- la  s.  c.  présente  son  rapport  définitif  le 
plus  tôt  possible.  —  50.  M.  Coomans  déclare 
qu'il  avait  l'intention  de  déposer  aujourd'hui 
le  rapport  de  las.  c.  chargée  d'examiner  le 
crédit  supplémentaire  sollicité  pour  la  célé- 
bration des  fêtes  du  25e  anniversaire  de 
l'inauguration  du  Roi  et  du  règne  des  libertés 
belges.  En  rédigeant  ce  rapport  dans  un  sens 
favorable  à  la  demande  du  gouvernement,  il 
avait  particulièrement  insisté  sur  l'inappré- 
ciable bonheur  que  la  Belgique  avait  eu,  et 
pouvait  espérer  encore,  de  jouir.de  toutes  les 
libertés  nationales  inscrites  dans  la  Consti- 
tution, notamment  de  la  liberté  de  la  presse, 
de  la  liberté  parlementaire,  de  la  liberté 
d'enseignement,  de  la  liberté  d'association  et 
de  la  liberté  individuelle.  En  relisant  la  veille 
les  premières  pages  de  son  rapport,  il  s'est 
aperçu  qu'il  aurait  dû  le  déposer  ce  jour-là 
pour  qu'il  fût  une  vérité.  Il  déclare  donc  à  la 
chambre  qu'il  donne  sa  démission  de  membre 
et  de  /'.  de  la  s.  c,  en  se  réservant  d'exami- 
ner s'il  ne  doit  pas  donner  demain  sa  démis- 
sion de  membre  de  la  chambre  des  représen- 
tants. M.-  De  Decker,  m.  ?'.,  dit  que  la 
résolution  de  M.  Coomans  est  probablement 
basée  sur  les  circonstances  éminemment  fâ- 
cheuses qui  se  sont  passées  la  veille,  et  dont 
il  a  été  spécialement  la  victime.  Ces  circon- 
stances sont  l'objet  des  regrets  unanimes  de 
tous  ceux  qui  attachent  du  prix  à  la  conser- 
vation des  institutions  de  la  Belgique.  (Adhé- 
sion générale.)  A  ces  regrets  généraux  vien- 
nent se  joindre  des  regrets  particuliers  au 
sujet  de  la  résolution  annoncée  par  M.  Coo- 
mans, résolution  que,  le  m.  l'espère,  il"  ne 
maintiendra  pas.  (Marques  d'adhésion  sur  tous 
les  bancs  de  la  chambre.)  M.  de  Brouckere  : 
«  C'est  ce  que  l'on  désire  à  gauche  comme  à 
droite.  »  M.  Delehaye,  p.  :  «  Après  les  re- 
grets qui  viennent  d'être  exprimés,  il  me 
semble  que  l'honorable  M.  Coomans  ne  peut 
maintenir  sa  démission  de  membre  et  de 
rapporteur  de  la  section  centrale.  »  (Approba- 
tion générale.)  (Voir  Charité,  50  mars.) 

BUDGETS. 

20  novembre.  M.  De  Decker,  m.  i.,  dépose 


des  amendements  au  B.  de  l'intérieur  pour 
l'exercice  1857.  —  21.  M.  Wassèige,  /'.  8.  c:t 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice 
pour  1857. 

2  décembre.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  B.,  M.  Yerhaegen  reproche  au  m.  j.  de 
faire  les  nominations  a  rencontre  de  lavis  61 
des  propositions  des  magistrats.  11  lui  re- 
proche, entre  autres,  d'avoir  nommé  substi- 
tut du  procureur  général  à  Bruxelles  M.  Hot- 
mail, procureur  du  roi  à  Malines,  et  de 
l'avoir  remplacé  par  un  substitut  de  Gand, 
dans  le  but  unique  d'ouvrir,  dans  cette  der- 
nière ville,  une  place  destinée  à  un  homme 
qui  avait  pour  seul  mérite  d'être  le  proche 
parent  d'un  personnage  influent.  L'orateur 
ajoute  que  le  procureur  général  près  la  cour 
de  Bruxelles  a  provoqué  la  destitution  de  deux 
magistrats  du  parquet,  M.  Hofman  à  Bruxelles 
et  M.  de  Byckman  à  Malines,  comme  n'étant 
pas  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions.  M.  No- 
thomb, m.j.,  nie  ces  faits  et  cite  les  appré- 
ciations de  diverses  autorités,  en  vue  de 
prouver  que  les  magistrats  signalés  sont  des 
hommes  très-capables.  MM.  de  Renesse,  Du- 
mortier,  de  Pereeval  et  Van  den  Branden  de 
Reeth  confirment  les  attestations  données  à 
ces  magistrats.  M.  Yerhaegen  se  défend  de 
les  avoir  attaqués.  11  s'est  borné  à  constater 
qu'on  les  avait  nommés  en  vue  d'ouvrir  une 
place,  et  il  maintient  que  M.  de  Bavay  a  ré- 
clamé leur  destitution.  M.  Nothomb,  m.j., 
ne  se  croit  pas  obligé  de  révéler  sa  corres- 
pondance avec  ses  inférieurs  ni  de  se  ranger 
à  leur  avis.  M.  F.  de  Mérode  déplore  ce  genre 
de  discussions  personnelles.  M.  Orts  partage 
ce  sentiment,  mais  le  débat  n'aurait  pas  surgi 
si  M.  Nothomb,  m.  j.,  avait  répondu  à 
M.  Verhaegen  en  démontrant  que  les  dépla- 
cements qu'il  avait  faits  étaient  commandés 
par  les  nécessités  du  service.  L'orateur  re- 
proche ensuite  au  m.  d'avoir  désavoué  le  chef 
du  parquet  de  Bruxelles,  et  rend  hommage 
au  zèle  que  met  ce  fonctionnaire  à  remplir 
ses  devoirs.  M.  Nothomb,  m.  j.,  répond  qu'il 
a  défendu  le  procureur  général  l'an  dernier 
contre  les  attaques  de  quelques  membres  de 
la  gauche,  et  qu'il  a  proposé  récemment  à 
S.  M.  de  lui  accorder  une  marque  éclatante 
de  sa  bienveillance.  Répondant  à  M.  Lelièvre, 
le  m.  dit  qu'il  examinera  le  moyen  d'assurer 
la  reddition  des  comptes  des  fabriques  d'égli- 
ses. Il  ajoute  que  la  répression  du  marau- 
dage sera  examinée  à  propos  du  code  pénal, 
et  qu'une  c.  est  chargée  d'étudier  la  révision 
des  frais  de  justice  en  -matière  civile.  Répon- 
dant à  M.  de  Pereeval,  le  m.  dit  qu'il  sou- 
mettra à  ses  collègues  l'examen  de  la  ques- 
tion des  préséances.  Dans  la  discussion  des 
articles,  M.  de  Rènesse  critique  l'augmenta- 
tion des  dépenses  de  l'administration  cen- 
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iralf.  M.  VervooH  réclame  l'augmentation  du 
personnel  du  tribunal  d'Anvers.  M.  Lelièvre 

parle  dans  le  même  sens  en  ce  qui  concerne 
le  tribunal  do  Namur  ci  la  cour  d'appel 
d,'  i  iége.  M.  Verhaegen  se  plaint  qu'une 
place  d.'  substitut  soit  vacante  à  Bruxelles 
depuis  quatre  mois.  MM.  Nothomb,  m.  j.,  et 
Wasseige,  r.,  sont  d'avis  qu'il  tant  attendre, 
pour  résoudre  ces  questions,  la  discussion 
du  projet  de  l<»i  sur  l'organisation  judiciaire. 
MM.  Orts  et  Loos  appuient  les  réclamations 
présentées.  M.  Dumortier  soutient  que  la 
prolixité  des  avocats  est  la  cause  du  retard 
apporté  dans  la  solution  des  affaires  judi- 
ciaires. MM.  (Mis  et  Vervoort  répondent  en 
invoquant  la  prolixité  de  M.  Dumortier  lui- 
même.  -  :>.  MM.  Lelièvre  et  F.  de  Mérode 
se  prononcent  en  faveur  d'une  mesure  qui 
accorderait  l'éméritat  aux  membres  de  Tordre 
judiciaire.  M.  Nothomb,  m.  j.,  répond  que 
cette  question  pourra  être  traitée  à  propos 
du  projet  d'organisation.!  Voir  ensuite  Cultes.) 

-  I.  Ibid.  M.  Orts  interpelle  le  m.j.  au  sujet 
de  l'expulsion  dont  a  été  l'objet,  à  diverses 
reprises,  un  journalier  nommé  Jacques  Coc- 
quyi .  qui  ;:  été  reconnu  Belge  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Gand.  Il  dit  que  s'il  n'ob- 
tient à  ce  sujet  des  explications  satisfaisantes, 
il  proposera  un  vote  dedéfiance  a  l'occasion  des 
crédits  sollicités  pour  l'administration  de  la 
sûreté  publique.  M.  Nothomb,  m.j.,  s'engage 
a  répondre  le  lendemain.  MM.  Lelièvre  et  Orts 
présentent  des  observations  au  sujet  de  l'abus 
que  l'on  fait  de  la  détention  préventive. 
M.  Tescfa  appuie  ces  critiques,  surtout  en  ce 
qui  concerne  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Mo- 
ivau.  Vander  Donckt,  Nothomb,  m.j.,  Roden- 
ba.li,  Julliot,  T'kint  de  Naeyer,  De  Smet, 
Lelièvre  et  Tesch,  au  sujet  *des  dépôts  de 
mendicité,  dont  quelques  orateurs  demandent 
la  suppression.  M.  Nothomb,  m.j.,  annonce 
ta  présentation  prochaine  d'un  projet  de  loi, 
aux  termes  duquel  on  punira  d'une  manière 
plus  sévère  la  mendicité  exercée  d'habitude 
par  les  mendiants  adultes,  tout  en  accordant 
nue  certaine  tolérance  aux  mendiants  infirmes 
ou  atteints  de  maladie.  A  cette  mesure  essen- 
tielle viendra  s'ajouter  la  séparation  des  inva- 
lida d'avec  les  valides  dans  les  établissements 
qui  seront  conservés.  Au  chapitre  des  Prisons, 
M.  Van  Overloop  demande  qu'on  introduise 
en  Belgique  le  système  anglais  dr  la  libération 
oonditioaneUe,  qui  aurait  pour  effet  dedimi- 
nu.T  1.-  nombre  des  récidives.  M.  Nothomb, 
//!./..  répond  que  cet  objet  e*  soumis  a  une 
d.-  préparer  la  révision  du  système 
pénitentiaire,  il  y  a  un  échange  d'explications 
entre   MM.    Van  Overioop,   Osy,  Wrmeire, 

\   Vandenpeerel met  De  Smet,  au  sujet  du 

mode  d'adjudication  des  grains  pour  les  pri- 


sons, puis  M.  Wasseige,  7'.,  détend  un  amen- 
dement de  la  g,  <•.,  qui  propose  de  diminuer 

de  ;>,:>00  IV.  une  allocation  sollicitée  par  le 
m.  pour  le  traitement  des  fonctionnaires  em- 
ployés  à  la  comptabilité  des  prisons.  — 
:>.  M.  Nothomb.  m.j.,  donne  des  explications 
au  sujet  de  l'expulsion  du  nommé  Cocquyt, 
et  dit  qu'on  l'a  toujours  considéré  comme 
étranger.  M.  Orts  répond  que  c'est  là  un  acte 
de  légèreté  inqualifiable  et  que,  si  on  n'in- 
flige pas  un  châtiment  exemplaire  à  celui  qui 
a  commis  l'erreur  qu'il  signale,  il  votera 
contre  le  B.  de  la  justice.  M.  Nothomb,  m.j., 
réplique  que  l'expulsion  a  eu  lieu  le  29  no- 
vembre et  qu'il  n'a  connu  que  le  2  décembre 
le  jugement  par  lequel  on  reconnaissait  au 
sieur  Cocquyt  la  qualité  de  Belge.  Après  un 
échange  d'explications  entre  MM  Was- 
seige,  r.,  et  Nothomb,  m.  j.,  l'amendement 
de  la  .s.  0.,  relatif  aux  employés  des  prisons, 
est  adopté  et  le  B.  est  voté  par  42  voix  con- 
tre 19  et  5  abstentions.  —  17.  M.  Maer- 
tens,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  de 
l'intérieur. 

26  février.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  B.,  M.  De  Decker,  m.  i.,  faisant  droit 
à  une  demande  de  M.  de  Perceval,  s'en- 
gage à  déposer  le  tableau  des  décorés  de  la 
croix  de  Fer  qui  jouissent  de  la  pension  et 
de  ceux  qui  la  réclament.  Il  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Baillet-Latour  et 
le  m.,  au  sujet  de  la  commune  de  Philippe- 
ville  qui  est  privée  d'une  administration  par 
suite  du  mauvais  vouloir  du  gouvernement 
dans  la  question  des  terrains  militaires. 
M.  De  Decker,  m.  i.,  dit  que  cette  affaire 
ressortit  au  département  de  la  guerre.  M.  de 
Baillet-Latour  qualifie  la  conduite  du  gou- 
vernement de  «  régime  à  la  turque  ».  MM.  Osy, 
A.  Vandenpeereboom,  Rodenbach,  Allard  et 
Malou  critiquent  ensuite  la  facilité  avec  la- 
quelle on  autorise  les  villes  à  émettre  des 
emprunts  à  primes,  par  suite  d'une  interpré- 
tation trop  large  de  l'article  8  de  la  loi  sur 
les  loteries.  M.  De  Decker,  m.  i.,  s'engage  à 
examiner  avec  soin  les  nouvelles  demandes 
d'autorisation  qui  lui  seront  adressées.  Ré- 
pondant à  M.  Rogier,  il  dit  qu'il  attend  pour 
le  l,r  mars  les  tableaux  du  recensement,  que 
les  gouverneurs  lui  ont  promis,  et  qu'il  s'oc- 
cupera, immédiatement  a^rès,  de  préparer  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  du 
nombre  des  membres  de  la  législature.  — 
27.  Au  chapilre  Administration  dans  les  pro- 
vinces, M.  de  Renesse  réclame  la  simplifica- 
tion des  rouages  administratifs  et  de  la  bu- 
reaucratie. Un  débat  s'engage  ensuite  sur  les 
traitements  des  employés  provinciaux.  La 
chambre  est  saisie  de  plusieurs  amendements. 
M.  H.  de  Brouckere  propose  une  augmenta- 
tion du  crédit,  que  le  gouvernement  serait 
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chargé  de  répartir.  MM.  Thiéfry,  Mascart, 
Verhaegen  et  de  Steenhault  demandent  que 
le  Brabant  reçoive  la  même  somme  que  le 
Hainaut;  MM.  ïesch,  Lambin  et  De  Moor, 
que  le  Luxembourg-  reçoive  la  même  somme 
que  le  Limbourg.  M.  Vander  Donekt  fait  va- 
loir les  droits  de  la  Flandre  orientale;  M.  Le- 
lievre,  appuyé  par  M.  Wasseige,  ceux  de  la 
province  de  iNamur;  M.  Osy  défend  ceux  de  la 
province  d'Anvers;  M.  Verhaegen  parle  en 
laveur  du  Brabant.  M.  De  Decker,  m.  i.,  con- 
sent aune  augmentation  du  crédit  de  00,000  fr. 
11  propose  qu'on  mette  le  Brabant  sur  la  même 
ligne  que  le  Hainaut;  on  accorderait  donc 
59,000  fr.  à  ces  deux  provinces  ;  le  Luxem- 
bourg serait  placé  sur  la  même  ligne  que  le 
Limbourg,  59,000  fr.;  eniin,  la  province  de 
INamur  obtiendrait  une  augmentation  de 
2,000  fr.,  de  sorte  que  l'ensemble  du  crédit 
s'élèverait  à  00,180  fr.  Il  aime  mieux  que  la 
répartition  entre  les  provinces  soit  faite  par 
la  chambre  elle-même.  M.  Ch.  Rousselle  ap- 
puie la  proposition  de  M.  H.  de  Brouckere, 
qui  laisse  la  répartition  au  gouvernement. 
M.  de  Bronckart  est  d'avis  de  ne  voter  que 
l'augmentation  du  traitement  des  employés 
inférieurs,  et  de  laisser  au  gouvernement  le 
soin  de  présenter  un  projet  délinitif.  Le  débat 
continue  entre  MM.  de  Kerckhove,  Osy,  De 
Moor  et  Tesch.  —  28.  MM.  Rogier,  De  Smet, 
Moncheur,  de  Steenhault,  de  Theux,  Roden- 
bach  et  de  Bronckart  sont  encore  entendus. 
M.  de  Bronckart  demande  que  l'augmentation 
soit  tixée  à  51,185  fr.,  chiffre  proposé  par  la 
s.  c,  et  que  l'augmentation  qui  sera  votée 
par  la  chambre  soit  placée  dans  la  colonne 
des  charges  extraordinaires  et  temporaires. 
Après  quelques  mots  de  MM.  Maertens,  r., 
David,  H.  de  Brouckere  et  Pierre,  l'amende- 
ment de  M.  de  Brouckere  est  rejeté  par 
58  voix  contre  55,  ainsi  que  celui  de  M.  de 
Bronckart;  celui  du  m.  i.  est  adopté.  Au 
chapitre  des  Frais  de  r  administration  dans  les 
arrondissements,  un  débat  s'engage  sur  la 
classification  des  commissariats  ;  sur  la  posi- 
tion des  employés  ;  sur  le  transfert  de  la  ré- 
sidence du  commissaire  deFurnes  à  Dixmude; 
sur  le  rang  des  commissariats  de  Termonde 
et  de  Malines.  MM.  Brixhe,  Delexhy,  Roden- 
bach,  de  Breyne,  Calmeyn,  Van  Cromphaut 
et  De  Decker,  m.  i.,  y  prennent  part.  Le  m. 
dit  qu'il  espère  pouvoir  présenter  une  orga- 
nisation complète  l'année  prochaine. 

2  mars.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  les  BB. 
de  la  dette  publique,  des  non-valeurs  et  rem- 
boursements et  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre  pour  1858.  La  chambre  ayant  repris  la 
discussion  du  B.  de  l'intérieur,  M.  A.  du  Bus 
engage  le  gouvernement  à  fonder  une  caisse 
de  retraite  pour  les  secrétaires  communaux  et 
ii  continuer  de  payer  un  abonnement  aux 


commissaires    d'arrondissement    pour   leurs 
employés,  leur  permettant  ainsi  d'améliorer 
leur  position  personnelle,  en  faisant  des  éco- 
nomies sur  leurs  frais  de  bureaux.  Au  cha- 
pitre de  la  Milice,  M.  Moncheur  prie  le  ///. 
de  communiquer  à  la  chambre  des  renseigne- 
ments sur  le  système  de  l'exonération  qui 
est  appliqué  en  France.  Un  débat  s'engage 
sur  un  crédit  de  25,000  fr.  sollicité  pour 
mesures  répressives  du  braconnage.  La  s.  c. 
propose   le  rejet  de  ce  crédit.  Après  avoir 
entendu  MM.  De  Decker,  m.  i.,  David,  Ro- 
denbach,  de  Steenhault,  de  Bronckart,  A.  Van- 
denpeereboom  et  de  T'Serclaes,  la  chambre 
le  rejette  en  effet  par  49  voix  contre  15, 
trouvant  que  c'est  aux  propriétaires  de  payer 
les   charges  qu'impose  la  conservation  du 
gibier.  Au  chapitre  Légion  d'honneur  et  croix 
de  Fer,  M.  de  Perceval  propose  une  augmen- 
tation de   100,000   fr.  pour  les  décorés  de 
la  croix  de  Fer,  leurs  veuves  et  leurs  or- 
phelins. M.  De  Decker,  m.  i.,   combat  cet 
amendement,  mais  consent  à  accorder  une 
pension  de  250  fr.  à  soixante  décorés,  qui 
sont  en  instance  pour  l'obtenir.  Après  quel- 
ques mots  de  M.  Rodenbach,  l'amendement 
de  M.  de  Perceval  est  renvoyé  à  la  s.  c,  avec 
un  sous-amendement  de  M.  Dumortier.  — 
5.   (Voir  Agriculture.)  Au  chapitre  de  la 
Voirie  vicinale,  M.  Van  Renynghe  propose  de 
porter  le  crédit  de  095,000  à  900,000  fr.  Cet 
amendement,    approuvé    en    principe    par 
MM.  Delexhy,  Magherman  et  Faignart,  est 
combattu  comme  inopportun  par  MM.  Julliot, 
Dumon,  m.  t.,  Maertens,  r.,  et  De  Decker, 
m.  i.,  et  finalement  rejeté.  —  4.  M.  Maer- 
tens, r.,  conclut  au  rejet  de  l'amendement  de 
M.  de  Perceval.  La  chambre  confirme  le  rejet, 
après  avoir  entendu  l'auteur  de  la  proposition 
et  MM.  Rodenbach,  De  Decker,  m.  i.,  Rogier 
et  Orts.  Le  m.  promet  d'examiner  la  question 
d'ici  au  prochain  B.  Au  chapitre  de  Ylndus- 
trie,  un  débat  s'engage  entre  MM.  Vander 
Donekt,  Vermeire,  Boulez,  Rodenbach,  De 
Decker,  m.  i.,  De  Haerne  et  A.  Vandenpeere- 
boom,   sur  les  subsides  donnés  aux  ateliers 
d'apprentissage,  puis  entre  MM.  De  Naeyer  et 
De  Decker,  m.  i.,  sur  l'utilité  du  comité  con- 
sultatif pour  les  affaires  industrielles,  dont  la 
chambre  décide  le  maintien.  M.  Dumortier 
insiste  ensuite  pour   que   le  gouvernement 
prenne  des  mesures  efficaces  en  vue  de  favo- 
riser l'industrie  typographique,  en  recomman- 
dant l'emploi  des  livres  nationaux  pour  les 
écoles  et  les  distributions  de  prix.  —  5.  Au 
chapitre  Poids  et  mesures,  il  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  De  Decker,  m.  i., 
Vander  Donekt,  De  Smet  et  Magherman,  au 
sujet  de  l'emploi  des  balances  romaines  par 
les  meuniers.   (Voir  ensuite  Instruction  pu- 
blique.) —  0,  7.  Ibid.  (Voir  ensuite  Lettres, 
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SCIENCES    il    ARTS.)     Le     /».    est     adopte   par 

69  voix  et  5  abstentions.  -  is.  M.  Lesoinne, 
r.  S.  (..    présente   le   rapport    sur   le  />.  (les 

non-valeurs  et  des  remboursements.  — 
-27.  M.  Wasseige,  /'.  s.  C,  id.  sur  le  />.  des 
recettes  et  dépenses  pour  ordre.  —  28.  LeB. 
des  non-valeurs  et  des  remboursements  est 

adopte  à  l'unanimité, 

9  avril.  Dans  la  discussion  du  />.  des  re- 
cettes et  dépenses  pour  ordre,  la  chambre, 
sur  la  proposition  de  M.  Moreau,  renvoie  a 
la  ('.  des  finances  l'examen  des  questions  qui 
se  rattachent  à  la  comptabilité  de  la  masse 
d'habillement  de  la  marine,  à  celle  des  em- 
ployésdes  chemins  de  fer.  postes  et  télégra- 
phes et  à  la  caisse  de  retraite  et  de  secours, 
Instituée  près  le  département  des  travaux  pu- 
blia. Le  />.  est  adopté  à  l'unanimité. 

BUREAU. 

\Z  novembre.  M.  Delehaye  est  nommé  pré- 
sident par  50  voix  contre  iô  donnéesàM.Del- 
fosse.  M.  De  Naeyer,  Ier  vice-président  par 
55  voix  contre  r>s  données  à  M.  Loos.  Celui- 
ci  déclare  ne  pouvoir  accepter  la  vice-pré- 
sidence. M.  Vander  Donekt  propose  de  ren- 
\ oyer  au  lendemain  le  scrutin  pour  la  place 
de  -2  vice-président.  La  chambre  décide  qu'il 
aura  lieu  sur-le-champ.  M.  Orts  est  nommé 
2  vice-président  par  67  voix  sur  78  votants. 
MM.  Vermeire,  Calmeyn,F.  Crombez  et  Tack 
s.mt  nommés  secrétaires  par  56,  55,  52  et 
m  voix  contre  r>  i ,  r>5  et  16  données  «à  MM.  De 
Moor,  de  Bronckart,  Delexhy  et  Ansiau.  — 
I  i.  MM.  de  Baillet-Latour  et  de  Sécus  sont 
nommés  questeurs  par  74  et  54  voix  sur  86  vo- 
tants. M.  Thiéfry  obtient  55  voix. 

CADASTRE 

!(.)  mai.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'ordonner  la  ré- 
\isiun  générale  des  évaluations  cadastrales. 

CHARITÉ. 

2n  décembre.  M.  Malou,  /'.  .s-,  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  établis- 
sements de  bienfaisance. 

1K  mars.  La  chambre  autorise  M.  Malou  à 
faire  imprimer,  comme  annexe  au  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  établissements  de 
bienfaisance,  l'arrêt  rendu  récemment  par  la 
cour  de  cassation  sur  l'interprétation  de  l'ar- 
ticle s;  de  la  loi  communale,  et  le  réquisi- 
toire de  M.  l'avocat  général  Delebecque.  — 
19.  M.  Frère-Orban, demande  qu'on  y  joigne 
l'arrêt  attaqué  et  les  autres  décisions  judi- 
es  qui  portent  sur  le  même  point,  ainsi 
que  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  par  la  cour 
d'à  i"'l  de  Bruxelles  et  par  la  cour  île  c;iss;i- 
tion  et  qui  ont  déclaré  inconstitutionnels  les 
arrêtés  conférant   la   personnification  civile 


aux  Corporations  enseignantes,  ainsi  que 
celui  de  la  cour  de  Bruxelles  relatif  aux  hos- 
pitalières qui  avaient  quitté  l'hospice  civil 
pour  ouvrir  un  hôpital  payant.  Enfin  M.  Orts 
désire  que  l'on  extraie  des  travaux  du  recen- 
sement un  tableau  indiquant  :  A.  Le  nombre 
(\c  communautés  religieuses  existant  en  Bel- 
gique ;  B.  le  nombre  d'individus  des  deux 
sexes  qui  les  composent  ;  C.  le  but  contem- 
platif, religieux,  scientifique  ou  charitable 
que  ces  associations  se  proposent.  M.Dumor- 
tier  demande  qu'on  y  ajoute  la  liste  des  loges 
des  francs-maçons  et  des  membres  qui  les 
composent.  M.  Vilain  XIIII,  m.  r/.,  ne  croit 
pas  qu'il  soit  permis  au  gouvernement  de 
demander  à  un  Belge  s'il  appartient  à  une 
congrégation  religieuse  ou  à  une  loge  maçon- 
nique. M.  Orts  fait  observer  que  les  rensei- 
gnements qu'il  a  demandés  sont  compris  dans 
le  recensement.  M.  Frère-Orban  ajoute  que 
c'est  M.  de  Theux  qui  les  a  fait  demander 
en  1816.  M.  de  Theux  répond  qu'il  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  voir  constater  qu'il 
y  a  en  Belgique  un  très-grand  nombre  d'as- 
sociations religieuses  qui  se  livrent  à  l'exer- 
cice de  la  charité  sous  toutes  ses  formes. 
Quant  à  lui,  il  est  loin  d'y  voir  un  inconvé- 
nient, il  y  voit  un  avantage  et  un  honneur 
pour  le  pays. 

21  avril.  La  discussion  générale  du  projet 
de  loi  est  ouverte.  M.  Nothomb,  m.  ,/'.,  pro- 
nonce un  discours  dans  lequel  il  résume  les 
principes  du  projet  qui,  d'après  lui,  consacre 
le  tutelle  administrative,  l'inspection  efficace 
et  permanente,  l'approbation  préalable  des 
recettes  et  des  dépenses,  la  publicité  la  plus 
complète,  la  répression  judiciaire  des  abus, 
l'impossibilité  de  toute  dilapidation,  et  exclut 
la  personnification  civile  et  la  mainmorte.  Le 
projet  a  pour  but  iï  augmenter  le  patrimoine 
des  pauvres  et  de  le  conserver.  — 22.  M.  Thié- 
fry combat  le  projet,  qui  tend  à  créer  un  pri- 
vilège en  décrétante  perpétuité  des  adminis- 
trations spéciales.  Cette  loi  n'aura  jamais 
l'approbation  du  pays.  Ce  ne  sera  plus  une 
loi  de  charité,  elle  portera  un  autre  nom,  on 
l'appellera  la  loi  de  la  dotation  des  couvents  ; 
elle  n'aura  d'existence  que  le  temps  pendant 
lequel  le  parti  qui  occupe  les  bancs  ministé- 
riels aura  le  pouvoir  :  elle  est  trop  contraire 
aux  véritables  intérêts  des  pauvres  et  a  ceux 
de  la  société,  pour  que  l'opinion  libérale,  en 
ressaisissant  la  majorité,  ne  considère  pas 
comme  un  devoir  impérieux  l'obligation  de 
la  changer  en  une  véritable  loi  au  profit  des 
indigents.  M.  Lelièvre  est  d'avis  que  le  projet 
de  loi  sera  fécond  en  résultats  déplorables; 
sa  durée  ne  sera  pas  longue.  La  loi  qui  sera 
votée  sera  l'une  de  celles  contre  lesquelles 
l'opinion  publique  ne  cessera  de  protester,  et 
les  conséquences  graves  qu'elle  fera  naître  ne 
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tarderont  pas  à  apparaître.  Loin  de  cesser 
avec  le  temps,  les  abus  ne  feront  que  ae  mul- 
tiplier de  jour  efl  jour,  et  l'issue  de  cette  voie 
fatale  est  nn  abîme.  11  repousse  le  projet 
comme  contraire  aux  principes  d'une  saine 
législation,  comme  compromettant  l'avenir 
du  pays,  comme  une  conception  malheureuse, 
opposée  à  toutes  les  idées  économiques,  et 
faisant  reculer  la  Belgique  d'un  siècle.  Il  lui 
refuse  son  vote  parce  qu'il  craint  bien  qu'il 
n'ouvre  une  ère  de  malheurs  et  de  désastres 
pour  la  patrie.  M.  de  Renesse  a  consciencieu- 
sement pesé  la  plupart  des  objections  qui  ont 
été  formées  contre  les  propositions  du  gou- 
vernement, dès  qu'elles  ont  été  livrées  à  la 
publicité  ;  il  n'a  pu  se  convaincre  jusqu'ici 
qu'elles  soient  toutes  réellement  fondées  ;  il 
n'aime  pas  l'exagération,  surtout  dans  les 
questions  qui  intéressent  au  plus  haut  point 
le  bien-être  des  pauvres;  d'après  sa  sincère 
conviction,  libre  de  toute  autre  préoccupa- 
tion, se  plaçant  en  dehors  des  partis,  il  croit 
que,  pour  attirer  vers  l'amélioration  du  sort 
des  indigents  le  plus  de  bienfaits  et  d'actes 
charitables,  il  faut  laisser  une  grande  latitude 
à  la  liberté  de  la  charité,  y  mettre  le  moins 
d'entraves  possible;  mais,  s'il  admet  cette 
grande  liberté,  il  veut,  d'un  autre  côté,  que 
dans  une  loi  de  bienfaisance  on  inscrive  aussi 
des  principes  et  des  règles  fixes,  qui  donnent 
dorénavant  l'assurance  de  la  bonne  et  écono- 
mique administration,  de  la  conservation  des 
dons  et  legs,  et  du  maintien  de  la  volonté 
des  testateurs  ou  donateurs.  Sous  ces  diffé- 
rents rapports,  la  nouvelle  législation  propo- 
sée par  le  gouvernement  lui  semble  introduire 
plus  de  garanties  que  celles  existantes  ;  elle 
comporte  de  notables  améliorations  en  matière 
de  charité  ;  il  y  donnera  son  assentiment, 
ainsi  qu'à  tous  les  amendements  qui  ten- 
draient encore  à  l'améliorer,  sans  toutefois 
porter  atteinte  à  la  large  liberté  de  ce  grand 
principe  social  et  moral  :  la  charité.  — 
23.  M.  dePerceval  soutient  que  toute  loi  sur 
la  bienfaisance  est  impuissante  à  détruire  la 
misère.  Ce  qu'il  faut  stimuler,  c'est  le  tra- 
vail. —  24.  M.  de  Kerckhove  se  prononce 
en  faveur  du  projet  de  loi.  —  25.  Celui-ci 
est  soutenu  par  M.  T'kint  de  Naeyer  et  com- 
battu par  MM .  Anspach  et  Rogier,  qui  dénonce 
dans  la  loi  le  rétablissement  des  couvents. — 
27.  M.  de  Liedekerke  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  défend  la  liberté  de  la  charité, 
qu'il  représente  comme  une  institution  divine 
qui  a  germé  il  y  a  18  siècles  au  pied  de  la 
croix  et  qu'aucune  loi  ne  parviendra  à  dé- 
truire. —  28.  M.  Vervoort  combat  le  projet, 
dans  lequel  il  signale  la  violation  de  plu- 
sieurs principes  de  droit  et  une  atteinte  à 
l'autorité  civile.  M.  Malou,  r.,  défend  la  loi 
et  conseille  à  la  chambre  de  ne  pas  confondre 


tous  les  couvents  dans  un  même  anathème. 
Le  couvent  c'est  l'école,  c'est  l'hôpital,  c'est 
la  charité.  Il  termine  en  conjurant  l'assemblée 
de  taire  la  loi  comme  les  pauvres  la  feraient 
s'ils  siégeaient  à  cette  place.  —  29.  M.  Mo- 
reau  repousse  le  projet,  qu'il  considère  comme 
une  loi  de  réaction  et  pleine  de  périls  pour 
l'avenir  du  pays.  —  30.  M.  Osy  défend  le 
projet  de  loi  et  rappelle  que  MM.  Ch.  de 
Brouckere  et  Coppyn  se  sont  retirés  de  la 
chambre  et  du  sénat,  parce  qu'ils  ne  parta- 
geaient pas  les  idées  du  parti  libéral  en  cette 
matière.  M.  Delfosse  considère  le  projet 
comme  un  danger  public;  il  jette  un  cri 
d'alarme  et  espère  que  la  sagesse  des  collèges 
électoraux  saura  écarter  les  périls  dont  le 
pays  est  menacé  par  un  parti  qui  n'a  rien 
appris  et  rien  oublié.  M.  Rodenbach  dit  que, 
si  la  loi  passe,  les  dons  charitables  augmen- 
teront dans  de  vastes  proportions  et  l'on 
parviendra  à  adoucir  le  sort  des  800,000  pau- 
vres du  pays.  M.  H.  de  Brouckere  pense  que, 
si  le  système  du  ministère  prévaut,  les  fonda- 
tions spéciales  seront  nombreuses,  elles  feront 
une  lutte  acharnée  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, elles  l'emporteront,  on  a  assez  dit 
pourquoi.  D'ici  à  un  certain  nombre  d'années 
les  fondations  spéciales  remplaceront  en 
grande  partie  les  administrations  de  bienfai- 
sance; mais  vienne,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  un 
nouveau  1818  avec  un  peu  plus  de  succès 
pour  les  idées  révolutionnaires,  pense-t-on 
que  ces  fondations  et  les  corporations  ne 
courront  aucun  danger  ?  L'orateur  le  souhaite 
vivement;  il  n'oserait  en  répondre,  et  il  n'a 
pas  en  vue,  en  parlant  de  ses  appréhensions, 
un  de  ces  cataclysmes  affreux  dans  lesquels 
les  trônes  sont  compromis  aussi  bien  que 
l'ordre  public;  il  fait  seulement  allusion  à 
une  réaction  violente  contre  la  réaction  gra- 
duelle qui  s'opère  en  ce  moment  et  que  l'on 
cherche  à  arrêter  dans  sa  marche  impru- 
dente. Les  promoteurs  et  les  défenseurs 
quand  même  du  projet  actuel  encourent  dans 
l'avenir  une  grande  responsabilité.  L'orateur 
a  reculé  devant  cette  responsabilité  étant 
ministre,  il  ne  l'assumera  pas  comme  repré- 
sentant. M.  de  la  Coste  votera  le  projet  :  s'il 
s'écarte  en  partie  des  lois  rendues  dans  des 
temps  anciens,  l'orateur  y  découvre,  en  re- 
•  vanche,  des  traces  de  l'esprit  bienveillant  et 
généreux  dont  nos  ancêtres  ont  laissé  tant 
de  monuments. 

1"  mai.  M.  Tesch  combat  le  projet.  C'est, 
dit-il,  une  loi  sur  la  charité,  qui  n'a  aucun 
des  caractères  que  devrait  avoir  une  loi  de  ce 
genre.  Entre  la  charité,  telle  qu'elle  a  été  pro- 
clamée par  le  Christ,  et  celle  que  le  projet 
tend  à  organiser,  il  y  a  toute  la  différence  de 
l'amour  du  prochain  à  l'amour  du  pouvoir, 
du  dévouement  à  la  domination,  de  la  religion 
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à  la  politique.  ï.  M.  De  Haerne  prononce 
m  faveur  du  projet  un  discours  qui  rempli! 
la  séance.  -  3.  M.  Prévinaire  soutient  que 
la  loi,  rapprochée  de  l'Encyclique  de  Gré- 
goire XVI,  qui  condamne  toutes  les  libertés 
modernes,  esl  un  défi  jeté  à  la  civilisation, 
l.a  chambre  entend  encore  M.  Malou,  r.,  qui 
revendique  une  part  dans  la  préparation  du 
projet  en  discussion.  -  5,  6.  Celui-ci  est 
combattu  par  M.  Verhaegen.  —  7.  M.  de 
Theux  le  détend  et  exprime  la  confiance  que 
le  pays  saura  supporter  la  liberté  de  la 
charité  comme  il  a  supporté  la  liberté  de  la 
presse  el  la  liberté  d'association.  —  M.  Thié- 
tr>  défend  l'administration  des  hospices  de 
Bruxelles  contre  des  attaques  donl  elle  a  été 
robjel  de  la  part  de  M.  Malou.  —  S.  M.  No- 
t Ii« mil»,  m. ./'..  prononce  un  nom  eau  discours 
i  ii  faveur  du  projet.  Il  termine  en  disant  que 
celui-ci  ne  renferme  qu'une  chose  nouvelle 
dont  il  revendique  l'honneur,  c'est  le  con- 
trôle, la  répression  des  abus,  la  limitation  de 
la  mainmorte,  alors  qu'où  prétend  que  des 
puissances  occultes  ont  imposé  le  projet  au 
ministère.  —  !>.  Le  m.  achève  son  discours 
et  dépose  une  série  d'amendements.  La  cham- 
bre entend  ensuite  M.  Lebeau  qui  se  fait 
applaudir  par  les  tribunes  en  disant  que 
jamais  il  n'a  vu  le  pays  aussi  agité  que  par 
le  projet  actuel  et  qu'il  n'y  en  eut  jamais  de 
plus  téméraire.  —  il.  Le  projet  de  loi  est 
d ('tondu  par  M.  De  Decker,  m.  ?'.,  qui  repré- 
sente  la  charité  comme  seule  capable  de  pré- 
venir  les  révolutions  sociales.  —  12.  La 
séance  est  remplie  par  un  discours  de  M.  Frère- 
Orban,  qui  dit  que  le  projet  de  loi  est  un 
premier  pas  t'ait  en  laveur  des  congrégations 
de  femmes,  el  qu'en  établissant  le  privilège 
on  donnera  au  pays  un  cri  de  ralliement  légal, 
légitime,  unanime,  invincible  :  l'abolition 
mvents!  —  lô.  M.  Dumortier  soutient  le 
projet,  el  M.  Frère-Orban  lui  répond  pour 
un  fait  personnel.  La  chambre  entend  M.  de 
Steenhauït,  qui  présente  un  amendement  ten- 
dant a  soumettre  les  fondations  a  l'autori- 
sation  législative.  La  chambre  entend  en- 
BUite  M.  Vilain  Xllll,  m.  a.,  pour  et  M.  Orts, 
contre  le  projet.  —  15.  Celui-ci  est  défendu 
par  M.  Malou,  r.— 16.  M.  Rogier  le  combat; 
son  discours  ayant  provoqué  des  applau- 
dissements dans  les  tribunes,  M.  Delehaye, 
p.,  1rs  t'.iit  évacuer.  —  18.  Après  la  com- 
munication d'une  pièce  émanée  des  admi- 
nistrations ib'  l'hôpital  cisil  de  Roulers,  re- 
lative  a  des  allégations  de  M.  Dumortier, 
la  chambre  reprend  la  discussion.  Le  p.  in- 
vite  les  tribunes  à  respecter  par  leur  attitude 
la  dignité  du  parlement.  M.  de  Theux  dépose 
ensuite  un  amendement  aux  tenues  duquel  : 
le  li'-i  pourra  autoriser  des  fondations 
charitables  avec  dos  administrations  spéciales 


dans  le  sens  du  projet  de  loi.  »  M.  Frère- 
Orban,  de  son  côté,  propose  a  la  chambre 
d'ordonner  une  enquête  à  l'effet  de  recher- 
cher :  1"  quelle  est  la  condition  des  classes 
pauvres  dans  le  pays;  2°  si  les  moyens  em- 
ployés pour  prévenir  ou  soulager  la  misère 
atteignent  le  but  que  l'on  s'est  proposé; 
3°  quelles  sont  les  réformes  à  introduire  dans 
les  institutions  publiques  destinées  à  secourir 
les  pauvres  ;  4°  quelles  seraient  éventuelle- 
ment les  modifications  à  introduire  dans  la 
législation  relative  aux  indigents.  »  M.  Ver- 
haegen prononce  un  nouveau  discours  contre 
le  projet.  —  10.  M.  De  Decker,  m.  i.,  déclare 
que  les  ministres  ont  été  unanimes  à  consi- 
dérer la  proposition  d'enquête  faite  par 
M.  Frère-Orban  comme  un  ajournement  in- 
défini du  projet  de  loi  et  par  conséquent 
comme  un  rejet  déguisé.  Le  cabinet  ne  saurait 
accepter  une  pareille  position.  Quant  à  la 
proposition  de  M.  de  Theux,  le  cabinet  s'y 
rallie,  parce  qu'après  une  enquête  longue  et 
approfondie  comme  celle  à  laquelle  on  vient 
d'assister,  il  est  fort  naturel  de  commencer 
la  série  des  votes  par  une  question  de  prin- 
cipe dans  laquelle  se  résume  pour  ainsi  dire 
tout  le  système  de  la  loi.  M.  de  Theux  de- 
mande la  clôture.  Celle-ci  n'est  pas  prononcée 
et  l'assemblée  entend  M.  Pierre  contre  le 
projet,  puis  les  développements  de  la  motion 
de  M.  Frère-Orban,  qui  est  ensuite  rejetée 
par  GO  voix  contre  44  et  une  abstention. 
M.  de  Theux  insiste  pour  que  l'on  pro- 
nonce immédiatement  sur  sa  proposition.  — 
20.  MM.  Vandenpeereboom  et  Lelièvre  s'y 
opposent,  disant  qu'aux  termes  du  règlement 
il  y  a  lieu  d'aborder  l'examen  des  articles,  et 
M.  Lelièvre  oppose  à  la  motion  de  M.  de 
Theux  la  question  préalable.  Après  avoir 
entendu  MM.  de  Theux,  Verhaegen,  De- 
champs,  Frère-Orban,  Malou  et  Delfosse,  la 
chambre  décide  qu'elle  abordera  la  discus- 
sion des  articles,  et  qu'elle  commencera  par 
les  articles  71  et  78  qui  se  rapportent  à  la 
question  des  administrateurs  spéciaux.  Ces 
articles  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  71. 
Les  fondations  sont  autorisées  par  le  Roi  sur 
la  délibération  de  la  commission  administra- 
tive du  bureau  de  bienfaisance  et  sur  l'avis 
tant  du  conseil  communal  que  de  la  députa- 
tion  permanente.  Elles  sont,  après  l'autori- 
sation du  Roi,  acceptées  par  le  bureau  de 
bienfaisance.  Art.  78*  Les  fondateurs  peuvent 
réserver,  pour  eux-mêmes  ou  pour  des  tiers, 
l'administration  de  leurs  fondations,  ou  insti- 
tuer comme  administrateurs  spéciaux  les 
membres  de  leur  famille,  à  titre  héréditaire, 
ou  les  titulaires  qui  occuperont  successive- 
ment des  (onctions  déterminées,  soit  civiles, 
soit  ecclésiastiques.  Ils  peuvent  subordonner 
le  régime  intérieur  des  établissements  et  des 
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œuvres  de  bienfaisance  qu'ils  fondent  à  des 
règles  spéciales,  niais  sans  déroger  aux  dis- 
positions du  présent  titre.  »  A  l'article  71  se 
rattache  l'amendement  présenté  par  M.  de 
Steennault,  et  dont  voici  le  texte  :  «  Tout 
établissement  indépendant,  régi  par  une  ad- 
ministration spéciale  complète,  devra  être 
autorise"  par  une  loi.  »  —  22.  On  entend  à  ce 
sujet  MM.  Yermeire,  Mascart  etTesch.  Celui- 
ci  propose  des  amendements  destinés  a 
donner  à  la  liberté  ce  qu'elle  exige  et  à  la 
société  les  garanties  qu'il  ne  trouve  pas  dans 
le  projet  qu'il  vient  d'examiner.  L'article  1er 
proposé,  qui  remplacerait  l'article  71,  re- 
produit les  principes  consacrés  par  les  arti- 
cles 557,910  et  957  du  code  civil,  qui  exigent 
que  toute  fondation  ayant  une  destination 
charitable  soit  acceptée  et  administrée  par 
les  admistrations  de  bienfaisance,  quel  que 
soit  l'établissement  ou  le  particulier  institué. 
Aux  termes  de  l'article  2,  toute  autre  admi- 
nistration charitable  devrait  être  autorisée 
par  une  loi.  M.  Nothomb,  m.  ;'.,  combat  ces 
amendements,  qui ,  sur  la  proposition  de 
M.  Verhaegen,  sont  renvoyés  à  la  s.  c.  — 
25.  M.  Malou,  r.,  conclut  à  leur  rejet.  M.No- 
thomb,  m. ,/.,  dépose  le  résumé  des  législa- 
tions étrangères  sur  la  bienfaisance.  Le  débat 
sur  le  fond  continue  ensuite  entre  le  m.  j. 
MM.  H.  de  Brouckere,  Delexhy,  Lelièvre, 
Malou,  r.,  de  Theux,  Frère-Orban,  Rogier, 
Verhaegen,  Lebeau,  Orts,  Delfosse  et  Dumor- 
tier.  La  clôture  est  demandée  et  combattue. 
M.  De  Decker,  m.  L,  annonce  qu'il  proposera 
formellement  de  la  prononcer  à  la  prochaine 
séance.  —  25.  La  chambre  n'est  pas  en 
nombre.  —  20.  M.  De  Decker,  m.  L,  annonce 
qu'il  fera  sa  proposition  le  lendemain.  La 
chambre  entend  encore  MM.  Vervoort,  de 
Bronckart,  Verhaegen,  Ch.  Rousselle,  Lebeau, 
Nothomb,  m.  j.,  Dumortier  et  Orts.  —  27.  Le 
débat  continue  entre  MM.  Nothomb,  m.j., 
Delfosse,  Orts,  Malou,  r.,  et  Frère-Orban. 
Un  incident  surgit  à  propos  d'une  phrase  du 
dernier  orateur,  disant  que  l'on  joue  une 
indigne  comédie  vis-à-vis  de  la  chambre  et  du 
pays.  M.  Coomans  proteste.  M.  Delehaye,  p., 
fait  observer  à  M.  Frère-Orban  qu'il  ne  peut 
accuser  ses  collègues  de  jouer  la  comédie. 
M.  Frère-Orban  rappelle  que,  dans  une  séance 
précédente,  lorsque,  sous  le  poids  d'une 
émotion  douloureuse,  il  a  dénoncé  la  spécu- 
lation des  écoles  dentellières  où  l'on  impose 
un  travail  pénible  à  de  pauvres  enfants  privés 
d'instruction,  un  membre  de  la  chambre  a 
pu,  en  lui  répondant,  et  sans  être  interrompu 
par  le  président,  appeler  infâme  le  langage 
qu'il  avait  tenu  dans  cette  enceinte.  A  ces 
mots,  des  applaudissements  éclatent  dans  les 
tribunes.  Sur  la  motion  de  M.  Dumortier, 
le/?,  les  fait  évacuer.  M.  Dumortier  fait  ob- 


server ensuite  que,  pour  la  première  fois 
depuis  1850,  on  a  entendu  des  cris  et  des 
huées  dans  les  tribunes.  Il  demande  qu'on 
retire  les  cartes  anciennes  et  qu'on  en  délivre 
de  nouvelles.  M.  de  Baillet-Latour,  (/.,  croit 
une  pareille  mesure  impossible.  Le  débat  con- 
tinue et,  après  un  nouvel  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Frère-Orban,  Nothomb, 
m.  .;'.,  et  Malou,  r.,  on  passe  au  vote,  le 
président  ayant,  préalablement,  ordonné  de 
laisser  rentrer  le  public  dans  les  tribunes. 
L'article  1er  de  la  proposition  de  M.  Tesch, 
qui  comprend  l'amendement  de  M.  de  Steen- 
nault, est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  00  voix 
contre  41.  Les  articles  71  et  78  du  projet 
ministériel  sont  ensuite  adoptés  par  le  même 
nombre  de  voix.  —  28.  M.  Vilain  XII1I,  m.  a., 
annonce  que  la  veille  un  incident  très-regret- 
table s'est  produit  à  l'issue  de  la  séance  :  le 
nonce  apostolique,  accrédité  à  Bruxelles,  a 
été  insulté  devant  le  palais  de  la  Nation.  Ce 
fait  déplorable  avait  lieu  à  cinq  heures.  A  cinq 
heures  et  demie,  le  nu  a.,  en  uniforme,  était 
dans  les  salons  de  la  nonciature  et  présentait 
à  Son  Excellence,  au  nom  du  gouvernement, 
les  excuses  que  le  nonce  aurait  eu  le  droit 
d'exiger  si  on  lui  avait  laissé  le  temps  d'en 
formuler  la  demande.  De  la  nonciature  le  m. 
est  allé  directement  au  château  de  Laeken,  et 
il  a  rendu  compte  de  sa  conduite  au  Roi. 
S.  M.  l'a  approuvée,  et  a  chargé  son  grand 
maréchal  de  se  rendre  chez  le  nonce  pour  lui 
exprimer  les  regrets  personnels  de  S.  M.  à 
l'occasion  de  ce  triste  incident,  que  le  m. 
considère  aujourd'hui  comme  terminé.  (De 
foules  parts  :  Très-bien  !  très-bien  !)  M.  Malou,  r. , 
présente  ensuite  un  rapport  sur  un  amende- 
ment de  M.  Rousselle  aux  termes  duquel  on 
défendrait  d'une  manière  absolue  aux  fonda- 
tions reconnues  détenir  des  écoles  où  seraient 
reçus  des  élèves  payants,  la  mission  des  fon- 
dateurs charitables  devant  se  borner  d'une 
manière  absolue  à  l'instruction  gratuite,  et 
sur  un  amendement  du  m.  j.,  qui  maintient 
le  principe  de  la  gratuité  de  l'enseignement, 
mais  en  autorisant  les  conseils  communaux  à 
déroger  a  ce  principe  dans  une  certaine  me- 
sure, et  par  des  délibérations  qui  seront 
soumises  à  la  députation  permanente  et  qui 
peuvent  être  déférées  au  gouvernement,  con- 
formément a  la  loi  provinciale.  La, s.  c.  rejette 
l'amendement  de  M.  Rousselle  et  adopte  celui 
du  m.,  en  le  modifiant.  Après  un  débat  entre 
MM.  Dejfosse  et  Malou,  r.,  la  chambre  adopte 
par  59  voix  contre  57,  l'article  09  ainsi 
conçu  :  «  11  peut  être  créé  des  établissements 
et  des  œuvres  de  bienfaisance,  à  l'aide  de 
fondations  dues  à  la  charité  privée,  et  qui 
seront  autorisées,  acceptées,  administrées  et 
surveillées  conformément  aux  dispositions 
qui  suivent.  »  La  discussion  s'ouvre  ensuite 
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sur  l'article  70  (1).  Les  amendements  de 
MM.  Rousselle  el  Nothomb,  m.  /'.,  donnenl 
lieu  à  des  discours  de  MM.  \llard,  Mal  ou,  /•., 
Tesch,  Frère-Orban,  Dechamps,  Lelièvre, 
Verhaegen,  do  Theux  el  Thibaut.  Le  débat 
porte  spécialement  sur  les  fondations  d'écoles, 
et  un  dissentimenl  se  produit  entre  le  g<>u- 
vernemenl  el  la  s.  c.  —  29.  En  présence  de 
ce  différend,  M.  11.  de  Brouckere,  appuyé 
par  M.  Devaux,  propose  de  renvoyer  l'ar- 
ticle à  la  s.  c,  pour  être  l'objet  d'un  nouveau 
rapport.  Cette  motion  est  adoptée.  M.  Du- 
mortier  prend  ensuite  la  parole  au  sujet  des 
désordres  dont  la  ville  de  Bruxelles  vient 
d'être  le  théâtre.  Il  y  a  eu  des  attentats  à  la 
propriété,  la  maison  d'un  membre  de  la  cham- 
bre M.Coomansl  aétéassaillie.(FoirÀNNivER- 
sairi  .  I. "orateur  espère  que  le  gouvernement 
a  pris  «les  mesures  pour  maintenir  Tordre  et 
taire  respecter  les  lois.  M.  Frère-Orban  ex- 
prime le  même  vœu.  M.  De  Deeker,  m.  i., 
répond  que  des  mesures  énergiques  sont 
prises  pour  prévenir  le  retour  de  ces  scènes 
déplorables.  —  50.  M.  De  Deeker,  m.  i., 
donne  lecture  d'un  arrêté  royal  par  lequel  les 
chambres  sont  ajournées. 

CHEMIN  DE  FER. 

10  novembre.  M.  Mercier,  m.  f.}  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'obtention  d'un 
crédit  de  100.000  fr.  pour  établir  une  clôture 
au  chemin  de  ter  de  Dendre-et-Waes.  La 
compagnie  doit  verser  pareille  somme  au 
Trésor  publie.  —  28.  M.  Frère-Orban  pro- 
pose  de  mettre  en  discussion  le  projet  de  cré- 
dit de  21  millions  pour  le  chemin  de  fer, 
déposé  dans  la  session  précédente.  MM.  Du- 
mon,  m.  t..  et  Moncheur  sont  d'avis  qu'il  faut 
reprendre  le  débat  sur  les  5  millions  détachés 
du  projet  principal.  M.  Osy  en  fait  la  propo- 
sition formelle,  qui  est  adoptée  par  18  voix 
contre  13.  —  29.   Le  crédit  de  5  millions 


I    Art.  70.    Les  fondations  peuvent  avoir   pour 
objet  : 

«  1°  L'institution  d'hospices,  d'hôpitaux,   de  fer- 
mes-hospices; 

•_'  ■  La  fondation  de  lits  dans  les  hospices  et  hô- 
pitaux; 

I  La  création  de  maisons  de  refuge,  de  dispen- 
s,  d'ateliers  de  charité  et  d'apprentissage, 
d'écotes  de  réforme,  d'écoles  gratuites  pour  l'ensei- 
gnement primaire  H  l'enseignement  professionnel  du 
dVgré  i n t »'•  r i o ; j r ,  d'écoles  du  soir  et  du  dimanche, 
es  gardiennes,  de  salles  d'asile,  de  crèches  et 
Mitres  œuvres  ayani  le  même  caractère  charitable. 

»    *     La   distribution  permanente   ou    périodique 
d'aumônes  ou  de  secours  à  domicile. 

■  Il  n'est  pas  interdit   d'admettre   dans  tes  écoles 

indiquées  ci-dessus  des    élèves   non  indigents    et 

payant  une    rétribution;    mais    le   nombre  de  ces 

-  doit,  dans  tous  les  ras.  rester  inférieur  à  celui 

des  enfants  pau\ 

1     les   sont  d'ailleurs  soumises  au  régime 


donne  lien  à  un  débat  auquel  prennent  paît 
MM.  Rodenbach,  Sinave,  De  Haerne,  Julliot, 
Dumon,  ni.  /.,  Moncheur,  /'.,  David,  \.  Van- 
denpeereboom,  Lebeau,  Frère-Orban,  Mer- 
cier, m.  /'.,  ei  Tack.  MM.  De  Haerne,  Mon- 
cheur,  /•.,  el  Rodenbach  proposent  d'ajouter 
aux  5  millions  proposés  pour  le  matériel,  la 
voie  et  les  lignes  télégraphiques,  1  million 
pour  stations,  maisons  ei  loges  de  gardiens. 

1er  décembre.  M.  Dumon,  m.  t.,  répondant 
à  M.  T'Kint  de  Naeyer,  dit  que  les  difficultés 
qui  ont  retardé  l'exécution  de  la  ligne  de 
Saint-Ghislain  à  Gand  seront  prochainement 
levées.  Après  un  nouvel  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Dumon,  m.  t.,  Moncheur,  r., 
T'Kint  de  Naeyer,  Wautelet,  Devaux,  Vander 
Donckt  et  Rodenbach,  le  crédit  de  (>  millions 
est  adopté  par  50  voix  et  7  abstentions.  — 
i.  M.  Delexhy,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  crédit  de  100,000  fr.  pour  l'établisse- 
ment de  haies  et  de  clôtures  au  chemin  de  fer 
de  Dendre-et-Waes.  —  8.  Dans  la  discussion 
de  ce  crédit,  des  observations  sont  présentées 
par  MM.  Rodenbach,  Osy,  Landeloos,  Coo- 
mans,  Julliot  et  Delexhy,  r.,  sur  l'utilité  de 
planter  des  arbres  fruitiers  (des  groseilliers 
entre  autres)  le  long  du  chemin  de  fer,  pour 
en  retirer  quelque  profit.  On  parle  aussi  d'ad- 
juger le  droit  de  faire  ces  plantations.  L'Etat 
réaliserait  de  la  sorte  une  économie.  Après 
quelques  autres  observations  de  détail,  le 
crédit  est  voté  à  l'unanimité.  —  18.  MM.  Le- 
lièvre et  Wasseige  interpellent  le  gouverne- 
ment sur  la  nécessité  d'assurer  la  prompte 
exécution  des  chemins  de  fer  de  Tamines  à 
Landen  et  de  Jemeppe  à  Diest.  M.  Dumon, 
m.  t.,  répond  qu'il  espère  pouvoir,  après  les 
vacances  de  Noël,  présenter  une  convention 
relative  à  ces  travaux. 

15  janvier.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  ouvre  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  de  70,000  fr.,  destiné 


d'inspection  établi  par  la  loi  du  23  septembre 
18*2.  <> 

M.  Rousselle  a  proposé  d'ajouter  au  n°  3,  après  les 
mots  :  maisons  de  refuge,  ceux-ci  :  pour  JUles  repen- 
ties; et  de  supprimer  les  deux  derniers  §§. 

M.  le  ministre  de  la  justice  propose  de  dire,  après 
le  n"  4  : 

«  11  est  interdit  d'admettre  dans  ces  écoles  tes 
élèves  non  indigents  et  payant  une  rétribution  ;  tou- 
tefois, le  conseil  communal  peut  demander  qu'il  soit 
dérogé  à  cette  interdiction  ;  dans  ce  cas.  la  délibé- 
ration du  conseil  communal  fixera  le  nombre  des 
élèves  payants  qui  peuvent  être  admis:  mais  ce 
nombre  doit,  dans  tous  les  cas,  rester  inférieur  à 
celui  des  enfants  pauvres. 

«  Coite  délibération  sera  soumise  à  l'approbation 
de  la  députation  permanente,  qui  statuera,  sauf  re- 
cours au  lïoi . 

«  Ces  écoles  sont,  d'ailleurs,  soumises  au  régime 
d'inspection  établi  par  la  loi  du  23  septembre 
1842.  » 
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;m  payement  des  dépensée  non  liquidée*  du 
chef  de  traraux  exécutés  par  le  gottvernemeni 
sur  la  ligne  concédée  de  Saint-Trond  à  llas- 
selt,  et  à  des  dépense!  d'exécution  à  faire  à 
la  station  de  Landen.  Ce  crédit  sera  couvert 
par  la  si  mime  de  70,000  fr.  à  rembourser  à 
PEtai  par  la  société  du  chemin  de  fer  de 
Maestricht  à  Aix-la-Chapelle,  conformément  à 
l'article  7  du  cahier  des  charges.  Il  dépose 
un  autre  projet  de  crédit  de  500,000  fr.,  des- 
tiné à  solder  des  créances  arriérées  résultant 
de  réclamations  reconnues  fondées,  de  juge- 
ments définitifs  ou  de  transactions  approu- 
vées par  décisions  ministérielles  intervenues 
à  l'occasion  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  l'Etat.  —  16.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Vander  Donckt,  r.  c,  appuyées  par 
MM.  Maertens,  Rodenbach,  De  Smet  et  Ma- 
gherman,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.  une 
pétition  de  négociants  de  Deynze  qui  deman- 
dent qu'une  station  soit  construite  dans  cette 
ville.  —  24.  M.  Dumon,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  règlement  sur  l'exploi- 
tation et  la  police  des  chemins  de  fer  con- 
cédés. 

7  février.  11  en  dépose  un  autre  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  gouvernement  à 
accepter  éventuellement  la  renonciation  de 
la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg  à  la 
concession  des  chemins  de  fer  de  Tamines 
à  Landen  et  de  Groenendael  à  Nivelles,  et 
à  les  concéder  à  une  autre  société.  — 
18.  M.  Osy,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  crédit  de  70,000  fr.  pour  les  travaux 
exécutés  sur  la  ligne  de  Saint-Trond  à  Has- 
selt. 

9  mars.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité. — 
10.  M.  Dumon,  m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi 
ratifiant  la  convention  conclue  entre  le  gou- 
vernement et  les  compagnies  des  chemins  de 
fer  de  Namur  à  Liège  et  de  Mons  à  Manage, 
portant  abandon  à  l'Etat  de  tous  les  droits 
compélant  à  la  société  de  Mons  à  Manage.  — 
12.  M.  de  Renesse  prie  le  m.  t.  d'ordonner 
une  prompte  instruction  de  la  demande  en 
concession  du  chemin  de  fer  Liégeois-Lim- 
bourgeois,  afin  que,  pendant  la  session  ac- 
tuelle, la  chambre  puisse  encore  être  saisie 
d'un  projet  de  loi  accordant  la  concession  à 
la  société  de  Rruyne-Houtain  et  Cie.  M.  Ver- 
meire  termine  un  discours  sur  le  chemin  de 
fer,  en  disant  qu'il  est  de  l'intérêt  général  du 
pays  que  l'exploitation  soit  conservée  entre 
les  mains  du  gouvernement  ;  que  les  résultats 
obtenus  jusqu'ici  sont  satisfaisants;  qu'ils 
peuvent  être  améliorés  sensiblement  par  l'in- 
troduction de  sages  et  prudentes  réformes,  et 
qu'abandonner  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  à  l'intérêt  privé,  serait  probablement 
donner  aux  compagnies  étrangères  une  puis- 
sance qui,  dans  un  moment  donné,  amène- 


rait des  résultats  désastreux  pour  les  inté- 
rêts généraux  du  pays.  M.  Moncheur  donne 
au  gouvernement  le  conseil  de  constituer 
au  chemin  de  fer  un  fonds  spécial ,  qui 
serait  administré  par  un  syndicat  particu- 
lier. M.  de  Man  d'Attenrode  voudrait  que  la 
chambre  nommât  une  c,  afin  d'examiner 
quels  sont  les  résultats  de  l'expérience  ac- 
complie par  l'administration  depuis  vingt  ans, 
afin  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  lui  conférer 
indéfiniment  ces  pouvoirs  en  stipulant  des 
garanties,  ou  si  l'intérêt  du  pays  demande  la 
fusion  des  chemins  de  fer  concédés  avec  ceux 
de  l'Etat,  en  leur  donnant  une  existence  so- 
ciale sous  le  patronage  du  gouvernement. 
M.  Osy  se  déclare  partisan  d'un  comité  con- 
sultatif. M.  Thibaut  voudrait  que  l'on  mît  la 
compagnie  de  Namur  à  Liège  en  demeure  de 
prolonger  son  chemin  de  fer  jusqu'à  Dinant 
et  Givet.  M.  Ansiau  réclame  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Braine-le-Comte  à  Courtrai 
par  Enghien.  M.  de  la  Coste.  rappelle  l'enga- 
gement qui  a  été  pris  de  décréter  un  chemin 
de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Louvain.  M.  de 
Ruddere  de  te  Lokeren  demande  qu'il  y  ait 
de  plus  nombreux  départs  sur  la  ligne  de 
Bruxelles  à  Alost.  M.  Loos  prononce  un  dis- 
cours à  l'appui  de  la  proposition  d'enquête 
de  M.  de  Man  d'Attenrode.  11  se  rallie  à  une 
idée  qui  est  exprimée  dans  le  rapport  de  la 
s.  c,  et  d'après  laquelle  on  formerait  une 
grande  société,  dans  laquelle  le  gouvernement 
ferait  l'apport  des  chemins  de  fer  existant 
aujourd'hui,  et  dont  le  capital  serait  complété 
par  des  actionnaires  pris  dans  le  pays.  Avec 
cet  apport  immense  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  l'entreprise  conserverait  son  caractère 
national  ;  le  gouvernement  aurait  la  plus 
haute  influence  sur  toutes  les  mesures  que 
pourrait  prendre  la  compagnie  ;  il  s'assure- 
rait toujours  qu'un  intérêt  étranger  ne  vien- 
dra pas  dominer  les  intérêts  du  pays.  On 
pourrait  compléter  cette  société  par  l'apport 
des  chemins  de  fer  concédés  existant  déjà; 
les  compagnies  continueraient  de  subsister, 
elles  ne  se  fusionneraient  avec  la  grande  com- 
pagnie qu'autant  qu 'elles  auraient  intérêt  à  se 
fusionner.  L'orateur  ne  voudrait  pas  non 
plus  qu'après  rétablissement  de  cette  grande 
compagnie  on  ne  concédât  plus  "de  chemins 
de  fer;  il  croit  que  les  chemins  de  fer  n'ont 
pas  encore  dit  leur  dernier  mot  ;  on  en  créera 
d'autres;  il  ne  voudrait  donc  pas  que  la  com- 
pagnie à  former  jouît  d'un  monopole  exclu- 
sif. 11  continue  d'être  l'adversaire  de  la  ces- 
sion du  chemin  de  fer  de  l'Etal  à  une 
compagnie  étrangère,  mais  il  devient  partisan 
d'une  compagnie  nationale  qui  exploiterait 
le  chemin  de  fer  et  qui  ne  rencontrerait  pas 
dans  sa  marche  les  obstacles  qui  ont  entravé 
les  progrès  du  railway  national.  M.  Frère- 
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Orban  combat  cette  thèse.  11  M>it  dans  cette 
idée  legermed'une  spéculation  lucrative  pour 
1rs  actionnaires,  mais  dont  le  pays  recueille- 
rtit  de  médiocres  avantages.  L'orateur  est 
d'avis  que,  dans  un  temps  donné,  certains 
monopoles  aux  mains  de  l'Etat  pourront 
remplacer'une  grande  partie  des  impôts.  Le 
temps  viendra  où  les  chemins  de  fer,  aliènes 
temporairement, retourneront  dans  les  mains 
de  l'Etat,  et  où  Us  deviendront  pour  lui  une 
source  abondante  de  revenus;  où  le  chemin 
de  1er.  apre>  avoir  éteint  le  capital  qu'il  a 
conte,  pourra  être  exploite  avec  grand  profil 
pour  l'Etat;  il  restera  une  bonne  recette  à 
faire,  et  il  n'y  aura  pas  de  gouvernement 
asse/  inepte  pour  concéder  à  des  compagnies 
le  pins  clair  des  bénéfices  de  pareilles  exploi- 
tations. I.e  chemin  de  ter  a  coûté,  il  est  vrai, 
nue  somme  considérable  ;  il  a  été  un  temps  où 
il  n'a  pas  couvert  les  intérêts  des  capitaux 
en^a^es.  .Mais  il  est  déjà  arrivé  à  ce  point  de 
n'être  pins  onéreux  pour  le  Trésor.  Aujour- 
d'hui le  chemin  de  ter  couvre  ses  intérêts  et 
donne  une  traction  d'amortissement;  avant 
peu.  cette  traction  sera  notable  et  le  capital 
s'éteindra  rapidement.  —  15.  Sur  les  con- 
clusions de  M.  Vander  Donckl,/'. c,  appuyées 
par  MM.  Delexhy  et  de  Renesse,  la  chambre 
renvoie  au  m.  t.  une  pétition  par  laquelle 
l'administration  communale  de  Gingelom  ré- 
clame l'intervention  de  la  chambre  pour  obte- 
nir le  redressement  du  chemin  de  Monte- 
naeken  à  la  halte  de  Gingelom,  tel  qu'il  a 
été  approuvé  par  arrêté  royal  du  2  avril  1852, 
ainsi  que  le  passage  à  niveau  de  ce  chemin 
sur  la  voie  ferrée;  puis  une  pétition  par  la- 
quelle les  membres  des  conseils  communaux 
de  Barvaux-Condroz,  Scy,  Pessoux,  Leignon, 
Conneux  et  Achène  demandent  que  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg  établisse  une  halte  dans  le  vil- 
lage  de  Leignon  ;  entin  une  troisième  pétition 
appuyée  par  MM.  Allard,  Coomans  et  de  Paul, 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  Péru- 
welz  demande  que  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Saint-Ghislain  a 
Tournai  soit  mise  en  demeure  d'exécuter  le 
lia».'  désigné  au  plan  primitif  de  cette  ligne. 
MM.  Vander  Donckl  et  Magherman  insistent 
pour  que  le  chemin  de  fer  d'Audenarde  à 
t. and  soit  livré  le  plus  tôt  possible  a  la  circu- 
lation. Le  débal  sur  l'exploitation  du  chemin 
de  ter  est  repris  par  M.  Ôsy,  qui  insiste  pour 
que  le  chemin  de  fer  soit  exploit»''  industriel- 
lement.  M.  Verhaegen  se  joinl  a  MM.  Frère- 
Orban  et  Vermeire  pour  défendre  l'exploita- 
tion pai'  I  Etat,  il  signale  en  môme  temps  la 
constitution  a  Anvers  d'une  puissante  Société 
le  cl  maritime,  et  demande  si  c'esl 
elle  «(ni  va  entreprendre  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  belge.  11  espère  que  le  gouver- 


,  neinent  ne  lui  accordera  pas  l'anonymat.  Une 
|  pareille  société  pourrait  être  un  péril,  car  ses 
actions  pourraient  tomber  aux  mains  de 
l'ét ranger.  M.  Vilain  Xllll,  m.  a.,  répond  que 
la  société  dont  il  s'agit,  et  dont  il  vient  d'ap- 
prouver  les  statuts,  est  purement  commer- 
ciale. Il  \  a  longtemps  qu'on  demande  la 
création  d'une  société  d'exportation.  Or,  cette 
société  aura  pour  but,  sans  aucune  espèce  de 
subside  de  la  part  du  gouvernement,  de  servir 
de  société  d'exportation.  Elle  ne  ressemble 
(m  lien  a  un  crédit  mobilier.  On  a  exclu,  par 
les  statuts  de  cette  société,  toute  possibilité 
de  s'occuper  d'affaires  de  banque.  On  lui  a 
interdit  de  s'intéresser  dans  des  hauts  four- 
neaux, dans  des  houillères  et  dans  des  che- 
mins de  fer.  Or,  ce  sont  principalement  ces 
industries  qui  servent  de  base  aux  opérations 
des  crédits  mobiliers.  Ils  font  les  opérations 
de  banque  en  grand,  et  c'est  surtout  des  en- 
treprises des  chemins  de  fer  et  de  la  création 
de  sociétés  houillères  qu'ils  s'occupent.  La 
société  créée  à  Anvers  a  un  capital  de  dix 
millions.  Or,  ce  n'est  pas  avec  un  capital  de 
dix  millions  qu'un  crédit  mobilier  pourrait 
travailler.  Le  débat  continue  entre  MM.  Du- 
mon,  m.  t.,  Wautelet,  Yan  Cromphaut,  de  la 
Coste,  de  Renesse  et  Frère-Orban.  il  porte 
en  partie  sur  le  droit  du  gouvernement  (con- 
testé par  M.  Frère-Orban)  d'accorder  des 
tarifs  spéciaux;  puis  M.  de  Man  d'Altenrode 
retire  sa  proposition  d'enquête.  M.  Devaux 
constate,  que  c'est  la  seconde  fois.  — 
16.  M.  de  T'Serelaes,  r.,  prie  le  gouverne- 
ment de  s'expliquer  :  en  premier  lieu,  sur 
l'organisation  définitive  de  la  comptabilité 
du  chemin  de  fer  ;  en  second  lieu,  sur  la 
question  de  savoir  s'il  adopte  le  délai  du 
1er  juillet  prochain,  proposé  par  la  s.  c.  pour 
la  publication  des  arrêtés  organiques.  M.  Du- 
mon,  m.  t.,  répond  affirmativement  a  la  der- 
nière question;  il  s'expliquera  ultérieure- 
ment sur  la  première.  MM.  Dellafaille, 
Sinave,  Loos  et  de  Theux  insistent  sur  la 
nécessité  de  construire  une  ligne  directe 
d'Anvers,  par  Hasselt,  vers  l'Allemagne. 
MM.  Sinave  et  Vandenpeereboom  recomman- 
dent des  tarifs  de  faveur  pour  le  transit  des 
marchandises.  M.  de  Theux  réclame  la  con- 
struction de  bâtiments  de  stations  sur  la  ligne 
de  Landen  à  Hasselt;  M.  De  Smet,  la  con- 
struction d'une  stations  àDeynze;  M.  Mon- 
cheur,  l'amélioration  du  matériel.  M.  Allard 
insiste  pour  qu'on  supprime  les  primes  d'éco- 
nomie données  aux  machinistes,  et  pour 
qu'on  ne  nomme  plus  à  ces  places  que  des 
mécaniciens.  MM.  de  Portemont  et  Coppieters 
réclament  l'augmentation  du  nombre  des  trains 
sur  la  ligne  directe  de  Bruxelles  à  Gand.  — 
18.  M.  Mont  heur,  r.s.  c,  présente  le  rapport 
de  la  s.  c.  sur  le  projet  de  loi  autorisant   la 
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compagnie  du  Luxembourg  à  se  désister  de  la 
concession  des  chemins  de  fer  de  Tamines  à 
Landen  et  de  Groenendael  à  Nivelles. 

I"'  avril.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Dumon,  m.  t.,  Osy,  Mascart,  Snoy, 
Delexhy,  Lelièvre,  Wasseige,  de  Theux,  de 
la  Coste  et  Wautelet,  la  chambre  adopte  les 
deux  premiers  articles  de  ce  projet,  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  1er.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  accep- 
ter éventuellement  la  renonciation  de  la  société 
anonyme  dite  Grande  Compagnie  du  Luxembourg 
à  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Tamines  a 
Landen  et  de  Groenendael  à  Nivelles,  qui  lui  a  été 
accordée  par  arrêté  royal  du  10  février  1854.,  et  à 
lui  restituer  le  cautionnement  de  500,000  fr.  dé- 
posé dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Cette  acceptation  et  la  restitution  du  cautionne- 
ment ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  le  versement 
par  une  nouvelle  compagnie  d'un  cautionnement 
équivalent,  et  la  justification  de  l'accomplissement 
de  la  seconde  condition,  déterminée  par  l'article  3 
du  cahier  des  charges. 

Art.  2.  Dans  le  cas  d'une  substitution,  par  le 
gouvernement,  d'une  nouvelle  société  à  la  Compa- 
gnie du  Luxembourg,  les  divers  délais  prévus  par 
la  convention  et  le  cahier  des  charges  pourront 
être  prorogés;  toutefois, le  délai  d'achèvement  des 
travaux  ne  pourra  dépasser  le  terme  de  quatre 
années  à  dater  de  la  concession  définitive. 

La  s.  c.  propose  d'ajouter  un  article  3, 
dont  voici  le  texte  : 

Art.  3.  A  défaut  d'une  substitution  faite  confor- 
mément aux  deux  articles  qui  précèdent,  le  gou- 
vernement pourra  concéder  séparément  les  chemins 
de  fer  de  Tamines  à  Landen  et  de  Groenendael  à 
Nivelles. 

Il  pourra  aussi,  après  le  51  décembre  prochain, 
concéder  des  fractions  des  lignes  de  Tamines  à 
Landen  et  de  Jemeppe  à  Diest. 

Le  gouvernement  s'oppose  à  cet  amende- 
ment, qui  est  rejeté  par  65  voix  contre  8. 
L'ensemble  du  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  25.  La  chambre  ordonne  l'impres- 
sion d'un  rapport  de  M.  Moncheur,  r.  c,  sur 
une  pétition  du  conseil  communal  de  Wavre, 
qui  demande  que  la  législature  intervienne  : 
1°  afin  que  la  Compagnie  du  Luxembourg  soit 
tenue  d'achever  immédiatement  la  ligne  di- 
recte de  la  section  du  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  à  Wavre;  2°  afin  que  les  compagnies 
du  Luxembourg,  de  Manage  à  Wavre,  de 
Charleroi  à  Wavre  et  de  Louvain  à  Wavre 
établissent  prés  de  cette  ville  leur  station 
commune,  le  lieu  de  jonction  et  de  raccorde- 
ment de  leurs  lignes  respectives;  5°  afin  que 
la  compagnie  de  Manage  à  Wavre  fasse  le 
service  de  son  exploitation  de  Manage  jusqu'à 
Wavre,  et  non  point  jusqu'à  Ottignies  seule- 
ment. 

18  mai.  M.  Dumon,  m.  t.,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  prorogation  de  l'article  1er  de 


la  loi  du  12  avril  1855,  concernant  les  péages 
du  chemin  de  fer.  —  29.  M.  Vander  Donckt, 

r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  cession  à  l'Etat,  par  la  société 
des  chemins  de  fer  de  Namur  à  Liège,  de  ses 
droits  sur  la  ligne  de  Mons  à  Manage. 

CLASSES  OUVRIÈRES. 

20  décembre.  M.  De  Decker,  m.  i.,  dépose 
le  rapport,  exigé  par  la  loi  du  30  décembre 
1855,  sur  l'emploi  du  crédit  de  1,500, 000  fr. 
pour  mesures  à  prendre  en  faveur  de  la  classe 
ouvrière  et  de  la  classe  nécessiteuse. 

CODE  PÉNAL. 

30  mars.  M.  Nothomb,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  révision  des  titres  Ier 
et  IIe  du  livre  II  du  code  pénal. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

9  décembre.  M.  de  Paul,  r.  c,  conclut  au 
renvoi  au  m.  i.  d'une  pétition  par  laquelle 
les  échevins  et  quatre  conseillers  communaux 
de  Cappellen  appellent  la  très-sérieuse  atten- 
tion de  la  chambre  sur  divers  faits  adminis- 
tratifs qui  se  rattachent  au  remplacement  du 
sous-instituteur  de  cette  commune,  auquel  le 
bourgmestre  aurait  substitué  une  institutrice, 
contre  la  volonté  formelle  du  conseil  com- 
munal. MM.  De  Moor,  Frère-Orban  et  A.  Van- 
denpeereboom  demandent  l'insertion  de  la 
pétition  aux  Annales  parlementaires.  La  cham- 
bre, appelée  à  prendre  une  décision,  n'est 
plus  en  nombre.  — 10.  M.  de  Paul, r., donne 
lecture  de  la  pétition,  et  M.  De  Decker, m.  /'., 
s'engage  à  fournir  prochainement  des  expli- 
cations sur  son  contenu. 

15  janvier.  M.  De  Moor  rappelle  au  m.  sa 
promesse.  M.  De  Decker,  m.  i.,  dit  qu'il  sera 
prochainement  en  mesure  de  fournir  les 
explications  désirées. —  17.  Il  les  dépose  sur 
le  bureau.  La  chambre  en  ordonne  l'impres- 
sion. 

16  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Jac- 
ques, appuyées  par  MM.  Rodenbach ,  De 
Moor,  de  Baillet-Latour,  Coomans  et  Vanden 
Branden  de  Reeth,  la  chambre  renvoie  au 
m.  i.  de  nombreuses  pétitions  de  secrétaires 
communaux  qui  demandent  qu'on  améliore 
leur  position.  —  17.  L'assemblée  s'occupe 
de  la  pétition  des  conseillers  communaux  de 
Cappellen.  M.  de  Paul,  r.  c,  conclutau  ren- 
voi au  m.  i.  La  chambre,  sur  la  proposition 
de  M.  Vandenpeereboom,  renvoie  la  discus- 
sion au  B.  de  l'intérieur,  et  sur  la  motion 
de  M.  De  Moor,  ordonne  l'impression  du  rap- 
port. —  28.  M.  De  Decker,  m.  i.,  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  délimitation  des 
communes  de  Neder  Swalm  -  Hermelghem  et 
Laethem-Sainte-Marie. 

17  mars.  M.  de  Kerekhove,  r.  s.   c.,  pré- 
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sente  le  rapport  sur  ce  projet. 
adopté  à  l'unanimité. 


28.  Il  est 


COMPTABILITE 

5  mat.  M.  de  Mau  d'Attenrode,  r.  t.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  règlement  descomptes 
des  exercices  de  184  »  à  1848. 

COUR  DES  COMPTES. 

d  décembre.  If.  v.  Ifisson  est  oommé  mem- 
bre de  la  cour  des  comptes  par  17  \oix 
contre  55  données  à  M.  Van  Caubergh  et  9  à 

M.  Shpeus. 

CULTES. 

5  décembre.  Dans  la  discussion  du  /?.  de  la 
justice,  M.  Thiéfry  combat  une  augmentation 

de  5,400  fr.  réclamée  pour  trais  de  tournée  et 
de  secrétariat  du  cardinal  archevêque  de 
Matines,  augmentation  qui  porterait  cette 
indemnité  à  8,000fr.,  outre  les  21 ,000  fr.  de 

traitement.  Cette  augmentation  est  défendue 
par  MM.  F.  de  Mérode,  Wasseige,  r.,  No- 
thomb,  m.  ,/.,  de  Theux,  Dumortier  et  Osy, 
et  combattue  par  MM.  Orts,  Lebeau  et  Le- 
lievre.  On  t'ait  valoir  d'une  part  que  l'étendue 
et  la  population  du  diocèse  de  Malines  impo- 
sent à  l'archevêque  des  frais  considérables 
de  correspondances  et  de  voyages;  que  la 
dignité  de  cardinal  s'ajoute  à  celle  d'arche- 
vêque; que  lors  de  l'élévation  de  l'archevêque 
au  cardinalat,  il  a  été  convenu  avec  la  cour 
de  Rome  qu'il  lui  serait  allouée  un  traite- 
ment de  50,000  fr.,  que  plus  tard  il  a  été 
réduit  à  -21,000  fr.  et  qu'il  va  lieu,  dans  l'in- 
térêt du  pays,  de  conserverie  prestige  attaché 
à  la  position  des  princes  de  l'Eglise.  On  ré- 
pond d'autre  part  qu'on  a  réduit  le  traitement 
du  cardinal  au  chiffre  du  traitement  des  minis- 
tres, que  des  membres  influents  de  la  droite 
se  sont  eux-mêmes  prononcés  dans  ce  sens, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  une  position 
privilégiée  au  cardinal  archevêque  de  Malines. 
L'amendement  de  M. Thiéfry  est  rejeté  à  parité 
dt-  \  «  »i\  52  («uitre  5-2 1  et  l'allocation  de  5,-i00fr. 
votée  par  54  voix  contre  51.  — i.  M.  Frère- 
Orban  engage  le  m.  j.  à  ne  pas  imposer  la 
création  de  vicariats  et  de  succursales  aux 
communes  qui  les  déclarent  inutiles.  MM.  Coo- 
ni;iiiset  Yander  Donckt  sont  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  parfois  de  créer  ces  places  pour  desservir 
des  hameaux  malgré  l'opposition  de  l'admi- 
nistration qui  siégeau  centre  de  la  commune. 
M.  Nothomb,  m.  j.,  déclare  qu'il  n'a  pas  l'in- 
tention d'imposer  d'office  des  succursales  aux 
communes  qui  ne  les  réclament  point. 

i)  mars.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  de  Paul,  r.  c,  appuyées  par  M.  !>»• 
M  .  renvoie  au  m.  ./.avec  demande  d'expli- 
cations  une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Le- 
blanc, juge  de  paix  de  Neufehàteau,  repré- 


sentant la  succession  bénéficiaire  d'un  sieur 
Machuraz, réclame  l'intervention  de  la  cham- 
bre pour  que  la  fabrique  de  l'église  de  Nives 
(Luxembourg)  soit  contrainte  à  exécuter  une 
condamnation  judiciaire  prononcée  contre 
elle. 

2  avril.  M.  Vilain  XII II ,  m.  a.,  répondant  à 
M.  Thiéfry,  promet  des  explications  au  sujet 
d'un  fait  qui  s'est  passé  à  l'école  vétérinaire, 
où  l'aumônier  chargé  de  donner  l'instruc- 
tion religieuse  aurait  exercé  une  certaine 
pression  pour  forcer  des  jeunes  gens  de  21  à 
22  ans  a  aller  à  la  confession  et  à  la  commu- 
nion avant  de  se  rendre  dans  leurs  familles. 
—  24.  M.  De  Decker,  m.  ?'.,  donne  ces  expli- 
cations, d'après  lesquelles  le  directeur,  M.  Di- 
dot,  aurait  paternellement  engagé  les  élèves 
à  faire  leurs  Pâques  à  l'école. [D'après  M.  Ver- 
haegen,on  les  y  aurait  obligés,  violentant  ainsi 
leur  conscience.  M.  Frère-Orban  fait  observer, 
à  ce  propos,  que  l'on  fait  grand  bruit  de  la 
liberté  de  la  charité  et  que  l'on  pratique  un 
médiocre  respect  pour  la  liberté  de  conscience, 
la  plus  sacrée  de  toutes.  M.  De  Haerne  le  nie, 
ajoutant  que  le  clergé  use  de  beaucoup  de 
tolérance  en  ces  matières,  afin  de  ne  pas  faire 
des  hypocrites.  MM.  Verhaegen,  Frère-Orban 
et  Orts  réclament  une  enquête,  mais  l'inci- 
dent est  clos  sans  qu'aucune  décision  soit 
prise  à  cet  égard. 

DÉCÈS. 

î)  février.  11  est  donné  lecture  d'une  lettre 
du  comte  Werner  de  Mérode,  qui  annonce  le 
décès  de  son  père,  le  comte  Félix  de  Mérode. 
M.  Rogier  rend  un  éloquent  hommage  aux 
vertus  et  aux  services  du  défunt  et  propose  à 
la  chambre  d'assister  en  corps  à  ses  funé- 
railles. Cette  motion,  appuyée  par  MM.  Du- 
mortier et  de  Theux,  est  votée  par  acclama- 
tion. —  19.  Il  est  donné  lecture  d'une  nou- 
velle lettre  du  comte  Werner  de  Mérode  qui 
remercie  la  chambre  de  l'honneur  sansexemple 
qu'elle  a  rendu  a  la  mémoire  de  son  père  en 
assistant  en  corps  à  ses  funérailles. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

26  novembre.  M.  De  Decker,  m.  i.,  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  aux  denrées  alimen- 
taires. Aux  termes  de  ce  projet  dont  les  effets 
sont  limités  au  51  décembre  1857,  la  prohi- 
bition de  sortie  est  supprimée,  sauf  pour  les 
pommes  de  terre,  et  on  établit  un  droit  d'en- 
trée sur  les  céréales,  variant  de  50  c.  à  1  fr. 
par  100  kil. 

9  décembre.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  et  conclut  à  ce  que  la  loi  soit 
rendue  définitive  et  le  droit  d'entrée  sur  les 
céréales  fixé,  à  50  et  00  c.  par  100  kil.  — 
16.  Dans  la  discussion  générale,  M.  Koden- 
bach  parle  en  faveur  du  statu  que.  M.  de 
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Steenhaulf  se  déclare  l'adversaire  de  tout 
droit  d'entrée  sur  les  céréales,  M.  Osy  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  un  droit 
d'entrée  de  50  c.  dans  l'intérêt  du  Trésor  et 
à  titre  définitif.  M.  Tack  se  prononce  en  faveur 
de  la  prolongation  des  mesures  adoptées 
l'année  précédente,  M.  Yermeire  combat  la 
proposition  d'élever  les  droits  à  1  fr.,  alors 
que  le  Trésor  est  dans  une  situation  satis- 
faisante. M.  Anspach  se  prononce  en  faveur 
de  la  liberté  absolue  du  commerce  des  cé- 
réales. Il  est  donné  lecture  ensuite  des  amen- 
dements suivants  :  1°  «  J'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  chambre  de  déclarer  libres  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  les  denrées  alimentaires 
comprises  dans  le  projet  de  loi.  »  (Signé)¥rère- 
Orban.  2°  «  La  loi  du  50  décembre  1855  sur 
les  denrées  alimentaires  continuera  à  avoir 
force  obligatoire  jusqu'au  31  décembre  1 857.  » 
{Signé)  Dumortier.  Landeloos,  F.  de  Mérode, 
deRuddere,  Rodenbach,  VanRenynghe,  Yan- 
den  Rranden  de  Reeth,  de  Man  d'Attenrode, 
de  Portemont,  de  Wouters,  De  Smet,  Tack  et 
Le  Bailly  de  Tilleghem.  —17.  MM.  Van 
Renynghe,  Maertens,  Landeloos,  Dumortier 
et  de  Mérode  soutiennent  cette  proposition. 
MM.  Lelièvre  et  Delexhy  se  prononcent  en 
faveur  du  projet  de  la  s.  c.  M.  Coomans  ap- 
puie celui  du  gouvernement.  Dans  cette  dis- 
cussion, M.  Dumortier  défend  le  système  de 
l'échelle  mobile  et  l'ancienne  proposition 
des  21.  Les  tribunes  applaudissent  l'orateur 
lorsqu'il  dit  que  cette  proposition  a  été  faite, 
non  pour  affamer  le  peuple,  mais  pour  lui 
procurer  le  pain  à  bon  marché. —  18.  M.  De- 
lehaye  annonce  que  deux  autres  amendements 
ont  été  déposés,  le  premier  par  M.  de  Muele- 
naere,  qui  propose  de  proroger  la  loi  actuelle 
jusqu'au  31  mai;  le  deuxième,  par  M.  Thi- 
baut, qui  demande  la  prorogation  jusqu'à  la 
fin  de  juin.  MM.  Frère-Orban,  de  Muelenaere 
et  Thibautdéveloppent  leurs  amendements.  La 
chambre  entend  ensuite  M.  De  Decker,  m.  i., 
en  faveur  du  projet  du  gouvernement,  et 
M.  Moreau,  r.,  en  faveur  de  celui  de  la  s.  c, 
puis  MM.  Prévinaire,  Wasseigc  et  Mascart. — 
10.  Au  début  delà  séance,  M.  Mercier,  m.  f., 
déclare  que  le  gouvernement  n'a  aucune  ré- 
pugnance à  accepter  le  caractère  définitif 
donné  à  la  loi  par  la  s.  c.  ;  le  temps  manque 
pour  que  les  deux  chambres  puissent  la  voter; 
il  désire  cependant  que  les  discussions  qui  se 
prolongent  depuis  plusieurs  jours  ne  restent 
pas  sans  fruit.  Le  moyen  d'arriver  à  ce  résul- 
tat, c'est  que  le  sénat  ait  un  temps  moral  de- 
vant lui  pour  approfondir  un  objet  d'une 
telle  importance.  D'ici  au  1er  janvier,  la  chose 
n'est  pas  possible.  Pour  simplifier  la  situa- 
tion, le  m.  ajoute  que  le  gouvernement  ne 
pouvant  adopter  l'une  ou  l'autre  des  diverses 
propositions  qui  ont  été  soumises  à  la  cham- 


bre à  l'effet  de  proroger  la  prohibition  jus- 
qu'au mois  d'avril,  de  mai  ou  au  mois  de 
juin,  il  est  d'avis  qu'une  prorogation  du  ré- 
gime actuel  jusqu'au  15  février  serait  la  me- 
sure la  plus  convenable.  La  chambre  s'em- 
pressera de  donner  cette  marque  de  déférence 
au  sénat.  D'un  autre  côté,  il  est  du  devoir  du 
gouvernement  de  ménager  le  temps  de  la 
chambre  et  de  faire  en  sorte  que  cette  longue 
discussion  ne  reste  pas  infructueuse  par  son 
fait.  Par  conséquent,  de  concert  avec  ses  col- 
lègues, le  m.  propose  l'amendement  suivant  : 
«  La  loi  du  30  décembre  1855  sur  les  denrées 
alimentaires  est  prorogée  jusqu'au  1 5  février 
1857.  »  Cet  amendement  serait  disjoint  du 
projet  de  loi  de  la  s.  c.  et  l'on  continuerait, 
après  son  adoption,  à  discuter  le  projet 
définitif.  Pour  le  reste,  le  m.  se  rallie  au 
projet  de  la  s.  c.  comme  loi  définitive. 
Après  cette  déclaration,  MM.  De  Smet  et  Ver- 
haegen  se  prononcent  en  faveur  de  la  prohi- 
bition de  sortie.  M.  Lesoinne  est  partisan  du 
principe  de  la  liberté  absolue,  mais  accepte 
toutefois  la  proposition  du  m.  f.  Enfin, 
M.  A.  "Vandenpeereboom  propose  de  mainte- 
nir en  vigueur  la  loi  de  1855  jusqu'au  50  avril 
1857.  M.  Frère-Orban  déclare  qu'il  n'est 
pas  opposé  quand  même  à  un  droit  mi- 
nime à  l'entrée  des  céréales,  mais  il  veut 
maintenir  provisoirement  la  libre  entrée. 
Après  un  long  débat  sur  la  position  de  la 
question,  la  chambre  décide  1°,  par  65  voix 
contre  29,  que  les  céréales  ne  seront  pas  pro- 
hibées à  la  sortie  pour  un  an,  à  partir  du 
1er  janvier  1857  (amendement  de  M.  Dumortier); 
2°,  par  56  voix  contre  57,  que  la  sortie  des 
céréales  ne  sera  pas  prohibée  jusqu'au  51  mai 
1857  (amendement  de  M.  de  Muelenaere  auquel 
M.  Thibaut  s'est  rallié);  3°,  par  -47  voix  con- 
tre 47,  que  cette  sortie  ne  sera  pas  prohibée 
jusqu'au  50  avril  (amendement  de  M.  A .  Van- 
denpeereboom); 4°,  par  50  voix  contre  41  et 
une  abstention,  que  la  prohibition  de  sortie  rie* 
céréales  sera  maintenue  jusqu'au  1er  février 
1857,  et  celle  des  pommes  de  terre  jusqu'au 
50  avril  (proposition  du  gouvernement).  — 
20.  M.  Mercier,  m.  /•,  présente  un  nouvel 
amendement,  aux  termes  duquel  le  droit  de 
50  c.  à  l'entrée  ne  sera  perçu  qu'à  partir  du 
1er  septembre  1857.  MM.  Dumortier  et  Ver- 
haegen  s'étonnent  de  ces  tergiversations  du 
cabinet.  M.  De  Decker,  m.  i.,  répond  que  le 
gouvernement  ne  modifie  rien  au  principe  de 
son  projet  ;  il  se  borne  à  demander  qu'en  rai- 
son des  circonstances,  la  perception  des 
droits  soit  ajournée.  M.  Frère-Orban  insiste 
pour  que  l'on  ajourne  l'établissement  de  tout 
droit  de  sortie  jusqu'au  51  décembre  1857. 
Après  un  échange  d'explications  entre  MM.  de 
Theux,  Frère-Orban  et  Mercier,  m.  /.,  la 
chambre  décide,   par  54  voix  contre  30  et 


i  X 


387 


3  abstentions,  que,  conformément  à  la  pre- 
mière partie  de  la  proposition  de  M.  Frère- 
Orban,  la  libre  entrée  des  céréales  sera  main- 
tenue jusqu'au  51  décembre  is;>7.  et  que  la 
libre  sortie  sera  admise  pendant  le  même  laps 
de  temps,  à  partir  du  r>  février,  époque  à 
laquelle  expirera  la  loi  provisoire.  Ce  projet 
esl  voté  par  70  voix  contre  une  et  i~  absten- 
tions. Puis  la  chambre  s'occupe  de  la  loi  dé- 
finitive, aux  termes  de  laquelle  la  sortie  sera 
libre  pour  toutes  les  denrées,  el  ledroil  d'en- 
trée sur  le  froment  fixé  à  •>(»  c.  par  loi)  kil. 
Ce  projel  est  adopte  par  il  voix  contre  28  et 
it»  abstentions. 

1  i  janricr.  Le  sénat  renvoie  le  projet  avec 
des  amendements.  — 20.  M.  More.au,  /•.  s.  e., 
présente  le  rapport  sur  cet  objet.  —  22.  M.  Le- 
soinne,  r.  c.  id.  sur  une  pétition  d'un  trés- 
prand  nombre  d'habitants  de  Verviers,  qui 
demandent  la  suppression  desdroitsde  douane 
sur  les  fontes  et  les  fers,  ainsi  que  la  libre 
entrée  permanente  des  houilles. 

2  février.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
denrées  alimentaires,  amendé  par  le  sénat. 
Celui-ci  maintient  la  prohibition  de  sortie  des 
céréales  jusqu'au  50  juin  1857,  et  ne  fait 
commencer  le  régime  de  la  loi  définitive  qu'au 
lr  janvier  1858.  Las.  c.  conclut  à  l'adoption 
du  projet  ainsi  modifié.  Après  avoir  entendu 
MM.  (>s\.  Magherman,  Rodenbach,  Vermeire, 
de  Muelenaere,  Moreau,  Rogier,  De  Decker, 
m.  /.,  Prévinaire  et  Dumortier,  la  chambre 
adopte,  par  45  voix  contre  9  et  9  abstentions, 
le  projel  amende.  —  18.  La  pétition  relative 
à  la  libre  entrée  des  houilles,  des  fontes  et 
des  fers  esl  renvoyée  au  m.f.  —  20.  M.  Wau- 
teltt,  /*.  e.,  présente  le  rapport  sur  les  péti- 
tions :  I"  de  propriétaires  de  la  province  de 

.  qui  demandent  la  levée  de  la  prohibi- 
tion à  la  sortie  des  minerais  de  fer;  et  2°  du 
sieur  Mineur,  maître  de  forges,  qui  demande 
l'abrogation  de  la  loi  du  2  août  1856  qui 
autorise  la  sortie  des  minerais  de  fer. 

o  mars.  La  chambre  vote  le  renvoi  de  ces 
pétitions  au  m.  f.  —  12.  M.  Mercier,  m.  /'., 
dépose  le  tableau  des  articles  qui  restent  à 
voter  dans  le  projet  de  révision  du  régime 
commercial.  —  lx.  La  chambre  abordant  la 
discussion  de  ce  projet,  M.  Mercier,  m.  /., 
déclare  qu'il  ne  se  rallie  pas. à  la  proposition 
de  la  s.  c,  tendante  à  réduire  à  85  c.  par 
1,000  kil.  ledroil  d'entrée  sur  le  eharbon  de 
terre,  et  il  demande  que  ce  droit  soit  voté  au 
chiffre  "!»•  I  lï.  in  . .  Lr  débat  s'engage  sur 
cette  question  entre  MM.  de  Kenesse,  Brixhe, 
T'hint  de  Naeyer,  De  Smet  ••!  Moreau.  Sur  la 
motion  de  M.  A.  Vandenpeereboom,  le  m.  f. 
déposer  le  tableau  des  importations 
portations  de  houille  pendant  les  mois 
de  janvier  et  de  février.  —  19.  M.  Loos,r.c, 
dépose  un  rapport  sur  une  réclamation  des 


bottiers  et  cordonniers  de  Bruxelles,  deman- 
dant un  droit  de  sortie  sur  les  peaux.  M.  Van 
Iseghem,  /•.  c,  id.  sur  une  pétition  des  fabri- 
cants de  tissus  de  soie  imprimés,  réclamant 
le  maintien  du  droit  d'entrée  sur  les  produits 
sériciCOles.        20.,  Après  les  conclusions   de 

M.  Vander Donckt,  /•.  c,  appuyées  par  M.  de 
Baillet-Latour,  la  chambre  décide,  sur  la 
motion  de  MM.  Wautelel  et  Vandenpeereboom, 
qu'elle  discutera  ultérieurement  une  pétition 

des  sauniers,  qui  demandent  la  révision  de  la 
loi  du  5  janvier  1 S  il  sur  le  sel.  La  discussion 
esl  reprise  sur  le  tarif  douanier.  MM.  Le- 
soinne, "Orts,  Moreau,  A.  Vandenpeereboom, 
Coppieters,  Mascart,  David  et  Grostils  dépo- 
sent un  amendement  tendant  à  décréter  la 
libre  entrée  des  houilles.  Cette  proposition 
donne  lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Mercier,  m.  f.,  Laubry,  Lesoinne,  Wau- 
telet,  Vermeire,  Osy  et  Boulez.  —  21.  La  dis- 
cussion continue  entre  MM.  H.  de  Brouckere, 
Prévinaire,  Julliot,  T'Kint  de  Naeyer  et  De 
Haerne.  —  25.  On  entend  encore  MM.  Ro- 
denbach, David  et  Dumortier.  —  2-4.  Puis 
MM.  Mascart,  Dechamps,  Prévinaire,  Ver- 
haegen,  Vilain  XIII I,  m.  a.,  et  Dumortier.  — 
25.  Prennent  encore  la  parole  MM.  Lesoinne, 
Loos,  T'Kint  de  Naeyer  et  Wautelet.  Toute  la 
discussion  générale  porte  sur  la  question  des 
houilles.  Vient  ensuite  la  discussion  des  arti- 
cles. On  entend,  à  propos  du  Bois,  MM.  Van 
Iseghem,  Mercier,  m.  /'.,  Osy  et  Sinave. 
A  l'article  Charbons  de  terre,  le  gouvernement 
propose  1  fr.  40  c.  par  1,000  kil.  M.  Loos 
formule  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  A  da- 
ter du  1er  janvier  1858,  le  gouvernement 
pourra,  dans  des  circonstances  particulières, 
établir  un  droit  d'entrée  sur  les  houilles, 
lequel,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  dépasser 

1  fr.  40  c.  les  1,000  kil.  »  La  chambre  en- 
tend, à  ce  sujet,  MM.  Allard,  Mercier,  m.  f., 
Dumortier,  Lange  et  Orts.  —  26.  Après  des 
discours  de  MM.  H.  de  Brouckere  et  De- 
champs,  la  discussion  est  close.  L'amende- 
ment de  MM.  Lesoinne,  Orts  et  consorts  (libre 
entrée)  est  rejeté  par  61  voix  contre  50  et 

2  abstentions.  L'amendement  de  M.  Loos  est 
rejeté  par  assis  et  levé;  celui  de  la  s.  c.  (83  c. 
par  1,000  kil.),  par  51  voix  contre  il  et 
2  abstentions,  et  celui  du  gouvernement 
adopté  par  5i  voix  contre  39.  Les  articles 
relatifs  aux  Cuivres,  Laines,  Peaux,  Pierres  et 
ardoises,  Produits  chimiques  et  Soies  sont 
adoptés,  après  des  observations  de  MM.  Van 
Iseghem,  Moncheur,  Sinave,  Osy,  Julliot, 
Loos,  David,  De  Moor,  Pierre,  Wasseige, 
Coomans,  Bodenbach,  Malou,  Prévinaire, 
Wautelet,  Dumortier  et  Mercier,  m.  f.  — 
27.  On  s'occupe  des  articles  Teintures  et  Tour- 
teaux. M.  Boulez  propose  de  déclarer  ces  der- 
niers libres  à  l'entrée.  Après  un  débat  auquel 
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prennent  part  MM.  Tack,  Vermeire,  LelièYre, 
Rodenbach,  Mercier,  m.  /'.,  Coomans,  De 
Sinei,  Os\  et  De  Naeyer,  cel  amendement  est 
rejeté  par  10  voixcontre27  et  5  abstentions, 
et  la  chambre  adopte,  par  68  voix  contre  5, 
un  droit  de  50  c.  LeZincet  le  Cuivre  donnent 
lieu  à  une  nouvelle  discussion  entre  MM.  Mer- 
cier, m.  /".,  Moncheur,  Van  Iseghem,  Sinave, 
Prévinaire,  Allard  et  Osy,  puis  le  projet  de 
loi  est  adopté  par  6i  voix  et  1  i-  abstentions. 
—  28.  Les  pétitions  des  cordonniers  de 
Bruxelles  et  des  fabricants  de  soie  sont  ren- 
voyées au  m.  f.  Puis  celles  des  sauniers  lui 
sont  également  renvoyées,  après  des  observa- 
tions de  MM.  Vermeire,  A.  Vandenpeereboom, 
'Wautelet,  Mercier,  m.  /'.,  de  la  Cosle  et  Van 
Iseghem. 

7  mai.  M.  Lesoinne,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  la  pétition  des  sieurs  Montefiore- 
Levi  et  O,  demandant  la  libre  entrée  des 
minerais  de  nickel  bruts  ou  fondus,  des 
nattes,  speiss  et  autres  matières  contenant  du 
nickel. 

DROIT  DE  RÉUNION. 

50  mars.  M.  Verhaegen  interpelle  le  m.  i. 
au  sujet  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Tournai 
à  l'occasion  d'une  réunion  convoquée  par  la 
société  pour  la  réforme  douanière.  M.  De 
Decker,  m.  i.,  promet  de  fournir  des  rensei- 
gnements à  ce  sujet.  —  51.  M.  Dumortier 
soutient  que  c'a  été  une  très-grande  impru- 
dence d'organiser  un  meeting  libre-échan- 
giste dans  une  ville  manufacturière,  et  cela 
un  dimanche.  La  population  a  protesté  en 
chantant  et  en  criant  :  A  Veau  les  Anglais!  mais 
aucun  désordre  n'a  été  commis.  On  s'en  amu- 
sait, lorsque  tout  à  coup  la  gendarmerie  s'est 
élancée  au  grand  galop  dans  la  foule,  don- 
nant des  coups  de  plat  de  sabre,  des  coups 
de  taillant  du  sabre  «à  droite  et  à  gauche,  dis- 
tribuant ces  coups  à  tout  le  monde,  foulant 
aux  pieds  des  chevaux  les  vieillards,  les 
femmes,  ceux  qui  n'avaient  pu  s'échapper 
assez  vite.  On  assure  qu'il  y  a  un  enfant  qui 
est  mort,  qu'une  femme  est  à  la  dernière 
extrémité.  M.  Nothomb,  m.  j.,  dit  qu'une 
enquête  sévère  a  été  ordonnée.  MM.  Lebeau 
et  Lesoinne  prennent  la  défense  du  droit  de 
réunion.  Puis  l'incident  est  clos. 

2  avril.  M.  Hogier  fait  connaître  une  lettre 
du  bourgmestre  de  Tournai  et  une  autre  du 
procureur  du  roi  de  cette  ville  d'où  il  résulte 
qu'il  est  complètement  faux  que  la  force  pu- 
blique se  soit  livrée  aux  violences  rapportées 
par  M.  Dumortier.  I  e  bourgmestre  écrit  : 
«  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  le  sang  ait  coulé, 
que  des  femmes,  des  vieillards  aient  été 
foulés  aux  pieds  par  les  chevaux;  il  n'y  a  eu 
de  maltraités  que  les  agents  de  la  force  pu- 
blique et  les  défenseurs  de  l'ordre.  Plusieurs 


gardes  de  police  ont  eu  leur  uniforme  déchiré 
et  deux  d'entre  eux  ont  couru  les  plus  graves 
dangers;  l'un  n'a  échappé  à  une  mort  certaine 
que  grâce  à  l'énergique  intervention  d'un 
employé  de  l'hôtel  de  ville.  »  M.  Dumortier 
maintient  l'exactitude  de  ses  allégations. 
M.  Vilain  XJII1,  m.  «.,  ajoute  qu'il  est  déplo- 
rable qu'on  ait  crié  :  A  bas  les  Anglais!  M.  Le- 
beau regrette  que  dans  la  chambre  il  se  soit 
trouvé  un  représentant  qui  n'a  que  des 
paroles  indulgentes  pour  les  émeutiers  et  qui 
réserve  toutes  ses  sévérités,  toutes  ses  colères 
pour  les  agents  de  la  force  publique,  alors 
qu'ils  ont  bien  agi  et  bien  mérité  du  pays. 

ÉLIGIBILITÉ. 

21  janvier.  M.  H.  de  Brouckere  demande 
qu'il  soit  fait  un  prompt  rapport  sur  le  projet 
voté  par  le  sénat,  et  qui  modifie  la  loi  élec- 
torale en  ce  qui  concerne  le  cens  d'éligi- 
bilité. 

ZZmars.  M.  de  la  Coste,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet. 

EMPRUNT. 

7  mai.  M.  Mercier,  m.  f.,  prie  la  chambre 
de  mettre  à  son  ordre  du  jour,  à  la  suite  des 
objets  qui  y  sont  déjà  portés,  la  loi  d'emprunt 
sur  laquelle  il  a  été  fait  rapport  dans  la  der- 
nière session.  —  9.  M.  Delfosse  demande 
communication  des  résultats  de  la  conversion. 
Le  m.  f.  promet  ces  renseignements. 

FINANCES. 

19  novembre.  M.  Mercier,  m.f.,  dépose  l'ex- 
posé de  la  situation  du  Trésor  au  1er  sep- 
tembre. 

9  décembre.  M.  Osy  est  nommé  membre  de 
la  c.  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  des  dépôts  et  consignations  par 
75  voix  contre  15,  données  à  M.  Anspach. 
M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  des  amendements 
à  introduire  dans  le  projet  de  loi  relatif  au 
timbre  d'endossement.  —10.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  T'kint  de  Naeyer, 
Lelièvre,  Osy,  Mercier,  m.  f.,  et  Loos,  r.,  le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité,  sauf 
une  abstention.  —  17.  M.  Mercier,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ob- 
tention d'un  crédit  de  1,104,480  fr.,  destiné 
à  augmenter  les  traitements  des  employés 
inférieurs  de  l'Etat.  Ce  projet  contient  une 
disposition  qui  abroge  l'article  5  de  la  loi  du 
5  février  1849,  relative  aux  pensions  civiles 
et  ecclésiastiques. 

2  mars.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ouvrir  au  B.  du  ministère 
des  tinances  et  au  B.  des  non-valeurs  et  rem- 
boursements des  exercices  1856  et  1857,  des 
crédits"  supplémentaires  ou  extraordinaires, 
s'élevant  ensemble  à  271,709   fr.  0  c.  — 
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19.  M.  Coomans,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  crédit  de  1,104,000  iv..  poiw  venir  en 
aitlo  aux  employés  inférieurs  de  l'Etat.  — 
•2:..  M.  Mercier,  m.  f.%  dépose  un  projet  de 
loi  relatif  à  l'acquisition  faite,  au  nom  de 
l'Etat,  de  12  hectares  22  ares  de  biens  encla- 
vés dans  la  forêt  de  Soignes,  puis  le  rapport 
annuel  sur  l'administration  de  la  caisse 
d'amortissement  et  dos  depuis  et  consigna- 
tions. r>o.  M.  Mercier,  m.f.,  répondant  à 
M.  Vander  Donckt,  dit  qu'il  espère  déposer. 
dans  la  prochaine  session,  un  projet  de  loi 
sur  la  révision  cadastrale.  Le  crédit  pour  les 
augmentations  de  traitement  des  employés 
inférieurs  de  l'Etat  donne  lieu  à  une  discus- 
sion à  laquelle  prennent  part  MM.  Mercier, 
n.  /'..  de  Renesse,  De  Moor,  Greindl,  m.  g., 
Delfosse,  Coomans,  r.,  Vilain  Xllll,  m.  a., 
v  et  Delexhy.  L'allocation,  portée  par  la 
t.  c.  à  i, 118,-280  fr.t  est  répartie  comme 
suit  : 

B.  des  dotât5.  Sénat 8-iO 

i         »        Chambre    des    représen- 
tants    1,320 

*  »        Traitement  du  personnel 

des  bureaux  de  la  cour 

des  comptes  ....  1 ,920 

»  du  minist*  de  la  justice    ....  66,900 

i        des  affaires  étrangères     .  19,320 

»        de  l'intérieur   ....  60,960 

•  »        des  travaux  publics    .     .  307,200 

»        de  la  guerre 22,080 

»        des  finances 667,680 


Total. 


fr.  1,148,280 


Le  projet  de  loi  est  adopté  par  56  voix  et 
•l  abstentions. 

15  mai.  M.  Wasseige,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  acquisi- 
tion de  biens  enclavés  dans  la    forêt    de 


Soignes, 


GUERRE. 


2  décembre.  La  cour  des  comptes  adresse  à 
la  chambre  le  rapport  qui  lui  a  été  demandé 
sur  les  moyens  de  mettre  les  recettes  et  dé- 
penses permises  par  le  règlement  du  1er  fé- 
vrier 1819  sur  l'administration  de  l'armée,  en 
harmonie  avec  la  loi  sur  la  comptabilité  de 
l'Etat.  —  8.  M.  Greindl,  m.  r/.,  dépose  le  pro- 
jet de  contingent  de  l'armée  pour  l'année 
1857.  —  il.  M.  Van  Overloop,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet.  —  13.  Id.  sur 
le  B.  —  19.  M.  Greindl,  m.  <).,  répondant  à 
M.  Thiéfry,  s'engage  à  fournir  l'état  nomina- 
tif des  médecins  de  l'armée  qui  reçoivent  des 
rations  de  fourrages.  —  20.  Dans  la  discus- 
sion du  projet  de  contingent  de  l'armée, 
MM.  Van  Cromphaut  et  Coomans  insistent 
pour  que  l'on  tienne  sous  les  armes  le  moins 
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d'hommes  possible,  du  20  juin  au  l,r  octobre, 
époque  de  la  fenaison  et  des  récolles.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  75  voix  contre  2 
et  2  abstentions. 

17 janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
guerre,  M.  C.oppieters  critique  l'accroissement 
des  pensions  militaires  et  l'arrêté  du  20  juil- 
let 1856,  qui  a  institue  une  décoration  com- 
mémorative.  Il  résulte  de  cet  arrêté  qu'il  y  a 
deux   catégories  de   personnes  qui  peuvent 
obtenir   la   décoration   commémorative.    Ce 
sont  d'abord  les  officiers.  On   exige  d'eux 
qu'ils  aient  25  ans  de  service  actif  sans  inter- 
ruption dans  le  grade  d'officier.  Pour  les  sous- 
officiers  et  soldats,  on  exige  le  même  service 
actif  de  25  ans  sans  interruption,  comme  mili- 
ciens ou  volontaires.   Ainsi,  l'officier,  pour 
obtenir  la  décoration  commémorative,  doit 
avoir  25  ans  de  service  actif  non  interrompu 
dans  le  grade  d'officier;  par  conséquent,  on 
exclut  de  cet  honneur  les    militaires  .qui, 
n'ayant  pas  encore  le  grade    d'officier  au 
21  juillet  1851,  ont  obtenu,   plus  tard,  ce 
grade  par  leur  activité,  leur  instruction.  Des 
officiers  qui,  aujourd'hui,  peuvent  être  dans 
des  grades  assez  élevés  et  qui  les  ont  gagnés 
successivement  depuis  l'inauguration  du  Roi, 
sont  exclus;  il  faut  qu'ils  aient  25  ans  de  ser- 
vice actif  dans  le  grade  d'officier,  tandis  que 
le  sous-officier  qui,  par  incapacité,  mauvaise 
conduite,  est  resté  depuis  25  ans  dans  son 
grade,  sera  récompensé;  à  côté  de  lui,  on 
voit  un  ancien  camarade,  qui  a  commencé 
sa  carrière  en  même  temps  que  lui,  qui  s'est 
distingué  par  son  zèle,  son  instruction,  son 
aptitude   militaire,  honteusement  exclu  de 
cette  faveur.  C'est  là  un  germe  de  découra- 
gement qui  frappe   les  jeunes  officiers  ou 
plutôt  les  officiers  qui  ont  le  plus  d'ave- 
nir. C'est  là,  d'après  l'orateur,  une  faute,  une 
mesure  déplorable.  M.  Greindl,  m.  g.,  répond 
que  l'arrêté  du  C  avril  1855  a  eu  pour  effet 
de  réduire  de  50  p.  c.  l'augmentation  du 
chiffre  des  pensions.  Il  ajoute  qu'à  l'époque 
des  fêtes  commémoratives,  lorsque  la  nation 
a  fait  éclater  si  vivement  ses  sentiments  envers 
la  royauté,  le  Roi  a  voulu  donner  à  ses  com- 
pagnons d'armes  un  signe  distinctif,  un  sou- 
venir des  bons  et  loyaux  services  continués 
sous  ses  ordres  pendant  un  quart  de  siècle. 
Le  gouvernement  a   proposé  l'adoption  de 
deux  signes  distinctifs,  destinés,  le  premier 
aux  officiers  ayant  servi  en  celte  qualité  pen- 
dant 25  années,  à  l'époque  du  21  juillet  der- 
nier, le  deuxième  aux  sous-officiers  et  soldats 
comptant  25  années  de   service  à  la  même 
époque.  Il  n'y  avait  rien  dans  cette  proposi- 
tion qui  fût  de  nature,  soit  à  froisser  des  droits 
acquis,  soit  à  violer  des  promesses.  Certai- 
nement, les  hommes  qui  ont  commencé  à 
servir  il  y  a  25  années,  comme  soldats  ou 
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sous-officiers,  et  qui  ont  ensuite  obtenu  les 
insigne*  d'officier,  ont  également  fourni  une 
pelle  carrière  de  bons  et  loyaux  services,  mais 
il  a  fallu  nécessairement  limiter  le  nombre 
dos  décorés,  sous  peine  d'enlever  immédiate- 
ment toute  valeur  au  nouveau  signe  distindif. 
Kn  adoptant  les  limites  actuelles,  on  a  déjà 
distribué  de  400  à  500  décorations  d'officier, 
et  il  aurait  fallu  dépasser  le  chiffre  de  1,500 
pour  accorder  la  même  faveur  aux  hommes 
de  la  catégorie  rappelés  par  le  préopinant; 
des  motifs  de  délicatesse  n'ont  pas  permis  au 
gouvernement  de  donner  à.  la  mesure  une 
extension  aussi  considérable.  Le  m.  ne  croit 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  revenir  sur  ce  qui  a  été 
fait.  Une  seule  application  nouvelle  a  été 
donnée  à  la  distribution  de  la  croix  commé- 
morative,  c'est  quand  le  Roi  a  témoigné  le 
désir  d'y  faire  participer  la  garde  civique.  Ce 
désir  a  été  exécuté  par  les  soins  du  m.  i., 
qui  a  la  garde  civique  dans  ses  attributions. 
M.  Thiéfry  présente  ses  observations  sur 
quatre  objets  :  sur  l'habillement,  sur  les  pen- 
sions, sur  l'avance  faite  à  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins  des  officiers  de  l'armée  et  sur  les 
bons  du  Trésor  pris  avec  les  fonds  apparte- 
nant aux  remplaçants.  Il  propose  de  décider 
que  les  fonds  déposés  dans  la  caisse  des  régi- 
ments, en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du 
28  mars  4855,  seront  versés  entre  les  mains 
du  caissier  de  l'Etat.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Greindl,  m. g.,  Coppieters 
et  Malou,  cet  amendement  est  renvoyé  à  la  c. 
des  finances.  M.  de  Renesse  insiste  pour  que 
des  économies  notables  soient  introduites  dans 
les  dépenses  de  l'Etat,  afin  de  compenser  les 
charges  résultant  du  B.  de  la  guerre.  M.  De- 
lehaye,  p.,  répondant  à  M.  Coomans,  dit  que 
la  s.  c.  va  s'occuper  sur-le-champ  du  projet 
de  révision  des  lois  sur  la  milice.  Au  chapitre 
relatif  au  Service  de  santé  des  hôpitaux, 
M.  Thiéfry  propose  de  réduire  de  6,279  fr. 
l'allocation  pour  fourrages  aux  officiers  de 
santé  du  service  sédentaire.  Cet  amendement, 
auquel  M.  Greindl,  m.  g.,  se  rallie,  est  adopté. 
Il  en  est  de  même  d'une  réduction  de  54,726 
francs,  proposée  par  le  même  membre  et 
combattue  par  le  m.  Elle  est  votée  par  56  voix 
contre  27,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Thiéfry,  Greindl,  m.  g.,  Vander 
Ponckt,  F.  de  Mérode,  Yan  Overloop,  ?*., 
H.  de  Brouckere  et  Delfosse.  MM.  De  Moor 
et  de  Baillet-Latour  insistent  ensuite  pour 
que  des  garnisons  soient  données  aux  villes 
de  Bouillon  et  de  Philippeville.  M.  Greindl, 
m.  r/.,  promet  d'avoir  égard  à  ces  recomman- 
dations. M.  Thiéfry  est  d'avis  qu'en  y  cédant, 
le  m.  s'expose  à  nuire  aux  intérêts  du  service 
et  de  l'instruction  de  la  troupe.  M.  Delfosse 
propose  d'interdire  tout  transfert  des  excé- 
dants des  crédits  votés,  par  suite  de  la  cherté 


des  fourrages  et  des  denrées  alimentaires.  Le 
débat  sur  cette  proposition  est  réservé.  — 
19.  L'article  55  [Qèpçn&ft  imprévues)  porte 
cette  note  :  «  La  partie  disponible  du  crédit 
porté  à  l'article  55  pourra  Être  transférée, 
par  des  arrêtés  royaux,  à  d'autres  articles  du 
même  B.,  si  des  circonstances  éventuelles 
rendaient  insuffisants  les  crédits  alloués  pour 
ceux-ci.  »  La  s.  c.  propose  de  la  suppri- 
mer. Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Greindl,  m.  g.,  Thiéfry,  Van  Overloop,  r., 
Verhaegen,  Osy  et  Malou,  la  note  est  main- 
tenue. Celle  que  propose  MM.  Delfosse  est 
adoptée  avec  l'assentiment  du  m.  g-  Après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Moncheur, 
Faignart,  Rodenbach,  De  Smet,  Lebeau  et 
Greindl,  m.  g.,  sur  la  nécessité  d'accorder 
des  congés  aux  miliciens  pendant  la  saison 
des  récoltes,  le  B.  est  adopté  par  60  voix 
contre  une  et  12  abstentions.  —  27.  M.  Mer- 
cier, m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à 
ouvrir  au  département  de  la  guerre  un  crédit 
extraordinaire  de  1,600,000 fr.,  pour  travaux 
d'achèvement  et  d'amélioration  du  matériel 
d'artillerie  et  du  génie. 

19  mars,  M.  Mercier,  m.  /".,  dépose  le  B. 
delà  guerre  pour  l'exercice  1858. — 20.  M.  de 
Paul,  r.  c.,  présente  le  rapport  sur  une  péti- 
tion d'officiers  pensionnés  qui  prient  la  cham- 
bre de  décider  si  les  dix  années  de  service 
fictif,  accordées  par  la  loi  du  27  mai  1856, 
doivent  leur  être  comptées  indépendamment 
de  l'année  1850.  D'après  la  cour  des  comptes, 
l'année  1850  doit  être  comptée  dans  les  dix 
années  de  service  fictif  qu'accorde  la  loi  de 
1856.  Par  suite,  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle 
se  réduirait  à  neuf  années  qui,  réunies  à 
l'année  1850,  formeraient  les  dix  années  de 
service  attribuées  aux  volontaires  de  la  révo- 
lution. Le  gouvernement  ne  partage  pas  cette 
opinion,  persuadé  qu'il  est  que  la  législa- 
ture a  voulu  que  dix  années  entières  fussent 
jointes  au  temps  de  service  antérieurement 
acquis,  sans  autre  réduction  que  celle  néces- 
saire pour  que  le  maximum  de  la  pension  ne 
soit  pas  dépassé.  La  c.  se  rallie  à  l'opinion 
du  gouvernement.  Par  suite,  M.  Greindl, 
m.  g.,  propose  à  la  chambre  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  Delfosse; 
la  discussion  est  remise  au  lendemain.  — 
21.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Delfosse,  Greindl,  m.  g.,  de  Muelenaere, 
H.  de  Brouckere  et  de  Theux,  l'ordre  du  jour 
proposé  par  le  m.  g.  est  adopté.  —  28.  A  titre 
de  conclusion  à  la  proposition  de  M.  Thiéfry, 
qui  a  été  renvoyée  «à la  c.des  finances,  M.  Mer- 
cier, m.  /.,  dépose  des  projets  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  m.  g.  à  faire  porter  au  débit 
des  corps  de  l'armée  et  au  crédit  de  l'Etat 
dans  le  revenu  général  de  la  comptabilité, 
une  somme  de  iil,505  fr.  28  c,  et  ajoutant 
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■n  quatrième  §  à  l'article  i  * >  de  la  loi  sur  la 

comptabilité  de  l'Etat, 
l"  avril.  If.  Malou,  r.  c,  présente  1»'  rap- 

porl  sur  ces  projets.        ^2.  Ils  Sûnl  adoptes  à 

l'unanimité.  Le  premier  implique  la  régula- 
risation de  la  comptabilité  des  corps  de 
troupes  la  masse  noire  .  Leseoond  porte  que 
/(•n  comptes  des  fonda  des  remplaçants  el  de  la 
nasse  des  recettes  el  dépenses  extraordinaires 
et  imprévues,  sont  soumis  annuellement  à  la 
eour  des  comptes.  —  v2i.  M.  GreindJ,  m.  §., 
dépose  sur  le  bureau  les  études  qui  ont  été 
faites  relativement  à  l'agrandissement  général 
de  la  ville  d'Anvers.  MM.  A.  Vandenpeere- 
bonni.  de  Perceval,  Dumortier,  Tack,  Van 
ûverloop,  Lelièvre,  Hrixhe,  Wautelet,  de 
Paul.  Vander  Donckt,  Orta,  Moneheur,  Jans- 
seu.  Coomans  et  Van  Cromphaut  déposent 
une  proposition  de  loi  autorisant  le  m.  g.  à 
liquider  au  moyen  d'une  sommede  12,000  fr. 
la  sréance  due  à  feu  le  général  Dollin  du 
FresneL  du  chef  de  dépenses  et  avances  faites 
par  lui  en  1850  et  1801  dans  l'intérêt  de 
l'Etat.  —  33.  M.  Lelièvre  développe  la  pro- 
position, qui  est  renvoyée  aux  sections. — 
-J'.t.  M.  Thiefry,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  crédit  de  1,600,000  fr.  pour 
le  matériel  de  l'artillerie. 

INDUSTRIE. 

3  décembre.  M.  De  Decker,  m.  ?'.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier 
l'article  ±2  de  la  loi  sur  les  brevets,  qui  est 
relatif  au  payement  de  la  taxe. 

|9  janvier.  M.  Vermeire,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet. 

IX  février.  Il  est  adopté  à  l'unanimité,  après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  De  Dec- 
ker, m.  i.,  et  Vermeire,  r. 

11  mai.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  crédit  d'un  million  à  titre  d'avance,  àl'effet 
de  poursuivre  les  travaux  dans  les  prisons. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

10  novembre.  M.  De  Decker,  m.  i.,  dépose 
le  dossier  de  l'enquête  sur  les  conséquences 
de  l'abolition  du  grade  d'élève  universitaire. 
M.  Devaux  demande  où  en  est  l'exécution  de 
la  convention  d'Anvers,  quels  sont  les  éta- 
blisséments  qui  ont  obtenu  le  concours  du 
.  quels  sont  ceux  qui  ne  l'ont  pas  ob- 
tenu, si  le  concours  a  manqué  par  la  volonté 
des  conseils  communaux  ou  des  bureaux 
administratifs,  ou  par  suite  du  refus  des 
cuefs  diocésains.  Il  demande  que  pour  chaque 
diocèse  «'t.  s'il  y  a  lieu,  pour  chaque  éta- 
blissement, le  m.  indique  lesmotifs  du  refus 
ncours.  —  20.  M.  De  Decker,  m.  /., 
fournit  les  renseignements  demandés.  11  en 
résulte  que  sur  10  athénées  royaux,  4;  sur 
50  écoles   moyennes   -27;   sur   \§    collèges 


communaux    0,    ont    adopté    la    convention. 

d'Anvers.  Les  administrations  communales 
se  montrent engépéral  trejrdisposéesa.  entrer 
en  négociations  :>N(r  le  clergé.  Le  clergé  s'y 

prête  de  SOU  côté.  Il  allègue  parfois  des  mot  ils 

d'opposition;  mais  il  a  été  formellement  en- 
tendu que  le  clergé  peut  agi?  en  toute  liberté, 
et  qu'il  n'a  pas  à  faire  connaître  les  motifs 
pour  lesquels  il  croit  ne  pas  devoir  accorder 
sou  concours  à  tel  ou  à  tel  établissement.  Il 
résulte  toutefois  des  explications  du  m.  i., 
que  dans  plusieurs  localités,  la  question  se 
complique  de  l'existence  d'établissements 
libres.  M.  Devaux  demande  quels  sont  les 
obstacles  qui  s'opposent  au  concours  du 
clergé  dans  les  endroits  où  il  y  a  refus  de  sa 
part.  M.  De  Decker,  m.  t.,  répond  qu'il  ne  lui 
appartient  pas  de  scruter  les  motifs  de  la 
conduite  des  évêques.  M.  Devaux  constate 
que  dans  trois  localités  du  diocèse  de  Bruges 
la  question,  aux  yeux  du  clergé,  se  complique 
de  l'existence  d'établissements  libres.  11  en 
conclut  que  le  concours  du  clergé  dépend  de 
l'intérêt  des  établissements  qu'il  possède.  Or, 
un  pareil  intérêt  doit  être  sans  intluence  sur 
la  conduite  du  clergé.  Assurément  un  établis- 
sement laïque  ne  peut  devenir  indigne  du 
concours  du  clergé  parce  qu'il  existe  à 
côté  un  établissement  rival,  auquel  sa  prospé- 
rité pourrait  nuire.  Quand  on  s'est  occupé 
de  la  convention  d'Anvers,  il  n'est  entré  dans 
la  pensée  de  personne  que  son  application 
pût  dépendre  de  l'intérêt  d'établissements 
rivaux.  M.  Dumortier  soutient  que  l'évêque 
ne  peut  purement  et  simplement  tuer, 
anéantir,  annuler  un  établissement  qu'il  a 
fondé  et  cela  sans  avoir  de  certitude  pour 
l'avenir.  L'autorité  communale  n'est  pas  liée; 
les  conditions  qu'elle  accepteaujourd'hui,elle 
peut  n'en  plus  vouloir  demain,  quand  elle 
aurait  anéanti  le  collège  épiscopal,  dont  les 
frais  d'établissement  seraient  perdus.  Quand 
on  veut  avoir  les  bénéfices  d'une  affaire,  on 
négocie  et  l'on  accepte  les  conditions  qui  y  sont 
attachées.  Depuis  quand  veut-on  acheter  une 
maison  sans  la  payer?  C'est  un  système  très- 
commode.  On  ne  peut  faire  fermer  les  éta- 
blissements du  clergé  sans  donner  des 
garanties.  Le  débat  continue  sur  ce  terrain 
entre  MM.  A.  Vandenpeereboom  et  Devaux 
d'une  part,  Dumortier,  F.  de  Mérode,  De 
Haerne  et  de  Theux  de  l'autre,  et  l'on  con- 
vient de  la  reprendre  à  une  prochaine  occa- 
sion. 

1."  jiiurier.  La  chambre  aborde  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  jurys  d'examen 
ehargés  de  la  collation  des  grades  académi- 
ques. D'après  le  projet  du  gouvernement,  les 
jurys  siégeraient  à  Bruxelles;  d'après  celui  de 
la -s.  p.,  ils  siégeraient  successivement  dans 
les  villes  ou  se  trouvent  des  établissements 
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complets  d'enseignement  universitaire.  M.  Le- 
lièvre  se  prononce  en  laveur  de  la  simplifi- 
cation des  examens  et  du  rétablissement  du 
grade  d'élève  universitaire.  M.  Thibaut  vou- 
drait voiries  universités  décerner  elles-mêmes 
les  diplômes  scientifiques  et  un  jury  profes- 
sionnel accorder  le  droit  d'exercer  les  pro- 
fessions libérales.  M.  Devaux  est  partisan  de 
la  simplification  des  examens,  et,  a  cet  effet, 
de  la  répartition  des  cours  en  catégories: 
cours  à  examen  et  cours  à  certificats. 
M.  De  Decker,  m.  L,  est  l'adversaire  de  ce 
système,  mais  il  veut  bien  consentir  à  l'ad- 
mettre à  titre  d'expérimentation.  M.  Orts  le 
combat  énergiquement  et  le  considère  comme 
fatal  aux  études  et  à  renseignement.  — 
U.  M.  Yander  Donckt  n'accepte  ce  système 
qu'à  titre  de  pis  aller.  Si  l'on  veut  se  con- 
tenter de  certificats,  il  faut  au  moins  exiger 
qu'ils  constatent  la  fréquentation  des  cours 
avec  fruit.  M.  Frère-Orban  critique  vivement 
le  système  d'examens  en  vigueur  et  qu'il  dit 
emprunté  «à  la  Chine.  Comme  remède  à  la 
décadence  des  études,  il  indique  un  système 
dont  voici  le  résumé  :  créer  deux  jurys,  l'un 
scientifique,  l'autre  professionnel  ;  devant  le 
jury  scientifique,  tous  ceux  qui  ne  voudraient 
faire  aucune  espèce  de  justification  pour- 
raient se  présenter  pour  subir  l'examen  dans 
les  conditions  actuelles.  A  côté  de  ce  jury, 
siégerait  le  jury  professionnel,  devant  lequel 
on  serait  admis  à  subir  un  examen  sur  les 
matières  pratiques,  en  produisant  à  ce  jury 
les  titres,  pièces,  diplômes,  certificats  n'im- 
porte de  quelle  nature  (le  jury  les  appré- 
ciera), propres  à  établir  qu'on  a  fait  des 
études  complètes  en  humanités,  et  ensuite 
qu'on  a  fait  quatre  années  d'études  univer- 
sitaires s'il  s'agit  du  droit  et  de  la  méde- 
cine, et  deux  années  s'il  s'agit  du  notariat 
et  de  la  pharmacie.  Le  résultat  de  ce  système 
serait  de  reporter  l'examen  là  où  il  doit  être 
placé,  c'est-à-dire  dans  l'école,  et  de  don- 
ner des  garanties  suffisantes  à  la  société  par 
l'institution  du  jury  appelé  à  faire  subir  un 
examen  sur  les  matières  pratiques.  L'ora- 
teur est  d'avis  que  les  cours  n'étant  plus 
donnés  et  les  élèves  ne  travaillant  plus  exclu- 
sivement en  vue  de  l'examen,  renseignement 
revêtira  un  caractère  plus  élevé.  M.  De  Dec- 
ker, m.  i.,  nie  ce  que  l'on  affirme  au  sujet 
de  la  décadence  de  l'enseignement  supé- 
rieur. Il  croit  qu'il  y  a  moyen  de  donner  plus 
de  spontanéité  à  l'enseignement,  en  enga- 
geant les  professeurs  à  faire  imprimer  leurs 
cahiers  et  à  ne  plus  donner  que  des  leçons 
orales.  Il  espère  que  cette  réforme  sera  pro- 
chainement introduite;  quant  aux  examens, 
il  les  considère  comme  un  stimulant  néces- 
saire. M.  Frère-Orban  maintient  ses  appré- 
ciations.  M.  de  Theux,  r.,  se  prononce  en 


faveur  du  système  des  certificats,  comme  étant 
le  seul  qui  puisse  soulager  quelque  peu  la 
jeunesse  studieuse.  M.  Dumortier  parle  dans 
le  même  sens  et  votera  en  faveur  de  la  plus 
grande  simplification  possible  des  examens. 
—  15.  M.  De  Decker,  m.  i.,  dépose  le  relevé 
général  des  bourses  conférées  aux  élèves  des 
quatre  universités  de  Belgique.  M.  de  la 
Coste  est  disposé  à  se  rallier  à  ridée  de  faire 
examiner  les  élèves  par  leurs  propres  pro- 
fesseurs, mais  il  faudrait  un  contrôle,  et  il 
prie  les  partisans  de  ce  système  de  formuler 
des  propositions  à  cet  égard.  En  attendant,  il 
maintient  l'amendement  qu'il  a  proposé  à  la 
s.  c,  et  dont  voici  le  texte  :  «  Chaque  jury 
d'examen  se  compose,  pendant  toute  la  durée 
de  la  session,  d'un  président  pris  en  dehors 
de  l'enseignement,  d'un  professeur  de  chacun 
des  établissements  complets  d'enseignement 
supérieur,  et  d'un  membre  étranger  à  ces  éta- 
blissements. Ce  membre  est  appelé  à  repré- 
senter l'enseignement  supérieur  donné  dans 
d'autres  institutions  ou  individuellement.  Le 
jury  est  complété  successivement  par  un 
second  professeur  de  l'établissement  univer- 
sitaire, ou  un  second  représentant  de  ren- 
seignement, auquel  chaque  partie  de  la 
session  est  plus  particulièrement  affectée.  » 
M.  H.  de  Brouckere  soutient  que  l'abaisse- 
ment du  niveau  des  études  ne  dépend  ni  des 
professeurs  ni  de  la  composition  des  jurys 
d'examen  ;  il  provient  exclusivement  de  l'es- 
prit du  siècle,  qui  engage  les  élèves,  d'accord 
avec  leurs  parents,  à  tenter  de  se  faire  le  plus 
promptement  possible  une  position  dans  le 
monde,  sans  nul  souci  de  la  science.  M.  De- 
champs  est  d'avis  que  la  chambre  ne  peut 
pas  abandonner  cette  discussion  sans  avoir 
résolu  la  question  de  la  réduction  des  matières 
d'examen,  du  cadre  des  examens.  Ce  sera  un 
grand  service  rendu  à  la  liberté  d'ensei- 
gnement, à  la  science  et  aux  bonnes  études. 
En  ce  qui  concerne  le  mode  de  formation 
des  jurys,  l'orateur  attendra  les  débats; 
divers  systèmes  sont  présentés  ;  on  les  dis- 
cutera. Quant  à  présent,  tout  en  croyant  que 
l'avenir  appartient  à  des  systèmes  plus  com- 
plets, il  pense  que  le  système  le  plus  impar- 
tial, celui  qui  présente  le  plus  d'avantages, 
est  celui  qui  a  été  indiqué  par  M.  de  la  Coste. 
M.  Devaux  estime  qu'on  doit  maintenir  à  ren- 
seignement son  importance  scientifique,  foire 
une  certaine  part  à  la  liberté  des  études  dans 
certains  cours,  en  se  bornant  à  exiger  la  pré- 
sence des  élèves  et  le  maintien  de  l'enseigne- 
ment. Quant  à  l'examen,  on  peut  le  réduire 
aux  branches  importantes  au  point  de  vue 
de  la  profession;  en  permettant  ainsi  de  le 
faire  durer  davantage,  les  élèves  ne  seront 
plus  livrés  au  hasard  des  questions  posées  ; 
celui  qui  aura  été  intimidé  sur  une  question 
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aura  le  temps  dese  remettre;  l'élève  qui  aura 
eu  la  mémoire  en  défaut  sur  deux  ou  trois 
points  de  détail,  aura  le  temps  de  prouver 
qu'il  possède  la  science  dans  ses  parties  les 
plus  importantes.  I. 'élève  saura  qu'il  lui 
suffit  d'étudier  consciencieusement  pour  faire 
preuve  de  savoir  devant  le  jury  et  qu'il  n'a 
nul  besoin  de  se  torturer  l'esprit  pour  y  im- 
primer des  détails  inutiles  et  que  la  mémoire 
ne  peut  conserver  que  quelques  jours.  M.  Orts 
développe  un  système  qu'il  résume  dans 
l'amendement  suivant  :  «  Les  examens  seront 
subis  publiquement  :  t.  Par  les  élèves  in- 
scrits aux  universités  de  l'Etat  ou  libres,  de- 
vant une  commission  de  quatre  ou  de  six 
membres  choisis  par  le  Roi  parmi  les  profes- 
seurs de  l'établissement  et  de  la  faculté  aux- 
quels appartient  le  récipiendaire.  Cette  com- 
mission sera  présidée  par  un  délégué  du 
gouvernement,  étrangère  l'enseignement.  Le 
président  aura  le  droit  de  s'opposer  au  grade 
que  la  commission  entendrait  décerner  au 
récipiendaire  admis.  B.  Pour  les  élèves  non 
inscrits  aux  universités,  devant  un  jury  nommé 
par  le  Roi  et  composé  de  façon  telle,  que 
la  majorité  ne  puisse  appartenir  aux  profes- 
seurs des  universités.  »  Cet  amendement  est 
renvoyé  à  la  s.  c.  M.  Frère-Orban  demande 
que  l'on  suspende  le  débat  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  fait  son  rapport.  Après  quel- 
ques mots  de  MM.  Rogier,  Dechamps,  Ma- 
loii,  /•.,  F.  df  Mérode  et  Devaux,  cette  propo- 
sition est  adoptée  par  59  voix  contre  55  et 
2  abstentions. — 16. M.  Delehaye,  p.,  annonce 
que  M.  Orts  a  retiré  son  amendement  et  que 
la  s.  c.  a  rejeté  la  proposition  de  M.  de  la 
Coste.  —  17.  M.deTheux,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport.  —  19.  M.  F.  de  Mérode  développe 
l'amendement  suivant  :  «  Art.  1er.  Les  exa- 
mens  pour  la  collation  des  grades  académi- 
ques  auront  lieu  devant  un  conseil  d'exami- 
nateurs permanents  siégeant  à  Bruxelles,  et 
composé  de  trois  membres  pour  chaque 
faculté.  — Art.  2.  Aucun  des  membres  de  ce 
conseil  n'appartiendra  à  l'enseignement.  Ils 
Beront  nommés  d'abord  pour  trois  années 
par  legouvernement. — Art.  5.  Les  conseillers  j 
examinateurs  n'interrogeront  pas.  Us  se  bor- 
neront à  indiquer  les  points  sur  lesquels  doi-  ! 
vent  porteries  questions. — Art.  ï.  Ces  ques- 
tion-, seront  adressées  contradictoirement  : 
1  par  un  interrogateur  public  nommé  et  ré- 
voqué par  arrêté  royal;  2°  selon  le  désir  du 
récipiendaire,  par  un  interrogateur  privé,  a 
sou  choix,  usant  des  expressions  ou  formules 
qui  pourraient  être  plus  compréhensibles  j 
pour  l'interrogé.      \r;.:..  Le  grade  de  docteur  l 

seul  délivré  par  le  conseil  d'examinateurs,  ! 

grades   iuf  rieurs    cessant  d'avoir  une 
existence  légale.    Les   conseillers  examina-  \ 
teurs  apprécieront  connue  ils  le  jugeront  con- 


venable  les  diplômes  et  certificats  délivrés  par 

les  universités,  par  les  facultés  ou  par  des 
professeurs  isolés.  »  —  20.  La  discussion 
s'engage  sur  le  mode  de  composition  des 
jurys  d'examen.  La  chambre  entend  succes- 
sivement MM.  De  Decker,  .lulliot,  Verhaegen, 
Vander  Donckt  et  Tack.  —  21.  Le  débat  con- 
tinue entre  MM.  de  la  Coste,  F.  de  Mérode, 
de  Theux,  /•.,  De  Decker,  m.  /'.,  Dechamps  et 
Devaux.  M.  de  la  Coste  modifie  son  amende- 
ment en  ces  termes  :  «  Sauf  l'exception  ci- 
après,  chaque  jury  se  compose  de  sept  mem- 
bres, savoir  :  un  président  nommé  par  le 
gouvernement  en  dehors  de  l'enseignement, 
un  professeur  pris  dans  chacune  des  univer- 
sités existantes  dans  le  royaume,  et  deux 
autres  professeurs  de  l'université  de  la  ville 
où  siège  le  jury,  il  est  institué,  en  outre,  un 
jury  central.  Il  se  compose  de  neuf  membres, 
savoir  :  un  président  nommé  par  le  gouver- 
nement en  dehors  de  renseignement,  un  pro- 
fesseur pris  dans  chaque  université  et  quatre 
membres  pris  en  dehors  de  ces  établisse- 
ments. »  — 22.  M.  Delfosse  dit  que,  d'accord 
avec  M.  Frère-Orban  et  le  conseil  académi- 
que de  l'université  de  Liège,  il  est  devenu 
partisan  du  jury  professionnel.  M.  De  Haerne 
est  également  d'avis  qu'il  faut  marcher  vers 
ce  résultat.  La  discussion  étant  arrivée  à 
ce  point,  M.  H.  de  Brouckere  propose  de 
proroger  pour  trois  ans  le  système  de  la  loi 
de  1849  actuellement  en  vigueur.  Cependant 
le  débat  continue.  L'assemblée  entend  encore 
MM.Tesch,  Julliot,  Rogier,  De  Decker,  m.  i., 
et  Frère-Orban.  — 25.  Au  début  de  la  séance, 
M.  De  Decker,  m.  i.,  dépose  une  demande 
d'augmentation  de  crédit  pour  l'instruction 
primaire.  La  discussion  étant  reprise  sur  la 
composition  des  jurys  d'examen,  MM.  de  la 
Coste  et  Lelièvre  prennent  encore  la  parole, 
puis  M.  Dechamps  propose  de  sous-amender 
l'amendement  de  M.  H.  de  Brouckere,  en  ce 
sens  que  l'organisation  du  jury  serait  réglée 
conformément  aux  prescriptions  des  arrêtés 
royaux  du  8  août  18i9  et  du  24  juillet  1830. 
Cette  proposition  donne  lieu  à  un  nouveau 
débat  dans  lequel  on  entend  MM.  Verhaegen, 
de  Mérode,  de  Theux,  r.,  Moncheur,  H.  de 
Brouckere,  Rogier  et  Devaux.  On  discute  en- 
suite sur  la  position  de  la  question.  MM.  Du- 
mortier,  De  Decker,  m.  é.,Orts  etdeTheux,  /-., 
prennent  successivement  la  parole.  Enfin,  la 
chambre  rejette,  par  assis  et  levé,  le  système 
de  .M.  de  Mérode,  puis  par  55  voix  contre  57 
et  2  abstentions  celui  de  M.  de  la  Coste,  et 
adopte  par  5i  Voix  contre  58  et  4  abstentions, 
la  proposition  deM.H.  de  Brouckere,  a\ec  ce 
sous-amendement  de  M.  Devaux,  que  l'arti- 
cle 40  delà  loi  de  1819,  prorogé  pour  trois 
ans,  continuera  d'être  exécuté  conformément 
aux  règles  générales  suivies  jusqu'à  ce  jour. 
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Après  un  échange  d'explications  entre  MM.de 
Theux,  r.,  Vérhaégeïî,  Devaux,  Orts  et  Le- 
lièvre, la  chambre  décide  qu'elle  abordera 
les  articles  du  projet  de  loi.  —  21.  Le  débat 
S'ehgaee  sur  l'article  du  projet  aux  termes 
duquel  nul  no  sera  admis  à  l'examen  de  can- 
didat en  philosophie  et  lettres,  s'il  no  justifie 
Bâr  certificats  qu'il  a  suivi  un  cours  complet 
d'humanités,  ou  si,  à  leur  défaut,  il  n'a  subi  une 
éprouve  préparatoire.  Telle  est  la  proposition 
de  la  s.  c.  Le  gouvernement  avait  proposé  de 
rétablir  d'une  façon  générale  l'examen  d'élève 
universitaire,  et  M.  De  Decker,  m.  i.,  repro- 
duit cette  proposition  en  ces  termes  :  «  Nul 
n'est  admis  à  l'examen  de  candidat  en  philo- 
sophie et  lettres,  de  candidat  en  sciences,  de 
candidat  en  pharmacie  et  de  candidat  notaire, 
s'il  ne  justifie  par  certificat  qu'il  a  suivi  les 
cours  des  humanités,  y  compris  la  rhétorique 
et  s'il  n'a  subi  l'épreuve  préparatoire  aux 
termes  de  l'article  8  de  là  loi.  Ce  certificat 
doit  être  produit  et  l'épreuve  préparatoire 
doit  être  subie  un  an  au  moins  avant  tout 
examen  de  candidature.  Les  certificats  sont 
délivrés,  soit  par  le  chef  de  l'établissement 
que  le  récipiendaire  a  fréquenté,  soit  par  le 
maître  dont  il  a  suivi  les  leçons.  »  Cette  pro- 
position donne  lieu  à  une  discussion  entre 
MM.  Tesch,  de  Theux,  r.,  Orts,  Devaux,  de 
la  Coste,  Yander  Donckt,  Yerhaegen,  De 
Decker,  m.  ?'.,  Malou,  Rogier  et  De  Haerne. 
—  26.  Elle  continue,  au  sujet  de  l'examen 
d'élève  universitaire,  entre  MM.  De  Haerne, 
Moncheur,  H.  de  Brouckere,  Anspach  et  de 
Muelenaere.  —  27.  Le  débat  se  complique 
d'un  amendement  de  MM.  Lelièvre  et  Tack, 
qui  proposent  de  dispenser  de  l'épreuve  pré- 
paratoire les  docteurs  en  droit  qui  aspi- 
rent au  grade  de  candidat  notaire.  M.  Mo- 
reau  appuie  cet  amendement  et  en  annonce 
un  autre  aux  termes  duquel,  pour  être  admis 
aux  fonctions  de  notaire,  il  faudra  avoir 
passé  au  préalable  l'examen  de  docteur  en 
droit.  MM.  Rodenbach  et  Julliot  protestent 
contre  cette  exigence;  puis  la  chambre  revient 
à  la  question  du  grade  d'élève  universitaire. 
M.  Devaux  se  prononce  en  faveur  du  rétablis- 
sement de  cet  examen.  On  a  vu  que  M.  De 
Decker,  m.  L,  proposait  d'exiger  à  la  fois 
une  épreuve  préparatoire  et  des  certificats. 
M.  H.  de  Brouckere  reprend  pour  son  compte 
la  proposition  primitive  du  gouvernement  qui 
n'exige  que  l'examen,  et  M.  Lelièvre  demande 
qu'on  ajoute  un  §  aux  termes  duquel  cette 
épreuve  conférera  à  celui  qui  l'a  subie  le  titre 
d'élève  universitaire.  La  chambre  entend 
MM.  de  Theux,  Lelièvre  et  De  Decker,  m.  i.; 
puis,  sur  la  position  de  la  question,  MM.  de 
Brouckere,  Dumortier,  Malou,  Tesch  et  Del- 
fosse;  Enfin  elle  passe  au  vote.  Elle  rejette, 
par  56  voix  contre  15  et  12  abstentions,  le 


système  du  gouvernement  (l'épreuve  prépa- 
ratoire et  les  certificats);  elle  rejette,  par 
46  voix  contre  33  et  i  abstentions,  le  rétablis- 
sement pur  et  simple  de  l'examen,  puis  adopte, 
par  10  voix  contre  30  et  (i  abstentions,  le 
système  des  certificats  d'études  moyennes  pro- 
posé par  las.  c. — 28.  Dans  cette  séance,  on  dis- 
cute la  proposition  de  la  s.  c.  d'établir  des 
coursa  certificats.  MM.  de  Theux,?'.,  Devaux, 
Orts,  Verhaegen,  WasseigoetDumortier  pren- 
nent la  parole  à  ce  sujet.  Puis  la  proposition 
est  admise  par  60  voix  contre  21  et  8  absten- 
tions. On  s'occupe  ensuite  du  programme  des 
examens.  On  entend  à  ce  ^sujet  MM.  Mo- 
reau,  Dumortier,  Dechamps'  Devaux,  Mon- 
cheur, de  la  Coste,  de  Theux,  r.,  Orts,  De 
Decker,  m.  i.,  Vander  Donckt,  Lelièvre  et 
F.  deMérode.  —  29.  Le  débat  porte  sur  les 
matières  des  examens  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie, entre  MM.  Vander  Donckt,  Losoinne, 
Yerhaegen,  Thienpont,  F.  de  Mérode,  de 
Theux,  r.,  Mascart,  de  la  Coste,  Lelièvre  et 
De  Decker,  m.  i.  MM.  Rodenbach  et  Lelièvre 
présentent  quelques  observations  sur  les 
examens  de  pharmacie.  Les  matières  d'exa- 
men en  droit  donnent  lieu  à  une  discussion 
cà  laquelle  prennent  part  MM.  Yerhaegen, 
Devaux,  de  Theux,  r.,  Dumortier,  De  Decker, 
m.  ?'.,  Dechamps,  Orts  et  Malou.  —  30.  Ce 
débat  continue  entre  MM.  ^Wasseige,  Leliè- 
vre, de  T'Serclaes,  Moncheur,  Thibaut,  de 
Theux,  r.,  Delfosse,  De  Docker,  m.  ?'.,  Yer- 
haegen, Malou  et  Devaux.  L'encyclopédie  du 
droit  et  l'introduction  historique  au  cours  de 
droit  civil  sont  déclarées  matières  à  certifi- 
cats. Par  36  voix  contre  28  et  4  abstentions, 
l'exposé  des  principes  généraux  du  code 
Civil  est  déclaré  matière  à  examen  pour  la 
candidature  en  droit.  Il  est  décidé  également 
que  le  candidat  et  le  docteur  en  droit  peuvent 
obtenir  le  titre  de  docteur  en  sciences  poli- 
tiques et  administratives,  en  subissant  un  exa- 
men sur  l'économie  politique,  sur  le  droit 
public  et  le  droit  administratif.  —  51.  Le 
débat  porte  sur  l'examen  de  candidat  notaire. 
D'après  le  projet  de  la  s.  c,  cet  examen  com- 
prend a  la  rédaction  des  actes  en  langue 
française.  Les  récipiendaires  pourront,  en 
outre,  être  admis  a  justifier  de  leur  aptitude 
à  rédiger  des  actes  en  flamand  ou  en  alle- 
mand. »  M.  de  T'Serclaes  propose  l'amende- 
ment suivant  :  Rédiger  le  dernier  §  comme 
suit  :  «  La  rédaction  des  actes  en  français,  et, 
si  le  récipiendaire  le  demande,  la  rédaction 
des  actes  en  flamand  ou  en  allemand.  »  M.  de 
Breyne  propose  l'amendement  suivant  :  Ré- 
diger le  dernier  §  comme  suit  :  «  La  rédac- 
tion des  actes  en  français,  en  flamand  ou  en 
allemand,  au  choix  des  récipiendaires.  Ils 
pourront,  en  outre,  être  admis  a  justifier  de 
leur  aptitude  à  rédiger  dos  actes  dans  les 
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deux  autres  langues  usitées  dans  le  pays.  Cette 
aptitude  sera   constatée  dans  le  certiflcal  de 

eapaeite.    i  M.  de  PSerclaes  se    rallie  a  cette 

proposition.  Apres  avoir  entendu  MM.  De 
Bre)  ii<\  Tack,  de  Muelenaere,  Vauder  Donckt, 
Rodenbach,  Dellafaille,  de  Theux,  /•.,  Lan- 
deloos,    \.  Vandenpeereboom,  Devaux,  De 

Decker,  m.  /..  Tesch  et  de  la  Coste,  la  chambre 
adopte  la  rédaction  de  las.  epuis  l'amendc- 
mentde  MM.  Tacket  Leliôvre  reproduit  plus 
haut.  La  chambre  s'occupe  ensuite  de  la  pro- 
position de  la  s.  c,  tendant  à  la  suppression 
de  l'examen  écrit,  sauf  le  cas  où  le  jury, d'un 
a\is  unanime,  admettrait  le  récipiendiaire  à 
un  examen  était  supplémentaire.  La  chambre 
entend  à  ce  sujet  MM.  Verhaegen,  de  Theux,  /•., 
Dé  Decker,  ///.  /'.,  Devaux,  IL  de  Brouekere 
et  Thibaut.  Puis  elle  adopte  par  31  voix 
centre  *2:>  et  une  abstention,  la  proposition 
de  la  s.  C.  qui  supprime  l'examen  écrit)  avec 
un  amendement  de  M.  Devaux  d'après  lequel 
il  suffira  de  la  majorité  dujury  pour  admettre 
U  récipiendiaire  à  un  examen  écrit, 
ô  février.  La  discussion  porte  sur  la  durée 

\aiin  us  cette  question  est  réservée),  sur 
1rs  degrés  à  établir  dans  le  mode  d'admis- 
sion. Le  gouvernement  propose  de  maintenir 
sur  les  diplômes  la  mention  que  la  réception 
a  eu  lieu  d'une  manière  satisfaisante,  avec 
distinction,  avec  grande  distinction,  ou  avec 
la  plus  grande  distinction.  M.  Delfosse  vou- 
drait qu'il  n'y  eût  que  deux  degrés,  la  simple 
admission  et  la  distinction.  La  proposition 
du  m.  i.  est  admise  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Theux,  /•.,  Verhaegen, 
L.  lièvre,  Devaux,  de  Muelenaere,  de  la  Coste, 
II.  de  Brouekere,  De  Haerne,  Orts  et  Del- 
fosse. L'article  relatif  aux  sessions  des  jurys 
donne  lieu  à  des  observations  de  MM.  Was- 

.  Verhaegen,  Lelièvre,  Orts,  de  Theux,  r., 
et  De  Decker,  m.  i.  La  discussion  s'ouvre 
ensuite  sur  la  formule  des  certificats.  On  en- 
tend a  ce  sujet  MM.  de  Theux,  r.,  Verhaegen 
et  De  Decker,  m.  i.  —  4.  La  discussion  porte 
etteore  sur  la  durée  des  examens,  la  formule 
des  certiticats,   les  honoraires  et  frais  de 

£i  des  membres  des  jurys  d'examen, 
l'indemnité  du  président  et  du  secrétaire,  les 
inscriptions  et  les  frais  d'examen.  La  chambre 
entend  successivement,  à  ce  sujet,  MM.  de 
Theux,  r.,  Wasseige,  Verhaegen,  Lelièvre, 
I»-'  Decker,  m.  i.,  Devaux,  Orts,  Vander 
t  el  Delfosse.  L'n  long  débat  s'engage 
ensuite  sur  des  propositions  relatives  à  la 
langue  flamande.  La  s.  c.  propose  de  décider 
t|ue  nul  ne  peut  être  nommé  notaire  dans  un 
canton  où  la  langue  flamande  est  usitée,  s'il 
ne  justifie  devant  le  jury  la  connaissance  de 
langue.  M.  A.  Vandenpeereboom  est 
d'avis  que  l'on  dise  :  «  Nul  ne  peut  être 
nommé  notaire  dans  un  canton  où  la  langue 


'  flamande  est  usitée,  s'il  ne  justitie  devant  le 

jur\  IJU'il  sait  rédiger  des  actes  en  cette 
langue,  i)  MM.  Cooinans,  Verhaegen,  Orts, 
de  T'Serclaes,  de  Muelenaere,  Tesch,  Hoden- 
bach,  LelièVre,  De  BfeyOÔ,  de  Theux,  r.,  et 
De  becker,  m.  i.,  interviennent  dans  ce  dé- 
bat. —  5.  On  entend  encore  à  ce  sujet  MM.  De 
Breyne,  de  Theux,  r.,  et  Van  Ovcrloop  (qui 
propose  un  amendement  transactionnel  ainsi 
conçu  :  «  Aucun  candidat  ne  peut-être  nommé 
notaire  dans  un  canton  où  la  langue  flamande 
est  généralement  usitée,  s'il  n'a  justifié  devant 
le  jury  de  la  connaissance  de  cette  langue  »), 
de  kerckhove,  de  Bronckart,VanCromphaut, 
Tesch,  De  Decker,  m.  ?'.,  Devaux  et  A.  Vanden- 
peereboom. Celui-ci  se  rallie  à  l'amendement 
de  M.  Van  Overloop,à  la  condition  de  rédiger 
de  la  manière  suivante  la  lin  de  la  disposition  : 
«  S'il  ne  justifie  devant  le  jury  qu'il  sait  rédi- 
ger des  actes  en  flamand.  »  M.  Van  Overloop 
se  rallie,  à  son  tour,  à  ce  texte.  Mais  la  cham- 
bre le  rejette  par  49  voix  contre  56  et  4  abs- 
tentions. Elle  rejette  aussi  la  proposition  de 
la  s.  c.  Après  avoir  statué  sur  les  articles 
relatifs  aux  dispenses  qui  peuvent  être  accor- 
dées aux  étrangers,  munis  d'un  diplôme,  et 
aux  Belges  qui  ont  fait  leurs  études  à  l'étran- 
ger ou  à  l'université  de  Bologne,  et  sur 
l'article  réservé  qui  concerne  la  durée  des 
examens,  la  chambre  passe  au  titre  des 
Encouragements.  11  s'agit  d'abord  de  huit  mé- 
dailles d'or  qui  peuvent  être  décernées  pour 
les  concours  universitaires.  11  résulte  des 
discours  de  MM.  De  Decker,  m.i.,  et  Devaux, 
que  les  avis  sont  partagés  sur  l'utilité  de  ces 
concours.  M.  Verhaegen  propose  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  Huit  bourses  de 
1,000  fr.  par  an  peuvent  être  décernées  an- 
nuellement par  le  gouvernement  aux  Belges 
auteurs  des  meilleurs  mémoires  en  réponse 
aux  questions  mises  au  concours.  Ces  bourses 
sont  données  pour  deux  ans  ;  celles  qui  n'ont 
pas  été  conférées  une  année  peuvent  l'être 
l'année -suivante.  Pour  être  admis  à  concourir 
il  faut  avoir  obtenu  le  grade  de  docteur  et  être 
âgé  de  moins  de  25  ans.  La  forme  et  l'objet 
des  concours  sont  réglés  par  le  gouverne- 
ment. »  Après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  de  Theux,  r.,  Lelièvre,  Verhae- 
gen, De  Decker,  m.  i.,  et  Rogier,  l'amende- 
ment est  renvoyé  à  la  s.  c.  Vient  ensuite  l'ar- 
ticle 40  :  «  Soixante  bourses  de  400  fr. 
peuvent  être  décernées  annuellement  par  le 
gouvernement  à  de  jeurtes  Belges  peu  favo- 
risés de  la  fortune,  et  qui,  se  destinant  aux 
études  supérieures,  font  preuve  d'une  apti- 
tude dûment  constatée.  Elles  sont  décernées 
ou  maintenues  sur  l'avis  du  jury  d'examen. 
Elles  n'astreignent  pas  les  titulaires  à  suivre 
le  cours  d'un  établissement  déterminé.  »  La 
.9.  c.  propose  de  remplacer  les  derniers  §§  par 
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la  disposition  suivante  :  «  Elles  astreignent 
les  titulaires  à  suivre  les  cours  de  l'une  des 
universités  établies  aux  frais  du  Trésor.  » 
M.  Julliot  fait  parvenir  au  bureau  l'amende- 
ment suivant  :  «  Les  bourses  universitaires 
payées  sur  le  Trésor  de  l'Etat  seront  suppri- 
mées au  fur  et  à  mesure  de  la  cessation  des 
études  des  élèves  qui  en  sont  en  possession.  » 
Un  débat  s'engage  entre  MM.  Devaux,  de 
Theux,  r.,  Delfosse,  Frère-Orban  et  Dele- 
haye,p.,  sur  certaines  obscurités  du  rapport 
de  la  s.  c,  résultant  d'un  procès-verbal  mal 
rédigé.  La  rédaction  de  la  s.  c.  est  la  sui- 
vante :  «  Soixante  bourses  de  400  fr.  peuvent 
être  décernées  annuellement  par  le  gouver- 
nement à  de  jeunes  Belges,  élèves  des  univer- 
sités de  l'Etat,  peu  favorisés  de  la  fortune,  et 
qui,  se  destinant  aux  études  supérieures,  font 
preuve  d'une  aptitude  dûment  constatée. 
Elles  sont  décernées  ou  maintenues  sur  l'avis 
des  autorités  académiques.  »  —  6.  M.  Julliot 
développe  son  amendement.  M.  VanderDonckt 
est  d'avis  qu'il  suffit  d'instituer  trente  bourses 
et  qu'il  faut  les  accorder  aux  jeunes  gens  ca- 
pables, sans  se  préoccuper  des  universités 
qu'ils  fréquentent.  M.  Van  Cromphaut  se  pro- 
nonce dans  le  même  sens.  M.  de  Theux,  ?\, 
propose  de  n'en  accorder  qu'aux  jeunes  gens 
qui  font  preuve  d'une  aptitude  extraordinaire 
à  l'étude.  M.  De  Decker,  m.  i.,  ne  croit  pas 
qu'on  puisse  trouver  tous  les  ans  cinquante  à 
soixante  aptitudes  extraordinaires.  Le  m.  se 
prononce,  en  outre,  en  faveur  du  système 
libéral  de  la  loi  de  1855,  qui  accorde  les 
bourses  aux  élèves  de  toutes  les  universités, 
de  préférence  à  celui  de  la  loi  de  1849,  qui 
ne  la  confère  qu'aux  élèves  des  universités  de 
l'Etat.  M.  Rogier  défend  la  proposition  de  la 
s.  c.  MM.  Verhaegen  et  Frère-Orban  font  res- 
sortir que  l'université  catholique  jouit  de 
toutes  les  bourses  qui  appartiennent  à  l'an- 
cienne université  de  Louvain,  et  M.  Frère- 
Orban  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  En  attendant  la  révision  du  régime  de  fon- 
dation de  bourses  en  faveur  de  l'instruction, 
le  gouvernement  conférera  les  bourses  de 
cette  nature,  ayant  pour  objet  l'enseignement 
universitaire,  après  avoir  entendu  les  admi- 
nistrations communales.  »  M.  Dumortier 
s'écrie  qu'en  Piémont,  cela  s'appelle  incamé- 
ration.  M.  Frère-Orban  répond  que  l'on  a 
confisqué  au  protit  de  l'université  catholique 
le  bien  des  universités  de  l'Etat.  —  7.  Le 
débat  s'engage  sur  la  proposition  de  M.  Frère- 
Orban,"  qui  est  combattue  par  MM.Malou,  de 
la  Coste,  de  Theux  et  Dumortier,  et  défendue 
par  son  auteur  et  par  M.  Rogier,  qui  pro- 
pose de  la  renvoyer  à  une  c.  ou  à  la  s.  c.  — 
9.  Cette  proposition  est  appuyée  par  M.  Ver- 
haegen et  combattue  par  MM*,  de  Theux,  r., 
De  Decker,  m.i.,  et  Landeloos.  —  10.  La 


discussion  continue  sur  cet  objet  entre 
MM.  Tesch,  de  Theux,  r.,  iNothomb,  m.  /'., 
Malou,  Frère-Orban,  Dumortier,  H.  de 
Brouckere  et  Orts.  —  12.  11  est  donné  con- 
naissance d'une  requête  du  président  et  des 
membres  du  conseil  d'administration  de  l'uni- 
versité de  Bruxelles  et  des  professeurs  de  cet 
établissement,  qui  prient  la  cjiambre  de 
maintenir  jusqu'à  l'année  prochaine  la  loi  de 
1849  sur  l'enseignement  supérieur,  et  d'or- 
donner une  enquête  sur  l'état  de  l'instruction 
supérieure.  M.  Devaux  appelle  aussi  l'attention 
sur  un  débat  qui  a  eu  lieu  au  sein  de  la  classe 
des  sciences  de  l'Académie  royale  de  Belgique. 
Ces  réclamations,  ainsi  que  celles  des  univer- 
sités de  l'Etat,  sont  renvoyées  a  la  s.  c.  Le 
débat  continue  ensuite  sur  la  proposition  de 
M.  Frère-Orban.  MM.  Lelièvre,  Frère-Orban, 
Thiéfry,  Nothomb,  m.  ;'.,  de  Theux,  r.,Orts  et 
Malou  y  prennent  part.  Un  incident  se  produit 
entre  MM.  Frère-Orban  et  Nothomb,  m.j.,  à 
propos  de  quelques  paroles  de  ce  dernier,  qui 
a  reproché  à  l'orateur  de  vouloir  confisquer 
le  bien  des  pauvres,  ce  que  M.  Frère-Orban 
appelle  de  méchantes  insinuations.  La  discus- 
sion étant  close,  la  chambre  repousse,  par 
54  voix  contre  44,  le  renvoi  de  la  proposition 
à  la  s.  c.  Après  ce  vote,  M.  Frère-Orban  la 
retire.  M.  Dumortier  la  reprend  pour  la  faire 
rejeter,  et  elle  est  repoussée  par  58  voix  et 
58  abstentions.  —  15.  L'amendement  de 
M.  Julliot  est  ensuite  repoussé  par  65  voix 
contre  16,  et  celle  de  M.  Devaux  par  49  voix 
contre  54  et  2  abstentions.  L'article  40,  rela- 
tif aux  bourses,  tel  que  l'a  rédigé  le  gouver- 
nement, est  adopté  par  51  voix  contre  29  et 
7  abstentions.  Le  sous-amendement  de  M.  de 
Theux,  r.,  relatif  à  Y  aptitude  extraordinaire, 
n'est  pas  admis.  La  chambre  discute  ensuite 
l'article  41,  aux  termes  duquel  les  bourses 
sont  conférées  par  arrêté  royal.  On  agite  de 
nouveau  la  question  de  la  répartition  des 
bourses  entre  les  universités  de  l'Etat  et  les 
universités  libres.  Après  avoir  entendu,  à  ce 
sujet,  MM.  Rogier,  De  Decker,  m.  i.,  Dumor- 
tier, de  Theux,  r.,  et  Frère-Orban,  la  cham- 
bre adopte  l'article,  en  y  ajoutant  que  les 
bourses  seront  spécialement  appliquées  à 
l'étude  de  la  médecine.  L'article  relatif  aux 
médailles  est  également  adopté,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Verhaegen, 
de  Theux,  r.,  et  De  Decker,  m.  i.  Sur  la  de- 
mande de  M.  De  Moor,  appuyée  par  M.  Frère- 
Orban,  et  après  quelques  mots  de  M.  Malou, 
M.  De  Decker,  m.  i.,  s'engage  à  publier  tous 
les  actes  de  fondations  de  bourses  et  à  insérer 
au  Moniteur,  tous  les  ans,  la  liste  des  bourses 
vacantes.  L'assemblée  s'occupe  ensuite  du 
titre  III  (Dispositions  transitoires).  Elles  sont 
adoptées,  après  des  observations  de  MM.  Le- 
lièvre, de  Theux,  r.,  Coppieters,  De  Decker, 
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n.   /..    Delfosse,    Vander   Donckt,    Frère- 
Orban,  11.  de  Brouckere,  Rodenbach,  Lau- 
lu-\  et  Allard.  La  chambre  adopte  1°  l'amen- 
dement  suivant  de  M.   Coppieters  :  «  i.<'s 
récipiendaires  qui  auront   commencé  leurs 
études  pour  le  doctorat  en  droit,  sous  l'em- 
pirede  la   loi  de  1849,  pourront,  sur  leur 
demande,  être  interrogés  conformément  à  la- 
dite loi;  toutefois,  les  dispositions  de   la 
lit'  loi,  relatives  aux  certificats,  leur 
seront  applicables  ;  »  2°  cet  amendement  de 
MM.  Frere-Orban,  Delfosse  et   Lesoinne  : 
i  Les  docteurs  en  médecine  qui  ont  été  revus 
intérieurement  à  la  loi  du  15  juillet    1849 
sont  autorisés  à  acquérir,  conformément  à  la 
loi  du  -27  septembre  1835,  les  diplômes  spé- 
ciaux de  docteur  en  chirurgie  et  de  docteur 
en  accouchements;  »  et  3°  cette  disposition 
additionnelle  de  M.  Laubry  :  «  Les  chirur- 
giens, les  officiers  de  santé,  les  accoucheurs 
et  les  pharmaciens  autorisés  à  exercer  dans 
la  circonscription  d'une  province,   peuvent 
pratiquer  dans  toute  l'étendue  du  royaume  en 
Be  conformant  aux  dispositions  législatives  et 
réglementaires  sous  l'empire  desquelles  ils 
ont  été  diplômés.  »  —  li.  Sur  la  motion  de 
M.  H.  de  Brouckere,  appuyée  par  M.  Dumor- 
tier,  et  après  quelques  mots  de  M.  Lebeau, 
la  chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  une 
protestation  dirigée  contre  le  projet  de  loi 
par  des  membres  d'un  comité  central  flamand. 
-  16.  M.  de  Theux,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  pétitions  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut.  —  19.  La  discussion  s'engage  sur  ces 
réclamations.  M.  Verhaegen  les  appuie.  11  dit 
que  la  loi  de  I8i9  n'avait  qu'un  défaut  capi- 
tal :  c'était  l'organisation  du  jury,  toutes  ses 
autres  dispositions   n'ont  jamais  été  l'objet 
que  de  critiques  de  détail.  Que  fait-on  pour 
remédier  aux  plaintes  générales?  On  main- 
tient pour  trois  ans  le  jury  combiné  qui  a 
rencontré  tant  d'opposition,  et  on  bouleverse 
toutes  les  mesures  qui  n'avaient  été  blâmées 
par  personne.  Au  lieu  de  décider  que  de  la 
loi  de  1 8  il»  on  ne  maintiendrait  que  l'arti- 
cle 10,  on  aurait  donc  mieux  fait  de  dire  que 
l'on  maintiendrait  toute  la  loi  de  1819,  sauf 
l'article  40.   ("es  appréciations  sont  combat- 
tues  par  MM.  Dechamps  et  Devaux.  La  cham- 
bre, passant  ensuite  au  second  vote  du  projet 
de  loi,  rouvre  le  débat  sur  l'article  aux  termes 
duquel  nul  n'est  admis  à  l'examen  de  candidat 
en    philosophie   et   lettres,  de  candidat  en 
sciences,  de  candidat  en  pharmacie  ou  de  can- 
didat notaire,  s'il  ne  justifie,  par  certificats, 
qu'il  a  suivi  un  cours  d'humanités  jusqu'à  la 
rhétorique   inclusivement,  ou   s'il  n'a   subi 
répreuve  préparatoire.  MM.  Verhaegen  et  Ro- 
gu  r  combattent  cette  disposition  ;  M.  Rogier 
déclare  quesielleest  maintenue,  il  votera  contre 
la  loi,  et  il  espère  que  le  m.  i.  fera  des  efforts 


pour  obtenir  de  l'assemblée  le  rétablissement 
du  grade  d'élève  universitaire.   M.  Dumortier 
fait  observer  que  le  règlement" ne  permet  pas 
de  reproduire   des   amendements  rejetés  au 
premier    vote.    Par    conséquent,    le  grade 
d'élève  universitaire  doit  être  définitivement 
supprime.  Le  débat  sur  ce  point  de  procédure 
et    sur  le   fond  se  poursuit  entre  MM.  De 
Decker,  m.  i.,  de  Brouckere,  de  Theux,  r., 
Devaux  et  Rogier.  —  20.   Il  continue  entre 
MM.  Verhaegen,  Lelievre,  de  Theux,  r.,  et 
Dumortier,  puis  la  rédaction  de  la  s.  c.  (le 
certificat  d'études   moyennes)  est  définitive- 
ment adoptée  par  46  voix  contre  35  et  une 
abstention.  Le  reste  de  la  séance  est  employé 
à  un  échange  d'explications  sur  les  matières 
d'examen.  —  21.  Vient  la  question  de  Y  exa- 
men écrit,  qui  a  été  supprimé  au  premier 
vote.  Après  des  discours  de  MM.  Rodenbach, 
Devaux  et  De  Decker,  m.  i.,  M.  de  Theux,  r., 
propose  l'amendement  suivant  :   «  Les  exa- 
mens se  font  oralement.  Néanmoins  le  réci- 
piendaire,   en    prenant    inscription,    peut 
demander  à  être  examiné  par  écrit  et  orale- 
ment. »  La  chambre  l'adopte  après  quelques 
observations  de  MM.  Verhaegen,  H.  de  Brouc- 
kere et  Dumortier.  Tous  les  autres  amende- 
ments introduits  au  premier  vote  sont  main- 
tenus, puis  la  chambre  vote  l'ensemble  du 
projet  de  loi   par  52  voix  contre  28.  — 
28.  M.  De  Decker,  m.L,  dépose  un  projet  de 
loi  tendant  à  maintenir,  pour  la  session  de 
Pâques,  la  loi  du  15  juillet  18i9  sur  les  jurys 
d'examen. 

4  mars.  M.  de  Theux,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  5.  Dans  la  discus- 
sion du  B.   de  l'intérieur,  au  chapitre  de 
r Enseignement  supérieur,  après  quelques  ex- 
plications de  M.  De  Decker,  m.  i.,  relatives  à 
l'école  des  arts  et  manufactures  de  Liège  et  à 
l'école  du  génie  civil  de  Gand,  M.  Rogier  pro- 
pose d'augmenter  de  4, 500  fr.  l'allocation 
pour  le  traitement  des   professeurs,  en  vue 
d'améliorer  la  position  de  certains  agrégés  de 
l'université  de  Gand.  Après  avoir  entendu 
MM.  Maertens,  r.,  De  Decker,  m.  i.,  Dumor- 
tier, Rogier,   T'Kint  de  Naeyer,  De  Smet, 
Orts,    de  Theux  et   H.    de  lîrouckere,   la 
i  chambre  rejette  l'amendement  par  46  voix 
'   contre  39.    Au  chapitre  de   Y  Enseignement 
moyen,  le  gouvernement  propose  une  augmen- 
'  tation  de  crédit.   Elle  est  repoussée  par  la 
!  s.c.,  et  combattue  par  MM.  Osy,  Maertens,  r., 
j  De  Naeyer,  II.   de  Rrouckere  et  Dumortier, 
1  comme  contraire  à  la  loi  de  1850,  qui  a  tixé 
la  dotation  de  l'enseignement  moyen.  M.  De 
Decker,  m.  i.,   fait  observer  qu'il  s'agit  de 
faire  participer  le  corps  professoral  à  l'aug- 
mentation de  traitement  proposée  en  faveur  de 
tous  les  fonctionnaires  inférieurs.  Sur  la  mo- 
t  tion  de  MM.  A.  Vandenpeereboom  et  Delfosse, 
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la  chambre  renvoie  les  propositions  du  gou- 
vernement à  la  s.  c.  du  projet  de  loi  relatif 
aux  employas  inférieurs  de  l'Etat.  {Voir  Fi- 
nances.» Aptes  un  échange  d'explications 
entre  MM.  de  Pcrccval  et  De  Decker,  m.  t., 
surla  répartition  des  écoles  moyennes  entre  les 
diverses  villes  du  pays,  on  passe  au  chapitre 
de  VEnseigtiemmt  pnttMre.  M.  Lelièvre  ap- 
pelle l'attention  sur  l'interprétation  que  donne 
le  gouvernement  à  la  loi  de  1842,  en  ne  per- 
mettant pas  aux  communes  de  révoquer 
l'adoption  d'une  école.  Il  soutient,  par  contre, 
que  le  conseil  communal  n'est  pas  juge  en 
dernier  ressort  de  la  question  de  savoir  si 
une  école  répond  aux  exigences  de  la  loi.  — 
C.  A  cette  question  se  rattache  l'examen  d'une 
pétition  de  quelques  membres  du  conseil 
communal  de  Cappellen.  (  Voir  Affaires  com- 
munales.) Après  avoir  entendu,  à  ce  sujet, 
MM.  De  Decker,  m.  i.,  de  Paul,  r.,  A.  Yan- 
denpeereboom,  Osy,  de  Theux,  Dumortier, 
de  Kerckhove  et  Yerhaegen,  la  chambre,  sur 
la  motion  de  M.  A.  Yandenpeereboom,  ren- 
voie cette  pétition  à  l'examen  d'une  c.  spé- 
ciale. Un  débat  s'engage  ensuite  sur  la  répar- 
tition des  subsides  pour  l'enseignement 
primaire  ;  sur  les  obligations  pécuniaires  des 
communes  ;  sur  la  construction  des  maisons 
d'école;  sur  la  nécessité  d'établir  de  nou- 
velles écoles  normales  de  l'Etat.  MM.  T'Kint 
deNaeyer,  De  Breyne,  Rodenbach,  Yerhae- 
gen, Malou  et  De  Decker,  m.i.,  prennent  part 
à  cette  discussion.  —  7.  La  chambre  vote  une 
augmentation  de  traitement  pour  les  inspec- 
teurs provinciaux.  —  9.  Elle  s'occupe  du 
projet  de  loi  concernant  le  mode  de  forma- 
tion provisoire  des  jurys  d'examen.  M.  De 
Decker,  m.  ?'.,  répondant  à  des  observations 
de  MM.  AYasseige,  de  Theux  et  Devaux,  dit 
qu'il  fera  préparer  les  règlements  à  l'effet  de 
mettre  la  loi  nouvelle  en  vigueur  aussitôt 
qu'elle  aura  été  votée  par  le  sénat.  Le  projet 
provisoire  est  adopté  à  l'unanimité. 

JUSTICE. 

24  novembre.  La  chambre  renvoie  aux  ss. 
le  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
déposé  par  M.  Nothomb,  m.  j.,  pendant  la 
session  précédente.  —  28.  Sur  la  motion  de 
M.  Lelièvre,  la  chambre  décide  que  le  projet 
sera  renvoyé  a  une  c.  de  neuf  membres  nom- 
més par  le  bureau. 

30  janvier.  M.  Yerhaegen  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  d'un  article  du  Journal  de 
Bruxelles,  dans  lequel  on  raconte  que  le 
3  janvier,  à  midi,  cinq  heures  avant  l'assas- 
sinat de  l'archevêque  de  Paris,  le  bruit  en 
courait  au  palais  de  justice.  Ce  bruit  fut  dé- 
menti comme  extravagant,  et  le  soir,  quand 
on  le  répéta,  quand  il  fallut  se  rendre  à  l'af- 
freuse vérité,  les  magistrats  furent  vivement 


frappés  de  cette  coïncidence.  II  paraît  que 
Yerger,  à  Bruxelles,  avait  fait  part  de  son 
projet  dans  une  société  secrète,  et  que  cette 
espèce  de  rumeur  préventive  était  venue  de  ce 
côteVlà.  Si  l'existence  de  cette  société  était 
prouvée,  on  pourrait  craindre  que  ses  atten- 
tats ne  se  bornassent  pas  à  cette  première 
victime.  L'orateur  demande  que,  pour  l'hon- 
neur du  pays,  une  enquête  soit  ouverte  sur  ces 
assertions.  M.  Yilain  XIII1,  ïh.a.,  dit  qu'il  l'a 
provoquée  sur-le-champ.  Il  ajoute  qu'il  n'y  a 
pas  de  sociétés  secrètes  en  Belgique.  M.  de 
Perceval  demande  que  les  résultats  de  l'en- 
quête soient  publiés  au  Moniteur.,  M.  Yerhae- 
gen dit  que  s'il  n'y  a  pas  de  société  secrète 
laïque,  il  pourrait  y  avoir  des  sociétés  secrètes 
religieuses.  M.  de  Theux  le  nie.  M.  Rogier 
croit  que  l'on  cherche  à  compromettre  le  pays 
aux  yeux  de  l'étranger,  sous  le  rapport  de  la 
liberté  des  associations.  Il  y  a  environ  un 
mois,  le  m.  a.,  avec  sa  loyauté  habituelle,  lui 
a  communiqué  une  pièce  diplomatique,  pro- 
voquée par  une  dénonciation  partie  de 
Bruxelles,  et  de  laquelle  il  résultait  que,  non 
pas  dans  une  société  secrète,  mais  dans  une 
société  littéraire  et  artistique  de  Bruxelles,  un 
orateur,  dans  une  conférence,  avait  exalté 
le  régicide.  M.  Yilain  X1III,  m.  «.,  donne 
lecture  de  la  lettre  qu'il  a  adressée  à  son 
collègue  de  la  justice,  pour  qu'il  prescrive 
une  enquête  qui  permette  de  répondre  caté- 
goriquement à  ces  questions  :  1°  Yerger 
s'est  rendu,  dit-on,  en  Belgique;  à  quelle 
époque?  2°  Est-il  venu  à  Bruxelles?  3°  Quelle 
a  été  la  durée  et  le  motif  probable  de  son 
séjour?  Quelles  personnes  a-t-il  vues?  4°  On 
a  parlé,  dans  le  procès  devant  la  cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Seine,  d'un  livre 
qu'il  aurait  eu  l'intention  de  publier  en  Bel- 
gique; a-t-il  été  en  rapport  avec  un  éditeur? 
lequel?  M.  Dumortier  proteste  contre  l'idée 
qu'il  pourrait  y  avoir  en  Belgique  des  sociétés 
religieuses  capables  de  pousser  au  crime; 
puis  l'incident  est  clos. 

3  février.  La  chambre  prend  en  considéra- 
tion une  proposition  de  loi  faite  par  M.  H.  de 
Brouckere,  et  dont  voici  le  texte  : 

«  Art.  1er.  Toute  personne  non  stellionataire, 
incarcérée  pour  dettes  civiles,  obtiendra  son  élar- 
gissement de  plein  droit  par  le  laps  de  cinq  années 
consécutives  de  détention. 

«  Art  2.  La  contrainte  par  corps  en  matière 
de  commerce  ne  pourra  être  prononcée  contre  les 
débiteurs  qui  auront  commencé  leur  soixante  et 
dixième  année. 

«  Art.  3.  L'emprisonnement  pour  dettes  com- 
merciales cessera  de  plein  droit  le  jour  où  le  débi- 
teur aura  commente  sa  soixante  et  dixième 
année 

«  Art  4.  Les  articles  18,  n°  6  du  titre  111  de  la 
loi  du  15  germinal  an  vi,  800,  n°  5  du  code  de 
procédure  civile,  i,  2  et  3  de  la  précédente  loi,  et 


C2 


399 


l'article  1064  §  1"  du  code  civil,  en  tant  qu'ils 
concovikM't  les  septuagénsireSi  sont  applicables 
aux  - 

ut.  ;>.  Quinze  jours  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  tous  débiteurs  belges  ou  étrangers 
actuellement  détenus  pour  dettes  civiles  ou  com- 
merciales obtiendront  leur  élargissement,  s'ils  ont 
commencé  leur  soixante  el  dixième  année,  ou  si 
leur  détention  a  duré  cinq  ans,  à  l'exception,  loute- 

les  stellionataires,  a  l'égard  desquels  il  n'est 
point  dérogé  au  code  civil.  » 

il  Là  chambre,  sur  les  conclusions  de  M.  de 
Paul,  r.  <•..  el  après  avoir  entendu  MM.  de 
lYrcev al  et  Nothomb,  m.j.,  renvoie  à  celui-ci 
de>  pétitions  par  lesquelles  les  détenus  pour 
dettes  en  la  prison  des  Petits-Carmes,  et 
autres  débiteurs,  soumis  à  la  contrainte  par 
Corps,  supplient  la  chambre  de  hâter  la  révi- 
sion des  lois  sur  la  contrainte  par  corps. 

2  mars.  M.  Nothomb,  ///.  ;.  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'apporter  des 
modifications  à  la  législation  qui  régit  la 
mendicité,  le  vagabondage  et  les  dépôts  de 
mendicité;  puis  un  projet  de  loi  qui  autorise 
le  gouvernement  à  céder  à  la  province  de 
Hainaut  les  bâtiments  de  l'ancienne  maison 
d'arrêt  de  Charleroi.  —  17.  M.  Wautelet, 
r.  *.  <•.,  présente  le  rapport  sur  ce  dernier 
projet.  —  28.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

il  avril.  M.  Nothomb,  wi.,/.,  dépose  des 
projets  de  loi  ayant  pour  objet  1°  l'augmen- 
tation du  personnel  de  la  cour  d'appel  de 
Liège  ;  2°  l'augmentation  du  personnel  du 
tribunal  de  première  instance  d'Anvers  ; 
ô"  une  modification  à  l'article  37  de  la  loi  du 
i  août  1832,  relatif  à  la  manière  dont  se  font 
les  présentations  des  conseillers  pour  la  cour 
de  Bruxelles.  —  25.  Il  dépose  le  rapport  sur 
la  situation  dos  établissements  d'aliénés.  — 
19.  /'/.  un  projet  de  crédit  de  805,000  fr. 
pour  1rs  prisons,  l'entretien  des  détenus,  etc. 

B  mai.  M.  Lelièvre  développe  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  augmenter  d'un  juge  le 
personnel  du  tribunal  de  Namur.  —19.  M.  Mo- 
reau.  r.  s.  c  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  augmentation  du  personnel  de 
la  eôur  d'appel  de  Liège. 

LETTRES.  SCIENCES  ET  ARTS. 

7  mari.  \  propos  dufî.  de  l'intérieur,  un 
débat  s'engage  sur  le  subside  de  6,000  fr., 
réclamé  en  faveur  d'une  Description  géogra- 
phique et  historique  du  royaume,  par  MM.  .1 .  Tar- 
in î  et  Alph.  Wauters.  MM.  Vânder  Donckt, 
Di  Naeyi  r,  De  Decker,  m.  I.,  Vandenpeere- 
boom,  Julliol  et  Verhaegen  sont  entendus  à 
ijet.  Le  dernier  orateur  fait  observer  que 
h  i  u  ■    -  '  <     /         .  par  les  Bollandistes, 
20.000  fr.   à   l'Etat.   On  pont  donc 
lin  subside  <\r  6,000  fr.  en  faveur  d'un 
ouvrage  patriotique.  Le  crédit  est  adopté.  La 


chambre,  sur  les  conclusions  de  la  s.  c., 
réduit  de  1,500 fr.  le  crédit  pour  l'encoura- 
gement des  beaux-arts.  M.  De  Decker,  m.  t., 
répondant  à  M.  Kogier,  donne  ensuite  quel- 
ques explications  sur  les  travaux  de  la  colonne 

du  Congrès  et  de  l'église  de  Laeken.  Les  tra- 
vaux de  la  colonne  sont  relardés  par  suite  de 
la  nécessité  de  Couler  les  statues  en  bronze  ; 
ceux  de  l'église  de  Laeken  par  suite  de  la 
difficulté  de  s'entendre  sur  le  choix  de  la 
pierre  à  employer.  M.  Dumortier  appelle  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  la  nécessité  de 
surveiller  la  restauration  des  anciens  monu- 
ments. Il  cite  particulièrement  les  églises  de 
Lohbes  et  de  Sainte-Gudule. 

MARINE. 

[$  novembre.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  241,225 
francs  pour  la  marine  militaire. 

î)  décembre.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  cet  objet.  —  20.  Dans  la 
discussion  de  ce  crédit,  M.  Osy  critique  le 
projet  que  Ton  annonce  de  faire  sombrer  des 
navires  dans  l'Escaut  pour  y  faire  un  barrage. 
Il  craint  que  Ton  n'arrive  ainsi  à  nuire  à  la 
navigabilité  du  fleuve.  M.  Greindl,  m.  g., 
répond  qu'il  n'est  question  de  rien  de  sem- 
blable. Le  crédit  est  voté  par  70  voix  et  une 
abstention. 

M  janvier.  If.  Van  Iseghem  interpelle  le 
m.  a.  au  sujet  de  la  perte  du  paquebot  anglais 
Violet,  de  la  ligne  d'Ostende  à  Douvres,  et  du 
bateau  pilote  belge  n°  5.  D'après  l'orateur, 
les  bateaux  anglais  qui  font  le  service  entre 
Ostende  et  Douvres  sont  en  mauvais  état, 
et  il  en  était  de  même  du  bateau  pilote  en 
question.  M.  Vilain  XIIII,  m.  a.,  répond  que 
le  gouvernement  anglais  a  tout  intérêt  à  la 
bonne  organisation  du  service  des  paquebots, 
qui  a  souffert  pendant  quelque  temps  par  suite 
de  la  guerre  de  Crimée  et  des  exigences  de  la 
marine  britannique.  Des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  de  Muelenaere,  Sinave, 
Loos,  Devaux,  Van  Iseghem,  H.  de  Brouc- 
kere  et  Vilain  XIIII,  m.  a.,  sur  la  nécessité 
de  prendre  toutes  les  mesures  en  vue  d'assu- 
ré]' la  régularité  du  service  et  la  sécurité  des 
voyageurs,  dût-on  faire  faire  tout  le  service 
des  malles  d'Ostende-Douvres  par  des  paque- 
bots belges. 

18  mars.  A  propos  d'un  crédit  de  22,000 
francs  pour  la  marine,  M.  Vilain  XIIII,  m.  a., 
répondant  a  M.  Sinave,  dit  que  rien  n'est  dé- 
cidé quant  ;ui  maintien  ou  à  la  suppression 
de  ia  marine  militaire,  dont  le  sort  se  relie 
intimement  à  la  question  de  la  défense  d'An- 
\.i>.  -27.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
sttpplément&ire,  M.  Lelièvre  applaudit  à  l'in- 
tention du  gouvernement  de  ne  pas  livrer  à 
l'industrie  privée  le  service  des  malles-poste 
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entre  Ostende  et  Douvres.  M.  Sinave  demande 
que  la  question  tasse  l'objet  d'un  nouvel 
examen. 

MONNAIES. 

6  février.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  des  pétitions  réclamant  le 
cours  légal  de  l'or  français.  La  c.  conclut  au 
renvoi  au  m.  f.,  qui  est  appuyé  par  MM.  Ro- 
denbach,  de  Muelenaere,  Wautelet  et  Osy. 
Celui-ci  exprime  le  vœu  que  rien  ne  soit 
changé  au  système  monétaire.  M.  Wautelet 
voudrait,  au  contraire,  qu'on  y  apportât  des 
modifications.  MM.  Frère-Orban  et  Vermeire, 
ainsi  que  M.  Mercier,  m.  /.,  sont  de  l'avis  de 
M.  Osy.  L'or  est  en  ce  moment  déprécié  et 
l'on  n'est  obligé  de  l'accepter  que  comme 
marchandise.  11  est  probable  qu'avant  peu 
cette  situation  se  modifiera. 

NATURALISATION. 

25  mai.  M.  Wasseige,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  demande  de  grande  naturalisa- 
tion du  comte  de  Villermont. 

NOTARIAT. 

27  février.  A  propos  d'un  rapport  de 
M.  Vander  Donckt,  r.  c,  .sur  une  pétition 
d'habitants  de  Roulers  qui  demandent  des 
modifications  à  la  loi  sur  le  notariat,  et  après 
des  observations  de  MM.  Rodenbach  et  Van 
Cromphaut,  M.  Nothomb,  m.j.,  déclare  qu'il 
attend  les  avis  des  corps  judiciaires  pour 
proposer  des  changements  à  la  loi  de  ven- 
tôse. 

PENSIONS. 

15  février.  M.  Lelièvre  développe  la  pro- 
position de  loi  qui  suit  :  «  Article  unique.  Les 
dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  l'arti- 
cle 55  de  la  loi  du  2i  juillet  1844  sur  les 
pensions  :  toutefois,  le  gouvernement  peut 
autoriser  les  veuves  sans  enfants  à  convoler  en 
secondes  noces.  En  ce  cas  elles  perdent  la 
moitié  de  leur  pension.  Les  enfants  issus  du 
nouveau  mariage  n'ont  aucun  droit  à  la  ré- 
version de  la  pension  dont  la  veuve  remariée 
conservait  la  jouissance.  (Signé  :  X.  Lelièvre, 
Rodenbach,  de  Kerchove,  Coomans,  Léon 
Pierre,  P.  Van  Tieghem,  Ed.  De  Moor,  Lam- 
bin, Dellafaille  de  Leverghem  et  David.)'» 
Elle  est  prise  en  considération  et  renvoyée 
aux  ss. 

17  mars.  M.  Lelièvre,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  28.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Mercier,  m.  f, 
Vander  Donckt,  Van  den  Branden  de  Reeth, 
David,  Coomans,  A.  Vandenpeereboom  et 
Wasseige,  la  chambre  adopte,  par  57  voix 
contre  une,  la  rédaction  suivante  proposée 
par  ce  dernier  :   «  Par  dérogation  à  l'arti- 


cle 55  de  la  loi  du  21  juillet  1844,  la  veuve 
sans  enfants  qui  se  remarie  conserve  la  moitié 
de  sa  pension.   » 

PHARMACOPÉE. 

1er  mai.  M.  Vander  Donckt,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  pharmacopée 
officielle. 

PÉTITIONS. 

5  décembre.  La  chambre,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Vander  Donckt,  r.  c.,  appuyées 
par  MM.  Coomans,  Rodenbach,  Magherman 
et  De  Smet,  et  après  des  explications  de  M.  De 
Decker,  m.  i.,  renvoie  à  ce  dernier  des  péti- 
tions par  lesquelles  les  meuniers  de  Gand  et 
des  communes  de  cet  arrondissement,  de 
Renaix,  Schoorisse  et  autres  communes  de 
l'arrondissement  d'Audenarde,  des  communes 
de  Pipaix  et  Gallaix,  arrondissement  de  Tour- 
nai, et  des  communes  du  canton  d'Ooster- 
zeele,  Hekelghem,  Brabant,  des  communes 
de  l'arrondissement  de  Termonde,  et,  enfin, 
les  meuniers  du  canton  de  Beeringen  deman- 
dent une  modification  à  la  loi  sur  les  poids  et 
mesures,  qui  leur  permette  de  continuer  dans 
leurs  moulins  l'usage  des  balances  romaines. 

—  10.  M.  Van  Iseghem,  r.  c,  conclut  au  ren- 
voi au  m.  a.  d'une  pétition  par  laquelle  le 
sieur  Van  Loo,  courtier  de  navires  à  Gand, 
prie  la  chambre  de  prendre  des  mesures  pour 
réprimer  le  courtage  clandestin,  et  de  fixer  le 
nombre  des  courtiers  de  navires  près  de  chaque 
port,  en  proportion  de  l'importance  de  leur 
navigation.  Sur  la  proposition  de  M.  Verhae- 
gen,  la  chambre  remet  à  la  quinzaine  le  débat 
sur  cette  pétition. 

16 janvier.  Les  conclusions  de  lac.  sont 
adoptées,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  de  Renesse,  Lelièvre,  Rodenbach, 
Van  Cromphaut,  Osy,  Nothomb,  m.  j.,  Ver- 
haegen,  Magherman,  Dumortier,  Sinave,  Vi- 
lain XIIII,  m.  a.,  et  Tesch.  M.  Nothomb, 
m.j.,  accepte  le  renvoi,  s'en  référant,  pour  le 
reste,  aux  décisions  qui  seront  prises  à  l'oc- 
casion de  la  révision  du  code  de  commerce. 

—  50.  Une  nouvelle  pétition  relative  aux 
balances  romaines  est  renvoyée  au  m.  t.,  après 
des  observations  de  MM.  Vander  Donckt, 
r.  c.,  Rodenbach,  Lelièvre,  De  Smet  et  de 
Perceval. 

POSTES. 

16  mars.  Un  débat  s'engage  sur  la  réforme 
postale.  MM.  Rodenbach  et  A.  Vandenpeere- 
boom parlent  en  faveur  de  la  réduction  de  la 
taxe  à  10  c.  —  17.  Le  dernier  orateur  déclare 
que  si,  contre  toute  attente,  le  gouvernement 
croyait  devoir  s'abstenir,  s'il  ne  pensait  pas 
pouvoir,  d'ici  au  commencement  de  la  session 
prochaine,  réduire  la  taxe  postale  à  10  c,  il 
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présentera  une  proposition  formelle.  MM.  De 
Smel  el  de  Renesse  corabattenl  cette  manière 
de  voir,  qui  est  appuyée  par  MM.  Lelièvre, 
de  Perceval,  Orts,  Coomans,  Loos  el  Prévi- 
naire.  M.  Os>  s'y  rallie,  à  la  condition  qu'il 
BOil  bien  établi  que  le  revenu  net  de  2  mil- 
lions, exigé  par  la  loi  de  isi'.t,  soit  atteint. 
II.  Dumon,  m.  /..  dit  que,  d'une  part,  le 
minimum  fixe  par  la  loi  de  1849  n'est  pas  at- 
teint, et  que,  d'autre  part,  le  jour  où  Ton 
opérerai!  la  réduction,  il  y  aurait  pour  le  Tré- 
sor une  perte  de  plus  d'un  demi-million  de 
francs.  Au  cours  du  débat,  M.  Coomans  re- 
commande au  gouvernement  de  généraliser  la 
mesure  en  vertu  de  laquelle  les  abonnements 
aux  journaux  peuvent  se  prendre  dans  les 
bureaux  des  postes.  Avec  ce  système  on  n'au- 
rait plus  besoin  de  mettre  les  journaux  sous 
bande,  et  la  poste  les  distribuerait  directe- 
ment aux  abonnés.  M.  Dumon,  m.  t.,  s'engage 
a  faire  examiner  cette  réforme. 

TÉLÉGRAPHES. 

23  mars.  M.  Dumon,  m.  t.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  les  con- 
ditions de  l'établissement  et  de  l'exploitation 
des  télégraphes. 

1"  mai.  11  dépose  un  autre  projet  portant 
prorogation  de  la  loi  du  1er  mai  1851,  con- 
cernant le  tarif  des  correspondances  télégra- 
phiques. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

27  novembre.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  le 
B.  des  travaux  publics  pour  l'exercice  1857. 

12  décembre.  MM.  David  et  Lelièvre  pré- 
sentent des  observations  au  sujet  de  la  sub- 
stitution, par  les  concessionnaires,  d'un  canal 
latéral  à  l'Ourthe  à  la  canalisation  de  la  ri- 
vière même.  M.  Dumon,  m.  t.,  appuyé  par 
M.  Tesch,  soutient  que  le  changement  n'ex- 
cède pas  les  droits  de  la  compagnie.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Vander  Donckt,  r.  c, 
appuyées  par  MM.  de  Paul  et  Brixhe,  la 
chambre  renvoie  au  m.  f.  une  pétition  de  ba- 
teliers du  Hainaut,  qui  demandent  une  réduc- 
ti"ii  de  la  patente  qui  les  frappe.  M.  Mercier, 
m.  /'.,  s'engage  à  proposer  prochainement  à  la 
chambre  un  projet  de  loi  tendant  à  opérer 
cette  réduction. 

-21  février.  M.  de  T'Serclaes,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  travaux 
publies. 

lu  mars.  Dans  la  discussion  générale, 
M.  Lelièvre  tait  des  observations  au  sujet 
d'un  conflit  survenu  à  propos  d'une  enquête 
pour  rétablissement  d'un  chemin  facilitant 
une  exploitation  minière,  puis  sur  les  travaux 
delaSambre  a  Namur;  M.  de  Paul  appelle 
l'attention  sur  les  dommages  causés  à  la  voi- 
rie vicinale  par  les  travaux  de  construction 


du  chemin  de  fer.  M.  Mascart  demande  où  en 
est  le  projet  relatif  au  chemin  de  ferdeLuttre 
à  Denderleeuw.  M.  Dumon,  m.  t.,  répond 
qu'on  travaille  à  établir  les  devis  pour  le  coût 
probable  de  la  ligne.  M.  De  Moor  entretient 
la  chambre  de  la  position  des  chefs  de  bureau 
des  Ingénieurs  en  chef  des  provinces.  MM.  de 
Renesse,  Mascart,  DeSmet,  Dumortier,  Van- 
der Donckt,  Rodenbach,  Lesoinne,  DeNaeyer, 
Coomans,  IL  de  Brouckere,  de  Steenhault, 
Lelièvre,  David,  Magherman  et  Dumon, m.  t., 
s'occupent  des  plantations,  de  la  largeur  et  de 
la  surveillance  des  routes.  Au  chapitre  des 
Bâtiments  civils,  un  débat  s'engage  sur  la  né- 
cessité d'achever  la  station  du  Nord,  de  don- 
ner une  destination  au  Palais  ducal  et  d'ache- 
ver l'installation  des  ministères  dans  les  hôtels 
de  la  rue  de  la  Loi.  MM.  de  T'Serclaes,  r., 
David,  Malou,  Rogier,  de  Brouckere,  Dumor- 
tier et  Dumon,  m.  t.,  prennent  la  parole. 
M.  de  Brouckere  émet  l'idée  de  décharger 
l'Etat  de  l'obligation  qu'il  s'est  imposée  de 
loger  les  ministres,  de  les  laisser  dans  leur 
habitation  particulière  et  de  ne  leur  donner, 
dans  ces  hôtels  ministériels,  qu'un  cabinet  et 
quelques  salons  de  réception.  —  11.  Dans 
cette  séance,  la  chambre  s'occupe  de  ce  qui 
se  rapporte  aux  voies  navigables.  MM.  Van 
den  Branden  de  Reeth,  Lelièvre,  Wautelet, 
De  Naeyer,  Osy,  Dellafaille,  de  T'Serclaes,  r., 
De  Smet,  David,  Van  Overloop,  Wasseige, 
Thibaut,  A.  du  Bus,  Sinave,  T'Kint  de  Naeyer, 
Vander  Donckt,  Maertens,  Van  Cromphaut, 
Dumortier,  De  Smet  et  Vermeire  prennent  la 
parole  au  sujet  de  la  Grande-Nèthe,  de  la 
Sambre  canalisée,  des  alluvions  de  l'Escaut, 
des  inondations  de  l'Escaut  et  de  la  Lys,  de 
l'entretien  du  canal  de  Charleroi,  de  la  navi- 
gabilité de  l'Escaut  près  de  Tamise,  de  la 
Meuse  dans  les  provinces  de  Liège  et  de  Lim- 
bourg,  de  la  Senne,  du  canal  de  Schipdonck, 
du  halage  dans  la  ville  et  aux  environs  de 
Gand.  Il  est  question  incidemment  des  résul- 
tats de  l'enquête  judiciaire  relative  à  la  vente 
des  récoltes  sur  les  terrains  expropriés  pour 
le  canal  de  Schipdonck.  11  y  a  ensuite  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Sinave,  Osy, 
Prévinaire,  Dellafaille  et  Dumon,  m.  t.,  sur 
l'adjudication  des  travaux  du  port  d'Ostende  ; 
entre  MM.  Coppieters,  Sinave  et  Dumon..  m.  t., 
au  sujet  des  études  pour  le  port  de  refuge  de 
Blankenberghe  ;  puis  entre  MM.  de  T'Serclaes, 
Prévinaire  et  Dumon,  m.  t.,  relativement  à  la 
police  des  biefs  du  canal  de  Charleroi.  — 
12.  (Voir  Chemin  de  fer.)  —  15,  1C,  ibid. 
(Voir  Postes.)  —  17,  ibid.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  dç  T'Serclaes  et 
Dumon,  m.  t.,  au  sujet  du  matériel  de  l'admi- 
nistration centrale,  le  B.  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  20.  M.  Rousselle,  r.  5.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  de  300,000  fr.  au  B. 


402 


02 


des  travaux  publics  peur  créances  arriérées. 

Sur  les  conclusions  de  M.  Vander  Douckt, 
r.  c,  appuyées  par  MM.  Rodenbaeh,  Sinave, 
Coppieters  et  de  Muelenaere,  la  chambre 
renvoie  au  m.  /.  une  pétition  du  conseil  com- 
munal de  Blankenberghe,  tendant  à  obtenir 
un  port  de  refuge.  —  24.  M.  de  Steenhault, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  la  question 
relative  aux  péages  sur  le  canal  de  Char- 
leroi. 

1M  avril.  Dans  la  discussion  du  crédit  de 
300, 000  fr.  au  B.  des  travaux  publics,  un 
débat  s'engage  entre  MM.  Dumon,  m.  t.,  Le- 
lièvre,  Osy  et  Rousselle,  k,  sur  l'élévation  du 
chiffre  des  créances  arriérées  et  des  hono- 
raires des  avocats.  —  2.  Le  crédit,  réduit  à 
255,000  fr.,  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
29.  M.  Mercier,  m.  /.,  dépose  un  projet  de 
crédit  supplémentaire  de  72,254  fr. 

6  mai.  M.  A.  Vandenpeereboom,  r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant demande  d'un  crédit  de  500,000  fr.  au 
département  des  travaux  publics  pour  travaux 
à  exécuter  à  l'Vser  et  à  la  Nèthe.  (Ce  projet 
remonte  à  la  session  précédente.)  —  9.  M.  Mer- 
cier, m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit  de 
2,200,000  fr.  pour  continuation  du  canal  de 
Schipdonck,  l'amélioration  des  ports  et  l'ap- 
profondissement du  canal  de  Gand  à  Bruges. 
—  28.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
crédit  supplémentaire  de  138,068  fr.  au  B. 
des  travaux  publics. 

VOIES  ET  MOYENS. 

14  novembre.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  le 
B.  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  1857. 

8  décembre.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  B.  — 11.  Dans  la  discussion 
générale,  M.  Mercier,  m.  f.,  fait  un  exposé  de 
la  situation  financière.  Il  compte  sur  un  ex- 
cédant de  recettes  de  927,609  fr.  9  c,  et  ne 
croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  créer  actuellement 
de  nouvelles  ressources.  11  croit  que  l'on 
pourra  provisoirement,  et  en  attendant  le  vote 
de  l'emprunt,  couvrir  par  des  bons  du  Trésor 
l'exécution  des  plans  dressés  pour  la  défense 
du  pays.  Un  débat  s'engage  ensuite  entre 
MM.  Sinave,  Osy,  Mercier, m./*.,  Rodenbaeh, 
Dumortier,  Vermeire  et  Malou  sur  le  système 
monétaire,  sur  la  mesure  en  vertu  de  laquelle 
la  Banque  Nationale  ne  reçoit  plus  les  pièces 
d'or  françaises  de  20  fr.  qu'au  cours  de 
19  fr.  50  c,  et  sur  le  plus  ou  moins  de  ser- 
vices rendus  au  public  par  cet  établissement. 
Il  est  attaqué  par  MM.  Sinave  et  Dumortier 
comme  n'ayant  rien  de  national  et  ne  cher- 
chant qu'à  satisfaire  les  intérêts  de  ses  action- 
naires. MM.  Osy  et  Mercier,  ».  /'.,  prennent 
la  défense  de  la  Banque  Nationale  contre  ces 
critiques  et  cherchent  à  démontrer  les  ser- 


vices qu'elle  rend  au  commerce.  M.  Mon- 
cheur  prononce  un  discours  dans  lequel  il 
réclame  une  base  unique,  celle  de  la  charge 
des  bateaux  pour  les  péages  sur  les  voies  na- 
vigables et,  en  outre,  ■  que  Ton  veille  à  la 
stricte  exécution  de  la  loi  en  ce  qui  concerne 
les  lieux  de  perception  des  droits  de  bar- 
rières, tant  sur  les  routes  de  l'Etat  que  sur 
celles  des  provinces.  — 12.  Le  débat  continue 
sur  la  question  monétaire,  sur  les  avantages 
respectifs  du  double  étalon  ou  de  l'étalon 
unique  d'or  ou  d'argent,  sur  la  dépréciation 
de  l'or,  entre  MM.  Wautelet,  Mercier,  m.  f., 
Vilain  XIIII,  m.  a.,  de  Renesse,  Prévinaire, 
Frère-Orban,  Vander  Donckt  et  Dumortier. 
M.  Vilain  XIIII,  m.  a.,  déclare  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  l'intention  de  proposer  actuel- 
lement un  projet  de  loi.  Son  devoir  est  de 
veiller,  d'observer,  de  rester  sur  ses  gardes, 
mais  de  ne  pas  agir.  Quelques  observations 
sont  présentées  par  M.  Lelièvre  sur  les  pour- 
suites en  matière  d'enregistrement  ;  par 
M.  Delexhy  sur  la  difficulté  de  procéder  à  une 
réforme  du  cadastre.  M.  T'Kint  de  Naeyer 
demande  que,  si  on  la  décrète,  il  soit  bien 
entendu  qu'en  aucun  cas  on  n'augmentera  le 
contingent  de  l'impôt.  M.  de  Renesse  vou- 
drait que  l'on  s'occupât  enfin  de  la  proposi- 
tion de  M.  de  Man  d'Attenrode  sur  la  rede- 
vance des  mines.  —  15.  Au  chapitre  des 
Péages,  MM.  Brixhe  et  Moncheur  appellent 
l'attention  sur  la  nécessité  de  régulariser  le 
régime  des  péages  sur  les  canaux  et  rivières 
navigables.  M.  Dumon,  m.  t.,  est  d'avis  qu'il 
y  aura  lieu  de  discuter  cette  question  ulté- 
rieurement. M.  Julliot  est  d'avis  qu'au  lieu 
de  procéder  à  une  sorte  de  péréquation  des 
péages,  il  faut  rechercher  pour  chaque  canal 
le  quantum  qui  donnera  le  plus  de  recettes. 
La  question  des  barrières  est  encore  agitée 
entre  MM.  Dumon,  m.  t.,  et  Moncheur.  Au 
chapitre  Postes,  M.  A.  Vandenpeereboom 
constate  que,  d'après  le  B.  des  travaux  pu- 
blics, exercice  1857,  les  frais  de  perception 
sont  évalués  à  1,995,000  fr.,  soit  2  millions; 
la  recette  ayant  été  de  4,556,904  fr.  en  1856, 
il  y  a  un  excédant  de  2,556,904  fr.,  excédant 
qui  ira  en  croissant  en  1857.  Il  demande  au 
gouvernement  si,  dans  cette  situation,  il  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  la  dis- 
position contenue  dans  l'article  10  de  la  loi 
du  22  avril  1849,  et  de  réduire  la  taxe  pos- 
tale à  10  c.  M.  Dumon,  m.  t.,  répond  que  la 
recette  brute  évaluée  à  4,700,000  fr.  est  loin 
de  laisser  un  produit  net  de  2  millions,  et  elle 
cesserait  d'ailleurs  d'exister  si  l'on  réduisait 
le  port  à  10  c.  Le  gouvernement  a,  du  reste, 
l'intention  de  porter  le  poids  de  la  lettre 
simple  de  10  grammes  à  15.  11  est  prudent 
d'attendre  l'effet  de  ce  dégrèvement  indirect. 
Sur  la  demande  de  M.  Osy,  le  m.  promet  de 
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fournir  un  rapport  sur  les  recettes  et  les  dé- 
penses afférentes  à  la  poste  aux  lettres. 
M.  Prévinaire  appuie  les  vues  de  M.  A.  Van- 
denpeereboom,  qui  sont  combattues  par 
M.  F.  de  Mérode,  au  nom  de  l'intérêt  du 
Trésor.  M.  Rodenbach  ptm.se  qu'en  attendant 
Il  réduction  du  porl  à  10  c,  on  pourrait  le 
réduire  provisoirement  à  15  c.  La  discussion 
est  ajournée  jusqu'après  le  rapport  du  m.  Un 
débat  Rengage  ensuite  à  propos  de  la  Banque 
Nationale.  M.  Dumortier  soutient  que  l'en- 
caisse  métallique  de  la  Banque,    qui   doit 


représenter  le  tiers  de  l'émission  des  billets, 
ne  le  représente  point,  parce  qu'elle  se  com- 
pose en  partie  de  la  caisse  de  l'Etat.  Cette 
tliése  est  combattue  par  MM.  Osy,  Frère- 
Orban  et  Yenneiro,  puis  le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité.  Au  cours  de  la  discussion,  il  a  été 
décidé  qu'une  proposition  de  M.  Mercier, 
m.  /".,  tendant  a  supprimer  la  retenue  de 
1  p.  c.  faite  sur  le  traitement  des  fonction- 
naires pour  la  pension,  fera  l'objet  d'une  loi 
spéciale.  Elle  est  comprise  dans  un  projet 
déposé  le  17  décembre.  (Voir  Finances.) 
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de  1').  Incident  relatif  à  MM.  Laurent  et  Brasseur, 
21,  22,  24,  26,  27,  28  n.  V.  Adresse.  —  Grade 
d'élève  universitaire.  Enquête,  19  n.  —  Disc,  du 
pr.  de  loi  sur  les  jurys  d'examen,  15,  14,  13,  16, 
17,  19,  20,  21,  22.  23,  24,  26,  27,  28,  29,  50, 
31  j.,  3,  4,  6,  7,  9,  10,  12,  13,  14,  16,  19,  20, 
21  f.  -  Vote,  21  f.  —  Pr.  transitoire,  28  f.  — 
r.  de  M.  de  Theux,  4m.  —  Vote,  9  m.  V.  Instruc- 
tion publique. 

EXONÉRATION  en  matière  demilice,  2  m.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

EXPULSION  d'un  Belge  (J.  Cocquyt),  4,  5  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 


FABRIQUE  D'ÉGLISE  (Pét.  relative  à  la)  de  Nives 
(Luxembourg),  6  m.  V.  Cultes. 

FERS  ET  FONTES  (Libre  entrée  des),  r.  de  M.  Mo- 
reau, 22;.  —  Disc,  18/". 

FINANCIERE  (SITUATION).  Expose  de  M.  Mercier, 
11  d.  V.  Voies  et  moyens. 

FORÊT  DE  SOIGNES  (Aliénation  de  12  hectares 
de  biens  enclavés  dans  la),  23  m.  — r.  de  M.  Was- 
seige,  13  mai.  V.  Finances. 


GRÈCE  (Traite  avec  la).  Voir  Tkaités. 
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HOTELS  de  la  rue  de  la  Loi.  Transfert  des  minis- 
tères, 10  m.  V.  Travaux  publics. 

HOUILLES  (Libre  entrée  des).  Pét.  de  Verviers. 
r.  de  M.  Lesoinne,  22 ;.,  18/".,  20,  23,  24,  26  m. 
V.  Douanes  et  accises. 


INDUSTRIE.  Comité  consultatif,  4  m.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

INSTITUT  AGRICOLE  de  Gembloux,  3  m.  V.  Agri- 
culture. 


JOURNAUX.  Suppression  des  bandes,  distribution 
directe  par  la  poste.  Observations  de  M.  Coomans, 
16  m.  V.  Postes. 


MAGISTRATS  (Reproches  faits  a  M.  Nothomb  au 
sujet  de  diverses  nominations  de).  MM.  Hofman  et 
de  Ryckman,  2  d.  —  Observations  en  faveur  de 
l'eméritat,  3  d.  V.  Budget  delà  justice. 

MARINE  MILITAIRE.  Cf.  de  241,228  fi\,  19  n.  — 
r.  de  M.  Van  Iseghem,  9  d.  —  Disc,  et  vote,  20  d. 

—  Demande  de  suppression,  18  m.  V.  Marine. 
MENDICITÉ  (Annonce  d'un  pr.  de  répression  de 

la),  4  d.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Pr.  de  loi, 
2  m.  V.  Justice. 

MINERAIS  DE  FER  (Sortie  des).  Pét.  de  M.  Mineur. 
r.  de  M.  Wautelet,  20.  —  Disc,  9  m.  V.  Douanes 
et  accises. 

MINES.  Rappel  de  la  pr.  de  M.  de  Man  d'Attenrode 
relative  à  la  redevance,  12  m.V.  Voies  et  moyens. 

NATURALISATION  (r.  de  M.  Wasseige  sur  la  de- 
mande de  grande)  du  comte  de  Villermont,  23 ma*'. 
V.  Naturalisation. 

NAVIGATION  (Payement d'une  prime  pour)  à  voiles 
vers  le  Guatemala,  15;'.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem, 
5  f.  —  Vote.  18/".  V.  Affaires  étrangères. 

NICKEL  (Entrée  du).  Pét.  du  sieur  Montetiore- 
Levi.  r.  de  M.  Lesoinne,  7  mai.  V.  Douanes  et 
accises. 

NOTARIAT.  Pét.  relatives  à  la  loi  de  ventôse,  27/*. 
V.  Notariat. 

O 

OFFICIERS  VOLONTAIRES  DE  1830  (Pension  des). 
Pét.  r.  de  M.  de  Paul,  20,  22  m.  V.  Guerre. 

OR  (Cours  légal  de  1')  français.  Pét.  r.  de 
M.  Vander  Donckt,  6  f.  V.  Monnaies.  —  11,  12  d. 
y.  Voies  et  moyens. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  Renvoi  aux  ss.,24  ». 

—  Id.  à  une  c,  28  n.  V.  Justice. 


PAQUEBOTS  entre  Ostende  et  Douvres.  Disc,  au 
sujet  du  service,  26;'.,  27m.  V.  Marine. 

PENSION  de  la  veuve  qui  se  remarie.  Pr.  de  loi 
de  M  Lelièvre.  13  f.  —  r.  de  M.  Lelièvre,  17  m. 
—  Disc,  et  vote,  28  m.  V.  Pensions. 

PHARMACOPÉE,  r.  de  M.  Vander  Donckt,  1er  mai. 
V.  Pharmacopée. 

PHILIPPEVILLE  (Conflit  entre  le  gouvernement  et 
la  ville  de)  au  sujet  des  terrains  militaires,  26  f. 
y.  Budget  de  l'intérieur. 


POLICE  RURALE  (Demande  d'une  législation  sur 
la).  3  m.  y.  Agriculture. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  Traitements,  10  m.  y.  Tra- 
vaux publics. 

POSTALE  (Réforme).  Disc,  à  ce  sujet,  16,  17  m. 
y.  Postes.  —  15  m.  V.  Voies  et  moyens. 

PRISONS  (Comptabilité  des);  4,  5  'd.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Entretien  des  détenus.  Cr.  de 
805,000  fr.,29a.  y.  Justice. 

R 

RECENSEMENT  (Opération  du),  26  f.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

RIVIÈRES.  Substitution  d'un  canal  latéral  à  la 
canalisation  de  l'Ourthe,  12  d.  —  Travaux  de  là 
Sambre  àNamur,  10  m.  —  Escaut,  Lys,  Meuse, 
Nèthes,  Senne,  11  m.  —  Cr.  pour  travaux  à 
l'Yser  et  à  la  Nèthe.  r.  de  M.  A.  Vandenpeere- 
boom,  6  mai.  V.  Travaux  publics. 

ROUTES.  Surveillance, plantations, largeur, 10 m. 
y.  Travaux  publics. 


SAUNIERS  (Pét.  des)  réclamant  la  révision  de  la 
loi  de  1844,  20.  28  m.  V.  Douanes  et  accises. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX  (Position  des),  2  m. 
y.  Budget  de  l'intérieur.  —  16  /'.  V.  Affaires  com- 
munales. 

SUCCURSALES  (Débat  sur  l'érection  des)  malgré 
l'avis  des  conseils  communaux,  4  d.  y.Cultes. 

SUND  (Rachat  du  péage  du).  Voir  Traités. 


TARLIER  ET  WAUTERS.  Description  géographique 
du  royaume.  Subside,  7  m.  V.  Lettres,  sciences 
et  arts. 

TÉLÉGRAPHES.  Extension  des  lignes,  25  m.  — 
Tarif,  1er  mai.  V.  Télégraphes. 

TIMBRE  D'ENDOSSEMENT.  9,  10  d.  V.  Finances. 

TOILES  (Fabrication  de)  pour  l'exportation.  Cr. 
d'un  million.  11  mai.  V.  Industrie. 

TRAITÉS.  Convention  additionnelle  avec  la  Grèce, 
14  n.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem,  2  rf.  —  Vote,  8  d. 
—  Avec  le  Danemark  pour  le  rachat  du  péage  du 
Sund  et  des  Belts,  18  m.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem, 
11m.  —  Vote,  31  m.  —  Avec  les  Deux-Siciles, 
31  m.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem,  12  mai.  —  Avec 
l'Uruguay,  22  a.  V.  Affaires  étrangères. 

TRÉSOR  (Exposé  de  la  situation  du)  au  1er  sep- 
tembre, 19  n.  y.  Finances. 

TRIBUNAUX.  Augmentation  du  personnel  à  An- 
vers, 22  a.  —  Id.  à  Namur,  6  m.  V.  Justice. 

TYPOGRAPHIE  (Situation  de  la),  4  m.  V.  Budget, 
de  l'intérieur. 

u 

URUGUAY  (Traité  avec  1').  y^VTRAiTÉs. 


VERGER,  assassin  de  l'archevêque  de  Paris.  Inter- 
pellation à  son  sujet,  50;'. 

VOIRIE  VICINALE.  Cr.  proposé  par  M.  Van  Renyn- 
ghe,  rejet,  3  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

WILLEMS  (Procédé  du  docteur)  pour  l'inoculation 
delà  pneumonie  exsudative,  3  m.  V.  Agriculture. 


o* 


40" 


SÉNAT. 

Session  1856-1857. 


C 


Dot/en  d'àije,  M.  le  baron  de  Pélichy  Van  Huerne.  —  Président,  II,  le  prince  de  Ligne. 

l*r   via -président,   M.    d'Omalius  d'Halloy.  —  2e  vice-président ,  M.  lé  chevalier  Wyns  de  Raucoûr, 

décédé,  et  remplacé,  le  9  janvier,  par  M.  le  comte  Coghen. 

icr  secrétaire,  M.    F.  Spitaels.    —    2e  secrétaire,    M.    Savart. 

!"  secrétaire  adjoint,  M.  de  Pitteurs-HIegaerts.  —  2e  secrétaire  adjoint,  M.  du  Trieu  de  TerdoncIc. 

Questeurs,  MM.  le  comte  de  Ribaucourt  et  le  marquis  de  Rodes. 


ADRESSE. 

1 1  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  de  Reiiesse,  d'Anethan,  Dellafaille  et 
de  Pitteurs-IIiegaerts.  —  15.  M.  d'Anethan, 
F.  i.  t.,  donne  lecture  du  projet  d'Adresse.  11 
n'y  a  pas  de  discussion  générale.  A  propos 
du  §  relatif  à  l'alimentation  publique,  M.  De 
Decker,  m.  i.,  répondant  à  M.  Cogels,  dit  que 
le  gouvernement  se  livre  à  une  enquête  admi- 
nistrative  sur  les  résultats  probables  de  la 
récolte  de  l'année,  et  proposera  prochaine- 
ment  une  législation   temporaire  pour  une 
année.   Le  §  relatif  à  l'enseignement  donne 
lieu  ;i  un  débal  entre  MM.  De  Decker,  m.  ï., 
ïrAfiethan,  /..  de  Sélys-Longchânïps  et  For- 
geur.  Le  projel  de  lac.  porte  :  «  L'enseigne- 
ment supérieur  qui  se  donne  dans  les  uhivèr- 
de  l'Etat,   sous  la   responsabilité  du 
gouvernement,  doil  être  l'objet  delà  surveil- 
lance la  plus  attentive.  Il  faut  que  le  profes- 
seur, pottr  mériter  la  confiance  des  familles, 
respecte,  dans  son  enseignement  et  dans  ses 
publications,  les  principes  sociaux,   moraux 
él  Iteligien*  qui  font  la  sécUHté  des  Etats  et  le 
bonheur  des  peuples.  Le  àêrtal  aime  à  croire 
i|u.'  cette  doctrine,  rappelée  par  le  gouverne- 
ment lui-même  dans  une  occasion  récente, 
■  m  une  application  sincère  el  complète.  » 
M.  De  becker,  tn.  f.,  demande  que  celte  ré- 
daction soit  modifiée  el  (|Ue  Ton  dise  :  «  L'en- 
nl  supérieur  qui  se  donne  dans  les 
universités  de  l'Etat,  sous  là  responsabilité  du 
gouvernement,  doit  être  l'objet  de  sa  surveil- 


lance la  plus  attentive.  Il  faut  que  le  profes- 
seur, pour  mériter  la  confiance  des  familles, 
respecte,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  Constitution,  les  principes  sociaux,  moraux 
et  religieux  qui  font  la  sécurité  des  Etats  et 
le  bonheur  des  peuples.  Le  sénat  ne  doute  pas 
que  cette  doctrine,  rappelée  par  le  gouverne- 
ment lui-même,  dans  une  occasion  récente» 
ne  reçoive  une  application  sincère  et  com- 
plète. »  Le  m.,  à  l'appui  de  cette  rédaction, 
dit  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  entre 
Yenseignement  des  professeurs  et  leurs  publi- 
cations. Encore  pour  ce  qui  concerne  leurs 
publications',  il  faut  distinguer.  Il  y  a  les  pu- 
blications qui  ont  rapport  à  la  matière  même 
de  l'enseignement.  Pour  celles-ci,  le  pro- 
fesseur se  trouve  à  peu  près,  à  une  petite 
nuance  près,  dans  la  même  position  que  lors- 
qu'il enseigne,  parce  qu'il  est  impossible 
qu'un  professeur,  à  moins  qu'il  ne  soit  hypo- 
crite, soit  autre  dans  son  livre,  autre  dans 
son  cours,  sur  une  seule  et  même  matière. 
Pour  les  publications  qui  sont  complètement 
étrangères  au  cours  qu'il  est  chargé  de  don- 
ner, ce  professeur  conserve  une  bien  plus 
grande  liberté  qu'il  n'en  a  dans  sou  ensei- 
gnement. Le  -m.  ajoute  que  toutes  les  l'ois  que 
lés  professeurs  auront  à  traiter,  en  passant) 
une  matière  religieuse,  ils  doivent  respecter 
liés  principes  essentiels  des  cultes  pratiqués 
en  Kelgique,  c'est-à-dire  de  tous  les  cultes, 
égaux  devant  la  Constitution.  /Voix  a  gauche  : 
Très-bien!)  M.  d'Anethan,  r..  adhère  aux 
modifications  proposées  par  le  m.  Toutefois, 
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en  admettant  que  l<i  gouvernement  juge  avec 
plus  de  sévérité  l'enseignement  queles  publi- 
cations du  professeur,  il  dit  que,  relativement 
à  la  confiance  que  le  professeur  doit  inspirer 
aux  pères  de  famille,  il  lui  semble  évident 
que  cette  confiance  ne  sera  pas  plus  accordée 
;i  celui  qui  est  immoral  dans  ses  publications 
qu'à  celui  qui  est  immoral  dans  son  ensei- 
gnement; or,  lac.  n'a  pas  dit  autre  chose. 
Certes,  il  y  a  une  distinction  à  faire  quant 
aux  mesures  à  prendre  par  le  gouvernement, 
entre  les  publications  et  l'enseignement;  mais 
ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  le  gouver- 
nement ne  doive  pas  se  préoccuper  sérieuse- 
ment des  publications  faites  par  les  profes- 
seurs; car  ces  publications  peuvent  avoir  une 
très-grande  influence  sur  l'esprit  de  la  jeu- 
nesse confiée  à  leurs  soins.  L'orateur  exprime 
l'espoir  de  voir  l'exécution  complète  et  sin- 
cère de  la  circulaire  du  m.  i.  Les  mots  aime  à 
croire  et  ceux  ne  doute  pas  ont  pour  lui,  dans 
l'occurrence,  la  même  signification.  Il  propose, 
en  conséquence,  d'admettre  le  changement 
proposé,  si  les  membres  de  la  c.  n'y  font  pas 
opposition.  M.  de  Sélys-Longchamps  déclare 
que  s'il  est  satisfait  des  explications  données 
par  le  m.  i.,  c'est  parce  qu'il  est  convaincu 
que  les  actes  qu'il  accomplira  dans  l'avenir, 
relativement  à  cette  question  de  l'enseigne- 
ment, seront  semblables  à  ceux  qu'il  a  posés 
jusqu'ici.  M.  Forgeur  dit  qu'il  doit  y  avoir 
malentendu,  puisque  la  droite  se  déclare 
satisfaite.  Les  commentaires  du  m.  sonjt  à 
une  distance  énorme  des  commentaires  de 
M.  d'Anethan.  Que  veut  le  m.?  En  présence 
d'une  attaque  insensée,  émanée  d'hommes 
(les  évêques)  qui  n'auraient  pas  dû  troubler  la 
Belgique  au  moment  même  où  elle  venait 
de  ne  faire  qu'un  seul  homme  pour  célé- 
brer son  25e  anniversaire,  il  dit  que  la  pensée 
humaine  doit  être  libre.  Du  moment  que  le 
professeur  reste  sur  le  terrain  de  la  Constitu- 
tion, qui  consacre  le  principe  de  la  liberté 
des  cultes,  du  moment  qu'il  n'offense  aucun 
culte,  du  moment  que  son  enseignement  est 
moral  et  religieux,  le  m.  n'a  rien  à  y  voir.  Quant 
aux  publications,  elles  sont_  dans  son  droit; 
elles  ne  sont  soumises  à  aucun  contrôle.  Ce 
ne  sera  que  lorsque  ces  publications  auront 
un  caractère  tel,  qu'elles  exciteront  une  ré- 
probation universelle  et  dans  le  corps  ensei- 
gnant et  dans  le  public,  que  le  droit  et  le 
devoir  du  gouvernement  commenceront.  Eh 
bien,  la  gauche  l'entend  ainsi.  Mais  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'on  l'entend  ailleurs.  Ce  n'est 
pas  dans  cette  pensée  que  l'enseignement  de 
l'Etat  a  été  signalé  aux  pères  de  famille 
comme  dangereux.  Ce  n'est  pas  dans  une 
pensée  religieuse,  c'est  dans  une  pensée  de 
boutique. — Ces  mots  provoquentune  protesta- 
tion, mais  l'incident  est  clos  et  l'amendement 


du  m.  adopté.  A  propos  du  §  relatif  à  la  légis- 
lation pénale,  M.  d'Anethan  réclame  la  révi- 
sion de  la  loi  de  ventôse  sur  le  notariat. 
M.  Forgeur  engage  le  gouvernement  à  n'y 
procéder  qu'avec  beaucoup  de  prudence, 
attendu  que  les  changements  qu'on  réclame 
sont  uniquement  dictés  par  l'intérêt  person- 
nel. M.  Dellafaille  dit  qu'une  solution  est  in- 
dispensable M.  Nothomb,  m.j.,  déclare  qu'il 
n'agira  pas  sans  avoir  consulté  les  corps 
judiciaires.  M.  Forgeur  est  d'avis  qu'il  faut 
surtout  consulter  les  hommes  pratiques.  Le 
projet  d'Adresse  est  adopté  à  l'unanimité. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

26  décembre.  M.  de  Rodes,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  approuve  la 
convention  additionnelle  au  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  la  Belgique  et 
la  Grèce.  —  27.  Le  projet  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

18  mars..  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  5,996  fr.,  tendant 
à  solder  une  prime  due  pour  un  service  à 
voile,  qui  a  été  effectué  entre  Anvers  et  Istapa 
de  Guatemala,  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre  1854.  —  20.  Ce  crédit  est  adopté 
à  l'unanimité. 

2  avril.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  approuve 
le  traité  général  et  la  convention  particulière 
du  14  mars  1857,  concernant  l'abolition  du 
péage  du  Sund  et  des  Belts.  —  4.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

24  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Renesse,  r.  c,  appuyées  par  M.  Seutin,  le 
sénat  renvoie  au  m.  i.  une  pétition  par  laquelle 
le  sieurs  Willems,  docteur  en  médecine  à 
Hasselt,  se  plaint  de  la  c.  instituée  à  l'effet 
d'examiner  son  système  concernant  l'inocu- 
lation de  la  pneumonie  exsudative  des  bêtes 
bovines. 

24  mars.  M.  de  Tornaco  prie  le  gouverne- 
ment de  veiller  à  ce  que  la  prochaine  révision 
cadastrale  soit  faite  de  façon  à  ne  pas  impo- 
ser de  nouvelles  charges  à  l'agriculture. 
M.  De  Decker,  m.  i.,  promet  d'appeler  sur  ce 
point  l'attention  du  m.  f.  MM.  de  Cesve  de 
Rosée,  De  Block  et  de  Robiano  échangent  des 
observations  sur  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  pour  la  répression  du  braconnage. 
—  25.  M.  Neef  conseille  au  gouvernement 
d'établir  en  Belgique  un  grand  établissement 
agricole,  sur  le  modèle  de  l'Institut  de  Gri- 
gnon  en  France  et  de  l'école  de  Hohenheim 
en  Allemagne.  M.  de  Tornaco  défend  égale- 
ment l'idée  d'un  Institut  central,  et  critique 
l'organisation  actuelle  de  l'enseignement 
agricole.   Dans  ce  débat,   auquel   prennent 
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part  MM.  Cogels,  de  Block,  de  Kobiano,  de 
Ribaucourt  etBergh,  M.  De  Decker,  m.  /..  se 
déclare  toul  disposé  à  entreprendre  une  réor- 
ganisation complète  de  l'enseignement  agri- 
cole, ut1  fût-ce  qu'en  vue  d'arrêter  le  mouve- 
ment qui  porte  les  familles  a  pousser  leurs 
enfants  vers  les  carrières  libérales,  déjà  en- 
combrées, et  de  les  décider  à  diriger  lis  jeunes 
gens  vers  l'agriculture  et  l'industrie. 

ANNIVERSAIRE  (25e)  DE  L'INAUGU- 
RATION DU  ROI. 

25  mots.  If.  d'Omalius  d'Halloy,  /••  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  supplémen- 
taire de  385,000  t'r..  pour  les  fêtes  de  juillet 
1856.  :!<i.  Dans  la  discussion  de  ce  crédit, 
M.  Desmanet  de  Biesme  critique  l'exagération 
des  dépenses,  et  dit  qu'il  y  aura  lieu  d'opérer 
des  réductions  sur  certains  articles.  M.  Van 
Naemen  proteste  énergiquement  contre  les 
dépenses  qui  ont  été  faites  en  dehors  des 
crédits  votés  par  les  chambres.  M.  de  Ribau- 
court  convient  qu'il  y  a  eu  des  exagérations, 
niais  le  souvenir  dès  fêtes  mémorables  de 
1856  est  de  nature  à  faire  oublier  certaines 
irrégularités.  M.  Desmanet  de  Biesme  se  ral- 
lie à  cette  appréciation,  mais  un  examen  mi- 
nutieux lui  parait  indispensable.  M.  De  Decker, 
m.  /'.,  dit  que  le  gouvernement  est  le  premier 
intéressé  à  ce  que  l'on  fasse  cet  examen 
approfondi.  M.  de  Tornaco  reconnaît  qu'au 
point  de  vue  de  la  moralité,  il  importe  que 
ers  dépenses  soient  régularisées;  mais  parmi 
les  personnes  qui  sont  engagées  dans  les  en- 
treprises qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  des  fêtes 
de  juillet,  il  doit  s'en  trouver  qui  ont  droit  à 
l'estime  publique.  Il  faut  avoir,  à  l'égard  de 
ces  personnes,  certains  ménagements  et  évi- 
ter tout  ce  qui  pourrait  être  de  nature  à 
porter  atteinte  à  leur  considération.  Si,  parmi 
les  entrepreneurs  et  les  fournisseurs,  quel- 
ques-uns se  sont  écartés  de  leur  devoir,  il  ne 
faut  pas  que  leurs  écarts  soient  nuisibles  à 
d'honnêtes  gens,  qui  se  sont  tenus  dans  les 
s  de  la  droiture.  Le  crédit  est  adopté 
par  51  voix  contre  une. 

ART  DE  GUÉRIR. 

-27  décembre.  M.  De  Decker,  m.  i.,  répon- 
dant a  M.  Seutin,  dit  qu'il  compte  présenter 
prochainement  un  projet  de  loi  sur  l'art  de 
guérir. 

BUDGETS. 

•11  décembre.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice  pour  l'exer- 
cice 1  s  : ,  7 . 

~t  janvier.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  £»'.,  il  \  a  un  échange  d'observations  entre 
MM.  du  Trieu  deTerdonck,  Nothomb,  m.j., 
d'Anethan,  r.,  .Née!*,  Savait  et  Forgeur,  sur 


l'opportunité  et  le  caractère  d'une  révision 
de  la  loi  de  ventôse  sur  le  notariat,  en  ce  qui 
concerne  ce  ressort.  On  signale  aussi  l'avan- 
tage qu'il  y  aurait  à  rendre  incompatibles  les 
fonctions  de  notaire  et  de  bourgmestre. 
M.  Nothomb,  w.j..  ne  croit  pas  que  ce  cumul 
présente  de  graves  inconvénients;  il  facilite 
l'administration  dans  les  communes  rurales. 
Quant  it  la  révision  de  la  loi  de  ventôse,  pas 
plus  qu'à  M.  Forgeur,  elle  ne  lui  paraît  ur- 
gente. M.  Forgeur  donne  d'intéressants  ren- 
seignements sur  l'organisation  du  notariat  en 
Allemagne.  M.  Van  Naemen  critique  ensuite 
l'augmentation  des  dépenses  pour  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  la  justice. 
—  8.  Dans  la  discussion  des  articles,  MM.  de 
Block,  de  Renesse,  de  Kibaucourt,  Savart,  de 
Kobiano,  Seutin,  de  Sélys-Longchamps,  Neef 
et  de  Rodes  demandent  une  loi  sur  la  police 
rurale,  surtout  au  point  de  vue  de  la  répres- 
sion du  maraudage  et  afin  de  rendre  l'ac- 
tion de  la  gendarmerie  et  des  gardes  cham- 
pêtres plus  efficace  dans  les  campagnes. 
M.  Nothomb,  m.j.,  fait  observer  que  ces 
mesures  impliquent  une  grosse  question 
financière,  et  que  l'on  pourra  s'occuper  de  la 
police  rurale  à  propos  de  la  révision  du  code 
pénal.  Au  chapitre  Ordre  judiciaire,  M.  For- 
geur insiste  pour  l'augmentation  du  personnel 
de  la  cour  d'appel  de  Liège  ;  déplorant  l'ac- 
croissement du  nombre  des  procès,  il  engage 
le  gouvernement  à  diminuer  le  nombre  des 
avoués.  Il  critique  ensuite  la  manière  dont  se 
font  les  nominations  et  la  circulaire  de  1815, 
signée  «  d'Anethan  »,  qui  interdit  aux  magis- 
trats d'émettre  leur  avis  sur  les  candidatures. 
M.  d'Anethan,  r.,  défend  sa  circulaire,  et 
M.  Nothomb,  m. ,/'.,  fait  observer  qu'elle  a  été 
suivie  par  tous  les  ministres  depuis  1845,  y 
compris  M.  Tesch.  M.  de  Renesse  présente 
des  observations  au  sujet  des  traitements  des 
fonctionnaires  de  l'administration  centrale, 
qui  dépassent  parfois  ceux  des  magistrats  des 
cours  supérieures.  M.  Nothomb,  m.  j.,  dit 
ensuite  qu'une  c.  s'occupe  activement  de 
l'étude  du  projet  d'un  nouveau  palais  de  jus- 
tice à  Bruxelles.  —  9.  (Voir  Cultes.)  Au  cha- 
pitre KlablmemenlH  de  bienfaisance,  MM.  de' 
Kibaucourt  et  Neef  insistent  à  réclamer  une 
révision  de  la  loi  sur  le  domicile  de  secours, 
qui  devient  une  charge  trop  lourde  pour  les 
communes.  De  vives  critiques  sont  produites 
également  au  sujet  des  dépôts  de  mendicité. 
M.  Nothomb,  m.  j.,  déclare  qu'avant  peu  il 
soumettra  à  la  chambre  un  projet  de  loi  des- 
tiné à  réformer  le  régime  actuel;  le  travail 
agricole,  ou  pour  mieux  dire,  la  répression  à 
l'aide  du  travail  agricole,  formerait  une  des 
bases  de  cette  législation  nouvelle.  Au  cha- 
pitre Prisons,  M.  Desmanet  de  Biesme  renou- 
velle ses  observations  sur  le  luxe  architectural 
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de  ces  bâtiments,  et  M.  Forgeur  se  prononce 
en  faveur  du  système  de  la  libération  coiuli- 
Uonnelle  (ticket  of  Icare),  qui  est  en  vigueur  en 
Angleterre.  I.e  B.  est  adopte  par  ôi  voix 
contre  une. 

|9  mars.  M.  de  BlocR,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur.  —  2i.  11  n'y 
a  pas  de  discussion  générale.  Au  chapitre  des 
Frais  (C administration  dans  les  an'ondisscments, 
un  débat  s'engage  entre  MM.  de  Ribaueourt, 
de  Robiano,  de  Rodes,  Dellafaille.  de  Sélys- 
Longchamps,   Neef,  De  Decker,  m.   i.,  de 
Tornaco  et  Seùtin,  sur  l'utilité  des  commis- 
saires, sur  le  traitement  de  leurs  employés, 
sur  les  erreurs  commises  dans  les  statistiques 
dont  ils  sont  chargés  et  sur  les  lenteurs  ad- 
ministratives. M.  de  Robiano  se  prononce  en 
faveur  de  la  suppression  des  commissaires  et 
d'une  augmentation  du  traitement  des  em- 
ployés provinciaux.   Ces  idées  sont  combat- 
tues par  le  m.  i.,  et  le  débat  est  clos  sans 
qu'il  y  ait  de  vote  émis.  Au  chapitre  de  la 
Garde  civique,  MM.  de  Sélys-Longchamps  et 
de  Robiano  critiquent  la  rigueur  avçc  laquelle 
est  exercée  la  loi  sur  la  garde  civique,  qu'on 
ne  peut  faire  entrer  dans  les  mœurs  qu'en 
usant  de  beaucoup  de  tolérance.  M.  De  Dec- 
ker, m.i.,  dit  qu'il  y  a  un  juste  milieu  à 
garder  :  il  faut,  d'une  part,  que  la  loi  soit 
appliquée  avec  modération,  conformément  à 
son  esprit;  mais,  d'une  autre  côté  aussi,  il  ne 
faut  pas  encourager  dans  leur  opposition  les 
personnes  qui  en  veulent  au  fond  même  de 
l'institution,  en  ce  sens  qu'elle  gêne  souvent 
les  relations  de  la  vie   et  force  à  l'exercice 
des  personnes  qui  aimeraient  mieux  en  être 
exemptes.  Cela  se  conçoit;  mais  enfin,  c'est 
un  tribut  à  payer  à  la  patrie,  et  il  faut  bien 
que  tout  le  monde  s'exécute.  Au  chapitre  des 
Fêtes  nationales,  M.  De  Decker,  m.  i.,  répon- 
dant à  M.  Desmanet  de  Biesme,  dit  que  l'al- 
location de  40,000  fr.  ne  sera  pas  dépassée 
cette  année.  Elle  l'a  été  en  1855,  parce  qu'on 
a  voulu  donner,  cette  année-tà,  un  peu  plus 
de  splendeur  aux  fêtes  nationales,  à  cause  de 
leur  coïncidence  avec  le  vingt-cinquième  an- 
niversaire de  la  révolution.  En  1856,  au  con- 
traire, loin  que  le  crédit  ait  été  dépassé, 
il  présente  un  excédant  de  10,000  à  12,000 
francs,  parce  qu'on  a  jugé  inutile  de  donner 
cette  fois  autant  d'éclat  aux  fêtes  de  sep- 
tembre,  après  avoir  récemment  célébré  les 
glorieuses  et   mémorables  fêtes  de  juillet. 
MM.  de  Sélys-Longchamps,  Seutin  et  Desma- 
net de  Biesme  voudraient  voir  augmenter  la 
dotation  des  décorés  de  la  croix  de  Fer,  et  les 
deux  derniers  sont  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu 
de  consacrer  à  l'amélioration  de  leur  position 
les  40,000  fr.  qui  sont  employés  à  célébrer, 
par  des  réjouissances  banales,  les  fêtes  de 
septembre.  M.  De  Decker,  m.  i.,  fait  obser- 


ver que  s'il  fallait  pensionner  tous  les  décorés 
de  la  croix  de  Fer,  il  en  résulterait  une  dé- 
pense de  250,000 fr.  M.  de  Sélys-Longchamps 
répond   que  cette  dépense   est  très-peu  de 
chose  en  présence  d'un  B.  de  la  guerre  de 
51  millions.  M.  Neef  est  d'avis  que  les  fêtes  de 
septembre,  qui  rappellent  une  des  pages  les 
plus  glorieuses  de  notre  histoire,  doivent  être 
religieusement  conservées.  Le  pays  n'est  déjà 
que  trop  disposé  à  oublier  son  origine,  les 
glorieuses  journées  de  1850,  et  les  rappeler, 
chaque  année  à  un  jour  donné,  est  faire  chose 
excellente.  Ces  fêtes,  d'ailleurs,  ont  encore 
un  autre  résultat,   celui  d'apprendre  à  l'Eu- 
rope entière  combien  les  Belges  sont  fiers  de 
leur  indépendance,  et  quelle  serait  leur  atti- 
tude si  jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  elle 
était  menacée!  (Voir  ensuite  Agriculture.)  — 
25.  {Ibid.)  MM.  Yan  Schoor,  de  Sélys-Long- 
champs et  Desmanet  de  Biesme  défendent 
contre  M.  Yan  Naemen  le  subside  de  21,000 
francs,  accordé,  en  vertu  d'un  contrat,  à  la  So- 
ciété d'horticulture  de  Bruxelles.  Au  chapitre 
de  la  Voirie  vicinale,  il  y  a  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  dé  Sélys-Longchamps, 
Dellafaille,  de  Robiano,  de  Ribaueourt,  Yan 
Naemen,  de  Tornaco  et  De  Decker,  m.  i.,  sur 
le  chiffre  et  la  répartition  des  subsides.  M.  de 
Sélys-Longchamps  ayant  réclamé  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi  qui  réglemente  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables,  M.  De  Decker,  m.i.,  répond 
qu'il  a  en  mains  un  avant-projet  de  loi  très- 
remarquable,  rédigé   par  une  c.    spéciale; 
mais  ce  projet  tend  à  décider  des  questions 
d'une  haute  gravité  quant  à  la  domanialité, 
quant  à  la  propriété  des  cours  d'eau,  et  il  y 
a  lieu  de  le  soumettre  à  l'avis  des  conseils 
provinciaux.  MM.  d'Omalius  d'Halloy  et  de 
Sélys-Longchamps  sont  d'avis  qu'il  y  aurait 
avantage  à  faire  des  règlements  particuliers 
pour  chaque  cours  d'eau  et  à  laisser  ce  soin 
aux  provinces.  —  26.  Au  chapitre  Industrie, 
M.  Yan  Psaemen  critique  les  subsides  que  l'on 
alloue  encore  aux  ateliers  d'apprentissage, 
en  faisant  ainsi  la  concurrence  à  l'industrie 
privée.  M.  De  Decker,  m.  i.,  répond  qu'il  a 
déjà  appelé  l'attention  des  administrations 
provinciales  sur  ce  point,  qu'il  tàut  prendre 
garde  que  l'atelier  d'apprentissage  ne  de- 
vienne  un   moyen   d'exploitation   pour    les 
industriels;  que  ces  ateliers  ne  doivent  pas 
être  détournés  de  leur  véritable  destination  ; 
qu'ils  doivent  conserver  leur  caractère  d'ate- 
liers d'apprentissage  ;  qu'il  faut  que  les  ap- 
prentis n'y  restent  que  le  temps  nécessaire 
pour  devenir  de  bons  tisserands,   et  qu'ils 
doivent  être  remplacés  alors  par  de  nouveaux 
apprentis.  (Voir  ensuite  Lettres,  sciences  et 
arts.)  Lu  débat  s'engage  sur  la  nécessité  de 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
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l'art  ilf  guérir.  MM.  de  Sélys-Longchamps, 
Seutin  el  de  Block,  r.,  Insistenl  sur  ce!  objet, 
dont  M.  Dellafaille  conteste  l'urgence.  M.  De 
Decker,  m.  t.,  dit  que  la  loi  sera  prochaine- 
ment présentée.  Elle  doit  avoir  principalement 
pour  conséquence  de  réprimer  le  charlata- 
nisme. C'-csl  la  le  principal  but  que  le  gou- 
vernement doit  avoir  en  vue  et  qu'on  ne 
pouvait  atteindre  par  la  loi  de  1818.  Or. 
depuis  cette  époque,  il  faut  le  dire,  le  charla- 
tanisme a  pris  des  proportions  extraordi- 
naires, il  \  a  un  autre  motif  qui  doil  engager 
le  gouvernement  à  présenter  le  projetde  loi, 
c'est  la  nécessite  d'organiser  le  service  mé- 
dico-rural pour  les  indigents,  organisation 
qui  se  rattache,  du  moins  indirectement,  «à  la 
législation  sur  l'art  de  guérir.  Tous  ceux  qui 
connaissent  l'étal  actuel  de  ce  service  dans 
les  campagnes  doivent  déplorer  l'état  d'aban- 
don dans  lequel  les  pauvres  y  sont  laissés. 
/  s-bien!  très-bien!)  C'est  une  question 
d'humanité,  et  le  ni.  sera  heureux  d'attacher 
son  nom  à  une  loi  qui  doit  faire  cesser  une 
situation  déplorable.  Le  B.  est  voté  par 
."»♦  voix  contre  une. 

BUREAU. 

Il  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
élu  président,  par  l'unanimité  des  volants. 
M.  d'Omalius  d'Halloy  est  nommé  1"'  vice- 
président,  par  25  voix  contre  16  données  à 
M.deRenesse;  M.  AVynsde  Raucour,  2e  vice- 
président,  à  l'unanimité.  MM.  Spitaels,  Savart, 
de  Pitteurs-Hiegaerts  et  du  Trieu  de  Ter- 
donck  sont  nommés  secrétaires,  par  29,  59, 
25  et  02  voix  sur  ïï  votants.  MM.  de  Rodes 
et  de  Hibaucourt  sont  nommés  questeurs,  par 
59  voix  sur  43  votants. 

$  janvier.  M.  Coghen  est  nommé  2e  vice- 
président  (en  remplacement  de  M.  Wyns  de 
Kaucour,  décédé),  par  25  voix  contre  1  4  don- 
nées à  M.  de  Tornaco.  A  l'occasion  de  cette 
nomination,  MM.  de  Ribaucourt  et  Van  Schoor 
t'ont  observer  qu'à  l'enterrement  de  M.  Wyns 
de  Raucour,  les  troupes  étaient  en  tenue  de 
jour,  tandis  qu'aux  autres  cérémonies  ana- 
logues, elles  étaient  en  grande  tenue.  Ensuite 
l'escorte  militaire  n'était  pas  commandée  par 
un  Officier  du  grade  indiqué  par  le  décret  du 
~1\  messidor  an  xu.  M.  Greindl,  m.  g.,  dit 
que  ce  fait  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une 
Simple  erreur  d'exécution. 

CHEMIN   DE  FER. 

%k  décembre.  M.  Gilles  de  's  Gravenwezel 
Qte  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de  ÎQQ.OÔO 
francs  ii 1 1  département  des  travaux  publics 
pour  établissement  de  haies  et  clôtures  le  long 
du  chemin  de  fer  de  Dendre-et-Waes. 
M    I- .  Spitaels,  r.  e.,  id.  sur  le  projet  de  cré- 


dit de  (i  millions  pour  travaux  d'achè\ement 
du  chemin  de  fer.  —  20.  Dans  la  discussion 
de  ce  prédit,  MM-  Desmanet  de  Biesme, 
d'Iloop  et  Van  Schoor  insistent  pour  qu'il  soit 
procédé  au  prompt   achèvement  des  stations 

(le  Namur,  de  De\n/e  el  de  Bruxelles  (Nord). 

S.  A.  R.  h1  duc  de  Brabant  appuie  ces  obser- 
vations (Mi  ci1  qui  concerne  la  station  du  Nord 
à  Bruxelles.  M.  Dumon,  ni.  t.,  répond  que 
son  achèvement  dépend  de  la  réalisation  d'un 
emprunt  soumis  actuellement  aux  chambres. 
MM.  Dellafaille  etDesmanetde  Biesme  signa- 
lent la  fréquence  des  accidents  sur  le  chemin 
de  fer.  Ils  demandent  que  lorsqu'il  s'en  pro- 
duit, ils  soient  l'objet  d'enquêtes  judiciaires. 
M.  Dumon,  ni.  t.,  ne  se  souvient  que  de  trois 
accidents  graves,  qui  ont  eu  lieu  à  l'AUée- 
Verte,  sur  la  ligne  de  Jurbise  el  sur  celle  du 
pays  de  Waes.  Il  ajoute  que  ces  accidents 
donnent  toujours  lieu  à  des  enquêtes  adminis- 
tratives et  judiciaires,  et  quand  celles-ci  n'ont 
pas  de  suite  devant  les  tribunaux,  c'est  que  lç 
ministère  public  croit  devoir  les  abandonner. 
Dans  la  discussion  du  crédit  de  100,000  fr. 
pour  clôtures  le  long  du  chemin  de  fer  de 
Dendre-et-Waes,  M.  Dumon,  m.  t.,  déclare, 
en  réponse  à  MM.  Desmanet  de  Biesme  et  de 
Robiano,  que,  prochainement,  il  déposera  un 
projet  de  loi  tendant  à  imposer  aux  compa- 
gnies l'obligation  de  clôturer  leurs  voies 
par  des  haies.  —  27.  M.  Van  Naemen  dit 
qu'il  votera  contre  le  crédit  de  G  millions, 
parce  que  l'exploitation  du  chemin  de  fer  par 
l'Etat  a  pour  effet  d'engloutir  sans  cesse  des 
millions,  que  l'on  paye  avec  des  bons  du  Tré- 
sor. Les  6  millions  sont  votés  à  l'unanimité 
moins  une  voix.  Le  crédit  de  100,000  fr.  est 
adopté  à  l'unanimité. 

19  mars.  M.  d'Overschie  de  Neeryssche, 
r.  c.,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  dç 
70,000  fr.  pour  4es  travaux  à  faire  sur  la 
ligne  de  Landen  à  Hasselt.  —  24.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  —  26.  Dans 
la  discussion  du  B.  des  travaux  publics, 
M.  Mosselman  reproche  au  gouvernement  de 
n'avoir  pas  obligé  la  Compagnie  du  Luxem- 
bourg à  construire  la  ligne  directe  de  Bruxelles 
à  Wavre,  au  mépris  d'une  clause  formelle  de 
son  cahier  des  charges.  M.  Dumon,  m.  t., 
répond  qu'il  était  indispensable  de  permettre 
à  la  Compagnie  du  Luxembourg  de  conti- 
nuer ses  travaux,  et  qu'il  était  plus  urgent 
d'obtenir  la  ligne  sur  Namur  que  de  relier 
Wavre  à  Bruxelles.  Quand  la  société  aura 
achevé  la  voie  jusqu'à  Arlon,  il  y  aura  lieu 
de  lui  rappeler  ses  engagements  en  ce  qui 
concerne  Wavre.  En  attendant,  cette  ville  est 
reliée  a  Bruxelles  par  l'embranchement  d'Qt- 
tignies.  —  27.  M.  Van  Schoor  appuie  les 
réclamations,  de  M.  Mosselman  et  fait  ressor- 
tir l'utilité  qu'il  y  aurait  à  rapprocher  Wavre 
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de  Bruxelles,  au  point  de  \ue  de  l'alimenta- 
tion  de  la  capitale.  M.  Van  Naemen  reproche 
au  gouvernement  de  Devoir  pas  tenu  sa  pro- 
messe de  procéder  à  la  réorganisation  de 
l'administration  du  chemin  de  fer.  —  28.  La 
séance  est  consacrée  à  un  débat  sur  l'exploi- 
tation. MM.  Béthune  et  Desmanet  de  Biesme 
recommandent  une  active  surveillance  du 
service  des  chemins  de  fer  concédés.  M.  de 
Rodes  réclame  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  de  Gand  à  Audenarde;  MM.  Michiels- 
Loos  et  Lauwers,  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  d'Anvers,  par  Hasselt,  vers  l'Allemagne. 
MM.  Cogels  et  Lauwers  critiquent  les  aména- 
gements de  la  station  du  Nord  à  Bruxelles  et 
l'état  déplorable  de  la  station  de  Quiévrain. 
S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant  recommande  au 
gouvernement  d'introduire  toutes  les  amélio- 
rations possibles  dans  l'exploitation.  M.  Spi- 
taels,  r.,  indique  d'utiles  réformes  à  intro- 
duire ;  entre  autres,  la  création  de  coupons 
d'aller  et  retour.  M.  Dumon,  m.  t.,  ne  voit 
pas  l'utilité  de  cette  mesure,  si  elle  n'est  ac- 
compagnée d'une  réduction  de  prix. 

CLASSES  OUVRIÈRES. 

4  avril.  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant  recom- 
mande au  gouvernement  l'approbation  des 
statuts  de  sociétés  qui  se  constituent  en  vue 
de  construire  des  maisons  ouvrières.  M.  Vi- 
lain X11II,  d.  a.,  répond  que  le  code  de  com- 
merce ne  permet  d'accorder  l'anonymat  qu'à 
des  sociétés  fondées  dans  un  but  commercial. 
11  désire  que  ces  sociétés  puissent  rédiger 
leurs  statuts  de  telle  manière  qu'il  soit  pos- 
sible au  gouvernement  de  leur  accorder,  soit 
la  personnification  civile,  soit  l'homologation 
comme  sociétés  anonymes.  Pour  sa  part,  il  a  la 
plus  grande  sympathie  pour  elles  et  il  nesera 
arrêté  que  par  la  légalité. 

COMITÉ  DE  LÉGISLATION. 

16  mars.  Le  sénat  aborde  la  discussion 
générale  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  le 
prince  de  Ligne,  Forgeur,  Savart  et  d'Ane- 
than.  Après  des  développements  de  M.  Savart 
à  l'appui  de  la  proposition,  M.  Nothomb, 
m.  j.,  invité  par  M.  Desmanet  de  Biesme  à 
faire  connaître  son  avis,  dit  qu'il  ne  croit  pas 
que  la  mesure  indiquée  soit  de  nature  à  rendre 
les  services  qu'on  en  attend.  —  17. 11  com- 
plète son  appréciation  à  cet  égard.  MM.  Van 
Schoor  et  de  Tornaco  soutiennent  que  la 
proposition  aurait  pour  elfet  de  troubler  pro- 
fondément l'économie  du  mécanisme  gouver- 
nemental. M.  d'Anethan  défend  le  projet.  — 
18.11  émet  l'espoir  que  le  sénat  restera  fidèle 
à  son  vote  de  1854,  favorable  à  l'institution 
d'un  conseil  d'Etat.  MM.  le  prince  de  Ligne 
et  de  Kodes  parlent  dans  le  même  sens.  Le 
sénat  entend  encore  MM.  Savart  et  Forgeur 


en  faveur  de    la  proposition, qui  leur  parait 
devoir  faciliter  et  améliorer  l'élaboration  des 
lois.  M.  De  Decker,  m.  t.,  soutient  que  l'on 
ne  peut  adapter  un  conseil  d'Etat  au  système 
des  institutions  belges.  — 19.  M.  Nothomb, 
m.j.,  complète  ces  observations  en  disant 
que  la  création  projetée  n'est  pas  indispen- 
sable; que  les  inconvénients  qui  en  résulte- 
raient  ne  seraient  pas  compensés   par  les 
avantages  qui  pourraient  en  être  la  consé- 
quence ;  et  entin  qu'il  peut  être  utilement  et 
pratiquement  suppléé  à  cette  institution,  en 
renforçant  l'organisation  actuelle  des  dépar- 
tements ministériels,  et  principalement  du 
département  de  la  justice.  Le  sénat  entend 
encore  MM.  de  Tornaco,  Spitaels,  d'Anethan, 
Forgeur,  Van  Schoor  et  Seutin;  puis  l'arti- 
cle 1er  de  la  proposition  de  loi,  impliquant 
le  principe  de  l'institution,  est  adopté  par 
21  voix  contre  15  et  2  abstentions.  Les  arti- 
cles 2,  5  et  4  sont  également  adoptés.  A  l'ar- 
ticle  5  :   «  Chaque    ministre  a  entrée  au 
comité  ;  il  peut  s'y  faire  représenter  s'il  s'agit 
d'objets  exigeant  des  connaissances  spéciales. 
Les  ministres  et  leurs  délégués  ne  prennent 
part  aux  délibérations  du  comité  qu'avec  voix 
consultative,  »  M.   d'Anethan   propose  une 
rédaction  nouvelle  ainsi  conçue  :  «  Chaque 
ministre  a  entrée  au  comité;  il  peut  s'y  faire 
représenter  s'il  s'agit  d'objets  exigeant  des 
connaissances    spéciales.    Les    délégués  ne 
prennent  part  aux  délibérations  du  comité 
qu'avec  voix  consultative.  »  Cet  amendement 
est  motivé  par  des  objections  portant  que 
le  ministre  ne  peut  être  exclu  des  délibéra- 
tions et  qu'il  devrait  même  présider  le  comité 
quand  il  y  assiste.  Le  nouvel  article  est  ren- 
voyé à  la  c,  ainsi  que  l'article  9  réglant  les 
attributions  du  comité,  quant  aux  affaires 
de  mines.  —  20.  M.  Corbisier,  r.  c,  con- 
clut à  la  suppression  des  articles  relatifs  aux 
mines  et  à  la  rédaction  de  l'article  5  dans  les 
termes  suivants  :  «  Quand  les  ministres  assis- 
tent aux  réunions  du  comité,  il   est  présidé 
par  celui  des  ministres  au  département  duquel 
ressortit  l'objet  en  discussion.  Les  ministres 
peuvent  déléguer  telle  personne  qu'ils  jugent 
convenable  pour  prendre  part  aux  délibéra- 
tions du  comité,  avec  voix  consultative.  » 
L'article  ainsi  rédigé  est  adopté.  L'ensemble 
du    projet   est  ensuite,  voté    par    18    voix 
contre  15. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

1er  avril.  M.  Laoureux,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  de  délimitation 
entre  les  communes  de  Neder-Swalm-Hermel- 
ghem  et  Laethem-Sainte-Marie. 

CULTES. 

9  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
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uslice,M.  Neef  propose  de  réduire  au  chiffre 
i.oii  fr.,  qui  figurait  aux  />'/>.  antérieurs, 
l'allocation  de  8,000  fr.  proposée  pour  les  irais 
oY  tournée  et  de  secrétariat  du  cardinal- 
archevêque  de  Matines.  Cet  amendement  est 
appuyé  par  MM.  Van  Schoor,  de  Renesse, 
Seutinet  Forgeur,  et  combattu  par  MM.  No- 
tbomb,  m.  /..  dWnethan,  r.,e1  Desmanetde 
Biesme.  M.  Seutin  se  déclare  persuadé  que 
si  M  ■  le  cardinal  archevêque  de  Malines  avait 
connaissance  des  débats  qui  ont  eu  lieu  au 
sein  du  parlement  belge  pour  cette  bagatelle 
de  5,400  fr.,  son  humilité  profonde  autant 
que  son  désintéressement  lui  feraient  refuser 
cette  augmentation  de  crédit.  [Sourires.) 
L'amendement  est  rejeté  par26  voix  contre  13. 
A  propos  des  subsides  pour  les  édifices  du 
culte,  il  v  a  un  court  échange  d'explications 
entre  MM.  de  Rodes,  d'Hoop  et  Nothomb, 
m.  ./'.,  sur  le  plus  ou  moins  d'avantages  qu'il 
peut  y  avoir  à  consacrer  de  préférence  les 
subsides  à  la  restauration  des  églises  ancien- 
nes ou  a  la  construction  d'églises  nouvelles. 
On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  cette 
question  doit  être  résolue  d'après  les  besoins 
des  populations. 

DÉMISSION. 

8  janvier.  M.  Coppyn  écrit  que  le  corps 
électoral  de  Bruxelles  devant  se  réunir  pour 
donner  un  successeur  à  M.  Wyns  de  Raucour 
décédé,  il  saisit  cette  occasion  pour  déposer 
son  mandat  de  sénateur. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

:>o"  décembre.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  provisoire,  re- 
latif aux  denrées  alimentaires.  —  27.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

9  janvier.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  définitif.  Un  chan- 
gement a  été  introduit  au  projet  de  loi,  tel 
qu'il  a  été  transmis  au  sénat.  Il  consiste  en 
ce  <iue  l'époque  à  partir  de  laquelle  la  libre 
sortie  serait  admise  serait  reculée  jusqu'au 
l,r  juillet.  Le  reste  de  la  loi  est  maintenu.  Le 
droit  serait  perçu  à  dater  du  1er  janvier  1858. 
—  10.  Le  sénat  entend, dans  la  discussion 
générale,  MM.  Van  Woumen,  de  Ribaucourt, 
Van  Naemen,  Savait,  de  Rodes,  De  Decker, 
m.  i.,  F.  Spitaels,  /•.,  Cogels  et  Neef.  Le  m.  i. 
combat  l'amendement  de  la  c,  aux  termes 
duquel  la  prohibition  de  sortie  des  denrées 
alimentaires  serait  prorogée  jusqu'au  50  juin 
ls.')7.  —  1-2.  11  est  donné  lecture  d'un  autre 
amendement,  signé  par  MM.  Savart,  d'Ane- 
than,  d'Hoop  et  F.  Vergauwen.  11  consiste  à 
ajouter  a  la  suite  de  l'amendement  de  la  com- 
mission le  §  suivant  :  «  Le  gouvernement 
pourra  proroger  cette  prohibition  jusqu'au 
SI  décembre  1857.  »  Le  sénat  entend   à  ce 


sujet  MM.  Laoureux,  de  Pitteurs-Hiegaerts, 
d'Hoop,  Cogels,  Béthune,  Michiels-Loos,  de 

Ribaucourt,  de  Renesse  et  deCesve  de  Rosée. 
— 13.  A  près  avoir  en  tendu  encore  MM.  d'Hoop, 
de  Robiano,  Spitaels,  /-.,  Cassiers,  Mercier, 
///.  /'.,de  Block,  de  Sélys-Longchamps,  Neef 

et  Forgeur,  le  sénat  adopte,  par  48  voix 
contre  13,  l'amendement  de  la  c.,- le  débat 
se  poursuit  ensuite  sur  celui  de  M.  Savart, 
que  celui-ci  retire  par  esprit  de  conciliation. 
—  ii.  M.  Cogels,  qui  a  combattu  l'amende- 
ment de  lac,  déclare  qu'il  votera  cependant 
la  loi  et  engage  tous  ses  collègues  à  taire  de 
même,  afin  que  l'unanimité  du  sénat  assure 
l'adoption  du  projet  définitif  à  la  chambre  des 
représentants.  M.  Desmanet  de  Biesme  fait 
observer  que  des  lois  de  ce  genre  ne  peuvent 
être  définitives,  car  elles  sont  subordonnées 
aux  circonstances.  MM.  de  Ribaucourt  et  de 
Rodes  parlent  dans  le  même  sens.  Le  pro- 
jet de  loi  est  adopté  par  24  voix  contre  une. 

FINANCES. 

2  avril.  M.  Béthune,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  un  crédit 
extraordinaire  pour  augmenter  les  traitements 
des  employés  inférieurs  de  l'Etat.  M.Coghen, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  contenant  le  B. 
des  non-valeurs  et  des  remboursements  pour 
l'exercice  1858.  M.  Savart,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gouverne- 
ment à  céder  à  la  province  de  Hainaut  les 
bâtiments  de  l'ancienne  maison  d'arrêt  de 
Charleroi.  —  -4.  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant 
appuie  en  termes  chaleureux  le  projet  de 
crédit  destiné  à  améliorer  la  position  des 
employés  inférieurs  de  l'Etat.  11  ne  regrette 
qu'une  chose,  c'est  que  la  situation  du  Trésor 
ait  obligé  le  cabinet  à  restreindre,  aux  fonc- 
tionnaires dont  le  traitement  ne  dépasse  pas 
1,600  fr.,  les  bienfaits  de  la  loi.  Tout  en 
tenant  compte  de  l'intention  des  chambres, 
qui  n'est  point  de  grever  de  nouveaux  mil- 
lions le  budget  de  la  guerre,  il  croit  qu'il  y 
aurait  quelque  chose  à  faire  pour  l'armée.  Il 
y  a  moyen,  avec  une  allocation  relativement 
modeste,  deux  ou  trois  cent  mille  francs  ac- 
cordés à  titre  temporaire,  d'arriver  à  un 
grand  résultat  qui  profiterait  également  à 
tous  les  grades,  à  l'esprit  militaire  et  aux 
villes  qui  possèdent  des  garnisons.  Le  royal 
orateur  se  réserve  de  développer,  en  temps 
opportun,  le  plan  auquel  il  fait  allusion. 
M.  Mercier,  m.  /'.,  dit  que  le  gouvernement 
eût  vivement  désiré  pouvoir  comprendre 
tous  les  fonctionnaires  dans  le  projet  de  loi. 
M.  Dellafaille  fait  un  appel  au  gouvernement 
pour  l'augmentation  des  traitementsdes  mem- 
bres du  bas  clergé;  M.  Savart,  en  faveur  des 
aumôniers  militaires.  M.  Greindl,  m.  g.,  ré- 
pond qu'il  ne  perdra   pas  de  vue  cet  intéres- 
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saut  objet.  Le  crédit  est  voté   par   il  voix 
contre  une. 

GUERRE. 

24  décembre.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  fixant 
le  contingent  de  Tannée.  —  27.  Le  projet  de 
loi  esl  adopté  à  l'unanimité. 

IS  murs.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice 1857.  —  20.  La  discussion  de  ce  B.  se 
borne  à  un  échange  d'explications  entre 
MM.  de  Block,  Van  Schoor,  r.,  de  Rodes,  de 
Sélys-Longchamps,  de  Tornaco,  Desmanet  de 
èïesme  et  Greindl,  m.  g.,  sur  l'utilité  qu'il  y 
a  à  donner  des  fourrages  aux  officiers  de 
santé,  attachés  à  d'autres  corps  de  troupes 
que  la  cavalerie  et  l'artillerie  montée;  puis 
entre  MM.  Savart,  Desmanet  de  Biesme,  de 
Tornaco,  Greindl,  m.  g., et  de  Ribaucourt  sur 
la  possibilité  détenir  les  troupes.au  campde 
Beverloo  à  une  autre  époque  que  celle  de  la 
moisson.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

A  avril.  Le  sénat  vote  d'urgence  et  à  l'una- 
nimité le  projet  de  loi  qui  modifie  l'article  G 
de  la  loi  de  comptabilité,  en  ce  qui  concerne 
les  fonds  versés  pour  les  remplaçants  dans  la 
caisse  des  régiments  et  la  régularisation  défi- 
nitive des  divers  articles  en  litige  de  la  comp- 
tabilité par  corps  de  troupes. 

INDUSTRIE. 

9  janvier.  M.  Coghen,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  timbre 
adhésif  des  effets  de  commerce  négociables  à 
l'étranger.  —  15.  Ce  projet  de  loi  donne  lieu 
a  un  court  échange  d'observations  sur  des 
points  de  détail  entre  MM.  d'Hoop,  Mercier, 
m.  /*.,  Cogels  et  Michiels-Loos.  —  14.  Le 
projet  est  adopté  par  51  voix  et  une  absten- 
tion, après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Cogels,  Mercier,  m.  f.,  d'Anethan  et 
Michiels-Loos. 

18  mars.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  brevets 
d'invention.  —  24.  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité,  après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  d'Anethan,  De  Decker,  m.  %,\  et 
d'Hoop  sur  la  déchéance  par  suite  de  défaut 
de  payement  de  la  taxe. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

17  mars.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  maintient, 
pour  la  session  de  Pâques,  le  mode  actuel  de 
formation  des  jurys  pour  la  collation  des 
grades  académiques.  —  20.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention. — 
21.  M.  de  Block,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  définitif,  concernant  la 
collation  des  grades  académiques,  — 51.  Dans 


la  discussion  générale  de  ce  projet,  M.  Seutin 
se  prononce  en  faveur  du  rétablissement 
d'un  jury  central  unique.  M.  Forgeur  défend 
le  système  du  jury  professionnel  développé 
dans  des  brochures  de  MM.  Spring  et  de 
Waha  et  soutenu  à  la  chambre  par  M.  Frère- 
Orban.  MM.de  Block, r.,  et  De  Decker,  m.  (., 
sont  d'avis  que  le  projet  adopté  par  la  cham- 
bre des  représentants  aura  pour  effet  d'amé- 
liorer les  études  et  de  développer  l'esprit 
scientifique. 

1er  avril.  M.  d'Anethan  approuve  le  système 
des  certificats,  la  suppression  de  l'examen 
écrit  et  le  rétablissement  du  régime  de  la  loi 
de  1855,  en  ce  qui  concerne  les  bourses 
d'études.  Le  projet  du  gouvernement  est  éga- 
lement appuyé  par  MM.  de  Rodes  et  Desmanet 
de  Biesme ,  puis  combattu  par  M.  Sélys- 
Longchamps  qui  l'appelle  une  loi  pour  rabais- 
sement de  renseignement  supérieur,  par  M.  Sa- 
vart qui  déplore  la  suppression  du  grade 
d'élève  universitaire  et  l'introduction  du  sys- 
tème des  certificats;  puis  de  nouveau  par 
MM.  Forgeur,  Seutin  et  Neef.MM.  d'Anethan, 
de  Block,  r.,  et  De;Decker,  m.  ?..,  répondent 
aux  précédents  orateurs. —  2.  M.  Van  Schoor 
repousse  le  projet  de  loi,  qu'il  appelle  une 
œuvre  d'ignorantisme.  MM.  Savart,  d'Ane- 
than, Cogels,  Seutin  et  Forgeur  prennent 
successivement  la  parole.  Ce  dernier  propose 
de  rétablir  l'examen  d'élève  universitaire. 
Son  amendement  est  rejeté  par  25  voix  con- 
tre 17.  L'article  qui  concerne  les  cours  à 
certificats  est  rejeté  par  parité  de  voix, 
50  contre  50,  mais  M.  d'Omalius  d'Halloy,  p., 
déclare  qu'il  s'est  trompé  en  votant  non  et 
qu'il  rectifiera  son  erreur  au  second'  vote. 
M.  Van  Schoor  propose  ensuite  de  rétablir 
X examen  écrit,  et  M.  Forgeur,  de  supprimer 
les  certificat  s.  Son  amendement  est  rejeté  par 
21  voix  contre  19,  et  celui  de  M.  Van  Schoor 
par  21  voix  contre  18  et  une  abstention.  Un 
amendement  de  M.  Sélys-Longchamps,  ten- 
dant à  inscrire  dans  le  programme  de  l'examen 
de  doctorat  en  médecine  la  physiologie  com- 
parée, est  adopté  par  22  voix  contre  18.  — 
5.  M.  Seutin  propose  de  ranger  parmi  les 
matières  à  examen  l'anatomie  comparée,  la 
pathologie  générale,  l'hygiène,  la  médecine 
légale  et  l'anatomie  pathologique.  Cet  amen- 
dement est  combattu  par  M.  de  Block,  r., 
puis  par  M.  d'Omalius  d'Halloy,  qui  dit  qu'il 
repoussera  tous  les  amendements  de  peur  de 
compromettre  l'existence  de  la  loi  par  son 
renvoi  à  la  chambre  des  représentants. 
L'amendement  est  rejeté.  M.  Savart  en  pré- 
sente un  autre,  aux  termes  duquel  l'histoire 
du  droit  romain  et  les  institutes  feraient  l'ob- 
jet d'un  cours  de  deux  ans.  Combattu  par 
MM.  d'Anethan  et  De  Decker,m.  i.,et  appuyé 
par  M.  Forgeur,  cet  amendement  est  rejeté 
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par  26  voix  contre  19.   M,  de  Sélys-Long- 

ehamps  demande  que  le  droit  public  et  l'éco- 
nomie politique  soient  reportés  parmi  les 
matières  a  examen,  la  proposition  est  ap- 
puyée par  M.  Neef,  et  combattue  par  M.  de 
Block,  /•.  M.  Desmanetde  Biesme  m1  déclare 
Incompétent  et  constate  que  la  politique  met 
en  opposition  MM.  de  Block  et  Seutin  sur  les 
questions  de  médecine,  MM.  d'Anethan  ci 
Forgeur  sur  les  questions  de  droit.  M.  de 
Sélys-Longchamps  déclare  que  son  amende- 
ment étant  reppussé  d'avance,  il  le  retire. 
M.  Van  Schoor  en  propose  ensuite  un  autre 
ainsi  conçu  :  o  Aucun  candidat  ne  pourra 
postuler  un  notariat  dans  les  parties  du  pays 
ou  la  langue  flamande  est  généralement  en 
adage,  s'il  ne  justifie  de  son  aptitude  à  rédi- 
ger des  actes  en  flamand  par  la  présentation 
d'un  certificat.  »  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Dellat'aille,  Van  Naemen, 
d'Iloop.  d'Anethan,  De  Decker,  m.  /.,  de 
Rodes,  Neef  et  Desmanet  de  Biesme,  il  est 
rejeté  par  33  voix  contre  12.  M.  Seutin  répète 
qu'il  est  partisan  de  l'examen  écrit,  mais  il 
renonce  à  proposer  un  amendement,  certain 
qu'il  est  d'avance  de  le  voir  repousser.  Les 
derniers  articles  du  projet  sont  adoptés  sans 
débat.—  L.  Au  second  vote,  un  nouveau  débat 
s'engage  sur  l'article  7  relatif  aux  certificats, 
qui  V été  rejeté  lavant-veille.  Après  avoir 
entendu  MM.  Cogels,  d'Anethan,  Spitaels, 
De  Decker,  m.ù,  de  Sélys-Longchamps,  Del- 
lalaille  et  de  Hodes,  le  sénat,  rétablit  par 
25  voix  contre  18  l'article  rejeté  et  vote  l'en- 
semble du  projet  de  loi  par  25  voix  contre  18. 

JUSTICE. 

18  mars.  Il  est  procédé  à  la  présentation  de 
candidats  pour  deux  places  vacantes  à  la  cour 
de  cassation.  Pour  la  première,  M.  Delebecque, 
avocat  général  à  la  cour  de  cassation,  est 
proclamé  1er  candidat,  par  52  voix  contre  i 
données  à  M.  de  Fierlant  et  2  à  M.  Bosquet. 
M  Bosquet,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  est  proclamé  2"  candidat,  par 
31  voix  contre  l2donnéesà  M.VanHooghten. 
Pour  la  deuxième  place,  M.  de  Fierlant,  con- 
cilier a  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  est 
proclamé  4er  candidat,  par  -23  voix  contre  10 
données  à  M.  Bosquet,  et  M.  Van  den  Eynde, 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
indidat,  par  27  \oi\  contre  I  ï  données  à 
M.  Van  Hoognten. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

-2»;  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, MM.  <le  Robiano,  Desmanet  de 
Biesnir.  de  Rodes  et  Seutin  engagent  le  gou- 
vernement a  c»rtir  du  régime  du  provisoire 
pour  les  salles  destinées  aux  expositions  des 
beaux-arts.  M.  De  Decker,  m.i.t  dit  qu'une  c. 


a  été  chargée  d'étudier  un  projet  de  Palais 
des  Beaux-Arts.  M.  Van  Schoor,  membre  de 
cette  c,  dit  qu'elle  a  terminé  ses  travaux.  Si 
le  m.  abonde  dans  ses  idées  et  si  les  cham- 
bres veulent  bien  le  seconde!-,  la  capitale 
jouira  d'un  monument  qui  répondra  à  tontes 
les  exigences,  et  qui  aura  l'a\antage  de  ne  pas 
entraîner  le  pays  dans  des  dépenses  considé- 
rables. MM.  Spitaels  et  Dellat'aille  engagent 
le  m.,  si  l'on  construit  un  palais,  ;i  ne  pus 
répartir  les  travaujf  sur  un  trop  grand 
nombre  d'années.  On  a  en  Belgique  un  dé- 
faut :  celui  de  traîner  trop  longtemps  les 
constructions.  Quand  on  bâtit  en  quatre  ou 
cinq  ans,  les  dépenses  sont  beaucoup  plus 
fortes  que  lorsqu'on  construit  en  deux  ans. 
MM.  de  Block,  /•.,  et  Seutin  remercient  le 
gouvernement  de  la  promesse  qu'il  a  faite 
d'augmenter  la  dotation  de  l'Académie  de 
médecine,  afin  de  lui  permettre  de  créer  une 
littérature  médicale. 

MARINE 

24  décembre.  M.  Lauwers,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  au  B. 


des  affaires  étrangères, 
adopté  à  l'unanimité. 


27.  Le  crédit  est 


PENSIONS. 


2  avril.  M.  d'Hoop,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  apporte  des  modifica- 
tions à  la  loi  sur  les  pensions  civiles  et  ecclé- 
siastiques. 

POSTES. 

26  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  Cogels,  r.,  appelle  l'at- 
tention du  sénat  sur  la  question  de  la  réduc- 
tion de  la  taxe  postale  au  taux  uniforme  de 
10  c.  il  soutient,  avec  MM.  Desmanet  de 
Biesme,  de  Robiano,  Dellafaille,  Spitaels,  dé 
Bibaucourt  et  de  Rodes,  que  le  vote  émis  par 
le  sénat  en  1849  n'implique  nullement  pour 
le  gouvernement  l'obligation  d'établir  la  taxe 
à  10  c,  dès  l'jnstant  où  le  revenu  net  de  la 
poste  s'élève  à  2  millions.  On  n'a  donné  au 
gouvernement  qu'une  'faculté,  et  les  orateurs 
susdits  lui  conseillent  de  ne  pas  en  user.  La 
réduction  est  préconisée  par  MM.  de  Sélys- 
Longchamps  et  Neef.  M.  Mercier,  m.  f.,  par- 
tage l'avis  de  M.  Cogels  et  dit  qu'il  faut  agir 
avec  beaucoup  de  prudence  quand  il  s'agit  des 
revenus  du  Trésor.  Plusieurs  orateurs  recom- 
mandent l'amélioration  du  sort  des  facteurs 
ruraux.  MM.  Vilain X1I1I, m:  a.,  Dumon,  m. t., 
et  Mercier,  m.  /'.,  affirment  leurs  bonnes  in- 
tentions à  cet  eganl,  et  disent  que  les  facteurs 
ruraux  sont  compris  pour  135,000  fr..  dans 
le  crédit  sollicité  pour  les  employés  infé- 
rieurs. 

-28  mars.  Il  y  a  un  échange  d'explications 


410 


C* 


entre  MM.  deCesvedeRosée et  Dumon, m.  t.,  au 
sujet  de  l'annulation  des  timbres  insuffisants, 
et  entre  MM.  d'Anethan  et  Dumon,  m.  t.,  au 
sujet  de  la  nécessité  d'établir  un  bureau  des 
postes  à  Meulebeke  (Thielt). 

TRAVAUX  PUBLICS. 

27  décembre.  M.  Dumon,  m.  /.,  répondant 
à  M.  Neef,  dit  qu'il  soumettra  à  un  examen 
sérieux  des  pétitions  par  lesquelles  on  de- 
mande qu'un  remède  efficace  soit  apporté  à 
l'état  actuel  de  la  navigation  de  l'Ourthe. 

13  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Robiano,  appuyées  par  M.  Forgeur,  le  sénat 
renvoie  au  m.  t.,  avec  demande  d'explica- 
tions, un  pétition  relative  au  même  objet. 

25  mars.  M.  F.  Spitaels,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics.  — 

26.  Discussion.   (Voir  Chemin   de   fer.)  — 

27.  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant  recommande 
au  gouvernement  l'amélioration  du  port  d'Os- 
tende.  MM.  Pecsteen  de  Vrière  et  de  Rodes 
insistent  pour  l'achèvement  du  canal  de  Schip- 
donck.  Au  chapitre  de  Y  Administration  cen- 
trale, il  y  a  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Spitaels,  r.,  Desmanet  de  Biesme  et  Du- 
mon, m.  t.,  au  sujet  du  salaire  des  ouvriers 
et  des  honoraires  des  avocats  du  département 
des  travaux  publics.  Au  chapitre  Ponts  et 
chaussées,  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant  pro- 
nonce un  discours  au  sujet  de  la  nécessité 
d'embellir  la  capitale  et  de  relier  le  bois  de  la 
Cambre  et  la  forêt  de  Soignes  à  la  ville  de 
Bruxelles.  MM.  Van  Schoor,  Desmanet  de 
Biesme  et  Seutin  appuient  ces  considérations, 
que  M.  Dumon,  m.  t.,  s'engage  à  transmettre 
à  son  collègue  de  l'intérieur.  Un  nouveau 
débat  s'élève  entre  MM.  de  Ribaucourt,  Van 
Schoor,  Neef,  de  Rodes,  Spitaels,  r.,  Lau- 
vvers,  de  Robiano,  Desmanet  de  Biesme,  Van 
Naemen  et  Dumon,  m.  t.,  sur-  les  planta- 
tions des  routes;  puis  entre  MM.  Spitaels, r., 
Desmanet  de  Biesme,  de  Ribaucourt,  Seutin 
et  Dumon,  m.  t.,  sur  l'appropriation  des  hô- 
tels de  la  rue  de  la  Loi.  M."  Spitaels,  r., 
entretient  ensuite  le  sénat  de  la  nécessité 
d'approfondir  la  Sambre  canalisée;  M.  Hans- 
sens,  de  l'urgence  de  prévenir  les  inonda- 
tions de  la  Senne  près  de  Vilvorde.  M.  Dumon, 
m.  t.,  répondant  à  M.  Spitaels,  r.,  dit  que 


toutes  les  mesures  sont  prises  en  vue  de  con- 
struire à  Ostende  un  phare  de  premier  ordre. 
11  y  a  un  échange  d'explications  entre  les 
mêmes  orateurs  sur  la  résolution  qu'on  a 
prise  de  doubler  la  prime  donnée  aux  éclu- 
siers  du  canal  de  Charleroi,  en  vue  d'activer 
le  batelage  ;  puis  sur  la  nécessité  d'augmenter 
le  traitement  du  personnel  des  mines.  — 
28.  (Voir  Chemin  de  fer,  voir  Postes.)  Le  B. 
est  adopté  à  l'unanimité. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

19  mars.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  l'élection  de  M.  Wincqz,  à  Soi- 
gnies,  en  remplacement  de  M.  Daminet,  dé- 
cédé. La  c.  conclut  à  l'annulation.  Elle  se 
fonde  sur  des  irrégularités  commises  dans  les 
bureaux  et  qui  ont  agi  sur  la  fixation  du 
chiffre  de  la  majorité  absolue.  M.  Wincqz 
ayant  obtenu  720  voix  seulement  contre  707 
données  à  M.  d'Yves  de  Bavay,  il  y  a  lieu  de 
recommencer  l'élection.  —  23.  Après  un 
échange  d'observations  entre  MM.Bergh,  Del- 
lafaille, r.,  Van  Schoor,  de  Ribaucourt  et  de 
Tornaco,  au  sujet  de  la  portée  du  vote  émis 
dans  la  c.  par  M.  Bergh,  le  sénat  aborde 
l'examen  du  fond.  MM.  Van  Schoor,  Della- 
faille, r.,  Cogels,  de  Sélys-Longchamps, 
d'Anethan,  de  Tornaco  et  Seutin  prennent 
part  à  la  discussion.  M.  Van  Schoor  propose 
une  enquête  administrative,  qui  est  repoussée 
par  28  voix  contre  15,  et  l'élection  est  en- 
suite annulée  par  29  voix  contre  15  et  une 
abstention. 

VOIES  ET  MOYENS. 

24  décembre.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
20.  Toute  la  discussion  générale  est  consa- 
crée à  l'examen  de  la  question  de  la  réforme 
postale.  (Voir  Postes.)  —  27.  M.  Van  Nae- 
men engage  de  nouveau  le  gouvernement  à 
réaliser  par  lots  la  forêt  de  Soignes.  Cette  idée 
est  énergiquement  combattue  par  MM.  Mer- 
cier, m.  f.,  et  Desmanet  de  Biesme.  Après 
quelques  explications  échangées  entre  MM.  Des- 
manet de  Biesme  et  Mercier,  m.  f.,  sur  l'uti- 
lité qu'il  y  aurait  à  vendre  les  actions  du 
chemin  de  fer  rhénan, que  possède  le  gouver- 
nement belge,  le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 


C2 


417 


SÉNAT. 


Session  1856  1857. 


c 


TABLE   DES  MATIERES. 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  (Dotation  de  1'),  -26  m. 
V  Lettre?,  sciences  et  arts. 

ADRESSE,  c,  il  n.  —  r.  de  M.  d'Anethan.  Disc. 
et  vote,  13«.  V.  Adresse. 

ANNIVERSAIRE  (25e)  de  l'inauguration  du  Roi.  Cr. 
suppl.  r.  de  M.  d'Omalius  d'Halloy,  25  m.  —  Disc, 
et  vote,  26  m.  V.  Anniversaire. 

ARMÉE  (Contingent  de  Y),  r.  de  M.  Desmanet  de 
Biesme,  24  d.  —  Vote,  27  d.  —  Comptabilité, 
4  a.  Y.  Guerre. 

ART  DE  GUÉRIR.  Annonce  d'un  pr.  de  loi,  27  d. 
Voir  Art  de  guérir.  —  26  m.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

ATELIERS  D'APPRENTISSAGE  (Subsides  aux), 26/h. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 


BRACONNAGE  (Répression  du),  24  m.  V.  Agricul- 
ture. 

BREVETS  O'INVENTION  (Modification  à  la  loi  sur 
lest,  r.  de  M,  Corbisier,  18  m.  —  Vote,  24  m. 
V.  Industrie. 

BUDGETS  de  18o7.  Justice,  r.  de  M.  d'Anethan, 
-27  d.  —  Disc,  7,8,  9;.  —  Vote,  9;*.  — intérieur, 
r.  de  M.  de  Block,  19  m.  —  Disc,  24,  2o,  26  m. 
—  Vote,  26  m.  V.  Budgets.  —  Guerre,  r.  de 
M.  Van  Schoor,  18  m.  —  Disc,  et  vote,  20  d. 
V.  (, uerre.  —  Travaux  publics,  r.  de  M.  Spitaels, 
KS  m.  —  Disc,  27,  28  m.  —  Vote,  28  ro.|V.  Tra- 
vaux publics.  —  Voies  et  moyens,  r.  de  M.  Co- 
peN,  -2i  d.  —  Disc  et  vote,  27  d.  V.  Voies  et 
moyens. 


CADASTRALES  (Révision  des  opérations),  24  m. 
V.  Agriculture. 

CANAL  de  Schipdonck.  Prime  aux  éclusiers  du 
canal  de  Charleroi,  27  m.  V.  Travaux  publics. 


CARDINAL-ARCHEVEQUE  de Malines(Cr.  pour  secré- 
tariat et  frais  de  tournée).  Pr.  de  M.  Neef,  9  ;'. 
V.  Cultes. 

CHARLEROI  (Cession  des  terrains  de  la  maison 
d'arrêt  de),  r.  de  M.  Savart,  2  a.  V.  Finances. 

CHEMIN  DE  FER  Cr.  de  100,000  fr.  pour  clôtures 
le  long  du  chemin  de  fer  de  Dendre-et-Waes.  r.  de 
M.  Gilles  de  's  Gravenwezel,  24  d.  —  Disc,  et  vote, 
27  d.  —  Cr.  de  6  millions  pour  achèvement  du 
chemin  de  fer.  r.  de  M.  Spitaels,  24  d. —  Disc,  26, 
27  d.  —  Vote,  27  d.  —  Travaux  sur  la  ligne  de 
Landen  kHasselt.  r.  de  M.  d'Overschie,  19  m.  — 
Vote,  24  m.  —  Ligne  directe  de  Bruxelles  à  Wa- 
vre,  26,  27  m.  —  Débat  sur  l'exploitation,  28  m. 
V.  Chemin  de  fer. —  Vente  des' actions  du  che- 
min de  fer  Rhénan, 27  d.  V.  Voies  et  moyens. 

COMITÉ  DE  LÉGISLATION.  Pr.  de  MM.  le  prince  de 
Ligne,  etc.  Disc,  16,  17,  18,  19,  20  m.  —  Vote, 
20  m.  Voir  Comité. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  Classification, 
traitement,  employés,  24  m.  V.  Budget  de  Tinté- 
rieur. 

COMMUNES  de  Neder-Swalm  et  Laethem-Sainte» 
Marie.  Délimitation,  r.  de  M.  Laoureux,  1er  a. 
V.  Affaires  communales. 

COUR  D'APPEL  de  Liège.  Augmentation  du  per- 
sonnel, 8;'.  V.  Budget  de  la  justice. 

COUR  DE  CASSATION.  MM.  Delebecque,  de  Fier- 
lant,  Bosquet,  Vanden  Eynde,  18  m.  V.  Justice. 

COURS  D'EAU  non  navigables  ni  flottables  (Doma- 
nialité  des),  25  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

CROIX  DE  FER  (Pension  des  décorés  de  la),  24  m. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 


DANEMARK  (Traité  avec  le).  Voir  Traités. 

DÉMISSION  de  M.  Coppvn,  8;.  V.  Démission. 

DENRÉES  ALIMENTAIRES,  12  n.  V.  Adresse.—  Loi 
provisoire,  r.  de  M.  Spitaels,  26  d.  — Vote,  27  d. 
—  Loi  définitive,  r.  de  M.  Spitaels,  9;'.  —  Disc, 
10,  12,  13,  14  ;.  —  Vote,  14  ;'.  V.  Douanes  et 
accises. 

DOMICILE  DE  SECOURS,  9;.  V.  Budget  de  la  justice. 
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EMPLOYÉS  INFÉRIEURS  DE  L'ÉTAT,  r.  de  M.  Bé- 
thune,  la.  —  Disc,  et  vote,  4  a.  V.  Finances. 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE.  Institut  de  Gembloux, 
25  m.  V.  Agriculture. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  (Liberté  de  1'),  43  n. 
V.  Adresse.  —  Jurys  d'examen.  Pr.  temporaire. 
r.  de  M.  Corbisier,  17  m.  —Vote,  20  m.  —  Projet 
définitif,  r.  de  M.  de  Block,  24  m.  —  Disc.  31  m., 
ier,  2,  3,  4  a.  —  Vote,  4  a.  V.  Instruction  pu- 
blique. 


FÊTES  NATIONALES  (Disc,  du  cr.  pour  les),  24  m. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

FORÊT  DESOIGNES  (Pr.  de  relier  la)  à  la  capitale, 
27m.  V.  Travaux  publics.  —  Réalisation  par  lots, 
27  d.  V.  Voies  et  moyens. 


GARDE  CIVIQUE  (Discussion  sur  le  service  de  la), 
24  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 
GRÈCE  (Traité  avec  la).  Voir  Traités. 

H 

HOTELS  de  la  rue  de  la  Loi,  27  m.  V.  Travaux 
publics. 


JARDIN  BOTANIQUE  de  Bruxelles.  Disc,  du  subside, 
25  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


LIBÉRATION  CONDITIONNELLE  des  condamnés,  9  j. 
V.  Budget  de  ïà  justice. 


MAISONS  OUVRIÈRES  (Approbation  des  statuts  des 
sociétés  anonymes  pour  construction  de),  4  a. 
y.  Classes  ouvrières. 

MARAUDAGE  (Répression  du),  8;'.  V.  Budget  de  la 
justice. 

MARINE  MILITAIRE  (Cr.  pour  la),  24  d.  V.  Marine. 

MENDICITÉ  (Réformé  des  lois  sur  la), 9  ;.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 


iv 


NAVIGATION  (Payement  d'une  prime  pour  la)  à 
voiles  vers  le  Guatemala,  r.  de  M.  Michiels-Loos, 
18  m.  —Vote,  20  m.  V.  Affaires  étrangères. 


NOTAIRE  (Incompatibilité  des  fonctions  de)  et  de 
bourgmestre,  7  ;'.  V.  Budget  de  la  justice. 

NOTARIAT  (Révision  de  la  loi  de  ventôse  sur  le), 
7;.  y.  Budget  de  la  justice. 


OSTENDE  (Amélioration  du  portd'),  27  m.  V.  Tra- 
vaux publics. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles,  8  m.  V.  Budget 
de  la  justice. 

PALAIS  DES  BEAUX-ARTS,  26  m.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

PENSIONS  CIVILES  ET  ECCLÉSIASTIQUES  (Modifica- 
tions à  la  loi  sur  les),  r.  de  M.  d'Hoop,  2a.  V.  Pen- 
sions. 

POLICE  RURALE  (Réorganisation  de  la),  8  j. 
y.  Budget  de  la  justice. 

POSTALE  (RÉFORME),  26  d.  -  Annulation  des 
timbres  insuffisants,  28  m.  V.  Postes. 


RIVIÈRES.  Amélioration  de  la  navigation  de 
l'Ourthe,  27  d.,  13  j.  —  Inondations  de  la  Senne, 
27  m.  y.  Travaux  publics. 


SUND  (Rachat  du  péage  du).  Voir  Traités. 
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TIMBRE  ADHÉSIF  des  effets  de  commerce,  r.  de 
M.  Coghen,  9  j.  -  Disc,  13,  14;.  —  Vote,  14;. 
y.  Industrie. 

TRAITÉ  avec  la  Grèce,  r.  de  M.  de  Rodes,  26  d. 
—  Vote,  27  d.  —  Id.  avec  le  Danemark,  r.  de 
M.  Michiels-Loos,  2  a.  —  Vote,  4  a.  V.  Affaires 
étrangères. 


VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS  de  M.  Wincqz  élu  à 
Soignies.  r.  de  M.  Dellafaille,  19  m.  —  Disc,  19, 
23  m.  —  Invalidation,  23  m.  V.  Vérification  des 
pouvoirs. 

VOIRIE  VICINALE.  Répartition  des  crédits,  25  m 
V.  Budget  de  l'intérieur. 


w 


WlLLEMS  (Pet.  duDr)  relative  à  son  procédé  pouf 
l'inoculation  de  la  pneumonie  exsudative  du  bé- 
tail, r.  de  M.  de  Renesse,  24  d.  V.  Agriculture. 


SESSION  LÉGISLATIVE  1857-1858. 

(10  NOVEMBRE  1857  AU  5  AOUT   1858.) 


D 


La  session  est  ouverte  le  10  novembre  1857.  Un  arrêté  royal  ajourne  les  chambres.  La 
chambre  des  représentants  est  dissoute  par  arrêté  royal  du  12  novembre.  Les  élections  géné- 
rales ont  lieu  le  10  décembre.  La  session  est  reprise  le  15  décembre  et  close  le  5  août. 

MINISTÈRE. 

(9   novembre    1857.) 

Intérieur,  M.  Ch.  Rogier. 

Justice,  M.  Tesch. 

Affaires  étrangères,  M.  le  baron  de  Vrière. 

Finances,  M.  Frère-Orban. 

Guerre,  M.  le  genéral-major  Berten. 

Travaux  publics,  M.  J.  Partoes. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Anvers.  MM.  Rogier,  Loos.  Veydt,  Vervoort  et  De  Boe;  Malines,  Van  den   Branden  de   Reeth, 
d'Ursel  et  Notelleirs;  Turniiout,  de  Mérode-Westerloo  et  Coomans. 

BauxELLES,  MM.  Ch.  rie  Brouckere,  Orts,  Rogier  (qui  opte  pour  Anvers,  et  est  remplacé  par  M.  de 
Perceval),  Thierry,  (ioblet,  Previuaire,  A.  du  Bus,  Anspach  (décédé,  et  remplacé  par  M.  De  Fré)  et  Ver- 
■n;  Louvain,  de  Man  d'Attenrode,  de  la  Coste,  Landeloos  et  de  Luesemans;  Nivelles,  Mascart, 
Trémouroux,  Néliset  de  Chentinnes. 

Bruges,  MM.  Devaux,  de  Vrière  et  Coppieters  T'Wallant;   Courtrai,  De  Haerne,  Tack  et  H.  Dumor- 
tier:    Dixmode,   De  Breyne;   Furnes,    De   Smet  ;   Ostende,  Van  Iseghem  ;    Roulers,    Rodenbach  et 
H.  Damortier;  Thielt.   de  Muelenaere  et  Le  Bailly  de  Tilleghem;  Ypres,  Van  Renynghe,  Malou  et 
nrienpeereboom. 

.    MM    M.niilius,  Jaequemyns,  C.  de  Bast,   Neyt,  E.  Vandenpeereboom,  Saeyman  et  Van  der 
len;  Alost,  De  Naeyer,  de  Portemont  et  de  Ruddere  de  te  Lokeren;  Audenarde,  Vanrier  Donckt, 
Thienpont  et  Ma^herinan;  Eecloo,  Desmaisières  ;  Saint-Nicolas,  Van  Overloop,  Janssens  et  Verwilghen; 
Teimohde,  De  Decker,  Van  den  Broucke  de  Terbecq  et  Vermeire. 

Mous,    MM     H.   Dolez,  Laubry,  Lange  et  H    de   Brouckere;  Atii,  M.  Jouret  et  Frison  ;  Charleroi, 
•  l    Pirmez  et  Sabatier  ;  Soignies,  Ansiau,  J.  Jouret  et  Fai»nart;  Thuin,  de  Paul  et  Wanrier- 
1  celui-ci  donne  sa  démission  le  7  mai  et  est  remplacé  par  M.  Van  Leempoel)  ;  Tournai,  Allard, 
A.  Pirson,  F.  Crombez  et  Savait. 

MM.  Delfosse,  Frère-Orban,  de  Bronckart,  Lesoinne  (décédé,  et  remplacé  par  M.  Muller)  et 
-   ;  Huy,  Dautrebande  et  J.  Lebeau;  Vekviers,  David,  Moreau  et  Grosfils;  Waremme,  Delexhy. 
Hasselt,  MM.  de  Theux  et  de  Pitteurs-Hiegaerts  ;   Maeseyck,  Vilain   X1I11;  Tongres,  de  Renesse  et 
Julliot. 


120  X>2 

Arlon,  MM.  Tesch;  Bastogne,  d'Hoflfschmidt;  Marche,  L.  Orban-Massange;  Neufchateau,  De  Moor; 
Virton,  Pierre. 

Namur,  MM.  Lelièvre,  Moncheur  et  Godin;  Dînant,  de  Liedekerke  et  Wala;  Philippeville,  de 
Baillet-Latour. 


MEMBRES  DU  SENAT. 

Nivelles,  M.  Zaman  remplace,  le  22  juin,  M.  le  comte  Coghen,  décédé. 

Mons,  M.  Wincqz  remplace  M.  le  baron  Daminet,  décédé;   Tournai,  MM.   Sacqueleu  et  le  baron 
de  Rasse  remplacent  MM.  Savartet  Pollet. 
Liège,  M.  Lonhienne  remplace  M.  Jamar,  décédé. 
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CHAMBRE  DES   REPRÉSENTANTS 


Session   1857-1858. 


Doyen  d'âge,  M.  Dautrebande.  —  Président,  M.  Verhaegen. 

1"-  vice-président,  M.  Orts.  —  -2e  vice-président,  M.  Dole/.  —  Secrétaires,  MM.  Vermeire, 

De  Moor,  Grqhbez  et  Vanderstichelen. 

Questeurs,  MM.  de   Baillet-Latouu  et  Thiéfry. 


AFFAIRES  ETRANGERES. 

19  décembre.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  dépose 
des  projets  de  loi  ayant  pour  objet  l'approba- 
tion du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  25  mars,  avec  le  gouvernement  des 
Deux-Siciles  ;  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  21  février,  avec  la  répu- 
blique de  l'Uruguay,  et  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation,  conclu,  le  27  octobre,  avec 
les  Pays-Bas.  Répondant  à  M.  Vilain  XII1I, 
le  m.  dit  que  le  délai  pour  réchange  des  rati- 
lications  du  traité  conclu  avec  les  Deux- 
Siciles  a  été  prolongé  jusqu'au  1er  février.  — 
21.  M.  Van  Iseghem,  r.s.c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  traité.  — 22.  Celui-ci  est  adopté 
à  l'unanimité. — 23.  M.  Van  Iseghem, r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  la  convention  avec 
l'Uruguay  et  sur  le  traité  de  commerce  avec 
les  Pays-Bas.  —  2i.  Ces  deux  projets  sont 
adoptés  à  l'unanimité. 

23  janvier.  M.  de  Vriére,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  un 
traité  de  commerce  et  d'amitié  conclu,  le 
51  juillet  1857,  entre  la  Belgique  et  la  Perse. 
—  29.  Il  en  dépose  un  autre  approuvant  le 
traite  conclu,  le  10  décembre  1857,  avec  la 
Sardaigne. 

25  [évrier.  M.  Coomans  signale  le  rejet, 
jtar  la  seconde  chambre  des  états  généraux 
Pays-Bas,  à  l'unanimité  des  suffrages,  du 
traité  <ic  commerce  signe  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande.  L'orateur  demande  quelles  sont 
les  causes  de  ce  rejet  el  les  intentions  du 
gouvernement.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  répond 
qu'il  ignore  les  causes  du  rejet,  qui  a  eu  lieu 
en  comité  secret.  11  n'est  pas  l'auteur  du 
trait»*  et  ne  pourrait  dire  jusqu'ici  quelle  ligne 
tome  m. 


de  conduite  il  adoptera.  M.  Vilain  XI1II,  an- 
cien m.  a.,  qui  a  signé  le  traité,  dit  que  le 
rejet  ne  place  pas  la  Belgique  dans  une  situa- 
tion périlleuse  ou  difficile.  Quand  il  a  dé- 
noncé l'ancien  traité,  son  intention  était  de 
ne  pas  en  négocier  un  nouveau  ;  c'est  vaincu 
par  les  instances  du  cabinet  de  la  Haye,  qu'il 
s'y  est  déterminé,  de  sorte  que  le  droit  com- 
mun, établi  aujourd'hui,  non  par  le  fait  de  la 
Belgique,  mais  par  le  fait  de  la  Néerlande, 
ne  lui  semble  en  aucune  façon  devoir  altérer 
les  bons  rapports  entre  les  deux  pays  ;  la 
Belgique  perd  quelques  légers  avantages, 
mais  elle  reprend  toute  la  liberté  de  ses  al- 
lures. L'orateur  appelle  l'attention  sérieuse 
du  m.  a.  sur  la  nécessité  de  signer  une  con- 
vention spéciale  pour  fixer  les  péages  à  perce- 
voir sur  les  canaux  possédés  en  commun 
avec  la  Hollande.  Il  serait  à  désirer  que  cette 
convention  fût  conclue  avant  le  Ier  avril,  pour 
maintenir  ces  péages  au  taux  actuel.  — 
26.  M.  De  Boe,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  traité  conclu  avec  la  Perse. 

Ie*  mars.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité. 

—  9.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  traité  conclu  avec  la  Sardaigne. 

—  li.  Ce  traité  est  adopté  à  l'unanimité, 
sauf  une  abstention.  —  25.  M.  de  Vrière, 
m.  a.,  répondant  à  M.  H.  Dumortier,  dit  que 
la  mesure  qui  oblige  les  voyageurs  belges  qui 
se  rendent  en  France,  à  faire  viser  leurs 
passe-ports  par  un  agent  diplomatique  ou 
consulaire  français,  est  toute  temporaire.  Il 
espère  que,  conformément  à  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  d'autres  circonstances,  il  pourra  y  être 
apporté,  par  voie  administrative,  des  amen- 
dements propres  à  concilier  l'intérêt  d'une 
bonne   police   avec  les   nombreux   rapports 
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qui  existent  naturellement  entre  des  popula- 
tions voisines. 

25  avril.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  donner  la  sanction 
législative  à  un  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  entre  la  Belgique  et 
la  république  de  Venezuela.  —  28.  Id.  avec 
celle  de  San  Salvador. 

1er  mai.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  premier  de  ces  projets.  — 
5.  M.  Lelièvre  engage  le  gouvernement  à  ne 
rien  négliger  pour  faire  insérer  désormais, 
dans  les  traités  avec  les  puissances  étrangères, 
la  clause  qui  concerne  le  remboursement  du 
péage  de  l'Escaut,  perçu  au  profit  de  la  Hol- 
lande. Le  traité  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
11.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  traité  conclu  avec  la  république 
de  San  Salvador.  —  26.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

9  juin.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  approuver  un  traité  de 
commerce  conclu  avec  la  république  de  Hon- 
duras. —  17.  Id.  un  traité  conclu,  le  9  juin, 
entre  la  Belgique  et  la  Russie.  —  18.  M.  Van 
Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
traité.  —  19.  Après  quelques  observations 
générales  de  MM.  Vermeire,  Savart  et  de 
Vrière,  m.  a.,  sur  l'utilité  des  traités  et  sur 
les  avantages  que  présentent  pour  la  Belgique 
de  bonnes  relations  avec  la  Russie,  le  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

28  mai.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  de  Renesse,  Fai- 
gnart,  de  Theux-  et  de  Mérode-Westerloo, 
renvoie  au  m.  i.  une  pétition  par  laquelle  le 
docteur  Willems  demande  qu'il  soit  nommé 
une  nouvelle  c,  pour  se  prononcer  sur  sa 
découverte  de  l'inoculation  de  la  pneumonie 
exsudative  de  l'espèce  bovine. 

ANNIVERSAIRE  (25e)  DE  L'INAUGU- 
RATION DU  ROI. 

19  décembre.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  répondant  à 
M.  Malou,  dit  qu'il  a  soumis  à  la  signature 
du  Roi  un  projet  de  crédit  supplémentaire 
pour  les  fêtes  de  juillet  1856.  —  21.  Le  m. 
dépose  cette  demande  de  crédit,  qui  s'élève  à 
590,188  fr.  —  25.  M.  Pirson,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  cet  objet.  La  c.  propose  de 
voter  un  crédit  provisoire  de  500,000  fr.  et 
de  prononcer  l'ajournement  pour  le  reste  de 
la  somme.  —  24.  Cet  ajournement  est  com- 
battu par  MM.  De  Decker  et  Rogier,  m.  t., 
mais  JVI.  Dumortier  s'en  déclare  le  partisan, 
afin  que  l'on  puisse  examiner  de  près  et  con- 
stater les  dilapidations  et  les  vols  qui,  d'après 
lui,  ont  été  commis  dans  cette  affaire.  Dans 


ces  conditions,  M.  Rogier,  m.  i.,  se  rallie  aux 
conclusions  de  la  c,  et  la  chambre  vote  les 
500,000  fr.  par  65  voix  contre  5  et  5  absten- 
tions. 

S  juin.  M.  Pirson,  r.  c. ,  présente  le  rap- 
port sur  le  restant  du  crédit.  Il  conclut  au 
vote  d'une  somme  de  78,854  fr.  49  c.  —  9.  Il 
déclare  que  ce  n'est  que  sur  les  instances  de 
ses  collègues  qu'il  a  consenti  à  se  charger  du 
rapport,  et  qu'il  n'a  pas  eu  sous  les  yeux  tous 
les  documents  relatifs  à  cette  affaire.  — 
11.  M.  Rogier,  m.  i.,  insiste  pour  que  la 
chambre  vote  intégralement  les  90,000  fr. 
restés  en  souffrance,  et  combat  la  proposition 
de  réduire  la  somme  réclamée  pour  Y  Album 
illustré,  qu'a  entrepris  un  artiste,  M.  Lagye  ; 
puis  les  honoraires  des  architectes,  qui  sont 
toujours  rémunérés  au  taux  de  5  p.  c.  sur  les 
travaux  effectués.  M.  Lelièvre  appuie  la  pro- 
position de  réduction  en  ce  qui  concerne  les 
honoraires  des  architectes,  mais  il  croit  que 
la  chambre  commettrait  une  injustice  en  n'in- 
demnisant pas  M.  Lagye  du  travail  et  des  dé- 
penses qu'il  a  faits  de  bonne  foi,  en  comptant 
sur  la  ratification  des  chambres.  Le  crédit 
est  attaqué  en  termes  très-vifs  par  M.  B.  Du- 
mortier, qui  maintient  qu'il  y  a  eu  des  dila- 
pidations commises.  M.  De  Decker  met  le 
préopinant  en  demeure  d'en  faire  connaître 
les  auteurs.  Il  est,  dit-il,  coupable  et  lâche  de 
dénoncer  sans  oser  nommer  les  voleurs. 
L'orateur  se  dit  charmé  des  attaques  dont  il 
est  l'objet;  elles  feront  connaître  de  plus  en 
plus  à  la  chambre  et  au  pays  quels  sont  les 
véritables  mobiles  de  l'opposition  que  lui  fait 
M.  Dumortier.  Ce  mobile  n'est  autre  qu'une 
animosité  personnelle.  Il  connaît  le  motif 
politique  qui  lui  vaut  cette  animosité;  c'est 
pourquoi  il  s'en  console  et  s'en  glorifie. 
M.  Dumortier  répond  qu'il  ne  veut  pas  se 
ravaler  au  rôle  infâme  et  dégradant  de  dé- 
nonciateur. Ce  qui  est  coupable  et  lâche, 
c'est  d'abandonner  les  institutions  au  moment 
où  elles  sont  menacées  ;  c'est  d'abandonner 
ses  amis  au  jour  du  danger  ;  c'est  de  venir 
traiter  son  parti  de  crétin.  M.  Rogier,  m.  i., 
demande  que  l'on  passe  au  vote.  Il  déclare, 
ainsi  que  MM.  Lelièvre  et  H.  de  Brouckere, 
que  la  réduction  du  crédit  ne  peut  mettre  en 
doute  la  parfaite  loyauté  et  la  stricte  probité 
de  M.  De  Decker.  M.  Dumortier  ajoute,  de 
son  côté,  que  la  pensée  de  porter  atteinte  au 
caractère  de  M.  De  Decker  ne  peut  être  venue 
à  l'esprit  d'aucun  membre  de  la  chambre,  et, 
quant  «à  lui,  il  serait  le  premier  à  protester 
contre  toute  idée  de  blâme  en  ce  qui  concerne 
son  ancien  ami.  La  chambre  vote  ensuite  les 
réductions  proposées  et  le  crédit  de  78,854  fr. 
49  c,  par  68  voix  contre  une  et  7  absten- 
tions. La  s.  c.  a  dit  en  son  rapport,  que,  tout 
en  votant  ce  crédit,  elle  ne  peut  s'empêcher 
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de  protester  contre  la  marche  qui  a  été  suivie 
dans  l'exécution  des  travaux  el  contre  l'exa- 
gération des  dépenses  ;  elle  espère  bien  que 
ces  abus  ne  se  renouvelleront  plus. 

ASSAINISSEMENT 

-Jii  mai.  M.  Rogier,  m.  /'..  dépose  un  projet 
(lii  loi  relatif  aux  expropriations  pour  assai- 
nissement des  quartiers  insalubres. 

9  juin.  M.  Ch.  de  Brouckere,  r.  s.  c,  pré- 
sente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
[-2.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité,  après 
quelques  observations  de  MM.  Dole/.  Ch.  de 
Brouckere,  r.,  Vervoorl  et  Rogier,  m.  i. 

BUDGETS. 

!*»  décembre.  M.  Frère-Orban,  »«./'.,  dépose 
des  projets  de  crédits  provisoires  pour  les 
divers  départements  ministériels.  — 11.  M.  de 
Luesemans,  r.  j.  c,  présente  le  rapport  sur 
ces  projets.  —  23.  Ils  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité.—24.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose 
les  />/?.  pour  l'exercice  1858. 

20 janvier.  M.  Loos,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  delà  dette  publique.  M.  de 
Paul.  r.  j.  c,  rrf.  sur  le  B.  des  dotations.  — 
1\.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
li\.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la  dette  pu- 
blique, M.  Rodenbach  engage  le  gouverne- 
ment à  s'occuper  de  la  question  des  pensions 
militaires,  en  vue  de  concilier  les  exigences 
du  service  avec  les  intérêts  du  Trésor.  M.  Le- 
llèvre,  df  son  côté,  insiste  .en  faveur  d'une 
solution  de  la  question  relative  au  payement 
dts  arriérés  des  traitements  d'attente 'accor- 
das sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Il 
appelle  surtout  l'attention  du  ministère  sur 
Ips  sommes  adjugées  du  chef  de  ces  traite- 
ments par  décisions  judiciaires,  qui  ont 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  A  son 
.ivjs.  c'est  une  énormité  que  de  priver  des 
particuliers  des  droits  irréfragables  qui  résul- 
tent, eu  leur  faveur,  de  sentences  portées  par 
les  tribunaux  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence. Interpellé  par  M.  Loos,  r.,  M.  Berten, 
m.  g.f  s'engage  à  examiner  la  question  des 
pensions  militaires,  en  vue  de  concilier, 
comme  l'a  demandé  M.  Rodenbach,  les  exi- 
s  du  service  avec  les  intérêts  du 
r.  Le  B.  est  voté  a  l'unanimité.  — 
Î7.  M.  I  lièvre,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  />'.  de  la  justice,  m.  de  Luesemans, 
r.  s.  <\,  ul.  sur  le  B.  des  finances. — 28.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  la  justice,  un  échange 
d'explications  a  lieu  entre  MM.  .1.  Jouret, 
I  eli(  vre  et  Tesch,  m.j.,  sur  les  inconvénients 
de  l.i  loi  du  8  mai  isiii.  en  ce  qui  concerne 
I  oil  d'appel  des  décisions  des  juges  de 
paix.  MM.  Moncheur  et  Lelievre  recomman- 
dent ensuite,  le  premier,  l'amélioration  de  la 
position  de-  auditeurs  militaires,  le  second, 


1  '  la  révision  du  code  pénal  militaire.  (  Voir  en- 
suite  Cultes.)  —  29;  (Ibid.)  après  quelques 
mots  d'explication  échangés  entre  MM.  Ro- 
denbach, II.  Dumortier  et  Tesch,  ///.  ;.,  au 

!    sujet  des  lois  sur   le  domicile  de   secours  et 

les  dépôts  de  mendicité,  et  entre  MM.  Malou 
et  le  m.,  au  sujet  de  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  transférer  le  ministère  de  la  justice  rue  de 
la  Loi,  le  B.  est  voté  à  l'unanimité.   — 

50.  Dans  la  discussion  du  B.  des  liuaiices, 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répondant  à  M.  de 
Renesse,  qui  le  félicite  au  sujet  de  l'adminis- 
tration économique  de  son  département,  dit 
que  la  dernière  économie  de  180,000  fr.,  qui 
a  été  réalisée  sur  les  frais  de  perception 
des  droits  de  douane,  est  duc  a  une  mesure 
de  M.  Mercier.  Il  ajoute  que  le  gouvernement 
s'occupe  activement  de  la  réforme  du  tarif 
douanier.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

i** février.  M.  A.  Vandenpeereboom,  r.s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  Z?.de  l'intérieur. — 
8.  Discussion  générale.  M.  IL  Dumortier  ré- 
clame des  mesures  en  vue  d'améliorer  la  po- 
sition des  secrétaires  communaux.  M.  Rogier, 
m.  i.,  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à 
cette demande'et,  entre  autres,  de  fonder  pour 
ces  fonctionnaires  une  caisse  de  retraite. 
M.  De  Decker  parle  dans  le  même  sens  et  dit 
qu'il  a  déjà  soumis  un  avant-projet  de  cette 
nature  à  l'avis  des  conseils  provinciaux. 
M.  Rodenbach  espère  que  la  même  sollicitude 
s'étendra  aux  employés  des  commissariats 
d'arrondissement.  M.  Savart  fait  ressortir  les 
inégalités  qui  existent  entre  les  traitements 
des  secrétaires  des  communes.  M.  Vander 
Donckt  dit  que,  pour  beaucoup  d'entre  eux, 
leurs  fonctions  ne  sont  qu'un  accessoire  et 
qu'ils  les  cumulent  avec  d'autres  emplois 
lucratifs.  Au  chapitre  Pensions  et  secours, 
M.  Rogier,  m.  i.,  propose  et  obtient  une  allo- 
cation de  T>,000  fr.  au  profit  de  la  veuve  d'un 
bourgmestre  qui  a  perdu  la  vie  en  allant 
héroïquement  au  secours  de  deux  ouvriers 
qui  étaient  tombés  au  fond  d'une  bure  aban- 
donnée. —  Au  chapitre  des  Frais  d'adminis- 
tration dans  les  arrondissements,  le  gouverne- 
ment propose  de  fusionner  la  4e  classe  des 
commissaires  d'arrondissement  avec  la  5e. 
Cette  proposition  est  appuyée  par  M.  de  Ter- 
becq.  MM.  Moreau,  De  Moor,  de  Rronckart, 
Lesoinne  et  Grostils  demandent  que  l'on  fasse, 
passer  le  commissariat  de  Verviers  à  la 
2e  classe,  et  que  l'on  améliore  la  position  des 
commissaires  dans  le  Luxembourg.  M.  Coo- 
mans  combat  toute  augmentation  déco  genre 
et  reproche  a  la  chambre  de  vouloir  revenir 
sur  les  économies  faites  en  1848  et  1849. 
M.  De  Decker  appuie  les  propositions  d'i 
gouvernement  <it  démontre  la  nécessité  des 
augmentations  votées  pendant  les  dernières 
années.  Au  cours  de  ce  débat,  M.  Coomans 
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dit  qu'il  ne  faut  pas  craindre  de  voir  les  can- 
didats aux  fonctions  publiques  faire  défaut. 
On  a  beaucoup  plus  à  craindre  le  manque 
des  candidats-représentants,  vu  les  dépenses 
qu'exigent  le  transport  et  le  régal  des  élec- 
teurs. (Voir,  à  ce  sujet,  Elections.) — 9, 10.  Ibid. 
—  11.  Le  débat  est  repris  sur  la  question  des 
commissaires  d'arrondissement.  M.  Julliot 
propose  le  maintien  du  statu  quo.  Après  avoir 
entendu  MM.  Lelièvre,  De  Decker,  Coomans, 
d'Hoffschmidt,  Deliége  et  Julliot,  la  chambre 
repousse  cette  motion  par  60  voix  contre  22, 
puis  adopte  la  proposition  du  gouvernement, 
qui  s'est  rallié  à  l'amendement  de  M.  Moreau. 
— -  Au  chapitre  de  la  Milice,M.  Coomans  pro- 
pose la  suppression  de  la  prime  qu'on  accorde 
pour  arrestation  de  miliciens  réfractaires. 
11  trouve  étrange  qu'on  alloue  une  prime 
de  ce  genre,  alors  qu'il  n'y  en  a  pas  pour 
l'arrestation  des  voleurs  et  des  assassins. 
M.  Rogier,  m.  i.,  répond  qu'il  en  existe..La 
proposition  est  rejetée.  —  Croix  de  fer. 
M.  Rogier,  m.  i.,  dit  qu'il  reste  une  centaine 
de  blessés  non  décorés.  Il  s'agirait  de  les 
mettre  sur  la  même  ligne  que  ceux  qui  ont  la 
pension  de  250  fr.  Ils  ont  d'autant  plus  de 
titres  à  ce  traitement  égal,  qu'ils  n'ont  pas  la 
distinction  honoritique  et  qu'ils  ne  peuvent 
plus  l'obtenir,  la  commission  ayant  terminé 
il -y  a  plus  de  vingt  ans  son  travail  d'une 
manière  irrévocable.  Le  m.  se  réserve  d'exa- 
miner s'il  ne  convient  pas  de  présenter  un 
projet  de  loi  pour  régler  la  position  des 
blessés  de  septembre.  M.  Rodenbach  approuve 
ce  langage  de  son  ancien  collègue  du  Congrès 
national.  M.  De  Decker  est  d'avis  qu'il  faut 
maintenir,  pour  l'obtention  de  la  pension  de 
250  fr.,  la  condition  que  les  décorés  soient 
dans  le  besoin  ou  du  moins  dans  une  position 
peu  aisée  et  qu'on  ne  doit  pas  étendre  la  me- 
sure indistinctement  à  tous  les  décorés.  —  Au 
chapitre  de]  la  Voirie  vicinale,  il  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  De  Lexhy,  Nélis, 
Rodenbacto,  "Van  Renynghe,  A.  Vandenpee- 
reboom,  r.,  et  Rogier,  m.  i.,  au  sujet  delà  ré- 
partition des?cré(Hts.|La  plupart  des  orateurs 
étaient  partisans  d'une  augmentation  de 
100, 000 fr.,maisils y renoncenten présence  de 
la  promesse  du  m.  de  proposer  prochainement 
un  crédit  d'un  million.  M.  H.  Dumortier  par- 
lant de  l'avant-projet  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  qui  est  soumis  à 
l'avis  des  [conseils  provinciaux,  engage  le 
gouvernement  à  hâter  la  solution,  en  réser- 
vant la  question  de  ^propriété  de  ces  cours 
d'eau,  qui  est  constitutionnellement  difficile  à 
trancher.  —  Au  chapitre  Industrie,  un  débat 
s'engage  entreMM.Yermeire,  Yander  Donckt, 
De  Haerne,  A.  Vandenpeereboom,  Janssens, 
Manilius  et  Rogier,  m.  i.,  sur  l'utilité  des 
ateliers  d'apprentissage  et  la  convenance  qu'il 


y  a  à  leur  continuer  des  subsides.  (Voir ensuite 
Instruction  publique,  Lettres,  sciences  et 
arts).  —  13.  Ibid.  Après  des  observations  de 
MM.  Rodenbach,  Deliége  et  Coomans  sur  l'en- 
couragement de  la  vaccine,  le  B.  est  adopté 
par  64  voix  contre  une  et  2  abstentions. 
M.  Yan  Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  atfaires  étrangères. —  19.  Dans 
la  discussion  de  ce  B.,  M.  de  Yrière,  m.  a., 
répondant  à  M.  Lelièvre,  s'engage  à  hâter  la 
solution  d'un  accord  avec  les  puissances 
étrangères  en  vue  d'assurer  aux  Belges  les 
mêmes  avantages  que  ceux  qui  ont  été  accor- 
dés aux  étrangers  par  des  lois  récentes,  rela- 
tivement au  sort  des  actes  et  jugements  inter- 
venus dans  les  pays  limitrophes.  M.  B.  Du- 
mortier interpelle  ensuite  le  gouvernement 
au  sujet  du  renvoi  de  M.  Blondeel,  ministre 
de  Belgique  à  Constantinople,  à  qui  le  cabinet 
ottoman  a  envoyé  ses  passe-ports.  D'après 
l'orateur,  tous  les  torts  sont  du  côté  du  gou- 
vernement ottoman,  et  il  y  a  lieu  pour  la  di- 
gnité du  pays  d'obtenir  satisfaction  de  l'affront 
infligé  à  l'envoyé  belge.  M.  de  Yrière,  m.  a., 
donne  des  explications  d'où  il  résulte  que  les 
avis  sont  partagés  au  sujet  de  la  conduite  de 
l'agent  belge  à  Constantinople.  Celui-ci  a  été 
nommé  aux-Etats-Unis,  et  y  rendra  de  bons 
et  utiles  services  au  pays.  Quelques  expli- 
cations assez  vives  sont  échangées  entre 
MM.  B.  Dumortier  et  Coomans  au  sujet  de 
l'auteur  responsable  de  l'incident,  qui  serait, 
d'après  le  premier,  le  ministre  de  Turquie  à 
Bruxelles,  qui  est  Belge,  et  que  M.  Coomans 
appelle  «  un  Belge  honorable  et  honoré,  qui 
a  rendu  de  grands  services  à  la  Belgique, 
tout  en  rendant  aussi  de  grands  et  loyaux 
services  à  la  puissance  étrangère  qui  l'a 
adopté». — Au  chapitre  des  Consulats,  M.  Da- 
vid demande  que  l'on  donne  une  moins  grande 
publicité  aux  rapports  commerciaux  des  con- 
suls belges,  afin  que  l'étranger  n'en  profite 
pas.  M.  Ch.  de  Brouckere  signale  ensuite  la 
conduite  du  consul  de  Belgique  à  Londres 
qui  se  permet  de  délivrer,  moyennant  rétribu- 
tion, des  passe-ports  à  des*  sujets  anglais. 
MM.  B.  Dumortier  et  Van  Iseghem,  r.,  ap- 
puient ces  réclamations:  M.  de  Yrière,  m.  a., 
répond  que  ces  irrégularités  ne  se  reprodui- 
ront plus.  Répondant  ensuite  à  M.  E.  Yanden- 
peereboom, le  m.  dit  que  la  société  des  ba- 
teaux à  vapeur  entre  Anvers  et  New- York  a 
cessé  son  service  parce  qu'elle  a  trouvé  de 
son  intérêt  d'affréter  ses  navires  à  la  Compa- 
gnie des  Indes  pour  le  transport  de  troupes. 
M.  E.  Yandenpeereboom  fait  observer  que 
cette  compagnie  ayant  manqué  à  tous  ses  en- 
gagements, il  y  a  lieu  de  se  montrer  sévère  à 
son  égard.  Le  m.  répond  ensuite  à  M.  Mon- 
cheur  qu'il  est  question  qu'une  société  se 
substitue  au  gouvernement  dans  ses  rapports 
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avec  le  chef  des  Nalous  en  Afrique)  et  qu'un 
consulat  général  sera  maintenu  sur  la  côte  de 
ce  pays.  Le  />.  est  adopté  par  79  n»»ï\  et  une 
abstention.  —  27.  M.  Frère-Orban,  m.  /"., 

dépose  les  /)7).  des  dotations,  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre,  îles  non-valeurs  et  des 
remboursements,  de  la  dette  publique  et  des 
finances  pour  l'exercice  IS5!). 

3  mars,  il  dépose  le  />.  de  la  justice  pour 
1859.  —  5.  M.  deRenesse,  /•.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  do  00,000  fr.  au  B. 
de  la  dette  publique.  —  9.  Il  est  adopté  a 
l'unanimité.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder 
au  département  de  l'intérieur  un  crédit  de 
76,000  fr.  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des 
fonds  des 'non-valeurs  pour  1857.  — 10.  M.  de 
Luesemans,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  />'.  des  dotations. —  15.  M.  Orban,  r.  s.  c, 
/'</.  sur  le  B.  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments. M.  De  Moor,  r.  s.  c,  id.  sur  le  crédit 
supplémentaire  à  ce  B.  —  25.  Le  crédit  de 
76,000  fr.  au  B.  des  non-valeurs  de  l'exercice 
1857  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est  de 
même  du  B.  des  recettes  et  dépenses  pour 
(inlie  pour  l'exercice  1859,  et  la  chambre 
renvoie  à  la  c.  des  finances  la  question  relative 
à  la  masse  d'habillement  de  la  marine  et  des 
travaux  publics.  — 26.  M.  Moreau,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  pu- 
blique. 

15  avril.  CeB.  est  adopté  à  l'unanimité. — 
1  L.  M.  Vander  Donckt,  r.  s:  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  finances.  —  17.  Dans 
la  discussion  de  ce  B.,  il  y  a  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  David,  Muller  et  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  sur  les  frais  de  gardiennat  des 
bois  communaux.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  ré- 
pondant à  M.  A.  Yandenpeereboom,  annonce 
la  présentation  prochaine  d'un  projet  de  ré- 
gion de  la  loi  sur  la  caisse  de  retraite 
et  d'un  projet  d'organisation  des  caisses 
d'épargne.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
21.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  propose  au  B.  de  l'in- 
térieur divers  amendements  tendant  :  1°  à 
établir  une  caisse  de  retraite  pour  les  secré- 
taires communaux  ;  2°  à  donner  une  pension 
aux  blessés  de  septembre;  5°  à  augmenter 
les  traitements  des  professeurs  des  athénées 
et  des  instituteurs  primaires. 

5  mat.  M.  J.  Jouret,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice  pour  l'exercice 
ls.V.>.  —  il.  Dans  la  discussion  générale  de 
ceC,  M.  Tesch,  m.  j.,  répondant  à  MM.  Mo- 
reau, Rodenbacb  et  Tack,  s'engage  à  s'oc- 
cuper avec  activité  de  la  réforme  des  lois  sur 
la  mendicité  et  le  domicile  de  secours.  Après 
un  échange  d'explications  entre  MM. J. Jouret 
ei  Tesch, m.,;., au  sujet  de  l'appel  en  matière 

de  simple  police,  et  entre  MM.  Molieheur  et 
le  m., au    sujet  du   traitement   des  auditeurs 


militaires,   le    B.    est    voté  à    l'unanimité. 

9 JfUtn.  M.  de  Luesemans,  /•.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  leB.de  l'intérieur  pour  l'exer- 
cice 1859.  —  18.  Dans  la  discussion  générale 
de  ce  />.,  M.  Vander  Donckt  présente  quel- 
ques observations  au  sujet  d'un  chemin  vi- 
cinal qui  conduit  de  Schoorisse  a  Renaix. 
Quelques  explications  sont  échangées  entre 
MM.  II.  Dumortier,  Rogier,  m.  t.,  et  Frére- 
Orban,  m.  /'.,  au  sujet  du  mode  de  liquidation 
de  la  caisse  de  retraite  des  secrétaires  com- 
munaux de  la  Flandre  occidentale,  lors  de  la 
création  d'une  caisse  de  retraite  générale 
A  propos  d'une  augmentation  de  crédit  de 
50,000  fr.  pourles  décorésde  la  Croix  de  fer, 
M.  Allard  demande  que  l'on  nomme  une  c. 
pour  examiner  les  titres  de  ceux  qui  sollici- 
tent la  pension  de  250  fr.  MM.  Rogier,  m.  i, 
et  Rodenbach  font  observer  que  la  c.  qui  a 
examiné  les  titres  des  combattants  de  sep- 
tembre a  terminé  ses  travaux  depuis  1851. 
Le  m.  ajoute  qu'il  veillera  à  ce  que  la  pen- 
sion ne  soit  pas  donnée  à  des  personnes 
aisées.  Quelques  observations  sont  encore 
échangées  entre  MM.  Rogier,  m.  i.,  De 
Naeyer,  Coomans  et  de  Luesemans,  r.,  sur 
le  crédit  pour  achat  de  graines  ;  entre 
MM.  Coomans,  Rogier,  m.  i.,  et  Dumortier  au 
sujet  du  subside  à  la  société  d'horticulture  de 
Bruxelles  (M.  Coomans  demande  que  le  Jardin 
botanique  soit  ouvert  au  public);  puis  entre 
MM.  Wala,  Coomans  et  Rogier,  m.  i.,  au 
sujet  de  la  voirie  vicinale  et  du  service  du 
drainage. —  19.  (Voir  Langue  flamande,  puis 
Instruction  publique.)  Le  B.  est  voté  par 
56  voix  et  6  abstentions. 

Iù  juillet.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité 
\eB.  des  dotations. 

BUREAU. 

17  décembre.  M.  Verhaegen  est  élu  prési- 
dent par  60  voix  contre  52  données  à  M.  de 
Theux.  M.  Orts  est  nommé  1er  vice-président 
par  58  voix  contre  55  données  à  M.  De  Naeyer, 
M.  Dolez, 2e  vice-président  par  59  voix  contre 5 4 
données  à  M.  De  Naeyer.  MM.  Vermeire,  De 
Moor,  Crombex  et  Vanderstichelen  sont 
nommés  secrétaires  par  86,  55,  54  et  55  voix 
contre  55  et  52  données  à  MM.  Verwilghe, 
Tack  et  De  Smedt.  —18.  MM.  de  Raiïlet- 
Latour  et  Thiéfry  sont  nommés  questeurs  par 
55  et  51  voix  contre  27  données  à  MM.  de 
Mérode-AVesterloo  et  d'Ursel. 

CHEMIN  DE  FER. 

\9  janvier.  M.  Partoes,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  prorogeant  l'article  I"  de  la  loi 
flu  12  avril  1855  sur  les  péages  des  chemins 
de  fer.  —  50.  M.  Sabatier,  r.  s.  c.,  présente 
le  l'apport  sur  cet  objet. 

2  février.   Dans   la   discussion  du   projet, 
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M.  Prévinaire  recommande  l'adoption  d'une 
taxe  par  zones  pour  le  transport  des  marchan- 
dises ;  et  M.  Yermeire  demande  que  le  tarif 
soit  fixé  par  une  loi.  M.  Partoes,  m.  t.,  s'en- 
gage à  prendre  ces  observations  en  très- 
sérieuse  considération.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité.  M.  Partoes,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  d'Eecloo  à  Gand.  Cette 
concession  est  accordée  purement  et  simple- 
ment sans  aucune  espèce  de  garantie  du  gou- 
vernement. —  8.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  approuvant  la  conven- 
tion conclue  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Mons  à  Manage 
pour  le  rachat  de  cette  ligne. 

4  mars.  A  propos  d'une  pétition  relative  à 
la  demande  de  concession  d'un  chemin  de  fer 
de  Liège  à  Givet  par  la  vallée  de  l'Ourthe. 
M.  Partoes,  m.  t.,  répondant  à  MM.  Wala, 
Lelièvre  et  Orban,  dit  que  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Namur  à 
Liège  et  de  Mons  à  Manage  s'occupe  active- 
ment des  plans  d'une  ligne  de  Namur  à  Givet 
par  Dinant.  — 10.  M.  Vanderstichelen,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Gand  à 
Eecloo.  —  12.  MM.  de  la  Coste  et  de  Luese- 
mans  expriment  le  vœu  que  bientôt  la  ville 
de  Diest  soit  reliée  au  chemin  de  fer  de  l'Etat 
et  que  l'on  construise  la  ligne  directe  de 
Bruxelles  à  Louvain.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  16.  Dans  la  discus- 
sion du  B.  des  travaux  publics,  MM.  de  Lue- 
semans,  de  la  Coste  et  de  Man  d'Attenrode 
prononcent  des  discours  en  faveur  de  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  direct  de 
Bruxelles  à  Louvain  et  de  la  concession  d'une 
ligne  de  Louvain  à  Diest  et  au  camp  de  Bever- 
loo.  M.  Partoes,  m. t.,  répond  que  l'ingénieur 
en  chef  de  la  province  de  Brabant  a  été 
chargé  de  dresser  le  projet  d'un  chemin  de  fer 
direct  de  Bruxelles  à  Louvain.  Il  croit  qu'il 
convient  d'attendre  la  communication  de  ce 
projet  et  de  prendre  un  parti  en  ce  qui  touche 
la  ligne  directe  de  Bruxelles  à  Louvain,  avant 
de  songer  à  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  la 
ligne  vers  Diest,  dans  l'éventualité  où  aucune 
demande  en  concession  ne  serait  faite  pour 
cette  dernière  ligne. — 17.M.d'Hoffschmidt,r., 
appuie  les  considérations  présentées  par  les 
précédents  orateurs,  et  insiste  en  même  temps 
pour  le  raccordement  des  stations  du  Nord  et 
du  Midi  à  Bruxelles.  M.  Julliot  réclame  l'exé- 
cution d'un  chemin  de  fer  de  Liège  à  Tongres; 
M.  de  Theux,  celle  du  chemin  de  fer  d'An- 
vers à  Hasselt  vers  l'Allemagne  ;  M.  Dumor- 
tier,  celle  de  Tournai  à  Bruxelles  par  Ath  et 
Hal.  —  18.  M.  Prévinaire  réclame  l'achève- 
ment de  la  station  du  Nord  à  Bruxelles  et 
l'aménagement  de  la  station  du  Midi.  M.  Loos 


fait  valoir  les  avantages  de  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Hasselt. 
M.  Manilius  réclame  la  prompte  exécution  du 
chemin  de  fer  de  Braine-le-Comte  à  Courtrai. 
—  19.  M.  Moncheur  demande  que  l'on  éta- 
blisse un  tarif  réduit  pour  les  transports  à 
longues  distances.  M.  Partoes,  m.  t.,  signale 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  aller  trop  loin  en 
s'engageant  dans  la  voie  des  réductions  de 
tarif  pour  les  longs  parcours  ;  on  amènerait 
un  abaissement  de  péages  sur  les  voies  con- 
currentes de  la  navigation  ;  et,  quand  on  en 
sera  là,  il  faudra  recommencer,  car  si  l'on 
abaisse  les  péages  sur  les  canaux,  les  chemins 
de  fer  ne  transporteront  plus  autant,  il  faudra 
abaisser  de  nouveau  les  tarifs,  et  où  s'arrê- 
tera-t-on  dans  cette  voie?  Il  y  a  une  chose  à 
remarquer,  c'est  qu'en  cherchant  à  augmen- 
ter les  transports  sur  les  chemins  de  fer  par 
l'abaissement  des  taxes,  on  est  arrivé  quel- 
quefois à  transporter  à  des  prix  qui  ne  sont 
plus  suffisamment  rémunérateurs.  Il  y  a  une 
limite  qu'il  faut  savoir  saisir  et  qu'il  ne  faut 
pas  dépasser.  M.  Landeloos  appuie  les  con- 
sidérations présentées  en  faveur  du  chemin 
de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Louvain.  M.  Tack 
se  plaint  de  la  façon  dont  sont  exploités  les 
chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale. 
M.  Allard  croit  que  le  gouvernement  pourrait, 
sans  débourser  un  centime,  obtenir  la  ligne 
d'Ath  à  Hal.  La  société  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Tournai  à  Jurbise  serait  dis- 
posée à  la  faire,  aux  mêmes  conditions  que  la 
ligne  de  Tournai  à  Jurbise  ;  et  ce  serait  justice 
de  lui  accorder  cette  concession,  car  en  perdant 
les  transports  d'Ath  à  Jurbise,  elle  trouverait 
une  compensation  sur  la  ligne  d'Ath  à  Hal. — 
24.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Vermeire, 
Loos,  Van  den  Branden  de  Reeth,  de  Muele- 
naere,  Le  Bailly  de  Tilleghem,  Tack,  Roden- 
bach  et  Partoes,  m.  t.,  sur  le  service  et  les 
frais  de  l'exploitation,  et  spécialement  sur  les 
tarifs  mixtes.  —  25.  Ce  débat  continue  entre 
MM.  Yermeire,  Notelteirs,  Ch.  Lebeau  et  Par- 
toes, m.  t. 

20  avril.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  ces- 
sion à  l'Etat  du  chemin  de  fer  de  Mons  à  Ma- 
nage est  appuyé  par  M.  de  Paul,  combattu 
par  M.  Pirmez  et  défendu  par  M.  Partoes, 
m.  t.  —  21.  Appuyé  par  MM.  J.  Jouret  et  Le- 
lièvre et  défendu  de  nouveau  par  M.  Partoes, 
m.  t.,  le  projet  de  loi  est  adopté  par  64  voix 
contre  16. 

5  juin.  MM.  Coomans  et  B.  Dumortier  in- 
terpellent le  gouvernement  au  sujet  d'un 
grave  accident  qui  vient  de  se  produire  sur 
le  chemin  de  fer  de  Mons  à  Manage.  MM.  Par- 
toes, m.  t.,  et  Tesch,  m.  j.,  répondent  que 
l'administration  et  le  parquet  ont  ouvert  une 
enquête  à  ce  sujet.  —  17.  M.  de  Muele- 
naere  invite  le  gouvernement  à  exercer  une 
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surveillance  sévère  sur  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  concédés.  M.Partoes,m.  /.,  répond 
que  cette  surveillance  B'exerceel  qu'il  existe 
un  service  Bpe\  ial  pour  cel  objet. 

CODE  PÉNAL. 

iO janvier.  If.  Tesch,  m.  ,/.,  dépose  un 
projet  de  révision  du  dernier  livre  du  code 
pénal.  La  chambre,  dans  une  session  anté- 
rieure, a  voté  le  premier  livre.  Les  Ier  et 
î*  titres  du  second  livre  avaient  été  déposés 
par  le  cabinet  précédent  dans  la  dernière  ses- 
sion. I.e  ///.  dépose  sur  le  bureau  les  huit 
derniers  titres  du  second  livre.  La  chambre 
a  ainsi  bous  les  yeux  tout  le  travail. 

10  féviier.  M.  Lelièvre,  /'.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  revision  de  la  partie 
du  code  pénal  relative  aux  crimes  et  délits  de 
nature  a  porter  atteinte  aux  relations  interna- 
tionales. —  25.  Les  articles  de  ce  projet  con- 
cernenl  la  répression  des  attentats  commis 
Bar  la  personne  des  souverains  étrangers  et 
des  outragea  dirigés  contre  eux  ou  leurs  re- 
présentants.  Aux  termes  de  l'article  13,  l'ar- 
ticle .")  de  la  loi  du  "20  décembre  1852, 
relative  à  la  répression  des  offenses  envers 
gouvernements  étrangers,  est  abrogé, 
c'est-à-dire  que  la  poursuite  d'office,  qui  est  de 
droit  commun,  se  trouve  substituée  à  la 
poursuite  intentée  sur  la  demande  des  gou- 
vernements étrangers.  La  discussion  générale 
porte  tout  entière  sur  cet  article.  Il  est  appuyé 
par  MM.  Moneheur,  Pierre,  Savart,  Le- 
lièvre, /•.,  deTheux,  Wala,  H.  de  Brouckere 
et  Malou,  combattu  par  M.  E.  Yandenpeere- 
1 m  et  défendu  par  M.  Tesch,  m.  j.  Plu- 
sieurs des  orateurs  qui  parlent  en  faveur  du 
projet  déclarent  qu'ils  le  voteront  par  esprit 
il»'  patriotisme  et  dans  un  but  d'intérêt  na- 
tional l).  —  25.  Le  débat  continue  sur  les 
articles.  Ils  sont  adoptés  successivement  après 
une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Van  Overloop,  Lelièvre,  r.,  Pirmez,  Sa- 
vart. Ch.  Lebeau,  Orts  et  Tesch,  m.  j.  L'en- 
Bemble  du  projet  de  loi  est  voté  par  80  voix 
contre  10  et  4  abstentions. 

23  avril.  M.  Lelièvre,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  titre  II  du  livre  II  du  code 
pénal.  If.  Vanderstichelen,  r.  c,  id.  sur  le 
litre  I 

-Ijiuit.  Sur  les  «onclusions  de  M.  Frison, 
'.  '..  appuyées  par  M.  Lelièvre,  la  chambre 
ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau,  pendant  la 
discussion  du  livre  11  du  code  pénal,  des  péti- 
tions par  lesquelles  un  grand  nombre  d'ou- 
rriers  et  industriels  demandent  l'abrogation 
des  articles  114  à  117  du  code  pénal,  relatifs 


1    L'attentat  d'Orsini   avait  eu  lieu  quelques  se- 
maines auparavant. 


aux  coalitions  et  aux  enrôlements  d'ouvriers 
pour  l'étranger. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

2  mars.  M.  Rogier,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  Séparer  le  hameau  de  Gru- 
poiit  de  la  commune  de  Masbourg.  — 
12.  M.  Orban,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 

sur  ce  projet.  lô.  Celui-ci  est  adopté  à 
l'unanimité. 

ir>  avril.  M.  Rogier,  m.i.,  répondant  à  une 
interpellation  de  M.  de  Luesemans,  dit  qu'il 
espère  pouvoir  déposer  dans  la  prochaine 
session  un  projet  de  loi  instituant  une  caisse 
de  retraite  pour  les  secrétaires  communaux. 

2(>  mai.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  des  pro- 
jets de  loi  relatifs  à  l'érection  des  communes 
de  Dohan  et  de  Rochehaut  (Luxembourg). 

1er  juin.  M.  Godin,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  5.  M.  Rogier, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  portant  érection 
de  la  commune  de  Vieux-Turnhout.  —  9.  Les 
projets  relatifs  aux  communes  de  Rochehaut 
et  de  Dohan  sont  adoptés,  le  premier  à  l'una- 
nimité, le  second  par  70  voix  contre  une.  — 
15.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'institution  d'une  caisse  centrale 
de  prévoyance  pour  les  secrétaires  commu- 
naux. 

15 juillet.  M.  De  Boe,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ériger  en  commune  distincte  certains  ha- 
meaux qui  ont  fait  jusqu'ici  partie  de  la  com- 
mune de  Turnhout. 

COMPTABILITÉ. 

8  février.  M.  Frère-O'rban,  m.  f.,  dépose 
cinq  projets  de  loi  portant  règlement  définitif 
des  BB.  de  18W,  18i5,  18-46,  1847  et 
1848. 

20  avril.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  s.  c.y 
présente  le  rapport  sur  ces  projets. 

G  mai.  Les  trois  premiers  sont  adoptés  à 
l'unanimité.  —  8.  Il  en  est  de  même  du  qua- 
trième. —  26.  M.  Frêre-Orban,  m./*.,  dépose 
le  projet  de  règlement  délinitif  des  BB.  de 
18-i9  et  1850. 

COUR  DES  COMPTES. 

18  mars.  M.  Allard  développe  une  propo- 
sition de  loi  qu'il  a  déposée  avec  MM.  J.  Le- 
beau, H.  Dolez,  Dautrebande,  A.  Pirson,  de 
Man  d'Attenrode,  Moneheur,  Ansiau,  de  Mé- 
rode-Westerloo ,  Le  Bailly  de  Tilleghem, 
d'I  rsel,  l>.  Dumortier,  de  Luesemans,  E.  Go- 
din et  AVala,  en  vue  de  rétablir  le  traitement 
des  membres  de  la  cour  des  comptes,  tel 
qu'il  était  fixé  avant  la  loi  du  27  décembre 
1818. 

15  avril.  M.  Mascart,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  cette  proposition.  —  17.  Dans  la 
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discussion,  M.  Frère-Orban,  m'./.,  répondant 
à  M.  Grosliis,  dit  que  le  gouvernement  propo- 
sera d'augmenter  le  traitement  des  institu- 
teurs primaires  et  des  professeurs  des  athé- 
nées et  des  écoles  moyennes.  MM.  J.  Lebeau 
et  B.  Dumortier  représentent  la  proposition 
actuelle  comme  une  mesure  réparatrice,  les 
traitements  des  membres  de  la  cour  des 
comptes  ayant  été  réduits  en  1848.  Le  projet 
est  adopté  par  49  voix  contre  8. 

CULTES. 

28  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  la  s.  c.  propose  la  suppression  des 
5,400  fr.  votés  l'année  précédente  pour  sup- 
plément de  frais  de  tournée  et  de  secrétariat 
de  l'archevêque  de  Malines.  M.  Van  den 
Branden  de  Beeth  combat  cette  suppression, 
qui  est  défendue  par  M.  Lelièvre,  r.  Celui-ci 
dit  que  l'opposition  maintient,  à  ce  sujet,  les 
arguments  qu'elle  a  fait  valoir  l'année  précé- 
dente. M.  J.  Lebeau  fait  observer  qu'il  s'agit 
ici,  non  d'une  mesquine  question  d'argent, 
mois  d'une  question  de  dignité  et  de  supré- 
matie. Il  ne  faut  pas  qu'un  dignitaire  ecclé- 
siastique ait  une  position  plus  rétribuée  que 
les  ministres  du  Roi.  M.Tesch,  m.j.,  se  rallie 
à  l'amendement  de  la  s.  c,  mais  en  proposant 
de  transférer  les  5,400  fr.  à  l'article  57  du  B.  : 
Secours  aux  ministres  du  culte,  à  d'anciens 
religieux  et  religieuses.  Dans  ces  termes  l'amen- 
dement est  adopté.  —  29.  M.  Thiéfry  rap- 
pelle, à  ce  propos,  que,  l'année  précédente, 
M.  A.  Nothomb,  m.  j.,  a  dit  qu'il  avait  pro- 
posé l'allocation  pour  faire  droit  aux  récla- 
mations des  évoques.  Il  résulte  du  langage 
tenu  la  veille  par  M.  Tesch,  m.j.,  qu'aucune 
trace  de  ces  réclamations  n'existe  au  dossier. 
L'orateur  propose  de  faire  une  enquête  à 
l'effet  de  constater  si  la  chambre  a  été  induite 
en  erreur  par  M.  Nothomb.  M.  De  Decker 
fait  observer  que  ces  sortes  d'atfaires  se  trai- 
tent le  plus  souvent  par  lettres  confiden- 
tielles ou  dans  des  entrevues  personnelles. 
M.  Tesch,  m.j.,  dit  que  M.  Nothomb  a  parlé 
de  réclamations  qui  se  trouvaient  au  dossier  ; 
or,  il  lui  a  été  impossible  d'en  retrouver  la 
trace.  M.  Vilain  XUII  demande  qu'on  laisse  à 
M.  Nothomb  le  temps  d'écrire  pour  expliquer 
ce  malentendu.  M.  Thiéfry  déclare  qu'il  n'in- 
siste pas.  Il  a  voulu  savoir  de  quel  côté  était 
la  vérité.  11  sait  maintenant  à  quoi  s'en  tenir; 
cela  lui  suffit. 

DÉCÈS. 

25  février.  M.  Verhaegen,  p.,  annonce  la 
mort  de  M.  Delfosse,  ancien  président  de  la 
chambre.MM.de  Benesse  et  B.  Dumortier  ren- 
dent hommage  aux  éminents  services  rendus 
au  pays  par  le  défunt,  et  la  chambre  décide 


qu'elle  se  fera  représenter  à  ses  obsèques  par 
une  députation  de  six  membres. 

1er  mars.  Mme  veuve  Delfosse  écrit  à  la 
chambre  pour  la  remercier  du  témoignage  de 
sympathie  et  des  honneurs  qu'elle  a  rendus 
à  son  mari. 

9  juin.  La  chambre  reçoit  avis  du  décès  de 
M.  Anspach,  représentant  de  Bruxelles. 

DÉMISSIONS. 

7  mai.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Wanderpepen ,  représentant  de  Thuin, 
qui  donne  sa  démission.  Il  dit  que  le  mouve- 
ment électoral  du  10  décembre  lui  avait  fait 
concevoir  des  espérances  qui  ne  se  réalisent 
et  ne  se  réaliseront  pas.  11  se  trouve  dans  la 
position  équivoque  de  ne  pouvoir  mettre  à  la 
disposition  d'un  ministère  qu'il  n'a  pas  reçu 
mission  de  combattre,  un  dévouement  entier 
sans  réserve.  Cette  situation  froisse  et  entrave 
sa  liberté  d'action.  Le  seul  moyen  d'en  sortir 
honorablement  est  de  déposer  son  mandat. 
M.  Bogier,  m.  i.,  fait  observer,  à  ce  propos, 
que  depuis  quatre  mois  qu'il  siège  à  la  cham- 
bre, M.  Wanderpepen  n'a  pas  fait  connaître 
une  seule  fois  ses  espérances  et  ses  aspira- 
tions. 11  eût  donc  été  difficile  d'y  faire  droit. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

22  décembre.  M.  Coppieters  demande 
quelles  sont  les  intentions  du  gouvernement 
en  ce  qui  concerne  la  prorogation  de  la  loi 
du  1er  janvier  1855,  relative  à  la  libre  entrée 
des  charbons.  11  soutient,  ainsi  que  M.  Bo- 
denbach,  que  le  ministère  précédent  a  promis 
de  maintenir  la  libre  entrée  si  le  prix  du 
charbon  ne  diminuait  pas.  MM.  H.  de  Brouc- 
kere  et  Frère-Orban,  m.  f.,  nient  qu'une  pa- 
reille promesse  ait  été  faite.  Le  m.  ajoute  que 
le  cabinet  délibère  sur  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  l'essai  du  droit  de 
1  fr.  40  c.  par  1,000  kil.,  qui  vient  d'être 
voté  définitivement  par  le  sénat.  —  24.  M.  Cop- 
pieters renouvelle  son  interpellation  et  pro- 
pose de  proroger  de  trois  mois  la  libre  entrée 
à  partir  du  1er  janvier  1858,  en  attendant 
que  le  gouvernement  prenne  une  décision. 
MM.  Dolez  et  Frère-Orban,  m.  /*.,  se  pronon- 
cent en  faveur  du  droit  de  1  fr.  40  c.  par 
1,000  kil.  Le  m.  dit  que  si  l'expérience 
prouve  que  cette  mesure  n'exerce  pas  une  in- 
fluence sérieuse  sur  l'importation  du  charbon 
anglais,  nécessaire  au  littoral,  on  aura  l'avan- 
tage d'avoir  permis  d'établir  un  commerce 
régulier,  permanent,  sous  l'influence  d'une 
législation  qui  ne  sera  pas  exposée  à  être  tout 
à  coup  revisée  ou  révoquée.  Mais  si,  après 
une  expérience  suffisante,  l'on  venait  à  con- 
stater que  les  importations  de  charbon  anglais 
ont  diminué  d'une  manière  notable,  alors  on 
aurait  à  examiner  s'il  ne  convient  pas  de 
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prendre  dos  mesures  pour  qui'  le  littoral  ne 
manque  point  du  combustible  don!  il  a  be- 
soin. En  présence  de  cette  déclaration  M.  Cop- 
pieters  retire  sa  proposition.  MM. Rodenbach 
et  De  Haerne  expriment  un  regret  à  ce  sujet, 
et  reprochent  aux  libre-échangistes  de  l'être 
jusqu'au  charbon  exclusivement. 

-1  février.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  révision 
des  lois  relatives  au  transit. 

;>  mars.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  La  s.  c,  à  l'una- 
nimité, propose  la  suppression  de  tout  droit 
sur  le  transit  des  houilles.  —  0.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /". ,  déclare  qu'il  ne  se  rallie  pas  h 
cet  amendement.  Celui-ci  est  défendu  par 
MM.  de  Renesse,  Rodenbach,  Coomans,  Mo- 
reau. r.,  Julliot,  Prévinaire  et  Coppieters, 
combattu  par  MM-  Frère-Orban, m./.,  Dolez, 
H.  de  Brouckere,  Laubry  et  B.  Duinortier,  et 
rejeté  par  U  voix  contre  35.  Le  projet  de  loi 
est  ensuite  adopté  par  71  voix  contre  3. 

17  avrti.  La  chambre  renvoie  au  m.  f.  une 
pétition  des  propriétaires  de  fours  à  chaux, 
relative  à  la  libre  entrée  des  cendres  de 
houille,  dites  frautt;  id.  une  pétition  relative 
à  la  sortie  des  charbons  de  bois  par  les  fron- 
tières du  grand-duché  de  Luxembourg  ; 
id.  une  pétition  relative  au  transfert  des 
verreries  à  bouteilles;  id.  une  pétition 
relative  au  droit  d'entrée  sur  les  canevas  de 
coton  pour  tapisseries.  —  20.  M.  Moreau, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  un  amende- 
ment introduit  par  le  sénat  au  projet  de  loi 
sur  le  transit.  —  26.  Cet  amendement, 
d'après  lequel  le  droit  de  1  fr.  70  c.  ne  sera 
établi  que  sur  le  charbon  de  terre  arrivant 
par  mer  pour  être  expédié  par  la  frontière 
de  France,  est  adopté  à  Funanimité.  — 
-2!>.  M.  Âllard,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  la 
pétition  du  sieur  Jacobs,  demandant  la  libre 
'entrée  en  Belgique  du  bétail  venant  de 
France,  après  y  avoir  été  exposé  en  vente.  — 
50.  M.  Jaequemyns,  r.c,  présente  le  rapport 
sur  deux  pétitions  émanant,  Fune  de  pro- 
priétaires et  meuniers  de  Bouillon,  Fautre  de 
meuniers  de  Couvin,  demandant  une  protec- 
tion en  faveur  de  leur  industrie. 

5  mai.  La  chambre  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  sieur  Jacobs  relative  au 
bétail,  1rs  lois  en  vigueur  lui  donnant  pleine 
satisfaction.  La  pétition  des  meuniers  est 
l'envoyée  au  m.  f. 

17  juin.  M.  Lesoinne,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  trois  pétitions  demandant  la  libre 
sortie  du  charbon  de  bois  par  la  frontière  du 
grand-duché  de  Luxembourg.  M.  Jaeque- 
myns,  r.  r.,  hl.  sur  \\\w  pétition  de  meuniers 
de  liiuly  t-t  de  Cul-des-SartSj  qui  demandent 
une  augmentation  du  droit  d'entrée  sur  les 
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DROIT  DE  RÉUNION. 

l,w//7/7.  En  réponse  à  une  interpellation 
de  M.  Lesoinne,  MM.  Rogier,f».  /'.,  et  Teseh, 
///.  ,/'.,  promettent  de  taire  connaître  à  la 
chambre  le  résultat  de  l'enquête  administra- 
tive et  de  l'enquête  judiciaire  qui  ont  été  faites 
sur  les  événements  qui  se  sont  passés;»  Tour- 
nai à  Foccasion  d'un  meeting  de  l'association 
pour  la  réforme  douanière. 

ÉLECTIONS. 

23  janvier.  M.  Yander  Donckt,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  d'Eti- 

chove,  qui  demandent  que  les  élections  aux 
chambres  et  au  conseil  provincial  aient  lieu 
dans  la  commune.  M.  F.  Yandenpeereboom 
propose  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. M.  de  Theux  s'oppose  à  cette  décision, 
qu'il  trouve  injurieuse  pour  les  pétitionnaires. 
MM.  J.  Lebeau  et  Devaux  proposent  l'ordre  du 
jour,  en  vue  de  faire  cesser  une  déplorable 
cause  d'agitation.  M.  Malou  combat  cette  mo- 
tion, à  laquelle  M.*  E.  Yandenpeereboom  se 
rallie.  L'ordre  du  jour  est  voté  par  41  voix 
contre  20..  Immédiatement  après,  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  fait  rapport  sur  d'autres  péti- 
tions relatives  au  même  objet.  L'ordre  du 
jour  est  de  nouveau  proposé  par  M.  J.  Lebeau, 
combattu  par  M.  de  Theux  et  appuyé  par 
M.  Orts.  M.  Malou  voudrait  qu'on  lixàt  un 
jour  pour  discuter  les  réclamations  dont  il 
s'agit,  mais  l'ordre  du  jour  est  prononcé. 

9  février.  M.  Coomans  ayant  appelé  l'atten- 
tion sur  les  frais  croissants  du  transport  et  de 
la  nourriture  des  électeurs.  M.  Bogier,  m.  i., 
dit  qu'il  y  a  un  double  but  à  atteindre,  c'est 
d'accorder  aux  électeurs  le  plus  de  facilités 
possible  pour  exercer  leurs  droits  et  de  ré- 
primer, au  besoin,  par  la  loi  pénale,  les  abus 
qui  peuvent  se  commettre  dans  l'exercice  de 
ces  droits.  M.  Coomans  se  déclare  partisan  du 
vote  à  la  commune.  M.  Devaux  répond  que  ce 
système  serait  la  fraude  organisée,  vu  la  faci- 
lité de  surveiller  les  électeurs  dans  les  petites 
communes  où  il  y  en  a  dix  ou  douze  à  peine. 
Il  ajoute  que,  malgré  l'hiver,  jamais  autant 
d'électeurs  ruraux  ne  sont  venus  au  scrutin 
qu'en  décembre  1857.  Ce  sont,  du  reste,  les 
catholiquesqui ont  donné  l'exempledes  dîners 
coûteux,  et  ils  ont  voté  chez  M.  de  Mérode 
une  somme  de  550,000  fr.  pour  les  dépenses 
électorales.  MM.  de  Theux  et  Malou  disent 
que  c'est  là  une  fable  inventée  par  les  jour- 
naux. Les  candidats  conservateurs  ont  payé 
eux-mêmes  les  frais  de  leur  élection.  M.  de 
Theux  dit  qu'en  France  et  en  Hollande  le 
vote  ;i  la  commune  existe  et  fonctionne  à  la 
satisfaction  du  pays.  M.  Malou,  de  son  coté, 
se  dédale  partisan  du  vote  au  chef-lieu  de 
canton.  M.  I)e\aux  fait  observer  qu'en  France 
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le  vote  à  la  commune  est  une  conséquence 
naturelle  du  suffrage  universel  ;  on  ne  peut 
forcer  toute  une  commune  à  se  déplacer.  En 
Hollande,  il  est  un  progrès,  parce  qu'autre- 
fois on  y  votait  à  domicile.  L'orateur  rappelle 
qu'au  Congrès,  M.  de  Theux  s'est  prononcé 
en  faveur  du  vote  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment. L'orateur  ne  voit  aucune  raison  pour 
toucher  au  fond  de  la  loi  électorale.  Il  faut 
attacher  du  prix  à  la  stabilité  de  la  loi  élec- 
torale, surtout  pour  celles  de  ses  dispositions 
qui  ont  une  influence  politique.  On  a  cru 
devoir  y  toucher  une  première  fois  en  1848, 
mais  c'était  de  l'assentiment  de  tous.  Il 
faut  désirer  que  si  la  législation  électorale 
subit  un  jour  d'autres  modifications,  ce  soit 
toujours  de  l'assentiment  des  deux  partis.  La 
loi  électorale  est  très-voisine  de  la  Constitu- 
tion. La  stabilité  de  l'une  importe  au  pays 
presque  autant  que  celle  de  l'autre.  Ce  n'est 
pas  à  dire  sans  doute  que,  s'il  y  a  des  abus 
reconnus  de  tous,  on  ne  puisse  chercher  à  les 
faire  disparaître.  Par  exemple,  on  abuse  de 
certaines  marques.  Si  le  secret  du  vote  est 
violé,  on  peut,  des  deux  côtés,  s'entendre  pour 
trouver  le  moyen  d'y  remédier,  mais  un  moyen 
qui  soit  impartial.  En  résumé,  ce  qui  importe, 
ce  n'est  pas  de  rendre  l'exercice  du  droit 
électoral  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  com- 
mode ;  c'est  que  ce  vote  soit  aussi  libre  et 
aussi  éclairé  que  possible.  MM.  Savart  et 
Lelièvre  se  prononcent  en  faveur  d'une  in- 
demnité à  l'électeur  et  de  la  répression 
pénale  des  abus  qui  résultent  de  la  distribu- 
tion de  dîners  plantureux.  M.  Malou  est  d'avis 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  pour  améliorer 
la  législation  électorale,  soit  en  diminuant  les 
difficultés  qu'éprouvent  un  certain  nombre 
d'électeurs  à  exercer  leurs  droits  politiques, 
soit  en  leur  procurant  une  indemnité  de  dé- 
placement, par  application  de  ce  qui  se  fait 
pour  les  jurés.  Cette  discussion  sera  reprise 
un  jour  ;  d'ici  là  on  verra,  par  les  documents 
que  le  m.  i.  voudra  bien  publier,  quels  sont 
les  abus  auxquels  il  y  a  lieu  de  porter  remède. 
M.  E.  Yandenpeereboom  n'est  pas  effrayé  des 
menaces  de  réforme  qu'on  a  faites.  Il  croit 
qu'on  pourrait  abaisser  les  péages  sur  les 
chemins  de  fer,  si  pas  les  annuler  tout 
à  fait,  c'est-à-dire  donner  le  transport 
gratuit.  Quant  à  payer  les  électeurs  pour  rem- 
plir leur  devoir,  comme  on  paye  les  jurés,  il 
ne  s'y  oppose  pas,  quoiqu'il  ne  voie  pas  là 
une  très-grande  nécessité.  Au  reste,  quelles 
que  soient  les  mesures  que  l'on  puisse  pro- 
poser pour  faciliter  l'accès  au  scrutin  et  as- 
surer la  sincérité  du  vote,  il  veut  bien  les 
examiner;  mais  dès  à  présent,  il  se  déclare 
formellement  opposé  au  vote  à  la  commune, 
comme  impossible;  au  vote  au  canton,  comme 
ne  donnant  pas  de  résultats  sérieux,  11  croit 


qu'en  élevant  l'esprit  public  à  la  hauteur 
qu'exige  l'exercice  sérieux  et  patriotique  du 
mandat  électoral,  on  éviterait  bien  des  petites 
misères  dont  on  se  plaint  trop  hautement 
aujourd'hui.  M.  de  Theux  répond  au  reproche 
de  contradiction  qu'on  lui  adresse.  Il  a  dit, 
en  effet,  au  Congrès  que  la  réunion  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  présentait  des  facilités 
aux  électeurs  pour  se  fixer  sur  leurs  choix, 
qu'elle  semblait  aussi  les  mettre  plus  à  l'abri 
des  influences  locales.  Mais  en  même  temps 
il  proposait  de  compenser  cette  inégalité  de 
position  pour  les  électeurs  ruraux  avec  les 
électeurs  qui  habitent  le  chef-lieu  d'arrondis- 
sement, par  un  cens  différentiel,  et  le  Congrès 
national  avait  trouvé  ce  système  très-juste  ; 
il  l'avait  consacré  par  la  loi.  Cette  compensa- 
tion a  été  détruite  en  1848.  L'orateur  dé- 
clare avec  M.  Malou  qu'il  ne  réclame  pas 
le  fractionnement  des  collèges  électoraux. 
Il  croit  que  le  vote  à  la  commune,  avec  le 
dépouillement  au  chef-lieu,  système  intro- 
duit en  Hollande  par  un  ministre  très-libé- 
ral, M.  Thorbecke,  mérite  un  sérieux  examen. 
Il  veut  qu'on  cherche  à  obvier  aux  dépenses 
électorales  qui  grandissent  d'année  en  année 
et  qui  s'étendront  successivement  à  tous  les 
districts;  enfin,  qu'on  assure  la  sincérité  des 
ballottages,  qu'une  combinaison  adroitement 
faite  de  trois  candidatures  peut  facilement 
amener,  que  cette  combinaison  soit  déjouée 
et  que  le  ballottage  soit  quelque  chose  de 
sincère  :  voilà  les  mesures  qu'il  désire  un  jour 
voir  réaliser;  il  désire  aussi  voir  établir  une 
jurisprudence  uniforme  quant  à  l'application, 
de  la  loi  électorale  ;  qu'on  ne  puisse  pas  dire, 
par  exemple,  dans  un  bureau,  que  l'indication 
des  prénoms  ou  de  la  profession  est  néces- 
saire, et  dire,  dans  un  autre  bureau,  que  cette 
indication  n'est  pas  nécessaire.  M.  De  Decker 
se  prononce  en  faveur  de  l'assimilation  des 
électeurs  aux  jurés,  du  vote  obligatoire  et  de 
l'indemnité  pour  frais  de  déplacement  et  de 
séjour.  —  10.  M.  Dumortier  se  déclare  hos- 
tile au  vote  obligatoire,  à  l'indemnité  pour 
l'électeur,  au  vote  au  chef-lieu  de  canton.  Il 
est  partisan  du  vote  à  la  commune  et  voudrait 
voir  disparaître  des  listes  électorales  les  ca- 
baretiers  qui  y  figurent  par  suite  du  droit  de 
débit  des  boissons  distillées.  11  réclame  aussi 
des  mesures  pour  empêcher  les  ballottages 
nocturnes  et  préconise  l'emploi  des  bulletins 
imprimés.  M.  A.  Vandenpeereboom  déplore 
ce  débat,  qui  tend  à  déconsidérer  les  institu- 
tions, dans  un  moment  où  la  Belgique  est  le 
seul  pays  constitutionnel  qui  se  tienne  droit 
et  ferme  en  Europe.  11  demande  le  main- 
tien de  la  législation  en  vigueur,  sauf  à 
prendre  des  mesures  pour  empêcher  la  pres- 
sion exercée  sur  les  électeurs.  M.  Rogier, 
m.  i.,  se  prononce  dans  le  même  sens  et  dit 
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qu'il  est  Fâcheux,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles el  même  à  toutes  [es  époques,  de  voir 
mettre  en  question  toutes  les  institutions,  de 
dénigrer  aux  yeux  du  pays  el  aux  yeux 
de  rétranger  les  lois  constitutives  qui  font 
notre  force,  et  notre  honneur  et  auxquelles 
tous  les  Belges  doivent  porter  un  commun 
■t.  Le  m.  accuse  l'opposition  de  vouloir 
modifier  la  loi  électorale  dans  un  intérêt  de 
parti,  afin  de  ressaisir  le  pouvoir.  M.  <le 
Theux  répond  que  le  ministère  se  refuse  à 
tout  changement  afin  de  s')  maintenir.  L'inci- 
dent est  clos. 

^7  mat.  M.  Rogier,  m.  /.,  répondant  à 
M.  Lelièvre  au  sujet  du  projel  de  loi  émanant 
de  l'initiative  de  l'autre  chambre  et  relatif  à 
la  formation  du  cens  d'éligibilité  pour  le  sénat , 
dit  qu'il  s'est  occupé  de  l'examen  de  ce  pro- 
jet ;  il  se  propose  de  le  reprendre  et  d'en 
déposer  un  nouveau  dans  Ma  prochaine  ses- 
sion.  La  présentation  de  ce  projet  coïncidera 
ivec  celle  d'un  antre  qui  aura  pour  but  de 
mettre  en  harmonie  le  nombre  des  membres 
«1rs  chambres  avec  la  population. 

EMPRUNT. 

*2ii  mat.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  d'emprunt  de  07  millions  pour  exécu- 
tion de  travaux  d'utilité  publique. 

-iw  juillet.  M.  E.  Vandenpeereboom,r. s.c, 
Qte  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

S  août.  Le  projet  de  loi  est  retiré. 

FAMILLE   ROYALE. 

16  décembre.  M.  Rogier,  m.  i.,  annonce  à 
la  chambre  que  les  vœux  formés  par  le  pays 
à  l'époque  où  l'héritier  de  la  Couronne  unis- 
sait s. ,n  sort  à  celui  d'une  princesse  issue 
d'une  des  plus  illustres  maisons  souveraines 
de  l'Europe,  seront,  on  peut  l'espérer,  pro- 
chainement  exaucés.  Le  jour  où  cette  espé- 
rance se  réalisera,  la  Belgique  comptera  dans 

finales  une  date  heureuse  de  plus  ettrou- 
?era,  dans  la  troisième  génération  de  sa 
dynastie,  un  nouveau  gage  pour  l'avenir  de 

indépendance  et  de  ses  institutions.  Cette 
communication  est  accueillie  par  de  vifs 
applaudissements.  Sur  la  proposition  de 
M.  II.  de  Brouckere,  appuyée  par  MM.  Du- 
ntortier  et  Delfosse,  il  est  décidé  qu'une 
adresse  de  félicitation  sera  adressée  à  s.  M. 

'.  M.  11.  de  Brouckere,  /•.  .s.  e.,  donne 

lecture   «lu   projet  d'Adresse,  qui  est  adopté 

I. filiation. 

19  février.  M.  Tesch,  m.  ./'.,  annonce  a  la 

chambre  l'heureuse  délivrance  de  s.  A.  I. 

•  i    R.   M11"   la  duchesse  de  Brabant,  qui  a 

donné  le  jour  à  une  princesse,  ce  même  jour, 

1 2  heures  30  minutes  après  midi.  La  prin- 

.i  reçu  les  noms  de  Louise-Marie-Amé- 

lic.  La  chambre  décide  qu'une  députalion  de 

Il   membres  ira    complimenter   le  Roi  et 


S.  A.  B.  le  due  de  Brabant.  —  20.  M.  Yer- 

haegen,  p.,  fait  connaître  la  réponse  du  Boi 

à  l'Adresse  de  la  chambre  des  représentants. 

26  mai.  M.  Frère-Orban,  ///.  /'.,  dépose  an 

projel  de  loi  ouvrant  un  crédit  de  158,620  IV. 
(i!><\,  pour  payer  la   dot  de  S.    A.  R.  M""'  la 

princesse  Charlotte,  conformément  au  traité 

de    mariage    conclu    le   I"  juin    IX.'iT,  entre 

s.  m.  le  Boi  des  Belges  et  s.  m.  l'empereur 
d'Autriche. 

1 1  juin.  M.  II.  de  Brouckere,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet.  —  17.  M.  Orts 
en  critique  la  présentation.  Il  ne  croit  pas  que 
cette  mesure  soit  l'acquittement,  par  la  Bel- 
gique, d'un  engagement  que  lui  créeraient 
les  traditions  de  son  droit  public  national  et 
les  régies  positives  du  droit  des  gens.  Il  ne 
trouve  nulle  part  dans  les  traditions  du  pays 
des  exemples  de  stipulations  du  même  genre; 
il  trouve,  au  contraire,  des  exemples  d'une 
pratique  diamétralement  opposée.  En  1829, 
lors  du  mariage  de  S.  A.  B.  Mme  la  princesse 
Marianne  des  Pays-Bas  avec  le  prince  Albert 
de  Prusse,  on  n'a  pas  demandé  aux  états 
généraux  un  vote  analogue.  S'il  avait  pu  libre- 
ment apprécier,  en  dehors  de  toute  espèce 
d'engagements  antérieurs,  pris  au  nom  du 
pays,  et  si  on  lui  avait  démontré  l'existence 
d'une  dette  nationale  qu'il  fallût  acquitter,  il 
aurait  repoussé  le  projet  de  loi  parce  qu'il 
aurait  pensé  alors  que  la  Belgique,  acquittant 
sa  dette,  devait  le  faire  d'une  manière  moins 
mesquine  et  plus  digne  d'elle.  M.  de  Yrière, 
m.  a.,  répond  que  ce  projet  est  un  legs  du 
ministère  précédent,  mais  il  n'hésite  pas  à 
dire  que  tous  les  ministères  l'auraient  pré- 
senté. Dans  certains  pays  de  l'Europe,  il  est 
vrai,  les  princes  et  les  princesses  de  sang 
royal  ne  sont  pas  dotés  par  le  pays  ;  il  en  est 
d'autres  où  ils  le  sont.  Dans  les  premiers,  ils 
ne  le  sont  pas,  pourquoi?  Parce  que  les 
princes  et  princesses  aussi  bien  que  le  sou- 
verain jouissent  d'apanages,  dans  lesquels 
sont  nécessairement  compris  par  la  tradition 
l'établissement  de  leurs  enfants.  11  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  pays  où  les  souverains 
jouissent  d'une  liste  civile  qui  est  uniquement 
affectée  aux  besoins  personnels  de  la  royauté. 
Les  chambres  françaises  ont  été  saisies  d'une 
demande  de  crédit  pour  doter  S.  M.  la  Beine 
des  Belges.  Ce  crédit  a  été  voté;  la  Beine  des 
Belges  a  été  dotée  par  la  France.  Il  y  a  un 
autre  exemple  dans  la  maison  impériale  à 
laquelle  est  alliée  la  princesse  Charlotte;  celle- 
ci  a  été  dotée  par  l'Autriche;  le  cabinet,  pré- 
cédent a  pensé  qu'il  était  juste  que  la  Bel- 
gique accordât  à  la  princesse  belge  qui  épou- 
sait u  u  prince  autrichien,  la  même  dot  que 
l'Autriche  avait  accordée  a  la  princesse  autri- 
chienne. Le  projet  est  voté  par  56  voix 
contre  ô. 
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FINANCES. 

1(.»  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose l'exposé  de  la  situation  du  Trésor  au 
1er  septembre  1857.  M.  Loos  est  nommé 
membre  de  la  c.  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement,  par  iO  voix  contre  19  don- 
nées à  M.  Malou.  —  24.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.y  dépose  le  rapport  sur  les  opérations 
de  la  caisse  de  retraite  pendant  l'année 
1856. 

20  janvier.  M.  Lelièvre,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une 
acquisition  de  biens  enclavés  dans  la  forêt  de 
Soignes.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

21  avril.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  cession  de  certains  immeu- 
bles au  bureau  de  bienfaisance  de  Lillo.  — 
27.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  le  rapport 
sur  la  situation  de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
—  28.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
gouvernement  à  échanger  des  terrains  afin  de 
faire  disparaître  des  enclaves  qui  existent 
dans  le  parc  de  Tervueren. 

4  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
aliéner  quelques  biens  domaniaux. ,  — 
26.  M.  Orban,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  parc  de  Ter- 
vueren. 

1er  juin.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à  l'una- 
nimité. M.  De  Boe,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  cession  de 
certains  immeubles  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Lillo.  Un  débat  s'engage  sur  des  pétitions 
du  sieur  de  Peneranda,qui  demande  le  redres- 
sement d'erreurs  qui  auraient  été  commises 
au  préjudice  des  hospices  de  Bruges  dans  la 
liquidation  Mie  créances  dont  il  s'agit  au  §  3 
de  l'article  22  du  traité  de  1859.  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  conclut  au  renvoi  au  m.  f. 
M.  Thiéfry  signale  des  réclamations  analo- 
gues produites  par  les  hospices  de  Bruxelles. 
M.  Frère-Orban,  m.  /.,  soutient  que  ces  con- 
testations sont  de  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire.  Il  propose,  par  égard  pour  M.  de 
Peneranda,  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements,  avec  espoir  que  ce  sera  la 
dernière  réclamation.  S'il  ne  prenait  en  con- 
sidération l'honorabilité,  l'âge  de  M.  de  Pene- 
randa, la  force  de  sa  conviction,  il  propose- 
rait l'ordre  du  jour.  MM.  Thiéfry,  Coppreters 
et  B.  Dumortier  se  prononcent  en  faveur  d'un 
examen  sérieux  de  la  question  en  litige,  et 
les  deux  premiers  demandent  le  renvoi  au 
m.  /".,  avec  invitation  de  nommer  une  com- 
mission pour  examiner  de  nouveau  les  récla- 
mations  concernant  la  liquidation  des  créan- 
ces mentionnées  à  l'article  64  du  traité  du 


5  novembre  1812.  La  chambre  se  range  à 
l'avis  du  m.  et  prononce,  à  une  grande  majo- 
rité, le  dépôt  de  la  pétition. au  bureau  des 
•renseignements.  —  9.  Le  projet  de  loi  relatif 
à  la  cession  des  propriétés  bâties  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Lillo,  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  12.  M.  Van  lseghem,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'aliéner  quelques  biens  domaniaux. — 
17.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  M.  Tack 
fait  observer  que  parmi  les  propriétés  qu'il 
s'agit  d'aliéner,  il  y  a  des  bâtiments  de  l'an- 
cienne maison  d'arrêt  de  Courtrai.  11  demande 
quedans  le  projet  de  loi  la  faculté  soitréservée 
au  gouvernement  de  traiter  de  la  main  à  la 
main  avec  la  ville  pour  la  vente  des  bâtiments 
de  la  maison  d'arrêt  de  Courtrai.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  croit  que  les  prétentions  de  la 
ville  de  Courtrai  ne  sont  pas  fondées,  mais  il 
se  rallie  a  un  amendement  aux  termes  duquel 
le  gouvernement  serait  également  autorisé  à 
traiter  de  gré  à  gré  pour  la  vente  du  bien  en 
question.  —  18.  Le  projet  de  loi  ainsi 
amendé  est  voté  à  l'unanimité,  après  quel- 
ques mots  de  M.  Mascart,  qui  demande  que 
l'on  cultive  un  terrain  domanial  qui  se  trouve 
près  de  la  station  de  La  Hulpe. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

19  juin.  M.  de  Perceval  demande  commu- 
nication du  rapport  de  la  c.  chargée  par 
M.  De  Decker  d'examiner  les  réclamations  et 
les  griefs  des  populations  flamandes.  M.  Ro- 
gier, m.  z.,  consent  à  communiquer  ce  rapport 
aux  membres  de  la  chambre,  mais,  dans 
l'intérêt  même  de  la  cause  flamande,  il  croit 
prudent  de  ne  pas  le  publier  en  entier  et  d'y 
introduire  des  corrections. 

GUERRE. 

19  décembre.  M.  Berten,  m.  g.,  dépose  le 
projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée 
pour  1858.  —  21.  M.  Thiéfry,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  cet  objet.  M.  David  ayant  dit 
qu'il  repousse  la  loi  à  cause  de  l'iniquité 
des  charges  de  la  milice,  M.  Thiéfry,  r., 
répond  qu'il  est  partisan  de  l'exonération, 
et  que  la  c.  chargée  de  la  révision  de  la 
loi  sur  la  milice  s'est  ralliée  à  ce  système. 
M.  Coomans  réclame  la  prompte  présentation 
d'un  nouveau  projet,  le  précédent  étant  venu 
à  tomber  par  suite  de  la  dissolution.  Le  con- 
tingent est  adopté  d'urgence  .par  67  voix 
contre  4  et  une  abstention. 

4  février.  M.  de  Perceval,  r.  s.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  —  20.  Dans 
la  discussion  de  ce  B.,  MM.  de  Renesse  et 
Vander  Donckt  critiquent  l'augmentation 
croissante  des  dépenses.  M.  Rodenbach  croit 
le  moment  inopportun   pour  opérer  des  ré- 
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dnctions  sur  l'armée.  M.  Thiéfry  proteste 
contre  la  manie  que  l'on  a  de  modifier  con- 
stamment 1rs  uniformes  des  officiers  et  des 
soldats;  il  demande  que  l'on  discute  au  plus 
tôt  la  loi  Mir  la  milice,  afin  de  mettre  un  terme 
i  l'agitation  provoquée  à  ce  sujet  par  quel- 
ques meneurs.  A  cette  allégation,  confirmée 
par  M.  De  Moor,  M.  Coomans  répond  que 
cette  agitation  est  l'on  légitime.  MM.  De  Moor 
et  de  Baillet-Latour  insistent  pour  qu'il  soit 
donné  suite  aux  promesses  que  Ton  a  laites 
d'accorder  des  garnisons  aux  villes  de  Bouil- 
lon et  de  Philippeville.  MM.  de  Terbecq  et 
Van  Iseghem  recommandent  au  gouvernement 
de  faire  évacuer  les  dépôts  de  poudre  qui  se 
trouvent  dans  les  forteresses  de  Termonde  et 
d'Ostende.  M.  Goblet  déclare  qu'il  s'abstien- 
dra sur  le  />.,  en  vue  de  protester  contre  la 
persistance  que  Ton  met  à  disséminer  la  dé- 
fense du  pays,  en  conservant  des  places  fortes 
qui  ne  peuvent  servir  qu'à  l'ennemi.  Après 
ces  observations  générales,  le  B.  est  adopté 
par  50  voix  contre  5  et  42  abstentions. 

ô  mars.  Il  est  donné  lecture  de  la  proposi- 
tion de  loi  suivante  : 

Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  liquider, 
par  voie  transactionnelle,  au  moyen  d'une  somme 
de  douze  mille  francs,  la  créance  due  à  feu  Dollin 
du  Fresnel  (Frédéric),  du  chef  de  dépenses  et 
avances  faites  par  lui  en  1830  et  1831,  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat  (Signé.  X.  Lelièvre,  C.  Thiéfry, 
A.  Vandenpeereboom,  E.-J.  Isidore  Van  Overloop, 
De  Lexhy,  A.  de  Paul,  Léon  Pierre,  Coomans, 
Moncheur,  V.  Savart,  T.  Vander  Donckt,  Armand 
de  Perceval,  B.-C.  Dumortier,  F.  Crombez, 
Th.  Janssens.  Aug.  Orts,  S.  Verwilghen,  J.-V.  Jou- 
ret,  H.  Ansiau.  Ch.  Vermeire,  P.  De  Decker,  baron 
Vanden  Broucke  de  Terbecq,  de  Ruddere  de  Te 
Lokeren,  E.  Godin,  Ed.  De  Moor,  G.-F.  Kélis.) 

La  proposition,  développée  par  M.  Lelièvre, 
est  renvoyée  aux  ss.  M.  Frère-Orban,  m.  /"., 
dépose  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice 
1859.  —  5.  M.  Frère-Orban,  m.f.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
département  de  la  guerre  un  crédit  extraor- 
dinaire de  158,000  fr.  Quelques  sommes  qui 
y  sont  comprises  ont  pour  objet  de  payer  les 
dépenses  relatives  aux  digues  d'Ostende,  qui 
ont  été  endommagées  par  suite  des  récents- 
ouragans.  • —  18.  M.  de  Perceval,  r.  s.  c, 
ntele  rapport  sur  ce  projet.  —  25.  M.  Le- 
lièvre demande  une  prompte  solution  delà 
question  des  places  fortes,  et  insiste  particu- 
lièrement pour  la  démolition  desfortitications 
i\r  Namur.  Le  crédit  est  adopté  par  75  voix 
contre  1-2  et  -2  abstentions. 

1 \  avril.  M.  Wala,  r.s.c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  créance 
du  généra]  Dollin  du  Fresnel.  La  s.  c.  pro- 
pose  d'accorder  à  la  veuve  du  général  une 
pension  \  iagère  de  1 ,200  fr.  — 16. -M.  Wala,  r. , 


déclare  que  les  signataires  de  la  proposition 
primitive  se  rallient  à  cet  amendement.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Thiéfry, 
Pirmez,  Dumortier  el  Wala,  /•.,  il  est  adopté 
par  51  voix  contre  15.  M.  Dumortier  annonce 
qu'il  présentera,  avec  MM.  de  Perceval,  Ro- 
denbact  et  Malou,  une  proposition  tendant,  à 
accorder  une  indemnité  analogue  à  la  veuve 
et  aux  enfants  du  major  de  Mamelle. 

5  mai.  M.  de  Perceval,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice 
1859. — 12.  M.  Rogier,  m.  /'.,  répondant  à  des 
interpellations  de  MM.  Manilius,  Looset  Go- 
blet, annonce  qu'il  présentera  prochainement 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'agrandissement  de 
la  ville  d'Anvers;  il  fera  imprimer  tous  les 
documents  à  l'appui  et  le  rapport  fait  le 
17  mars  1856  par  le  général  Goblet.  — 
26.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  répondant  à 
M.  Manilius,  dit  que  les  travaux  à  exécuter 
à  Anvers,  tant  pour  la  défense  du  pays  que 
pour  l'agrandissement  de  cette  ville,  s'élèvent 
à  la  somme  de  20,200,000  fr.  11  dépose  en 
même  temps  une  demande  d'un  crédit  de 
9  millions.  La  chambre  aborde  la  discussion 
du  B.  de  la  guerre.  (M.  Berten,  m.  g.,  est  ab- 
sent pour  cause  d'indisposition.)  Dans  la  dis- 
cussion générale,  MM.  de  Terbecq  et  Loos 
demandent  que  l'on  supprime  les  dépôts  de 
poudre  dans  l'intérieur  des  villes  ;  M.  Lelièvre, 
la  démolition  des  fortifications  de  Namur  et  la 
solution  de  la  question  des  servitudes  mili- 
taires. M.  Rodenbach  se  plaint  de  l'accroisse- 
ment des  dépenses  militaires,  qui  dépassent 
le  produit  des  contributions  directes.  M.  Ro- 
gier,  m.  /.,  annonce  que  la  révision  des  lois 
sur  la  milice  est  confiée  à  une  c.  mixte  de 
spécialistes  civils  et  militaires.  Un  débat  s'en- 
gage ensuite  entre  MM.  Thiéfry,  de  Perce- 
val, r.,  H.  de  Brouckere  et  Dolez,  au  sujet 
du  service  de  santé,  qui  a  été,  «de  la  part  de 
la  s.  c,  l'objet  de  critiques  que  la  plupart  des 
orateurs  déclarent  injustes,  ajoutant  que  ce 
service  comprend  des  membres  éminents  du 
corps  médical.  —  27.  Le  débat  porte  sur  la 
question  de  la  remonte  de  la  cavalerie. 
MM.  David,  Thiéfry,  De  Naeyer  et  Rogier, 
m.  i.,  y  prennent  part.  La  chambre,  sur  la 
proposition  de  M.  David,  rejette,  par  59  voix 
contre  57,  un  crédit  extraordinaire  de 
12,500  fr.  sollicité  pour  cet  objet.  —  29.  Le 
B.,  fixé  à  52,089,880  fr.,  est  voté  par  52  voix 
contre  10  et  4  abstentions.  Avant  le  vote, 
M.  Vermeire  interpelle  le  gouvernement  sur 
le  déplacement  du  lieutenant  général  Capiau- 
mont,  mesure  attribuée  à  des  motifs  politiques. 
M.  Rogier,  m.  /'.,  déclare  que  cette  mesure  est 
purement  administrative.  Si  elle  avait  été  le 
résultat  d'une  pression  de  parti,  elle  eût  été 
prise  il  y  a  six  mois,  sous  l'influence  des 
événements  qui  venaient  de  se  passer,  et  on 
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n'aurait  pas  attendu  jusqu'aujourd'hui  pour 
décider  le  déplacement  du  général  Capiau- 
moiit.  Le  m.  rend  compte  ensuite  des  faits 
qui  se  sont  passés  à  Gand  en  juin  1857  et  des 
mesures  préventives  que  le  général  a  prises 
à  cet  10  époque,  sans  réquisition  de  l'autorité 
civile.  11  donne  lecture  de  la  correspondance 
officielle,  d'où  il  résulte  que  M.  Greindl,  m.  g., 
a  critiqué,  le  1er  juin,  la  conduite  du  général 
Capiaumont.  Postérieurement,  le  précédent 
cabinet  a  paru  dévier  de  cette  règle  de  con- 
duite, mais  le  ministère  actuel  s'en  est  tenu  à 
sa  première  opinion.  M.  Yermeire  remercie 
le  m.  des  explications  qu'il  vient  de  donner, 
et  constate  que  le  général  Capiaumont  n'a  pas 
été  déplacé  pour  des  motifs  politiques;  que, 
s'il  avait  dû  être  déplacé  pour  des  raisons  de  ce 
genre,  le  gouvernement  n'aurait  pas  attendu 
aussi  longtemps.  C'était  la  seule  chose  que 
l'orateur  voulût  savoir.  C'était  de  là  que 
dépendait  son  vote  sur  le  B. 

26  juillet.  La  chambre  aborde  la  discussion 
du  crédit  pour  les  fortifications  d'Anvers.  La 
s.  c,  par  1  organe  de  M.  Goblet,  r.,  est  d'avis 
que,  si  c'est  à  Anvers  que  l'on  entend  con- 
centrer la  défense  du  pays,  il  est  indispen- 
sable de  démolir  l'enceinte  actuelle,  d'en 
construire  une  nouvelle  à  la  hauteur  des  for- 
tins existants,  en  supprimant  toutefois  le 
n°  4,  et  enfin,  d'exécuter,  en  avant  de  l'en- 
ceinte nouvelle,  les  forts  du  camp  retranché 
proposés  par  le  gouvernement.  La  s.  c.  croit, 
en  outre,  que  l'on  ne  peut  concentrer  la  dé- 
fense à  Anvers  sans  démolir  en  même  temps 
un  certain  nombre  de  forteresses,  et  notam- 
ment la  place  de  Mons.  Cette  opinion  est,  du 
reste,  conforme  aux  propositions  faites  par  le 
gouvernement  à  la  s.  c,  en  1856.  Las.  c. 
rejette,  en  conséquence,  le  §  1er  de  l'article  1er 
du  projet  de  loi.  Cette  résolution  est  adoptée 
à  la  majorité  de  6  voix  contre  une.  Enfin,  la 
s.  c.  a  pris  connaissance  de  trois  pétitions, 
l'une  du  conseil  communal  d'Anvers,  l'autre 
de  la  chambre  de  commerce  et  des  fabriques 
de  la  même  ville,  et  la  troisième  des  prési- 
dent et  secrétaires  de  la  c.  de  la  5e  section. 
Toutes  trois  tendent  au  même  but  :  elles  de- 
mandent que  le  projet  de  loi  relatif  à  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  d'utilité  publique  con- 
sacre la  construction  de  la  grande  enceinte. 
La  s.  c.  propose  de  déposer  ces  pétitions  sur 
le  bureau  pendant  la  discussion.  M.  le  géné- 
ral-major Renard  est  nommée,  r.,  pour  la 
défense  du  projet  de  loi.  M.  Berten,  m.  g., 
prononce  un  discours  dans  lequel  il  soutient 
que  l'argumentation  de  la  s.  c.  ne  l'a  conduite 
à  aucune  conclusion  nettement  formulée.  La 
question  de  savoir  si,  dans  la  situation  ac- 
tuelle, il  vaut  mieux  fortifier  Bruxelles  qu'An- 
vers, a  été  résolue  affirmativement  par  k  voix 
contre  5  ;  mais  il  est  étrange  qu'après  avoir 


pris  semblable  décision,   non -seulement  la 
s.  c.  ne  présente,  à  cet  égard,  aucune  conclu- 
sion ;  mais  elle  n'a  pas  même  pris  le  soin  de 
justifier  une  résolution  de  cette  importance. 
La  conclusion  qui  termine  le  rapport,  et  que 
l'on  doit  considérer  comme  principale,  n'a 
pas  même  fait  l'objet  d'un  vote.  Le  m.  appelle 
l'attention  sur  ces  mots  :  Si  Von  entend  con- 
centrer à  Anvers  la  défense  du  pays;  ils  con- 
stituent une  restriction  au  moyen  de  laquelle 
la  s.  c.  espère  échapper  au  reproche  d'avoir 
raisonné  sur  une  base  contestable,  sur  une 
hypothèse  inadmissible.  En  résumé,  le  rap- 
port ne  conclut  à  rien,  s'il  est  vrai  que  le 
gouvernement  n'entend  pas  concentrer  à  An- 
vers la  défense  du  pays.  Or,  un  système  de 
concentration  absolue  derrière  les  murs  d'une 
forteresse  conduirait  à  la  déconsidération  de 
l'armée,  condamnée  à  rester  spectatrice  im- 
passible de  l'invasion  du  pays.  Une  pareille 
conséquence,  le  m.  la  repousse  avec  énergie, 
et  il  a  la  certitude  que  la  chambre  et  le  pays 
s'associeront  au  sentiment  qui  l'anime.  M.Loos 
combat  le  projet  d'agrandissement  d'Anvers 
au  nord,  comme  devant  entraîner  la  ruine  de 
la  cité.  Il  reproche  au  ministère  de  n'avoir 
pas  demandé  à  la  ville  quel  concours  elle 
prêterait  au  gouvernement  pour  réaliser  le 
projet  de  grande  enceinte.  Si  les  offres  faites 
par  Anvers  pour  se  sauver  d'une  ruine  cer- 
taine paraissent  insuffisantes,  que  le  gouver- 
nement le  dise.  Anvers  veut  vivre  et  prospé- 
rer. Elle  veut  se  sauver,  et,  quelque  injuste 
que  cela  soit,  qu'on  fixe  sa  rançon  !  Mais  si, 
malgré  tous  ses  efforts,  Anvers  doit  subir  un 
jour  les  conséquences  de  la  position  qu'on  lui 
aura  faite,  les  millions  qu'on  aura  épargnés 
aujourd'hui,  le  Trésor  public  les  payera  au 
centuple  quand  le  pays  voudra  réédifier  ce 
qu'il  serait  facile  aujourd'hui  de  préserver 
de  la  destruction.  M.  de  Renesse  développe 
une  proposition  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  cas 
où  le  gouvernement  recevrait  des  offres  avan- 
tageuses   au    Trésor    pour    l'exécution    de 
l'agrandissement  général  de  la  ville  d'Anvers, 
et  pour  la  continuation  des  travaux  de  défense, 
il  est  autorisé  à  conclure  des  arrangements 
dans  ce  sens,  sauf  la-  réserve  de  l'approbation 
ultérieure  de  la  législature,  en  ce  qui  con- 
cerne les  terrains  ou  autres  propriétés,  à  cé- 
der en  échange  des  travaux  ci-dessus  men- 
tionnés et,  saut  le  cas  échéant,  l'intervention 
financière  de  la  ville  d'Anvers,  en  ce  qui 
a  rapport  à  l'agrandissement  général.  »  — 
27.  M.  Thiéfry  dit  qu'il  serait  heureux,  dans 
l'intérêt  de  la  défense  nationale,  de  pouvoir 
doter  son  pays  d'une  grande  place  de  guerre; 
et  cependant  il  est  forcé  de  refuser  au  gouver- 
nement les  fonds  nécessaires  pour  l'exécution 
de  toute  construction  à  Anvers.  Une  raison 
péremptoire  détermine  son  vote.  En  lisant, 
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dans  l'exposé  des  motifs,  que  L'exécution  du 
projet  ilt1  loi  aurait  pour  conséquence  néces- 
•aire  la  démolition  d'un  certain  nombre  de 
places  fortes,  il  a  pensé  que  l'on  avait  adopté 
un  système  de  concentration,  et  que  le  gou- 
vernement aurait  donné  la  certitude  que  telle 
et  telle  place  auraient  été  démantelées,  qu'on 
aurait  commencé  immédiatement  cette  démo- 
lition el  la  construction  des  fortifications 
d'Anvers.  En  1856,  le  m.g.  prévenait  officiel- 
lement la  s.  c.  que  Mons  serait  démoli, 
aujourd'hui  le  gouvernemçnl  dit  que  cette 
ville  ne  peut  être  démantelée  qu'après  rentier 
achèvement  des  travaux  d'Anvers,  c'est-à-dire 
dans  cinq  ou  si\  ans,  alors  que  les  hommes 
qui  font  ces  promesses  n'auront  probablement 
pins  la  responsabilité  de  l'exécution.  11  en 
résulterait,  d'ailleurs,  que  pendant  un  certain 
temps,  ou  les  fortifications  d'Anvers,  ou  les 
places  fortes  manqueraient  de  défenseurs, 
tandis,  que  si  le  démantèlement  a  lieu  en 
même  temps  que  la  construction,  il  ne  pour- 
rait en  surgir  aucun  inconvénient,  puisque 
les  troupes  destinées  à 'la  défense  d'une  place 
dont  on  aurait  commencé  la  démolition  se- 
raient employées  à  la  défense  de  la  position 
principale.  Les  ministres  ont,  en  outre,  dé- 
claré en  s.  c.  qu'aucune  forteresse  ne  pou- 
vait être  désignée,  ni  dans  la  loi,  ni  dans  la 
discussion,  comme  devant  être  démolie;  rien 
n'est  porté  pour  ces  sortes  de  travaux  dans  le 
crédit  pétitionné.  11  ressort  évidemment  de 
l'ensemble  des  faits  que  l'on  cherche  seule- 
ment à  obtenir  les  fonds  pour  les  fortifications 
projetées  à  Anvers,  et  que  l'on  conservera 
toutes  les  places  fortes.  A  ce  système  l'ora- 
teur ne  donnera  jamais  son  assentiment, 
l'effectif  de  l'infanterie  organisée  n'étant  pas 
suffisant  pour  défendre  toutes  les  positions. 
Le  développement  des  fortifications  d'Anvers, 
n'importe  l'espèce  d'ouvrage  que  Ton  adopte, 
est  nécessairement  subordonné  à  la  démoli- 
tion de  plusieurs  places  fortes;  sinon,  dans 
certaines  circonstances,  il  faudrait  plus  d'in- 
fanterie, ou  bien  laisser  des  forteresses  sans 
défense,  ou  enfin  se  résoudre  à  voir  succom- 
ber Anvers  en  peu  de  temps.  L'orateur  ne 
reut  pas  prendre  sur  lui  ta  responsabilité 
d'une  telle  position  à  faire  à  l'armée  ;  et  sans 
la  démolition  des  places  fortes,  il  ne  votera 
rien,  absolument  rien,  ni  pour  une  enceinte, 
ni  pour  les  forts.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  soutient 
que,  dès  le  mois  d'avril  1857,  le  général 
Greindl,  m.  g.,  a  demandé  à  la  ville  d'Anvers 
quel  serait  son  concours,  et  sa  lettre  est  res- 
iiis  réponse.  M.  Loos  répond  qu'il  eût 
été  très-difficile  à  la  ville  d1  invers  de  répon- 
dre à  une  question  vague  et  indécise,  et, 
depuis,  aucune  négociation  n'a  été  ouverte. 
Le  cabinet  actuel  n'a  fait  aucune  démarche. 
Si  le  gouvernement  veut  faire  dépendre  la 


grande  enceinte  (le  la  participation  de  la  ville» 
il  devrait  entrer  eu  négociations  avec  elle. 
M.  Frôre-Orban,  m.  /'.,  dit  (pie  c'est  a  la  ville 
d'Anvers  défaire  des  propositions, et  il  affirme 

que  M.  Loos  lui  a  dit  qu'il  n'appuierait  pas, 
au  sein  du  conseil  communal,  une  demande 
de  concours  financier.  M.  Loos  réplique  qu'il 
a  offert  d'entrer  en  négociations  pour  ce  qui 
concernait  lesterrains.  M.  Frère-Orban,m.f., 
dit  que  ce  n'est  pas  là  une  participation 
réelle.  M.  Loos  répond  qu'il  offrira  au  gou- 
vernement l'occasion  d'en  apprécier  une 
autre.  M.  Renard,  c.  r.,  prend  ensuite  la 
parole,  défend  le  projet  ministériel,  et  con- 
clut en  disant  que  l'on  veut  établir  à  Anvers 
une  enceinte  qu'il  n'y  aura  pas  moyen  de 
défendre.  Quelle  serait  la  conséquence  de 
l'établissement  d'une  enceinte  franchissable 
partout?  Si  Anvers  doit  renfermer  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher,  quel  est  le  général 
qui  oserait  défendre  à  outrance  une  pareille 
place?  Si  Anvers  doit  avoir  une  enceinte 
comme  la  désire  la  s.  c,  on  n'osera  pas  y 
attendre  l'assaut,  car  ce  serait  livrer  la  ville 
et  tout  ce  qui  s'y  trouve  aux  chances  horribles 
d'une  ville  prise  d'assaut.  L'adoption  d'un 
pareil  système  réduit  la  défense  de  la  position 
d'Anvers  à  celle  des  forts  détachés.  L'idée 
d'agrandir  Anvers  au  sud,  dans  l'avenir,  est 
dans  tous  les  esprits,  personne  ne  la  repousse. 
Si  donc  on  fait  une  nouvelle  enceinte,  qu'elle 
soit  solide  et  forte,  avec  un  tracé  convenable 
et  non  un  tracé  qui  rendrait  la  Belgique  la 
risée  de  l'Europe.  Il  ne  faut  pas,  au  point 
d'attaque,  un  angle  favorable  à  l'attaque, 
mais  de  longues  lignes  droites,  propres  aux 
grands  combats  d'artillerie.  Il  faut  enfin  don- 
ner aux  travaux  de  défense  toute  l'ampleur 
et  toute  la  solidité  qu'ils  comportent.  — 
&8.  M.  De  Boe  dit  qu'il  y  a  une  foule  de  points 
extrêmement  graves  qui  devraient  être  éluci- 
dés. Il  y  a  d'abord  la  question  de  savoir  s'il 
ne  faudrait  pas  fortifier  de  préférence  la 
capitale;  il  y  a  cette  autre  question,  de 
savoir  si  une  petite  enceinte  peut  constituer 
un  système  •  sérieux  de  défense.  M.  Yander 
Donckt  combat  le  projet.  M.  Rogier,  m.  i., 
soutient  qu'à  part  la  question  de  la  grande 
enceinte  continue,  question  encore  contro- 
versée, le  projet  tel  qu'il  est,  donne  au 
pays  et  à  Anvers  une  sécurité  et  des  avanta-es 
tels,  qu'il  peut  être  accepté.  A  ce  double 
point  de  vue  il  a  droit  aux  sympathies  du 
pays  et  même  aux  sympathies  de  ceux  qui 
le  repoussent  avec  une  espèce  d'aveugle 
fureur.  Au  point  de  vue  commercial,  le  projet 
réalise  aux  frais  du  Trésor  l'agrandisse- 
ment de  la  ville  commerciale.  Il  abat  ce 
front  énorme  de  fortifications  contre  lequel 
s'élèvent  tant  de  récriminations.  Au  point 
vue  des   intérêts   privés,  on  n'est  nullemen 
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unanime.  Les  faubourgs  d'Anvers  ne  désirent 
pas  se  trouver  compris  dans  l'enceinte  de 
l'octroi.  Les  habitants  de  Borgerhout  repous- 
sent la  grande  enceinte.  Enfin,  au  point  de 
vue  national,  le  projet  est  de  la  plus  haute 
importance.  «  Nous  avons  une  armée,  dit 
le  i».,  nous  avons  fait  de  grands  sacritiees 
pour  elle,  nous  maintiendrons  ces  sacrifices. 
Mais  pour  que  l'armée  soit  solide  et  qu'elle 
ait  confiance  en  elle-même  ;  pour  que  le  pays 
ait  aussi  confiance  dans  l'armée,  il  lui  faut  un 
point  de  consistance  et  de  résistance  qui  lui 
manque  aujourd'hui.  Supposez  votre  armée, 
pleine  de  bravoure,  de  patriotisme  et  de  dé- 
vouement, mais  éparpillée  dans  tout  le  pays, 
ayant  à  subir  une  attaque  plus  ou  moins  im- 
prévue et  ne  pouvant  pas  réunir  ses  forces 
pour  se  lancer  contre  l'ennemi  ;  puis  sup- 
posez-la appuyée  par  une  forteresse  offrant 
toutes  les  garanties  d'une  bonne  défense, 
dites  si  la  force  morale  de  l'armée  ne  sera  pas 
doublée,  triplée,  décuplée.  Quant  à  moi,  je 
considère  ces  travaux  comme  le  complément 
matériel  en  quelque  sorte  de  notre  institution 
militaire.  Il  y  a  très-longtemps  que  je  les 
rêvais.  Dès  1848,  l'idée  en  a  été  soumise  au 
sein  du  cabinet  dont  je  faisais  partie,  et  l'un 
des  actes  dont  nous  croyons  pouvoir  le  plus 
nous  honorer,  c'est  celui  d'avoir  commencé 
ces  travaux  dont  nous  vous  demandons  au- 
jourd'hui le  couronnement.  »  M.  Vervoort 
soutient  que  le  projet  de  grande  enceinte  pré- 
senté par  M.  Keller  et  qui,  d'après  M.  Renard, 
ferait  de  la  Belgique  la  risée  de  l'Europe, 
a  été  approuvé  par  le  m.  g.  dans  un  docu- 
ment officiel.  Il  est  désolé  qu'un  intérêt  qui 
tient  à  la  défense  nationale  soit  réduit  à  une 
question  d'argent;  qu'une  négociation  sur  cet 
objet  n'ait  pas  eu  lieu  en  dehors  du  débat 
actuel  et  qu'on  n'ait  pas  fait  tous  les  efforts 
possibles  afin  que  la  question  d'intérêt  [na- 
tional ne  fût  traitée  qu'au  point  de  vue  patrio- 
tique et  que  la  défense  du  pays  fût  consacrée 
d'une  manière  définitive.  Il  aurait  voulu  sortir 
du  provisoire  et  l'on  y  est  encore  engagé  et  à 
raison  de  ces  négociations  et  parce  qu'on 
prétend  que  la  question  de  la  grande  enceinte 
n'est  pas  assez  étudiée.  11  considère  cependant 
cette  enceinte  comme  pouvant  être  prompte- 
ment  exécutée, et  croit  qu'elle  est  indispensable 
au  point  de  vue  de  la  défense  nationale  et  des 
intérêts  du  commerce.  Par  cette  mesure  on 
met  les  faubourgs  à  l'abri  d'une  destruction 
certaine,  on  fait  disparaître  une  quantité  con- 
sidérable de  servitudes  onéreuses.  L'Etat 
augmente  ses  revenus  par  les  droits  de  muta- 
tion et  l'accroissement  des  contributions.  On 
tranquillise  et  l'on  satisfait  une  ville  impor- 
tante, et  on  la  fait  sortir  du  provisoire.  11 
s'agit  de  notre  grande  cité  commerciale  dont 
les  intérêts  sont  ceux  de  tous,  et  si  l'intérêt 


d'Anvers  se  présente  en  première  ligne,  cette 
ville,  éprouvée  par  des  pertes  cruelles  et  fré- 
quentes, a  acquis  des  titres  à  la  sollicitude  de 
la  chambre  et  du  pays.  —  29.  M.  de  Luese- 
mans  votera  le  projet  du  gouvernement  parce 
qu'il  est  le  complément  des  protocoles  de  la 
conférence  de  Londres  ;  parce  qu'il  lui  semble 
en  harmonie  avec  les  principes  de  la  défense 
des  Etats  et  avec  les  besoins  défensifs  de  la 
Belgique  ;  parce  que  si  la  grande  enceinte  doit 
un  jour  se  construire,  l'exécution  du  plan  du 
gouvernement  n'y  met  aucun  obstacle  ;  parce 
que  ce  plan,  en  assurant,  quant  à  présent,  au 
pays  un  système  de  défense  respectable,  alors 
même  qu'il  pourrait  être  susceptible  d'amé- 
lioration dans  l'avenir,  crée  pour  les  intérêts 
légitimes  de  la  métropole  commerciale  une 
situation  meilleure  que  celle  qui  lui  est  faite 
aujourd'hui  ;  parce  que,  décidé  à  voter  tous 
les  sacrifices,  nécessités  par  les  travaux  de 
défense  reconnus  nécessaires  par  les  auto- 
rités militaires,  seules  compétentes  en  cette 
matière,  il  veut  aussi  s'arrêter  là  où  le  doute 
commence,  et  alors  que  le  gouvernement,  res- 
ponsable de  ses  actes,  vient  affirmer  devant 
la  chambre  que  les  travaux  qu'il  propose 
sont  suffisants  pour  la  défense  éventuelle  du 
pays,  et  qu'il  ajoute  que  le  surplus  n'est  ré- 
clamé que  dans  un  intérêt,  considérable  sans 
doute,  mais  déjà  équitablement  protégé  par 
le  projet  soumis  à  la  législature.  En  émettant 
ce  vote  favorable,  l'orateur  croit  avoir  ac- 
compli un  devoir  de  citoyen  envers  son  pays, 
et  d'équité  envers  la  métropole  commerciale. 
M.  Loos  dépose  sur  le  bureau  une  nouvelle 
lettre  qui  a  été  adressée  au  gouvernement  par 
le  conseil  communal  d'Anvers,  lettre  par 
laquelle  ce  conseil  se  met  en  quelque  sorte  à 
la  discrétion  du  gouvernement,  pour  le  con- 
cours pécuniaire  que  celui-ci  désire  obtenir. 
M.  Renard,  r.  c,  constate  qu'il  est  un  point 
sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord.  Qu'on 
fasse  ou  qu'on  ne  fasse  pas  la  grande  enceinte, 
on  considère  la  ligne  des  forts  comme  indis- 
pensable; dans  un  cas  comme  dans  l'autre 
on  demande  l'agrandissement  au  nord,  c'est 
là  le  projet  du  gouvernement.  D'un  autre 
côté,  ce  projet  ne  laisse  rien  à  désirer  au 
point  de  vue  militaire  et  il  n'entrave  en  aucune 
façon  le  développement  ultérieur  d'Anvers. 
Dès  lors  ne  serait-il  pas  rationnel  d'adopter 
ce  que  le  gouvernement  propose!  M.  Frère- 
Orban,  m.  /".,  dit  que  le  temps  n'est  pas  venu 
de  s'occuper  de  la  grande  enceinte.  Le  gou- 
vernement déclare  que  son  projet  n'est  pas 
un  obstacle  à  la  réalisation,  dans  l'avenir, 
d'une  grande  enceinte;  que  tous  les  travaux 
qu'il  fera  pourraient  se  concilier  avec  une 
grande  enceinte,  et  l'on  subordonnerait  l'in- 
térêt de  la  défense  nationale  à  la  construc- 
tion d'une  grande  enceinte  réclamée  unique- 


ment  dans  an  intérêt  local  !  Cela  est  vérita- 
blement incompréhensible.  Le  m.  concevrait 
l'opposition  aux  plans  du  gouvernement  si  ces 
plans  étaient  tels, qu'ils  ne  permissent  jamais 
à  la  ville  de  s'étendre  au  dehors.  Mais  il  n'en 
est  rien.  Et  puis  n'a-t-on  pas  fait  droit,  dans 
une  large  mesure,  et  n'est-ce  pas  pour  faire 
droit  à  toutes  les  réclamations  successives  de 
la  ville  d'Anvers,  que  des  crédits  considérables 
ont  clé  sollicités  des  chambres?  N'est-ce  pas 
pour  faire  droit  à  ces  réclamations  de  la  ville 
d'Anvers  que  l'on  doit  statuer  sur  un  projet 
qui  exige  plus  de  v20  millions  de  francs?  Le 
gouvernement  déclare  que  la  grande  enceinte 
n'est  pas  réclamée  pour  la  défense  de  la  posi- 
.  tion;  au  point  de  vue  militaire,  elle  n'est  nul- 
lement nécessaire.  11  y  a  des  opinions  oppo- 
sées à  celle-ci.  M.Thiéfry  a  la  conviction  pro- 
fonde que  la  grande  enceinte  est  indispen- 
sable ;  le  général  Goblet  le  croit  également. 
Mais  l'opinion  des  autorités  militaires  qu'il 
a  consultées  permet  au  gouvernement,  qui 
a  la  responsabilité  de  l'œuvre,  d'affirmer 
qu  elle  n'est  pas  réclamée  pour  la  défense 
de  la  position.  D'ailleurs  cette  question  d'une 
grande  enceinte  est-elle  réellement  exami- 
nre  ?  Pour  satisfaire  a  un  désir  de  la  ville 
d'Anvers,  dont  nul  ne  prévoyait  la  réali- 
sation, on  a  fait  dresser  un  plan,  on  a  voulu 
savoir  ce  qu'il  en  coûterait  pour  faire  une 
enceinte  immense,  sextuplant  à  peu  près  la 
superficie  d'Anvers.  Mais  de  discussion  ap- 
profondie au  point  de  vue  militaire  sur  ces 
plans  et  sur  cette  enceinte,  il  n'y  en  a  pas  eu. 
A  l'heure  qu'il  est,  il  n'y  a  pas  de  gouverne- 
ment qui  acceptât  la  responsabilité  de  pro- 
poser l'exécution  de  la  grande  enceinte  comme 
devant  donner  satisfaction  aux  intérêts  légi- 
times de  la  défense  du  pays.  C'est  tout  un 
système.  La  grande  enceinte  et  les  plans  que 
soumet  aujourd'hui  le  gouvernement  tien- 
nent à  deux  ordres  d'idées  entièrement  dif- 
férents. Dans  le  système  de  las.  c,  il  s'agit 
en  réalité,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  d'enfermer 
l'armée  dans  la  place  et  de  la  charger  unique- 
ment de  garder  cette  position.  Dans  le  sys- 
tème du  gouvernement,  l'armée  doit  jouer 
dans  le  pays,  et  pour  le  pays,  le  noble  rôle 
qui  lui  est  assigné.  Si  quelque  jour  il  était 
nécessaire  de  combattre  pour  défendre  nos 
institutions,  notre  indépendance,  l'armée  rem- 
plirait son  devoir  patriotique,  et  on  ne  la 
réduira  jamais  à  l'humiliation  de  fuir  au  plus 
vite  pour  aller  s'enfermer  dans  une  place  de 
guerre  et  y  attendre  l'ennemi.  M.  Goblet,  r., 
détend  le  projet  de  la  s.  c.  11  dit  qu'en  accep- 
tant le  mandat  de  rapporteur  de  la  s.  c,  il  ne 
s'est  nullement  dissimulé  la  responsabilité  qui 
lui  incombait;  en  défendant  des  opinions  qu'il 
a  crues  les  seules  rationnelles,  il  a  obéi  à  des 
convictions  sérieuses  que  l'expérience  acquise 
tome  ni. 
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n'a  fait  que  rendre  plus  fortes  et  plus  assurées. 

«  Donner  à  notre  patrie,  dit-il,  h\s  moyens  les 
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plus  avantageux 
belge,  permettre 
de  défendre  le  pays  d'un< 
notre  passé,  digne  de  notre  présent,  tel  a  été 
mon  but.  J'ai  toujours  voulu,  comme  je  le 
veux  encore,  ne  pas  imposer  à  nos  soldats 
une  tâche  impossible  ;  j'ai  voulu  que  leurs 
courageux  et  loyaux  efforts  ne  soient  pas 
rendus  inutiles  par  l'application  d'un  système 
défectueux,  hors  de  proportion  avec  les  forces 
et  les  ressources  de  la  Belgique.  J'ai  voulu 
qu'alors  même  que  le  sort  de  la  guerre  ne  ré- 
pondrait pas  à  notre  attente,  nous  puissions 
dire  hautement  que  notre  désastre  n'était 
pas  notre  faute  et  qu'en  succombant  nous 
succombions  du  moins  avec  honneur.  Puis- 
siez-vous,  en  suivant  l'impulsion  de  vos  con- 
sciences, être  bien  inspirés!  Sans  préjuger 
en  rien  votre  vote,  je  fais  des  vœux  ardents 
et  sincères  pour  que  l'avenir  donne  pleine  et 
entière  raison  aux  principes  que  vous  adop- 
terez. Près  du  terme  d'une  longue  et  utile 
carrière,  il  n'est  plus  pour  moi  de  questions 
d'intérêts  ni  d'amour-propre  ;  j'accomplis  ici 
un  devoir,  sans  autre  préoccupation  que 
celle  du  bonheur  de  mes  concitoyens.  En 
cette  circonstance  mémorable,  où  une  grande 
question,  qui  se  rattache  intimement  à  notre 
nationalité,  se  trouve  agitée,  puissé-je  avoir 
servi  utilement  les  intérêts  les  plus  chers  de 
ma  patrie!  »  —  30.  M.  Berten,  m.  g.,  répond 
au  discours  de  M.  Goblet  et  dit  qu'il  importe 
que  le  pays  sache  que  l'armée  ne  l'abandon- 
nera pas,  sans  coup  férir,  aux  malheurs  et  aux 
désastres  d'une  invasion.  M.  de  Perceval  est 
d'avis  que  le  cabinet  ne  veut  «  à  aucun  prix  » 
consentir  à  la  démolition  de  l'enceinte  actuelle. 
C'est  ce  qui  explique  son  obstination  à  reje- 
ter les  offres  de  la  ville  d'Anvers.  On  explique 
cette  étrange  conduite  d'une  autre  manière, 
en  disant  :  «  Anvers  n'offre  pas  assez.  »  Mais 
si  c'est  là  le  vrai  motif,  l'orateur  mettra  la 
sincérité  du  gouvernement  à  une  épreuve  dé- 
cisive, en  lui  demandant  catégoriquement 
s'il  admettrait  l'exécution  de  la  grande  en- 
ceinte pour  le  cas  où  la  ville  d'Anvers  con- 
sentirait à  y  contribuer  pour  la  somme  que 
le  gouvernement  lui-même  aurait  jugé  équi- 
table de  lui  faire  payer.  Que  le  gouvernement 
réponde  oui,  et  l'on  croira  alors  à  la  sincé- 
rité de  ses  déclarations.  Mais  s'il  répond  néga- 
tivement, ou  s'il  élude  de  nouveau  la  question, 
on  aura  acquis  la  conviction  qu'il  subit  une 
-influence  qui  paralyse  sa  volonté  et  jusqu'à 
ses  bonnes  intentions  pour  notre  métropole 
eommerciale;  pour  le  seul  port  de  commerce 
de  la  Belgique;  pour  ce  port  de  commerce 
dont  la  richesse  et  la  prospérité  forment  la 
richesse  et  la  prospérité  de  la  patrie.  M.  Be- 
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nard,  t.  r.,  persiste  à  défendre  le  projet  du 
gouvernement  contre  M.  Goblet,  r.  Il  com- 
prend combien  est  grande  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  lui.  Dans  tous  les  cas,  il  a  parlé 
en  homme  convaincu.  «  Je  n'ai  pas  encore 
terminé  ma  carrière  militaire,  dit-il  ;  peut-être 
serai-je  un  jour  appelé  à  me  battre  sur  le 
terrain  qui  est  maintenant  l'objet  de  vos  dis- 
cussions, et  c'eût  été  de  ma  part  un  acte  de 
félonie  et  de  démence,  si  j'étais  venu  soutenir 
devant  vous  une  cause  qui  n'était  pas  dans 
ma  profonde  conviction.  »  M.  Crombez  re- 
pousse le  projet  de  loi  parce  qu'il  consacre 
d'une  manière  définitive  un  système  d'orga- 
nisation militaire  qui  est  hors  de  proportion 
avec  les  ressources  du  pays.  Une  armée  n'est 
pas  la  seule  force  d'usé  nation  ;  qu'on  s'ap- 
plique à  développer  dans  les  populations 
l'intelligence  et  l'amour  de  la  liberté  ;  qu'on 
n'augmente  pas  les  impôts;  qu'on  tâche,  au 
contraire,  de  réduire  les  charges  publiques, 
et  l'on  aura  beaucoup  fait  pour  empêcher  un 
pouvoir  étranger  de  jamais  s'établir  en  Bel- 
gique. M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que  si  le 
pays  veut  maintenir  cette  prospérité,  il  doit 
savoir  faire  les  sacrifices  qu'elle  impose.  Il 
met  la  s.  c.  en  demeure  de  s'expliquer  sur 
ses  conclusions:  elle  propose  le  rejet  du 
projet  de  loi,  et  elle  n'ose  pas  conclure  en 
faveur  des  fortifications  de  Bruxelles,  quoi- 
qu'une majorité  se  soit  prononcée  dans  son 
sein  pour  ce  projet.  Il  invite  aussi  les  parti- 
sans de  la  grande  enceinte  d'Anvers  à  dé- 
poser une  proposition.  M.  Lelièvre  déclare 
qu'il  votera  le  projet  et  espère  qu'il  aura  pour 
conséquence  la  démolition  des  fortifications 
de  Namur.  M.  Malou  est  d'avis  qu'avant  de 
prendre  une  décision,  il  faudrait  connaître 
tout  l'ensemble  du  système  de  la  défense  na- 
tionale, et  savoir  quel  pourra  être  le  concours 
financier  de  la  ville  d'Anvers  pour  la  grande 
enceinte.  En  attendant,  il  se  prononce  pour 
l'ajournement.  M.  Orts  parle  en  faveur  du 
projet.  Contrairement  à  M.  Crombez,  il  est 
partisan  du  maintien  de  notre  état  militaire. 
Il  a  concouru  à  l'établir,  autant  qu'il  lui  a  été 
possible,  comme  membre  de  la  c.  mixte  de 
1852,  comme  membre  de  la  chambre;  il  con- 
sidère cet  état  comme  le  maximum  des  sacri- 
fices que  peut  s'imposer  le  pays  pour  sa  dé- 
fense. Ce  maximum,  il  le  votera  toujours, 
mais  il  ne  veut  pas  aller  au  delà,  et  c'est  parce 
qu'il  voit  derrière  la  grande  enceinte  d'Anvers 
un  budget  normal  de  40  millions  et  une  dé- 
pense extraordinaire  d'armement  de  plus  de 
25  millions,  qu'il  vote  le  projet  du  gouverne- 
ment. —  31 .  M .  Allard  propose  un  amendement 
ainsi  conçu:  «  Pour  ouvrages  à  exécuter  pour 
compléter  le  camp  retranché  sous  Anvers, 
5,890,000  fr.  Lorsque  ces  ouvrages  seront 
terminés,  l'enceinte  actuelle  de  la  ville  d'An- 


vers sera  démolie.  »  M.  Loos  défend  de  nou- 
veau le  projet  de  la  grande  enceinte.  Il  dit 
qu'en  présence  du  peu  d'égards  qu'on  a  témoi- 
gné pour  l'administrateur  d'une  grande  ville, 
il  est  disposé  à  résigner  ses  fonctions  afin  de 
permettre  à  la  ville  d'Anvers  de  confier  ses  in- 
térêts à  un  homme  plus  capable  de  les  défendre. 
Au  coursde  son  discours,  il  s'étonne  d'entendre 
le  général  Renard  parler  avec  tant  d'énergie 
en  faveur  d'un  projet  qu'il  a  combattu  dans 
la  commission  de  1855,  et  en  rendant  hom- 
mage à  l'éloquence  du  c.  r.,  il  dit  qu'il  serait 
bien  autrement  éloquent  s'il  avait  à  défendre 
la  thèse  contraire.  M.  Renard,  c.  r.,  dit  qu'il 
a  l'épiderme  trop  chatouilleux  pour  laisser 
passer  les  attaques  de  M.  Loos.  Celui-ci  a 
avancé  que  le  général  savait  soutenir  le  pour  et 
le  contre  ;  que,  dans  la  question  actuelle, il  sou- 
tiendrait encore  mieux  le  contre  que  le  pour  ; 
que,  dans  un  comité,  il  avait  soutenu  l'opinion 
contraire  à  celle  qu'il  est  venu  défendre  dans 
cette  enceinte;  eh  bien,  c'est  un  mensonge. 
(A  l'ordre!  à  l'ordre!)  M.  Renard,  c.  r.,  retire 
volontiers  le  mot,  par  respect  pour  la  cham- 
bre ;  il  regrette  de  l'avoir  laissé  échapper  ; 
mais  il  avait  le  droit  d'être  indigné.  M.  Frère- 
Orban ,  m .  /.  :  «  C'est  un  soldat  qu'on  accuse  de 
mensonge.  »  Ce  débat  personnel  étant  terminé 
entre  les  deux  orateurs,  M.  Dolez  parle  en 
faveur  du  projet.  11  constate  en  terminant  que 
quelques  mois  à  peine  ont  vu  l'opinion  libé- 
rale apparaître  dans  cette  enceinte  à  l'état  de 
majorité,  et  voici  que,  sur  une  grande  ques- 
tion d'intérêt  national,  les  adversaires  se  trou- 
vent justement  dans  le  camp  de  cette  même 
opinion.  Il  émet  le  vœu  que  ce  jour,  qu'il  re- 
grette profondément  sous  ce  rapport,  soit  au 
moins  un  jour  qui  restera  sans  lendemain.  11 
espère  que  demain,  quand  cette  grande  ques- 
tion aura  reçu  sa  solution,  les  libéraux  se  re- 
trouveront étroitement  unis  pour  la  défense 
de  la  même  cause,  pour  la  défense  d'une  cause 
sainte  à  laquelle  leurs  cœurs  sont  dévoués 
autant  que  le  sien.  M.  Veydt  propose  d'ajour- 
ner le  §  1er  de  l'article  Ier  jusqu'à  la  première 
séance  que  la  chambre  tiendra  au  commence- 
ment de  janvier  prochain.  MM.  Vervoort  et 
Malou  demandent  communication  des  deux 
plans,  l'un  de  M.  le  général  de  Lannoy,  indi- 
quant la  grande  enceinte  et  les  forts  éloignés, 
l'autre  indiquant  les  forts  en  rapport  avec 
l'état  actuel  des  fortifications  ;  puis  des  cro- 
quis des  établissements  à  créer  sur  les 
200  hectares  de  l'agrandissement  nord. 

3  août.  M.  Allard  rectifie  une  erreur  qu'il  à 
commise  dans  son  amendement.  Au  lieu  de 
5,890,000  fr.  pour  le  camp  retranché,  il  faut 
lire  5,850,000  fr.  M.  Berten,  m.  g.,  faisant 
droit  à  la  demande  de  M.  Malou,  dit  que  le£ 
établissements  militaires  compris  dans  l'agran- 
dissement  de  la  ville  d'Anvers  seront  circon- 
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M-rits  dans  les  terrains  militaires  proprement 
dits,  de  telle  sorte  que  les  w2i;>  hectares  com- 
pris dans  les  limites  intérieures  de  la  rue  des 
remparts   seront  exclusivement  affectés  aux 
établissements  particuliers  et   à  la  popula- 
tion civile.  M.  \e\dt  propose  l'ajournement. 
M.  Orts  demande   si  cette   proposition  im- 
plique l'ajournement  du  peste  du  projet  de 
loi  d.1  travaux  publies,  sur  lequel  M.  E. Van- 
denpeereboom a  fait   rapport.  M.  Veydl  ré- 
pond négativement.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
déclare  que  le  projet  est  indivisible.  M.  Thie- 
rry, en  combattant  le  projet  du  gouvernement, 
dit  que.  s'il  tait  aujourd'hui  de  l'opposition  à 
une  partie  de  ses  amis  politiques,  c'est  parce 
qu'au-dessus  de  son  parti,  il  y  a  la  patrie,  il 
l'indépendance  belge,  à  laquelle  il  sacri- 
fierait  tout,  ses  affections  et  ses  intérêts. 
M     Lesoinne   déclare  qu'il  votera  le  projet, 
mais  il  serait  heureux  de  voir  le  gouverne- 
ment  faire   quelque  chose  pour  se  mettre 
d'accord  avec  la  ville  d'Anvers.  M.  B.  Dumor- 
tier  se  dit  partisan  de  la  thèse  de  ceux  qui 
veulent   fortifier  Bruxelles.    La  dépense  ne 
dépasserait  pas   40  millions  et  l'on  pourrait 
mettre  en  vente  les  terrains  de  l'enceinte  ac- 
tuelle d'Anvers.  —   i.  Le  projet  ministériel 
èsl  encore  appuyé  par  M.  H.  de  Brouckere  et 
combattu  par  M.  Vervoort.  M.  Tesch,  m.j., 
dit  que  M.  Veydt  propose  l'ajournement,  afin 
de  faire  passer  le  gouvernement  sous  les 
fourches    caudines    de  la    ville    d'Anvers. 
M.  David  combat  l'idée  de  fortifier  Bruxelles 
prononce  en  faveur  de  l'ajournement. 
M.  Devaux  se  range  à  l'avis"  de  ceux  qui 
veulent  fortifier  Bruxelles.  11  y  voit  un  grand 
avantage  politique,  mais  il  n'est  pas  en  me- 
sure de  se  prononcer  d'une  manière  définitive, 
ftl  pour  ce  motif  il  s'abstiendra.  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  Malou   et  Frère-Orban, 
m.  /'.,  la  chambre  passe  au  vote  sur  la  propo- 
sition d'ajournement  faite  par  M.  Veydt;  elle 
jetée  par  52  voix  contre  45  et  4  absten- 
tions. Les  amendements  de  MM.   de  Benesse 
<m  Allard  sont  également  rejetés  par  assis  et 
:   enfin,   la  chambre  rejette  le  §  1er  de 
l'article   Ier  du   gouvernement  par  53  voix 
«••'litre  59  el  9  abstentions.  —  5.  M.  Bogier, 
m.  /.,  donne  lecture  d'un  arrêté  royal  por- 
tant retrait  du  projet  de  loi  présenté  le  26  mai 
v  En  même  temps  la  session  législative 
eft  dose. 

INDUSTRIE. 

ianvier.  M.  Bogier.  ///.  /.,  dépose  le 
rapport  ^ur  la  situation  des  ateliers  d'appren- 
ti. M.  Frère-Orban. ///./..dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
département  de  la  justice  un  crédit  supplé- 
mentaire de  1,100,000  fr.,  pour  couvrir  les 
frais  de  la  fabrication,  dans  les  prisons,  de 


produits  destinés  a  l'exportation  en  1857. 
In.'  somme  de  1 ,1(10,000  fr.  est  également 
portée  au  />\  des  voies  et  moyens. 

Ii>  /e/r/Vr.  M.  Kogier,  ///".  /..  dépose  un 
projet  de  loi  sur  les  conseils  de  prud'- 
hommes. 

i  mars.  M.  Vanderstichelen,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  de 
1,100,000  fr.  —  5.  Sur  les  conclusions  de 
M  Nau.ler  Donckt,  /•.  c.y  appuyées  par 
MM.  Bodenbach,  Vermeire,  Lesoinne,  Malou 
et  Coomans,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une 
nouvelle  pétition  du  sieur  Fafchamps,  inven- 
teur de  la  machine  d'exhaure  à  traction  di- 
recte, qui  demande  une  récompense  natio- 
nale. —  10.  Le  crédit  de  1,100,000  fr.  est 
adopté  à  l'unanimité. 

M  avril.  M.  Vanderstichelen,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  conseils  de  prud'hommes.  —  21.  La  dis- 
cussion générale  est  ouverte.  MM.  Janssens, 
Lehèvre,  Muller,  Bogier,  m.  i.,  et  Vander- 
stichelen, r.,   y  prennent   part.  —  22.  Lé 
débat  continue  entre  MM.  H.  de  Brouckere 
Bogier,  m.  i.,  Julliot,  de  Muelenaere,  Van- 
derstichelen, r.,  et  David.  Des  amendements 
sont  proposés  par  MM.  Magherman,  Janssens 
Lehèvre,  H.  de  Brouckere,  David  et  Gros- 
fils.  —  23.  Après  un  rapport  de  M.  Vander- 
stichelen,   r.    s.    c,    la    chambre    entend 
MM.  Ch.  de  Brouckere,  Rogier,  m.i.,  et  Van 
Overloop.  Ce  dernier  dépose  une  nouvelle 
série  d'amendements.  —  24.  M.  Vandersti- 
chelen, r.,  présente  le  rapport  sur  les  amen- 
dements formulés  la   veille.    M.  David   en 
dépose  un  de  plus;   puis  la  chambre,  sur  la 
proposition  de  M.  Devaux,  ordonne  l'impres- 
sion des  lois  françaises  de  1848  et  de  1853  sur 
la  matière  et  des  deux  lois  belges  de  1842  et 
de.  1848.  —  26.  Nouveau  rapport  de  M.  Van- 
derstichelen,  r.   —  27.    Celui-ci   présenté 
encore  un  rapport  supplémentaire.  La  cham- 
bre adopte  ensuite  les  articles  1  à  5  du  projet 
et  aborde  la  discussion  de  l'article  6.  Pren- 
nent part  au   débat  MM.  H.  de  Brouckere 
Savart,  Manilius,   Muller,   Bogier,  m.  i.,  de 
Muelenaere,  Ch.   de  Brouckere,  Vandersti- 
chelen,  r.,  De   Naeyer,   David,  Lelièvre  et  • 
Devaux.  —  28.  M.  Vanderstichelen,  r.,  pré- 
sente le  rapport  sur  des  amendements  de 
MM.  Lehèvre  et  H.  de  Brouckere.  La  chambre 
adopte  les  articles  6  à  15  du  projet.  Sont  en- 
tendus à  ce  sujet  MM.  Janssens,  Vandersti- 
chelen, r.,    David,   Devaux,  Bogier,   m.  i., 
Ch.    de   Brouckere,   E.    Vandenpeereboom' 
Allard,  Lelièvre  et  Muller.  —  29.  Discussion 
et  adoption  des  articles  11  à  55.  Prennent 
part  à  la  discussion  MM.  Vermeire,  Devaux. 
Rogier,  m.  i.,  Muller.  Vanderstichelen,  Le- 
lièvre, E.  Vandenpeereboom,  de  Bronckart 
de  Muelenaere,  Tack,  Allard,  H.  de  Brouc- 
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kere  et  Ch.  de  Brouckere.  —  30.  Adoption 

des  articles  56  à  58.  Discussion  de  l'arti- 
cle 39.  Prennent  la  parole  MM.  Ch.  de  Brouc- 
kere, Rogier,  m.  i.,  Vanderstichelen,  /., 
David,  11.  de  Brouckere,  Devaux,Orts,Dolez, 
E.  Vandenpeereboom,  Magherman,  Janssens 
el  Muller. 

Ier  mat.  La  chambre  adopte  les  articles  41 
à  75.  Elle  entend  MM.  De  Naeyer,  Ro- 
gier, m.  /.,  de  Muelenaere,  H.  de  Brouc- 
kere, Muller,  de  la  Coste,  Coppieters,  Orts, 
Van  Overloop  et  Vanderstichelen,  r.,  et  les 
articles  59  et  40  sont  renvoyés  à  la  s.  c.  — 
2.  L'assemblée  termine  la  discussion  des 
articles,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Van- 
derstichelen, r.,  Tack,  H.  de  Brouckere, 
Lelièvre,  Ch.  de  Brouckere,  Rogier,  m.  i., 
Jaequemyns,  Moncheur,  Vervoort,deRenesse, 
Muller,  Àllard  et  Deliége.  —  7.  La  chambre 
procède  au  second  vote  du  projet,  dont  l'en- 
semble est  adopté  par  52  voix  contre  20  et 
3  abstentions.  —  8.  Une  nouvelle  pétition  du 
sieur  Fafchamps,  sur  laquelle  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  fait  rapport,  est,  sur  la  propo- 
sition de  M.  H.  de  Brouckere,  appuyée  par 
M.  Rodenbach,  renvoyée  au  m.  i.,  avec  de- 
mande de  rechercher  si  réellement  le  péti- 
tionnaire est  l'inventeur  de  la  machine  d'ex- 
haure  à  traction  directe.  —  26.  M.  Frère- 
Orban,  m.  {.,  dépose  un  projet  de  loi  qui 
approuve  la  convention  conclue,  le  27  février 
4858,  au  sujet  de  la  résiliation  du  bail  de 
l'établissement  séricicole  d'Uccle,  consenti  le 
8  avril  4841,  en  vertu  de  la  loi  du  46  mars 
précédent,  et  de  la  vente  des  terrains,  bâti- 
ments et  plantations  que  comprend  cet  éta- 
blissement. —  28.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  quelques 
observations  de  M.  Rogier,  m.  i.,  et  Roden- 
bach, la  chambre  ordonne  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements  d'une  pétition  par  laquelle 
le  sieur  Jobard  demande  la  suppression  de 
l'article  25  de  la  loi  sur  les  brevets  d'inven- 
tion, et  prie  la  chambre  de  relever  les  breve- 
tés de  la  déchéance  encourue  du  chef  de  cet 
article.  —  29.  La  chambre  ordonne  l'im- 
pression des  renseignements  fournis  par  le 
m.  i.  sur  les  réclamations  du  sieur  Faf- 
champs. 

8  juin.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établis- 
sement séricicole  d'Uccle.  —  15.  Ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

25 décembre.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  le 
second  rapport  triennal  sur  la  situation  des 
universités  de  l'Etat. 

Ier  février.  Il  présente  un  projet  de  loi 
tendant  a  rendre  applicable  k  la  session 
de  Pâques   1858   la  disposition   transitoire 


contenue  dans  l'article  58  de  la  loi  du 
1er  mai  1857,  sur  les  jurys  d'examen  pour 
les  grades  académiques.  —  11.  M.  De  Boe 
fait  rapport  sur  ce  projet.  —  12.  Dans  la 
discussion  du  B.  de  l'intérieur,  la  chambre, 
sur  la  motion  de  M.  Manilius,  à  laquelle 
M.  Rogier,  m.  i.,  se  rallie,  augmente  de 
2,000  fr.  l'allocation  pour  le  personnel  des 
universités,  à  l'effet  de  pouvoir  nommer  un 
professeur  de  littérature  flamande  à  l'univer- 
sité de  Gand.  —  13.  Le  projet  de  loi  relatif 
aux  jurys  d'examen  est  adopté  à  l'unanimité. 
19  juin.  Au  B.  de  l'intérieur  pour  1859,  la 
chambre  vote,  sur  la  proposition  de  M.  Ro- 
gier, m.  L,  une  somme  de  8,000  fr.  pour 
l'appropriation  du  nouveau  local  de  l'école 
du  génie  civil  à  Gand. 

JUSTICE. 

19  décembre.  M.  Tesch,  m.j.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  augmentation  du  person- 
nel de  la  cour  d'appel  de  Liège.  — 21.  M.  Mo- 
reau, r.  c.,  présente  le  rapport  sur  ce  projet. 
—  22.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
MM.  Vermeire  et  Lelièvre  insistent  sur 
l'augmentation  du  personnel  des  tribunaux  de 
Termonde  et  de  Namur.  M.  Tesch,  m. ,/.,  ré- 
pond que  ces  questions  trouveront  leur  place 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  qui  sera  prochainement 
présenté.  Le  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

19 janvier.  M.  Tesch,  m.j.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  portant  prorogation  de  la  loi  de 
1855  sur  la  police  des  étrangers.  —  25.  Il 
dépose  un  projet  ayant  pour  but  d'augmenter 
le  nombre  des  juges,  de  deux  à  Anvers  et 
d'un  à  Namur.  —  26.  Il  dépose,  en  outre, 
un  projet  ayant  pour  objet  de  proroger  au 
15  octobre  1862  le  terme  fixé  par  l'article  3 
de  la  loi  du  25  mars  1838,  pour  la  suppres- 
sion successive  des  places  créées  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance  de  Tournai  et  de 
Charleroi.  —  27.  M.  Ch.  Lebeau,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'augmentation  du  personnel  des  tribunaux 
d'Anvers  et  de  Namur. 

1er  février.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
M.  de  Liedekerke  présente  des  réclamations 
en  faveur  du  tribunal  de  Dinant.  M.  de  Bail- 
let-Latour  demande  un  tribunal  pour  Philip- 
peville;  M.  de  Luesemans,  une  augmentation 
du  personnel  pour  celui  deLouvain;  M.  Orts, 
pour  celui  de  Bruxelles;  M.  De  Naeyer,  un 
tribunal  de  commerce  pour  Alost.  M.  Ver- 
voort  désire  que  l'on  remédie  partout  à  l'in- 
suffisance du  personnel.  M.  Ch.  Lebeau,  r., 
demande  qu'une  troisième  chambre  soit 
ajoutée  au  tribunal  de  Charleroi.  M.  Van 
Overloop  répond  à  M.  De  Naeyer  que  la  façon 
dont  la  justice  est  rendue  par  le  tribunal  de 
Saint-Nicolas  enlève  toute  raison  d'être  aux 
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réclamations  de  M.  De  Naeyer.  M.  Tesch, 
m.j.,  est  disposé  a  soumettre  à  un  sérieux 
examen  toutes  les  réclamations  produites.  Le 

projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
2.  M.  Vanderstichelen,  /•.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police 
des  étrangers.  -  -  5.  M.  Lelièvre  déclare 
qu'ordinairement  il  vote  contre  le  projet  en 
discussion,  parce  qu'il  livre  les  étrangers 
sans  aucune  garantie  à  l'arbitraire  du  pouvoir 
exécutif.  Cette  fois,  par  exception,  il  ne  lui 
refusera  pas  son  assentiment,  à  raison  des 
circonstances  spéciales  dans  lesquelles  se 
trouve  le  pays,  en  ce  qui  concerne  les  rela- 
tions extérieures,  et  parée  que,  du  reste,  il 
est  persuadé  que  le  m.j.  n'abusera  pas  des 
pouvoirs  exorbitants  qui  lui  seront  contiés. 
Il  ne  peut  que  l'engager  à  user  avec  une  ex- 
trême réserve  du  droit  d'expulsion  énoncé  au 
projet.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Pirmez,  r.  c,  et  après 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Malou, 
Lelièvre,  Dolez  et  de  Theux,  la  chambre  ren- 
voie au  m.  j.  une  pétition  par  laquelle  le 
sieur  Brune-Barbe  demande  que  le  gouverne- 
ment n'autorise  pas  l'acceptation  du  legs  fait 
par  son  oncle  et  sa  tante  à  l'église  et  aux 
pauvres  d'Obaix.  M.  Tesch,  m.j.,  répondant 
à  M.  Malou,  dit  qu'il  espère  pouvoir  présen- 
ter bientôt  un  projet  de  loi  portant  révision 
de  la  législation,  sur  la  contrainte  par  corps. 

—  8.  11  dépose*  un  projet  de  loi  relatif  aux 
attributions  des  consuls  dans  les  pays  hors  la 
chrétienté,  en  ce  qui  concerne  les  actes  et 
contrats  qui  sont  du  ministère  des  notaires. 

—  26.  Il  dépose  un  projet  de  loi  sur  la  con- 
trainte par  corps. 

2  mars.  M.  d'Hoffschmidt,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  con- 
suls. —  5.  11  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
4.  M.  Ch.  Lebeau,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  du 
terme  iixé  pour  la  restriction  du  personnel 
des  tribunaux  de  première  instance  de  Tour- 
nai et  de  Charleroi.  —  5.  Dans  la  discussion 
de  ce  projet,  M.  Tesch,  m.  ,/.,  dit  qu'une 
instruction  est  ouverte  à  l'effet  d'examiner 
sil  \  a  lieu  d'augmenter  le  personnel  du  tri- 
bunal de  Charleroi.  M.  M.  Jouret  parle  en  fa- 
veur du  rétablissement  d'un  tribunal  à  Ath  ; 
MM.  Landeloos  et  de  Luesemans  réclament 
l'augmentation  du  personnel  à  Louvain; 
M.  Wrmeire,  à  Termonde  ;  M.Wala,  à  Dinant; 
M.  heliége,  à  Liège.  M.  Tesch,  m.  j.,  répond 
que,  s'il  lui  est  démontré  que  ces  augmenta- 
tions sont  nécessaires,  il  s'empressera  de  faire 
droit  aux  réclamations  produites.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

28  avril.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  deux 
projets  de  loi  :  l'un  portant  interprétation  de 
l'article  405  du  code  pénal;   l'autre  tendant  à 


augmenter  le  personnel  des  tribunaux  de 
Bruxelles,  de  Couvain,  de  Charleroi,  de  Ter- 
monde,  de  Liège  et  de  Dinant.  Parce  projet, 
il  est  établi  un  tribunal  de  commerce  a 
Alost,  et  la  connaissance  des  affaires  com- 
merciales de  certains  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Termonde  est  attribuée  au  tribunal 
civil. 

4  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  une 
demande  de  crédit  d'un  million  à  titre  d'avance 
pour  le  travail  dans  les  prisons.  M.  Lelièvre, 
/*.  c.,  présente  le  rapport  sur  le  projet  por- 
tant interprétation  de  l'article  403  du  code 
pénal.  --  G.  Ce  projet  est  adopté  par  72  voix 
et  une  abstention.  A  cette  occasion,  M.  Le- 
lièvre présente  quelques  observations  sur 
l'application  de  la  loi  concernant  la  détention 
préventive.  M.  Tesch,  m.j.,  répond  que  cette 
loi  est  appliquée  par  la  magistrature  inamo- 
vible et  que  la  chambre  ne  peut  attaquer  ses 
décisions.  —  7.  M.  de  Luesemans,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant augmentation  du  personnel  de  divers 
tribunaux.  —  10.  Ce  projet  de  loi  donne  lieu 
à  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  de  Terbecq,  de  Baillet-Latour,  Mascart, 
Yerwilghen,  Tesch,  m.  j.,  Vermeire,  Van 
Overloop,  De  Decker,  Desmaisières,  Magher- 
man  et  De  Naeyer.  La  chambre  rejette  un 
amendement  de  M.  de  Baillet-Latour,  tendant 
à  faire  décider,  en  vue  de  l'établissement  d'un 
tribunal  à  Philippeville,  que  l'augmentation 
du  personnel  du  tribunal  de  Dinant  ne  sera 
que  provisoire.  M.  Van  Overloop  propose  la 
suppression  de  l'article  aux  termes  duquel  la 
juridiction  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Nicolas  sera  réduite  aux  cantons  judiciaires 
de  Saint-Nicolas,  Saint-Gilles-Waes,  Beve- 
ren,  Tamise  et  Lokeren.  Mais  cet  article  est 
adopté  par  47  voix  contre  11  et  2  absten- 
tions, puis  l'ensemble  du  projet  est  voté  par 
49  voix  contre  6  et  2  abstentions. 

\erjuin.  M.  De  Boe,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps.  —  5.  La  chambre  adopte  à 
l'unanimité  le  crédit  d'un  million,  à  titre 
d'avance  pour  le  travail  dans  les  prisons.  — 
8.  M.  Tesch,  m.  ,/'.,  dépose  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  régler  l'ordre  de  présen- 
tation aux  places  de  conseillers  qui  devien- 
nent vacantes  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— 17.  M.  Vanderstichelen,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  18.  Celui-ci  est 
adopté  à  l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

12  février.  A  l'allocation  tendante  à  accor- 
der des  pensions  aux  veuves  Weustenraad  et 
Van  Ryswyck,  M.  Deliége  propose  d'en  ajou- 
ter une  pour  les  veuves  des  poètes  Gaucet  et 
Van  Kerckhove.   M.  Rogier,  m.  ?'.,  adhère  à 
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cette  proposition.  M.  Coomans  la  combat,  en 
disant  que  les  veuves  de  tous  les  travailleurs 
auraient  droit,  au  nièine  titre,  à  une  pension 
du  gouvernement.  L'augmentation  de  1,200 
francs  est  votée.  Il  y  a  ensuite  un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Luesemans,  Orts 
et  Rogier,  m.  t.,  sur  la  question  de  savoir  à 
qui  revient  la  propriété  des  livres  que  le 
gouvernement  envoie  aux  bibliothèques  pu- 
bliques. —  45.  Une  discussion  s'engage 
au  sujet  d'un  premier  crédit  de  5,000  fr. 
porté  au  B.  pour  la  rédaction  d'une  Histoire 
de  l'art  en  Belgique.  La  s.  c.  propose  le 
rejet  de  ce  crédit,  que  M.  Rogier,  m.  i.,  de 
son. côté,  abandonne,  parce  que  l'entreprise 
dont  il  s'agit  est  de  nature,  d'après  lui, 
à  favoriser  des  intérêts  particuliers  aux  dé- 
pens des  contribuables.  Le  crédit,  combattu 
par  M.  Coomans  et  défendu  par  MM.  De 
Decker  et  Prévinaire,  est  adopté.  M.  Coomans 
propose  ensuite  de  supprimer  les  expositions 
triennales  des  beaux-arts  et  de  ne  maintenir 
qu'une  exposition  centrale  à  Bruxelles. 
M.  Rogier,  m:  t.,  promet  d'examiner  la  ques- 
tion. 

MILICE. 

16  mars.  M.  Coomans,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  pétitions  par  lesquelles  on 
demande  des  changements  au  mode  de  recru- 
tement de  l'armée.  —  25.  Dans  la  discussion 
de  ces  pétitions,  M.  de  Renesse  se  prononce 
en  faveur  d'un  système  de  rémunération  des 
miliciens.  M.  Rogier,  m.  i.,  demande  à  la- 
chambre  de  se  prononcer  par  un  oui  ou  par 
unnon,  d'une  manière  formelle,  sur  la  question 
de  savoir  si  le  mode  actuel  de  recrutement 
sera  maintenu  dans  notre  législation  comme 
base  de  notre  armée.  Lorsque  cette  question 
sera  résolue,  le  gouvernement  prend  l'enga- 
gement de  soumettre  à  une  c.  d'hommes  com- 
pétents toutes  les  améliorations  qui  lui  paraî- 
tront conciliables  avec  le  maintien  de  ce 
système.  M.  E.  Vandenpeereboom  se  déclare 
partisan  de  la  rémunération  et  hostile  à  la 
création  d'une  armée  de  volontaires.  M.  Gros- 
tils  croit  qu'une  armée  beaucoup  moins  nom- 
breuse suffirait  à  la  défense  du  pays,  et  il 
voudrait  voir  adopter  le  système  suisse. 
M.Thiéfry  défend  le  système  de  l'exonération 
avant  le  tirage  au  sort.  M.  Pierre  est  d'avis 
qu'à  l'heure  où  toute  l'Europe  est  en  armes, 
il  y  aurait  imprévoyance  de  la  part  de  la  Bel- 
gique à  désorganiser  son  état  militaire.  Pour 
le  moment,  la  seule  chose  à  faire,  c'est  d'in- 
diquer au  pays,  par  un  ordre  du  jour  motivé, 
la  considération  principale  et  dominante  qui 
commande  provisoirement,  sans  aucun  doute, 
le  maintien  du  statu  quo  de  la  législation  en 
matière  de  milice.  M.  Coomans,  r.,  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  condamne  le  sys- 


tème de  la  conscription,  et  se  prononce  en 
faveur  d'une  armée  de  volontaires.  M.Thiéfry 
dépose  ensuite  une  proposition  d'ordre  du 
jour  ainsi  conçue  :  «  La  chambre,  sans  s'ar- 
rêter aux  demandes  d'abrogation  du  mode  de 
recrutement  par  la  voie  du  sort,  renvoie  les 
pétitions  au  m.  t.,  en  ce  qui  concerne  les  de- 
mandes d'autres  moditications  qui  pourraient 
être  utilement  introduites  dans  les  lois  sur  la 
milice.  »  M.  Rogier,  m.  ?'.,  se  rallie  à  cette 
proposition,  en  ajoutant  que  l'opposition 
faite  à  la  loi  sur  la  milice  n'est  qu'une  ma- 
nœuvre de  parti,  dont  on  compte  se  servir 
contre  le  ministère  dans  les  élections  de  1859. 
M.  E.  Vandenpeereboom  en  fait  une  autre 
ainsi  conçue  :  «  La  chambre,  tout  en  esti- 
mant qu'il  est  hautement  désirable  de  recher- 
cher un  système  de  rémunération  du  service 
personnel  des  miliciens,  pense  que  la  réforme 
du  mode  actuel  de  recrutement  ne  saurait 
s'effectuer  par  l'établissement  d'une  armée  de 
volontaires.  C'est  avec  cette  pensée  et  sous 
cette  réserve  qu'elle  renvoie  aux  mm.  g.  et  i, 
les  nombreuses  pétitions  sur  lesquelles  il  a 
été  fait  rapport.  »  M.  de  Theux  donne  la  pré- 
férence à  la  proposition  de  M.  Thiéfry,  et 
proteste  contre  le  reproche  articulé  par 
M.  Rogier.  L'orateur  dit  que,  si  son  opinion 
était  favorable  à  la  réforme  des  lois  sur  la 
milice,  dans  le  sens  du  pétitionnement,  il  ap- 
puierait hautement  les  pétitions  et  engagerait 
les  électeurs,  avec  toute  l'influence  dont  il 
peut  disposer,  à  faire  prévaloir  leur  opinion 
dans  les  élections.  Cette  marche  serait  loyale, 
il  pourrait  l'avouer;  quand  on  a  une  opinion, 
on  a  le  droit  de  chercher  à  la  faire  triompher. 
Mais  ce  serait  une  manœuvre  indigne  d'en- 
gager le  pays  à  se  prononcer,  en  faveur 
d'une  opinion  qu'on  ne  partage  pas  et  qu'on 
répudierait  quand  on  serait  au  pouvoir.  Voilà 
une  manœuvre  qui  jamais  ne  sera  suivie 
par  l'orateur  ni  par  ses  amis.  M.  E.  Van- 
denpeereboom ayant  retiré  sa  proposition, 
celle  de  M.  Thiéfry  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  par  76  voix  et  5  abstentions.  M.  Coo- 
mans ayant  donné  les  motifs  de  son  absten- 
tion, M.  Rogier,  m.  i.,  dit  que  le  système  des 
enrôlements  volontaires  vient  d'essuyer  un 
échec.  (M.  Orts  :  «  Son  Waterloo.  ») 
M.  Coomans  répond  qu'il  se  félicite  d'avoir 
obtenu  tout  au  moins  des  promesses  de  ré- 
formes. 

MINES. 

21  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Leliôvre  appelle  l'attention 
sur  la  nécessité  de  chercher  les  moyens  de 
résoudre  les  conflits  qui  peuvent  surgir  entre 
le  conseil  des  mines  et  le  gouvernement,  au 
sujetde  demandes  de  concessions.  M.  Partoes, 
m.  t.,  répond  que  cette  question  ne  peut  être 
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vidée  Incidemment  h  propos  du  B.  M.  Du- 
mortier  défend  la  législation  existante  et  croit 
qu'on  a  très-bien  fait  d'empêcher  le  gouver- 
nement d'accorder  des  concessions,  à  moins 
d'avoir  obtenu  l'a>  is  conforme  du  conseil  des 
mines.  MM.  Ch.  Lebeau,  Allard,  Rodenbach, 
d'Hoffschmidt  et  Moncheur  parlent  en  faveur 
de  l'augmentation  du  traitement  des  ingé- 
nieurs des  mines,  à  qui  l'industrie  privée 
offre  facilement  des  positions  plus  avanta- 
geuses. M.  Partîtes,  m.  t.,  répond  que,  quel 
que  soit  le  chiffre  auquel  il  est  possible  de 
porter  ces  traitements,  l'inconvénient  qu'on 
signale  et  qui  consiste  en  ce  que  l'industrie 
attire  à  elle  les  officiers  des  mines  qui  lui 
conviennent,  cet  inconvénient  subsistera  tou- 
jours, car  jamais  l'administration  ne  pourra 
offrir  à  ces  fonctionnaires  des  traitements  de 
nature  à  arrêter  ces  désertions. 

16  juin.  Dans  un  nouveau  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Sabatier,  Coomans,  Ro- 
denliaeh  et  Partoes,  m.  /.,  celui-ci  s'engage  à 
étudier  les  moyens  d'améliorer  la  position  des 
fonctionnaires  des  mines. 

MONNAIES. 

•2-1  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vali- 
der Ponckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Dumor- 
tier  et  Rodenbach,  la  chambre  renvoie  au 
m.  f.  des  pétitions  par  lesquelles  des  habitants 
de  Menin  prient  la  chambre  de  donner  cours 
légal  à  l*or  français. 

\%  février.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Luesemans,  appuyée  par  MM.  Dumortier  et 
Rodenbach,  la  chambre  ordonne  un  prompt 
rapport  sur  de  nombreuses  pétitions  par  les- 
quelles on  demande  que  le  cours  légal  soit 
donné  à  la  monnaie  d'or  française.  — 
26.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait  rapport  sur 
ces  pétitions  et  conclut  au  dépôt  au  bureau 
n'es  renseignements,  le  gouvernement  s'étant 
prononcé  contre  la  demande  des  pétition- 
naires. Un  débat  s'engage  sur  ces  conclusions. 
tes  griefs  des  réclamants  sont  défendus  par 
MM.  Rodenbach,  Van  Renynghe,  Dumortier, 
Ifalou  et  Coomans,  et  combattus  par  MM.  Pir- 
mez,  Frere-Orban,  m.  f.,  et  Orts  Celui-ci 
propose  Tordre  du  jour.  —  27.  La  chambre 
entend  encore  MM.  De  Haerne,  A.  Vanden- 
peereboom  et  Frere-Orban,  m.f.  Puis  M.  Pir- 
mi/.  dépose  sur  le  bureau  la  proposition  sui- 
vante :  «  La  chambre,  après  avoir  mûrement 
examine  l'objet  des  pétitions,  convaincue  qu'il 
pe  peut  y  avoir  lieu,  danslescirconstanc.es 
actuelles,  de  modifier  le  système  monétaire 
existant,  adopte  les  conclusions  de  la  c.  » 
M.  Rodenbach  propose  le  renvoi  au  m.  /'. 
MM.  Pierre,  Dumortier,  Frère-Orban,  m.  f., 
t-t  Orts  prennent  encore  la  parole,  puis  la 
proposition  de  M.  Pirmez  est  adaptée  par 
Il  voix  contre  -27. 


NATURALISATION 

2  mars.  La  ehamluv  prend  en  considéra- 
tion, par  50  voix  contre  12,  la  demande  de 
grande  naturalisation  du  comte  G. -L.  d'Hem- 
rieourt  de  Cnmne.  —  11.  Le  projet  de  loi 
relatif  à  cette  grande  naturalisation  est  adopté 
à  l'unanimité. 

5  juin.  La  chambre  prend  en  considération 
la  demande  de  naturalisation  ordinaire  de 
M.  Ehrlich,  né  en  Prusse,  négociant  àSaint- 
Josse-ten-Noode. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

26  avril.  A  propos  d'un  crédit  supplémen- 
taire au  B.  de  l'intérieur,  M.  de  Muelenaere 
fait  observer  que  les  7,000  fr.  sollicités  pour 
payer  un  subside  à  la  province  de  Limbourg, 
pour  la  construction  d'une  caserne  de  gen- 
darmerie à  Bourg-Léopold,  le  sont  à  titre 
tout  à  fait  exceptionnel.  Cette  caserne  est 
établie  moins  dans  l'intérêt  de  la  police  pro- 
vinciale que  dans  celui  de  la  police  du  camp, 
et  c'est  le  département  de  la  guerre  qui 
en  exige  la  construction.  La  province  de 
Limbourg  a  droit,  par  ces  considérations,  à  la 
bienveillance  de  la  chambre  ;  mais  il  doit  être 
bien  entendu  que  l'exception  établie  en  faveur 
du  Limbourg  ne  pourra  pas  constituer  un 
précédent  en  faveur  d'autres  provinces,  qui, 
plus  tard,  pourraient  s'en  prévaloir  pour  faire 
tomber  à  charge  du  Trésor  tout  ou  partie  des 
frais  qui  leur  sont  imposés  par  la  loi  pro- 
vinciale. 

5  août.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  le  rapport 
sur  l'emploi  des  subsides  alloués  à  la  voirie 
vicinale  pendant  la  période  de  1851  à  1855. 

PÉTITIONS. 

29  janvier.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  une  pétition  du  conseil 
communal  de  Blankenberghe,  qui  demande 
une  réduction  notable  sur  le  prix  de  trans- 
port du  poisson  par  le  chemin  de  fer,  et  la 
construction  d'un  port  de  refuge.  Ces  propo- 
sitions sont  appuyées  par  M.  Coppieters. 
MM.  De  Smet  et  Van  Iseghem  parlent  en  fa- 
veur de  la  première,  concernant  la  réduction 
des  prix  de  transport  du  poisson  par  le  che- 
min de  fer.  Quant  au  port  de  refuge,  M.  Van 
Iseghem  est  d'avis  qu'il  coûtera  10  millions. 
M.  Partoes,  m.  t.,  dit  qu'il  a  l'intention  de 
proposer  prochainement  une  réduction  sur 
le  prix  de  transport  du  poisson.  En  ce  qui 
concerne  le  port  de  refuge,  le  gouverne- 
ment, sans  pouvoir  se  prononcer,  est  néan- 
moins animé  des  intentions  les  plus  bienveil- 
lantes à  l'égard  de  Blankenberghe. 

2  mars.  Contrairement  aux  conclusions  de 
M.  Vander  Donckt,  r.  c,  qui  propose  Tordre 
du    jour,  la  chambre,    sur   la    motion    de 
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M.  d'Hoffschmidt,  appuyée  par  MM.  B.  bu- 
mortier,  Rodenbach,   De  Moor  et  Lelièvre, 

renvoie  aux  mm.  i,  et  y.  la  pétition  par  la- 
quelle le  sieur  Raimon,  ancien  commandant 
de  la  forteresse  de  Bouillon  et  chef  de  volon- 
taires dans  le  Luxembourg,  sollicite  une 
pension. 

15  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  /•.  c,  appuyées  par  MM.  Mascart  et 
E.  Vandenpeereboom,  la  chambre  renvoie 
aux  mm.  /'.  et  i.  une  pétition  de  cultivateurs 
de  La  Hulpe,  demandant  la  destruction  des 
lapins  de  la  forêt  de  Soignes  qui  ravagent 
leurs  récoltes. 

PHARMACOPÉE  OFFICIELLE. 

27  janvier.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'introduction 
d'une  nouvelle  pharmacopée.  C'est  la  repro- 
duction, sauf  un  simple  changement  de  rédac- 
tion, du  projet  de  loi  qui  a  été  présenté 
pendant  la  dernière  session,  et  sur  lequel 
M.  Vander  Donckt  avait  fait  rapport. 

42  mai.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  présente 
un  nouveau  rapport  sur  ce  projet. 

2  juin.  L'ordre  du  jour  appelant  la  discus- 
sion générale,  M.  Rogier,  m.  i.,  demande 
qu'on  l'ajourne,  afin  de  permettre  à  la  c.  qui 
a  préparé  le  projet  de  présenter  les  observa- 
tions que  lui  a  suggérées  le  rapport  de  la  s.  c. 
M.  Lelièvre  dépose  des  amendements,  et  le 
débat  est  provisoirement  ajourné.  —  5.  M.  Ro- 
gier, m.  i,  donne  connaissance  des  observa- 
tions de  la  c.  —  8.  La  discussion  étant 
ouverte  sur  le  projet  de  loi,  la  chambre  entend 
successivement  MM.  Rogier,  m.  i.,  et  Vander 
Donckt,  r.  Cette  discussion  porte  sur  la  va- 
leur intrinsèque  du  projet.  D'après  le  texte 
ministériel,  des  arrêtés  royaux  détermineront 
les  mesures  jugées  nécessaires  pour  la  rédac- 
tion et  la  publication  de  la  pharmacopée  offi- 
cielle, ainsi  que  pour  les  modifications  à  y 
apporter  par  la  suite.  D'après  le  projet  de  la 
s.  c,  le  gouvernement  serait  simplement 
autorisé  à  rendre  obligatoire,  par  arrêté 
royal,  la  nouvelle  pharmacopée,  dont  le  texte 
latin  sera  seul  officiel,  et  qui  remplacera  la 
pharmacopée  sanctionnée  par  la  loi  du 
42  juillet  4821.  Il  faudra,  par  conséquent, 
une  loi  pour  sanctionner  toute  modification 
qu'on  voudrait  introduire  dans  le  codex. 
M.  Rogier,  m.  i.,  ne  se  rallie  pas  à  cette  mo- 
dification, qui  est  combattue  aussi  par 
MM.  Lelièvre  et  Jaequemyns,  et  la  chambre 
adopte  la  rédaction  du  gouvernement.  Elle 
adopte  également  les  articles  2  et  5  du  projet 
et  ouvre  sur  l'article  4  une  discussion  à  la- 
quelle prennent  part  MM.  Muller,  Lelièvre  et 
H.  de  Brouckere.  —  9.  Les  articles  4  à  11 
sont  adoptés  après  des  observations  de 
MM.  Muller,  Lelièvre,  Rogier,  m.  i.,  Devaux, 


Vander  Donckt,  r.,  et  Pirmez.  Celui-ci  pro- 
pose, avec  M.  Lelièvre,  un  article  transitoire 
qui  est  également  adopté  en  ces  termes  : 
«  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi, 
si  elles  n'excèdent  pas  sept  jours  d'emprison- 
nement et  25  fr.  d'amende,  seront  appliquées 
par  les  tribunaux  de  simple  police.  »  — 
11.. M.  Lelièvre,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
des  changements  de  rédaction  à  introduire  à 
divers  articles.  —  45.  L'ensemble  du  projet 
de  loi  est  adopté  par  64  voixcontreune  etune 
abstention,  après  quelques  observations  de 
MM.  Lelièvre,  Coomans,  Muller  et  De  Aaeyer. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

24  décembre.  Dans  la  discussion  d'un  cré- 
dit supplémentaire  pour  les  fêtes  de  juillet 
1856,  M.  Dumortier  s'écrie  que  la  chambre  a 
été  congédiée  par  l'émeute  en  mai  1857. 
M.  Rogier,  m.  i.,  proteste  contre  cette  alléga- 
tion. M.  deTheuxdit  qu'une  discussion  à  cet 
égard  est  indispensable.  M.  J.  Lebeau  répond 
que  le  parti  libéral  la  désire  et  l'attend.  Il  est 
convenu  qu'elle  aura  lieu  ultérieurement. 

POSTES. 

16  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  MM.  Rodenbach  et  A.  Vanden- 
peereboom se  prononcent  en  faveur  de  l'in- 
troduction immédiate  de  la  réforme  postale 
(taxe  uniforme  à  40  c).  —  47.  M.  d'Hoff- 
schmidt,  r.,  tout  en  appuyant  les  considéra- 
tions présentées  par  les  précédents  orateurs, 
dit  qu'il  faut  laisser  le  gouvernement  juge  du 
moment  opportun.  M.  Dumortier  est  d'avis 
qu'il  faut  ajourner  la  réforme  et  se  préoccuper 
avant  tout  des  intérêts  du  Trésor.  Le  système 
en  vigueur  en  Belgique  est  le  plus  écono- 
mique et  le  mieux  conçu  de  l'Europe.  M.  Ver- 
meire  se  prononce  en  faveur  de  la  réforme 
immédiate.  M.  Partoes,  m.  t.,  pense  qu'avant 
de  toucher  au  revenu  de  la  poste,  il  faut 
mettre  ce  service  à  même  de  satisfaire  à  tous 
les  besoins  et  y  introduire  différentes  amélio- 
rations. Il  compte  suivre  cette  voie,  et  il  ne 
pense  pas  que  pour  l'exercice  4858  on  puisse 
toucher  à  la  taxe  des  lettres.  Le  gouverne- 
ment est,  en  principe,  partisan  de  la  réduc- 
tion, et  il  ne  manquera  pas  de  la  proposer 
aussitôt  qu'il  pourra  le  faire  sans  déranger 
l'équilibre  financier.  M.  Orts  insiste  pour  que 
le  gouvernement  tienne  rengagement  moral 
qui  a  été  pris  en  4849,  mais  il  consent  à 
ajourner  le  débat  jusqu'à  ce  qu'on  s'occupe 
du  B.  des  voies  et  moyens.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  accepte  le  rendez-vous,  mais  il  soutient 
dès  à  présent  que  la  réforme  postale  ne  proli- 
tera  qu'à  un  petit  nombre  de  négociants  et 
d'industriels.  Le  sacrifice  qu'on  demande  au 
Trésor,  que  les  uns  estiment  à  un  million, 
d'autres   à  500,000  fr.,  sera   fait  au  profit 
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d'un  nombre  relativement  restreint  de  per- 
sonnes. Il  faut  placer  en  tête  de6  bénéficiaires 
la  Banque  Nationale  ;  elleferait  probablement 
une  économie  de  6,000  fr.  au  moins.  Quand 
on  se  sera  livré  à  un  examen  plus  approfondi 
de  cette  affaire,  a  pari  même  1rs  consi- 
dérations très-puissantes  qu'a  fait  valoir  le 
m.  i.  sur  la  nécessité  d'améliorer  le  service 
postal  avant  de  songer  a  diminuer  les  re- 
cettes, on  sera  amené  à  reconnaître  que  l'éven- 
tualité prévue  par  la  loi  de  1849  n'est  pas 
encore  réalisée.  Ce  sont  les  ministres  actuels 
qui.  «Mi  1849,  ont  été  les  promoteurs  de  la 
reforme  postale  ;  ce  n'est  donc  pas  eux  que 
l'on  pourra  accuser  d'être  hostiles  à  rabaisse- 
ment de  la  taxe  au  taux  uniforme  de  10  c. 
Mais  ils  sont,  avant  tout,  les  observateurs  de 
la  loi  et  les  conservateurs  du  Trésor  publie. 
Ils  pensent,  d'ailleurs,  que  s'il  fallait  sacrifier 
800,000  fr.  ou  un  million,  mieux  vaudrait 
consacrer  cette  somme  à  améliorer,  par 
exemple,  le  sort  des  instituteurs  primaires, 
de  ceux  qui  enseignent  à  lire  et  à  écrire,  que 
de  s'en  priver  sans  profit  pour  cette  classe 
nombreuse  qui,  maintenant,  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire  et  n'a,  par  conséquent,  qu'un  inté- 
rêt fort  éloigné  a  la  réforme  postale.  — 
18.  MM.  Loos,  Prévinaire  et  A.  Vandenpee- 
reboom  persistent  à  réclamer  la  réforme,  et 
demandent  que  la  question  soit  tranchée  par 
la  chambre,  à  propos  du  B.  des  voies  et 
moyens.  —  20.  Il  y  a  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Thiéfry  et  Partoes,  m.  t., 
au  sujet  du  traitement  et  des  frais  de  voyage 
de  l'inspecteur  général  des  postes.  — 
25.  M.  de  Mérode-Westerloo  prononce  quel- 
ques paroles  en  faveur  de  l'amélioration  du 
sort  des  facteurs  ruraux. 

['juin.  II.  Partoes,  m.  t.,  répondant  à  des 
observations  de  M.  H.  Dumortier  en  faveur 
de  la  réforme  postale,  rappelle  que  cette 
question  a  été  ajournée  jusqu'à  la  discussion 
du  B.  des  voies  et  moyens.  Il  répond  ensuite 
à  M.  Pirmez,  que  toutes  les  mesures  seront 
prises  pour  étendre  le  service  postal  dans 
l'arrondissement  de  Charleroi. 

PRESSE. 

50  avril. M.  Rogier,  m.  i.,  répondant  à  une 
interpellation  de  M.  De  Moor,  dit  qu'il  est 
complètement  faux  que  le  gouvernement, 
comme  le  prétend  La  Pairie  de  Bruges  du 
20  avril  1858,  défende  aux  fonctionnaires 
publics  la  lecture  de  La  Patrie,  du  Bien 
public  et  du  Journal  de  Bruxelles.  Le  m.  pro- 
teste en  même  temps  contre  l'odieuse  accu- 
sation du  journal  l'Univers,  reproduite  par 
les  feuilles  ultramontaines  belges,  et  d'après 
laquelle  les  prêtres  et  les  religieuses  seraient 
tous  les  jours  insultés  dans  les  rues  de 
Bruxelles. 


TÉLÉGRAPHES. 

1!)  janvier.  M.  Partoes,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  prorogeant  le  tarif  des  corres- 
pondances télégraphiques. 

2  février.  M.  Maseart,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  4.  A  propos 
de  ce  projet,  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répon- 
dant à  M.  Rodenbach,  annonce  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  pour  régler  la  transmission 
des  dépêches  télégraphiques  sur  les  lignes 
concédées.  Le  projet  actuel  est  adopté  à 
l'unanimité. 

17  juin.  M.  Partoes,  m.  t.,  répondant  a 
M.  Yerwilghen,  s'engage  à  s'occuper  de  relier 
Saint-Nicolas  au  réseau  télégraphique  de 
l'Etat. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

19  janvier.  M.  Partoes,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  prorogeant  la  loi  relative  aux 
concessions  de  péages.  —  26.  MM.  J.  Jouret 
et  Crombez,  rr.  s.  c,  présentent  des  rapports 
sur  des  projets  de  crédits  au  département  des 
travaux  publics.  —  27.  Dans  la  discussion 
d'un  de  ces  crédits,  des  observations  sont 
présentées  par  MM.  J.  Jouret  et  De  Naeyer 
au  sujet  des  travaux  exécutés  à  la  Dendre,  et 
spécialement  des  barrages  de  Pollaere  et  de 
Denderleeuw.  La  chambre  adopte,  à  l'unani- 
mité, un  crédit  pour  payements  a  faire  aux 
sieurs  Bischoffsheim  et  Oppenheim,  et  à  la 
Société  Générale  pour  favoriser  l'industrie 
nationale,  en  suite  de  condamnations  judi- 
ciaires. —  28.  M.  A.  Vandenpeereboom , 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  demande  d'un  crédit  de  500,000  fr. 
au  département  des  travaux  publics  pour 
travaux  à  exécuter  à  la  Grande-Nèthe,  à  l'Yser 
et  au  canal  de  Plasschendaele  par  Furnes  et 
Nieuport  à  la  frontière  de  France.  — 
50.  M.  Jaequemyns,  /*.  s.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  les  crédits  sollicités  pour  exécution 
de  travaux  publics  décrétés  en  1851. 

1er  février.  M.  E.  Pirmez,  r.  s.  c.,  id.  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  concessions  de 
péages.  —  2.  La  chambre  aborde  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  crédits  pour 
exécution  de  travaux  publics  décrétés  en 
1851.  Las.  c.  propose  de  porter  de  1,200,000 
à  1,500,000  fr.  le  crédit  demandé  pour 
le  canal  de  Deynze  à  la  mer  du  Nord  ;  de 
500,000  à  700,000  fr.  le  crédit  pour 
l'amélioration  des  ports  et  côtes;  et  de 
500,000  à  600,000  fr.  le  crédit  sollicité 
pour  l'approfondissement  du  canal  de  Gand  à 
Bruges.  Le  gouvernement  se  rallie  a  cet  amen- 
dement, et  le  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. L'assemblée  s'occupe  ensuite  du  crédit 
de   500,000   francs  pour  la  Grande-Nèthe, 
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l'Yser,  etc..  M.  Partoes,  m.  t.,  dit  que  la 
dépense  totale  des  travaux  à  exécuter  est  éva- 
luée à  2,400,000  fr.,  dont  890,000  pour 
la  Grande-Nèthe  et  1,500,000  pour  l'Yser 
et  le  canal  dePlasschendaele.  D'après  le  projet 
de  loi  primitif,  la  moitié  de  la  dépense  était 
mise  à  la  charge  des  provinces,  des  com- 
munes et  des  particuliers.  Les  conseils  pro- 
vinciaux se  sont  opposés  à  cette  répartition. 
Ils  y  ont  fait  une  opposition  très-vive,  très- 
longue,  très-persistante.  Cependant  à  la  suite 
de  la  correspondance  qui  a  été  échangée,  et 
par  une  espèce  de  transaction,  la  province 
d'Anvers  a  consenti  à  fournir,  sur  la  dépense 
de  890,000  fr.,  un  subside  de  222,000  fr.,  la 
Flandre  occidentale  216,666  fr.,  ce  qui  fait 
ensemble  euviron  le  cinquième  de  la  dépense 
totale.  La  s.  c. ,  à  l'unanimité,  appuie  la  ré- 
sistance des  provinces  et  s'élève  contre  la 
répartition  primitive.  Elle  propose  d'accepter 
les  offres  faites  par  les  provinces.  Le  m.  dé- 
clare qu'il  se  rallie  à  ces  conclusions.  MM.  de 
Mérode-Westerloo  et  de  Breyne  l'en  remer- 
cient. Un  débat  s'engage  entre  MM.  E.  Van- 
denpeereboom,  Partoes,  m.  t.,  Lelièvre,  Ma- 
lou,  d'Hoffschmidt,  de  Breyne  et  Manilius  sur 
le  mode  de  concours  des  provinces,  sur  l'in- 
tervention des  wateringues,  et  sur  la  néces- 
sité d'imposer  une  partie  de  la  dépense  aux 
propriétaires  riverains  des  nouvelles  voies 
navigables.  Le  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 
11  en  est  de  même  du  projet  de  loi  sur  les 
concessions  de  péages.  —  20.  Il  est  donné 
lecture  d'une  proposition  de  loi  de  M.  J.  Jouret 
aux  termes  de  laquelle,  à  partir  du  1er  juillet 
1858,  les  péages  sur  le  canal  de  Charleroi 
seront  perçus  dans  la  proportion  des  dis- 
tances parcourues.  —  25.  M.  J.  Jouret  dé- 
veloppe sa  proposition.  M.  Pirmez  se  réserve 
de  la  combattre.  Elle  est  prise  en  considéra- 
tion et  renvoyée  aux  sections.  —  27.  La  dis- 
cussion s'ouvre  sur  les  pétitions  relatives  à 
la  réduction  des  péages  sur  le  canal  de  Char- 
leroi. M.  Vermeire  demande  que  le  gouver-  . 
nement  prenne  au  plus  tôt  des  mesures  en  vue 
de  généraliser  l'application  des  tarifs  spéciaux 
accordés  à  la  compagnie  de  Dendre-et- Waes, 
de  manière  à  établir  l'égalité  entre  les  trans- 
ports par  chemin  de  fer  et  les  transports  par 
eau. 

1er  mars.  M.  Yerwilghen  insiste,  de  son  côté, 
pour  que  le  gouvernement  étende  à  toutes  les 
stations  de  Dendre-et-Waes  les  avantages  que 
le  système  des  remises  procure  aux  consom- 
mateurs. M.  H.  de  Brouckere  propose  d'ajour- 
ner le  débat  sur  cet  objet  jusqu'à  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Jouret.  MM.  De 
Haerne,  Sabatier,  /'.,  et  Partoes,  m.  /.,  se  ral- 
lient à  cette  motion,  qui  est  combattue  par 
MM.  De  Naeyer,  Vermeire  et  Julliot,  puis  ap- 
puyée par  MM.  Manilius,  Dolez  et  d'Hotl- 


schmidt.  Les  pétitions  sont  renvoyées  pure- 
ment et  simplement  au  m.  t. 

5  mars.  M.  d'Hoffschmidt,  r.s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics  pour 
l'exercice  1858.  —  16.  Dans  la  discussion 
générale  de  ce  B.,  MM.  de  Terbecq  et  de  Rud- 
dere  de  Te  Lokeren  appellent  l'attention  sur 
la  nécessité  d'achever  les  travaux  de  canali- 
sation de  la  Dendre  et  d'améliorer  le  cours  du 
haut  Escaut.  —  17.  M.  Yermeire  appuie  les 
observations  de  M.  de  Terbecq  au  sujet  des 
difficultés  de  la  navigation  de  l'Escaut  en  aval 
et  en  amont  de  Termonde.  M.  Partoes,  m.  t., 
répond  que  le  conseil  des  ponts  et  chaussées 
s'occupe  des  mesures  à  prendre  relativement 
à  la  Dendre  et  à  l'Escaut.  —  18.  M.  De  Moor 
réclame  de  nouveau  l'amélioration  du  sort  des 
employés  subalternes  des  ponts  et  chaussées. 

—  19.  Ses  observations  sont  appuyées  par 
MM.  Lelièvre  et  Lesoinne.  M.  Moncheur  ré- 
clame la  canalisation  de  la  Meuse  jusqu'à  la 
frontière  française.  M.  Lesoinne  parle  dans 
le  même  sens,  et  M.  Partoes,  m.  t.,  dit  qu'il 
fait  étudier  la  canalisation  de  la  Meuse,  de- 
puis Chokier  jusqu'à  la  frontière  de  France. 
M.  De  Boe  demande  l'achèvement  du  système 
de  navigation  et  d'irrigation  de  la  Campine, 
et  du  canal  de  Turnhout  à  Anvers.  M.  Par- 
toes, m.  t.,  s'engage  à  tenir  compte  de  ces 
observations.  M.  Yander  Donckt  s'oppose  en 
thèse  générale  à  la  réduction  des  péages  sur 
les  voies  de  communication,  parce  que  cette 
réduction  entraîne  une  perte  pour  le  Trésor. 

—  20.  M.  De  Haerne  demande  si  l'on  peut 
espérer  voir  bientôt  se  réaliser  l'abaisse- 
ment du  péage  sur  la  Lys  et  l'ouverture  du 
canal  de  Schipdonck  à  la  navigation  entre 
Deynze  et  Schipdonck.  M.  Deliége  réclame 
la  reconstruction  du  pont  d'Amercœur  et 
l'amélioration  du  régime  de  la  Meuse  en  aval 
de  Liège.  M.  Partoes,  m.  t.,  s'engage  à  étu- 
dier la  question  de  la  réduction  des  péages 
sur  la  Lys.  Quant  à  l'exécution  des  travaux 
destinés  à  rendre  propre  à  la  navigation  le 
canal  de  Deynze  à  Schipdonck,  il  fait  observer 
qu'aux  termes  de  la  loi,  il  s'agit  d'un  canal 
de  dérivation  pour  les  eaux  surabondantes 
du  bassin  de  la  Lys  :  c'est  comme  canal  de 
dérivation  qu'il  a  été  voté.  Quand  le  canal 
sera  terminé,  on  pourra  examiner  la  question 
de  savoir  si  la  construction  de  l'écluse  de 
Deynze,  qui  est  du  reste  le  seul  travail  à  faire 
pour  rendre  le  canal  navigable,  est  une  chose 
utile.  L'adjudication  des  travaux  du  pont 
d'Amercœur  se  fera  très -prochainement. 
M.  Julliot  prononce  un  discours  à  l'effet  de 
démontrer  que  les  différents  services  du  dé- 
partement des  travaux  publics  doivent  se 
suffire  à  eux-mêmes  par  leurs  receltes.  — 
Au  chapitre  des  Ponts  et  chaussées,  un  débat 
surgit  entre  MM.  d'Hoffschmidt,  r.,De  Naeyer, 
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de  Rene&seet  Partoes,  m.  t.,  au  sujet  de  l'en- 
tretien ei  des  plantations  des  routes.  Le  m. 
propose  mu1  réduction  de  100,000  tv.  sur  ce 
chapitre,  parce  qu'il  reste  peu  de  routes  à 
construire  aux  frais  du  Trésor  public.  — 
|2.  la  chambre  entend  encore  .MM.  M;»s- 
cart,  De  Naeyer,  de  Theux,  d'Hoffschmidt,  r., 
Julliot,  \.  Vandenpeereboom,  Rogier,  ».  f., 
Tackel  Van  Overloop.  M.  Vandenpeereboom 
consent  à  voter  les  réductions  proposées,  à  la 
condition  que  les  100,000  fr.  soient  reportés 
au  />.  de  l'intérieur.  (Voir  Voirje  vicinale.) 
M.  Rogier,  m.  /..  5  consent,  el  le  chiffre pro- 
par  le  gouvernement  est  adopté.  M.  Ch- 
l.tluau  entretient  ensuite  l'assemblée  de  l'ap- 
profondissemenl  de  laSambrecanalisée;M.de 
la  Coste,  du  service  du  Demer. —  2r>.  M.  Go- 
din  parle  des  travaux  d'entretien  de  la  Sambre 
6t  de  la  Meuse;  M.  Van  Overloop,  de  l'Escaut 
près  de  Tamise  ;  MM.  dePortemont,  J.  Jouret, 
De  Naeyer  et.Vermeire,  de  la  canalisation  de 
la  Pendre.  M.  Partoes,  m  t.,  répondant  à 
MM.  Coppieters,  Rodenbach  et  Devaux,  pro- 
met un  examen  bienveillant  du  projet  de 
construction  d'un  port  de  refuge  à  Blan- 
kenberghe.  —  -2i.  (Voir  Mines,  puis  Chemin 
ps  fer.)  —  25.  lbid.  {Voir  ensuite  Postes.) 
Le  II.  est  adopté  à  l'unanimité. 

17  airil.  M.  Frére-Orban,  m.  f.,  dépose  le 
B.  des  travaux  publics  pour  l'exercice  1859  et 
une  demande  de  crédit  de  176,000  fr.  pour 
liquidation  de  dépenses  se  rapportant  aux 
exercices  1855  et  1850.  —  22.  MM.  Ansiau, 
h»- .Naeyer,  Faignart,  Vermeire  et  J.  Jouret  se 
plaignent  de  la  lenteur  que  met  le  gouverne- 
ment a  fournir  les  renseignements  réclamés 
par  la  s.  c.  au  sujet  du  dégrèvement  de 
péages  pour  les  charbons  du  Centre  sur  le 
canal  de  Cbarleroi.  M.  Partoes,  m.  t.,  ré- 
pond que  la  s.  c.  a  demandé,  non  des  rensei- 
gnements, mais  l'avis  du  gouvernement  sur 
une  question  qui  est  ouverte  depuis  trente 

26  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
pu 'jet  de  travaux  publics  comprenant,  outre 
!»  millions  pour  l'agrandissement  et  la  défense 
(l'Anvers  : 

Canaux,,  rivières,  ports  et  côtes.  Achèvement 
du  canal  de  Deynze  a  la  mer  du  Nord  vers  Heyst, 
1,2*3,000  fr.  ;  approfondissement  du  canal  de 
Gand  a  Bruges,  1,000,000 de  fr.;  élargissement  de 
ta  -2'  section  du  canal  de  la  Campine,  1 ,300,000  fr.; 
amélioration  du  port  d'Ostende,  600,000  fr.  ;  éta- 
ineut  d'un  port  de  refuge  et  construction 
d'ecluse>  a  Blankenberghe,  300,000  fr.  ;  appro- 
fondissement  de  la  Sambre  dans  la  partie  comprise 
entre  Mornimont  et  la  frontière  de  France, 
1,000.000  de  fr.  ;  amélioration  du  régime  de  la 
Grande  Nèthe,de  l'Yser  et  du  canal  de  Plasschen- 
Nieuport  par  Fumes  a  la  frontière  de 
France,  500,000  fr.  ;  amélioration  du  régime  des 
«aux  de  la  Dendre,  900,000  fr.  ;  travaux  à  exécuter 


a  l'Escaut  supérieur,  dans  le  but  d'améliorer  l'écou- 
lement des  e;ni\,  la  navigation  et  le  hal;ip\ 
800,000  IV.;  part  de  l'Ktal  dans  la  construction 
d*iin  aqueduc  latéral  à  la  Meuse,  eptre  le  bassin 
d'Avroyel  lecanaldeLiôgeàjifaes^rjçht,2iO,OQqn\ 
Chemins  de  fer.  Parachèvement  dos  chemins  de 
1er  de  l'Etat,  voie,  8,300,000  fr.;  doubles  voies, 
V0(), 000  fr.;  stations  el  dépendances, 8,t  1 3.000  fr.; 
etinsti Miction  d'un  chemin  de  fer  direct  de 
Bruxelles  a  Louvain  par  Gortenberg,  3,500,000  fr. 

Bâtiment*  eirils.  Agrandissement  du  palais 
royal  à  Bruxelles,  1,000,000  de  fr.  ;  transfert,  rue 
de  la  Loi.  des  ministères  des  travaux  publics  et  de 
la  justice,  1,250,000  fr.;  travaux  de  restauration 
et  d'appropriation  du  palais  de  Liège,  300,000  fr.; 
appropriation  de  locaux  et  constructions  nouvelles 
sur  les  terrains  de  l'ancienne  cour  du  Musée  à 
Bruxelles,  aflectées  aux  archives,  musées,  collec- 
tions, etc.,  800,000  fr.  ;  subsides  destinés  a  des 
travaux  d'assainissement,  500,000  fr.;  subsides 
destinés  à  l'amélioration  de  la  voirie  vicinale, 
1,000,000  de  fr.  ;  subsides  destinés  à  la  construc- 
tion et  à  l'ameublement  de  maisons  d'école, 
1,000,000  de  fr.  Total  37,000,000  de  fr. 

M.  Frère-Orban,/»./'.,  répondant  à  une  in- 
terpellation deM.Ortsau  sujet  des  intentions 
du  gouvernement  quant  à  la  proposition  de 
loi  de  M.  J.  Jouret,  relative  au  canal  de  Char- 
leroi,  dit  que  cette  question  fait  partie  d'un 
ensemble  d'intérêts  dont  l'examen  vient  d'être 
soumis  à  une  commission.  Le  m.  ajoute  que 
cette  déclaration  tient  lieu  de  la  réponse 
écrite  demandée  par  las.c. — 27.  La  chambre, 
sur  les  conclusions  de  M.  Tack,  r.  c,  et  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  De 
Haerne,  E.  Vandenpeereboom,  Manilius, 
IL  Dumortier,  Vander  Donckt  et  Partoes, 
m.  t.,  renvoie  à  ce  dernier  une  pétition  par 
laquelle  des  habitants  de  Meygem  demandent 
que  le  canal  de  Deynze  à  Schipdonck  soit 
ouvert  au  pi  us  tôt  à  la  navigation .  —  29 .  M .  Da- 
vid, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  un  crédit 
supplémentaire  pour  continuation  des  travaux 
du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut, 
et  pour  l'élargissement  du  canal  de  la  Cam- 
pine; M.  Orts,  r.  s.  c,  id.  sur  la  propo- 
sition de  M.  J.  Jouret  relative  a  la  réduction 
des  péages  sur  le  canal  de  Charleroi.  11  con- 
clut a  l'ajournement  à  la  session  prochaine. 

5  juin.  Le  crédit  pour  continuation  des 
travaux  de  certaines  voies  navigables  est 
adopté  à  l'unanimité.  La  chambre  s'occupe 
ensuite  des  conclusions  de  la  s.  c.  au  sujet  de 
la  proposition  de  M.  J.  Jouret  relative  aux 
péages  sur  le  canal  de  Charleroi.  MM.  H.  de 
tfrouckere,  Sabatier  et  De  Naeyer  sont  d'avis 
que  toute  diseussion  est  impossible  en  l'ab- 
sence des  renseignements  complets  qu'on 
avait  sollicités  du  gouvernement  ;  et  malgré 
['opposition  de  l'auteur  de  la  proposition,  le 
débat  est  ajourné  à  la  session  prochaine.  La 
chambre  adopte  également  la  seconde  pro- 
position de  la  8.  c,  qui  a  pour  objet  le  renvoi 
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aux  mm.  f.  et/,  de  la  pétition  des  proprié- 
taires, industriels  et  négociants  de  Charleroi, 
qui  présentent  dos  observations  contre  la  ré- 
duction partielle  des  péages  sur  le  canal  de 
cette  ville  à  Bruxelles. — 8.M.d'Hoffschmidt, 
/•.  .s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
travaux  publics  pour  1859.  —  15.  Dans  la 
discussion  générale,  M.  Lelièvre  renouvelle 
ses  réclamations  en  faveur  de  la  canalisation 
de  la  Meuse  depuis  Chokier  jusqu'à  Namur. 
Ces  observations  sont  appuyées  par  M.  Mon- 
cheur.  MM.  Lesoinne  et  De  Moor  réclament 
une  amélioration  du  sort  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées.  M.  De  Moor,  appuyé 
par  MM.  De  Naeyer,  de  Renesse  et  Wala, 
demande  ensuite  la  construction  de  nou- 
velles routes,  comme  affluents  au  chemin 
de  fer.  MM.  Neytet  Jaequemyns  appellent  l'at- 
tention sur  les  inconvénients  qu'engendre 
pour  la  ville  de  Gand  le  rouissage  du  lin.  M.  de 
Luesemans  demande  qu'on  rattache  Diest  au 
réseau  du  chemin  de  fer  de  l'Etat.  M.  Lelièvre 
réclame  l'approfondissement  de  la  Sambre, 
depuis  Namur  jusqu'à  Mornimont  ;  M.  Deliége, 
des  mesures  en  faveur  des  industriels  de  la 
rive  droite  de  la  Meuse  en  aval  de  Liège. 
MM.  Partoes,  m.  t.,  Rogier,  m.  t.,  et  Tack 
disent  qu'une  c.  s'occupe  activement  de  tout 
ce  qui  se  rattache  au  rouissage  du  lin  dans 
la  Lys.  —  16.  M.  Lelièvre  recommande  au 
m.  t.  de  tracer  des  règles  précises  concernant 
les  limites  de  la  grande  voirie  dans  les  villes. 
Il  y  a  ensuite  un  échange  d'explications  entre 
MM.  B.  Dumortier,  Vermeire,  Loos,  Mani- 
lius  et  Partoes,  m.  t.,  au  sujet  des  travaux  du 
bas  Escaut  et  de  la  Dendre  ;  entre  MM.  de 
Luesemans  et  Partoes,  m.  t.,  au  sujet  des 
travaux  du  Demer.  (Voir  Mines.) —  17.  (Voir 
Chemin  de  fer,  puis  Télégraphes,  Postes.) 
Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

26  juillet.  M.E.  Vandenpeereboom,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  travaux 
publics. 

5  août.  Le  projet  est  retiré.  (Voir  Guerre.) 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

15  décembre.  M.  Deliége,  r.  c.,  fait  rapport 
sur  l'élection  de  Louvain.  11  y  a  eu  ballottage 
entre  MM.  de  Wouters  et  de  Luesemans,  et 
ce  dernier  a  été  déclaré  élu.  11  n'y  a  pas  de 
contestation,  mais  MM.  Malou  et  Dumortier 
demandent,  en  vue  de  se  prévaloir  de  cet 
argument  à  l'occasion  d'autres  élections,  qu'il 
soit  constaté  qu'on  n'a  pas  compté  des  bulle- 
tins portant  de  Wouters  sans  autre  désigna- 
tion. Après  quelques  mots  de  MM.  Thiéfry 
et  Verhaegen,  l'élection  est  validée.  M.  H.  de 
Brouckere,  r.  c.,  fait  rapport  sur  l'élection 
de  M.  Léon  Orban  à  Marche.  Malgré  une 
pétition  d'électeurs,  qui  demandent  que  cette 


élection  soit  annulée,  il  conclut  à  la  valida- 
tion. —  16.  Celle-ci  est  prononcée.  M.  Ver- 
voort,  r.  c.,  fait  rapport  sur  l'élection  de 
M.  L.  Frison  à  Ath.  Ce  candidat  a  obtenu  une 
voix  de  plus  que  la  majorité  absolue  et  on 
lui  a  compté  un  bulletin  portant  Frison  tout 
court.  La  c.  conclut  à  la  validation.  Celle-ci 
est  combattue  par  MM.  de  Theux,  Dumortier 
et  Malou,  et  défendue  par  MM.  de  Luesemans, 
Lelièvre  et  Devaux.  Pour  ce  dernier,  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  désignation  est  suffi- 
sante, est  une  question  de  fait  qui  dépend 
des  circonstances  locales,  des  circonstances 
du  moment,  et  qu'il  est  impossible  de  dé- 
cider contrairement  aux  bureaux  sans  avoir 
des  raisons  suffisantes  et  des  motifs  très- 
graves.  La  chambre  valide  l'élection  par 
49  voix  contre  44  et  2  abstentions.  M.  Du- 
mortier reproche  à  lac.de  préparerdes  coups 
de  majorité.  M.  Vervoort  proteste.  Il  présente 
ensuite  le  rapport  sur  l'élection  de  Soignies, 
et  conclut  à  l'admission  de  M.  Faignart,qui  a 
obtenu  la  majorité  absolue,  grâce  à  des  bul- 
letins portant  son  nom  sans  autre  désignation. 
La  chambre  ordonne  l'impression  du  rapport. 
M.  De  Moor,  r.  c,  conclut  à  la  validation  de 
l'élection  de  M.  Wala  à  Dinant.  M.  Wala  l'a 
emporté  dans  un  ballottage  sur  M.  Thibaut, 
mais,  au  premier  scrutin,  on  avait  retranché 
à  celui-ci  3  bulletins  portant  Thibaut  sans 
autre  désignation.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Theux,  Verhaegen, 
B.  Dumortier,  Malou  et  Devaux,  l'élection  de 
M.  Wala  est  validée  par  56  voix  contre  54 
et  une  abstention. — 17.  L'élection  de  M.  Fai- 
gnart  est  validée  sans  débat. 

VOIES   ET  MOYENS. 

19  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose le  B.  des  voies  et  moyens  pour  l'exer- 
cice 1858.  —  22.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  B.  —  25.  Dans  la 
discussion  générale,  M.  Rodenbach  demande 
que  l'on  refonde  la  monnaie  de  cuivre  belge 
etqu'on  la  remplace  pardu  bronze,  comme  en 
France,  ce  qui  procurerait  au  Trésor  un 
bénéfice  d'un  million.  Le  même  orateur  et 
M.  B.  Dumortier  insistent  pour  que  l'on  donne 
cours  légal  à  l'or  français.  M.  Lelièvre  ré- 
clame la  réforme  de  la  loi  sur  la  contribution 
personnelle,  et  M.  H.  Dumortier,  la  révision 
des  opérations  cadastrales.  MM.  Lelièvre, 
A.  Vandenpeereboom  et  Vermeire  demandent 
quelles  sont  les  intentions  du  gouvernement 
au  sujet  de  la  réforme  postale.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  répond  qu'il  examine  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  substituer  le 
bronze  au  cuivre  pour  la  monnaie  de  billon;  il 
est  hostile  au  cours  légal  de  l'or  français,  dont 
la  valeur  réelle  est  inférieure  à  sa  valeur 
nominale;  il  ne  peut   s'engagera  proposer 
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prochainement  la  réforme  de  la  contribution 
personnelle,  et  fait  observer  que  la  révision 
du  cadastre  demanderait  six  ans  et  coûterait 

(>  millions  pour  aboutir  à  un  très-mince  ré- 
sultat. La  question  postale  se  réduit  à  une 
question  d'argent  et  les  conditions  prévues  De 
ni  pas  encore  réalisées.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  M.  Magherman  demande  que 
l'on  supprime  la  contribution  supplémentaire 


sur  les  propriétés  bâties,  qui  a  été  votée 
exceptionnellement  en  1853.  M.  De  Naeyer 
et  J.  Jouret  insistent  pour  qu'il  soit  donné 
suiti1  à  la  proposition  de  loi  de  M.  de  Sleen- 
hault  relative  à  la  surtaxe  imposée  aux  trans- 
ports des  charbons  du  Centre  sur  le  canal  de 
Charleroi.  Le/?,  est  voté  à  l'unanimité. 

16  mars.  M.   Frére-Orban,  m.  /".,  dépose 
le  B.  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  1859. 
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d'Eecloo  a  Gand,  2  f.  —  r.  de  M.  Vanderstichelen, 
10  m.  —  Vote,  12  m.  —  Rachat  de  la  ligne  de 
Mons  a  Manage,  8  /.  —  Disc,  20,  21  a.  —  Vote, 
21  a.  -  Chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  àLou- 
vain,  16,  17  m.  —  Raccordement  des  stations  du 
Nord  et  du  Midi  à  Bruxelles,  17,  18  m.  —  Tarif 
pour  les  longues  distances,  19  m.  —  Exploitation, 
tarifs  mixtes,  24,  25  m.  —  Accident  sur  la  ligne 
de  Mons  a  Manage.  Surveillance  des  chemins  de  fer 
concédés,  7,  17;'«.  V.  Chemin  de  fer.  —  Remises 
sur  lés  transports  par  la  ligne  de  Dendre-et-Waes, 

27  /.,  1er  m.  V  Travaux  publics. 

COALITIONS  D'OUVRIERS.  Demande  d'abrogation  des 
articles  du  code  pénal  y  relatifs, 2  jn.  V.  Code  pénal. 

CODE  PÉNAL.  Dernier  livre.  Pr.  déposé  par 
M.  Tesch,  m.  /.,  20;'.  —  r.  de  M.  Lelievre  sur  les 
crimes  et  délits  de  nature  à  porter  atteinte 
aux  relations  internationales,  10  f.  —  Poursuite 
d'office  des  délits  de  presse.  Disc,  23,  25/".  — 
Vote.  25  f.  —  r.  de  M.  Lelievre  sur  le  titre  IL 
Id.  de  M.  Vanderstichelen  sur  le  titre  Ier,  25  a. 
V.  Code  pénal.  —  Interprétation  de  l'article  405, 

28  a.  —  r.  de  M.  Lelievre,  4  mai.  —  Vote,  6  mai. 
V.  Justice. 

CODE  PÉNAL  militaire,   28  ;'.    V.  Budget  de  la 

justice. 

COMMISSARIATS  D'ARRONDISSEMENT  (Position  des 
employés  des).  Suppression  de  la  4e  classe.  Com- 
missariat de  Verviers,  8,  11  f.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 


COMMUNES.  Erection  de  la  commune  de  Grupont, 

2  m.  —  r.  de  M.  Orban,  12  m.  —  Vote,  iô  m.  — 
/</.  de  Dohan  et  Rocnehaut,  26  mai.  —  r.  de 
M.  (.odin,  i**jA.  —  Vote,  9;'//.  —  Id  de  Vieux- 
Turnhout, 3;n.  —  r.  de  M.  De  Boe,  13;7,  V.  Af- 
faires communales. 

CONSUL  de  Belgique  à  Londres.  Incident  à  son 
sujet,  19  /'.  Y.  Budget  des  alVaires  étrangères. 

CONSULS  (Attributions  des)  dans  les  pays  hors  la 
chrétienté,  8  f.  -r  r.  de  M.  d'Hoffschmidt,  2  m.  — 
Vote,  3  m.  V.  Justice. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  Annonce  d'un  pr.de  loi, 

3  f.  —  Pr.  de  loi,  26/".  —  r.  de  M.  De  Boe,  ler;'n. 
V.  Justice. 

COUR  D'APPEL  de  Liège.  Augmentation  du  person- 
nel, 19  d.  —  r.  de  M.  Moreau,  21  d.  —  Vote,  22 d. 
—  Id.  de  Bruxelles.  Ordre  de  présentation  aux 
places  vacantes,  8;'«.  —  r.  de  M.  Vanderstichelen, 
17;'//.  —Voter,  18;'«.  V.  Justice. 

COUR  DES  COMPTES  (Traitement  des  membres  dé 
la).  Pr.  de  loi,  18  m.  — r.  de  M.  Mascart,  15  a.  — 
Vote,  17  a.  V.  Cour  des  comptes. 

COURS  D'EAU  non  navigables  ni  flottables  (De- 
mande d'une  législation  sur  les),  11  f.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

CROIX  DE  FER.  Pension  des  décorés  accordée  aux 
blessés,  11  /.,  \Sjn.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


DÉCÈS  de  M.  Delfosse,  13  /".,  1er  m.  —  Id.  de 
M.  Anspach,  9;'n.  V.  Décès. 

DÉMISSION  de  M.  Wanderpepen,  7  mai.  V.  Dé- 
mission. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE  (Application  de  la  loi  sur 
la),  6  mai.  V.  Justice. 

DEUX-SICILES  (Traité  avec  les).  (Voir  Traités.) 

DOLLIN  DU  FRESNEL  (Pension  à  la  veuve  du  géné- 
ral). Pr.  de  loi,  3  m.  —  r.  de  M.  Wala,  14  a.  — 
Vote,  16  a.  V.  Guerre.      • 

DOMICILE  DE  SECOURS  (Promesse  de  réforme  des 
lois  sur  le),  11  mai.  V.  Budget  de  la  justice. 

DOUANIÈRE  (Réforme).  Troubles  à  Tournai,  en- 
quête, 15  a.  V.  Droit  de  réunion. 

DUCHESSE  DE  BRABANT  (Grossesse  de  S.  A.  R.  la), 
16  d.  —  Adresse  au  Roi,  19  d.  —  Sa  délivrance. 
Naissance  d'une  princesse,  19  f.  —  Réponse  du 
Roi,  20  f.  V.  Famille  rovale. 


ÉCOLE  DU  GÉNIE  CIVIL  à  Gand  (Cr.  pour  l'appro- 
priation de  1'),  19;«.  V.  Instruction  publique. 

ÉLECTORALE  (Loi).  Demande  de  modification. 
Vote  à  la  commune  ou  au  chef-lieu  de  canton,  r.  de 
M.  Vander  Donckt,  23;.,  8,  9,  10  f.  V.  Elections. 

ÉLIGIBILITÉ  (Cens  d')  pour  le  sénat,  27  mai. 
V.  Elections. 

EMPRUNT  de  37  millions,  26  mai.  —  r.  de 
M.  E.  Vandenpeereboom,  26  jt.  —  Retrait,  5  at. 
V.  Emprunt. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Prorogation  de  la  loi 
sur  les  jurys  d'examen,  1er  f.  —  r.  de  M.  De  Boe, 
H  f.  —  Vote,  13  d.  V.  Instruction  publique. 

ÉTRANGERS  (Loi  sur  la  police  des),  19;'.  —  r.  de 
M.  Vanderstichelen,  2  f.  —  Vote,  3  f.  V.  Justice. 

EXPOSITIONS  TRIENNALES  (Suppression  des),  13  f. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 
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FACTEURS  RURAUX  (Amélioration  du  sort  des), 
20,  25  m.  V.  Postes. 

FAFCHAMPS  (Pét.  du  sieur),  inventeur  de  la  ma- 
chine d'exhaure.  r.  de  M.  Vander  Donckt,  5  m.t 
8,  29  mai.  V.  Industrie. 

FARINES  (Droit  d'entrée  sur  les),  r.  de  M.  Jae- 
quemyns,  50  a.,  17  jn.  V.  Douanes  et  accises. 

FLAMANDE  (Langue),  r.  de  la  c.  chargée  d'exami- 
ner les  griefs  relatifs  à  cet  objet,  19;'a.  V.  Langue 
flamande.  —  Professeur  à  l'université  de  Gand, 
12  /'.  V.  Instruction  publique. 

FORÊT  DE  SOIGNES  (Acquisition  de  biens  enclavés 
dans  la),  r.  de  M.  Leliôvre  et  vote,  20;.  V.  Fi- 
nances. —  Ravages  causés  par  les  lapins,  13  a. 
V.  Pétitions. 

FORTIFICATIONS.  Cr.  de  158,000  fr.,  5  m.— 
r.  de  M.  de  Perceval,  18  m.  —  Disc,  et  vote,  25  m. 
V.  Guerre.  —  Id.  d'Anvers  (Voir  Anvers.) 


GAUCET  (Pension  à  la  veuve),  12  f.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 


HOLLANDE  (Traité  avec  la).  (Voir  Traités.) 
HONDURAS  (Traité  avec  le).  (Voir  Traités.) 
HOSPICES  (Créances  des)  de  Bruges  et  de  Bruxelles 

à  charge  de  la  Hollande,  1er  jn.  V.  Finances. 
HOTELS  delà  rue  de  la  Loi,  29;'.    V.  Budget  de 

la  justice. 
HOUILLES  (Droit  d'entrée  sur  les),  22,  24  d.  — 

Transit,  5,  9  m.,  20,  26a.  V.  Douanes  et  accises. 


JOURNAUX  (Prétendue  défense  faite  aux  fonc- 
tionnaires de  lire  les)  catholiques,  30a.  V.  Presse. 

JUGEMENTS  (Exécution  à  l'étranger  des)  rendus 
en  Belgique,  19  /.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 

JUGES  DE  PAIX.  Appel  de  leurs  décisions,  28;'., 
11  mai.  V.  Budget  de  la  justice. 


LEGS  à  l'église  d'Obaix.  r.  de  M.  Pirmez,  3  f. 
V.  Justice. 

LILLO  (Cession  d'immeubles  au  bureau  de  bien- 
faisance de),  21  a.  —  r.  de  M.  De  Boe,  1er  jn.  — 
Vote,  9;'«.  V.  Finances. 
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MASSE  D'HABILLEMENT  de  la  marine  et  des  tra- 
vaux publics,  25  m.  V.  Budget  des  recettes  et  dé- 
penses pour  ordre. 

MENDICITÉ  (Annonce  d'une  réforme  des  lois  sur 
la),  11  mai.  V.  Budget  de  la  justice. 

MEUSE  (Canalisation  de  la)  jusqu'à  la  frontière 
française,  19.  20  m.,  29  mai,  15  jn.  V  Travaux 
publics. 

MILICE  (Révision  des  lois  de).  Pét.  r.  de  M.  Coo- 
mans,  16,  25  m.  V.  Milice. 


MINES  (Dissidences  entre  le  conseil  des  mines  et 
le  gouvernement  au  sujet  des  demandes  de  conces- 
sion de),  24  m.  —  Traitement  des  fonctionnaires, 
24  m.,  iGjn.  V.  Mines. 

MINISTÈRE  ROGIER  (Avènement  du).  Allusion  aux 
émeutes  de  1857,  24d.  V.  Politique  intérieure. 
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NALOUS  (Tribut  payé  au  roi  des),  19  f.  V.  Budget 
des  affaires  étrangères. 

NATURALISATION  (Grande)  de  M.  G.-L.  d'Hemri- 
court  de  Grunne,  2,11m.  —  Nat.  ordinaire  de 
M.  Ehrlich,  5;'«.  V.  Naturalisation. 

NAVIGATION  TRANSATLANTIQUE  (Suspension  du 
service  de),  19  f.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 


OPPENHEIM  (Condamnations  judiciaires  au  profit 
de  M.),  27;'.  V.  Travaux  publics. 

OR  (Cours  légal  de  1')  français,  22  ;'.,  18,  26, 
27  f.  V.  Monnaies. 


PASSE-PORTS  (Visa  des)  pour  la  France,  25  m. 
V.  Affaires  étrangères.  —  Incident  au  sujet  du 
consul  de  Belgique  à  Londres,  19  f.  V.  Budget  des 
affaires  étrangères. 

PÉAGES  (Concessions  de),  19;'.  —  r.  de  M.  Pir- 
mez, 1er  f.  —  Vote,  20  f.  V.  Travaux  publics. 

PENSIONS  MILITAIRES,  26;',  V.  Budget  de  la  dette 
publique. 

PERSE  (Traité  avec  la).  (Voir  Traités.) 

PHARMACOPÉE  OFFICIELLE  (Nouvelle),  27;.  — 
r.  de  M.  Vander  Donckt,  12  moi.  —  Disc,  2,  5,  8, 
9,  11,  15;'».  —  Vote,  15;'».  V.  Pharmacopée. 

POISSON  (Prix  de  transport  du),  29  ;'.  V.  Péti- 
tions. 

POSTALE  (Réforme),  16, 18  m.,  17;'«.  V.  Postes. 

PRESSE  (Délits  de).  Poursuite  d'office,  23,  25  f. 
V.  Code  pénal. 

PRISONS  (Cr.  de  1,100,000  fr.  pour  le  travail 
dans  les),  26;'.  —  r.  de  M.  Vanderstichelen,14  m. 
—  Vote,  10  m.  y.  Industrie.  —  Id.  cr.  d'un  mil- 
lion, 4  mai.  —  Vote,  ojn.  F.  Justice. 

PRUD'HOMMES  (Pr.  de  loi  sur  les  conseils  de), 
19  f.  —  r.  de  M.  Vanderstichelen,  14  a.  —  Disc, 
21,  22,  23,  24,  27,  28,  29,  30  a.,  1er,  2,  7  mai.— 
Vote,  7  mai.  V.  Industrie. 


i* 


RAIMON,  ancien  commandant  de  la  forteresse  de 
Bouillon.  Demande  de  pension,  2  m.   V.  Pétitions. 

RÉFRACTAlRES  (Prime  pour  l'arrestation  des), 
ii  f.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

RIVIERES.  Barrages  de  la  Dendre,  27;'.,  16,  17, 
22m.,16;'a.  —  Travaux  de  la  Grande-Nèthe  et 
de  l'Yser.  r.  de  M.  A.  Vandenpeereboom,  28;'.  — 
Disc,  2/.  —  Vote, 20/.  —Haut Escaut,  16,17m. 
16;'n.  —  Sambre  canalisée,  Denier,  22m.  —Lys, 
rouissage  du  lin,  15;'n.  V.  Travaux  publics. 

ROUTES  (Pr.  de  réduire  le  cr.  pour  les),  20,  22  m. 
V.  Travaux  publics. 

RUSSIE  (Traité  avec  la).  (Voir  Traités  ) 
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SAN  SALVADOR  (Traité  avec  la  république  de). 
[Voir  Traités.) 

sardaigne  (Traité  avec  la).  |  Voir  Traités.) 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX  (Position  des),  8  /'., 
21  a.,  18;'//.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Pr.  de 
loi,  13/7..  t.'i;'//.  v.  Affaires  communales. 

séricicole  i  Résiliation  du  bail  de  l'établissement] 
d'I'ccle,  26 mai.  —  r.  de  M.  Moreau,  8;'//.—  Vote, 
15;».  Y.  Industrie. 


TÉLÉGRAPHIQUES  (Tarif  des  correspondances), 
19  j.  —  r.  de  M.  Mascart,  2  /'.  —  Vote,  A  f.  — 
Bureau  de  Saint-Nicolas,  17;'//.  V. Télégraphes. 

TERVUEREN  (Achat  d'enclaves  dans  le  parc  de), 
28  a.  —  r.  de  M.  Orban,  26  mat.  —  Vote,  1er  jn. 
V.  Finances 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE,  26  ;.  V.  Budget  de  la 
dette  publique. 

TRAITÉS  de  commerce  avec  les  Deux-Siciles, 
19  d.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem,  21  d.—  Vote,  22  d. 

—  Avec  l'Uruguay,  i9  d.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem, 
23  d.  —  Vote.  2-4  d.  —  Avec  les  Pays-Bas,  19  d. 

—  r.  de  M.  Van  Iseghem,  23  d.  —  Vote,  24  d.  — 
Rejet  par  la  chambre  hollandaise,  25  f.  —  Avec  la 
Perse,  23;'.  —  r.  de  M.  De  Boe,  26  f.  —  Vote, 
1er  m.  —  Avec  la  Sardaigne,  29./.  —  r.  de  M.  Van 
Iseghem,  dm.—  Vote,  H  m.  —  Avec  le  Vene- 
zuela, 25  a.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem,  1er  mai.  — 
Vote,  5  mai.  —  Avec  le  Salvador,  28  a.  —  r.  de 
M.  Van  Iseghem,  H  mai.  —  Vote,  *26mai.  —  Avec 
le  Honduras,  9  jn.  —  Avec  la  Russie,  17;'». — 
r.  de  M.  Van  Iseghem  et  vote,  \9jn.  V.  Affaires 
étrangères. 

TRANSIT  (Révision  des  lois  sur  le),  2  f.  —  r.  de 
M  Moreau,  5m.  —  Question  des  houilles.  Vote, 
9  m.  —  Am.  du  sénat,  r.  de  M.  Moreau,  20  a.  — 
Vote,  26  a.  V.  Douanes  et  accises. 

TRAVAUX  PUBLICS  (Projet  de),  Wmai.—  Retrait, 
o  at.  Y.  Travaux  publics. 


TRÉSOR  (Kxpose  de  la  situation  du)  au  l,r  sep- 
tembre is;i7,  19  d,  W  Finances. 

tribunaux  d'Anvers  et  de  Naïuur.  Augmentation 
du  personnel,  23;'.  —  r.  de  M.  Ch.  Lebeau,  27;'. 
—  Disc,  et  vote,  iw  /'.  —  Suppression  des  places 
créées  à  Tournai  et  à  Charleroi,  26;'.  — r.  de 
M.  <-h.  Lebeau,  4  m  —  Disc,  et  vote,  5  m.  — 
Augmentation  du  personnel  des  tribunaux  de 
Bruxelles,  Louvain,  Charleroi,  Termonde,  Liège 
et  Dinant.  Tribunal  de  commerce  à  Alost,  28  a. — 
r.  de  M.  de  Luesemans,  7  mai.  —  Disc,  et  vote, 
10  mai.  y.  Justice. 
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UNIVERSITÉS   de   l'Etat  (Situation  des),  23  d. 
V.  Instruction  publique.  • 
URUGUAY  (Traité  avec  F).  {Voir  Traités.) 


VACCINE  (Encouragements  à  la),  13  /'.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

VAN  KERCKH0VE  (Pension  à  la  veuve),  12  f. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

VENEZUELA  (Traité  avec  le).  (Voir  Traités.) 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS  de  M.  de  Luesemans. 
r.  de  M.  Deliége.  Validation,  15  d.  —  De  M.  Léon 
Orban.  r.  de  M.  H.  de  Brouckere,  15  d.  —  Vali- 
dation, 16  d.  —  De  M.  Frison,  r.  de  M.  Vervoort. 
Validation,  16  d.  —  Id.  de  M.  Faignart.  r.  de 
M.  Vervoort,  16  d.  —  Validation,  17  d.  —  Id.  de 
M.  Wala.  r.  de  M.  De  Moor.  Validation,  16  d. 
V.  Vérification  des  pouvoirs. 

VOIRIE  VICINALE.  Repartition  des  crédits,  11  f. 
V.  Budget  de  l'intérieur. —  r.de  M.  Rogier,  m.i.} 
sur  l'emploi  des  subsides,  3  at.  V.  Affaires  pro- 
vinciales. 
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WILLEMS(Pet.  du  Dr),  relative  à  l'inoculation  de 
la  pleuropneumonie  du  bétail,  r.  de  M.  Vander 
Donckt,  28  mai.  V.  Agriculture. 
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SÉNAT. 
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Doyen  d'âge,  M.  le  baron  de  Pélichy  Van  Huerne.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

1er  vice -président,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  2e  vice-président,  M.  le  comte  Coghen,  décédé, 

remplacé  par  M.  le  baron  de  Tornaco. 

1fr  secrétaire,  M.  F.  Spitaels.  —  2e  secrétaire,  M.  Savart,  remplacé,  le  29  décembre,  par  M.  deThmn. 

Secrétaires  suppléants,  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts  et  le  chevalier  du  Trieu  de  Terdonck. 

Questeurs,  MM.  le  comte  de  Riraucourt  et  le  marquis  de  Rodes. 


AFFAIRES  ETRANGERES. 

29  décembre.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  contenant  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Bel- 
gique et  le  royaume  des  Deux-Siciles.  — 
30.  Id.  sur  le  projet  de  loi  portant  maintien 
provisoire  de  quelques  articles  du  traité  du 
20  septembre  1851  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas;  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
articles  additionnels  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  en  1853  entre  la  Bel- 
gique et  la  république  orientale  de  l'Uruguay. 
Ces  divers  projets  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité. 

4  mars.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  Belgique  et  la  Perse.  —  5.  Ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

13  avril.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  attri- 
butions des  consuls  hors  de  chrétienté.  — 
14.  id  sur  le  traité  de  commerce  conclu  avec 
la  Sardaigne.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  at- 
tributions des  consuls  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  16.  Il  en  est  de  même  du  traité  de 
commerce  avec  la  Sardaigne. 

23  juin.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  traité  conclu  avec  la  répu- 
blique de  Venezuela.  —  24.  Id.  sur  le  traité 
conclu  avec  la  république  de  San  Salvador. 
—  25.  Id.  avec  la  Russie.  Le  premier  de  ces 
projets  est  adopté  à  l'unanimité.  —  26.  Il  en 


est  de  même  du  traité  avec  la  Russie.  — 
27  Id.  pour  le  traité  conclu  avec  la  république 
de  San  Salvador. 

AGRICULTURE. 

4  mars.  M.  Neef  prie  le  m.  i.  de  compléter 
le  comité  de  boisement  de  la  province  de 
Liège,  et  appelle  toute  la  sollicitude,  dont  il  a 
donné  déjà  tant  de  preuves,  sur  la  grande 
question  du  boisement  des  terrains  incultes 
que  possèdent  encore  les  communes  de  trois 
ou  quatre  provinces  de  la  Belgique. 

15  avril.  M.  Béthune,  r.  «.,  fait  rapport  sur 
une  pétition  du  comité  agricole  d'Anvers, 
relative  à  la  tarification  du  bétail  importé  de 
Hollande  par  le  chemin  de  ferhollando-belge. 
Le  sénat  entend  à  ce  sujet  MM.  Cogels,  Des- 
manet  de  Biesme  et  de  Tornaco.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  dit  que  jusqu'ici  aucune  récla- 
mation n'a  été  faite  sur  la  tarification;  des 
plaintes  ne  se  sont  produites  que  depuis 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  hollando-belge 
et  non  pas  à  raison  du  droit,  mais  parce  que 
les  exigences  de  la  perception  ne  pouvaient 
se  concilier  avec  la  rapidité  des  moyens  de 
transport.  Cette  affaire  a  été  soumise  à  une 
instruction  approfondie,  et  l'on  est  arrivé, 
s'il  a  bon  souvenir,  à  donner  satisfaction  pleine 
et  entière  aux  réclamants.  Des  facilités  ont  été 
accordées  ;  on  s'est  entendu  avec  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  qui,  moyennant  l'établisse- 
ment d'une  bascule  dans  l'une  de  ses  sta- 
tions,  trouvera    encore    des   facilités    plus 
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glandes,  de  telle  sorte  qu'il  n'\  a  pas  lieu  de 
toucher  à  la  tarification  du  bétail. 

ANNIVERSAIRE  (25'     DE    L'INAUGU- 
RATION DU  ROI. 

29  décembre.  If.  Corbisier,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  te  projet  de  loi  qui  ouvre  au 
département  de  l'intérieur  un  nouveau  crédit 
de  500,000  fr.  pour  faire  face  aux  dépensée 
des  fêtes  du  v25"  anniversaire  de  l'inaugura- 
tion du  Roi.  —  50.  Le  crédit  est  voté  à  l'una- 
nimité, sauf  une  abstention  (M.  Forgeur). 
Celui-ci  déclare  qu'il  a  été  révolté  de  voir 
l'audace  a\ec  laquelle  certains  fournisseurs 
ont  dressé  leurs  comptes.  C'est  ainsi  que 
dans  le  détail  figure  une  dépense  destinée  à 
permettre  au  Congrès  de  recevoir  Sa  Ma- 
|esté  devant  l'église  de  Caudenberg,  et  cette 
dépense,  assez  considérable,  n'a  pas  été, 
faite;  en  sorte  que  le  mot  vol,  prononcé 
dans  une  autre  enceinte,  était  parfaitement 
applique  a  cette  dépense.  M.  Rogier,  m.  i., 
dit  qu'il  a  été  frappé  comme  M.  Forgeur  de 
l'absence  de  toute  espèce  de  préparatifs  à  la 
Place  Royale,  quand  il  s'est  agi  pour  le  Con- 
grès de  recevoir  Sa  Majesté.  Les  anciens 
membres  du  Congrès  ont  été  placés  sur  l'es- 
calier de  l'église  de  Caudenberg  et  l'on  a  été 
obligé  d'emprunter,  à  l'heure  même,  un  tapis 
dans  un  hôtel  voisin  pour  y  donner  une  ap- 
parence de  décoration.  Dans  les  dépenses 
énoncées  comme  ayant  été  faites  pour  cette 
partie  des  cérémonies,  figure  une  tribune  que 

I  on  n'a  pas  vue  sur  place,  mais  qui  a  été 
effectivement  construite.  Seulement  on  n'a 
pas  eu  le  temps  de  la  dresser.  M.  Desmanet 
de  Biesme  fait  observer  qu'on  ne  devrait  pas 
maintenir  au  détail  cet  article  :  Tribune  pour 
la  réception  du  Roi  par  les  anciens  membres  du 
Congrès,  puisque  cette  tribune  n'a  pas  existé. 

II  voudrait  qu'il  fût  bien  constaté  que  le  Con- 
grès, qui  s'est  toujours  montré  si  économe,  n'a 
absolument  rien  coûté,  en  cette  circonstance 
solennelle,  pour  présenter  ses  hommages  au 
Roi. 

~r>juin.  M.  de  Rasse,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  complémentaire  pour  cet 
objet.  —  2L  M.  Van  Schoor  appelle  l'atten- 
tion sur  une  pétition  de  MM.  L.  Suys,  Hen- 
drickx,  Reyaert,  W.  Janssens  et  de  Curte, 
architectes,  qui  réclament  contre  le  blâme  que 
leur  a  infligé  la  décision  de  la  chambre  des 
«présentants. 

I  juillet.  Dans  la  discussion  du  crédit, 
M.  Van  Schoor  prend  la  défense  des  archi- 
tectes dont  la  chambre  a  réduit  les  hono- 
raires. M.  Rogier,  m.  /.,  ajoute  qu'ils  ont  payé 
pour  tout  le  monde.  Il  est  décidé  que  le  rap- 
port de  la  c,  qui  les  justifie  des  reproches 
qu'on   leur  a  adressés,  sera  inséré  dans  les 


Annales  parlementaires.  Le  crédit  est  Noté  par 
7>2  \i>i\  contre  une  et  une  abstention. 

ASSAINISSEMENT. 

2~>  juin.  M.  de  Rasse,  r.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  dr  loi  relatif  aux  expropria- 
tions pour  assainissement  des  quartiers  insa- 
lubres. —  "2,").  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
MM.  Desmanet  de  Riesme,  de  Robiano,  de 
Ribaucourt  et  Cogels  combattent  l'article  aux 
termes  duquel  l'autorité  publique  pourra  ex- 
proprier des  terrains  au  delà  des  stricts 
besoins  des  rues  à  ouvrir.  MM.  Rogier,  m.  ?'., 
et  de  Rasse,  r.,  font  observer  que  le  proprié- 
taire des  terrains  expropriés  pourra  faire 
valoir  ses  réclamations.  Le  projet  est  adopté 
par  25  voix  contre  5  et  2  abstentions. 

BUDGETS. 

17  décembre.  Le  sénat  adopte  à  l'unani- 
mité le  fî.  des  non-valeurs  et  remboursements 
pour  l'exercice  1858.  Il  en  est  de  même  du  B. 
des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 

25  février.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères  pour 
l'exercice  1858.  M.  d'Anethan,  r.  c.,  id.  sur 
le  B.  de  la  justice.  M.  Réthune,  r.  c,  id.  sur 
le  B.  de  la  dette  publique.  —  26.  Dans  la  dis- 
cussionduB.  des  affaires  étrangères,  MM.Cas- 
siers  et  Michiels-Loos,  prenant  texte  du  rejet 
par  la  seconde  chambre  des  états  généraux  des 
Pays-Ras  du  traité  de  commerce  conclu  avec 
la  Relgique,  conseillent  au  gouvernement,  le 
premier  de  ne  plus  négocier  de  traité  avec  la 
Hollande,  le  second  d'user  de  représailles  et 
de  faire  usage  de  la  disposition  de  l'article  2 
de  la  loi  du  19  juin  1856,  qui  autorise  de 
surtaxer  les  produits  du  pays  qui,  soit  chez  lui 
ou  dans  les  colonies  en  sa  possession,  soumet 
les  marchandises  destinées  pour  la  Relgique 
à  des  droits  différentiels.  L'orateur  trouverait 
très-équitable  d'appliquer  aux  provenances 
de  .lava  à  leur  entrée  en  Relgique,  qu'elles 
soient  importées  de  la  Hollande  ou  direc- 
tement de  ses  colonies  orientales,  les  mêmes 
droits  différentiels  que  ceux  dont  s'y  trouvent 
frappées  à  leur  sortie  les  marchandises  des- 
tinées pour  le  royaume  de  Relgique.  M.  de 
Vrière,?».  a.,  reconnaît  que  la  responsabilité 
du  gouvernement  est  engagée  sur  un  point 
très-important,  qui,  de  part  et  d'autre,  était 
le  but  essentiel  du  traité;  il  s'agissait  d'assu- 
rer fexécution  de  la  loi  qui  avait  aboli  les 
droits  différentiels  à  l'égard  des  pays  qui  as- 
sureraient la  réciprocité  à  la  Relgique;  la 
Hollande  en  traitant  voulait  s'assurer  le  béné- 
fice de  cette  loi.  Ce  but  reste  à  atteindre. 
Jusque-là,  le  gouvernement  n'aura  pas  exé- 
cuté la  loi  de  1856  dans  une  de  ses  disposi- 
tions principales.  Le  sénat  peut  être  convaincu 
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que  le  gouvernement  n'agira  pas  sans  peser 
mûrement  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  con- 
cilier-ses  devoirs  envers  le  pays  avec  le  désir 
qu'il  nourrit  de  conserver  avec  la  Néerlande 
de  bons  rapports  de  voisinage.  —  27.  M.  Co- 
gels,  /*.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
finances.  M.  de  Block,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de 
l'intérieur.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  M.  Forgeur  émet  l'avis  qu'il  y  aurait 
lieu,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la  magis- 
trature et  dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice, 
d'établir  une  sorte  d'éméritat  pour  les  magis- 
trats, de  déterminer  un  âge  après  lequel  ils 
auraient  le  droit,  tout  en  conservant  la  posi- 
tion qu'ils  occupent,  de  jouir  non  pas  de  la 
totalité,  mais  d'une  partie  raisonnable  de  leur 
traitement.  Les  finances  de  l'Etat  n'en  souf- 
friraient guère  et  la  dignité  de  la  magistrature 
en  serait  réellement  accrue.  M.  Tesçh,  m.  j., 
répond  que  la  question  est  très-délicate.  Décré- 
ter d'une  manière  générale  qu'à  un  certain 
âge  les  magistrats  jouiront  de  la  totalité  ou 
de  la  plus  grande  partie  de  leur  traitement, 
c'est  s'exposer  à  de  grands  abus.  Il  faut  par- 
venir à  concilier  les  exigences  de  l'inamovi- 
bilité avec  les  exigences  du  Trésor.  Le  m. 
ajoute  qu'il  compte  représenter  prochaine- 
ment le  projet  de  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, qui  est  venu  à  tomber  par  suite  de  la 
dissolution.  Répondant  à  M.  de  Renesse,  le  m. 
s'engage  également  à  examiner  la  position  des 
auditeurs  militaires.  En  réponse  à  MM.  d'Ane- 
than  et  Desmanet  de  Biesme,  il  dit  qu'une  c. 
s'est  occupée  de  la  question  du  nouveau  Palais 
de  justice  à  établir  à  Bruxelles.  Elle  a  conclu 
à  la  construction  d'un  nouvel  édifice  sur 
l'emplacement  du  palais  actuel,  mais  elle  est, 
sous  ce  rapport,  en  désaccord  complet  avec 
la  c.  des  monuments,  et  la  décision  définitive 
est  soumise  à  l'examen  du  gouvernement.  Au 
chapitre  suivant,  M.  de  Sélys-Longchamps 
demande  l'explication  des  critiques  contenues 
dans  le  rapport  de  la  c.  au  sujet  du  Moniteur. 
M.  d'Anethan,  r.,  reproche  au  gouvernement 
l'insertion,  dans  le  journal  officiel,  d'articles 
politiques  écrits  en  l'honneur  du  cabinet. 
M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que  le  Moniteur  n'a 
fait  reproduire  que  des  appréciations  de 
journaux  étrangers,  mais  qu'il  n'est  jamais 
intervenu  dans  les  polémiques  de  la  presse. 
M.  d'Anethan,  r.,  maintient  ses  critiques.  Il 
reconnaît  que  le  gouvernement  a  le  droit  de 
se  servir  du  Moniteur  pour  justifier  ses  actes, 
mais  non  pour  attaquer  en  termes  violents  ses 
adversaires.  M.  Neef  trouve  les  plaintes  de 
M.  d'Anethan  quelque  peu  naïves.  D'après 
lui,  c'est  le  devoir  du  gouvernement  de  dé- 
fendre l'opinion  qu'il  représente  au  pouvoir 
et,  à  ce  point  de  vue,  le  Moniteur  a  rendu  un 
véritable  service.  M.  Forgeur,  de  son  côté, 
appelle  les  critiques  de  M.  d'Anethan   une 


véritable  querelle  d'Allemand.  Au  chapitre 
des  Cultes,  un  débat  s'engage  sur  la  question 
des  frais  de  tournée  et  de  secrétariat  du 
cardinal-archevêque  de  Malines.  M.  Tesch, 
m.  j.,  se  plaint  d'un  passage  du  rapport  de 
la  c.  dans  lequel  on  l'engage  à  «  s'assurer  des 
besoins  réels  des  diocèses  »;  on  fait  allusion, 
dans  cette  phrase,  à  un  incident  qui  s'est 
passé  à  la  chambre  des  représentants,  où 
M.  Tesch  a  déclaré  qu'il  n'avait  trouvé  dans 
aucun  dossier  la  trace  de  réclamations  qui 
auraient  été  faites  par  les  évêques,  comme 
l'avait  affirmé  M.  Nothomb.  M.  d'Anethan,  r., 
maintient  que  ces  réclamations  ont  été  faites 
depuis  1849  et  qu'il  en  existe  des  preuves 
dans  la  correspondance  échangée,  à  cette 
époque,  entre  M.  de  Haussy  et  le  cardinal- 
archevêque.  Depuis,  il  y  a  eu  des  réclama- 
tions écrites,  adressées  à  M.  Nothomb. 
M.  Tesch,  m.  j.,  maintient  qu'il  n'y  a  pas  eu 
autre  chose  qu'une  lettre  du  cardinal,  provo- 
quée par  M.  Nothomb  lui-même;  M.  Van 
Schoor  ajoute  que,  d'après  M.  Nothomb,  il  y 
avait  eu  des  réclamations  nombreuses.  Or, 
c'était  là  un  fait  controuvé  et  un  ministre  du 
Roi,  en  l'alléguant,  en  vue  d'obtenir  un  vote 
qui  lui  permît  de  faire  des  largesses  à  l'arche- 
vêque de  Malines,  a  engagé  la  responsabilité 
ministérielle.  M.  Neef  dit  qu'on  n'a  eu  d'autre 
but  que  de  faire  au  cardinal  une  position 
supérieure  '  à  celle  des  ministres  du  Roi. 
M.  Tesch,  m.j.,  demande  que  M.  d'Anethan 
produise  les  pièces  auxquelles  il  a  fait  allu- 
sion. M.  d'Anethan  répond  que  ces  pièces 
seront  produites.  M.  Seutin  désire  qu'on 
écrive  à  M.  Nothomb,  afin  qu'il  se  justifie  et 
que  l'on  sache  s'il  est  venu  mentir  honteuse- 
ment à  la  nation. 

2  mars.  M.  Tesch,  m.  j.,  annonce  que  de- 
puis la  dernière  session  il  a  reçu  une  lettre 
de  M.  Nothomb,  accompagnée  de  la  copie  de 
deux  pièces  émanées  de  Mgr  l'archevêque  de 
Malines,  et  datées  de  1856.  Ces  pièces 
n'étaient  pas  au  dossier,  elles  étaient  adres- 
sées à  M.  Nothomb  personnellement,  et  rien 
n'établit  qu'il  y  ait  eu  des  réclamations  anté- 
rieures. M.  "d'Anethan,  r.,  est  d'avis  qu'il 
faut  considérer  l'incident  comme  terminé. 
M.  Forgeur  manifeste  son  étonnement  de  ce 
que  la  lettre  du  cardinal  ne  figure  pas  au 
dossier.  Il  ne  peut  se  l'expliquer  que  par  le 
caractère  confidentiel  de  la  pièce.  L'orateur 
propose  la  publication,  dansles  Annales  parle- 
mentaires, des  documents  dont  il  s'agit.  Après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Neef, 
d'Anethan,  /*.,  et  Tesch,  m.j.,  cette  proposi- 
tion est  adoptée.  Au  chapitre  Prisons, 
M.  Forgeur  critique,  la  mesure  en  vertu  de 
laquelle  on  applique  à  de  simples  détenus 
l'emprisonnement  cellulaire.  M.  Tesch,  m.j,, 
répond  qu'il  y  a  avantage  à  ne  pas  laisser  les 
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détenus  en  contact  avec  dos  individus  qui 
pourraient  les  pervertir,  l  n  projet  de  loi  sur 
l'emprisonnement  sera,  du  reste,  soumis  pro- 
chainement aux  chambres.  Au  chapitre  Frais 
de  police,  quelques  explications  sont  échan- 
gées (Mitre  MM.  de  Sélys-Longchamps,  d'Ane- 
than  et  Tesch,  m. ,/.,  au  sujet  de  laugmenta- 
tion  du  crédit  pour  la  sûreté  publique  et  la 
police  judiciaire  :  puis  le  />.  est  vote  à  l'una- 
nimité. —  3.  Il  en  est  de  même  du  B,  de  la 
dette  publique.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Forgeur  émet  l'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  restreindre  progressivement  l'inter- 
vention du  gouvernement  dans  les  affaires 
privées,  et  conseille  notamment  de  supprimer 
le  haras  et  de  diminuer  les  subsides  pour  les 
lettres  et  les  arts.  M.  Desmanet  de  Biesme 
engage  les  ministres  h  résister  autant  que 
possible  aux  demandes  de  dépenses  nouvelles 
qui  se  produisent  au  sein  des  chambres. 
M  Rogier,  m.  /.,  est  d'avis  que  le  haras  doit 
être  maintenu  et  qu'il  y  a  lieu  de  venir  en 
aide  aux  écrivains  et  aux  artistes.  M.  Forgeur 
se  félicite  d'avoir  provoqué  la  réponse  du  m., 
qui  a  parfaitement  justifié,  à  ses  yeux,  la  plu- 
part des  charges  portées  au  B.  M.  de  Ribau- 
court,  de  son  côté,  est  heureux  d'avoir 
entendu  le  m.  parler  en  faveur  du  maintien 
du  haras.  M.  Seutin  espère  que  le  sénat  vo- 
tera l'augmentation  de  -4,000 fr.  proposée  par 
la  c.  pour  l'Académie  de  médecine.  M.  Ro- 
gier, m.  ?..  répondant  à  M.  de  Ribaucourt, 
dit  qu'il  hésite  à  proposer  qu'on  range  parmi 
les  fonctionnaires  publics  les  employés,  des 
commissariats  d'arrondissement,  mais  il  le 
ferait  volontiers  s'il  était  certain  d'obtenir 
l'assentiment  des  chambres.  (Voir  Milice.) 
Au  chapitre  des  Fêtes  nationales,  MM.  de  Sélys- 
Longchamps  et  Seutin  appellent  de  nouveau 
l'attention  sur  la  nécessité  de  venir  en  aide 
aux  anciens  combattants  de  septembre. 
M.  Seutin  voudrait  voir  employer  à  leur  profit 
les  sommes  consacrées  à  la  célébration  des 
fêtes  nationales.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  déclare 
qu'il  ne  proposera  pas,  étant  ministre,  la 
suppression  de  ces  fêtes,  décrétées  par  le  Con- 
gres national,  mais  il  compte  présenter  un 
projet  de  loi  qui  assimile  les  blessés  aux  dé- 
corés de  la  croix  de  Fer.  —  h.  (Voir  Agricul- 
ture.) M.  Rogier,  m.  i.,  répondant  à  M.  de 
Sélys-Longchamps,  dit  qu'il  espère  pouvoir 
présenter  bientôt  aux  chambres  un  projet  de 
loi  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables. MM.  de  Block,  r.,  et  Seutin  prennent 
de  nouveau  la  parole  pour  appuyer  les  récla- 
mations de  l'Académie  de  médecine,  tendant 
a  porter  son  B.  a  24,000  fr.  M.  Rogier,  ///.  i., 
répond  que  les  besoins  de  l'Académie  ne  lui 
sont  pas  clairement  démontrés;  mais,  dans 
tons  les  cas,  si  des  ouvrages  considérables, 
lérieux,    de    nature    à   faire    progresser   la 


science  médicale  ou  a  produire  une  heureuse 
influence  sur  l'état  sanitaire  du  pays,  ont  be- 
soin de  l'appui  du  gouvernement,  cet  appui 
leur  est  assuré,  sinon  sur  le  crédit  destiné 
à  l'Académie,  au  moins  sur  le  fonds  destiné  k 
encourager  les  lettres  et  les  sciences.  M.  Seu- 
tin insiste  ensuite  sur  la  nécessité  de  créer  un 
fonds  spécial  en  vue  des  épidémies.  Le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même  du  B. 
des  finances-.  Dans  la  discussion  des  articles 
du  B.  des  affaires  étrangères,  S.  A.  R.  le  duc 
de  Brabant,  MM.  Cogels  et  Seutin  font  res- 
sortir l'insuffisance  de  certains  traitements 
diplomatiques.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  reconnaît 
qu'il  est  urgent  de  reviser  ces  traitements 
et  d'améliorer  la  position  de  bon  nombre 
d'agents.  Déjà  le  B.  contient  quelques  aug- 
mentations ;  le  m.  compte  poursuivre  ce  tra- 
vail de  restauration.  M»  Forgeur  appelle  l'at- 
tention sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  négocier 
avec  l'Angleterre,  en  vue  de  régler  le  droit 
réciproque  d'acquérir  et  de  succéder,  dans  les 
deux  pays.  MM.  de  Vrière,  m.  a.,  et  Tesch, 
m.  ,;'.,  répondent  que  des  négociations  en- 
tamées antérieurement  à  ce  sujet  ont  échoué. 
Ils  s'engagent  toutefois  à  examiner  la  question. 
Le  B.  est  adopté  a  l'unanimité.  — 5.  Il  en  est 
de  même  du  B.  'des  dotations. 

15  avril.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le  rap- 
port 1°  sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  un  cré- 
dit supplémentaire  de  76,000  fr.  au  B.  des 
non-valeurs  de  l'exercice  1857;  2°  sur  le 
projet  de  loi  qui  alloue  un  crédit  de  30,000 
francs  au  B.  de  la  dette  publique.  M.  Malou- 
Vandenpeereboom,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des 
non- valeurs  et  remboursements  et  sur  le  B. 
des  recettes  et  dépenses  pour  ordre  de  l'exer- 
cice 1859.  —  15.  Ces  quatre  projets  de  loi 
sont  adoptés  à  l'unanimité. 

2-ijttm.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
réduction  d'un  article  du  B.  de  la  dette  pu- 
blique de  1857  et  l'allocation  d'un  nouveau 
crédit  au  même  B.  —  26.  M.  Corbisier, 
r.  c,  id.  sur  le  B.  de  l'intérieur  pour  1859. 
M.  Cogels,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  dette  pu- 
blique. —  28.  M.  Cogels,  r.  c,  id.  sur  le  B. 
des  finances.  Le  crédit  au  B.  de  la  dette  pu- 
blique est  adopté  à  l'unanimité. — 29.  M.  Lon- 
hienne,  7'.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
de  la  justice.  —  50.  Le  B.  de  la  dette  publique 
est  adopté  à  l'unanimité.  Dans  la  discussion 
du  B.  de  l'intérieur,  un  débat  s'engage  entre 
MM.  Neef,  de  Robiano,  de  Ribaucourt,  For- 
geur, Dellafaifle  et  Rogier,  m.  i.,  sur  la  posi- 
tion des  employés  des  commissariats  d'ar- 
rondissement, dont  MM.  Neef  et  Forgeur 
voudraient  faire  des  employés  provinciaux; 
sur  l'utilité  des  commissaires  mêmes,  que 
M.  de  Robiano  voudrait  voir  supprimer,  et, 
enfin,  sur  la  nécessité  d'assurer  un  avenir  aux 
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instituteurs  primaires.  (Voir  Milice.)  M.  Ro- 
sier, ».  /'.,  répondant  à  MM.  de  Sélys-Long- 
champs  et  de  Ribaucourt,  réitère  s'a  promesse 
de  présenter  prochainement  un  projet  de  loi 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles. M.  Tesch,  w./'.,  ajoute  qu'une  c.  s'oc- 
cupe de  préparer  un  projet  de  code  rural. 

Ier  juillet.  M.  Rogier,  m.  i.,  s'engage  à  tenir 
compte  d'une  idée  de  M.  de  Robiano,  tendant 
à  envoyer  aux  musées  étrangers  des  spécimens 
des  produits  minéraux  de  la  Belgique.  Au 
chapitre  du  Service  de  santé,  M.  Seutin  repro- 
duit ses  réclamations  en  faveur  de  l'augmen- 
tation du  B.  de  l'Académie  de  médecine.  Sa 
proposition,  combattue  par  MM.  Rogier,  m.  i., 
et  Forgeur,  n'aboutit  «à  aucun  résultat.  Le  B. 
est  voté  par  55  voix  et  une  abstenlion.  Le  B. 
des  finances  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
2.  Le  B.  de.  la  justice  est  adopté  à  l'unanimité, 
ainsi  que  le  crédit  d'un  million  pour  le  travail 
dans  les  prisons. 

BUREAU. 

15  décembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
élu  président,  par  59  voix  sur  40  votants. 
M.  d'.Omalius  d'Halloy  1er  vice-président,  par 
22  voix  contre  17  données  à  M.  de  Renesse; 
M.  Coghen,  2e  vice-président,  par  55  voix  sur 
40  votants;  MM.  F.  Spitaels,  Savart,  de  Pit- 
teurs-Hiegaerts  et  du  Trieu  de  Terdonck  sont 
nommés  secrétaires.  —  29.  M.  de  Thuin  est 
nommé  secrétaire,  en  remplacement  de  M.  Sa- 
vart, démissionnaire. 

CHEMIN  DE  FER. 

25  février.  M.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  désiste- 
ment de  la  Compagnie  du  Luxembourg  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Tamines  cà 
Landen  et  de  Groenendael  à  Nivelles.  M.  de 
Ryckman,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant prorogation  de  la  loi  sur  les  péages. 

2  mars.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins 
de  fer  de  Tamines  à  Landen  et  de  Groenen- 
dael à  Nivelles  donne  lieu  à  quelques  obser- 
vations de  MM.  Mosselman,  Desmanet  de 
Biesme,  Spitaels,  r.,  et  Partoes,  m.  t.  Celui- 
ci,  répondant  à  la  question  de  savoir  si  le 
gouvernement  se  croirait  autorisé  par  la  loi  à 
fractionner  la  concession,  s'il  se  présentait 
deux  compagnies  pour  exécuter  l'ensemble 
des  travaux,  répond  que  ce  que  tout  le  monde 
désire,  c'est  l'exécution  des  travaux  concédés. 
11  est  évident,  à  ce  point  de  vue,  que  si  des 
offres  sérieuses  étaient  faites  au  gouverne- 
ment, peu  lui  importerait  qu'elles  lui  fussent 
présentées  par  une  seule  ou  par  deux  compa- 
gnies. Toutefois,  le  m.  ne  pense  pas  que  le 
gouvernement  serait  autorisé  à  opérer  un  pa- 
reil fractionnement  sans  l'intervention  de  la 
législature,  à  cause  du  cautionnement  affecté 


à  la  garantie  de  la  bonne  exécution  des  tra- 
vaux, et  qu'il  faudrait  scinder  également  dans 
le  cas  d'une  pareille  division  de  l'entreprise. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
5.  11  en  est  de  même  de  la  loi  sur  les  péages. 

15  avril.  M.  d'Overschie  de  Neeryssche, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
qui  autorise  le  gouvernement  à  concéder  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Garni  a 
Eecloo.  —  15.  A  l'occasion  de  ce  projet, 
MM.  Desmanet  de  Biesme,  Cogels  et  de  Dor- 
lodot  présentent  quelques  observations  au 
sujet  de  la  nécessité  de  construire,  dans  les 
stations,  des  salles  d'attente  pour  les  diverses 
classes  de  voyageurs.  M.  Partoes,  m.  t.,  pro- 
met d'y  faire  droit  dès  qu'il  aura  obtenu  les 
fonds  nécessaires.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité.  Dans  la  discussion  générale 
du  B.  des  travaux  publics,  il  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Desmanet  de  Biesme, 
de  Ribaucourt,  Seutin  et  Partoes,  m.  t.,  sur 
la  nécessité  de  maintenir  la  station  de  Haecht, 
tout  en  établissant  une  halte  à  Wespelaer. 
M.  de  Rasse  demande  que  le  gouvernement 
accorde  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Tournai  à  la  frontière  vers  Lille.  M.  Partoes, 
m.  t.,  répond  que  la  concession  sera  accor- 
dée dès  que  les  demandeurs  auront  obtenu  la 
certitude  de  pouvoir  continuer  la  ligne  jus- 
qu'à Lille,  sur  le  territoire  français.  — 16.  En 
réponse  à  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant  et  à 
MM.  Van  Schoor  et  Cogels,  qui  réclament 
l'achèvement  de  la  station  du  Nord  à  Bruxelles, 
M.  Partoes,  m.  t.,  dit  que  les  fonds  pour  ce 
travail  seront  compris  dans  une  prochaine 
demande  de  crédits.  Répondant  ensuite  à 
M.  de  Renesse,  le  m.  s'engage  à  s'occuper  de 
la  construction  de  routes  affluentes  au  chemin 
de  fer  dans  le  Limbourg.  Le  m.  s'engage 
aussi  à  tenir  note  d'observations  présentées 
par  M.  Michiels-Loos  au  sujet  des  tarifs  in- 
ternationaux, d'après  lesquels  le  transport 
des  marchandises  coûte  moins  cher  quand 
elles  sont  expédiées  d'une  station  étrangère 
d'un  pays  limitrophe  que  d'une  station  du 
pays.  Ainsi,  de  Rotterdam  à  Liège  et  à  Ver- 
viers,  on  paye  moins  cher  que  d'Anvers  poul- 
ies mêmes  localités. 

28  juin.  M.  Wincqz,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  rachat  de  la 
ligne  de  Manage  à  Mons.  —  50.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  des  travaux  publics,  une  con- 
versation s'engage  entre  MM.  de  Robiano,  de 
Ribaucourt  et  de  Sélys-Longchamps  sur  le 
prix  du  combustible  employé  dans  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer,  puis  sur  le  matériel 
roulant,  sur  l'utilité  des  coupés  et  des  voi- 
tures à  salon. 

1er  juillet.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
rachat  de  la  ligne  de  Manage  à  Mons,  MM.  Des- 
manet de  Biesme,  de  Ribaucourt,  de  Robiano 
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et  Spitaels,  r.,  S'OCCUpenl  de  l'accident  qui 
eM  irrivé  dans  la  station  de  la  Loin  if  n\ 
MM.  Partîtes,  m.  t.,  et  Teseh,  m. ./'.,  disent 
qu'il  résulte  de  l'enquête  administrative  el 
judiciaire  que  l'accident  est  dû  à  l'inclinai- 
son de  la  voie.  Des  waggons  se  sont  détaches, 
ont  descendu  la  pente  et  il  a  été  impossible 
de  les  arrêter.  Le  projet  lui-même  ne  donne 
lieu  qu'à  des  observations  de  M.  Cogels*  qui 
trouve  fâcheux  que  des  compagnies  étran- 
-  fassenl  circuler  leurs  trains  sur  les  lignes 
de  l'Etat.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
H  voix  cl  une  abstention. 

CODE   PÉNAL. 

:>  mars.  M.  Lonhienne,  /-.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  révision 
du  dernier  livre  du  eode  pénal,  en  ce  qui 
concerne  les  crimes  et  délits  qui  portent  at- 
teinte aux  relations  internationales.  —  5.  Ce 
projet  donne  lieu  à  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  d  Anethan,  Tesch,  m.j.,  de  Sélys- 
Lengchamps  et  Forgeur.  Il  est  adopté  par 
."  i  voix  contre  i  et  une  abstention. 

28  juin.  M.  d' Anethan,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  interpré- 
tation de  l'article  105  du  code  pénal. 

Ier  juillet.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

17  décembre .  Le  sénat  adopte  à  l'unanimité 
le  projet  de  séparation  des  communes  de  Ne- 
der-Swalm-Hermelghem  et  Laethem-Sainte- 
Marie. 

13  avril.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
création  de  la  commune  de  Grupont.  —  15.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

z&juin.  M.  d'Omaliusd'Halloy,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  les  projets  de  loi  portant 
érection  des  communes  de  Dohan  et  Roche- 
haut  (Luxembourg).  —  25.  Ces  projets  sont 
adoptés  à  l'unanimité. 

COMPTABILITÉ. 

-Il  juin.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le 
règlement  définitif  des  BB.  des  exercices 
1844-1848.  —  28.  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

COUR  DES  COMPTES 

•l'y  juin.  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  augmentation 
du  traitement  des  membres  de  la  cour  des 
comptes.  —  29.  Ce  projet  de  loi  est  voté  par 
H  voix  contre  5. 

DÉCÈS. 

23  février.  Le  sénat  reçoit  notification  du 
décès  de  M.  Jamar,  sénateur  de  Liège. 


DÉMISSIONS. 

M  décembre.  Le  sénat  reçoit  communica- 
tion d'une  lettre  de  M.  Savart,  qui  vient 
d'être 'élu  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants par  les  ('lecteurs  de  l'arrondissement 
de  Tournai,  L'acceptation  de  ce  mandat 
l'oblige  à  donner  sa  démission  de  sénateur. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

18  décembre.  M.  Cogels,  r.  c\,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  révision 
du  tarif  des  douanes.  —  17.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Cogels,?*.,  et  Frère- 
Orban,  m.  /.,  au  sujet  des  droits  sur  le 
cuivre,  le  projet  de  loi  est  adopté  a  l'unani- 
mité, v 

15  avril.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  révision  des 
lois  sur  le  transit.  —  16.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  présente  à  ce  projet  un  amendement 
ainsi  conçu  :  «  Charbon  de  terre  :  a.  arrivant 
par  mer  pour  être  expédié  par  la  frontière 
limitrophe  de  la  France,  les  100  kil.,  lfr.  70  c; 
b.  transitant  autrement,  libre.  »  Les  articles 
du  projet  sont  votés,  après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Cogels,  r.,  et  de  Rodes.  — 

17.  Le  projet  de  loi,  y  compris  l'amendement, 
est  adopté  à  l'unanimité. 

FAMILLE  ROYALE. 

16  décembre.  M.  Rogier,  m.  i.,  annonce  au 
sénat  la  grossesse  de  S.  A.  R.  Mme  la  duchesse 
de  Brabant.  Sur  la  proposition  de  M.  Neef, 
le  sénat  charge  une  c.  de  rédiger  une  Adresse 
de  félicitations  au  Roi.  —  17.  M.  le  prince , 
de  Ligne,  p.,  donne  lecture  de  l'Adresse.  — 

18.  Il  est  donné  communication  de  la  réponse 
du  Roi. 

23  février.  Il  est  fait  part  au  sénat  de  la 
nouvelle  de  la  délivrance  de  S.  A.  R.  et  de  la 
naissance  de  la  princesse  Louise-Marie-Amé- 
lie. Le  sénat  décide  qu'une  Adresse  de  félici- 
tations sera  présentée  au  Roi  et  au  duc  de 
Brabant. 

Zojuin.  M.  Béthune,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre  un  crédit 
au  département  des  tinances  pour  payer  la 
dot  de  S.  A.  R.  Mme  la  princesse  Charlotte. 
—  25.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

FINANCES. 

17  décembre.  Le  sénat  adopte  a  l'unanimité 
le  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
céder  gratuitement  à  la  province  de  Hainaut 
les  bâtiments  et  constructions  qui  consti- 
tuaient ci-devant  la  maison  d'arrêt  de  Char- 
leroi. 

2.*>  février.  M.  d'Hoop,  /•.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  Tac- 
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quisition  de  bi«Mis  enclavés  dans  la  forêt  de 
Soignes.' 

2  mars.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

24  juin.  M .  Zaman,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange 
de  biens  annexés  au  domaine  de  Tervueren. 
—  25.  Id.  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  l'alié- 
nation de  biens  domaniaux.  M.  Cogels, 
/*.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une 
cession  de  terrains  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Lillo.  —  28.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  domaine  de  Tervueren,  M.  Van 
Naemenémet  l'avis  qu'il  faudrait  éviter  ces  dé- 
penses de  luxe.  Le  projet  est  voté  par  35  voix 
contre  une.  —  29.  Le  projet  relatif  à  l'alié- 
nation de  biens  domaniaux  est  adopté  à 
l'unanimité,  après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Béthune  et  Frère-Orban,  m.  f.,  au 
sujet  de  la  propriété  de  l'ancienne  maison 
d'arrêt  à  Courtrai.  —  Id.  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  commune  de  Lillo. 

GUERRE. 

29  décembre.  M.  Van  Schoor,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  fixant  le 
contingent  de  l'armée  pour  1858.  — 50.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet,  M.  Neef  réclame 
la  prompte  révision  des  lois  sur  la  milice  et 
critique  le  système  actuel  de  recrutement, 
surtout  en  ce  qui  concerne  le  remplacement. 
M.  Dellafaille,  touten  admettant  qu'il  y  a  lieu 
de  modifier  les  lois  sur  la  milice,  croit  qu'il 
y  a  lieu  de  maintenir  le  système  actuel  de  re- 
crutement. Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'una- 
.  nimité. 

25  février.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice 1858. 

2  mars.  Dans  la  discussion  de  ce  B.,  M.  de 
Ribaucourt  demande  que  l'on  supprime  les 
dépôts  de  poudres  à  l'intérieur  des  villes. 
MM.  Forgeur  et  Seutin  critiquent  les  change- 
ments perpétuels  que  l'on  apporte  à  l'uniforme 
de  la  troupe  et  voudraient  que  les  mesures 
de  ce  genre  ne  fussent  pas  laissées  à  l'arbi- 
traire personnel  du  ministre;  qu'il  y  eût  des 
comités  chargés  de  donner  leur  avis.  M.  Des- 
manet  de  Biesme,  enfin,  demande  que  l'on 
s'occupe  sérieusement  de  la  question  de  la 
remonte.  Le  B.  est  ensuite  adopté  à  l'unani- 
mité, sauf  2  abstentions. 

13  avril.  M.  Sacqueleu,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  de  158,000  fr.  pour 
l'amélioration  du  matériel  du  génie.  —  14.  Ce 
crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

24  juin.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  1859.  — 
25.  M.  Béthune,  r.  c,  ici.  sur  le  projet  de  loi 
qui  accorde  une  pension  annuelle  à  la  veuve 
du  général  Dollin  du  Fresnel.  —  28.  Dans  la 


discussion  générale  du  #.,  M.  Berten,  m.  g., 
répondant  à  MM.  Desmanet  de  Biesme  et  Van 
Schoor, s'engage  à  reproduire  au  prochain/*, 
le  crédit  de  12,500  fr.  pour  la  remonte,  qui  a 
été  rejeté  par  la  chambre  des  représentants. 
11  déclare  ensuite  à  M.  de  Pitteurs-Hiegaerts 
qu'à  l'avenir  il   n'y  aura  plus  de  cantonne- 
ments dans  les  environs  du  camp  de  Beverloo 
et  que-  les  troupes  seront  transportées  par  le 
chemin  de  fer  de  façon  à  épargner  aux  habi- 
tants la  charge  des  logements  militaires.  Au 
chapitre  du  service  de  santé,  M.  Seutin  pro- 
pose d'augmenter  d'un  grade  le  rang  qu'oc- 
cupent dans  l'armée  les  4  médecins  princi- 
paux,   les   7  médecins  de  garnison   et   les 
14  médecins  de  régiment  les  plus  anciens. 
Cette  mesure,  indispensable  au  bien-être  de 
l'armée,  ne  réclamerait  qu'un   sacrifice  de 
18,000  à  20,000  fr.   Cette   proposition  est 
combattue,  au  nom  de  l'intérêt  du  Trésor,  par 
MM.  Van  Schoor,   r.,  et  Berten,  m.  g.  — 
29.  M.  Seutin  défend  sa  manière  de  voir  et 
réclame  en  même  temps  l'établissement  d'un 
contrôle  sérieux  de  l'administration  du  ser- 
vice de  santé,  dont  le  chef  est,  d'après  lui, 
omnipotent.  Il  voudrait  voir  établir  un  con- 
seil de  santé.  Ces  idées,  combattues  de  nou- 
veau par  MM.  Van  Schoor,  r.,  Berten,  m.  g., 
Rogier,  m.  i.,  et  Desmanet  de  Biesme,  ne  sont 
pas  ratifiées  par  le  sénat.  M.  Sacqueleu  dé- 
clare qu'il  est  partisan  de-  l'opinion  émise  à 
cet  égard  à  la  chambre  par  M.  de  Perceval. 
M.  Berten,  m.  g.,  répondant  à  M.  de  Robiano, 
s'engage  à  ne  pas  dépasser  le  chiffre  régle- 
mentaire pour  l'admission  des  élèves  qui  se 
présentent  à  l'école  militaire.  11  promet  éga- 
lement à  M.  Desmanet  de  Biesme  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  résoudre  la  question  relative 
à  l'emplacement  de  la  station  de  Namur  et 
pour  augmenter  l'effectif  du  corps  de  la  gen- 
darmerie. Le  B.  étant  mis  aux  voix,  M.  Cas- 
siers  s'abstient  parce  qu'tfn  veut  faire  d'An- 
vers un  second  Sébastopol,  en  livrant  le  reste 
du  pays  aux  ravages  de  l'armée  ennemie. 
MM.  Rogier,  m.   i.,  Desmanet  de  Biesme  et 
Neef  protestent  contre  ces  motifs  d'abstention 
et  M.  Cassiers  déclare  voter  contre  le  B.,  qui 
est  adopté  par  50  voix  contre  2  et  une  absten- 
tion. Le  projet  de  loi  relatif  à  la  pension  de  la 
veuve  du  général  Dollin  du  Fresnel  est  adopté 
à  l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

24  juin.  M.  Corbisier,  r.  c.,  présente  le 
^  rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  résiliation 
"du  bail  et  à  la  vente  de  l'établissement  sérici- 

cole  d'Uccle. — 28.  Le  projet  de  loi  est  adopté 

à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

£5  février.  M.  de  Block,  r.  c. ,  présente  le 
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rapport  sur 

session  de 


projet  de  loi  qui  maintient  la 
Iques  en    1858,  pour  tous  les 


jurys  i 


1  examen  universitaires. 


?.,  répondant,  en  labsenc 


27.M.Tesch, 
de  M.  Rogier, 


m.  f.,à  MM.  Cogels,  Seutin  et  de  Bibaucourt, 
dit  que  le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  de 
demandi  r  ultérieurement  qu'il  y  ait  encore 
mu1  session  de  Pâques.  Il  s'en  rapportera  à 
la  loi  votée  dans  la  session  dernière.  Le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

JUSTICE. 

:>o  décembre.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente 

le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à.l'aug- 
mentation  du  personnel  de  la  cour  d'appel  de 
Liège.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 


15  février.  M.  d'Ânethan, 


r.  c. 


présente  le 


rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  augmen- 
tation du  personnel  des  tribunaux  de  Namur 
et  d'Anvers.  M.  de  Thuin,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  prorogeant,  pour  le  terme  de 
trois  ans.  la  loi  du  22  septembre  1855  con- 
cernant les  étrangers  résidant  en  Belgique,  et 
sur  le  projet  de  loi  accordant  au  ministère 
de  la  justice  des  crédits  supplémentaires  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  912,000  fr.  —  2(>.  11  est 
procédé  à  l'élection  de  deux  candidats  pour 
la  place  vacante  à  la  cour  de  cassation  par 
suite  du  décès  de  M.  Delebecque.  M.  le  baron 
de  Crassier,  secrétaire  général  au  ministère 
de  la  justice,  est  nommé  1er  candidat  par 
32  voix  sur  58  votants.  M.  G.  Bosquet,  con- 
seiller à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  est 
nommé 2e  candidat  par  25  voix  contre  16  don- 
nées à  M.  Van  Hooghten,  conseiller  à  la  même 
cour.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  étrangers 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  27.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  portant  augmen- 
tation du  personnel  des  tribunaux  de  Namur 
et  d'Anvers,  M.  Tesch,  m.  ./'.,  répondant  à 
M.  de  Bibaucourt,  dit  que  le  tribunal  de  Ter- 
monde  est  parmi  ceux  qui  arriveront  en  pre- 
mière ligne,  s'il  est  proposé  de  nouvelles 
augmentations  du  personnel.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

13  avril.  M.  de  Thuin,  r.  c.  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  prorogeant  le 
terme  fixé  pour  la  réduction  du  personnel  des 
tribunaux  de  première  instance  de  Tournai 
et  de  Charleroi.  M.  Lonhienne,  r.  c,  id.  sur 
!••  dédit  de  1,100,000  fr.  au  département  de 
la  justice,  pour  continuer,  dans  les  pri- 
sons, les  travaux  pour  l'exportation.  — 
14.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité.  M.  Tesch, 
m.  j.,  déclare  de  nouveau,  en  réponse  à 
MM.  d'Hoopetde  Bibaucourt,  que  l'augmen- 
tation du  personnel  du  tribunal  de  Termonde 
sera  comprise  dans  un  prochain  projet  de  loi. 
Celui  qui  concerne  les  tribunaux  de  Tournai 
et  •!•'  Charleroi  est  adopté  à  l'unanimité. 


/•.  c 


24  /ni n.  M.  Lonhienne, 
1°  sur  le  projet  de  loi  qui  augmente  le  person- 
nel de  différents  tribunaux  ;  2n  sur  des  moditl- 
eationsà  introduire  à  l'article  57  de  la  loi  du  ^y 
4  août  1832  sur  l'organisation  judiciaire.  (M< 
de  présentation  des  candidats  à  la  cour  d'an) 
de  Bruxelles.)  —  25.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  du  per- 
sonnel de  divers  tribunaux  et  à  la  création 
d'un  tribunal  de  commerce  à  Alost,  MM.  Van 
Naemen  et  Cassiers  réclament  la  création  d'un 
tribunal  de  lw  instance  à  Saint -Nicolas. 
MM.  de  Bibaucourt  et  Tesch,  m.  .;'.,  combat- 
tent cette  proposition.  Le  projet  de  loi  est 
ensuite  adopté  par  51  voix  contre  2.  Dans  la 
discussion  du  projet  relatif  à  l'ordre  de  pré- 
sentation aux  places  vacantes  à  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  M.  Cogels  fait  valoir  les  droits 
de  la  province  d'Anvers,  qu'il  dit  être  sacri- 
fiés à  ceux  du  Brabant  et  du  Hainant.  Le 
projet  est  adopté  par  54  voix  et  une  absten- 
tion. —  50.  M.  de  Bobiano,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  d'un  million  pour  le 
travail  dans  les  prisons. 

2  juillet.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

MILICE. 

5  mars.  M.  Forgeur  exprime  l'avis  qu'il  y  a 
lieu  d'arrêter  l'agitation  qu'on  provoque  dans 
le  pays  contre  les  lois  de  milice.  Il  se  pro- 
nonce en  faveur  du  maintien  du  principe  de 
recrutement  et  contre  le  système  des  enrôle- 
ments volontaires,  mais  il  réclame  des  amé- 
liorations à  la  loi  existante,  et  enfin  l'adop- 
tion du  système  de  l'exonération  comme  en 
France,  avec  la  suppression  des  sociétés  de 
remplacement.  MM.  Neef,Desmanet  deBiesme 
et  d'Hoop  parlent  dans  le  même  sens.  Les 
deux  premiers  blâment  énergiquement  l'agi- 
tation que  l'on  provoque  dans  le  pays  à 
propos  de  la  conscription,  et  dans  le  seul  but 
de  renverser  le  ministère.  M.  Bogier,  m.  i., 
déclare  qu'à  son  avis  le  recrutement  par  la 
voie  du  tirage  au  sort  doit  rester  le  principe 
de  la  législation  en  matière  de  milice.  Telle 
est  l'opinion  du  gouvernement,  mais  il  se 
préoccupe  d'améliorer  les  lois  en  vigueur, 
d'abord  parce  que  la  justice  l'exige,  ensuite 
parce  qu'il  faut  mettre  un  termeàdesmanom- 
vres  détestables  qui  ont  pour  but  de  créer 
une  popularité  de  circonstance  à  des  adver- 
saires du  gouvernement.  Une  c.  sera  chargée 
de  préparer  cette  réforme. 

29  juin.  M.  Berten,  m.  g.,  répondant  à 
MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts  et  de  Sélys-Long- 
champs,  dit  que  des  ordres  seront  donnés 
pour  que  les  chefs  de  corps  accordent  autant 
de  congés  que  le  permettront  les  exigences 
du  service,  afin  de  faciliter  le  plus  possible 
les  travaux  de  la  récolte.  —  50.    M.   Bogier, 


m 
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m.  t.,  renouvelle  à  M.  Forgeur  la  promesse 
(Y élaborer  un  projet  de  révision  des  lois  sur 
la  milice. 

NATURALISATION. 

:»  mars.  Le  sénat  prend  en  considération, 
par  57  voix  contre  19,  la  demande  de  grande 
naturalisation  du  comte  L.  d'Hemrieourt  de 
Grunnc. 

15  avril.  Le  projet  de  loi  qui  accorde  cette 
grande  naturalisation  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

["■juillet.  Le  sénat  prend  en  considération 
la  demande  de  naturalisation  ordinaire  de 
M.  Ehrlich. 

PENSION. 

17  décembre.  Le  sénat  discute  le  projet  de 
loi  aux  termes  duquel  la  veuve  sans  enfants 
qui  se  remarie  ne  perd  que  la  moitié  de  sa 
pension.  La  c.  a  proposé  un  amendement 
d'après  lequel  le  bénéfice  de  la  loi  serait 
étendu  aux  veuves  de  militaires.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  fait  observer  que  cet  amen- 
dement ne  se  trouverait  pas  à  sa  place  dans 
la  loi  actuelle.  Après  quelques  mots  de 
MM.  d'Hoop  et  d'Anethan,/'.,  le  sénat  adopte 
à  l'unanimité  le  projet  tel  qu'il  a  été  voté  par 
la  chambre  des  représentants.  —  29.  À  l'oc- 
casion du  rapport  de  M.  Gilles  de  's  Graven- 
wezel  sur  la  pétition  d'un  huissier  de  Dinant 
qui  demande  une  pension  en  qualité  de  blessé 
de  septembre,  M.  de  Sélys-Longchamps  in- 
siste pour  que  l'on  étende  autant  que  possi- 
ble aux  fonctionnaires  civils,  anciens  com- 
battants de  septembre,  la  faveur  de  dix  années 
de  service  accordée  aux  officiers  volontaires 
de  1850.  M.  Seutin,  de  son  côté,  voudrait 
voir  consacrer  à  l'amélioration  du  sort  des 
anciens  combattants  le  crédit  porté  au  B. 
pour  nos  fêtes  de  septembre.  M.  Kogier,  m.  i., 
fait  observer  qu'il  y  a  une  foule  d'individus 
qui,  après  coup,  disent  avoir  rendu  des  ser- 
vices, il  faut  se  montrer  fort  circonspect  à 
cet  égard.  Le  sénat  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition. 

PHARMACOPÉE   OFFICIELLE. 

25  juin.  M.  de  Block,r.  c, présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  l'introduc- 
tion d'une  nouvelle  pharmacopée  officielle.— 
86.  M.  Seutin  insiste  pour  que  les  remèdes 
homéopathiques  soientcompris  dans  le  codex. 
M.  de  Sélys-Longchamps  est  d'avis  qu'il 
faudra  réimprimer  la  pharmacopée  tous  les 
cinq  ans.  M.  Seutin  désire  en  outre  qu'elle 
soit  distribuée  gratuitement  aux  pharmaciens 
de  village.  M.  Rogier,  m.  i.,  combat  ces  ob- 
servations. Le  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 


POLITIQUE  INTÉRIEURE 

TtOjuin.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, M.  Rogier,  m.  i.,  répondant  à  M.  For- 
geur, dit  que  le  nouveau  ministère,  en  en- 
trant aux  affaires,  a  fait  connaître  au  pays  et 
aux  agents  du  gouvernement  les  principes 
politiques  qui  devaient  le  diriger.  Ces  prin-, 
cipes  n'étaient  pas  nouveaux;  depuis  long- 
temps ils  avaient  été  pratiqués  et  le  ministère 
en  rentrant  aux  affaires  ne  pouvait  que  per- 
sister dans  les  idées  qu'il  avait  défendues 
et  mis  en  pratique  à  différentes  époques.  Un 
concours  loyal  et  actif  a  été  réclamé  de  la  part 
des  agents  du  gouvernement  pour  la  propa- 
gation et  la  défense  de  ces  principes.  Les 
agents  politiques  ont  donné  au  gouvernement 
des  réponses  satisfaisantes  ;  on  ne  peut  pas 
mettre  en  doute  la  loyauté  d'hommes  publics 
promettant  leur  concours  au  gouvernement. 
Jusqu'ici,  on  n'a  pas  remarqué  que,  dans  la 
direction  des  affaires  comme  dans  l'adminis- 
tration, aucun  des  fonctionnaires  ait  manqué 
aux  engagements  pris. 

POSTES. 

16  avril  M.  Michiels-Loos  fait  ressortir  la 
nécessité  d'une  convention  postale  avec  les 
Etats-Unis,  en  vue  de  la  célérité  du  service. 
M.  Partoes,  m.  t.,  répond  que  des  négocia- 
tions seront  ouvertes  à  cette  fin.  M.  Sacque- 
leu  voudrait  que  l'on  confiât  les  fonctions  de 
percepteurs  des  postes  dans  les  petites  com- 
munes aux  secrétaires  communaux  et  aux 
instituteurs.  Le  m.  s'engage  à  examiner  cette 
idée  bien  qu'elle  lui  semble  présenter  des 
inconvénients  sérieux.  MM.  Michiels-Loos  et. 
de  Selys-Lougchamps  se  prononcent  en  faveur 
de  la  réduction  immédiate  de  la  taxe  postale 
à  10  centimes.  MM.  de  Tornaco,  Spitaels,  r. 
et  Partoes,  m.  t.,  sont  d'avis  qu'avant  d'y 
procéder,  il  y  a  lieu  d'introduire  de  notables 
améliorations  dans  le  service. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

25  juin.  A  propos  d'un  crédit  supplémen- 
taire au  B.  de  l'intérieur,  M.  Rogier,  m.  i., 
répondant  à  M.  de  Robiano,  dit  que  la  caserne 
de  gendarmerie  qu'il  s'agit  d'établir  au  camp 
de  Reverloo  est  projeté  dans  l'intérêt  de 
l'Etat.  C'est  pourquoi  la  dépense  n'est  pas 
mise  à  charge  de  la  province. 

TÉLÉGRAPHES. 

25  février.  M.  Gilles  de  's  Gravenwezel, 
/■.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
prorogeant  le  tarif  des  correspondances  télé- 
graphiques. 

2  mars.  Le  projet  de  loi  est  adopté  a  l'una- 
nimité. 
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TRAVAUX  PUBLICS 

29  décembre.  Après  un  débai  auquel  pren- 
nent pan  MM.  Neef, de Tornaco,  Van  Schoor 
et  Partoes,  m.  t.,  le  sénal  ordonne  le  dépôl 
au  greffe  des  explications  du  m.  i.  sur  la  re- 
quête des  bateliers  de  l'Ourthe,  demandant 
qu'il  soi!  pris  des  mesures  pour  parer  aux 
dangers  qu'offre  en  ce  moment  la  navigation 
sur  cette  rivière,  par  suite  des  travaux  e\é- 
cutés  pour  la  canalisation. 

-25  février.  M.  de  Ryckraan,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  île  loi  portant  proro- 
gation de  la  loi  concernant  les  concessions 
de  péages.  M.  Stiellemans,  r.  c,  id.  sur  les 
crédits  pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
publique.  M.  Gilles  de  's  Gravenwezel  sur 
un  projet  de  crédit  supplémentaire  au  dépar- 
tement des  travaux  publies.  —  2(>.  M.  Spi- 
taels,  /•.  c.,  id.  sur  d'autres  crédits  supplé- 
mentaires au  même  département. 

2  mars.  Id.  sur  le  crédit  de  500,000  fr. 
pour  les  travaux  de  l'Yser  de  la  Grande-Nèthe 
et  du  canal  de  Plasschendaele.  Un  des  projets 
de  créditssupplémentaires  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  3.  Il  en  est  de  même  des  autres, 
ainsi  que  du  projet  relatif  aux  concessions 
de  péages.  —  5.  Id.  du  projet  de  crédit  pour 
les  travaux  de  l'Yser,  de  la  Grande-Nèthe  et 
du  canal  de  Plasschendaele. 

Il  avril.  .M.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics  pour 
185S. —  15.  Discussion  générale.  (  Voir  Chemin 
di  i  er.) —  1G.  Il  y  a  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  de  Tornaco  et  Partoes, m.  t., 
au  sujet  de  l'achèvement  de  la  route  de  Huy 
à  Stavelot  ;  puis  entre  MM.  de  Kibaucourt, 
Van  Schoor,  de  Renesse,  Cogels,  Neef  et  Par- 
ti >»■>.  m.  I.,  au  sujet  des  plantations  des  routes, 
entre  MM.  de  Kibaucourt  et  Partoes,  m.  t., 
au  sujet  du  transfert  des  ministères  dans  les 
hôtels  de  la  rue  de  la  Loi.  —  Au  chapitre  des 
Canaux  et  rivières,  le  ///.  répondant  à  M.  Neef 
l'engage  a  charger  une  c.  d'examiner  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  forcer  la  O  du  Luxembourg  à 
remplacer  par  des  barrages  mobiles  les  bar- 
rages tixes   qu'elle   établit  sur  TOurthe.  Le 


Ben  Ice  de  l'Escaut  et  delà  Dendre  donne  lieu 
à  des  observations  de  MM.  de  Ribaucourt,  de 
Rodes,  Dellafaille  et  Spitaels,/1.  (Voir  ensuite 
Chemin  de  fer,  Postes.)  Le  B.  est  adopte  à 
l'unanimité  moins  2  voix. 

±\  juin.  M.  Gilles  de  's  Cravenwe/.el,  r.  c., 
présente  deux  rapports,  l'un  sur  le  projet  de 
loi  qui  alloue  au  département  des  travaux 
publics  des  crédits  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux d'utilité  publique;  l'autre  sur  le  projet 
de  loi  qui  alloue  au  même  département  des 
crédits  supplémentaires  pour  couvrir  des  dé- 
penses se  rapportant  aux  exercices  clos  de 
1854,  1855  et  1850.  —45.  M.  d'Overschie 
(leNceryssche,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  des  travaux  publics  pour  l'exercice 
1859.  —  28.  Les  divers  projets  de  crédits 
sont  adoptés  à  l'unanimité.  —  29.  Dans  la 
discussion  du  B.  des  travaux  publics,  un  nou- 
veau débat  s'engage  entre  MM.  de  Robiano, 
Dellafaille  et  Partoes,/?/.  t.,  sur  les  planta- 
tions des  routes,  puis  entre  MM.  Sacqueleu, 
Réthune,  Dellafaille,  de  Ribaucourt,  Seutin, 
de  Robiano  et  Partoes,  m.  f.,  sur  la  fermeture 
du  canal  de  Pommerœul  à  Antoing,  sur  la 
baisse  des  eaux  de  la  Lys,  de  la  Dendre  et  du 
canal  de  ^Yillebroeck.  —  50.  MM.  de  Ribau- 
court, d'Ursel  et Cogels  entretiennent  le  sénat 
des  travaux  de  la  Dendre  et  du  Rupel.  (Voir 
Chemin  de  fëR.)  Le  B.  est  adopté  par  57  voix 
contre  une. 

VOIES  ET  MOYENS. 

29  décembre.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
50.  Dans  la  discussion  de  ce  B.,  un  débat 
s'élève  entre  MM.  de  Sélys-Longchamps  et 
Cogels,  r.  cv  au  sujet  de  la  réforme  postale. 
M.  de  Sélys-Longchamps  voudrait  la  voir 
introduire  sur-le-champ.  M.  Cogels,  r.,  est 
d'avis  que  la  situation  du  Trésor  ne  permet 
pas  de  décréter  la  réduction  immédiate  de 
la  taxe  postale.  Après  quelques  mots  de 
M.  Cogels,  /'.,  qui  recommande  des  mesures 
sévères  contre  l'invasion  de  la  monnaie  de 
bronze  française,  le  B.  est  voté  à  l'unani- 
mité. 
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Les  deux  chambres  se  réunissent,  le  9  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  Maertens- 
Pelckmans,  sénateur,  doyen  d  âge,  ayant  à  ses  côtés  MM.  Verwilghen  et  E.  Pirmez. 


DISCOURS  DU  TRONE. 

Messieurs, 


Iklïfïïf6  me  retrouyerau  sein  de  la  représentation  nationale  dans  des  circonstances  toutes 

WS  é?range?s       ^  ^  '  P°int  de  VUe  de  Sa  Situation  intérieure  et  de  ses  relatioils  avec  ^ 

imS^rï?0"8,  f°n,dée?  SUrdeS  sentiQients  de  confiance  réciproque,  continuent  à  s'affermir  en  se  déve- 

IrSïïîI'  bPoS;eUrf/ra,ieS  ™us  se™nt  communiqués.  L'un  d'eux  aura  pour  effet  d'affranchir  de  toute 

n'a       frrl,Cre  dnS  deUX  payS  ,contractants'  les  Productions  littéraires.  Nous  Xrcherons   en 

et  des  artistes       °  '  agarant,r  d  une  ma»ière  Plus  efficace  et  plus  complète  les  droits  des  écrivains 

Le  gouvernement,  pénétré  des  devoirs  qui  lui  incombent  pour  le  développement  moral  et  intellectuel 
du  pays,  consacre  tous  ses  soins  à  la  prospérité  de  l'enseignement  public.  intellectuel 

Les  instituteurs  primaires  ont  reçu  uri  gage  manifeste  de  sa  sollicitude  dans  votre  dernière  session 

ï£sn£j£&.t&r ses  raaitres'  m'a  témoigué- da,,s  "ne  re*:« 

Les  locaux  des  écoles  primaires  étant  reconnus  insuffisants  dans  un  grand  nombre  de  communes 
™  nouveau  crédit  vous  sera  demandé  pour  aider  leurs  administrations  à  pourvoir à  ce  be™^ 

■D^^f^tSf/îîïîî16111  '  referCiîe  de  la  bienfaisance  Publique  seront  résolues  à  la  suite  d'une 
X  x.  Sltuatl0n  des  classes  indigentes  et  sur  l'efficacité  des  movens  mis  en  usage  pour  les  sou- 

h3S  h.  r°v  g°UVeTm!,nt  "a  paS  ,Cru  devoir  différer  ,a  Présentation  d'un  projet  de  loi  quUura  pour 
comm'unaL  C6SSer       dnergences  d  °Pinion  aux(Iuelles  a  ^nné  lieu  la  rédaction  de  l'articfe  84  de  la  loi 

du^^nn^rnntinn^  cc0TeTiale  qui  a  fortement  éprouvé  beaucoup  de  contrées,  les  intérêts  matériels 
rienni  htnt  ï • ?  S&  develoPPer  avec  une  remarquable  énergie.  Notre  chemin  de  fer  national  qui 
îl  ,ïd,rf  ym&™*  années,  contribue  largement  à  cette  amélioration,  vient  de  s'accroitre  et  pour 
R  £?  ni lC Z? ÏÏE  far  la, llg?6  dU  Luxembour-  ^  <*ee  sur  notre  territoire  une  nouvelle  voie  SS 
navels ^Pi™.ïïrPiîîta.nteS  et  'f1!'  au  RayS  une  province  intéressante,  en  lui  ouvrant  des  sources 
™  f?  6-  LeS  P°Pulatlons  'ont  vivement  senti;  j'ai  été  heureux  de  m'associer  par  ma 
présence,  aussi  bien  que  par  mes  sentiments,  à  leur  satisfaction  et  à  leurs  espérances. 
rJlt,Pr°gr<:S  nchesse  publique  exerce  une  influence  heureuse  sur  la  situation  du  Trésor    Les 

étante  °ireS  preSentent'  relative™nt  aux  dépenses,  un  excédant  qui  a  servi  à  réduire  £  dette 

MrtdSïri  ™fJî  L!6"1?  deS  bat6!ierS  a  donné  lieu'  dePuis  l0»Stemps,  à  des  plaintes  fondées.  Un 
projet  de  loi  nous  sera  présente  pour  réduire  cet  impôt. 

fouVierPer.OJet  ^  ****  également  S0Qmis  pour  assurer  u»e  meilleure  répartition  de  la  contribution 
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Mon  gouvernement  appellera  votre  attention  sur  des  mesures  destinées  à  favoriser  le  commerce  et 
l'industrie,  en  facilitant  les  prêts  sur  marchandises  et  la  vente  publique  des  denrées  et  des  matières 
premières  qui  alimentent  principalement  le  commerce  maritime. 

Les  moyens  propres  à  inspirer  la  prévoyance  aux  classes  laborieuses  doivent  être  l'objet  des  préoc- 
cupalions'des  pouvoirs  publics.  Des  propositions  vous  seront  faites  pour  introduire  dans  l'institution  de 
la  caisse  de  retraite  des  modifications  indiquées  par  l'expérience  et  pour  instituer  sur  de  larges  bases  un 
bon  système  de  caisses  d'épargne. 

L'amélioration  de  la  voirie  vicinale  et  de  l'hygiène  publique  recevra  de  votre  concours  une  nouvelle 
impulsion*. 

Vous  aurez  a  vous  prononcer,  dès  le  début  de  la  session,  sur  la  loi  relative  à  la  contrainte  par  corps 
et  sur  la  réforme  du  code  pénal,  que  la  chambre  actuelle  tiendra  à  honneur  d'accomplir. 

Une  loi  sur  l'organisation  judiciaire  sera  soumiseà  vos  délibérations. 

La  garde  civique  et  l'armée  continuent  de  se  montrer  dignes  de  notre  commune  sollicitude  et  animées 
du  même  esprit  de  patriotisme. 

Mon  gouvernement  s'occupe  des  réformes  à  introduire  dans  la  législation  sur  la  milice. 

Le  dernier  recensement  décennal  a  constaté  une  augmentation  de  population,  dont  une  des  consé- 
quences doit  être  l'accroissement  du  nombre  des  membres  de  la  représentation  nationale. 

Tel  est,  Messieurs,  l'ensemble  des  travaux  qui  doivent  vous  occuper  dans  le  courant  de  cette  session. 
J'ai  la  conviction  que  votre  patriotisme  ne  reculera  pas  devant  l'accomplissement  de  cette  tâche  labo- 
rieuse, et  que  je  puis  attendre  de  la  représentation  nationale  un  appui  loyal  et  actif,  qui  permette  à  mon 
gouvernement  d'imprimer  aux  affaires  publiques  une  marche  à  la  fois  régulière  et  féconde. 


MINISTERE. 

Guerre,  M.  le  lieutenant,  général  baron  Chazal  remplace,  le  7  avril  1859,  M.  le  général-major  Berten, 
démissionnaire. 

Travaux  publics ,  M.  J.  Vanderstichelen  succède,  le  14  janvier  1859,  à  M.  Partoes,  décédé  le  12  octo- 
bre 1858. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

Bruxelles,  M.  L.  Goblet  remplace  M.  de  Perceval,  démissionnaire. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 
Alost,  M.  le  baron  Van  de  Woestyne  remplace  M.  d'Hane  de  Potter,  décédé. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1858  1859. 


Doyen  d'âge,  M.  Dautrerande.  —  Président,  M.  Verhaegen. 

1er  vice-président,  M.  Orts;  2e  vice-président,  M.  Dolez.  —  Secrétaires,  MM.  Vermeire, 

Cromrez,  Vanderstichelen  et  De  Moor. 

Questeurs,  MM    de  Baillet-Latour  et  Thiéfry. 


ADRESSE. 

Kl  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  J.  Lebeau,  Loos,  Orts,  Dolez,  Devaux 
et  De  Naeyer.  —  16.  Discussion  générale. 
i  M.  Devaux,  r.)  Le  débat  porte  spécialement 
sur  ce  §  du  projet:  «  Sire,  dans  les  nombreux 
travaux  auxquels  elle  va  se  livrer,  la  chambre 
des  représentants  s'efforcera  d'accomplir  tous 
ses  devoirs  constitutionnels.  Les  intérêts  de 
la  Belgique  et  le  vœu  du  corps  électoral,  dont 
la  chambre  est  à  la  fois  la  libre  émanation  et 
l'expression  sincère,  lui  imposent,  dans  le 
cercle  de  ses  attributions,  l'obligation  de  dé- 
fendre la  société  belge  contre  le  retour  des 
abus  d'un  autre  âge,  de  veiller  à  l'indépen- 
dance de  l'autorité  laïque  à  laquelle  seule  la 
puissance  publique  a  été  confiée  par  la  Con- 
stitution. Cette  mission  la  chambre  saura  la 
remplir  avec  fermeté,  mais  sans  esprit  de 
violence  ou  d'exagération,  sans  blesser  le 
droit  des  consciences,  en  respectant  scrupu- 
leusement toutes  les  libertés  constitutionnelles 
en  maintenant  les  ministres  de  la  religion 
dans  toutes  les  franchises  que  les  lois  leur 
accordent,  en  satisfaisant  par  les  allocations 
do  B.  à  tous  les  besoins  du  culte,  en  s'effor- 
çant  de  conserver  aux  rapports  du  clergé  et 
des  pouvoirs  de  l'Etat  cette  bienveillance  et 
les  égards  que  les  convenances  commandent 
aussi  bien  que  l'intérêt  public.  »  M.  de  Theux 
déclare,  au  nom  de  la  minorité,  que  le  projet 
d'Adresse  étant  un  acte  injurieux  pour  elle, 
et  supposant  le  danger  de  voir  renaître  une 
situation  incompatible  avec  la  Constitution, 
cqui  est,  à  ses  yeux,  un  outrage,  elle  ne 
prendra  aucune  part  à  la  discussion.  (M.  de 
Theux  quitte  la  salle  avec  plusieurs  de  ses 
tome   m. 


collègues  de  la  droite.)  Après  quelques  mots 
de  M.  Lehèvre,  qui  appelle  l'attention  du 
gouvernement  sur  renseignement  obligatoire 
et  sur  la  réforme  postale,  M.  Dolez,  rempla- 
çant M.  Devaux,  r.,  qui  est  souffrant,  demande 
que  M.  de  Theux  fasse  connaître  ce  qu'il  y  a 
de  dangereux  dans  les  doctrines  qu'il  répu- 
die. On  a  cherché  à  stigmatiser  la  majorité 
sortie  de  la  dernière  élection,  en  la  qualifiant 
de  majorité  de  rémeute.  Eh  bien,  cette  majo- 
rité veut  affirmer  qu'elle  est  une  majorité 
de  liberté  et  de  progrès,  mais  en  même 
temps  une  majorité  d'ordre  et  de  conser- 
vation par  le  progrès.  L'orateur  invite  donc 
M.  de  Theux,  résumant  en  ce  moment  un 
grand  parti  dans  le  pays,  à  ne  pas  abdi- 
quer, à  ne  pas  poser  un  acte  bien  plus  con- 
traire que  le  projet  d'Adresse  aux  saines 
pratiques  parlementaires.  M.  Hogier,  m.  i., 
ajoute  que  l'opposition  ne  peut  avoir  qu'un 
but.  Elle  veut  dire  au  pays  :  «  Nous  sommes 
sous  le  régime  de  l'émeute,  nous  sommes 
sous  le  coup  de  l'oppression;  nous  devons 
nous  abstenir.  »  Ce  rôle  n'est  pas  franc,  n'est 
pas  digne.  Le  m.  engage  les  hommes  de  cœur 
qui  sont  dans  l'opposition  à  quitter  au  plus 
tôt  ce  rôle  indigne  d'eux.  On  reproche  au 
gouvernement  d'être  sorti  de  l'émeute;  or, 
jamais  gouvernement  ne  s'est  constitué  d'une 
façon  plus  régulière,  et  jamais  majorité  plus 
sincère  n'est  sortie  d'élections  moins  vio- 
lentes. Le  précédent  ministère  a  cru  devoir 
ajourner  les,  chambres  en  mai  1857,  en  décla- 
rant que  la  sécurité  était  rétablie,  et  ce  n'est 
qu'à  la  fin  d'octobre,  après  les  élections 
communales,  qu'il  s'est  retiré,  bien  qu'ayant 
la  majorité  au  sein  des  chambres.  Cette  re- 
traite a  besoin  d'être  expliquée,  et  l'opposi- 
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lion  ferait  bien,  après  ;i n  « >i i-  gardé  le  silence 
pendant  toute  une  session,  de  dire  en  quoi 
elle  esi  opprimée.  La  droite  ayant  déserté  ses 

bancs,  le  m.  dit  que  la  majorité  est  assez 
nombreuse  et  assez  forte  pour  faire  a  elle 
seule  les  affaires  du  pays,  et  assez  patriote 
pour  les  faire  bien.  Le  m.  désire  que  la  cham- 
bre coin  menée  le  plus  tôt  possible  son  rôle 
actif,  son  rôle  pratique  et  qu'elle  s'empresse 
de  donner  au  pays  les  lois  dont  le  besoin  se 
fait  sentir  et  que  le  pays  accueillera  avec  re- 
connaissance. AI.  Vilain  Xllll  dit  que  le  mi- 
nistère s'est  retiré  parce  qu'il  ne  pouvait  se 
donner  un  démenti  a  la  face  du  pays  en  res- 
tant au  pouvoir,  après  avoir  retiré  un  projet 
de  loi  qui  faisait  partie  de  son  programme. 
M.  De  Decker  ajoute  que  le  ministère  ne  pou- 
vait rester  au  pouvoir  après  les  élections 
communales  d'octobre  1857,  qui  prouvaient 
que  l'opinion  publique  n'était  plus  ce  qu'elle 
avait  été  en  1856.  11  se  joint  à  M.  de  ïheux 
pour  blâmer  le  projet  d'Adresse,  qui  répond 
au  discours  du  trône  par  un  véritable  mani- 
feste de  parti.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  se  félicite  des 
explications  données  par  les  anciens  minis- 
tres, et  d'où  il  résulte  qu'ils  ne  s'associent 
pas  à  la  polémique  calomnieuse  qui  repré- 
sente le  gouvernement  actuel  comme  issu  de 
l'émeute.  Le  m.  conclut  des  paroles  qu'il 
vient  d'entendre  que  la  loi  des  couvents  ne 
sera  pas  représentée  par  la  minorité.  11  reste 
à  fixer,  d'une  manière  bien  claire,  le  sens  de 
l'article  84  de  la  loi  communale.  M.  Orts 
trouve  l'attitude  de  l'opposition  insolite. 
Lorsque,  dans  le  discours  de  la  couronne,  le 
Roi  fait  à  la  chambre  une  demande  de  con- 
cours pour  le  cabinet  qu'il  a  choisi,  il  est  du 
devoir  de  l'opposition  de  dire,  et  à  la  cou- 
ronne et  au  pays,  pourquoi  l'opposition  re- 
fuse ce  concours.  Il  ne  comprend  pas  que  la 
droite,  parce  qu'elle  accuse  ses  adversaires 
d'être  les  fils  de  l'émeute,  se  dispense  pour 
cela  de  siéger.  L'orateur  a  souvenir  d'une 
assemblée  parlementaire  placée  en  face 
d'émeutiers  bien  plus  dangereux  que  la  ma- 
jorité actuelle;  il  a  souvenir  du  15  mai  1848. 
L'Assemblée  Législative,  envahie  par  une 
émeute  autrement  sérieuse,  attendit  ce  jour-là 
le  martyre,  impassible  et  digne  sur  ses  bancs. 
La  discussion  générale  est  close,  puis,  après 
quelques  observations  de  M.  de  Renesse  sur 
la  nécessité  de  relier  la  ville  de  Tongrcs  au 
chemin  de  fer,  et  de  M.  Vcrmeire  sur  celle 
de  réduire  la  patente  des  bateliers  et  les 
péages  sur  les  canaux,  le  projet  d'Adresse  est 
volé  par  55  voix  contre  9.  La  droite,  sauf  ces 
neuf  membres,  a  quitté  ses  bancs. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

20  novembre.  M.  de  Vrière,  m.  «.,  dépose 
des  projets  de  loi  tendant  à  approuver  1°  un 


traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
entre  la  Belgique  et  les  Etats-l  nis  d'Amé- 
rique; 2°  un  id.  entre  la  Belgique  et  le  Chili; 
5°  une  convention  conclue  entre  la  Belgique 
et  les  Pays-Ras,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  scientifiques  et 
littéraires. 

21  décembre.  M.  Pirson,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  traité  conclu  avec  le  Chili. 

—  22.  M.  De  Haerne,  r.  s.  c,  id.  sur  la  con- 
vention littéraire  conclue  avec  les  Pays-Ras. 

18  janvier.  Le  traité  avec  le  Chili  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  10.  Il  en  est  de  même 
de  la  convention  littéraire  conclue  avec  les 
Pays-Bas,  après  quelques  mots  de  M.  Le- 
lièvre,  qui  regrette  qu'elle  ne  comprenne  pas 
les  œuvres  d'art  et  qu'elle  ne  protège  pas  le 
droit  de  traduction.  L'orateur  pense  que  la 
Relgique  devrait  donner  l'exemple  aux  nations 
voisines  et  garantir  le  droit  d'auteur  aux 
écrivains  et  aux  artistes  de  tous  les  pays, 
même  sans  condition  de  réciprocité.  — 
27.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis. 

1er  février.  Ce  traité  est  adopté  à  l'unani- 
mité. M.  de  Vrière,  m.  a.,  dépose  des  pro- 
jets de  loi  approuvant  des  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  les  républiques 
américaines  de  Costa-Rica,  de  Guatemala 
et  de  Nicaragua  et  avec  la  république  afri- 
caine de  Libéria.  —  22.  M.  d'Hoffschmidt, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  traité 
avec  la  république  de  Costa-Rica.  M.  Van 
Iseghem,  r.  s.  c,  id.  avec  les  républiques 
de  Honduras  et  de  Guatemala.  —  25.  M.  de 
Luesemans,  r.  s.  c,  id.  avec  le  Nicaragua. 

—  26.  Ces  divers  projets  sont  adoptés  à 
l'unanimité.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  répondant 
à  M.  Coomans,  dit  que  la  société  de  colo- 
nisation a  été  déclarée  dissoute  par  le  gou- 
vernement du  Guatemala,  qui  a  laissé  un 
délai  de  deux  ans  aux  propriétaires  de  ter- 
rains pour  en  prendre  possession.  Il  ajoute 
que  la  petite  colonie,  qui  se  compose  encore 
d'une  quarantaine  de  personnes,  hommes, 
femmes  et  enfants,  est  dans  une  situation 
prospère.  En  général,  les  colons  sont  parve- 
nus a  se  créer  une  certaine  aisance  relative. 
Il  résulte  même  des  renseignements  parvenus 
qu'un  certain  nombre  d'émigrants  valides  et 
jouissant  d'une  bonne  santé  pourraient  trou- 
ver dans  la  colonie  une  honorable  exis- 
tence. 

Ier  mars.  M.  Deliége,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  traité  conclu  avec  la  république 
de  Libéria.  —  18.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  25.  A  l'occasion  d'une  péti- 
tion d'un  sieur  Van  Alstein,  M.  de  Vrière, 
m.  a.,  donne  des  explications  au  sujet  de  la 
navigabilité  de  l'Escaut,  qui,  d'après  le  péti- 
tionnaire, serait  compromise  par  la  construc- 
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lion  du  barrage  de  Bat/.  Il  dit  que  rien  ne 
justifie  les  inquiétudes  répandues  à  ce  sujet. 
r>  mai.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  dépose  un  pro- 
jet il»1  loi  relatif  à  une  convention  qui  proroge 
de  deux  années  le  traité  tic  commerce  avec  la 
France.  Dans  la  discussion  du  />.  des  non- 
valeurs  et  des  remboursements,  M.  Allard  dit 
qu'il  csi  temps  (lue  le  gouvernement  songe  à 
sYnitMidiv  avec  les  gouvernements  étrangers 
pour  ne  plus  rembourser  le  péage  de  l'Escaut . 
Ce  péage,  qui  s'élevait  dans  le  principe  à 
500,000  ou  600,000  fr.,  s'élève  aujourd'hui 
a  1,600,000  fr.  Les  gouvernements  de  l'Eu- 
rope se  sont  entendus  pour  racheter  les  droits 
sur  lf  Sund,  ils  s'entendront  également  pour 
racheter  les  droits  sur  l'Escaut.  M.  B.  Du- 
mortitT  objecte  qu'il  sera  très-difficile  d'ame- 
ner les  puissances  à  racheter  le  péage  de 
l'Escaut,  aussi  longtemps  que  la  Belgique  le 
payera.  Il  ne  croit  pas  que  ce  péage  soit  légi- 
timement dû  pour  d'autres  navires  que  les 
nôtres.  Il  félicite  M.  Vilain  XIII [  d'avoir,  à 
l'occasion  de  la  suppression  du  péage  du 
Sund,  le  premier  introduit  une  disposition 
dans  le  traité  avec  le  Danemark,  pour  stipu- 
ler que  les  péages  des  navires  danois  sur 
l'Escaut  viendraient  en  compensation  des 
droits  à  payer  par  les  navires  belges  au  pas- 
sage du  Sund.  Mais  ce  qu'il  y  a  d'exorbitant, 
c'est  que  la  Belgique  rembourse  à  la  Hollande, 
non-seulement  le  péage  pour  les  navires 
étrangers  à  ce  pays,  mais  encore  pour  les  na- 
vires hollandais  eux-mêmes.  11  répète  qu'aucun 
traité  n'impose  au-  trésor  belge  le  rembour- 
sement du  péage.  Ce  n'est  qu'un  acte  de 
générosité  dans  l'intérêt  exclusif  du  com- 
merce d'Anvers.  M.  Vermeire  fait  observer 
que  si  l'on  supprimait  le  remboursement  du 
péage  on  apporterait  une  entrave  au  commerce. 
M.  B.  Dumortier  conteste  la  justesse  de  cet 
argument,  car  les  neuf  dixièmes  des  marchan- 
dises qui  arrivent  à  Anvers  ne  payent  pas  de 
droit  à  la  Belgique  et  ne  font  que  transiter. 
Il  appelle  sur  la  question  dont  il  s'agit  toute 
l'attention  du  gouvernement.  —  i.  M.  Van 
Iseghem,  r.  .s-,  c,  présente  le  rapport  sur  la 
prorogation  du  traité  de  commerce  avec  la 
France.  —  5.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  une  convention  con- 
clue le  20  avril  dernier  entre  la  Belgique  et 
l'Espagne,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  artistiques  et  littéraires. 
I.;i  convention  avec  la  France  est  adoptée  par 
7<s  voix  contre  5.  —  15.  M.  Vervoort,  r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  la  convention  avec 
l'Espagne.  —  li.  Ce  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

BUDGETS. 

7  décembre.  M.  Van  Iseghem,  /'.  .s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étran- 


gères pour  l'exercice   18.')!).  —  22.  Dans  la 

discussion  générale,  M.  de  Vrière.  ///.  a.,  ré- 
pond successivement  à  MM.  Lelièvre,  II.  de 

Brouckere  et  de  Muelenaere.  Il  dit  qu'une  c. 
est  instituée  au  ministère  de  la  justice  pour 
la  révision  du  code  de  commerce;  cette  r.  est 
saisie  de  la  question  des  courtiers  maritimes 
et  de  la  liberté  du  courtage,  dont  MM.  Ver- 
meire et  de  Muelenaere  se  déclarent  les  parti- 
sans. Le  gouvernement  a  l'intention  d'établir 
une  mission  permanente  en  Chine,  laquelle 
serait  en  même  temps  chargée  d'ouvrir  des 
relations  avec  le  Japon,  le  royaume  de  Siam, 
et  plus  tard  la  Cochinchine.  M.  Coomans  dé- 
clare qirMl  votera  contre  le  B.,  à  cause  des 
propositions  qui  sont  laites  en  vue  d'augmen- 
ter les  traitements  des  membres  du  corps 
diplomatique.  MM.  de  Muelenaere  et  E.  Van- 
denpeereboom  combattent  également  cette 
augmentation,  qui  est  appuyée  par  MM.  Loos, 
Van  Iseghem  et  Dolez.  Les  adversaires  de 
l'augmentation  estiment  qu'il  y  a  lieu  d'amé- 
liorer d'abord  la  position  des  instituteurs 
primaires,  en  faveur  desquels  M.  Rogier, 
m.  i.,  dit  qu'on  a  voté  au  B.  de  l'intérieur 
une  somme  de  400,000  fr.  Ces  orateurs  cri- 
tiquent aussi  la  réaction  qui  se  produit  contre 
les  économies  introduites  en  1849.  Les  par- 
tisans de  l'augmentation  font  valoir  la  néces- 
sité de  rendre  les  fonctions  diplomatiques 
accessibles  à  des  personnes  sans  fortune. 
M.  E.  Vandenpeereboom  propose  de  transfé- 
rer au  chapitre  des  Consulats  les  45,000  fr. 
réclamés  par  le  gouvernement.  —  23.  La 
proposition  d'augmentation  est  appuyée  par 
MM.  J.  Lebeau,  de  Vrière,  m.  a.,  et  H.  de 
Brouckere,  et  combattue  par  MM.  de  Muele- 
naere, E.  Vandenpeereboom  et  Coomans, 
puis  adoptée  par  37  voix  contre  24  et  4-  abs- 
tentions. M.  de  Vrière,  m.  a.,  répondant  à 
M.  IL  Dumortier,  qui  l'interpelle  au  sujet  de 
ses  intentions  quant  à  la  marine  militaire, 
reconnaît  que  celle-ci  est  dans  une  situation 
dérisoire  et  qu'un  rapport  sera  très-prochai- 
nement présenté  aux  chambres  sur  cet  objet. 
A  ce  propos,  une  discussion  personnelle  s'en- 
gage entre  MM.  H.  Dumortier  et  Van  Ise- 
ghem, r.,  sur  une  phrase  du  rapport  relative 
à  la  marine  militaire.  (1  en  résulte  que  M.  Van 
Iseghem  seul  composait  la  minorité  de  la  s.  c, 
qui  a  regretté  qu'on  n'ait  pas  depuis  long- 
temps organisé  une  marine  militaire  et  de 
défense,  compatible  avec  les  ressources  finan- 
cières du  pays.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité 
des  57  membres  présents. 

26  février.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
les  BB.  des  dotations,  de  la  dette  publique  et 
delà  justice  pour  1860. 

15  mars.  Il  dépose  les  BB.  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  des  finances,  des 
recettes  et  des  dépenses  pour  ordre  et  des 
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non-valeurs  et  remboursements.  — 17.  M.  De- 
liége,  r.  8.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
des  dotations.  —  18.  Ce  B.  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  26.  M.  de  Ruddere  de  Te  Lo- 
keren,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 

des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 

;>  avril,  (le  /J.  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  G.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  non-valeurs  et  rembour- 
sements. 

5  mai.  Ce  B.  est  adopté  à  l'unanimité,  sauf 
une  abstention.  —  i.  M.  de  Benesse,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  iinances. 

BUREAU. 

10  novembre.  M.  Verhaegen  est  nommé  pré- 
sident, par  56  voix  contre  20  données  à  M.  de 
Theux;  M.  Orts  1er  vice-président,  par  5i  voix 
contre  2i  données  à  M.  De  Naeyer;  M.  Dolez 
2e  vice-président,  par  56  voix  contre  16  don- 
nées à  M.  De  Naeyer;  MM.  Vermeire,  F.  Crom- 
bez,  Vanderstichelen  et  De  Moor  sont  nommés 
secrétaires. 

7  décembre.  La  chambre,  à  l'unanimité  des 
suffrages,  continue  dans  ses  fonctions,  pour 
un  terme  de  six  ans,  son  bibliothécaire, 
M.  Vereecken. 

19  janvier.  M.  De  Boe  est  élu  secrétaire  (en 
remplacement  de  M.  Vanderstichelen  nommé 
m.  t.),  par  48  voix  contre  25  données  à 
M.  Tack. 

CHEMIN  DE  FER. 

17  novembre.  La  chambre,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Vander  Donckt,  r.  c.,  appuyées 
par  M.  d'Hoffschmidt,  renvoie  au  m.  t.  une 
pétition  par  laquelle  les  membres  du  conseil 
communal  de  Bastogne  réclament  l'interven- 
tion de  la  chambre  pour  que  la  société  du 
Grand-Luxembourg  exécute  les  travaux  de 
l'embranchement  du  chemin  de  fer  sur  Bas- 
togne; puis,  sur  les  conclusions  du  mêmer., 
appuyées  par  M.  Vermeire,  une  pétition  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Hamme  prie 
la  chambre  d'accorder  à  la  société  Urbig  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  Termonde, 
par  Hamme,  à  Saint-Nicolas. 

8  décembre.  M.  Loos,  r.  c,  présente  le  rap- 
port de  la  c.  d'industrie  sur  des  réclamations 
de  négociants  d'Anvers  contre  le  régime  de 
faveurdont jouissent,  selon  eux,  au  chemin 
de  fer  de  l'Etat,  les  vins  de  France  importés 
en  Belgique  par  la  voie  de  Dunkerque.  — 
18.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répondant  à 
M.  Vermeire,  dit  que  le  moment  ne  lui  parait 
pas  venu  de  régler  par  une  loi  le  tarif  du 
transport  des  marchandises. 

18  janvier.  Sur  la  proposition  de  M.  Van- 
derstichelen, m.  t.,  la  chambre  ajourne  la 
dtscussion  du  rapport  sur  la  pétition  des  né- 
gociants d'Anvers.  —  20.  M.  Frère-Orban, 


>//.  /'.,  repondant  à  MM.  de  Theux  et  Julliot, 
donne  des  explications  sur  la  situation  pré- 
caire dans  laquelle  se  trouve  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  de  Landen  à  Maestriclit. 

{"février.  MM.  Sabatier,  .1.  Jouret  et  Al- 
lard  demandent  qu'on  étende  au  bassin  du 
Ilainaut  l'exemption  des  droits  de  navigation 
pour  le  transport  des  minerais  de  la  Campine, 
qui  a  été  accordée  par  un  arrêté  royal  au 
bassin  de  Liège.  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
admet  au  fond  la  justesse  de  cette  réclama- 
tion. Quant  à  la  forme,  il  y  a  une  question  à 
examiner,  celle  de  savoir  si,  pour  la  réduc- 
tion des  péages,  en  ce  qui  concerne  Charle- 
roi,  on  peut  se  borner  à  prendre  un  arrêté 
royal,  comme  on  Ta  fait  pour  le  bassin  de 
Liège,  ou  s'il  faut  une  loi  :  s'il  faut  une  loi,  le 
gouvernement  fera  à  la  chambre  les  proposi- 
tions nécessaires.  — 2.  Après  des  explications 
de  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  et  quelques 
mots  de  MM.  Loos,  Tack  et  Vermeire,  la  péti- 
tion des  négociants  d'Anvers,  au  sujet  du 
tarif  de  transport  des  vins,  est  remoyée  au 
m.  t.  —  5.  Le  même  renvoi,  après  des  obser- 
vations à  l'appui  présentées  par  MM.  de  Lue- 
semans,  Coomans  et  de  la  Coste,  est  pro- 
noncé pour  une  pétition  demandant  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Louvain  à 
Diest,  avec  embranchement  sur  Aerschot. 

26  mars.  A  propos  de  nouvelles  réclama- 
tions relatives  à  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  de  Landen  à  Hasselt,  sur  lesquelles 
M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait  rapport,  et  qui 
sont  appuyées  par  MM.  de  Luesemans  et  de 
Theux,  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dit  qu'il 
mettra  la  compagnie  une  dernière  fois  en  de- 
meure d'exécuter  ses  obligations,  après  quoi 
il  se  croira  en  droit  d'user  de  rigueur. 

12  avril.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  prorogation  de  l'arti- 
cle 1er  de  la  loi  du  12  avril  1855,  en  ce  qui 
concerne  les  péages  du  chemin  de  fer,  et  un 
projet  accordant  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Centre  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  du  Centre  à  Marchienne-au-Pont. 

•i  mai.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'introduire 
quelques  modifications  dans  le  cahier  des 
charges  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Namur  à  Liège,  relativement  à  l'exécution  de 
la  ligne  de  Namur  à  Givet  par  Dinant.  — 
5.  M.  Sabatier,  /•.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Marchienne  au  Centre. 
M.  de  Luesemans,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de 
loi  portant  prorogation  de  la  loi  des  péages 
sur  les  chemins  de  fer.  —  10.  M.  Lelièvre, 
r.  s.  c,  id.  sur  les  moditications  à  introduire 
dans  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Namur  à  Liège.  — 
11.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander  Donckt, 
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r.  (..  et  après  des  observations  de  MM.  Mon- 
eheur, Lelièvre,  Masearl  el  Nélis,  la  chambre 
renvoie  au  m.  t.  une  pétition  par  laquelle  des 
industriels,  charbonniers  el  négociants  de  la 
basse  Sambre  el  les  administrations  commu- 
nales d'Aiseau,  Tamines,  Fleurus  et  Wanfer- 
cée-Baulel  prient  la  chambre  d'autoriser  le 
gouvernement  à  concéder,  par  parties,  le  che- 
min de  fer  de  Tamines  à  Landen.  —  IL  Le 
projet  de  loi  apportant  des  modifications  au 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  de  Na- 
mur  ii  Liège  est  adopté  à  l'unanimité.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Marchienne  au  Centre,  un 
échange  d'explications  lieu  entre  MM.  J.Jou- 
ret  et  De  Naeyer,  au  sujet  de  l'utilité  respec- 
tive des  lignes  de  Braine-le-Comte  à  Court  rai 
par  Enghien  et  de  Braine-le-Comte  à  Gand. 
Le  projet  de  loi  est  voté  par  00  voix  contre 
une.  Celui  qui  concerne  les  péages  sur  le 
chemin  de  fer  l'est  à  l'unanimité,  après  quel- 
ques mots  de  M.  Vermeire,  qui  demande  si 
le  gouvernement  présentera  prochainement 
un  projet  de  loi  définitif  sur  les  péages. 
M.  Vandersliehelen,  m.  t.,  fait  un  signe  né- 
gatif. 

CODE  PÉNAL. 

17  novembre.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  titre  111  du  livre  II  du  projet 
de  code  pénal.  —  19.  M.  Moneheur,  r.  c,  id. 
sur  le  titre  IV  du  livre  IL  —  23.  Discussion 
du  titre  Ier  du  livre  II  du  code  pénal  (crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat),  Adoption 
des  articles  90  à  130;  renvoi  «à  la  commission 
du  §  2  des  articles  96,  97  et  98  et  de  l'arti- 
cle 131.  Prennent  part  au  débat  MM.  de 
Muelenaere,  Yanderstichelen ,  /•.,  Muller, 
.1.  Lebeau,  Pirmez,  Wala,  Van  Overloop  et 
Tesch,  m. ./'.  —  2i.  Adoption  des  articles  132 
à  154.  Titre  II  du  livre  II,  crimes  et  délits 
qui  portent  atteinte  soit  à  l'autorité  des  pou- 
voirs établis  et  aux  droits  garantis  par  la 
Constitution,  soit  aux  relations  interna- 
tionales.) Sont  entendus  MM.  de  Muelenaere, 
Lelièvre,/-.,  Tesch,  m.j.,  Van  Overloop,  Yan- 
derstichelen, Verwilghen,  Dolez,  Allard, 
Magherman,  de  Theux,  de  Luesemans,  Muller 
et  Pirmez.  —  25.  Adoption  des  articles  155 
à  108,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  de  Luesemans,  Lelièvre,  r.,  et  Tesch, 
m.j.  Celui-ci  propose  de  réunir  en  un  seul 
projet  les  quatre  premiers  titres  du  livre  II; 
il»-  cette  manière,  le  sénat  pourra  être  immé- 
diatement saisi  des  projets  votés  et  s'en  oc- 
cuper. Adopté.  — 50.  Discussion  du  titre  III 
du  livre  II.  Des  crimes  et  délits  contre  la  foi 
publique,  fausse  monnaie,  contrefaçon  de 
billets,  sceaux,  titres,  etc.,  faux,  faux  ser- 
ment, faux  témoignage.)  Les  articles  179  à 
-2-29  sont   adoptés,   après   un   débat  auquel 


prennent  pari  MM.  Muller,  Tesch,  m.j.,  et 
Pirmez,  r.  On  entend  MM.  Van  Overloop  et 
Ch.  Lebeau  au  sujet  du  faux  serment. 

Ier  décembre.  Vote  des  articles  230  à  210. 
Sont  entendus  à  ce  sujet,  MM.  Lelièvre, Tesch, 
m.j..  Pirmez,  /.,  Muller,  Dolez  et  Van  Over- 
loop.—  20.  La  chambre  aborde  le  titre  IV 
du  livre  II.  (Des  crimes  et  délits  contre  Tordre 
public,  commis  par  des  fonctionnaires  ou  des 
ministres  du  culte  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.)  r.  M.  Moneheur.  M.  Tesch, 
ri.  ,/'.,  prend  la  parole  pour  répondre  à  des 
critiques  violentes  qui  se  sont,  produites  dans 
la  presse  au  sujet  de  l'adoption  sans  débat  de 
certains  articles  du  titre  II  du  livre  II,  con- 
cernant l'interdiction  des  droits  civiques  à 
la  suite  de  certains  délits  de  presse,  et  le 
châtiment  de  l'outrage  fait  aux  objets  d'un 
culte.  Le  m.  soutient  qu'il  n'est  pas  en  Europe 
un  seul  code  pénal  où  l'on  ait,  autant  que 
dans  celui-ci,  tenu  compte  à  la  ibis  des  exi- 
gences de  la  répression,  des  enseignements 
de  la  science  et  des  sentiments  d'humanité 
qui  doivent  exister  même  vis-à-vis  de  ceux 
qui  offensent  la  société.  M.  De  Fré  déclare  que, 
s'il  n'avait  pas  été  absent  pour  des  motifs  de 
santé,  il  aurait  voté  contre  les  articles  152  et 
suivants  relatifs  à  la  presse  et  contre  l'art.  150 
relatif  a  l'outrage  contre  les  cérémonies 
extérieures  d'un  culte;  il  votera  aussi  contre 
les  articles  295  et  298  du  projet,  relatifs  aux 
délits  commis  en  chaire.  D'après  lui,  le  prêtre 
doit  être  libre  dans  sa  chaire  comme  le  pro- 
fesseur dans  la  sienne.  L'orateur  ne  veut  pas 
que  le  représentant  de  l'autorité  civile  aille 
surveiller  ce  qui  se  passe  dans  l'église,  de 
même  qu'il  ne  veut  pas  que  le  représentant 
de  l'autorité  cléricale  aille  contrôler  ce  qui  se 
passe  à  l'école.  Il  ne  veut  pas  de  persécution 
contre  le  prêtre,  parce  qu'il  ne  veut  pas  de 
la  convention  d'Anvers,  parce  qu'il  ne  veut 
pas  plus  de  l'intervention,  à  titre  d'autorité, 
du  prêtre  dans  l'école  que  du  commissaire  de 
police  dans  l'église.  —  21.  Le  débat  continue 
sur  cet  objet  entre  MM.  Tesch,  m.j.,  Mon- 
eheur, r»,  Lelièvre,  Savart,  Orts  et  De  Fré. — 
22.  Sont  encore  entendus,  MM.  De  Fré,  De- 
vaux,  Savart,  Dolez,  B.  Dumortier,  Mon- 
eheur, r.,  et  Rogier,  m.  ?'.,  puis  la  discussion 
générale  est  close  sur  la  question  de  la  liberté 
de  la  chaire.  En  ce  qui  concerne  les  articles 
relatifs  à  la  presse,  M.  Dolez  émet  l'avis  qu'un 
travail  aussi  difficile  que  la  révision  du  code 
pénal  ne  peut  être  fait  d'un  seul  jet.  11  importe, 
à  son  avis,  que  lac.  qui  est  encore  en  ce  mo- 
ment saisie  de  l'ensemble  du  projet,  et  qui, 
par  suite  du  renvoi  de  divers  articles,  a  à 
revoir  différentes  parties  du  projet,  se  consi- 
dérât comme  étant  encore  saisie  du  projet 
tout  entier.  Si,  dans  cet  examen  ultérieur, 
elle  reconnaît  qu'il   y  a  lieu  de   faire  à  la 
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chambre  quelque  proposition  nouvelle,  même 

relativement  à  des  articles  déjà  votés,  elle 
\ieiiilr;i  présenter  ces  modifications,  sans 
croire  pour  cela  porter  atteinte  à  sa  dignité 
ni  à  la  dignité  de  la  chambre.  Dans  nn  travail 
aussi  Important,  aussi  grave,  il  y  a  un  intérêt 
beaucoup  pins  élevé  que  celui  de  l'esprit  de 
parti.  La  chambre  agirait  donc  sagement  en 
continuant  l'examen  de  la  partie  du  code  qui 
n'a  pas  fait  l'objet  de  ses  délibérations  et  en 
s'en  remettant  à  la  prudence  de  là  c.  pour  les 
propositions  qu'elle  aurait  à  lui  faire,  et  sur 
lesquelles  la  ehambre  avisera  dans  sa  sagesse, 
i  Très-bien  !  très-bit' n  !)  M.  I)e\  aux,  de  son  côté, 
émet  l'avis  qu'il  y  aura  lieu  de  soumettre  la 
question  relative  a  la  presse  à  un  nouvel 
examen  lors  du  second  vote. 

18  janvier.  A  propos  d'une  pétition  par 
laquelle  des  journalistes,  publicistes  et  écri- 
vains, des  membres  de  sociétés  artistiques, 
scientifiques  et  littéraires,  des  éditeurs  et 
imprimeurs  prient  la  chambre  de  s'en  tenir, 
quant  aux  clauses  pénales  édictées  ou  àédicter 
contre  les  délits  de  presse  dans  le  chapitre  1er, 
titre  II,  livre  II  du  code  pénal,  aux  peines 
comminées  par  le  décret  de  1851  et  par  la  loi 
du  6  avril  1847.  MM.  Savart  et  Rodenbach 
.réclament  un  prompt  rapport.  MM.  Dolez  et 
Tesch,  m.  ;'.,font  observer  qu'il  est  inutile 
d'interrompre  la  marche  des  travaux  de  la 
chambre,  pour  reprendre  un  débat  sur  ce 
point.  Le  nouvel  examen  des  articles  152  et 
suivants  du  nouveau  code  viendra  en  son 
temps  et  à  son  heure.  —  20.  M.  Moncheur, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  les  articles  295 
et  suivants  du  titre  IV  du  livre  II,  relatifs  aux 
infractions  commises  par  les  ministres  des 
cultes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
21.  M.  Lelièvre,  r.  c,  id.  sur  le  titre  VII  du 
livre  11. 

2  février.  La  chambre  reprend  la  discus- 
sion dn  titre  IV  du  livre  II.  Les  articles  248 
à  250  sont  adoptés,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Tesch,  m.  j.,  Moncheur, r., 
Lelièvre,  Devaux,  Pirmez,  Coomans,  Savart 
et  Van  Overloop.  L'article  247  est  renvoyé  à 
la  c.  — 5.  M.  Moncheur,  r.  c,  fait  rapport 
sur  cet  article  relatif  à  la  coalition  des  fonc- 
tionnaires. Il  est  adopté.  La  chambre  adopte 
également  les  articles  251  à  257.  Sont  en- 
tendus à  ce  sujet,  MM.  Savart,  Pirmez,  Le- 
lièvre, De  Boe,  Moncheur,  r.,  Dolez,  Tesch, 
m.  ,/'.,  Van  Overloop,  Coomans,  Muller  et 
Deliége.  —  4.  Vote  des  articles  258  à  260. 
Les  articles  2G1  à  263  soni  renvoyés  à  la  c. 
Prennent  part  au  débat  MM.  Moncheur,  r., 
Lelièvre,  Pirmez,  Tack,  Savart,  Tesch,  m.  j., 
Coomans,  de  Luesemans,  de  Theux,  E.  Van- 
denpeereboom  et  Ch.  Lebeau.  —  5.  Vote  des 
articles  264  à  292.  La  chambre  entend 
MM.  Savart,  Moncheur,  r.,  Tesch,  m.].,  de 


Luesemans,  Pirmez,  Muller  et  .1.  Jouret.  — 
8.  Le  débat  s'ouvre  sur  le  chapitre  l\.  Des 
infraction*  commises  parles  ministres  des  ailles 
dans  Fe.rercie.e  de  leurs  fondions.  MM.  Ro- 
denbach  et  Van  Overloop  combattent  les  arti- 
cles 295  et  298  qui  édictenl  des  peines  contre 
les  ministres  des  cultes  qui,  en  chaire,  font 
la  critique  ou  la  censure  du  gouvernement, 
d'une  loi,  d'un  arrêté  royal,  ou  de  tout  autre 
acte  de  l'autorité  publique.  Lachambre  ayant 
voté  sans  débat  les  dispositions  relatives  à  la 
célébration  du  mariage  religieux  avant  le 
mariage  civil,  le  débat  se  rouvre  sur  la  ques- 
tion de  la  liberté  de  la  chaire.  M.  J.  Jouret 
est  entendu  le  premier.  11  votera  pour  le 
maintien  des  pénalités,  qui  concilient  d'après 
lui  le  respect  de  la  liberté  des  cultes  avec  les 
exigences  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. —  9.  Après  le  dépôt  du  rapport  de 
M.  Pirmez,  r.  c,  sur  le  titre  VI  du  livre  II, 
M.  Ch.  Lebeau  parle  dans  le  même  sens.  Il 
estime  que  la  Constitution  permet  d'atteindre 
les  attaques  des  ministres  des  cultes  contre  le 
gouvernement,  la  loi  et  les  actes  de  l'auto- 
rité publique;  et  aussi  bien  les  attaques 
renfermées  dans  des  instructions  pastorales, 
écrites  et  publiées  par  la  voie  de  la  presse, 
que  celles  qui  auraient  lieu  par  des  paroles 
ou  par  une  lecture  en  assemblée  publique. 
Il  est  donc  partisan  du  maintien  des  pénalités, 
mais  il  désire  que  ces  dispositions  restent 
sans  application.  M.  Lelièvre  est  d'avis  que 
la  censure  des  actes  du  gouvernement  et  de 
l'autorité  publique  doit  être  atteinte  par  la 
loi,  parce  que,  en  sortant  des  devoirs  des 
ministres  des  cultes,  elle  constitue  un  désor- 
dre pouvant  entraîner  de  funestes  consé- 
quences, et  d'ailleurs  la  censure  des  actes  du 
gouvernement  ou  de  l'autorité  est  en  réalité 
une  véritable  attaque  que  la  loi  a  en  vue  de 
réprimer.  Quant  aux  instructions  pastorales 
publiées  par  la  voie  ordinaire  de  la  presse, 
elles  ne  peuvent  être  atteintes  que  par  les  lois 
générales  en  matière  de  publication.  Du  mo- 
ment qu'un  ministre  du  culte  se  sert  de  la 
presse  uniquement  comme  un  simple  citoyen 
et  par  les  voies  permises  à  ceux-ci,  il 
semble  que  la  société  est  suffisamment  pro- 
tégée par  les  lois  ordinaires  de  la  presse. 
L'article  16  de  la  Constitution  est,  du  reste, 
sur  ce  point  très-explicite.  Les  écrits  des 
ministres  des  cultes,  publiés  par  les  voies 
ordinaires,  restent  soumis  aux  lois  générales, 
mais  lorsqu'on  veut  recourir  à  une  publica- 
tion exceptionnelle  qui  n'est  pas  permise  aux 
autres  citoyens  ;  lorsqu'il  s'agit  d'une  publi- 
cation faite  dans  un  lieu  où  certains  discours 
sont  prohibés,  il  est  impossible  de  ne  pas 
mettre  les  écrits  dont  il  est  donné  lecture  sur 
la  même  ligne  que  les  discours  eux-mêmes. 
M.  Julliot  combat  cette  manière  de  voir.  Il  dit 
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que  lorsque  la  Constitution  a  ordonné  la  ré- 
vision du  code  pénal, elle  a  déclaré  Implicite- 
ment que  ce  code,  basé  sur  la  Constitution  de 
l'empire,  sur  le  concordai  de  l sol,  ci  mis  ou 
rapport  avec  la  loi  fondamentale  de  1815, 
défait  être  modifié  dans  le  sens  de  la  Consti- 
tution de  isr>o.  qui  changeait  radicalement  les 
lois  sur  la  presse  et  les  rapports  entre  l'Etal 
et  les  cultes.  Or,  on  propose  de  modifier 
500  articles  du  code  actuel  ;  mais  quels  sont 
ceux  des  articles  proposés  qui  modifient  en 
principe  les  dispositions  du  code  de  1 S 1  o 
dans  le  sens  de  la  séparation  de  l'Etat  et  de 
l'Eglise?  Aucun  ;  on  dirait  que  l'on  est  encore 
en  1810.  M.  Pirmez défend  le  projet.  Il  dit  à 
adversaires  politiques  :  «  Le  précédent 
que  tous  voulez  poser  est  très-dangereux;  si 
vous  écartez  complètement  les  peines  dont  il 
est  question  dans  les  dispositions  que  nous 
avons  à  voter,  vous  suppose/,  nécessairement 
que  l'Etat  doit  demeurer  étranger  aux  cultes. 
Kh  bien,  lorsque  vous  aurez  admis  ce  point, 
SOyez-en  convaincus,  ceux  qui  veulent  faire 
prévaloir  le  principe  de  l'indifférence  en  ma- 
tière de  cultes  s'en  empareront  contre  vous  ; 
lorsqu'une  conséquence  de  ce  principe  sera 
gagnée,  ce  sera  un  point  d'appui  pour  re- 
monter jusqu'à  la  source  et  une  à  une  on  sup- 
primera les  faveurs  dont  jouissent  les  cultes. 
Ce  sera  en  vain  que  vous  refuserez  d'admet- 
tre alors  ce  que  votre  décision  d'aujourd'hui 
suppose;  les  hommes  peuvent  être  conse- 
il uents,  les  faits  ne  le  sont  jamais.   »  — 

10.  L'orateur  achève  son  discours  et  termine 
en  disant  que  Ton  fait  bien  de  proscrire 
autant  qu'il  est  possible  la  politique  de  la 
chaire.  M.  De  Fré  combat  le  projet  et  le  con- 
sidère comme  inconstitutionnel  et  imprudent. 
Si  l'on  veut  empêcher  que  jamais  l'influence 
du  prêtre  ne  puisse  être  séditieuse,  qu'elle  ne 
puisse  produire  de  mauvaises  conséquences, 
il  faut  répandre  l'instruction  comme  une  lu- 
mière, afin  que  ceux  qui  blasphèment  la  société 
moderne  en  soient  comme  paralyses  et  éblouis. 
Ce  n'est  pas  par  la  prison  que  la  société  mo- 
derne doit  se  défendre.  Elle  doit  se  défendre 
par  l'instruction  ;  et  a  mesure  que  l'enseigne- 
ment fera  des  progrès,  les  funestes  consé- 
quences que  l'on  craint  n'arriveront  plus.  — 

1 1.  M.  De  Fré,  comme  conclusion  à  son  dis- 
cours, dépose  un  amendement  d'après  lequel 
il  n'y  aura  de  pénalité  spéciale  que  lorsque 
les  ministres  des  cultes  auront,  par  leurs 
attaques,  empêché,  retardé  ou  troublé  les 
cérémonies  ou  les  exercices  religieux  du  culte. 
L'article  295  est  combattu  ensuite  comme 
inconstitutionnel  par  MM.  Tack,  Van  Benyn- 
ghe  et  Malou.  Celui-ci  dit  qu'il  ne  demande 
pas  autre  chose  que  le  droit  commun;  que 
ce  qui  est  un  délit  pour  l'un  soit  délit  pour 
l'autre  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  loi   spéciale  en 


matière1  de  liberté  des  cultes,  pas  plus  qu'en 
matière  de  liberté  dé  la  presse. — 12. M. Tesch, 
///.  /'.,  défend  le  projet  de  loi.  —    H.   Il  est 
combattu  par  MM.  de  Thetix  et  Moncheur,r., 
et  appuyé  par  M.  Mascart.  Deux  amendements 
sont  déposés,  l'un  par  M.  Malou  conçu  en  ces 
termes  :  «  Tout  ministre  des  cultes  qui,  par 
des   discours  en    assemblée  publique,   dans 
l'exercice  de  son   ministère,   aura  attaqué 
méchamment  un  acte  de  l'autorité  publique 
étranger  aux  intérêts  de  la  religion  ou  delà 
morale  sera  puni, etc.  ;  «l'autre  par  M.  B.  Du- 
mortier,  dont  voici  le  texte  :  «  Tout  ministre 
du  culte  qui,  dans  des  discours  prononcés  en 
assemblée  publique  et  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  se  sera  rendu  coupable  d'un  des 
délits  prévus   par  les  lois  contre  la  presse, 
sera   puni  conformément  à  ces  lois.    »  — 
15.  M.  Malou  développe  son  amendement. 
La  chambre  entend   ensuite  pour  le  projet 
MM.   Yervoort   et   Bogier,  m.  L,  et  contre, 
M.  de  Muelenaere.  M.  B.  Dumortier  demande 
l'impression  des  arrêts  qui  ont  été  rendus  en 
vertu  de  l'article  201  du  code  pénal  de  1810. 
M.  Tesch,  m.  j.,  répond  qu'il  n'y  en  a  qu'un. 
M.  B.  Dumortier  se  félicite  d'avoir  constaté 
le  fait. —  16.  La  discussion  continue  entre 
MM.  Verhaegen  et  B.  Dumortier.  —  17.  On 
entend  encore  MM.   De  Haerne,  Ch.  Lebeau 
et  J.  Jouret.  —  18.  Prennent  ensuite  la  pa- 
role MM.  De  Decker,  Lelièvre,   de  Theux 
et  Frère-Orban,  m.  f.  —  19. Puis  MM.  Tesch, 
De  Naeyer,  Malou,  de  la  Coste  et  De  Fré.  La 
discussion    étant    close,    l'amendement   de 
M.  Malou  est  rejeté  par  77  voix  contre  19  et 
2  abstentions.  Celui  de  M.   Dumortier  est 
retiré  par  son  auteur.  Il  en  est  de  même  de 
celui  de  M.  De  Fré  qui  constate  qu'en  cas 
d'adoption,  l'on   n'arriverait  pas  à  modifier 
l'article    150    qui   punit    les    outrages     par 
paroles  aux  objets  du  culte.  La  division  est  de- 
mandée sur  l'article  295.  La  chambre  adopte, 
par  59  voix  contre  58,  la  première  partie  ainsi 
conçue  :  «  Les  ministres  des  cultes  qui,  dans 
des  discours  prononcés  dans  l'exercice  de 
leur  ministère,  et  en   assemblée   publique, 
auront  fait  la  critique  ou  censure  du  gouver- 
nement, 'd'une  loi,  d'un  arrêté  royal  ou  de 
tout  autre  acte  de  l'autorité  publique,  seront 
punis  d'un   emprisonnement  de  huit  jours  à 
un  an  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à 
cinq  cents  francs.  »  L'assemblée  adopte  éga- 
lement, par  59  voix  contre  58,  la  partie  de 
l'article  qui  se  compose  des  mots  ou  par  des 
écrits  lus.  Sont   ensuite  adoptés  par  assis  et 
levé  les  articles  29 (>  et  297. 

Art.  -296.  Si  le  discours  ou  l'écrit  contient  une 
pnnocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois  oy 
aux  autres  actes  de  l'autoriié  publique, ou  s'il  tend 
à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre 
lès  autres,  !<■  ministre  du  culte  qui  l'aura  prononcé 
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ou  lu.  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 

ii  trois  ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun 
effet  ;  et  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans 
si  elle  a  donné  lien  à  la  désobéissance,  autre  toute- 
lois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  séditiou  ou 
révolte.  Le  coupable  sera  de  plus  condamné  a  une 
amende  de  cent  francs  a  cinq  cents  francs.  — 
Art.  297.  Lorsque  la  provocation  a  été  suivie 
d'une  sédition  ou  révolte  de  nature  à  entraîner 
une  peine  criminelle,  cette  peine  sera  appliquée  au 
ministre  coupable  de  la  provocation. 

Les  articles  298, 299  et  500  du  projet  sont 
supprimés,  d'accord  avec  le  gouvernement. 

1er  mars.  La    discussion    s'ouvre    sur  le 
titre  VI  du  livre  II.  (Crimes  et  délits  contre  la 
sécurité  publique.)  La  c,  par  l'organe  de  M.  Pir- 
mez,  /*.,  et  d'accord  avec  le  m.j.,  propose  la 
suppression  des  articles  377  et  578  relatifs  à 
la  provocation  au  crime  par  des  écrits  et  des 
discours,  et  le   renvoi  au  titre  V  des  arti- 
cles 579  et  580  relatifs  à  la  distribution  de  ces 
écrits  et  aux  cris  séditieux.  La  c.  ajoute  que 
si  «  cette  proposition  est  adoptée,  elle  sou- 
mettra, quant  aux  autres  titres  du  projet,  les 
changements  que  son  admission  aura  rendus 
nécessaires.  »  M.  J.  Jouret  félicite  la  c.  des 
résolutions  qu'elle  a  prises  en  vue  de  faire 
droit  aux  réclamations  produites  en   ce  qui 
concerne  la  presse.  M.  de  Theux  demande  si 
cette  suppression  signifie  que  les  articles  déjà 
votés  relativement  à  la  presse  seront  éliminés 
du  code  pénal  #u  second  vote.  M.  Pirmez,  r., 
répond   que  la  déclaration  de  la  c.  ne  peut 
avoir  d'autre  sens  que  de  faire  retrancher  du 
code  pénal  toutes  les  dispositions  relatives  à  la 
presse  qui  sont  maintenant  comprises  dans  les 
lois  spéciales.  M.  Tesch,  m.j.,  s'exprime  dans 
le  même  sens.  M.  de  Theux  regrette  que  l'on 
ne  fasse  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la 
liberté  des  cultes.  M.  Devaux  fait  observer 
que  les    dispositions    relatives    aux    délits 
commis  par  les  ministres  des  cultes  ont  fait 
l'objet  d'un  examen  approfondi.  Les  conclu- 
sions de  la  c.  sont  adoptées.  La  chambre  vote 
ensuite  les  articles  372  à  570,  et  581  à  407, 
après     un     débat     auquel     prennent   part 
MM.  Moncheur,  Pirmez,  r.,  Tack,  de  Luese- 
mans  et  Tesch,  m.  j.  —  5.  M.  Lelièvre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  titre  VIII  du  livre  II. 
—  29.  La  chambre   aborde  la  discussion  du 
titre  VII  du  livre  IL  (Crimes  et  délits  contre 
l'ordre  des  familles  et  contre  la  moralité  pu- 
blique.) Les  articles  408  à  419  sont  adoptés, 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Le- 
lièvre, r.,  Tesch,  m.j.,  de  Luesemans,  Orts, 
Savart  et  Pirmez.  La  discussion  s'engage  sur 
un  amendement  de  M.  Orts  à  l'article  420  et 
relatif  à  la  déclaration  de  la  naissance  de  l'en- 
fant par  un  autre  que  le  père,  quand  la  mère 
est  accouchée  hors  de  son  domicile  et  a  im- 
posé le  secret  aux  témoins.  —  30.  Après  un 


débat  entre  MM.  Tack,  Lelièvre,  /'.,  et  Tesch, 
m.  j.,  l'article  420  est  renvoyé  a  la  e.  Les 
articles  421  à  451  sont  adoptés.  MM.  Savart, 
de  Luesemans,  Lelièvre,  r.,  Tesch,  m.  j., 
Millier,  Orts  et  Pirmez  prennent  part  au 
débat.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Pirmez  et  Lelièvre,  r.,  renvoie  à  la  c.  un 
amendement  du  premier  à  l'article  432,  re- 
latif à  la  plainte  en  matière  d'adultère.  L'ar- 
ticle 455  est  adopté.  —  51.  Discussion  du 
titre  VIII  (de  l'homicide  et  des  lésions  corpo- 
relles). Les  articles  454  à  489  sont  adoptés, 
aprèsun  débatauquel  prennent  part  MM. Tesch, 
m.  j.,  J.  Jouret,  DeFré,  de  Muelenaere,  Le- 
lièvre r.,  Moncheur,  de  Luesemans,  Savart  et 
Pirmez.  MM.  J.  Jouret  et  De  Fré  déclarent 
qu'ils  s'abstiendront  sur  ces  articles  parce 
qu'ils  sont  adversaires  de  la  peine  de 
mort. 

1er  avril.  Les  articles  490  à  515  sont  adop- 
tés, après  quelques  observations  échangées 
entre  MM.  Lelièvre, r.,  Tesch,  m.  j.,  et  Mon- 
cheur. —  Au  chapitre  des  atteintes  portées  à 
l'honneur  et  à  la  considération  des  personnes, 
M.  Orts  propose  un  amendement  qui  est  ren- 
voyé à  l'examen  de  la  c,  avec  l'ensemble 
du  chapitre.  Les  articles  534  à  541  sont 
adoptés. 

11  mai.  M.  Lelièvre,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  amendements  proposés  aux 
titres  VII  et  VIII  du  livre  IL 

COLONNE  DU  CONGRÈS. 

"  7  avril.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  200,000  fr.  pour  le  monument 
du  Congrès  national. 

11  mai.  M.  L.  Goblet,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  12.  Dans  la  discus- 
sion, M.  Rogier,  m.  i.,  répondant  à  M.  Allard 
et  à  des  observations  de  la  s.  c,  explique  les 
raisons  pour  lesquelles  on  a  préféré  le  marbre 
au  bronze  pour  y  graver  les  noms  des  mem- 
bres du  Congrès  ;  les  raisons  pour  lesquelles 
on  a  fait  fondre  à  Paris  l'une  des  statues, 
pourquoi  l'on  a  employé  un  ornemaniste 
français  aux  travaux  de  sculpture.  M.  De 
Decker  confirme  ces  explications.  MM.  de 
Raillet-Latour  et  Thiéfry,  qq.,  répondant  à 
M.  Allard,  disent  qu'un  tableau  calligraphié 
de  la  Constitution  sur  lequel  figurent  des  indi- 
cations inexactes  en  ce  qui  concernait  les 
anciens  membres  du  Congrès,  est  un  don  du 
Roi.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

COMMUNALES   (AFFAIRES). 

17  novembre.  La  chambre  adopte  à  l'unani- 
mité le  projet  de  loi  relatif  à  l'érection  de  la 
commune  de  Vieux-Turnhout. 

18  mars.  M.  Tesch,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
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Ucle  84  de  la  loi  communale.  22.  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  dépose  un  projel  de  loi  tendant  à 
détacher  les  sections  de  Pussemange  et  de 
Bagimont  de  la  commune  de  Sugny  (Luxem- 
bourg). 

1  avril.  M.  De  Moor,  /'.  s.  <•.,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.— là.  M.  Rogier,m.  /'., 
dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
séparer  le  bameau  de  Naninne  de  la  com- 
mune de  Dave.  —  t  i.  M.  Lelièvre,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
16.  La  chambre,  au  moment  de  se  séparer 
pour  les  fêtes  de  Pâques,  décide  que  le  rap- 
port de  M.  Vervoort  sur  le  projet  d'une  nou- 
velle rédaction  de  l'article  84  de  la  loi  com- 
munale sera  distribué  pendant  les  vacances. 

3  mai.  Les  projets  de  loi  relatifs  à  l'érec- 
tion des  communes  de  Pussemange,  de  Bagi- 
mont et  de  Naninne  sont  adoptés  à  l'unanimité. 
M.  H.  Dumortier  demande  qu'en  vue  de  la 
discussion  de  l'article  Si  de  la  loi  communale 
on  tasse  réimprimer  les  débatsqui  ont  eu  lieu 
en  1854  au  sujet  de  cet  article.  Cette  propo- 
sition, combattue  comme  inutile  par  MM.Pir- 
mez,  Orts,  Frère-Orban,  m.  /".,  Devaux  et 
Ch.  de  Brouckere,  est  rejetée.  —  5.  La 
chambre  aborde  la  discussion  du  projet  de 
loi,  dont  l'article  unique  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  n"  2  de  l'article  8i  de  la  loi  communale 
du  50  mars  1836  est  rédigé  en  ces  termes  : 
Art.  81.  Le  conseil  nomme  :  i0...;2°les 
membres  des  administrations  des  hospices  et 
des  bureaux  de  bienfaisance,  sans  préjudice 
à  l'intervention  des  administrateurs  spéciaux 
étalilis  dans  les  limites  déterminées  par  l'ar- 
rête du  10  fructidor  an  xi  et  par  le  décret  du 
ôl  juillet  1806.  Cette  nomination  est  faite 
pour  le  terme  fixé  par  la  loi...  (La  suite  comme 
à  1  article  8i,  sauf  le  dernier  §  du  n°  2)  :  11 
n'est  pas  dérobé...  qui  est  supprimé.  »  Le 
projet  est  combattu  par  M.  Van  Overloop, 
puis  M.  B.  Dumortier  propose  d'ajouter  au 
"2°  ces  mots  :  «  Et  sans  qu'il  soit  permis  au 
gouvernement  de  refaire  le  testament  en  vio- 
lant la  volonté  du  testateur.  »  —6.  Le  projet 
de  loi  est  combattu  par  MM.  de  Theux  et 
H.  Dumortier  et  appuyé  par  M.  H.  de  Brouc- 
kere. —  7.  La  chambre  entend  vour  le  projet 
MM.  Vervoort,  r.,  Tesch,  m.j.)  E.  Vanden- 
peereboom,  et  contre  MM.  De  Naeyer,  Tack, 
Van  Overloop  et  B.  Dumortier.  Ces'deux  der- 
niers proposent  d'ajouter  un  §  disant  que«  la 
loi  n'aura  pas  d'eflfet  rétroactif.  »  M.  Dolez 
objecte  que  c'est  là  un  principe  général  sur 
lequel  il  n'y  a  pas  lieu  de  voter,  et  il  oppose  la 
question  préalable.  Après  un  échange  d'obser- 
vations entre  MM.  Dolez,  De  Naeyer,  de  Theux, 
\an  Overloop,  Pirmez,  B.  Dumortier  et  Orts, 
la  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  pro- 
noncée par  6-2  voix  contre  34  et  une  absten- 
tion.   M.    Dolez  fait  observer  ensuite  qu'une 


loi  interprétative  ne  rétroagil  pas;  car  elle  ne 
porte  atteinte  à  aucun  droit  acquis.  Elle  dit 
quel  a  toujours  été  le  sens  de  la  loi  inter- 
prétée. Donc,  pour  répondre  à  la  pensée  qui 
a  dicté  l'amendement  de  M.  V;m  Overloop,  et 
pour  écarter  tout  doute  sur  la  nature  de  la 
loi,  il  propose  de  dire  :  «  Le  n"  2°  de  l'arti- 
cle Si  est, par  voie  interprétative ;  rédigé  de  la 
manière  suivante.  »  Cet  amendement  est 
adopté  par  60  voix  contre  36  et  une  absten- 
tion. L'amendement  de  M.  B.  Dumortier,  re- 
latif à  la  violation  des  volontés  des  testateurs, 
est  rejeté  par  58  voix  contre  ")  et  5  absten- 
tions. MM.  Dolez  et  Tesch,  m.j.,  font  obser- 
ver que  cet  amendement  a  été  mis  aux  voix 
par  surprise,  et  M.  IL  de  Brouckere  ajoute 
qu'il  était  injurieux  pour  le  gouvernement. 
M.  Dumortier  répond  que  son  amendement 
était  imprimé  depuis  trois  jours.  Le  projet 
de  loi  est  linalement  adopté  par  62  voix 
contre  54  et  une  abstention.  —  30'.  M.  Ver- 
voort, /'.  c,  présente  le  rapport  sur  un  amen- 
dement introduit  par  le  sénat  au  projet  de 
loi.  Cet  amendement  consiste  en  un  article 
additionnel  ainsi  conçu  :  «  Les  fondations 
autorisées  en  vertu  de  l'article  8i,  §  2,  de  la 
loi  communale,  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  continueront  à  être 
administrées  conformément  aux  actes  d'auto- 
risation, sauf  au  gouvernement  à  prescrire, 
s'il  y  a  lieu,  par  arrêté  royal,  les  mesures 
propres  à  assurer  le  contrôle  de  la  gestion 
des  biens  donnés  ou  légués  et  leur  conserva- 
tion. »  Cet  amendement  est  adopté  et  le  projet 
de  loi  voté  par  50  voix  contre  15. 

COMPTABILITÉ. 

25  mars.  M.  Deliége,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  B.  de  18i9.  M.  Moreau,  r.  c,  ici. 
pour  le  B.  de  1850. 

5  avril.  Ces  projets  de  loi  sont  adoptés  à 
l'unanimité. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

17  novembre.  La  discussion  générale  est 
ouverte  sur  ce  projet  de  loi.  MM.  Lebeau, 
J.  Jouret  et  De  Boe,  r.,y  prennent  part.  — 
18.  Après  un  exposé  des  principes  du  projel 
par  M.  De  Boe,  r.,  et  un  discours  de  M.  Mon- 
cheur,  la  chambre  aborde  la  discussion  des 
articles.  Les  articles  1er  à  5  sont  adoptés. 
L'assembiée  rejette  un  amendement  de  M.  Pir- 
mez à  l'article  i.  Prennent  part  au  débat 
MM. Tesch, m.  y. , Pirmez,  Lelièvre,  De  Boe,/'., 
et  Moncheur.  —  10.  Les  articles  6  à  20  sont 
adoptés,  après  une  discussion  à  laquelle  pren- 
nent part  MM.  .1.  Jouret, Moncheur,  Lelièvre, 
Vervoort,  Orts,  J.  Lebeau,  Ch.  Lebeau,  Tesch, 
m.  ./'.,  et  De  Boe,  r.  —20.  Sont  adoptes  les 
articles   27   et    il.    Prennent    part    au  débat 
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MM.  De  Boe,  r., Tesch,  m.  L,Muller,  Allard, 
Vervoort,  lî.  Dumortier,de  Muelenaerè  et 
Pirmez.      2$.  Les  derniers  articles  (42  à-46) 

sont  adoptes,  après  un  échange  d'explications 

entre  MM.  Tesch,  m.j.,  beBoe, r.etde  Mue- 
lenaere.  —  23.  Au  second  vote,  après  quel- 
ques mots  de  M.  Tesch,  m.  j.,  le  projet  de  loi 
est  adopté  a  l'unanimité,  sauf  une  absten- 
tion. 

15  mars.  M.  De  Boe,  r.  ê.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  amendements  introduits  par 
le  sénat  dans  le  projet  de  loi.  Ces  amende- 
ments, qui  portent  sur  les  articles  1er,  i,  58  et 
45,  sont  adoptés,  après  quelques  observations 
de  M.  Lelièvre,etle  projet  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

DÉMISSION. 

16  novembre  II  est  donné  lecture  dune 
lettre  de  M.  de  Percerai,  qui  donne,  pour  des 
raisons  de  santé,  sa  démission  de  représentant 
de  Bruxelles. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

20  janvier.  M.  Sabatier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  des  fabricants  de  sul- 
fate de  soude  qui  sollicitent  l'établissement 
d'un  droit  sur  le  sulfate  de  soude  étranger. 

1er  février.  Cette  pétition  est  renvoyée  aux 
mm.i.,f.  et  a.,  après  des  observations  de 
MM.  Lelièvre,  Moncheur,  Jaequemyns,  Coo- 
mans,  Van  Iseghem et  Sabatier,  r. — 5.  M.  Loos, 
T.  c,  présente  deux  rapports,  l'un  concer- 
nant la-  libre  sortie  du  charbon  de  bois  par 
les  frontières  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg ;  l'autre  concernant  une  restitution  de 
droits  réclamée  pour  l'importation  d'une  car- 
gaison d'orge.  —  22.  La  chambre,  après  avoir 
entendu  MM.  De  Moor,  Orban,  Loos,  r., 
d'Holï'schmidt  et  Prévinaire,  renvoie  au  m.  f. 
la  pétition  relative  à  la  libre  sortie  du  char- 
bon de  bois.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  déclare 
à  cette  occasion  qu'il  ne  reste  plus  de  droits 
de  sortie  que  sur  trois  ou  quatre  articles. 
L'intérêt  du  Trésor  n'est  pas  fortement  engagé 
dans  la  question,  et  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  les  maintenir.  Il  saisira  la  première 
occasion  pour  présenter  un  projet  de  loi  sur 
cet  objet.  La  pétition  relative  à  la  restitution 
de  droits  réclamée  pour  une  cargaison  d'orge 
par  MM.  Hemy  frères,  donne  lieu  à  un  débat 
entre  MM.  Loos,  r.,  David  et  Frère-Orban, 
m.  /*.  Celui-ci  déclare  que  la  loi  s'oppose  à 
cette  restitution.  C'est  aux  tribunaux  de  sta- 
tuer. 

TA)  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  supprimer 
les  droits  de  sortie  sur  les  charbons  de  bois 
et  les  écorces  à  tan. 

1er avril.  M.  Allard,  r.  c,  présente  le  rap- 
port   sur  la   pétition  adressée  à  la  chambre 


par  les  cultivateurs  de  houblon  qui  demandent 
le  libre  échange  pour  le  houblon  ou  une  ma- 
joration de  droit  à  l'entrée.  La  c.  conclut  au 
renvoi  aux  mm.  a.  et  /.,  en  se  prononçant 
contre  l'augmentation  du  droit.  —  5. Ces  con- 
clusions donnent  lieu  à  un  débat  dans  lequel 
MM.  Van  Henynghe  et  Tack  se  prononcent 
contre,  et  M.  De  Naeyer  pour  l'augmentation 
du  droit  d'entrée.  Il  y  a  ainsi  désaccord  entre 
les  intérêts  des  producteurs  de  Poperinghe 
et  de  ceux  d'Alost.  Les  premiers  ont  fait  de 
bonnes  récoltes  et  les  autres  des  récoltes  mé- 
diocres. MM.  Allard  et  Grostils  défendent  les 
conclusions  de  la  c.,qui  sont  adoptées. — 
7.  M.  Jaequemyns,  r.  c.,  présente  le  rapport 
sur  des  pétitions  relatives  à  l'accise  sur  l'eau 
de  mer.  M.  Sabatier,  r.  c.,  id.  sur  une  péti- 
tion relative  à  la  libre  sortie  des  chiffons.  — 
14.  M.  Janssens,  r.  c,  id.  sur  une  pétition 
de  Kieldrecht  demandant  un  droit  d'entrée 
sur  les  houilles.  —  16.  M.  Orban,  r.  s.  c.id. 
sur  le  projet  de  loi  décrétant  la  suppression 
des  droits  de  sortie  sur  les  charbons  de  bois 
et  les  écorces. 

5  mai.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répondant  à 
MM.  de  Renesseet  Manilius,  dit  qu'il  vient  de 
faire  distribuer  l'enquête  ouverte  en  vue  de 
la  révision  du  tarif  douanier,  et  ajoute  que 
très-probablement,  dans  le  cours  de  la  pro- 
chaine session,  il  pourra  déposer  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  poursuivre  la  réforme 
déjà  entreprise.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  00  voix  contre  2  et  6  abstentions.  — 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
loi  tendant  à  prohiber  provisoirement  l'expor- 
tation des  chevaux.  M.  de  Kenesse,  r.  c, 
fait  rapport  séance  tenante  sur  cet  objet.  Un 
débat  s'engage  sur  la  pétition  relative  à  l'ac- 
cise sur  l'eau  de  mer,  pétition  qui  a  fait  l'objet 
d'un  rapport  de  M.  Jaequemyns  dans  la  séance 
du  7  avril.  MM.  Sabatier  et  Tack  prennent  la 
parole  àcesujet.  —  12.  M.  Allard,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  de  nouvelles  pétitions  re- 
latives au  droit  d'entrée  sur  le  houblon.  La 
discussion  s'engage  ensuite  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  prohibition  provisoire  de 
l'exportation  des  chevaux.  Cette  mesure  est 
combattue  par  MM.  Coomans  et  Julliot.  Ceux- 
ci  estiment  qu'il  y  a  en  Belgique  peu  de 
chevaux  propres  à  la  guerre  et  que,  pour  ce 
petit  nombre,  il  ne  faut  pas  empêcher  l'ex- 
portation, en  frappant  ainsi  les  éleveurs  de 
chevaux  indigènes.  MM.  Julliot  et  de  Re- 
nesse,  r.,  critiquent  aussi  l'habitude  qu'a  le 
gouvernement  de  ne  pas  taire  d'acquisition 
de  chevaux  pour  la  remonte,  aux  foires  duLim- 
bourg.  M.  Frère-Orban  j  m.  /'.,  expose  que 
tous  les  pays  prohibent  l'exportation  des  ehe- 
\aux  en  temps  de  guerre.  M.  Coomans  est 
d'a\is  qu'il  ne  faut  interdire  que  la  sortie  des 
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ehevaux  propres  aux  opérations  militaires; 
M  Faignart,  qu'il  y  a  lieu  d'exempter  de  la 
mesure  les  chevaux  âgés  de  moins  (\c  trois 
ans;  M.  Vilain  \llll,  qu'il  ne  faut  ouvrira 
l'exportation  des  chevaux  que  quelques  bu- 
reaux; qu'à  ces  bureaux,  il  tant  placer  des 
vétérinaires  en  des  officiers  de  cavalerie  et 
accepter  ou  refuser  les  chevaux  à  la  sortie. 
MM.  I..  Goblel  et  Loos  appuient  le  projet  de 
loi.  M.  Frère-Orban,  ///.  /.,  repousse  tous  les 
amendements  à  cause  de  la  difficulté  de  con- 
stater, à  la  frontière,  l'âge  et  la  qualité  des 
chevaux.  Répondant  à  MM.  Loos,  De  Naeyer 
et  Coomans,  il  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'inter- 
dire le  transit,  d'autant  plus  que  l'exportation 
est  prohibée  presque  partout.  Après  le  rejet 
des  amendements,  le  projet  île  loi  est  adopté 
par  .V)  voix  contre  2  et  S  abstentions. — 
-17).  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  sur  la  demande 
de  M.  Coomans,  renouvelle  une  déclaration 
qu'il  a  faite  au  sénat  et  d'où  il  résulte  que 
l'on  ne  prohibera  pas  la  sortie  des  poulains 
ayant  encore  toutes  leurs  dents  de  lait. 
M.  Faignart  constate  que  c'est  l'équivalent  de 
l'amendement  qu'il  avait  proposé.  —  2i.  La 
chambre,  après  avoir  entendu  MM.  J.  Jouret, 
I  s,  Vermeire  et  Frère-Orban,  m.  /.,  ren- 
voie à  la  c.  de  l'industrie  une  proposition  de 
M.  J.  Jouret  relative  à  l'accise  sur  l'eau  de 
mer. 

ÉGLISE     MONUMENTALE    DE     LAE- 

KEN. 

T>  février.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  un 
crédit  de  450,000  fr.  au  département  de  la 
justice  pour  le  mettre  à  même  de  continuer 
les  travaux  de  l'église  monumentale  de  Lae- 
ken. 

1-2  mai.  M.  de  Luesemans,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  Il  conclut  au 
vole  d'une  somme  de  400,000  fr.  à  titre  de 
crédit  provisoire, en  réservant  50,000  fr.  sur 
lesquels  il  sera  statué  dans  la  session  pro- 
chaine L'allocation  provisoire  laisserait  en 
état  toutes  les  questions  soulevées  à  propos 
du  crédit,  et  l'on  éviterait  un  chômage  fâcheux 
sous  plus  d'un  rapport.  —  1  i.  Dansla  discus- 
sion. MM.  de  Renesse,  Coomans,  Rodenbach 
et  H.  Dumortier  combattent  vivement  la  façon 
dont  on  est  arrivé  à  porter  à  ±  millions,  sans 
compter  l'ameublement,  le  coût  d'un  monu- 
ment dont  le  devis  primitif  était  de  800,000 
francs  et  qui  devait  être  érigé  aux  frais  d'une 
xiption  publique.  M.  H.  de  Rrouckere  est 
d'a\is  qu'il  faut  ajourner  le  crédit  tout  entier. 
MM.  de  Luesemans,  r.,  et  Orts  déclarentque 
la  s.  c.  avait  l'intention  de  proposer  l'ajour- 
nement, mais  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  assu- 
mer la  responsabilité  du  chômage  des  travaux 
pendant  un  an.  M.  Tesch,  m.  /'.,  dit  que  les 


irrégularités  signalées  remontent  ;i  l'adminis- 
tration dont  M.  II.  de  Rrouckere  est  le  chef, 
mais  il  repousse  l'accusation  de  M.  Coomans, 
d'après  laquelle  on  aurait  rusé  avec  la  cham- 
bre. Celle-ci  a  été  prévenue  en  1807)  que  les 
plans  seraient  modifiés.  Le  gouvernement  se 
borne  a  demander  aujourd'hui    un  crédit  de 

450,000  IV.  pour  élever  la  maçonnerie  à  la 

hauteur  des  toitures  et  mettre  les  nefs  sous 
toit.  Pour  le  reste,  rien  ne  sera  fait  a\ant 
qu'on  ait  soumis  à  la  chambre  les  demandes 
de  crédits  nécessaires  accompagnées  de  devis; 
la  chambre  décidera  en  pleine  connaissance 
de  cause.  Quant  à  quelques  autres  difficultés 
qui  ont  été  soulevées  et  sur  lesquelles  la  s.  c. 
a  principalement  porté  son  attention,  de 
ce  chef  une  somme  a  été  réservée,  et  elle 
est  plus  que  suffisante  pour  que  la  chambre 
puisse  régler  cette  affaire  comme  elle  l'en- 
tendra. Le  m.  demande  que,  réservant  toutes 
ces  difficultés,  on  vote  le  crédit  proposé, 
s'engageant  à  ne  faire  aucune  autre  dépense 
avant  que  la  chambre  n'ait  statué.  Le  crédit 
est  voté  par  iO  voix  contre  10  et  18  absten- 
tions. 

ELECTIONS. 

29  janvier.  La  chambre  est  saisie  d'une  pé- 
tition de  M.  Victor  Faider  qui  demande  une 
loi  sur  les  fraudes  électorales  et  spéciale- 
ment :  1°  l'égalité  entre  tous  les  électeurs  par 
l'allocation  d'une  indemnité  à  ceux  qui  habi- 
tent hors  du  chef-lieu  ;  2°  la  probité  des  élec- 
tions en  frappant  de  nullité  les  élections  enta- 
chées de  corruption  et  en  proclamant  l'inca- 
pacité temporaire  des  élus  qui  s'en  seraient 
rendus  coupables;  5°  la  sincérité  des  votes  en 
empêchant  les  votants  de  se  faire  connaître; 
4°  d'annuler  les  suffrages  contenant  des  dé- 
signations incomplètes  ;  5°  la  liberté  des  élec- 
tions en  empêchant  la  pression  sur  les  votants 
de  certaines  influences.  En  même  temps  des 
habitants  de  Leupeghem  demandent  que, 
pour  la  réprésentation  nationale,  le  vote  par 
arrondissement,  et  pour  le  conseil  provincial, 
le  vote  par  canton  soient  donnés  d'après 
l'ordre  alphabétique  des  électeurs,  au  lieu 
de  l'être  par  commune.  M.  Yander  Donckt, 
r.  c,  propose  le  renvoi  de  ces  pétitions  au 
m.  ?.  Files  sont  appuyées  par  MM.  Roden- 
bach  et  Muller.  Celui-ci  se  prononce,  avec 
MM.  F.  Vandenpeereboom  et  Manilius,  en  fa- 
veur de  l'ordre  alphabétique,  MM.  1>.  Dumor- 
tier, Malou,  de  Theux  et  Tack  le  combattent. 
Le  premier  recommande  l'emploi  de  bulle- 
tins imprimés.  M.  Malou  défend  le  vote  au 
chef-lieu  de  canton,  M.  de  Tlieux  est  d'avis 
que  l'Ordre  alphabétique  serait  une  mesure 
révolutionnaire  dirigée  contre  les  électeurs 
des  campagnes.  M.  Tack  insiste  pour  que 
le  gouvernement  présente  des    mesures  en 
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vue  de  remédier  à  la  corruption  électorale. 

15  mars.  M.  Rogier,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  nouvelle  répartition  des 
membres  des  chambres  législatives.  — 
r>l.  M.  Malou,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet.  La  s.  c.  propose  à  titre  d'amen- 
dements des  changements  à  la  loi  électorale  et 
entre  autres  une  disposition  aux  termes  de 
laquelle  le  classement  des  électeurs  par  sec- 
tion s'opérera  suivant  l'ordre  alphabétique  des 
noms  des  électeurs  portés  sur  la  liste  géné- 
rale et  par  séries  autant  que  possible  égales. 

5  avril.  M.  11.  de  Brouckere  est  d'avis  de 
distraire  ces  amendements  du  projet  de  loi  et 
d'en  faire  l'objet  d'une  discussion  spéciale. 
MM.  Manilius  et  E.  Vandenpeereboom  com- 
battent cette  motion,  et  M.  Orts  demande 
qu'on  en  remette  l'examen  au  lendemain. 
M.  Rogier,  m.  L,  faisant  droit  à  une  récla- 
mation de  M.  De  Decker,  s'engage  à  commu- 
niquer les  résultats  du  recensement  de  185G. 
—  0.  M.  Orts  propose  de  décider  qu'après 
l'adoption  du  projet  de  la  s.  c,  celui-ci  sera 
divisé  en  deux  projets  qui  seront  transmis 
séparément  au  sénat.  M.  Rogier,  m.  i.,  de- 
mande que  l'on  s'occupe  d'abord  du  projet 
du  gouvernement.  M.  Ch.  de  Brouckere  est 
d'avis  qu'il  est  contraire  à  tous  les  précé- 
dents, contraire  même  à  l'ordre  des  assem- 
blées délibérantes,  de  discuter  simultanément 
deux  projets  et  puis,  après  qu'on  les  aurait 
discutés,  de  décider  qu'on  coupera  le  résultat 
en  deux.  M.  Orts  modifie  sa  proposition  en 
ce  sens  que  les  deux  projets  seront  disjoints 
et  qu'il  sera  passé  à  la  discussion  du  deuxième 
après  le  vote  du  premier,  sans  désempa- 
rer, sans  interruption.  Après  quelques  ob- 
servations de  MM.  E.  Vandenpeereboom  , 
H.  Dumortieret  de  Theux,  cette  motion  ainsi 
modifiée  est  adoptée.  M.  Rogier,  m.  i.,  s'en- 
gage aussi,  faisant  droit  a  une  demande  de 
MM.de  Theux  et  Coomans,  à  communiquer  le 
tableau  des  élections  par  arrondissement.  — 
7.  11  dépose  ce  tableau.  La  discussion  géné- 
rale étant  ouverte,  M.  Lelièvre  donne  son  as- 
sentiment au  projet  de  loi.  11  lui  paraît  suffi- 
samment constaté  qu'à  l'époque  à  laquelle 
l'élection  aura  lieu,  le  chiffre  de  la  popula- 
tion sera  tel,  qu'il  y  aura  lieu  à  une  augmen- 
tation du  nombre  des  représentants  et  des 
sénateurs.  Le  recensement  de  \  856  fait  naître 
à  cet  égard  une  présomption  suffisante.  Cette 
présomption  est  d'ailleurs  continuée  par  les 
tableaux  de  la  population  depuis  le  51  dé- 
cembre 1856,  et  il  n'est  pas  possible  d'élever 
le  moindre  doute  sur  l'exactitude  des  chiffres, 
alors  qu'il  est  établi  que  depuis  1851  la  po- 
pulation n'a  cessé  de  s'accroître,  de  sorte  que 
les  faits  antérieurs  démontrent  à  l'évidence  la 
vérité  des  documents  qui  servent  de  base  au 
projet,  (l'est  (loue  avec  certitude  et  conformé- 


ment ;i  ce  qu'une  expérience  de  vingt-huit 

ans  a  révélé  (Tune  manière  non  équivoque, 
que  Ton  est  autorisé  à  présumer,  pour  le  mois 
(le  juin  prochain,  une  augmentation  qui  jus- 
tilie  les  propositions  du  gouvernement.  Les 
propositions  sont  d'ailleurs  conformes  aux 
règles  suivies  jusqu'à  ce  jour  et  à  des  précé- 
dents qui  ont  reçu  à  diverses  reprises  l'assen- 
timent de  la  législature.  L'orateur  termine  en 
demandant  que  l'on  procède  à  une  nouvelle 
répartition  des  conseillers  provinciaux.  Un 
débat  s'engage  entre  MM.  De  Decker  et  de 
Theux  d'une  part,  MM.  Rogier,  m.  i.,  et  De- 
vaux  de  l'autre,  sur  le  principe  du  projet  de 
loi.  Selon  les  deux  premiers  orateurs,  il  fau- 
drait établir  la  répartition  des  sénateurs  et 
des  représentants  d'après  le  recensement  de 
1850  ;  selon  les  autres,  il  faut  tenir  compte  de 
l'accroissement  de  la  population  depuis  celte 
époque  et  de  la  population  présumée  jusqu'au 
mois  de  juin.  M.  Pirmez  dépose  un  amende- 
ment aux  termes  duquel  on  attribuerait  à  Char- 
leroi  5  représentants  et  2  sénateurs,  au  lieu 
de  4  représentants  et  2  sénateurs,  et  à  Soi- 
gnies  2  représentants  et  un  sénateur  au  lieu 
de  5  représentants  et  un  sénateur,  sauf  toute- 
fois que  Charleroi  ne  nommera  le  cinquième 
représentant  qui  lui  est  attribué  qu'aux  pro- 
chaines élections  générales  dans  le  Hainaut, 
époque  à  laquelle  Soignies  ne  nommera  plus 
que  2  représentants.  Cet  amendement  est 
combattu  par  MM.  i.  Jouret,  Moreau,  r., 
B.  Dumortier  et  Rogier,  m.  i.  M.  de  Theux 
voudrait  voir  moditier  la  représentation  des 
sénateurs  entre  les.  provinces  de  Liège  et  de 
Luxembourg,  en  attribuant  un  sénateur  de  plus 
à  cette  dernière  et  en  le  prenant  à  l'autre, 
appréciation  qui  est  combattue  par  MM.  Mill- 
ier et  d'Hoff'schmidt  au  nom  de  l'équité.  Enfin, 
M.  B.  Dumortier  propose  de  moditier  ainsi  la 
répartition  :  au  lieu  de  «  Mous,  5  représentants 
et  5  sénateurs,  Charleroi,  4  représentants, 
2  sénateurs,  »  on  dirait  «  Mons,  5  représen- 
tants, 2  sénateurs,  Charleroi,  i  représentants, 
5  sénateurs.  »  Cet  amendement  est  combattu 
par  M.  Dolez.  —  8.  Celui  de  M.  Pirmez  est 
encore  appuyé  par  M.  Sabatier  et  combattu 
MM.  H.  et  Ch.  de  Brouckere  et  Moreau,  r., 
celui  de  M.  Dumortier  rencontre  la  même 
opposition  ;  il  est  ensuite  appuyé  par  M.  Coo- 
mans et  finalement  rejeté  par  48  voix  contre  16. 
MM.  Pirmez  et  Sabatier  retirent  le  leur,  qui 
consistait  à  enlever  un  représentant  à  Soi- 
gnies. M.  Van  Iseghem  propose  ensuite  de 
donner  un  sénateur  à  Ostende,  et  de  faire 
élire  un  sénateur  par  Dixmude-Furnes,  au 
lieu  d'Osténde-Furnes.  Cet  amendement , 
combattu  par  M.  De  Breyne,  est  également 
rejet/1.  Dans  cette  même  séance, M.  De  Naeyer 
soutient  de  nouveau  la  thèse  que  le  chiffre 
de  la  population  sur  lequel  on  fonde  la  répar- 
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lilion  nouvelle  n'est  pas  suffisamment  justifié. 
L'ensemble  du   projet  de  loi  est  voté  par 
:»7  voix  contre  12  et  16  abstentions.  MM.  de 
Muelenaere  et  De  Naeyer,  en  motivant  Unir 
abstention,  disent  qu'ils  ne  sont  pas  suffisam- 
ment édifiés    sur    la   constitutionnalité   du 
projet.  A  ce  propos,  M.   Rogier,  ///.   /.,  de- 
mande  la  parole.  M.  Verhaegen, p.,  refuse  de 
la  lui  donner  avant  que  les  membres  qui  se  sont 
abstenus  se  soient  expliqués.  Là-dessus  surgit 
un   incident.  (Voir  Règlement.) —  i).  Ibtd. 
M.  Rogier,   m.   i.,  complète  le  tableau  des 
élections  depuis  1851   en  déposant  celui  des 
élections  pour  le  sénat.  11  y  ajoute  un  second 
tableau   constatant    mois   par  mois,  pendant 
une  longue  série  d'années,  le  mouvement  de 
la  population.  Il  en  resuite,  d'après  lui,  que 
la  chambre  a  pu,  avec  toute  raison,  établir  la 
nouvelle  répartition  sur  l'accroissement  pré- 
sume de  la  population,  se  conformant  sur  ce 
point  aux  antécédents  posés  par  les  auteurs 
mêmes  de   la  Constitution  dans  la  rédaction 
de  la  loi  du  5  mars   1851.    M.  De  Naeyer  dit 
qu'il  prouvera  le  contraire.  Après  un  nouveau 
débat  sur  l'incident  de  la  veille  (voir  Règle- 
hent),  les  membres   qui  se  sont    abstenus 
achèvent  de  donner  leurs  motifs.  La  chambre 
aborde  ensuite  la  discussion  des  amendements 
de  las.  c.  à  la  loi  électorale.  M.  de  Renesse 
combat  la  proposition  relative  à  l'ordre  alpha- 
bétique. —  1-2.  M. Rogier,  m.i.,  déclare  que 
le  gouvernement  se  rallie  au  principe  déposé 
dans  le  projet  de  las.  c.  Quant  «à  l'application 
et  à  l'organisation  des  moyens  pour  arriver  à 
sa  mise  en  pratique,  avant  de  s'y  rallier,  il 
a  besoin  de  nouvelles  lumières.  Ce  principe 
nouveau  entraîne  certaines  complications  ad- 
ministratives, qu'il  ne  faut  pas  se  dissimuler. 
M.  Hodenbach  combat  la  proposition.  D'après 
lui,  il  est  bien  plus  urgent  de  porter  remède 
au  scandale  des  billets   marqués  et  des  dé- 
penses électorales.   M.  Malou  développe  un 
amendement  qu'il  a  signé  avecMM.de  Theux, 
De  Naeyer,  de  Liedekerke  et  de  la  Coste.  Aux 
termes  de  cet  amendement  :  «  Les  collèges 
électoraux  seront  divisés,    pour  le   vote,  en 
sections  formées  par  communes  les  plus  voi- 
sines entre  elles,  ou   par  fractions   de  com- 
munes, conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes :  A.  Dans  les  villes  et  communes  où 
le  nombre  des  électeurs  dépasse  000,  la  divi- 
sion se  fera  de  manière  que  chaque  section 
comprenne  au  plus  Gj)0  électeurs  et  au  moins 
•ion.  B.  Pour  les  autres  communes,  la  divi- 
sion se  fera  par  circonscriptions  ayant  au 
maximum  un  rayon  de  dix  kilomètres,  sans 
que  le  nombre  des  électeurs  de  chaque  sec- 
tion puisse  dépasser  200.    En  cas  de  ballot- 
ta-»', il  y  aura  une  nouvelle  convocation  des 
électeurs.  MM.  Mulleret  E.  Vandenpeereboom 
défendent  la  proposition  de  la  s.  c,  qui  est 


combattue  par  MM.  de  Theux  et  Tack,  puis, 
sur  la  proposition  de  M.  E.  Vandenpeere- 
boom, les  observations  du  m.  i.  et  l'amende- 
ment de  M.  Malou  sont  renvoyés  à  las.  c, 
avec  prière  de  faire  un  prompt  rapport. — 
15.  M.  Moreau,  /•.  .s.  c,  conclut  verbalement 
au  rejet  de  l'amendement  de  M.  Malou. Quanl 
aux  difficultés  d'application  que  présente  le 
système  di4  l'ordre  alphabétique,  las.c.  n'a  pas 
eu  le  temps  de  préparer  une  solution.  M.  Ma- 
lou propose  de  passer  au  débat  sur  les  deux 
propositions.  M.  Orts  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  s'occuper  d'abord  de  l'amendement  de 
M.  Malou.  Cette  motion  est  combattue  par 
MM.  Orts,  Devaux  et  Millier,  et  appuyée  par 
MM.Coomans  et  IL  Dumortier,  qui  demandent 
qu'on  attende  la  présentation  d'un  rapport 
écrit.  La  chambre  décide  qu'elle  continuera 
la  discussion  générale  sur  l'ensemble  des 
propositions.  M.  Moreau,  /*.,  parle  ensuite  en 
faveur  de  l'ordre  alphabétique  en  vue  d'as- 
surer la  sincérité  des  élections  et  de  diminuer 
le  nombre  de  ces  hommes,  véritables  dra- 
peaux, dont  la  présence  dans  les  sections  est 
un  signe  de  ralliement  et  qui  ne  s'y  trouvent 
que  pour  intimider  les  électeurs,  surveiller  et 
contrôler  illégalement  leurs  actes,  ou  pour 
porter  atteinte  au  secret  des  votes.  —  14.  H 
propose  au  nom  de  la  s.  c.  une  nouvelle  ré- 
daction ainsi  conçue  :  «  Le  commissaire  de 
district  formera  de  toutes  les  listes  électorales 
une  liste  générale  des  électeurs  du  district 
d'après  l'ordre  alphabétique  de  leurs  noms  et 
fera  la  répartition  des  électeurs  en  sections, 
s'il  y  a  lieu.  Il  dressera  en  outre,  pour  chaque 
bureau  une  liste  comprenant  séparément  par 
ordre  alphabétique  les  électeurs  de  chaque 
commune,  en  commençant  par  y  inscrire  ceux 
des  communes  les  plus  rapprochées.  Cette 
liste  servira,  lors  des  élections,  à  l'appel 
nominal  prescrit  par  l'article  25.  Ces  deux 
listes  contiendront  les  noms,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  des  électeurs.  Elles  seront 
soumises  immédiatement  au  contrôle  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
qui  est  chargée  d'en  certifier  l'exactitude.  » 
M.  De  Decker  combat  la  proposition  de  la 
s.c.  L'adopter  serait  introduire  une  réforme 
qui  opérera  dans  dix  ou  douze  grands  arron- 
dissements et  (iui  par  conséquent  assurera 
à  jamais  le  triomphe  d'un  parti  sur  l'autre. 
C'est  ce  que  l'orateur  ne  veut  pour  aucun 
des  deux.  11  considérerait  ce  triomphe  défi- 
nitif d'un  parti  sur  l'autre  comme  une  cala- 
mité pour  la  Belgique  ;  ce  serait  une  véri- 
table oppression,  que  le  pays  ne  subirait  pas 
longtemps.  Quant  à  la  proposition  de  ses 
amis,  on  n'eût  pas  songe,  à  propos  du  projet 
qui  était  présenté  par  le  gouvernement,  à  y 
revenir,  si  l'initiative  d'une  réforme  électo- 
rale n'était  partie  des  bancs  opposés.  Lares- 
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ponsabilité  decefail  très-grave,  d'une  réforme  ! 
électorale  dans  les  circonstances  actuelles, 
dnii  retomber  sur  la  majorité.  L'orateur,  puni' 
son  compte,  reste  partisan  du  système  de 
l'indemnité  :i  accorder  aux  électeurs  ruraux. 
M.  Rogier,  m.  L,  continue  à  se  rallier  au 
principe  du  système  de  la  s.  c.  Quelle  est 
l'origine  de  ce  projet  de  loi?  Le  but  que  les 
auteurs  de  la  proposition  poursuivent,  ils  ne 
l'ont  pas  dissimulé  :  on  trouve  que  le  clergé 
t'ait  dans  les  élections  abus  de  son  influence: 
on  veut  détruire  cette  pression  illégitime, 
ces  violences  morales  exercées  par  le  clergé 
sur  les  électeurs  de  la  campagne.  Voilà  le 
but  de  la  proposition.  Le  clergé  aurait 
beaucoup  à  gagner  en  se  mêlant  moins  des 
élections.  Si  Ton  parvenait  à  soustraire 
l'électeur  campagnard  à  la  violence  morale 
que  le  clergé  exerce  sur  lui,  ce  serait  un 
grand  résultat  pour  le  clergé  lui-même.  Du 
jour  où  il  ne  jouera  plus  un  rôle  politique 
actif,  où  il  ne  sera  plus  à  la  tête  d'un  parti  quel- 
conque, le  clergé  reconquerra  en  grande  partie 
l'influence  qu'il  se  plaint  de  perdre  de  plus  en 
plus.  Le  m.  combat  la  proposition  de  M.  Malou, 
puis  conclut  en  disant  que  le  moyen  indiqué 
par  la  s.  c,  peut  avoir  de  bons  résultats  dans 
un  certain  nombre  de  districts.  Mais  ce  n'est 
pas  le  seul  moyen,  il  faut  en  trouver  d'autres, 
si  l'on  veut  porter  remède  au  mal  général 
dont  on  se  plaint.  Il  se  propose  de  rechercher 
ces  moyens,  et  lorsqu'il  les  aura  trouvés,  il 
s'empressera  de  les  apporter  à  la  chambre. 
M.  Lelièvre  combat  le  vote  au  chef-lieu  de 
canton.  Le  vote  au  chef-lieu  d'arrondissement 
est  plus  sincère  que  des  élections  partielles, 
émanées  de  réunions  particulières  et  isolées, 
à  qui  on  n'a  pas  permis  de  se  mettre  en  com- 
munication avec  d'autres  centres  pour  émettre 
une  seule  et  même  résolution.  L'orateur  ap- 
plaudira, du  reste,  à  toute  mesure  qui  tendra 
à  faire  disparaître  efficacement  des  abus  qui 
portent  atteinte  à  la  liberté  et  a  l'indépen- 
dance de  l'électeur.  M.  de  Theux  soutient  que 
dans  tous  les  pays  on  a  aboli  les  grands  col- 
lèges électoraux;  la  Belgique  est  la  seule 
contrée  qui  ait  des  collèges  nommant  cinq, 
six,  sept  et  jusqu'à  dix  représentants.  De  là 
deux  difficultés  :  difficulté  de  choix  pour  les 
électeurs  qui,  dans  un  aussi  grand  arrondis- 
sement, ne  connaissent  aucun  des  candidats 
auxquels  ils  voudraient  de  préférence  accor- 
der leurs  suffrages  ;  difficulté  de  se  concerter; 
de  là  aussi  l'annulation  réelle  et  de  fait  de 
toute  influence  pour  ceux  qui  n'appartien- 
nent pas  aux  centres  de  population  dans 
les  grands  arrondissements.  L'orateur  dé- 
fend l'action  du  clergé.  Dans  les  pays  de 
liberté,  tels  qu'ils  sont  généralement  consti- 
tués aujourd'hui,  la  liberté  ne  peut  avoir  de 
chance  de  durée  si  la  société  y  est  privée  des 


éléments  religieux.  —  15.  L'ordre  alphabé- 
tique est  défendu  par  M.  Muller  et  combattu 
par  M.  B.  Dumortier,  qui  l'appelle  k désordre 
alphabétique.  Il  défend  aussi  L'action  du  clergé. 
Si  l'on  veut  que  les  curés  ne  s'occupent  plus 
d'élections,  que  Ton  commence  par  ne  plus 
leur  faire  une  guerre  incessante.  Ce  qui 
les  rend  actifs  dans  les  élections,  ce  qui 
les  oblige  à  y  jouer  un  rôle  militant, 
c'esl  le  système  de  persécution  contre 
l'Eglise  ;  on  voudrait,  non-seulement  les  em- 
pêcher de  parler  en  chaire,  on  voudrait  encore 
les  empêcher  d'exercer  leurs  droits  électo- 
raux !  C'est  le  régime  de  la  violence.  Ce  ne 
sont  pas  là  les  grands  principes  de  1850.  11 
faut  laisser  à  chacun  la  liberté,  cette  liberté 
conquise  par  le  fer  et  par  le  sang,  et  tâcher  de 
conserver  une  Belgique  libre  et  indépendante, 
afin  qu'il  y  ait  encore,  en  Europe,  un  pays 
où  règne  la  véritable  liberté.  M.  Malou  dit 
que  le  but  de  sa  proposition  est  d'exonérer 
les  deux  tiers  du  corps  électoral  d'une  corvée 
inutile,  vexatoire,  qu'on  leur  fait  subir  aujour- 
d'hui. S'il  était  nécessaire,  pour  avoir  des 
garanties  de  la  sincérité  du  vote,  que  cette 
corvée  fût  faite,  il  dirait  :  «  Résignons-nous  », 
mais  lorsqu'il  trouve  qu'elle  est  inutile,  il 
demande  qu'elle  soit  supprimée.  Son  but  est 
"d'empêcher  qu'on  ne  fasse  faire  aux  électeurs 
dix  lieues  et  parfois  plus,  lorsqu'ils  peuvent, 
avec  toutes  les  garanties  que  chaque  opinion 
a  le  droit  de  réclamer,  éviter  cette  corvée, 
cette  dépense,  et  faire  disparaître  ce  motif 
d'abstention.  La  mesure  profiterait,  non-seu- 
lement aux  électeurs  des  communes  rurales, 
mais  à  un  grand  nombre  d'électeurs  des 
villes.  Il  y  a  46  localités  qualifiées  de  villes 
et  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement. M.  Orts  répond  que  la  pensée  de  la 
modification  proposée  par  la  s.  c.  a  été  de 
rendre  l'élection  plus  pure,  en  donnant  à 
l'électeur  le  moyen  d'exercer  son  droit  avec 
plus  d'indépendance  qu'il  n'en  a  aujourd'hui. 
On  objecte  que  le  but  est  manqué,  qu'en 
substituant  le  vote  par  ordre  alphabétique  à 
l'ordre  suivi  actuellement,  au  lieu  d'assurer 
l'indépendance  de  l'électeur,  on  le  place  sous 
le  régime  d'influences  mauvaises  auxquelles 
il  pourra  plus  difficilement  échapper.  Quel 
serait,  à  ce  compte,  le  meilleur  moyen  d'as- 
surer l'indépendance  complète  de  l'électeur? 
Ce  n'est  ni  le  vote  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, ni  le  vote  au  chef-lieu  de  canton,  ni  le 
vote  à  la  commune  qui  donnerait  à  l'électeur 
une  complète  indépendance  pour  l'émission 
de  son  vote  ;  un  seul  système  pourrait  la  lui 
assurer  d'une  façon  absolue  :  c'est  le  vote 
dans  la  chambre  à  coucher.  Si  l'électeur  pou- 
vait émettre  son  vote  au  coin  de  son  feu,  ce 
serait  le  beau  idéal  ;  il  serait  seul,  personne 
ne  pourrait  exercer  d'influence  sur  lui   ni 
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contrôler  son  vote.  Mais  ne  pouvant  recourir 
à  ce  moyen,  on  s'est  dit  :  L'électeur  sera 
(ramant  moins  connu  que  la  masse  des  vo- 
tants sera  plus  grande;  en  perdant  l'individu 
dans  la  masse,  il  sera  plus  difficile  de  le  trou- 
ver pour  exercer  de  l'influence  sur  lui,  de 
rechercher  son  vote  pour  le  contrôler  d'une 
manière  immorale,  pour  s'assurer  s'il  a  obéi 
à  ta  pression.  Voilà  le  motif  du  vote  par 
grands  collèges,  par  collèges  nombreux,  par 
conséquenl  du  vote  au  chef-lieu* de  l'arron- 
dissement. Cependant,  comme  dans  le  vote 
au  chef-lieu  d'arrondissement,  on  procède 
parfois  par  catégorie,  on  vote  par  commune, 
s'il  s'agit  d'électeurs  ruraux,  au  lieu  de  lais- 
ser tous  les  ('lecteurs    confondus    dans  le 
grand  nombre  comme  cela  se  t'ait  dans  les 
villes.  On  veut  taire  pour  les  communes  ru- 
rales ce  qui  se  t'ait  dans  les  grands  collèges: 
substituer  l'ordre   alphabétique  a  cet  ordre 
hybride   qui    permet   de    suivre    l'électeur, 
alors  que   le  législateur  veut  qu'il  soit  perdu 
pour  être  plus  libre.  Voila  tout  le  secret  du 
projet  de  la  s.  c.  On  a  voulu  confondre  l'élec- 
teur rural   dans   la  masse  comme  l'électeur 
urbain  est  confondu,  et  restituer  la  même 
indépendance  à  tous  les  électeurs.  — 16.  Lue 
explication  personnelle  a  lieu  entre  MM.  Le- 
liévre  et  Mal  ou,  au  sujet  d'une  allusion  faite 
par  le  premier,  aux  conditions  dans  lesquelles 
.M.  Malou   a  obtenu  sa  pension  comme  mi- 
nistre.  M.   Malou  répond  que  ce  point  a  été 
parfaitement  expliqué  en  1819  par  MM.  De- 
champs  et  Orts,   alors  qu'il  ne  faisait  point 
partie  de   la  chambre.  Il  dit,  à  ce  propos, 
qu'il  avait  donné  sa  démission  le  12  juin.  Elle 
n'a  été  acceptée  que  le  12  août.  La  discussion 
étant  reprise,  M.  Devaux  combat  énergïque- 
ment  la  proposition  de  MM.  Malou  et  con- 
sorts. Quant   à  celle  de  la  s.  c,  il  la  consi- 
dère comme  ayant   plus  d'un  côté  utile  et 
juste.    Il  rend  hommage   au   sentiment  qui 
l'inspire.  Ce  n'est  pas  une  pensée  de  boule- 
versement, c'est  une  pensée  de  moralité  élec- 
torale; mais,  à  son  avis,  il  ne  suffit  pas  à  une 
mesure  politique  d'être  bonne,  utile,  juste  en 
elle-même,   il   faut  aussi  qu'elle  soit  oppor- 
tune. S'il  avait  à  se   prononcer  définitive- 
ment aujourd'hui  pour  ou  contre,  s'il  ne  lui 
rotait  pas  d'autre  parti,  il  aurait  de  la  peine 
à  se  prononcer  contre;   mais   une   pareille 
matière  a  besoin,  a   son  avis,   d'être  pré- 
parée  de    plus   longue   main   et   introduite 
avec  plus  de  maturité  ;  il  désire  rester  com- 
plètement  libre  dans  l'avenir  et  maître  de 
se  prononcer  plus  tard  sur  l'opportunité  de 
l'introduction  de  cette  mesure  et  sur  les  dé- 
tails de  son  exécution.  M.  H.  Dumortier  sou- 
tient que  les  lois  électorales  sont  faites  au 
détriment    des    populations   rurales.    Après 
un  nouveau  discours  de  M.  de  Theux,M.  Orts 


propose    à    la    chambre    de    voter    sur    les 

deux  questions  de  principe  que  voici  :  1°  la 

chambre  décide  qu'il  \  a  lieu  de  mainte- 
nir le  principe  que  les  électeurs  se  réunis- 
sent au  chef-lieu  du  district  administratif; 
2"  la  chambre  décide  qu'il  est  utile  d'intro- 
duire dans  le  système  électoral  en  vigueur  le 
\oie  par  ordre  alphabétique.  M.  De  Decker 
propose  d'y  ajouter  la  suivante:  «  V  a-t-il  lieu 
de  faciliter  aux  (''lecteurs  campagnards  l'exer- 
cice de  leur  droit  électoral.  »  M.  Uogier, 
m.  i.,  demande  que  l'on  supprime  le  mot 
campagnards;  M.  .1.  Lebeau,  qu'on  ajoutera 
ceux  des  villes  ;  M.  Vervoort,  que  l'on  dise 
à  ions  /es  électeurs.  M.  Muller  propose  la 
question  préalable.  Après  avoir  entendu 
MM.  B.  Dumortier,  Orts,  De  Decker  et  Rogier, 
m.  i.,  la  chambre  décide  qu'elle  votera 
d'abord  sur  la  première  question  posée  par 
M.  Orts.  Celle-ci  est  résolue  affirmativement 
par  63  voix  contre  ôô  et  3  abstentions.  La 
deuxième  question  posée  par  M.  Orts  est 
résolue  affirmativement  par  5i  voix  contre  36 
et  10  abstentions.  M.  Orts  dépose  ensuite  une 
proposition-  conçue  en  ces  termes  :  «  La 
chambre,  en  présence  des  deux  questions  de 
principe  qu'elle  vient  de  décider;  attendu 
qu'il  s'agit  d'organiser  l'un  de  ces  principes; 
attendu  que  le  gouvernement  n'a  pu,  dès 
maintenant  et  dans  l'état  actuel  de  l'instruc- 
tion administrative,  se  rallier  aux  mesures 
pratiques,  proposées  par  la  s.  c.,  pour  l'ap- 
plication du  système;  invite  le  gouvernement 
à  rechercher  toutes  les  mesures  tendantes  à 
assurer  le  secret  du  vote,  la  sincérité,  l'indé- 
pendance et  la  moralité  des  élections;  et 
ajourne  à  la  session  prochaine  les  délibéra- 
tions sur  le  projet  de  la  s.  c.  »  M.  Rogier, 
m.  i.,  est  d'avis  que  l'on  pourrait  dire  la  faci- 
lité et  le  secret  du  vote,  en  comprenant  ainsi 
dans  la  motion  la  question  posée  par  M.  De 
Decker.  Celui-ci  insiste  pour  que  sa  proposi- 
tion soit  mise  aux  voix.  Il  est  appuyé  par 
MM.  H.  et  H.  Dumortier,  de  Theux,  Coomans, 
Malou  et  Vilain  X1II1.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
croit  que  l'on  pourrait  tout  concilier  en  vo- 
tant l'ajournement  pur  et  simple  du  débat 
tout  entier.  M.  Orts  se  rallie  à  cette  motion. 
Mais  M.  Muller  persiste  à  demander  la  ques- 
tion préalable.  Aux  termes  du  règlement, 
elle  est  mise  aux  voix  et  rejetée  par  18  voix 
contre  46.  Reste  la  question  de  principe 
posée  par  M.  De  Decker  et  amendée  par 
M.  Vervoort.  Elle  est,  en  ces  termes,  résolue 
affirmativement  par  74  voix  et  6  absten- 
tions. 

23  mai.  M.  Pjrmez,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  un  amendement  introduit  par  le 
sénat  au  projet  de  loi  sur  la  répartition  des 
représentants  et  des  sénateurs.  Le  projet  du 
gouvernement   attribuait   à  l'arrondissement 
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de  Mous  la  nomination  de  cinq  représentants 
el  de  trois  sénateurs;  le  sénat  a  réduit  le 
nombre  des  sénateurs  de  Mons  à  deux  et  a 
assigné  la  nomination  du  troisième  à  l'arron- 
dissement de  Cbarleroi.  La  c.  n'a  pas  cru 
devoir  rentrer  dans  la  discussion;  elle  a  con- 
sidéré que  le  rejet  de  l'amendement  aurait 
pour  conséquence  l'ajournement  indéfini  d'un 
projet  de  loi  important;  cette  circonstance 
lui  a  paru  déterminante.  En  adoptant  la  ma- 
nière de  voir  de  lac,  la  chambre  montrera, 
du  reste,  l'importance  qu'elle  attache  à  main- 
tenir l'harmonie,  même  sur  les  questions  les 
plus  secondaires,  entre  les  deux  corps  déli- 
bérants qui  participent  au  pouvoir  législatif. 
La  c.  propose  l'adoption  de  l'amendement  du 
sénat.  Le  projet  amendé  est  voté  par  51  voix 
contre  une  et  9  abstentions. 

FINANCES. 

7  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  abroge  les  dispositions 
des  lois  des  29  septembre  1842,  10  février 
1845  et  6  avril  1845,  qui  ont  appelé  les  pro- 
priétés riveraines  du  canal  de  jonction  de  la 
Meuse  à  l'Escaut  et  du  canal  d'embranche- 
ment vers  Tumhout,  à  concourir  aux  frais  de 
construction  de  ces  voies  navigables;  un 
projet  de  crédit  spécial  de  118,000  fr.,  des- 
tiné à  solder  des  créances  arriérées,  résultant 
de  réclamations  reconnues  fondées,  de  juge- 
ments définitifs  et  de  transactions;  un  projet 
de  crédit  de  25,000  fr.,  pour  indemniser  le 
propriétaire  du  yacht  anglais  VAlma,  de  la 
perte  qu'il  a  éprouvée  le  4  juin  1856  ;  un  pro- 
jet de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  a  faire 
l'échange  d'une  parcelle  de  terrain  apparte- 
nant à  l'Etat  contre  une  autre  parcelle  appar- 
tenant à  la  ville  de  Bruges,  et  un  projet  de 
crédit  de  4,51  G  fr.,  destiné  à  subvenir  aux 
dépenses  occasionnées  par  les  funérailles  de 
M.  J.  Partoes,  décédé  m.  t. —  17.  M.  De  Fré, 
j>.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  ce  dernier 
projet.  —  18.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  22.  M.  Coppieters,  r.  s.  c.,  fait  rap- 
port sur  le  projet  relatif  à  un  échange  de  ter- 
rain avec  la  ville  de  Bruges. 

18  janvier.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  Le  crédit  de  25,000  fr.  pour  in- 
demniser le  propriétaire  du  yacht  anglais 
VAlma  est  voté  également  à  l'unanimité, 
sauf  une  abstention.  —  28.  M.  Mascart, 
r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  abroger  les  dispositions  législa- 
tives concernant  le  concours  des  propriétaires 
riverains  du  canal  de  la  Meuse  à  l'Escaut.  — 
29.  M.  Muller,  r.  s.  c.,  id.  sur  le  projet  rela- 
tif a  des  créances  arriérées  à  charge  de  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer. 

5  février.   M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 


un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  révision 
des  évaluations  cadastrales;  un  rapport  sur 
la  situation  de  la  caisse  générale  de  retraite, 
et  un  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement 
à  rembourser  quelques  rentes  dues  par 
l'Etat.  —  15.  M.  Deliége,  r.  s.  c.,  fait  rap- 
port sur  ce  dernier  projet.  —  22.  Dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  sup- 
pression du  concours  des  propriétaires  rive- 
rains du  canal  de  la  Campine,  MM.  A.  Van- 
denpeereboom  et  Malou  réclament  le  même 
dégrèvement  pour  les  riverains  de  l'Yser  et 
de  la  Nèthe;  MM.  Coppieters  et  Desmaisières 
pour  ceux  du  canal  de  Selzaete.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /".,  admet  l'assimilation  pour  ce 
qui  concerne  le  canal  de  Selzaete,  sauf  pour 
les  frais  d'entretien.  11  la  repousse  en  ce  qui 
concerne  la  Nèthe  et  l'Yser,  pour  lesquels 
il  y  a  un  engagement  récent  de  la  part  des 
provinces.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 11  en  est  de  même  du  crédit  pour 
payement  de  créances  arriérées.  —  25.  Id. 
du  crédit  pour  remboursement  de  rentes 
dues  par  l'Etat.  —  26.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  autori- 
sant le  report  à  l'exercice  1859  d'un  crédit 
de  250,000  fr.,  alloué  par  la  loi  du  14  juin 
1855,  pour  l'ameublement  de  l'habitation  de 
S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Brabant. 

5  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  689,550  fr.,  montant  de 
la  rente  annuelle  constituant  le  prix  de  ces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Mons  à  Manage.  — 
4.  M.  De  Fré  interpelle  le  m.  f.  au  sujet  d'une 
vente  de  fonds  appartenant  à  la  caisse  des 
consignations,  qui  aurait  été  faite  à  la  Bourse 
d'Anvers  sans  que  la  c.  de  surveillance  ait 
été  préalablement  consultée.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  répond  qu'il  a  eu  l'intention  de  con- 
vertir des  titres  de  la  dette  en  bons  du  Tré- 
sor. Il  n'a  pu  réaliser  l'opération,  sauf  pour 
2  millions,  a  cause  d'indiscrétions  commises. 
11  soutient  qu'il  avait  le  droit  de  faire  cette 
opération  sous  sa  responsabilité  ;  et  des  me- 
sures de  ce  genre  seraient  impossibles  s'il 
fallait  préalablement  mettre  dans  la  confi- 
dence un  grand  nombre  de  personnes. 
M.  De  Fré  réplique  qu'il  ne  conteste  pas  l'uti- 
lité de  l'opération,  mais  il  maintient  que  le 
m.  n'a  pas  exécuté  la  loi  en  s'abstenant  de 
consulter  la  c.  de  surveillance.  —  11.  M.  de 
Luesemans,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur 
le  transfert  d'un  crédit  de  250,000  -fr.  au  B. 
des  dotations.  M. Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  au 
département  des  travaux  publics  un  crédit  de 
105,000  fr.  pour  l'acquisition  d'un  immeuble 
destiné  aux  bureaux  de  la  poste  aux  lettres 
de  Gand.  —  12.  Id.  une  demande  de  crédit 
de  114,597  fr.  pour  indemniser  les  proprié- 
taires des  marchandises  endommagées  ou  dé- 
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truites  par  le  sinistre  arrivé  au  pavillon  de 
l'entrepôt  d'Anvers,  le  28  décembre  l  s . > 7 . — 
ir>.  U.  un  projet  de  loi  portant  aliénation  <le 
quelques  biens  domaniaux,  entre  autres,  l'an- 
cienne maison  d'arrêt  deHasselt.  M.  Jaeque- 
niyns,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  de  105,000  fr.  pour  acquisition  d'une 
maison  destinée  aux  bureaux  de  la  poste  aux 
lettres  à  Gand.  La  chambre  s'occupe  ensuite 
du  projet  de  transfert  d'un  crédit  de 250,000 
francs  au  B.  de*  dotations.  Le  projet  de  loi 
porte  que  le  crédit  ouvert,  par  la  loi  du 
Il  juin  1855,  au  B.  des  dotations  de  l'exer- 
cice 1853  est  transféré  au  même  B.  de  l'exer- 
cice 1859,  sous  la  rubrique  :  «  Frais  de 
premier  ameublement  de  l'habitation  de 
S.  A.  R.  le  due  de  Brabant.  »  La  loi  de  1855 
portait  :  «  Frais  de  premier  ameublement  du 
Palais  de  la  rue  Ducale.  »  La  s.  c,  en  propo- 
sant de  voter  le  crédit  «  désapprouve  sérieu- 
sement la  marche  suivie  par  l'administration 
dans  la  direction  des  travaux  et  remploi 
des  fonds  ».  M.  Vander  Donckt  appuie  ces 
observations  et  déclare  qu'il  repoussera  le 
crédit.  MM.  B.  Dumortier  etL.  Goblet  parlent 
dans  le  même  sens  ;  ils  reprochent  à  l'admi- 
nistration de  s'être  écartée  des  termes  de  la 
loi.  Le  crédit  de  250,000  fr.  avait  été  voté 
pour  l'ameublement  du  Palais  Ducal  et  il  a 
été  employé  en  partie  à  construire  des  écuries, 
en  partie  à  démolir  le  palais.  On  n'a  tenu 
aucun  compte  des  intentions  de  la  chambre. 
M.  Frère-Orban,  m.  /".,  répond  que  le  crédit 
voté  en  1 853  avait  pour  objet  l'ameublement 
de  l'habitation  du  prince  royal.  Ce  crédit  est 
resté  sans  emploi  et  on  propose  de  le  consa- 
crer aujourd'hui  à  meubler  une  aile  du  pa- 
lais du  Roi.  Quant  aux  écuries,  elles  étaient 
nécessaires.  M.  Rogier,  m:i.,  ajoute  que  le 
Palais  Ducal  sera  approprié  pour  les  concerts 
du  Conservatoire,  les  cérémonies  publiques 
et  les  expositions  des  beaux-arts.  Le  projet 
est  voté  par  52  voix  contre  13  et  2  absten- 
tions. —  11.  M.  Muller,  /•.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  nou- 
velles évaluations  cadastrales.  M.  de  Renesse, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  portant  aliénation  de 
biens  domaniaux.  Ce  projet  est  voté  à  l'una- 
nimité, ainsi  que  le  crédit  pour  l'acquisition 
d'un  hôtel  des  postes  à  Gand.  — 25.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  l'organisation  des  caisses  d'épar- 
gne et  de  retraite  ;  un  projet  ayant  pour  objet 
d'allouer  au  département  des  travaux  publics 
un  crédit  de  12(5,887  fr.,  destiné  à  solder 
une  créance  due  au  sieur  Carlier,  et  le 
rapport  sur  les  opérations  de  la  caisse 
d'amortissement,  des  dépôts  et  consigna- 
tions. M.  Thiéfry,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  de  689,550  fr.  pour  le 
payement  de  la  rente  due  à  la  compagnie  du 
tome  m. 


chemin  de  fer  de  Mous  à  Manage.  —  21.  Le 

crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

10  décembre.  Fit  débat  s'engage  sur  un 
rapport  de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  concer- 
nant des  pétitions  par  lesquelles  des  habitants 
de  plusieurs  villes  et  communes  demandent 
quelles  sont  les  intentions  du  gouvernement 
au  sujet  des  griefs  dos  populations  flamandes. 
La  c.  conclut  au  renvoi  au  m.  /'.,  avec  demande 
d'explications.  Ces  conclusions  sont  appuyées 
par  MM.  Van  Overloop,  de  Muelenaerc,  Le 
Bailly  de  Tilleghem  et  Coomans.  M.  Rogier, 
m.  i.,  dit  que  son  prédécesseur,  M.  De  Dec- 
ker, n'a  pas  cru  opportun  de  publier  le  rap- 
port de  la  c.  chargée  par  lui  de  l'examen  de 
cette  question.  11  ne  se  refuse  pas  à  faire 
cette  publication  et  il  déposera  le  mémoire  sur 
le  bureau  avec  une  traduction  en  français. 
M.  Coomans  ne  se  contente  pas  d'un  rap- 
port; il  demande  que  satisfaction  soit  donnée 
aux  griefs  des  populations.  Les  pétitionnaires 
ont  raison  sur  beaucoup  de  points  :  qu'on 
leur  fasse  justice.  Quand  les  Flamands  deman- 
dent une  monnaie  tlamande  avec  exergue  fla- 
mande, il  n'est  pas  de  leur  avis  ;  mais  quand 
ils  demandent  que  tout  fonctionnaire  dans 
leur  contrée  sache  le  flamand,  il  trouve  qu'ils 
ont  raison  ;  quand  ils  demandent  qu'on 
s'adresse  en  flamand  aux  administrés,  ils  ont 
raison;  quand  ils  demandent  qu'on  s'adresse 
en  flamand  aux  contribuables  pour  obtenir 
leur  argent  et  leur  concours,  ils  ont  raison; 
quand  ils  demandent  que  la  littérature  fla- 
mande soit  mise  dans  le  B.  à  peu  près  sur 
la  même  ligne  que  la  littérature  française,  ils 
ont  certes  raison;  quand  ils  se  «plaignent 
d'avoir  de  la  peine  à  obtenir  pour  le  théâtre 
flamand,  qui  est  le  véritable  théâtre  national, 
à  Anvers  et  à  Gand,  le  dixième,  le  cinquan- 
tième, le  centième  des  subsides  prodigués  à 
la  scène  française,  ils  ont  raison  encore. 
M.  Rogier,  m.  i.,  proteste  de  sa  sympathie 
pour  les  populations  flamandes,  il  en  a  donné 
des  preuves,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
théâtre.  Mais  il  importe  de  ne  pas  exagérer 
les  griefs.  M.  Muller  n'admet  pas  que  la  langue 
flamande  soit  la  seule  nationale.  M.  Dolez 
croit  qu'il  y  aurait  avantage  à  ne  pas  conti- 
nuer ce  débat,  il'n'en  peut  sortir  rien  d'utile 
pour  le  pays,  et  il  pourrait,  au  contraire,  en 
résulter  de  sérieux  inconvénients.  Il  ne  fau- 
drait pas,  par  exemple,  qu'il  pût  servir  à 
propager  dans  les  Flandres  cette  prétention 
qu'on  peut,  avec  la  connaissance  du  flamand, 
s'assurer  le  monopole  des  fonctions  publi- 
ques. L'orateur  est  d'avis  que  la  mesure  la 
plus  utile  aux  Flamands  serait  de  propager 
parmi  eux  la  langue  française.  M.  .1.  Lebeau 
se  prononce  dans  le  même  sens,  mais  il  désire 

51 


4<S(i 


Ei 


que  l'on  oe  manque  de  respect  pour  rien  de 
ce  qui  se  rattache  aux  eouveniro,  aux  tradi- 
tions et  à  la  langue  des  Flamands.  M.  De 
Haerne  est  partisan  de  la  liberté  des  langues. 
A  son  avis,  il  faut  éviter  avec  soin  tout  ce  qui 
pourrait  faire  naître  l'antagonisme  de  pro-, 
vince  à  province;  il  faut  s'attacher  à  unir 
tout  le  pays  dans  un  même  sentiment  natio- 
nal. Sous  ce  rapport,  il  convient  d'encourager 
l'étude  de  la  langue  flamande,  non-seulement 
dans  les  provinces  flamandes,  mais  aussi  dans 
les  provinces  wallonnes.  M.  Coomans  de- 
mande que  dans  les  provinces  flamandes  il  n'y 
ait  que  des  fonctionnaires  qui  soient  à  même 
de  comprendre  leurs  administrés.  11  critique 
de  nouveau  la  conduite  des  communes  qui 
accordent  au  théâtre  français  la  presque  tota- 
lité des  subsides  alloués  à  l'art  dramatique. 
M.  De  Decker  dit  que  le  rapport  de  la  c.  qu'il 
a  instituée  n'était  pas  destiné  à  être  livré  à  la 
publicité.  Il  est  convaincu,  d'ailleurs,  que 
tous  les  ministres  qui  se  succéderont  au  pou- 
voir, qu'ils  appartiennent  aux  provinces  fla- 
mandes comme  lui,  ou  qu'ils  appartiennent 
à  d'autres  provinces,  comprendront  la  néces- 
sité de  se  conduire,  dans  cette  question,  avec 
une  extrême  circonspection.  Il  s'agit,  d'une 
part,  de  ne  pas  froisser  des  populations  qui 
ont  le  droit  d'être  administrées  dans  leur 
propre  langue,  droit  naturel  qu'on  ne  peut 
leur  contester,  ni  leur  ravir.  D'autre  part,  le 
gouvernement  doit  soigneusement  éviter  que 
cette  question  ne  devienne  un  brandon  de 
discorde,  une  cause  de  division  entre  les  di- 
verses provinces  du  pays.  Mais  le  mal  dont 
on  se  plaint  ne  vient  pas  exclusivement  du 
gouvernement  ;  il  vient,  bien  plus  souvent,  des 
administrations  communales  et  provinciales 
et  des  populations  mêmes.  On  rejette  toutes 
les  fautes  sur  le  gouvernement  ;  il  semble  que 
tous  les  torts  viennent  de  lui  seul,  alors  que 
c'est  de  4a  fermeté  des  populations  et  des 
administrations  locales  quïl  faudrait  attendre 
la  réalisation  d'importantes  améliorations. 
Ainsi,  pour  l'administration  des  villes  et  des 
communes,  qu'est-ce  qui  empêche  d'employer 
la  langue  flamande?  Qu'est-ce  qui  s'oppose  à 
ce  que  les  villes  d'Anvers,  de  Gand  discutent 
en  flamand  leurs  intérêts  communaux?  Pour- 
quoi, dans  les  tribunaux,  les  avocats  ne  plai- 
dent-ils pas  en  flamand,  quand  l'intérêt  de 
leurs  clients  semble  l'exiger?  Rien  n'empêche 
les  avocats,  quand  ils  le  jugent  convenable, 
de  plaider  en  flamand  ;  cela  se  voit  quelque- 
fois. 11  est  bon  que  les  populations  flamandes 
le  sachent,  le  sort  de  leur  langue  est  entre 
leurs  mains.  M.  Orts  se  déclare  tout  dis- 
posé, en  qualité  de  conseiller  communal  de 
Bruxelles,  à  voter  des  subsides  pour  le 
théâtre  flamand,  bien  que  les  Flamands  eux- 
mêmes  préfèrent  le  théâtre  français,  mais  il 


engage  M.  Coomans  à  faire  en  sorte  que  ses 
amis  dans  les  Flandres  ne  représentent  pas 
comme  des  foyers  de  corruption  les  sociétés 
de  rhétorique  qui  jouent  des  pièces  fla- 
mandes. Il  fera  en  sorte  que  le  théâtre  fla- 
mand, dans  la  capitale,  soit  équitablement 
subsidié,  mais  il  demande  que  le  théâtre  fla- 
mand en  Flandre  ne  soit  pas  excommunié. 
M.  B.  Dumortier  fait  ressortir  le  mérite  litté- 
raire et  philologique  de  la  langue  flamande, 
qu'il  regrette  de  ne  pas  connaître,  et  demande 
qu'on  propage  l'enseignement  de  cette  langue 
dans  les  provinces  wallonnes.  Après  quelques 
mots  de  MM.  Muller  et  Deliége,  l'oflre  faite 
par  le  m.  i.  de  déposer  sur  le  bureau  le  rap- 
port de  la  c.  est  acceptée  et  l'assemblée  ren- 
voie purement  et  simplement  au  même  m.  les 
pétitions  sur  lesquelles  a  porté  le  débat.  — 
48.  M.  de  Muelenaere  dit  qu'il  a  pris  connais- 
sance du  rapport  déposé  sur  le  bureau  et  il 
en  propose  l'impression.  M.  Muller  demande 
qu'on  imprime  aussi  la  traduction.  Adopté. 

29  janvier.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  renvoie  aum.j. 
une  pétition  par  laquelle  des  habitants  d'An- 
vers demandent  que  l'on  fasse  traduire  en 
flamand  les  Annales  parlementaires. 

23  mars.  A  propos  d'une  nouvelle  pétition 
relative  à  la  langue  flamande,  M.  Rogier,  m.  i., 
répondant  à  MM.  H.  Dumortier,  Coomans  et 
Allard,  s'engage  à  communiquer  à  la  cham- 
bre les  résultats  d'une  enquête  à  laquelle  il 
s'est  livré.  La  chambre  en  ordonne  l'im- 
pression. 

16  avril.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  à  une 
nouvelle  interpellation  de  M.  H.  Dumortier, 
que  le  rapport,  avec  les  observations  du  gou- 
vernement, sera  très  -  prochainement  dis- 
tribué. 

GARDE  CIVIQUE. 

24  mai.  La  chambre  vote,  par  49  voix 
et  7  abstentions,  un  crédit  supplémentaire  au 
B.  de  l'intérieur.  Dans  ce  crédit  se  trouve 
comprise  une  somme  de  25,000  fr.  en  vue  de 
pourvoir  aux  dépenses  du  Tir  national. 

GUERRE. 

20  décembre.  M.  Berten,  m.  g.,  dépose  le 
projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée 
pour  l'exercice  1859.  —  22.  M.  Allard, 
/-.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  cet  objet.  — 
23.  Le  projet  est  adopté  par  61  voix  con- 
tre 3. 

28  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der Donckt,  r.  c,  et  après  des  observations 
de  MM.  Van  Overloop,  Jaequemyns  et  DeBoe, 
la  chambre  renvoie  aux  mm.  g.  et  t.  une  péti- 
tion par  laquelle  un  sieur  Van  Alstein  pro- 
teste contre  la  mise  en  adjudication  des  tra- 
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vaux  militaires  au  fort  Sainte-Marie  &  Calloo, 
malgré  le  rejet  du  projet  de  fortifications 
d'Anvers. 

*2t;  fcrricr.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
le  />.  dt1  la  guerre  pour  L'exercice  1860  et  une 
demande  de  crédil  de  51,526  fr.,  applicable 
au  payement  de  créances  non  liquidées  et  se 
rapportant  à  des  exercices  clos. 

16  mars.  II.  Lelièvre,  /■.  s.  c.t  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —    18.  Le  crédit  est 


adopté  par  68  voix  contre  une. 


L'ordre 


du  jour  appelle  ladiscussion  du  B.  de  la  guerre, 

sur  lequel  rapport  a  été  fait  par  M.  de  Paul, 
r.  8.  c,  pendant  un  ajournement  de  la  cham- 
bre. Sur  la  proposition  de  M.  Rogier,  m.  /., 
la  discussion  est  ajournée  à  cause  d'une  in- 
disposition du  ///.  g.  —  84.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Coomans,  J.  Lebeau, 
H.  Dumortier  et  H.  de  Brouckeré,  il  est  dé- 
cidé que  le  B.  sera  discuté  le  lendemain, 
en  présence  d'un  ministre  intérimaire.  — 
85.  M.  Rogier,  m.  /'.,  est  nommé  Ht.  g.  ad 
intérim,  (.'est  donc  lui  qui  répond  aux  obser- 
vations présentées  au  sujet  d'une  nouvelle 
pétition  de  l'administration  communale  de 
Calloo,  au  sujet  des  ouvrages  militaires  qu'on 
veut  construire  au  fort  Sainte-Marie.  D'après 
MM.  Van  Overloop  et  Janssens,'  ils  sont  en- 
trepris illégalement,  la  chambre  ayant  rejeté 
les  crédits  pour  l'agrandissement  d'Anvers. 
MM.  Thiéfry  et  Rogier,  m.  (/.  ad  int.,  font  ob- 
server que  la  chambre  avait  voté,  dès  1855, 
un  crédit  de  1,400,000  fr.  pour  compléter  le 
système  défensif  des  rives  de  l'Escaut.  C'est 
sur  ce  crédit  que  sont  imputées  les  dépenses. 
Sur  la  proposition  de  M.  H.  de  Brouckeré, 
la  chambre  ordonne  le  dépôt  de  la  pétition 
sur  le  bureau  pendant  la  discussion  du  B.  de 
la  guerre.  —  26.  Dans  cette  discussion,  M.  de 
Baillet-Latour  prononce  un  discours  en  vue 
de  réclamer  l'amélioration  du  sort  de  la  gen- 
darmerie. M.  H.  Dumortier  signale  l'accrois- 
sement du  chiffre  des  pensions  militaires,  et 
demande  où  en  est  la  révision  des  lois  sur  la 
milice.  M.  Rogier,  m*  g.  ail  int.,  dit  qu'il  sera 
tenu  compte  des  observations  de  M.  de  Bail- 
let-Latour. Il  annonce  Tintent  ion  d'augmenter 
de  20  c.  par  jour,  et  d'une  façon  permanente, 
la  solde  des  gendarmes.  Il  croit  qu'il  y  a  lieu 
d'ajourner  le  débat  sur  les  pensions  au  B. 
de  la  dette  publique.  La  révision  des  lois  de 
milice  fait  l'objet  de  l'examen  d'une  c,  qui 
poursuit  activement  ses  travaux.  M.  DeSmedt 
critique  l'élévation  du  chiffre  des  dépenses 
militaires,  qui,  depuis  que  la  Belgique  est 
libre,  ont  absorbé  à  peu  près  l'énorme  somme 
de  deux  milliards,  et,  par  année,  ;i  peu  près 
le  tiers  des  revenus  généraux  de  la  nation.  Il 
voudrait  voir  employer  l'armée,  en  temps  de 
paix ,  à  des  travaux  d'utilité  publique. 
M.  d'Hoffschmidt  conseille  au  gouvernement 


d'augmenter  le  personnel  de  la  gendarmerie 
et  d'en  substituer  une  partie   au  service  des 

gardes  champêtres  dans  les  campagnes,  il 
constate,  à  son  tour,  (pie,  de  1848  à  1855, 
l'accroissement  des  pensions  militaires  a  été 
en  moyenne  de  70,7 10  fr.  et,  pendant  la  pé- 
riode de  1855  à  1858,  de  115,000  fr.  par 
année.  Cet  accroissement  provient  principa- 
lement de  l'arrêté  qui  a  été  pris  pendant  cette 
période,  Il  est  certain  que  si  un  accroisse- 
ment pareil  par  année  se  continuait  et  allait 
progressivement,  il  arriverait  une  époque  où 
les  pensions  deviendraient  une  charge  intolé- 
rable pour  le  Trésor.  M.  Coomans  estime  que 
la  difficulté  qu'on  éprouve  pour  le  recrute- 
ment de  la  gendarmerie  provient  de  ce  qu'on 
fait  entrer  dans  ce  corps  des  officiers  de  cava- 
lerie, qui  entravent  l'avancement  des  autres. 
Il  se  plaint  aussi  de  l'accroissement  des  pen- 
sions et  du  retard  que  subit  la  solution  de  la 
question  de  la  milice.  M.  Rogier,  m.g.adint., 
reconnaît  qu'il  est  juste  que. le  corps  de  la 
gendarmerie  se  recrute  en  lui-même.  11  dit 
ensuite  que  le  général  Berten  a  obtenu  un 
arrêté  royal  qui  lui  a  permis  d'appliquer  une 
certaine  tolérance  à  celui  du  général  Greindl, 
qui  rendait  la  mise  à  la  retraite  obligatoire  à 
un  certain  âge.  MM.  Muller,  de  Luesemans  et 
H.  Dumortier  prennent  acte  de  la  promesse 
faite  par  le  gouvernement  d'augmenter  d'une 
façon  permanente  la  solde  des  gendarmes. 
Au  chapitre  Ecole  militaire,  M.  Desmaisières 
demande  que  l'on  donne  aux  examinateurs 
permanents  le  titre  de  professeurs,  afin 
qu'ils  jouissent  du  droit  à  l'éméritat.  Un  nou- 
veau débat  s'engage  ensuite  entre  MM.  Coo- 
mans et  Rogier,  m.  g.  ad  int.,  sur  la  légalité 
de  la  dépense  faite  pour  le  fort  Sainte-Marie. 
—  29.  Au  chapitre  de  la  Gendarmerie,  l'aug- 
mentation de  105,993  fr.  60-c.  est  transférée 
de  la  colonne  des  charges  extraordinaires  à 
celle  des  charges  ordinaires  et  permanentes, 
après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Coomans,  Allard,  Muller  et  Rogier, 
m.  g:  ad  iat.  Le  B.  est  ensuite  adopté  par 
50  voix  contre  8  et  6  abstentions.  — 
50.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  ouvrant  au  département  de  la  guerre 
un  crédit  extraordinaire  (le  5  millions  pour 
le  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie. 

15  avril.  M.  de  Luesemans,  /■.  .s-,  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

5  mai.  L'ordre* du  jour  appelant  ladiscus- 
sion de  ce  crédit,  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
dem*ande  l'ajournement.  Le  gouvernement 
compte  proposer  de  porter  le  crédit  de  5  à 
9  millions.  —  A.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  allouant  au  départe- 
ment de  la  guerre  un  crédit  supplémentaire  de 
1,755, 000  fr.,  destiné  à  pourvoir  à  l'insuffi- 
sance de  l'allocation  pour  fourrages  au  B.  de 
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1859.  M.  de  Luesemans,  r.  s.  c,  présente  un 
rapport  supplémentaire  surramendementqui 
tend  à  porter  à  9  millions  le  crédit  de  5  mil- 
lions indiqué  ci-dessus.  —  10.  Ce  projet  ne 
donne  lieu  qu'à  un  court  échange  d'explica- 
tions. M.  Chazal,  m.  g.,  répondant  à  M.  Coo- 
mans,  dit  que  le  gouvernement  n'entend  pas 
entreprendre  de  nouvelles  fortitications  à 
Anvers  sans  l'assentiment  de  la  chambre. 
M.  Leliévre  demande  ensuite  que  l'on  présente 
à  bref  délai  un  projet  de  loi  sur  les  servitudes 
militaires.  Le  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

—  il.  M.  de  Luesemans,  r.  s.  b.,  dépose 
le  rapport  sur  le  crédit  de  1,753, 000  l'r.  pour 
fourrages.  —  14.  Ce  crédit  donne  lieu  à  des 
critiques  de  M.  Coomans,  auxquelles  MM.  de 
Luesemans,  r.,  etThiéfry  répondent  que  le  B. 
a  été  présenté  en  avril  1858  et  qu'on  ne  pou- 
vait prévoir,  à  cette  époque,  la  hausse  du 
prix  des  fourrages  en  1859.  Le  crédit  est  voté 
par  63  voix  contre  une. 

HYGIÈNE  PUBLIQUE  ET  VOIRIE  VI- 
CINALE. 

22  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  ouvrant  au  département 
de  l'intérieur  un  crédit  de  deux  millions  de 
francs  pour  mesures  relatives  à  l'améliora- 
tion de  la  voirie  vicinale  et  de  l'hygiène  pu- 
blique. 

10  février.  M.  E.  Vandenpeereboom,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
25.  Un  débat  s'engage  à  ce  propos  sur  la  ré- 
partition des  subsides.  MM.  INélis,  Vander 
Donckt,  Leliévre,  Coomans,  B.  Dumortier,  Van 
Leempoel,  Muller  et  de  Theux  y  prennent  part. 

—  24.  Ce  débat  continue  entre  MM.  Nélis,  De 
Naeyer,  de  Paul,  E.  Vandenpeereboom,  r.,  de 
laCoste,  Coomans,  Mullef,d'Hoffschmidt,  de 
Luesemans  et  Magherman.  —  25.  Après  une 
réponse  de  M.  Rogier.,  m.  i.,  le  crédit  est  voté 
à  l'unanimité. 

IMPOTS 

7  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  réduit  de  50  p. c,  à 
partir  du  1er  janvier  1859,  le  droit  de  patente 
des  bateliers  indigènes  et  étrangers,  établi  par 
la  loi  du  19  novembre  1842.  — 15.  M.  Sa- 
vart,  r.s.  c.,  présente  le  rapport  sur  cet  objet. 

—  18.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  à 
laquelle  prennent  part  MM.  Savart,  r.,  Muller, 
Prévinaire,  II.  Dumortier,  J.  Jouret,  Coppie- 
ters  T'VVallant,  Allard,  II.  de  Brouckere  et  de 
Muelenaere,  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  répon- 
dant à  M.  Coppieters,  dit  qu'il  s'occupe  acti- 
vement d'une  révision  générale  de  la  loi  sur 
les  patentes.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 


16  mars.  M.  Wala,r.  .s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  une  pétition  par  laquelle  des  négo- 
ciants en  dentelles,  à  Gand,  réclament  l'inter- 
vention de  la  chambre  pour  qu'il  ne  soit  pas 
fait  application  du  droit  de  patente  aux 
écoles  dentellières  établies  dans  certaines 
communautés  religieuses.  A  ce  propos,  M.  Ho- 
denbach  insiste  pour  que  l'exemption  soit 
accordée  aux  écoles  dentellières  dirigées  par 
les  sœurs  de  charité  et  dans  lesquelles,  en 
dehors  de  tout  esprit  de  spéculation,  l'on  se 
borne  à  apprendre  un  état  aux  enfants. 
M.  Tack  appuie  ces  observations.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  dans  sa  réponse,  proteste  contre 
les  attaques  violentes  dont  il  a  été  l'objet  dans 
la  presse  cléricale,  qui  l'accuse  d'une  haine 
sauvage  contre  l'élément  religieux.  11  donne 
lecture  d'une  correspondance  qu'il  a  échangée 
sur  cet  objet  avec  M.  Le  Bailly  de  Tilleghem, 
et  fait  connaître  l'avis  de  ses*  prédécesseurs, 
MM.  Mercier  et  Malou;  en  1845  et  en  1847.  11 
dit  ensuite  que  le  lise  se  borne  à  faire  exécu- 
ter strictement  la  loi.  Si  tous  les  ateliers  de 
dentelles,  qu'on  appelle  des  écoles,  payaient 
l'impôt,  ils  acquitteraient  ensemble  l'énorme 
somme  de  26,000  fr.!  Le  gouvernement  a  or- 
donné une  enquête  atin  de  constater,  atelier 
par  atelier,  ce  qui  se  fait,  afin  de  reconnaître 
si  ce  sont  de  véritables  fabriques,  quel  que  soit 
le  nom  dont  on  les  décore,  qui  doivent  acquitter 
cette  somme  de  30  à  40  fr.  de  droit  de  patente, 
ou  si  ce  sont  de  simples  écoles  où  l'apprenti 
apporte  la  matière  première  et  d'où  il  emporte 
la  matière  fabriquée  pour  en  disposer  au  gré 
de  ses  parents.  Ceux-ci  évidemment  doivent 
être  exemptés  de  l'impôt  ;  la  loi  le  veut  expres- 
sément. Mais  quant  aux  autres  établissements 
dirigés  par  des  religieuses  ou  par  des  laïques 
qui  fournissent  la  matière  première  et  vendent 
le  produit  fabriqué,  tout  en  répartissant  des 
salaires,  il  y  a  lieu  de  les  soumettre  au  droit 
de  patente  sans  en  excepter  un  seul.  Que 
si  l'on  ne  voulait  pas  procéder  de  la  sorte, 
la  justice  commanderait  de  faire  autre  chose  : 
ce  serait  de  supprimer  le  droit  de  patente 
pour  les  fabricants  de  dentelles,  pour  tous, 
car  on  ne  peut  exiger  des  uns  ce  que  l'on  ne 
demande  pas  aux  autres  ;  la  loi  ne  le  permet 
pas,  et  la  Constitution  défend  de  consentir 
aucune  exemption  d'impôt  sans  l'assentiment 
du  législateur.  —  17.  M.  Tack  soutient  qu'il 
n'y  aura  de  privilège  au  profit  des  ouvrières 
qui  fabriquent  de  la  dentelle  dans  les  ou- 
vroirs  que  le  jouroù  l'on  imposera  une  patente 
à  celles  qui  travaillent  dans  les  ateliers  d'ap- 
prentissage. D'après  l'orateur,  le  payement 
d'un  droit  de  patente  constitue  un  impôt  très- 
lourd  pour  les  écoles  dentellières.  Les  direc- 
trices de  ces  écoles  dentellières  n'ont  pas  de 
grandes  ressources  :  les  maîtresses  laïques 
n'en  ont  d'autres  que  le  modeste  droit  d'éco- 
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lage  qu'elles  reçoivent  de  chaque  apprentie 
et  n li i  est  fixé  en  général  à  un  franc  ou  i  tï. 
-2i»  c.  par  mois,  si  l'on  frappe  ces  établisse- 
ments du  droit   de  patente,  cette  charge  re- 
tombera sur  les  ouvrières.  Il  tant  donc  mettre 
la  pins  grande  prudence  dans  l'application  de 
l'article  7>  de  la  loi  de  1819.  L'industrie  den- 
tellière a  rendu  de  grands  services  aux   po- 
pulations1 flamandes;  mais  il  arrive  des  mo- 
ments où   les  salaires  sont  extrêmement  bas; 
il  y  a  des  moments   de  crise   que  l'industrie 
dentellière  doit  traverser,  et  il  serait  regretta- 
ble que  dans  ces  circonstances  elle  se  vit  acca- 
blée de  charges  extraordinaires,  insuppor- 
tables. M.  Malou  ajoute  que  la  patente  est  un 
prélèvement  du  lise  sur  le  bénéfice  industriel; 
pas  autre  chose.  Lorsqu'il   n'y  a   pas  indus- 
trie, lorsqu'il  n'y  a  pas  opération  faite  en  vue 
d'un  lucre   individuel  ou  collectif,  la  raison 
de  la  patente  cesse,  d'après  l'ensemble  de  la 
loi  de  1819,  d'après  .le   principe  même  de 
cette  loi.  Il  suffit  de  la  lire  pour  reconnaître 
(lue  partout  où  l'idée  de  commerce,  d'indus- 
trie, d'exploitation   ou  de  profit  matériel  a 
disparu,  il  y  a  une  exemption.  Il  y  a  donc  un 
doute  très-sérieux  sur  le  point  de  savoir  si 
lorsque  les  institutions  ne  produisent  pas  de 
bénéfices  directs  pour  ceux  qui  les  dirigent, 
il  y  a  matière  à  patente.  L'orateur  incline  à 
croire  que  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  béné- 
fice pour  les  institutions,  la  raison  de  la  pa- 
tente, le  droit  de  l'établir  n'existent  pas.  Il 
ajoute  que  c'est  à  la  justice  de  prononcer  sur 
les  réclamations  des  personnes  qui  se  croient 
indûment  patentées,  avant  que  la  législature 
doive  intervenir,  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dit 
que  certains  établissements  publics  peuvent 
fabriquer  de  la  dentelle,  sans  être  patentés,  à 
la  condition  que  tout  le  produit  soit  appliqué 
au  bénéfice  de  la  fondation;  en  pareil  cas,  il 
s'agit  d'une  institution  publique  de  bienfai- 
sance que  surveille   l'autorité,  qui  s'assure 
ainsi  de  l'emploi  du  bénéfice.  S'il  y  a  ailleurs 
des  institutions  particulières  où  Ton  prétend 
faire  la  même  chose,  elles  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  et 
il  serait  impossible  de  s'assurer  si  le  motif  de 
l'exemption   existe  réellement  dans  ces  éta- 
blissements,   parce  qu'il  est   impossible  de 
savoir  quel  emploi  on  y  fait  des  bénéfices.  M.  De 
Haerne  fait  observer  que  par  les  excellentes 
mesures  prises  pour  remédier  à  la  misère  des 
Flandres,  on  a  fait  un  bien  immense  ;  on  a 
provoqué   beaucoup  d'actes  de  bienfaisance, 
on  a  sollicité  les  particuliers  à  marcher  sur  les 
traces  du  gouvernement  et  à  créer  des  insti- 
tutions publiques    pour   le  travail  combiné 
autant  que  possible   avec  l'instruction   pri- 
maire. Or,  en  établissant  une  patente,  même 
insignifiante,  le  gouvernement  dit  aux  parti- 
culiers :   Vous  désiriez  entrer  dans  la  voie 


que  je  vous  ai  ouverte;  prenez-y  garde,  je 
vous  frapperai  d'une  patente.  On  détruit  d'une 
main  ce  qu'on  a  édifié  de  l'autre.  C'est  se 
montrer  inconséquent,  c'est  arrêter  la  propa- 
gande des  ateliers  d'apprentissage,  qu'on 
avait  si  bien  encouragée  jusqu'ici.  Il  y  a  là 
un  danger  qui  pourrait  devenir  grave  en 
temps  de  crise.  M.  de  Theux  dit  que  personne 
ne  réclame  un  privilège.  11  se  borne,  pour  son 
compte,  à  demander  le  renvoi  de  la  pétition 
au  m.  /'.,  pour  qu'elle  fasse  l'objet  d'un 
sérieux  examen.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  ajoute 
que  si  des  particuliers  croient  avoir  à  se 
plaindre,  ils  peuvent  se  pourvoir  devant  la 
députation  permanente,  et  s'ils  n'acceptent 
pas  sa  décision,  le  recours  leur  est  ouvert  de- 
vant la  cour  de  cassation.  Le  gouvernement 
n'a  rien  à  faire  ;  quelle  que  soit  la  décision 
que  prendra  la  chambre,  elle  aura  les  mêmes 
effets.  Le  renvoi  est  ordonné. 

4  mai.  La  chambre,  sur  les  conclusions  de 
M.  Vander  Donckt,  r.  c,  appuyées  par 
M.  H.Dumortier,  renvoie  au  m.  f.  une  péti- 
tion des  cabaretiers  de  Courtrai  qui  deman- 
dent l'abolition  du  droit  de  débit  des  bois- 
sons alcooliques. 

INDUSTRIE. 

2  décembre.  M.  Jaequemyns,  r.c,  présente 
le  rapport  sur  la  requête  du  sieur  Hayman- 
Hye,  qui  demande  l'intervention  de  la  cham- 
bre pour  obtenir  soit  la  restitution  du  mon- 
tant des  droits  payés  sur  les  expéditions  de 
déchets  de  lin  qu'il  a  faites  en  1855  aune 
maison  de  Belfast,  soit  une  somme  équiva- 
lente, et  a  titre  d'indemnité,  sur  les  fonds  du 
commerce  et  de  l'industrie.  La  c.  propose  de 
renvoyer  la  requête  au  m.  f.  afin,  ajoute-t-elle, 
qu'il  veuille  bien  examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu 
de  prendre  des  mesures  pour  éviter  à  l'avenir* 
de  semblables  divergences  d'interprétation. 

18  janvier.  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

—  26.  M.  de  Luesemans,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  les  amendements  introduits  par 
le  sénat  dans  la  loi  organique  des  conseils  de 
prud'hommes.  —  28.  Ces  amendements  sont 
adoptés  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 

1er  février.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  la  convention  con- 
clue avec  MM.  Van  Vlissinghen  et  Van  Heel, 
constructeurs  de  navires  à  Amsterdam,  en 
vue  d'établir  une  ligne  de  bateaux  à  vapeur 
d'Anvers  vers  Alexandrie  et  Constantinople. 

—  3.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose  un  projet 
de  loi  relatif  aux  warrants.  —  18.  M.  Ver- 
meire,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'une 
ligne  de  navigation  entre  la  Belgique  et  le 
Levant.  —  25.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
par  66  voix  et  2  abstentions. 

%  avril.  M.  Rogier,  m.  /..,  dépose  un  projet 
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de  loi  ayant  pour  objet  rétablissement  de  con- 
seils de  prud'hommes  à  Mouscron,  à  Os- 
tende,  à  Thielt,  à  Audenarde,  à  Eecloo,  à 
Grammonl  et  à  Verviers. 

(>  mat.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  11.  Sur  les 
conclusions  de  M.  DeBoe,r.  c,  appuyées  par 
MM.  E.  Vandcnpeereboom  et  Nantiras,  la 
Chambre  renvoie  au  m.  i.  une  pétition  par 
laquelle  les  sieurs  Voortman,  Rosseel  et  autres 
membres  de  la  commission  du  Cercle  commer- 
cial et  industriel  deGand  demandent  une  loi  qui 
règle  les  conditions  du  travail  des  adolescents 
et  des  femmes  dans  les  usines,  manufactures 
et  ateliers.  —  14.  Le  projet  relatif  aux  con- 
seils de  prud'hommes  est  adopté  par  58  voix 
et  ht  abstentions. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

20  janvier.  M.  de  Paul,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  par  laquelle  cent 
trente-quatre  habitants  de  Saint-Josse-ten- 
Noode  prient  la  chambre  de  modilier  la  loi 
du  25  septembre  1842,  en  y  inscrivant  le 
principe  de  l'instruction  obligatoire  et  en 
abolissant  l'intervention  du  ministre  des 
cultes,  à  titre  d'autorité,  dans  les  écoles  pu- 
bliques. La  c.  conclut  au  renvoi  au  m.  i. 
M.  De  Fré  appuyant  la  pétition,  M.  Rogier, 
m.  i.,  déclare  qu'il  est  personnellement  par- 
tisan de  l'instruction  obligatoire  ;  mais,  avant 
de  recourir  à  la  prison  et  à  l'amende  pour 
forcer  les  parents  d'envoyer  leurs  enfants  à 
l'école,  il  faut  épuiser  tous  les  autres  moyens. 
De  plus,  avant  de  forcer  à  la  fréquentation 
des  écoles,  il  faut  avoir  des  écoles  capables 
de  recevoir  les  enfants.  Il  manque  encore, 
dans  un  grand  nombre  de  localités,  des  locaux 
convenablement  disposés  ;  c'est  pour  attein- 
dre ce  but  préalable  que  le  gouvernement 
proposera  sous  peu  de  jours  à  la  chambre  de 
voter  de  nouveaux  crédits  extraordinaires 
pour  la  construction  et  l'appropriation  de 
bâtiments  d'école.  En  ce  qui  concerne  la 
révision  de  la  loi  de  1812,  les  opinions 
sont  très-divisées  dans  le  parti  libéral,  et  le 
ministère  est  venu  au  pouvoir  pour  tâcher  de 
maintenir  l'unité  dans  le  parti  et  non  pour  le 
diviser.  M.  De  Fré  se  prononce  en  faveur  de 
l'exclusion  du  prêtre  de  l'école.  M.  Rogier, 
m.  i.,  déclare  qu'il  n"est  hostile  qu'à  l'inter- 
vention du  prêtre  à  titre  d'autorité.  Avec 
son  exclusion  de  l'école,  on  arriverait  à  ce 
résultat  qu'immédiatement  il  se  dressera  à 
côté  de  l'école  primaire'un  autre  école  érigée 
par  le  prêtre  et  soumise  à  sa  seule  direction 
et  que  les  élèves  déserteront  les  écoles  offi- 
cielles pour  celles  du  clergé.  Alors,  on  n'aura 
plus  de  dépenses  à  faire  pour  construire  de 
nouvelles  écoles  ou  pour  approprier  des  locaux 
à  l'enseignement  primaire.  —  21.  M.  Muller 


se  prononce  contre  l'instruction  obligatoire 
et  en  faveur  de  la  révision  de  la  loi  sur  l'in- 
struction primaire  en  ce  sens  que  le  prêtre 
n'entrerait  plus  dans  l'école  à  titre  d'autorité  ; 
mais  il  combat  la  nouvelle  doctrine  qu'on  émet 
et  qui  aurait  pour  résultat  l'exclusion  absolue 
du  clergé  de  l'enseignement  primaire.  Il  ne  peut 
que  s'élever  contre  cette  doctrine  qui  tend  à 
bannir  de  toute  manière  le  prêtre  de  l'école, 
s'y  présentât-il  volontairement,  sans  condi- 
tion, pour  donner  l'enseignement  religieux. 
Cela  ne  lui  paraît  ni  juste,  ni  justitiable. 
M.  L.  Goblet  soutient  la  même  thèse  que 
M.  De  Fré.  Il  déclare  qu'il  appartient  au 
jeune  libéralisme  et  n'admet  pas  que  l'obéis- 
sance au  ministère  soit  le  critérium  de  la  rai- 
son politique.  11  inscrit  dans  son  programme 
la  condamnation  officielle  de  la  loi  de  1842 
et  de  la  convention  d'Anvers,  la  réforme  pos- 
tale, la  réforme  douanière,  la  suppression  des 
octrois  et  la  guerre  aux  aggravations  de 
peine  pour  la  presse  et  pour  ceux  qui  outra- 
gent les  objets  du  culte.  M.  Lelièvre  se  dit 
partisan  de  l'instruction  obligatoire,  mais  en 
recourant  le  moins  possible  aux  mesures 
coercitives.  —  22.  Le  débat  continue  sur  ce 
terrain  entre  MM.  De  Fré  et  Rogier,  m.  i.  Le 
premier  orateur  ayant  fait  allusion  a  l'âge 
du  m.,  celui-ci  lui  répond  qu'il  a  lui-même 
accompli  neuf  lustres  complets  et  qu'il  n'est 
plus  de  la  première  jeunesse.  Répondant  à 
M.  Goblet,  il  ajoute  qu'il  n'y  a  dans  son  pro- 
gramme rien  de  bien  nouveau  ni  de  bien 
jeune.  Si  l'on  n'a  dans  son  bagage  d'opposi- 
tion que  des  questions  de  cette  sorte,  on  n'est 
pas  en  droit  de  se  draper  superbement  dans 
les  plis  du  manteau  du  jeune  libéralisme.  Si 
les  plis  de  ce  manteau  ne  renferment  pas 
d'autres  secrets,  pas  d'autres  recettes  pour 
changer  la  face  du  monde,  on  pourra,  autant 
qu'on  le  voudra,  se  proclamer  des  novateurs 
et  des  hommes  jeunes  ;  mais  de  pareils  nova- 
teurs ne  seront  que  des  plagiaires,  et  de 
pareils  hommes  jeunes  ne  seront  que  des 
enfants.  —  24.  M.  Yerhaegen  combat  la  thèse 
de  l'enseignement  obligatoire.  Cette  mesure 
serait,  d'après  lui,  aussi  antipathique  aux  po- 
pulations que  l'arrêté  du  roi  Guillaume  qui 
les  avait  forcées  d'apprendre  la  langue  hol- 
landaise, mesure  qui  a  été  rangée  parmi  les 
griefs  de  la  Belgique  en  1850.  M.  Ch.  de 
Brouckere  s'exprime  dans  le  même  sens.  Il 
comprend  parfaitement  que  la  jeunesse  soit 
ardente  et  soucieuse  du  progrès;  il  n'a  pas 
encore  assez  oublié  qu'il  a  été  jeune  lui-même; 
mais,  si  la  génération  parlementaire  qui  le 
suit  n'avait  d'autre  drapeau  que  celui  de  ren- 
seignement obligatoire,  il  craindrait  fort  qu'il 
ne  dût  se  survivre  :  lui-même,  après  avoir  dit 
un  requiescant  in  pace  sur  ses  débris.  Heu- 
reusement, la  jeune  génération  porte  un  autre 
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drapeau  sur  lequel  il  a  vu  inscrite  la  réforme 
douanière.  Qu'elle  tienne  ce  drapeau  haut  et 
ferme,  et  elle  fera  la  conquête  d'une  liberté  de 
plus,  aux  applaudissements  de  l'avenir.  M.  de 
Theux  combat  renseignement  obligatoire  et 
prend  la  défense  de  la'  loi  de  IS.2  M.  Orts 
représente  renseignement  obligatoire  comme 
une  atteinte  à  la  liberté  du  citoyen.  H  admet 
toutefois  que  la  société  fassede  l'instruction  la 
Condition  de  ses  faveurs  et  de  ses  privilèges; 
qu'elle  déclare  l'homme  qui  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire  déchu  du  droit  de  déposer  son  bulletin 
de  citoyen  dans  l'urne  électorale  ;  que  d'autres 
faveurs  soient  réservées  à  ceux-là  seulement 
qui  possèdent  au  moins  une  instruction  élé- 
mentaire. On  a  indiqué  notamment  la  diminu- 
tion de  la  charge  du  service  militaire  pour 
les  miliciens  qui  sauraient  lire  et  écrire  en 
entrant  au  service  ou  qui  l'auraient  appris 
sous  les  drapeaux.  Il  est  hostile,  ainsi  que 
M.  Ch.  de  Brouckere,  à  l'intervention  du  cierge 
dans  l'enseignement  moyen.  Entin,  il  n'est 
point  partisan  de  la  révision  de  la  loi  de  1842 
en  tant  qu'elle  régie  les  rapports  de  l'autorité 
civile  et  du  clergé.  11  croit,  comme  l'ont  cru 
les  auteurs  de  la  loi,  que  l'intervention  du 
clergé  dans  l'enseignement  primaire  est  dési- 
rable, parce  que  cela  est  dans  les  mœurs  du 
pays  et  parce  que  ce  n'est  point  par  la  spé- 
culation, par  la  théorie  que  l'on  gouverne. 
L'orateur  dit,  en  terminant,  qu'entre  le  jeune 
et  le  vieux  libéralisme  une  seuie  différence  se 
révèle  selon  lui,  et  cette  différence  tient  à 
l'âge  :  les  jeunes  libéraux  sont  impatients,  ils 
voudraient  que  les  vieilles  promesses  faites 
fussent  réalisées  le  plus  vite  possible  ;  eh  bien, 
franchement,  on  pourrait  bien  faire  quelque 
chose  pour  eux.  Us  sont  un  peu  impatients, 
eh  bien,  qu'on  presse  légèrement  le  pas,  qu'on 
aille  un  peu  plus  vite  en  besogne  pour  accom- 
plir ce  qu'on  a  promis,  rien  de  plus,  et  le 
pays  se  félicitera  du  résultat  de  ce  débat  ;  les 
adversaires  du  parti  libéral  n'y  auront  certes 
rien  gagné.  — 25.  M.  De  Haerne  défend  la  né- 
cessité de  l'influence  religieuse  dans  l'école. 
Quant  à  l'instruction  obligatoire,  elle  serait, 
d'après  lui,  inefficace,  inutile  et  dangereuse  et 
accroîtrait  notablement  le  chiffre  des  émi- 
grants.  M.  L.  Goblet  défend  sa  conduite  contre 
les  critiques  de  M.  Hogier.  11  le  félicite  de  se 
croire  et  de  se  sentir  assez  jeune  pour  ne  pas 
admettre  qu'on  puisse  vieillir  à  côté  de  lui,  et  il 
lui  rappelle  qu'il  n'avait  pas  son  âge  lorsqu'il 
proclamait  l'indépendance  de  la  Belgique.  11 
ajoute  qu'il  est  du  même  avis,  en  fait  de  ré- 
forme douanière,  que  M.  Frère  en  1851  ;  du 
même  avis  que  M.  Frère  en  1846,  quant  à  la 
révision  de  la  loi  de  1812,  et  que  bien  des 
choses  qu'il  demande  étaient  inscrites  dans 
un  programme  auquel  a  adhéré  le  m.  i.  Il  dit 
que  les  programmes  politiques  engagent  les 


hommes  politiques  Que  M  Rogier  pose  des 
actes  conformes  aux  opinions  qu'il  a  profes- 
sées dans  cette  enceinte  el  au  dehors,  les 
jeunes  Libéraux  seront  prêts  à  le  suivre,  à  le 
défendre  et  à  combattre  à  côté  de  lui,  au  pre- 
mier rang  des  soldats  du  libéralisme  consti- 
tutionnel. M.  II.  de  Brouckere  propose  comme 
tin  de  ce  débat  de  substituer  aux  conclusions 
de  la  e.  tendant  au  renvoi  au  m.  ?'.,  le  simple 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. M.  De  Fré,  en  défendantde  nouveau  sa 
thèse,  dit  que  s'il  n'était  question  que  de 
l'enseignement  obligatoire,  on  pourrait  ac- 
cepter la  proposition  de  M.  H.  de  Brouckere; 
mais  il  s'agit  de  la  loi  de  1842,  et  il  craint 
que  ce  vote  ne  soit  considéré  comme  une 
réaction  contre  tous  les  antécédents  libéraux, 
contre  tous  les  programmes,  contre  toutes  les 
déclarations,  contre  tous  les  discours  de  la 
gauche.  Si  la  majorité  libérale  votait  cette 
proposition , ce  serait  une  abdication .  M .  Pierre, 
tout  en  partageant  les  opinions  de  M.  De  Fré, 
accepte  la  motion  de  M.  de  Brouckere  comme 
indiquant  que  le  moment  n'est  pas  venu  de 
procéder  aux  réformes  dont  il  s'agit.  Il  im- 
porte de  se  résigner  prudemment  à  attendre, 
en  restant  unis,  sans  s'affaiblir  par  des 
discordes  regrettables.  M.  H.  de  Brouckere 
fait  observer  que  l'immense  majorité  de 
la  chambre  actuelle  ne  désire  en  aucune 
manière  que  le  gouvernement  vienne  lui  pré- 
senter un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  soit 
la  réforme  de  la  loi  de  1842,  soit  l'enseigne- 
ment obligatoire.  Telle  sera  la  signification 
du  vote  qu'il  propose  d'émettre.  M.  E.  Van- 
denpeereboom  préfère  les  conclusions  de  lac. 
Les  adopter  serait  un  appel  et  un  encourage- 
ment adressés  au  gouvernement  pour  que, 
sans  retard,  il  mette  en  œuvre  toutes  tes  me- 
sures administratives  possibles,  pour  arriver 
à  l'extension  et,  si  c'est  possible,  à  la  géné- 
ralisation de  l'instruction  publique  confiée  à 
ses  soins.  Le  public,  d'ailleurs,  saisira  fort 
bien  la  signification  d'un  tel  renvoi.  M.  Orts 
demande  à  M.  de  Brouckere  s'il  ne  serait  pas 
possible,  soit  en  motivant  sa  proposition,  soit 
en  disjoignant  les  objets  auxquels  la  pétition 
s'applique,  d'arriver  à  une  solution  plus  satis- 
faisante et  qui  permette  à  chacun  d'apprécier 
les  demandes  des  pétitionnaires  d'après  la 
conviction  qu'il  s'est  formée  pendant  ces  longs 
débats.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  n'admet  pas 
que  la  proposition  de  M.  H.  de  Brouckere 
puisse  impliquer  la  condamnation  du  prin- 
cipe de  la  révision  de  la  loi  de  1842.  Cette 
motion  est  la  conséquence  naturelle  des  expli- 
cations données  par  le  gouvernement.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  procéder  aujourd-'hui  aux  ré- 
formes qu'on  réclame.  Il  importe  avant  tout 
de  ne  pas  diviser  la  majorité  libérale,  qui  vient 
de  se  trouver  d'accord  sur  la  grande  question 
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de  la  charité.  M.  De  Fré  demande  quand  elle 
sera  résolue.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  répond 
que  cette  question  se  résume  aujourd'hui  dans 
l'interprétation  de  l'article  8i  de  la  loi  com- 
munale. Un  projet  de  loi  sur  ce  point  est  an- 
noncé et  sera  présenté.  En  même  temps  une 
grande  enquête  sera  ouverte  sur  L'administra- 
tion de  la  bienfaisance  publique.  M.  Orts  dé- 
clare que  la  proposition  de  M.  de  Brouckere 
n'engageant  la  chambre  à  se  prononcer  que 
sur  une  question  d'opportunité,  il  lui  donnera 
son  vote.  La  proposition  est  ensuite  adoptée 
par  78  voix  contre  5. 

2  mars.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
M.  H.  Dumortier,  r.,  et  MM.  Muller,  Vander 
Donckt,  Lelièvre  et  Rogier,  m.  i.,  renvoie  à 
ce  dernier  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Van  Herle  demande  qu'il  soit  interdit  aux 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  d'être 
administrateurs  ou  associés  d'une  institution 
dans  une  commune  où  se  trouve  un  établisse- 
ment rival  qui  est  soumis  à  leur  inspection. 
—  24.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet  de 
loi  tendant  à  allouer  au  département  de  l'in- 
térieur un  crédit  extraordinaire  d'un  million, 
pour  aider  les  communes  à  subvenir  aux  frais 
de  construction  et  d'ameublement  de  maisons 
d'école. 

40  mai.  M.  L.  Goblet,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  15.  Dans  la 
discussion,  MM.  Magherman  et  B.  Dumortier 
émettent  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  d'ajourner 
cette  dépense  à  cause  des  circonstances  par- 
ticulières dans  lesquelles  se  trouve  l'Europe. 
MM.  Rogier,  m.  L,  et  Frère-Orban,  m.  f., 
font  observer  que  le  crédit  ne  sera  dépensé 
qu'en  plusieurs  exercices,,  et  que  son  emploi 
dépend  de  la  participation  des  communes. 
11  ajoute,  en  réponse  à  M.  Vermeire,  que  la 
répartition  se  fera  comme  pour  la  voirie  vici- 
nale. Le  crédit  est  voté  à  l'unanimité,  sauf 
2  abstentions.  —  M.  M.  Rogier,  m.  i.,  dé- 
pose le  5e  rapport  triennal  sur  l'enseignement 
supérieur  (années  1856,  1857  et  1858);  le 
2e  rapport  triennal  sur  l'enseignement  moyen 
(années  1855,  1856  et  1857),  et  le  5e  rapport 
triennal  sur  l'enseignement  primaire  (années 
1855,  1856  et  1857). 

JUSTICE. 

2  décembre.  M.  Notelteirs  appelle  l'atten- 
tion de  la  chambre  sur  la  position  misérable 
du  sieur  Geens,  condamné  à  mort  en  1841 
par  suite  d'une  erreur  judiciaire,  et  demande 
que  le  gouvernement  vienne  à  son  secours. 
Cette  motion  est  appuyée  par  MM.  Lelièvre  et 
Yan  Overloop.  M.  Tesch,  m. .;'.,  répond  que 
des  indemnités  ont  été  accordées  a  deux  re- 
prises aux  sieurs  Geens  et  Bonne,  et  ont 
réparé  à  la  fois  le  dommage  moral  et  le  dom- 
mage matériel  qu'ils  avaient  soufferts.  Le  m. 


ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  davan- 
tage. 

11  février.  M.  Notelteirs  insiste  de  nouveau 
en  faveur  des  réclamations  du  sieur  Geens. 
M.  Tesch,  m.  j.f  lui  fait  la  même  réponse  que 
précédemment. 

17  mars.  Il  est  donné  lecture  de  la  propo- 
sition de  loi  suivante  : 

«  11  est  accolé  à  Jean-Baptiste  Geens  et  Bonne 
père  et  tils,  condamnés  à  mort  en  1842,  et  dont 
l'innocence  a  été  judiciairement  reconnue,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  600  fr  pour  chacun 
d'eux.  (Signé  :  Dumortier,  E.-F.  Godin,  X.  Le- 
lièvre, L.-J  -J.  Landeloos,  J.  Notelteirs,  J.  Van 
Renynghe,  comte  Louis  Goblet,  L.  Faignart.  Louis 
De  Fré,  F.  Van  den  Branden  de  Reeth,  de  Ruddere 
de  Te  Lokeren,  comte  L.  d'Ursel.  Ch.  de  Pitteurs- 
Hiegaerts,  comte  de  Mérode-Westerloo).  » 

22.  La  proposition,  développée  par  M.  No- 
telteirs et  appuyée  par  M.  Lelièvre,  est  prise 
en  considération  et  renvoyée  aux  ss. 

2  avril.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  par  laquelle  des  habi- 
tants de  Ninove  se  plaignent  d'une  inhuma-, 
tion  faite,  par  ordre  du  collège  échevinal, 
dans  la  partie  bénite  du  cimetière  de  cette 
ville,  et  demandent  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  empêcher  le  renouvellement  des  faits  de 
ce  genre.  Un  débat  s'engage  à  propos  de 
cette  pétition.  M.  Vander  Donckt,  r.  c.,  est 
d'avis  que  toute  difficulté  cesserait  si,  par 
des  mesures  promptes  et  efficaces,  on  ordon- 
nait que  dans  tous  les  cimetières  il  y  eût 
des  endroits  convenables  désignés  pour  en- 
terrer ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  reli- 
gion catholique  romaine.  Evidemment,  pour 
celui  qui  n'a  pas  voulu  des  secours  de  la 
religion  pendant  sa  vie,  on  ne  doit  pas  sup- 
poser qu'il  ambitionne  une  place  dans  un  lieu 
béni  par  le  clergé  et  destiné  aux  fidèles. 
M.  De  Naeyer  s'exprime  dans  le  même  sens. 
M.  De  Fré  dit  que  la  police  des  cimetières 
appartient  à  l'autorité  communale.  11  constate 
qu'en  France,  et  à  Paris  notamment,  on  bénit 
non  le  cimetière,  mais  la  fosse,  au  fur  et  à 
mesure  qu'on  enterre.  Si  l'on  adoptait  ce  sys- 
tème en  Belgique,  on  n'entendrait  plus  les  ré- 
clamations qui  se  sont  produites.  M.  Muller 
se  rallie  à  ces  idées.  11  dit  que  les  vivants,  à 
quelque  culte  qu'ils  appartiennent,  marchent 
les  uns  à  côté  des  autres;  pourquoi  donc 
dans  la  tombe  ne  dormiraient-ils  pas  égale- 
ment ensemble?  Telle  est  la  véritable  tolé- 
rance ;  voilà  ce  qu'on  doit  désirer  dans  l'inté- 
rêt de  l'union  de  tous  les  citoyens.  M.  de 
Theux  trouve,  au  contraire,  que  ce  qui  devrait 
exister,  c'est  que  dans  chaque  cimetière  il  y 
eût  des  endroits  parfaitement  distincts  et 
pour  les  membres  du  culte  catholique  et  pour 
les  personnes  qui  meurent  hors  de  cette  com- 
munion. 11  doit  y  avoir  un  endroit  différent 
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pour  ceux  qui  appartiennent  au  culte  Israé- 
lite, pour  ceux  qui  appartiennent  au  culte 
protestant,  s'il  y  en  a  dans  la  commune. 
M.  Tesch,  m.  j.,  déclare  qu'il  accepte  h1  ren- 
voi delà  pétition,  mais  à  la  condition  que  ce 
renvoi  n'implique  pas  un  blâme  pour  l'admi- 
nistration communale  de  Ninove,  qui  n'a  t'ait 
que  son  devoir.  M.  De  Naeyer  soutient,  en 
s'appuyanl  sur  l'opinion  de  MM.  Ch.  deBrouc- 
kcre  et  Tielemans,  que  lorsqu'un  cimetière  a 
été  consacre  à  un  culte,  l'autorité  civile  ne 
doit  plus  désormais  y  faire  enterrer  des  indi- 
vidus que  l'autorité  religieuse  repousse 
comme  étrangers  à  sa  communion.  M.  Dolez 
engage  le  gouvernement  à  soumettre  la  ques- 
tion a  la  c.  qui  a  été,  dés  18i9,  chargée  par 
M.  de  Haussy  de  l'examiner.  M.  Rogier, m.i., 
demande  si  les  pétitionnaires  réclament  l'ex- 
humation, comme  ils  l'ont  fait  dans  une  re- 
quête adressée  au  gouvernement.  M.  Vander 
Donckt,  r.,  répond  que  les  pétitionnaires  ne 
demandent  pas  l'exhumation  ;  ils  se  bornent 
à  signaler  l'acte  accompli  comme  une  espèce 
de  profanation  d'un  lieu  destiné  à  l'enterre- 
ment de  ceux  qui  meurent  dans  le  sein  de 
l'Eglise  catholique.  M.  De  Naeyer  soutient  que 
les  administrations  communales  n'ont  pas  le 
droit  d'exercer  une  autorité  sur  les  cimetières 
appartenant  aux  fabriques  d'église.  M.  De  Dec- 
ker fait  observer  qu'un  fait  nouveau  s'est  produit 
depuis  quelque  temps.  Des  personnes  mani- 
festent d'une  manière-  formelle,  par  leurs  pa- 
roles, par  leurs  écrits,  leur  volonté  de  ne  plus 
appartenir  au  culte  catholique  et  déclarent 
qu'elles  n'entendent  pas  recevoir  les  secours 
de  l'Eglise.  Peut-on  exiger  que  le  clergé  se 
prête  à  l'inhumation  de  ces  personnes  en  terre 
bénite?  M.  De  Decker  voudrait  qu'il  y  eût 
dans  le  cimetière  une  partie  décente  réservée 
à  ceux  qui  n'appartiennent  à  aucun  culte 
positif.  M.  Rogier,  m.  i.,  dit  qu'il  arrive 
souvent  que  des  individus  nés  et  baptisés 
catholiques,  pour  n'avoir  pas  fait  acte  de 
catholiques  à  leur  dernier  moment,  ont  été 
repoussés  par  le  clergé,  qui  a  voulu  les  exclure 
du  cimetière  bénit.  Une  grande  difficulté 
existe  et  existera  toujours  si  l'on  veut  donner 
satisfaction  à  toutes  les  convenances,  «à  toutes 
les  susceptibilités,  aux  nuances  infinies  que 
la  liberté  des  cultes  peut  faire  naître  dans 
le  pays.  11  ne  sera  jamais  possible  d'arri- 
ver à  cette  extrême  justice  disfributive  qu'on 
réclame  pour  tous  les  cultes.  11  serait  pratique 
de  laisser  à  l'autorité  locale  le  soin  de  l'inhu- 
mation, de  recevoir  au  cimetière,  sans  dis- 
tinction, tous  les  individus  décédés,  à  la  con- 
dition que  chacun  y  soit  reçu  au  même  titre, 
en  laissant  chaque  culte  accomplir  les  céré- 
monies qu'il  lui  conviendra  de  faire  dans  le 
cimetière.  M.  B.  Dumortier  refuse  d'admettre 
qu'un  bourgmestre  méconnaisse  ses  devoirs  à 


ce  point  de  se  croire  autorisé  à  faire  inhumer 
un  dissident  dans  une  partie  consacrée  aux 
catholiques,  alors  qu'il  y  a  une  partie  réser- 
vée  aux  personnes  qui  ne  meurent  pas  dans 
le  giron  de  l'Eglise  catholique.  La  chambre 
ordonne  le  renvoi  aux  mm.j.  eti.,  avec  de- 
mande d'explications  et  sous  la  réserve  des 
observations  qu'ils  ont  présentées  sur  le 
caractère  de  ce  renvoi. 

15  avril.  M.  De  Fré,r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  relative  aux  sieurs 
Bonne  père  et  iils  et  J.-B.  Geens.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  allouant 
au  département  de  la  justice  un  crédit  sup- 
plémentaire d'un  million,  destiné  à  la  conti- 
nuation du  travail  dans  les  prisons. 

5  mai.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi  accordant  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  600  fr.  à  J.-B.  Geens  et  à  Bonne 
père  et  fds.  Toutefois,  sur  la  proposition  de 
la  s.  c,  le  mot  somme  est  substitué  au  mot 
pension.  —  10.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  avoir  en- 
tendu MM.  H.  Dumortier  et  Orts,  la  chambre 
renvoie  au  m.  j.  une  pétition  par  laquelle  les 
habitants  d'une  commune  des  Flandres  de- 
mandent une  loi  qui  supprime  les  dépôts  de 
mendicité  et  les  remplace  par  des  établisse- 
ments agricoles.  —  15.  M.  De  Fré,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  d'un  million 
pour  le  travail  dans  les  prisons.  —  14.  La 
chambre  adopte  ce  crédit  a  l'unanimité. 

MILICE. 

10  mai.  M.  Coomans  fait  remarquer  que 
71,759  pétitionnaires  se  sont  adressés  à  la 
chambre  pour  réclamer  la  réforme  des  lois  de 
milice;  et  il  demande  que  le  gouvernement 
hâte  de  tout  son  pouvoir  le  moment  de  la 
révision. 

NATURALISATION . 

6  avril.  M.  de  Bronckart,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  demande  de  grande  naturali- 
sation de  M.  J.-R.  Bischoffsheim. 

A  mai.  Cette  demande  est  prise  en  considé- 
ration par  Cl  voix  contre  24.  —  25.  Dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  conférer 
cette  grande  «naturalisation,  M.  Dumortier 
conteste  que  M.  Bischoffsheim  ait  rendu  des 
services  éminents  au  pays.  M.  H.  de  Brouc- 
kere  répond  que  ces  services  sont  établis  par 
des  lettres  qui  se  trouvent  au  dossier  et  qui 
émanent  d'anciens  ministres.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  45  voix  contre  12  et  2  abs- 
tentions. 

PENSIONS. 

7  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  accorde  une  pension  à  la 
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dame  veuve  Partoes,  mère  du  feu  m.  t.  Il  dit 
que  M.  Partoes,  qui  avait  conquis  par  son  in- 
telligence et  par  son  talent  la  haute  position 
qu'il  a  occupée,  est  mort  sans  rien  laisser.  Sa 
vieilli»  mère  est  aujourd'hui  sans  ressources. 
Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  répondrait 
aux  vœux  de  la  chambre  et  du  pays  en  pro- 
posant d'allouer  une  pension  à  la  mère  de  cet 
homme  à  jamais  regrettable.  (De  toutes  parts  : 
Très-bien  !)  — 17.  M.  DeFré,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  18.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité.  . 

28  janvier.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Thiéfry,  de  Muelenaere,  Van  Over- 
loop  et  Vander  Donckt,  r.,  la  chambre  ren- 
voie au  m.  g.  pour  examen  ultérieur,  une 
pétition  par  laquelle  le  général  Borremans 
demande  la  révision  de  sa  pension. 

25  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.,  et  après  des  observations  de 
MM.  de  la  Coste,  De  Moor  et  Allard,  la  cham- 
bre ordonne  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements d'une  pétition  de  M.  Dubois,  ancien 
examinateur  permanent  à  l'Ecole  militaire, 
qui  demande  la  révision  de  sa  pension.  — 

50.  M.  Lelièvre  dépose  une  proposition  de  loi 
ainsi  conçue  :  «  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  liquider,  par  voie  transactionnelle, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  207,000 
francs,  les  arriérés,  en  principal,  des  traite- 
ments d'attente  (wachtgelden)  et  des  traite- 
ments supplémentaires  (toelagen)  des  titulaires 
dénommés  dans  le  tableau  ci-annexé,  à  l'égard 
desquels  il  a  été  rendu  des  jugements  ou 
arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée.  »  — 

51.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  deux  projets  de 
loi  :  l'un  a  pour  but  d'allouer  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  2,000  fr.  à  la  veuve 
du  professeur  Dumont  ;  l'autre  a  pour  but 
d'autoriser  le  gouvernement  à  faire  l'acqui- 
sition des  collections  scientifiques  délaissées 
par  ce  professeur. 

0  avril.  M.  Lelièvre  développe  la  proposi- 
tion relative  aux  traitements  d'attente.  La 
prise  en  considération  est  combattue  par 
M.  de  Renesse.  M.  B.  Dumortier,  tout  en  se 
déclarant  au  fond  l'adversaire  de  la  proposi- 
tion de  M.  Lelièvre,  sur  laquelle  il  y  a, 
d'après  lui,  chose  jugée,  parle  en  faveur  de 
la  prise  en  considération  dans  l'intérêt  de  la 
prérogative  parlementaire.  La  prise  en  consi- 
dération est  prononcée. 

7  mai.  M.  Muller,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pension 
de  Mmr  veuve  Dumont  et  à  l'acquisîlion  des 
collections  minéralogiques  et  des  documents 
laissés  par  ce  savant.  —  10.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

PÉTITIONS. 

27  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 


Donckt,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Rodenbach 
et  Nélis,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  une  pé- 
tition par  laquelle  les  sieurs  Fossion,  Tasset 
et  autres  membres  du  comité  permanent  de 
l'Union  médicale  belge  demandent  la  révision 
de  la  loi  du  12  mars  1818,  sur  l'exercice  de 
l'art  de  guérir,  et  prient  la  chambre  de  don- 
ner aux  médecins  belges  une  part  d'interven- 
tion 'dans  la  nomination  des  autorités  qui 
seront  chargées  de  protéger  la  dignité  de  leur 
profession  et  de  défendre  leurs  intérêts. 
M.  Rogier,  m.  i.,  déclare,  à  cette  occasion, 
qu'il  déposera  prochainement  un  projet  de 
révision  des  lois  sur  l'art  de  guérir.  M.  De- 
liége,  r.  c,  propose  le  renvoi  au  m.j.  d'une 
pétition  du  sieur  Félix,  qui  demande  des 
dommages-intérêts  pour  avoir  subi  une  déten- 
tion de  26  jours,  à  la  suite  de  laquelle  il 
reçut  sa  grâce..  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  De  Fré,  de  Luesemans,  Lelièvre  et  Van 
Overloop,  sur  la  nécessité  de  prolonger  le 
délai  d'exécution  des  condamnations,  afin  de 
permettre  au  Roi  d'exercer  son  droit  de  grâce. 
M.  Tesch,  m.  ;'.,  dit  qu'il  s'occupe  de  l'exa- 
men de  cette  question.  La  chambre,  sur  les 
conclusions  de  M.  Deliége,  r.,  passe  ensuite 
à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  par  laquelle 
le  sieur  Mestrieau,  ancien  greffier  de  la  justice 
de  paix  du  2e  canton  de  la  ville  de  Bruxelles, 
se  plaint  d'avoir  été  révoqué.  Enfin,  sur  les 
conclusions  de  M.  H.  Dumortier,  r.  c,  et  après 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Ver- 
meire,  Prévinaire,  Coomans,  Muller  et  B.  Du- 
mortier, la  chambre  renvoie  au  m.  a.  une 
pétition  par  laquelle  on  demande  l'élection 
directe  des  membres  des  chambres  de  com- 
merce par  les  négociants  et  la  publicité  de 
leurs  séances.  —  28.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Vander  Donckt,  r.  c,  et  après  quelques 
mots  de  MM.  Nélis,  Muller  et  Rodenbach, 
elle  renvoie  au  m.  i.  une  pétition  par  laquelle 
plusieurs  médecins  vétérinaires  diplômés  de- 
mandent l'abrogation  des  articles  22  et  25  de 
la  loi  du  11  juin  1850,  sur  l'exercice  de  la 
médecine  vétérinaire,  et  la  faculté,  pour  eux 
comme  pour  les  médecins  vétérinaires  du 
gouvernement,  d'intervenir  dans  la  police 
sanitaire  des  animaux  domestiques. 

POLICE  MÉDICALE. 

1er  mars.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  police  et  à  la  discipline 
médicales. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

26  janvier.  M.  de  Luesemans  fait  une  inter- 
pellation au  sujet  d'avertissements  qui  ont  été 
donnés  à  des  fonctionnaires.  M.  Rogier, 
m.  i.,  explique  ainsi  les  faits  dont  il  est  ques- 
tion :  «  1°  Un  fonctionnaire  appartenant  à 
une  administration  supérieure  à  laquelle  res- 
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Borti6senl  les  divers  établissements  artistiques, 
oe fonctionnaire  écrit  dans  la  presse  et  signe 
ce  qu'il  écrit;  il  public  des  brochures  et  dans 
ces  brochures  il  attaque  directement  un  des 
établissements  administrés  par  le  départe- 
ment de  l'intérieur,  par  la  branche  d'adminis- 
tration à  laquelle  il  appartient  lui-même  ij)-; 
-1  le  cabinet,  à  propos  d'une  question  très- 
grave,  annonce  à  la  chambre,  dans  le  dis- 
cours du  trône,  ses  vues  et  la  marche  qu'il  se 
propose  ilf  suivre  dans  une  question  qui  a 
beaucoup  agité  le  pays,  qui  intéresse  haute- 
ment la  politique.  Un  fonctionnaire  qui  touche 
de  très-près  au  ministre,  un  des  chefs  de  l*ad- 
ministration,  le  lendemain  du  jour  de  cette 
déclaration,  ayant  publié  un  livre,  y  ajoute 
une  préface  ad  hoc,  justement  pour  blâmer 
les  vues  exprimées  par  le  cabinet,  pour 
se  montrer  contraire  à  la  marche  que  le 
cabinet  a  indiquée  comme  devant  être  sui- 
vie par  lui,  parce  qu'il  la  considère  comme 
la  meilleure  (2);  5°  un  fonctionnaire  re- 
çoit deux  traitements;  il  est  professeur  à 
Rruxelles,  il  est  professeur  à  Anvers.  Dans 
cette  dernière  ville,  il  est  attaché  à  un 
établissement  d'enseignement  commercial. 
A  Bruxelles,  il  donne  un  cours  ouvert  à  tout 
le  monde.  Ce  fonctionnaire  attaque  le  minis- 
tère dans  des  meetings  (5).  »  Le  m.  défend  la 
conduite  du  gouvernement  vis-à-vis  de  ces 
fonctionnaires.  Elle  est,  par  contre,  vivement 
critiquée  par  M.  R.  Dumortier,  qui  reproche, 
en  outre,  à  M.  Rogier  d'avoir  enlevé  le  cours 
de  droit  naturel,  à  l'université  de  Gand,  à 
M.  de  Haulleville,  qui  en  avait  été  chargé  par 
M.  De  Decker.  Celui-ci,  dans  des  explications 
relatives  à  cet  objet,  demande  comment  il  se 
fait  que  certains  hauts  fonctionnaires,  qui 
jouissent  aujourd'hui  de  la  confiance  du  cabi- 
net, ont  pu  rester  en  place  sous  le  ministère 
précédent.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  qui  était  gou- 
verneur de  la  Flandre  occidentale  pendant  le 
ministère  de  M.  Ue  Decker,  répond  que  le 
ministère  avait  t'ait  appel  au  concours  de  tous 
les  hommes  modérés  et  ne  lui  a  jamais  rien 
demandé  qui  tut  contraire  à  ses  opinions  libé- 
rales. Le  débat  continue  entre  MM.  B.  Dumor- 
tiri  et  Rogier,  m.  i.,  au  sujet  de  la  liberté  des 
fonctionnaires  sous  les  diverses  administra- 
tions qui  se  sont  succédé  au  pouvoir,  et  l'in- 
cident est  clos  sans  qu'il  y  ait  eu  un  vote. 

4  mm.  I  n  débat  de  même  nature  se  repro- 
duit à  propos  d'une  pétition  du  sieur  Vanden 
Broeck,  qui  demande  une  loi  qui  garantisse 
les  fonctionnaires  contre  le  bon  plaisir  du 
gouvernement.   MM.  De  Fré  et  B.  Dumortier 


<\    M.  A.  Van  Soust  de  Borkenfeldt. 
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appuient  cette  pétition.  Ils  critiquent  vivement 
le  ///.  /'.,  au  sujet  th1  la  destitution  de  M.  Van- 
den Droeck  (chimiste,  charge  de  surveiller 
les  opérations  d'affinage  à  la  Monnaie),  à  cause 
d'un  discours  prononcé  dans  un  meeting 
public.  MM.  Rogier,  m.  /'.,  et  Krère-Orban, 
///.  /'.,  répondent  que,  dans  ce  discours, 
M.  Vanden  Broeck  a  outragé  les  ministres.  Ils 
engagent  MM.  Dumortier  el  De  Fré  à  faire  une 
proposition.  Ceux-ci  réclament  l'exécution  de 
l'article  lot)  de  la  Constitution,  qui  ordonne 
aux  chambres  de  faire  une  loi  sur  la  respon- 
sabilité ministérielle.  M.  Dumortier  signale 
en  même  temps  le  refus  du  Moniteur  d'insérer 
une  réponse  de  M.  Vanden  Broeck  à  une 
attaque  dont  il  avait  été  l'objet.  La  c.,  par 
l'organe  de  M.  Vander  Donckt,  r.,  avait  con- 
clu au  renvoi  de  la  pétition  au  m.  f.  La  cham- 
bre, sur  la  proposition  de  M.  Rogier,  m.  ?'., 
ordonne  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. —  30.  M.  Rogier,  m.  i.,  présente  un 
exposé  résumant  les  travaux  accomplis  pen- 
dant la  session  législative. 

POSTES. 

25  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.f.,  répon- 
dant à  des  interpellations  de  MM.  A.  Vanden- 
peereboom,  Manilius  et  Orts,  s'engage  à 
communiquer  à  la  s.  c.  du  B.  des  voies  et 
moyens  tous  les  renseignements  relatifs  aux 
dépenses  et  aux  recettes  des  postes,  au  débit 
des  timbres  de  commerce  et  aux  recettes  de 
l'enregistrement. 

15  décembre.  Dans  la  d4scussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  MM.  Orts  et  A.  Vandenpee- 
reboom  proposent  de  réduire  de  100,000  fr. 
le  chitfre  de  l'article  Postes.  Cet  amende- 
ment a  pour  signification  l'établissement  de  la 
taxe  uniforme  à  10  c.  L'amendement  est  dé- 
veloppé par  M.  A.  Vandenpeereboom.  Celui-ci 
soutient  que  la  réforme  est  d'une  utilité 
incontestable  ;  elle  a  été  formellement  promise 
par  le  gouvernement;  elle  est  due,  parce  qu'on 
a  établi  à  la  charge  du  commerce  un  impôt 
équivalent  à  la  réduction  de  recettes  qui  pour- 
rait en  résulter.  La  taxe  postale  est,  si  l'on 
veut,  une  espèce  de  péage  général ,  et  la 
réduction  ne  peut  exciter  aucune  jalousie 
entre  les  diverses  provinces  du  pays,  toutes 
en  profiteront;  on  n'a  donc  pas  à  redouter  de 
difficultés  comme  pour  les  péages  sur  les 
canaux;  c'est  un  bien  général  pour  tout  le 
pays,  pour  tous  les  partis;  la  réforme  n'est  ni 
catholique  ni  libérale;  ou  plutôt  elle  est  libé- 
rale en  soi,  mais  la  droite  peut  la  voter  en 
toute  sûreté  de  conscience.  Il  restera  facile, 
malgré  la  reforme,  d'améliorer  les  différents 
services,  car  il  y  aura  un  excédant  au  delà 
des  2  millions;  l'orateur  prie  donc  le  gou- 
vernement de  vouloir  bien  aviser  et  voir  s'il 
n'y  aurait  pas  moyen  de  céder  au  vœu  que 
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forment  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ap- 
puient sa  politique.  L'orateur  demande  que 
le  gouvernement  donne  satisfaction  à  une 
partie  de  l'opinion  qui  le  soutient.  Au  vote, 
l'amendement  n'aura  peut-être  pas  la  majo- 
rité, mais  il  est  des  victoires  qui,  comme  celles 
de  Pyrrhus,  sont  pires  que  des  défaites,  et 
qui  nuisent  plus  a  ceux  qui  les  gagnent  qu'à 
ceux  qui  les  perdent.  M.  d'Hoffschmidt  dé- 
clare qu'il  désire  en  principe  l'application 
de  la  taxe  uniforme,  mais  sans  perturbation 
dans  les  finances  et  d'accord  avec  le  gouver- 
nement. Cela  lui  paraît  indispensable  dans 
l'intérêt  de  la  mesure  elle-même  et  pour 
qu'elle  puisse  se  concilier  avec  d'autres 
améliorations.  Il  engage  cependant  le  m.  f. 
à  en  prendre  l'initiative  aussitôt  que  l'en- 
semble des  intérêts  du  pays  le  permettra. 
—  16.  M.  Vermeire  appuie  l'amendement.  Il 
dit  que,  de  quelque  manière  que  l'on  envisage 
la  question,  il  y  a,  d'après  lui,  obligation 
formelle,  de  la  part  du  gouvernement,  de  ré- 
duire la  taxe  au  taux  uniforme  de  10  c,  du 
moment  que  le  produit  net  de  2  millions  sera 
atteint;  et  ce  produit  net  ne  peut  être  déter- 
miné, d'après- les  déclarations  du  m.  t.  de 
l'époque,  qu'en  prenant  les  éléments  qui 
figuraient  au  B.  de  1818.  Il  est  également 
convaincu  que  la  perte,  au  lieu  d'être  d'un 
million,  ne  s'élèvera  pas  à  beaucoup  près  à 
ce  chiffre.  M.  Vander  Donckt  soutient  que  la 
charge  qui  résulte  de  la  taxe  des  lettres  est, 
pour  le  contribuable,  très-peu  sensible.  Elle 
est  d'ailleurs  la  rémunération  d'un  service 
rendu.  De  tous  les  impôts,  ceux  qui  sont  vo- 
lontaires, auxquels  on  se  soumet  de  bon  gré 
ou  que  l'on  peut  éviter,  sont  certainement  les 
meilleurs.  Il  est  donc  rationnel  de  diminuer' 
d'abord  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contri- 
buables et  qui  sont  plutôt  forcées,  que  de 
réduire  les  charges  qui  sont  volontaires. 
Celui  qui  ne-  veut  pas  payer  la  charge  d'un 
port  de  lettres  n'écrit  pas.  M.  Loos  admet  que 
c'est  principalement  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie que  la  réforme  profiterait  d'abord, 
mais  elle  profiterait  aussi  à  toutes  les  condi- 
tions de  la  vie  sociale,  à  toutes  les  classes  de 
la  société.  Quant  à  lui,  il  envisage  encore  la 
mesure  comme  la  plus  libérale  qui  puisse  être 
prise  à  l'époque  actuelle.  C'est  assez  dire 
qu'il  votera  pour  toutes  les  mesures  qui  se- 
raient proposées  dans  le  dessein  d'arriver  à  ce 
résultat.  M.  Julliot  ne  voit  dans  toute  cette 
affaire  qu'un  remue-ménage  oligarchique  de 
deux  cents  maisons  de  haut  commerce  et  de 
banque,  secondées  par  MM.  les  journalistes, 
qui  feraient  quelques  bénéfices  sur  leurs 
correspondances,  bénéfices  dont  ils  feraient 
profiter  leurs  abonnés  peut-être;  de  là  l'idée 
a  été  débattue  dans  les  cabarets,  où  elle 
a  été  acclamée  sans  examen  préalable.  C'est- 


à-dire  que,  dans  cette  question,  comme  dans 
plusieurs  autres,  le  peuple  proprement  dit 
réclame  une  réforme  qui  tournera  contre  lui  ; 
il  demande  à  être  fouetté;  et  s'il  réussit,  il  le 
sera,  car  quand  le  découvert  sera  fait,  c'est 
au  peuple  qu'on  s'adressera  d'abord  pour  le 
combler.  M.  Mascart  soutient  que  le  produit 
net  de  2  millions  n'est  pas  encore  atteint; 
par  conséquent,  il  volera  contre  l'amende- 
ment. M.  B.  Dumortier  dit  que  lorsqu'on 
nagera  dans  les  excédants  de  recettes,  on 
pourra  songer  à  diminuer  les  impôts  ;  mais, 
en  attendant  cet  heureux  temps,  il  ne  serait 
pas  d'un  bon  gouvernement  de  supprimer  ou 
de  réduire  un  impôt  quelconque,  et  à  plus 
forte  raison  un  impôt  qui  pèse  sur  le  riche, 
un  impôt  dont  personne  ne  se  plaint,  qui  n'est 
pas  à  charge  à  la  population.  M.  Muller  dit, 
de  son  côté,  qu'il  sait  ce  qu'il  en  a  coûté  au 
ministre  courageux  qui,  en  1851,  était,  comme 
aujourd'hui,  placé  à  la  tête  du  département 
des  finances,  pour  braver  l'impopularité  pas- 
sagère à  laquelle  il  s'exposait  en  présentant 
une  loi  qui  était  nécessaire,  l'impôt  sur  les 
successions  en  ligne  directe.  Ce  n'est  donc 
pas  lui  qui  le  mettra  dans  la  position  de  subir 
de  nouveau  cette  épreuve,  dont  il  est  sorti  vic- 
torieux, bien  qu'on  n'ait  pas  tenu  assez 
compte  de  toute  la  résolution,  de  toute  l'éner- 
gie qu'il  lui  a  fallu  pour  faire  triompher  un 
principe  juste,  un  impôt  nécessaire,  dans  la 
vue  de  rétablir  l'équilibre  des  finances.  M.  Orts 
est  d'avis  qu'on  fait  bon  marché  de  l'agitation 
des  grandes  villes  à  propos  de  la  réforme 
postale,  des  pétitions  arrivées  à  la  chambre, 
de  la  presse  qui  s'est  vivement  préoccupée  de 
cet  intérêt  et  qui  demande  presque  unanime- 
ment la  réforme,  de  la  presse  qui  représente 
en  définitive  quelque  chose  ;  car  elle  ne  vit 
que  par  ses  abonnés,  c'est-à-dire  par  son  ac- 
cord avec  l'opinion  publique  ;  d'où  il  incline 
à  penser  que  les  journaux  voient  un  peu  clair 
dans  les  affaires  lorsqu'ils  s'en  mêlent,  quoi 
qu'en  pense  M.  Julliot.  Lorsqu'il  regarde  les 
signatures  apposées  sur  les  pétitions  arrivées 
des  grandes  villes  commerçantes  et  indus- 
trielles, c'est-à-dire  des  villes  qui  travaillent, 
et  qu'il  y  lit  les  noms,  non  pas  uniquement 
des  hauts  barons  de  la  banque  et  de  l'indus- 
trie, mais  d'une  foule  de  petits  commerçants, 
notamment  de  Bruxelles,  il  commence  à  croire 
qu'il  ne  s'agit  plus  là  d'agitation  factice; 
qu'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  besoin  sérieux 
de  réforme,  besoin  auquel  il  est  urgent  de 
satisfaire.  En  résumé,  il  vient  rappeler  à  la 
chambre  une  promesse  faite  au  pays  en  1849, 
promesse  qui  doit  être  tenue,  parce  que 
l'heure  fixée  alors  est  arrivée;  et,  en  con- 
science, on  ne  trouve  pas  de  motifs  honnêtes 
pour  dire  au  pays  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
donner  ce  qu'on  a    promis   en    1849.   — 
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l7.M.Frère-0rban,  m/.,  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  combat  l'amendement.  Il  con- 
state, à  Ihonneur  des  grands  banquiers,  des 
grands  industriels  qui,  seuls,  profiteraient  de 
la  réduction,  qu'ils  n'ont  pas  adressé  de  péti- 
tions à  la  chambre.  Au  moment  où,  des  rives 
de  l'Escaut,  comme  des  rives  du  Jourdain 
biblique,  s'élèvent  des  \oi\  plaintives,  accu- 
sant les  douleurs  de  la  métropole  commer- 
ciale, t-t  signalant  les  plaies  qu'il  faut  guérir, 
a-t-on  entendu  une  seule  voix  demander  la 
réduction  de  la  taxe  des  lettres?  Aucune. 
Cela  t'ait  honneur  au  pays,  mais  il  en  résulte 
aussi  qu'on  se  trompe  lorsqu'on  parle  de 
l'opinion  publique  réclamant  l'abaissement  de 
la  taxe  des  lettres.  L'opinion  publique  le  ré- 
clamât-elle au  surplus,  elle  serait  égarée  et 
il  faudrait  la  ramener.  On  dit  que  l'opinion 
publique  es»  émue;  qu'elle  attend  la  réforme 
postale  ;  mais  s'imagïne-t-on  que  ce  soit  la 
masse  des  patentés  qui  désirent  la  réforme? 
("'est  au  nom,  peut-être,  des  milliers  de  petits 
patentés  qu'on  demande  à  dégrever  les  175 
qui  sont  en  haut!  Vous  n'en  ferez  rien,  mes- 
sieurs, dit  le  r».,  et  quand,  de  retour  dans  vos 
foyers,  vos  commettants  vous  demanderont 
ce  que  vous  avez  fait,  vous  pourrez  leur  ré- 
pondre :  «  J'ai  conservé  au  Trésor  un  revenu 
certain  d'un  million  pour  être  employé  à 
l'amélioration  des  chemins  vicinaux,  a  la  con- 
struction de  maisons  d'école,  au  développe- 
ment de  l'instruction  primaire.  »  Et  ils  vous 
applaudiront.  —  18.  M.  Manilius  est  d'avis 
que  tout  se  réduit  à  la  question  de  savoir  si 
le  produit  net  de  2  millions  est  atteint.  Le  m. 
dit  non  et  le  démontre  par  des  chiffres.  D'un 
autre  côté,  M.  A.  Vandenpeereboom  a  très- 
consciencieusement  examiné  les  revenus  de  la 
poste  ;  il  a  calculé  avec  le  même  soin  les  dé- 
penses; il  l'a  fait  avec  la  même  bonne  foi  que 
l'auteur  du  travail  dont  le  m.  a  pris  la  res- 
ponsabilité, et  il  dit  que  les  2  millions  sont 
atteints.  L'orateur  est  d'avis  qu'il  faut  prendre 
pour  arbitre  la  cour  des  comptes  ;  on  se  fera 
renseigner  d'une  manière  exacte  sur  la  dé- 
pense réelle  et  le  revenu  réel  de  la  poste,  de 
manière  qu'on  soit  d'accord,  à  l'avenir,  sur 
tous  les  points  contestés  aujourd'hui.  Néan- 
moins dans  la  situation  où  il  se  trouve,  par- 
tisan de  la  réforme  postale,  l'orateur  votera 
en  faveur  de  l'amendement,  qui  tend  à  réali- 
ser le  principe  auquel  il  s'est  attaché  dès  que 
la  question  a  surgi.  M.  De  Fré  dit  au  cabinet 
que  s'il  recule  sans  cesse  devant  les  questions 
politiques  et  devant  les  questions  financières, 
s'il  ne  veut  pas  écouter  les  conseils  de  ses 
meilleurs  amis,  que  s'il  n'y  a  ni  reformes  po- 
litiques, ni  reformes  financières,  ni  réformes 
économiques,  après  les  vaillantes  batailles, 
après  les  belles  promesses,  après  les  beaux 
programmes,  il   arrivera  que,  dans  ce  libre 


pays,  la  vie  politique  s'éteindra.  Il  ne  parle 
pas  ici  au  point  de  vue  de  l'opinion  libérale, 
il  parle  au  point  de  vue  de  la  vie  morale  et 
politique  et  de  l'avenir  de  la  patrie.  11  ne  faut 
pas  de  déception;  la  déception  atteindra  non- 
seulement  les  hommes  qui  luttent  dans  le 
camp  libéral,  elle  atteindra  les  masses; 
quand  la  déception  est  produite  par  l'inertie 
du  pouvoir,  quand  elle  vient  d'en  haut,  le 
découragement  envahit  les  âmes.  M.  Frère? 
Orban,  m.  /'.,  dit  que  ce  n'est  pas  le  moment 
d'aborder  une  discussion  politique.  11  consi- 
dère, du  reste,  les  reproches  du  préopinant 
comme  étant  vagues  et  sans  portée.  La  dis- 
cussion étant  close,  il  dépose  un  amendement 
ainsi  conçu  :  «  La  taxe  des  lettres  simples 
adressées  aux  soldats  et  sous-officiers  sous  les 
drapeaux,  est  fixée  à  10c,  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue.  »  Cet  amendement  est 
adopté.  Celui  de  MM.  Orts  et  A.  Vandenpee- 
reboom est  rejeté  par  65  voix  contre  17. 

15  mai.  Dans  la  discussion  d'un  projet  de 
crédit  supplémentaire,  M.  Vanderstichelen, 
m.  /.,  répondant  à  MM.  de  Mérode-Westerloo 
et  Rodenbach,  s'engage  à  introduire  de  no- 
tables améliorations  dans  le  seiwicedes  postes, 
et  spécialement  dans  la  poste  rurale.  — 
14.  M.  Julliot  critique  l'intention  du  gouver- 
nement de  se  rendre  propriétaire  des  locaux 
où  se  trouvent  les  bureaux  de  poste.  Il  est 
d'avis  que  l'Etat  ne  doit  avoir  d'immeubles 
que  dans  le  cas  de  néessité  absolue. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTIS- 
TIQUE. 

[S  janvier.  M.  De  Haerne,  r.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  par  laquelle  plusieurs 
artistes  peintres  et  sculpteurs  de  Liège  prient 
la  chambre  d'ajourner  les  ratifications  de  la 
convention  littéraire  avec  les  Pays-Bas,  de 
soumettre  à  un  nouvel  examen  l'ensemble  des 
questions  soulevées  par  le  traité  et  d'ouvrir 
de  nouvelles  négociations  pour  que  les  œu- 
vres artistiques  soient  assimilées  aux  œuvres 
littéraires  et  scientifiques.  La  .s.  c,  tout  en 
approuvant  cette  pièce  pour  le  fond,  tout  en 
applaudissant  à  la  justesse  de  la  plupart  des 
idées  qu'ejle  contient,  ne  croit  pas  devoir 
déférer  au  vœu  des  pétitionnaires,  en  ce  sens 
qu'il  tendrait  à  suspendre  le  vote  sur  la  con- 
vention. Elle  se  borne  à  recommander  la  pé- 
tition à  l'attention  du  m.  a.,  et  à  en  demander 
le  dépôt  sur  le  bureau  pendant  la  discussion 
du  traité.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  dit  que  le 
gouvernement  a  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  obtenir  du  cabinet  hollandais  que  les 
œuvres  d'art  fussent  comprises  dans  la  con- 
vention; le  gouvernement  néerlandais  a  op- 
posé à  sa  demande  une  résistance  opiniâtre, 
qui  était  fondée  principalement  sur  ce  qu'il 
avait  refusé  à  la  France  de  donner  une  pareille 
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extension  à  la  convention  qu'il  a  faite  avec  ce 
pays.  D'un  autre  côté,  le  gouvernement  hol- 
landais avait  pris  pour  règle  de  ne  pas  aller 
au  delà  de  ce  que  la  loi  de  1817,  qui  règle 
les  droits  des  auteurs,  accordait  à  ses  propres 
nationaux  ;  il  n'a  pas  voulu  dévier  du  prin- 
cipe de  cette  loi  dans  la  convention.  Le  dépôt 
sur  le  bureau  est  ordonné. 

i$ avril.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  loi  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

RÈGLEMENT. 

8  avril.  M.  Rogier,  m.  i.,  ayant  demandé  la 
parole  pendant  que  des  membres  de  la  chambre 
motivent  leur  abstention  sur  un  projet  de  loi 
(voir  Elections),  M.  Verhaegen,  p.,  dit  qu'il 
la  lui  donnera  quand  tous  les  motifs  d'absten- 
tion auront  été  exposés.  M.  Rogier,  m.  i., 
insiste  en  disant  que  la  Constitution  donne  le 
droit  aux  ministres  d'être  entendus  quand  ils 
le  demandent.  M.  Verhaegen,  p.,  invoque 
l'article  du  règlement,  d'après  lequel  on  ne 
peut  prendre  la  parole  pendant  un  vote. 
MM.  de  Theux  et  Coomans  se  prononcent  pour 
cette  thèse.  MM.  Dolez,  Devaux,  Orts,  Ver- 
voort,  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Rogier,  m.  i., 
répondent  que  le  vote  est  complet,  que  les 
motifs  d'abstention  n'y  peuvent  rien  changer, 
et  qu'aux  termes  de  l'article  88  de  la  Consti- 
tution, un  ministre  doit  être  entendu  quand 
il  le  demande.  M.  Verhaegen,  p.,  s'en  rap- 
porte à  l'opinion  de  la  chambre.  La  discus- 
sion est  ajournée  au  lendemain.  —  9.  Un 
incident  surgit  d'abord  à  l'occasion  du  procès- 
verbal,  au  sujet  duquel  M.  Rogier,  m.  i.,  fait 
ses  réserves.  Il  dépose  ensuite  un  tableau  de 
l'accroissement  de  la  population,  qui  prouve, 
d'après  lui,  que  la  chambre  n'a  rien  fait  d'in- 
constitutionnel en  portant  à  114  le  nombre 
des  représentants.  Ayant  ainsi  répondu  aux 
motifs  d'abstention  formulés  la  veille,  il  dit 
qu'en  ce  qui  le  concerne,  il  considère  l'inci- 
dent de  la  veille  comme  étant  clos.  Mais  le 
débat  est  rouvert  et  MM.  R.  Dumortier  et  de 
Theux  soutiennent,  en  invoquant  un  incident 
de  la  séance  du  25  mars  1847,  qu'on  ne  peut 
discuter  les  motifs  d'une  abstention  ni  inter- 
rompre un  vote;  ils  ajoutent  que  si  un  m. 
avait  ce  droit,  le  président  n'aurait  plus  la 
police  de  l'assemblée.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
par  contre,  défend  la  prérogative  royale,  et 
rappelle  que,  le  18  juillet  1852,  M.  de  Theux 
étant  m.  i.  a  interrompu  M.  Gendebien  pour 
donner  lecture  d'un  arrêté  royal  portant 
clôture  de  la  session  législative.  M.  R.  Du- 
mortier reconnaît  que  la  Constitution  donre 
aux  ministres  le  droit  de  parler  quand  ils  le 
demandent,  mais  non  pas  au  moment  où  ils  le 
le  demandent.  Un  ministre  doit  parler  con- 
ormément  au  règlement,  et  c'est  ainsi  que 
les  choses  ont  toujours  été  entendues.  L'in- 


cident est  clos  et  M.  Verhaegen,  /;.,  dit  qu'il 
est  bien  entendu  que  les  droits  respectifs  de 
la  chambre  et  de  la  Couronne  restent  saufs. 

TÉLÉGRAPHES. 

9  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  au 
département  des  travaux  publics  un  crédit 
de  200,000  fr.  pour  l'extension  des  lignes 
télégraphiques. 

11  mai.  M.  L.  Goblet,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  14.  Le  crédit 
est  voté  à  l'unanimité  avec  une  augmentation 
de  26,000  fr.  proposé  par  le  gouvernement. 
A  propos  de  la  discussion  d'un  crédit  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  M.  Vander- 
stichelen,  m.  f.,  répondant  à  M.  Van  Overloop, 
dit  qu'il  présentera  prochainement  un  projet 
de  loi,  en  vue  d'autoriser  l'établissement  de 
lignes  télégraphiques  sur  les  chemins  de  fer 
concédés.  M.  Rodenbach  demande,  à  cette 
occasion,  que  le  télégraphe  établi  le  long  du 
chemin  de  fer  de  la  Flandre  occidentale  soit 
mis  à  la  disposition  du  public. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

10  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van- 
der  Donckt,  r.  c.,  et  après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Tack,  Manilius,  De 
Haerne,  Frère-Orban,  m.  f.%  et  Magherman, 
la  chambre  renvoie  au  m.  t.,  une  pétition  par 
laquelle  des  consommateurs  et  négociants  en 
engrais,  charbon  et  autres  matières  qui  se 
transportent  par  eau,  demandent  que  la  sec- 
tion du  canal  de  Schipdonck  à  la  Lys  soit 
ouverte  à  la  navigation. 

15  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
le  B.  des  travaux  publics  pour  l'exercice 
1860.  —  22.  MM.  J.  Jouret,  L.  Goblet  et 
Ch.  de  Rrouckere  réclament  un  prompt  rap- 
port sur  une  pétition  par  laquelle  les  sieurs 
Warocqué,  de  la  Roche  et  autres  membres  du 
comité  houiller  du  bassin  du  Centre  du  Hai- 
naut  prient  la  chambre  de  statuer  prochaine- 
ment sur  la  proposition  de  loi  relative  aux 
péages  du  canal  de  Charleroi  à  Rruxelles,  et 
sur  une  pétition  identique  des  négociants  en 
charbons  de  Molenbeek.  M.  Ch.  de  Rrouc- 
kere déclare  que  si  le  gouvernement  ne  donne 
pas  une  réponse  satisfaisante,  il  reprendra  la 
proposition  de  loi  de  M.  J.  Jouret.  M.  Van- 
derstichelen,  m.  t.,  promet  d'apporter  toute 
la  promptitude  possible  à  l'examen  du  rapport 
de  la  c.  spéciale  qui  s'est  occupée  de  cette 
question.  —  25.  Le  débat  se  renouvelle  à 
propos  d'une  autre  pétition.  MM.  J.  Jouret, 
L.  Goblet,  Faignart,  Vermeire,  Ch.  de  Rrouc- 
kere et  De  Naeyer  réclament  une  solution 
immédiate.  M.  Julliot  seul  prie  le  m.  de  ne 
pas  se  hâter,  et  de  ne  pas  compromettre  l'in- 
térêt du  Trésor  en  réduisant   les   péages. 
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M.  Vanderstichelen,  ///.  /.,  dit  qu'il  n'a  pat 
encore  eu  le  temps  matériel  de  lire  le  rapport 
de  la  <■.  spéciale. 

1"  aval.  Sur  les  conclusions  il»1  M.  de 
Paul,  r.  (..  appuyées  par  MM.  Orban,  Millier 
et  David,  la  chambre  renvoie  au  ///.  /.  des 
pétitions  relatives  à  la  canalisation  de  rOurthe 
et  réclament  l'intervention  de  la  cbambre  : 
1°  pour  qu'il  soit  défendu  à  la  compagnie  du 
Luxembourg  de  continuer  à  percevoir  un 
droit  de  péage  sur  le  canal  de  Liège  à  Chênée 
et  qu'on  lui  interdise  l'extension  projetée  de 
ce  péage  de  Chênée  vers  Tilff  et  plus  haut,  le 
tout  jusqu'à  ce  que  cette  société  ait  accompli 
les  conditions  exigées  pour  cette  perception 
par  les  arrêtés  de  concession;  "2°  pour  que  le 
département  des  travaux  publics  presse  l'achè- 
vement du  canal,  si  pas  jusqu'à  la  Roche,  au 
moins  jusqu'à  Banaux. 

10  mai.  Un  nouveau  débat,  provoqué  par 
M.  L.  Goblet,  s'engage  sur  la  nécessité  de 
réduire  les  péages  du  canal  de  Charleroi. 
MM.  J.  Jouret,  Faignart,  Vermeire,  Sabatier, 
Orts  et  Coomans  insistent  sur  l'urgence  de 
cette  réduction.  MM.  Frère-Orban,  m.  /'.,  et 
Yanderstichelen,  m.  t.,  déclarent  qu'ils  sont 
partisans  du  principe,  mais  ils  veulent  rester 
juges  du  moment  opportun  pour  le  proposer. 
MM.  B.  Dumortier  et  E.  Vandenpeereboom 
sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  se  contenter  de 
cette  déclaration.  M.  Dumortier  t'ait  observer 
que  la  réduction  devant  coûter  700,000  fr. 
au  Trésor,  il  faut  attendre  que  l'on  puisse 
l'introduire  sans  créer  de  nouveaux  impôts. 
Sur  la  demande  de  M.  J.  Jouret,  M.  Orts, 
?.-//.,  s'engage  à  convoquer  la  s.  c.  pour 
l'examen  de  la  proposition  de  loi  relative  à 
cet  objet.  —  1:2.  M.  Pirmez,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport. 

VOIES  ET  MOYENS. 

50  novembre.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  dépose' 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1859. 

7  décembre.  Dans  la  discussion  générale, 
M.  Vermeire  parle  en  faveur  d'une  réduction 
notable  des  dépenses  pour  arriver  à  une  ré- 
duction des  impôts.  M.  Lelièvre  réclame  la 
révision  de  la  loi  sur  la  contribution  person- 
nelle, la  réforme  postale  et  l'abaissement  du 
tarif  des  dépèches  télégraphiques.  M.  Prévi- 
naire  demande  la  réforme  postale  et  la  réduc- 
tion des  péages  sur  le  canal  de  Charleroi. 
M.  Julliot,  entin  insiste  pour  la  révision  du 
tarif  des  douanes  et  l'abaissement  de  tous  les 
droits  d'entrée  a  -20  p.  c.  ad  valorem.  — 
8.  M.  Magner man  est  d'avis  que  les  circon- 
stances permettent  de  donner  aux  contribua- 
bles deux  soulagements  :  à  l'agriculture  le 
retour  à  l'ancien  contingent  de  l'impôt  fon- 
cier; au  commerce  et  à  l'industrie  l'unifor- 


mité de  la  taxe  postale.  M.  Frère-Orban, 
///.  /.,  répondant  aux  précédents  orateurs,  dit 
que  la  prudence  la  plus  vulgaire  commande 
de  ne  pas  laisser  toucher,  sans  une  nécessité 
impérieuse,  aux  revenus  de  l'Etat.  Il  combat 
l'idée  de  réduire  la  contribution  foncière. Il  an- 
nonce un  projet  de  revision  des  évaluations 
cadastrales;  ce  projet  sera  déposé  dans  le 
cours  de  la  session  actuelle  ;  et  quand  ce  travail 
aura  été  fait,  alors  viendra  le  moment  de  sou- 
mettre à  la  chambre  un  projet  de  loi  sur  la 
contribution  personnelle.  La  question  des 
péages  sur  les  canaux  est  soumise  à  une  com- 
mission ;  celle  de  l'abolition  des  octrois  est  à 
l'étude.  Le  gouvernement  n'est  pas  disposé 
pour  le  moment  à  consentir  à  la  réduction  de 
la  taxe  des  lettres.  Quant  au  tarif  douanier, 
il  fait  une  enquête  et  il  choisira  le  moment 
opportun  pour  présenter  aux  chambres  des 
projets  de  loi  destinés  à  compléter  la  révi- 
sion. MM.  Vermeire,  Prévinaire  et  Magher- 
man  insistent  sur  leurs  observations,  et 
M.  Manilius  félicite  le  gouvernement  de  ce 
qu'il  n'intervient  pas  dans  les  intérêts  privés 
et  cherche  uniquement  à  stimuler  l'initiative 
individuelle.  Dans  la  discussion  des  articles, 
MM.  Loos  et  De  Boe  appellent  l'attention  sur 
le  préjudice  que  cause  au  port  d'Anvers  le 
maintien  des  droits  de  navigation,  et  ils  se 
prononcent  en  faveur  de  la  suppression  des 
droits  de  tonnage  et  de  pilotage.  M.  de  Vrière, 
m.  a.,  répond  que  les  plaintes  des  Anversois 
sont  exagérées  et  critique  la  publication  d'un 
mémoire  de  la  chambre  de  commerce  sous  ce 
titre  '.Décadence  du  port  d'Anvers.  Que  dirait- 
on,  en  effet,  d'une  maison  de  commerce  qui, 
craignant  de  voir  les  affaires  se  détourner 
d'elle,  afficherait  sur  sa  porte  :  Maison  en 
faillite?  —  9.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  achève 
son  discours.  Il  dit  que  le  gouvernement  est 
disposé  à  prendre  des  mesures  pour  faire  dis- 
paraître en  partie  les  griefs  allégués.  M.  Loos 
soutient  qu'Anvers,  avec  les  droits  qu'il  a  à 
payer  en  plus,  malgré  le  défaut  de  commu- 
nications directes  vers  l'Allemagne,  faute 
d'autres  institutions  dont  il  est  privé,  sans 
colonies  et  sans  moyens  de  communication, 
ne  peut  soutenir  avantageusement  la  lutte 
avec  Rotterdam.  M.  d'Hoflschmidt  attribue  la 
position  d'infériorité  du  port  d'Anvers  en 
grande  partie  au  manque  d'initiative  des  né- 
gociants. M-.  B.  Dumortier  en  trouve  la  cause 
dans  la  suppression  des  droits  différentiels. 
—  il.  L'orateur  complète  ses  observations  à 
ce  sujet,  et  le  débateontinue  à  cet  égard  entre 
lui  et  MM.  de  Vrière,  m.  a.,  De  Boe,  H.  de 
Brouckere  et  Frère-Orban,  m.  f.  Celui-ci 
s'engage  à  démontrer  l'injustice  des  griefs 
d'après  lesquels  les  tarifs  du  chemin  de  fer 
favorisent  les  ports  de  Rotterdam  et  de  Dun- 
kerque  au  préjudice  du  port  d'Anvers,  lors- 
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qu'on  discutera  une  pétition  sur  laquelle 
M.  Loos  a  fait  rapport.  {Voir  Chemin  de  fer, 
8  décembre.)— Au  chapitre  Péages,  M.  J.  Jouret 
demande  la  réduction  du  péage  différentiel  sur 
le  canal  de  Charleroi,  et  défend  les  intérêts  du 
Centre.  M.  Sabatier  parle  en  faveur  d'une  réduc- 
tion générale  des  péages  sur  le  canal  en  ques- 
tion. —  14.  M.  H.  de  Brouckere  est  d'avis  que 
cette  discussion  ne  peut  aboutir  actuellement  et 
qu'il  faut  attendre  le  rapport  de  la  c.  des 
péages.  M.  Thiéfry  croit  que  les  représen- 
tants des  divers  intérêts  en  cause  auront  beau- 
coup de  peine  à  s'entendre.  11  pense  tou- 


tefois qu'il  faut  attendre  le  r.  de  lac.  Le  débat 
continue  entre  MM.  Faignart,  J.  Jouret, Frère- 
Orban,7«./'.,  et  De  Naeyer  et  n'aboutit  à  aucun 
résultat.  Il  est  entendu  qu'on  le  reprendra 
quand  il  s'agira  de  la  proposition  de  loi  dé- 
posée par  M .  J .  Jouret  pendant  la  dernière  ses- 
sion et  qui  est  en  s.  c.  —  15.  (Voir  Postes.) 
—  16,  17,  18.  Ibid.  (Voir  Chemin  de  fer.) 
Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité  sauf  2  absten- 
tions. 

15  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose 
le  B.  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice 
1860. 
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M.  Vervoort.  Disc,  et  vote,  30  mai.  V.  Affaires 
communales. 

COMMUNES.  Erection  de  la  commune  de  Vieux- 
Turnhout,  17  n.  —  Id.  des  communes  de  Pusse- 
mange  et  Bagimont,  22  m.  —  r.  de  M.  De  Moor, 
la.—  Vote,  3  mai.  —  Id.  de  Naninne,  12a.  — 
r.  de  M.  Lelièvre,  14  a.  —  Vote,  3  mai.  V.  Affaires 
communales. 

CONGRÈS  (Colonne  du).  Cr.  de  200,000  fr.,  7  a. 
r.  de  M.  Goblet,  11  mai.  —  Disc,  et  vote,  12  mai. 
V.  Colonne  du  Congrès. 

CONTRAINTE  PAR   CORPS.  Disc,  17,18,19,20, 

22.  45  n.  —  Vote,  25  n.  —  Am.  du  sénat,  r.  de 
M.  De  Boe.  Disc,  et  vote,  15  m.  V.  Contrainte  par 
corps. 

COSTA-RICA  (Traité  avec  le).  Voir  Traités. 


DÉMISSION  de  M.  de  Perceval,  16  n.  V.  Démis- 
sion. 

DENTELLIÈRES  (Patentes  des  écoles).  Voir  Pa- 
tentes. 

DÉTENTION  du  sieur  Félix,  r.  de  M.  Deliége,  27;. 
V.  Pétitions. 

DUBOIS,  examinateur  permanent  à  l'Ecole  mili- 
taire. Demande  de  révision  de  sa  pension,  23  m. 
V.  Pensions. 

DUC  DE  BRABANT  (Cr.  de  250,000  fr.  pour  ameu- 
blement de  l'habitation  de  S.  A.  R.  le),  26/".— 
r.  de  M.  de  Luesemans,  11  mai.  —  Disc  et  vote, 
13  mai.  V.  Finances. 

DUMONT,  professeur.  Pension,  achat  de  ses  col- 
lections. 51  m.  —  r.  de  M.  Muller,  7  mai.—  Vote, 
10  mai.  V.  Pensions. 
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EAU  DE  MER  (Droit  d'accise  sur  Y),  r.  de  M.  Jae- 
quemyns,  la.,  11  mai.  —  Pr.  de  M.  J.  Jouret, 
Zimai.  V.  Douanes  et  accises. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN.Cr.  de  450,000  fr.,  3  f.  — 
r.  de  M.  de  Luesemans,  12  mai.  —  Disc  et  vote, 
il  mai.  V.  Eglise  monumentale. 

ÉLECTORALE.  Pr.  de  modifier  la  loi  électorale. 
Voir  Fraudes  électorales. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN,  r.  triennal,  Umaï.  V.  In- 
struction publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Révision  de  la  loi  de 
1842.  Pét.  de  Saint-Josse-ten-Noode.  r.  de  M.  de 
Paul,  20;.  —  Disc,  20,  21,  22,  24,23;'.  —  In- 
spection civile,  2  m.  —  Cr.  d'un  million  pour  mai- 
sons d'école,  24  m.  —  r.  de  M.  Goblet,  10  mai. 
—  Disc.  13  mai.  —  r.  triennal,  14  mai.  V.  In- 
struction publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR,  r.  triennal,  14  mai. 
V.  Instruction  publique. 

ENTREPOT  d'Anvers.  Cr.  pour  indemniser  les 
propriétaires  de  marchandises  détruites  par  un 
écroulement,  12  mai.  V.  Finances. 

ESCAUT  (Barrage  de  1'),  25  m.—  Questiondu  rem- 
boursement du  péage, 3  mai.  V.  Affaires  étrangères. 

ESPAGNE  (Convention  littéraire  et  artistique 
avec  1').  Voir  Traités. 

ÉTATS-UNIS  (Traité  avec  les).  Voir  Traités. 


FLAMANDE  (LANGUE).  Discussion  sur  les  griefs 
des  populations  flamandes,  10,18  d.,  29;.,  23  m., 
16  a.  V.  Langue  flamande. 

FONCTIONNAIRES  (Indépendance  des).  Incident 
relatif  à  MM.  Van  Soust,  Ducpetiaux  et  G.  de  Mo- 
linari,  26  ;.  —  Id.  relatif  à  M.  Vanden  Broeck, 
4  mai.  V.  Politique  intérieure. 

FONDATIONS.  Révision  de  l'article  84  de  la  loi 
communale.  Voir  Loi  communale. 

FORTIFICATIONS.  Travaux  au  fort  de  Sainte-Marie 
à  Calloo,  28;'.,  25,  26  m.  —  Fortifications  d'An- 
vers, 10  mai.  V.  Guerre.    ■ 

FRANCE  (Prorogation  du  traité  avec  la).  Voir 
Traités. 

FRAUDES  ÉLECTORALES.  Pet.  de  M.  Victor  Faider. 
r.  de  M.  Vander  Donckt,  29;'.  —  r.  de  M.  Moreau. 
Ordre  alphabétique,  vote  au  chef- lieu  de  canton, 
12,  15,  14,  15,  16  a.  V.  Elections. 


GEENS  (Pension  au  sieur),  victime  d'une  erreur 
judiciaire,  2d.,  11  f.  —  Pr.  de  loi,  17  m.  —  r.  de 
M.  De  Fré,  15  a.  —  Vote,  3  mai.  V.  Justice. 

GENDARMERIE  (Augmentation  de  solde  de  la),  26, 
29  m.  V.  Guerre. 

GUATEMALA  (Traite  avec  le).  Voir  Traités.  Si- 
tuation des  colons  belges  dans  ce  pays,  26  f. 
V.  Affaires  étrangères. 
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HASSELT  (Echange  d'un  terrain  à),  15  mai.  — 
r.  de  M.  de  Renesse  et  vote,  14  mai.  V.  Finances. 

HOLLANDE  (Convention  littéraire  avec  la).  Voir 
Traités. 
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Honduras  (Traité  avec  le).  Foir Traités: 

houblon  (Libre  entrée  du),  r.  de  M.  Aliard, 
l"1'  a.  —  Disc.,  :>  a.  -  Nouveau  r.  de  M  Aliard, 
1-2  mot.  V.  Douanes  et  accises. 

houilles  (Droit  d'entrée  sur  les).  Pét.  r.  de 
M.  Janssens,  ii  a.  v.  Douanes  et  accises. 

MY6IÈIE(Gr. de 9  millions  pour  travaux  rT),22d. 
—  r.  de  M.  E.  Vandenpeereboom,  10  /'.  —  Disc, 
-23,  -2.s  /.  —  Vote,  28/:  r.  Hy^ène. 


INSTRUCTION  OBLIGATOIRE.  Pét.  de  Saint-Josse- 
ten-Noode.  r».  do  M.  de  Paul,  20  ;.  —  Disc,  20, 
II,  22,21,  25j\  F.  Instruction  publique. 


LIBERIA  (Traité  avec  la  république  de).  Voir 
Traités. 

LIN  (Déchets  de).  Demande  de  restitution  de 
droits  pavés  sur  des  expéditions  faites  à  Belfast, 
r.  de  M.  Jaequemyns,  2d.,  18;'.  V.  Industrie. 


MANUFACTURES  (Travail  des  femmes  et  des  ado- 
lescents dans  les).  Pét.  r.  de  M.  De  Boe,  6  mai. 
V.  Industrie. 

MÉDICALES  (Mode  d'élection  des  ce).  27  j.  V.  Pé- 
titions. 

MENDICITÉ  (Suppression  des  dépôts  de),  10  mai. 
V.  Justice. 

MESTRIEAU,  ancien  greffier  de  justice  de  paix. 
Révocation,  r.  de  M.  Deliége,  27;.  V.  Pétitions. 

MILICE  (Pétitions  pour  la  révision  des  lois  de), 
10  mai.  V.  Milice. 

MINISTÈRE  (Discussion  sur  l'avènement  du)  de 
1857.  Voir  adresse.  —  Travaux  accomplis  depuis 
cette  époque.  Exposé  par  M.  Rogier,  30  moi.  V.  Po- 
litique intérieure. 

MINISTRES.  Leur  droit  d'obtenir  la  parole  quand 
ils  la  demandent,  8,  9  a.  V.  Règlement. 

NATURALISATION  (Grande)  de  M.  J.-R.  Bischoffs- 
heim.  r.  de  M.  de  Bronckart,  6  a.,  4,  23  mai. 
V.  Naturalisation. 

NAVIGATION  entre  la  Belgique  et  le  Levant,  1«  /. 
—  r.  de  If.  Vermeire,  18  f.  —  Vote,  23  f.  V.  In- 
dustrie. 

NICARAGUA  (Traité  avec  le).  Voir  Traités. 


ORDRE   ALPHABÉTIQUE  dans   les  élections.  Voir 
Fraudes  électorales. 

ORGE  (Restitution  des  droits  pour  l'importation 
d'une  cargaison  d').  r.  de  M.  Loos,  3  f.  —  Disc 
22  /.  V.  Douanes  et  accises. 


PARTOES.  Ancien  m.  t.  Frais  de  ses  funérailles, 
7  d.  —  r.  de  M.  De  Fré,  17  d.  —  Vote,  18  d. 
V.  Finances.  —  Pension  a  sa  mère,  7  d.  —  r  de 
M.  De  Fré,  17  d.  —  Vote,  18  d.  V.  Pensions.  ' 

PATENTE  (Réduction  de  la)  des  bateliers,  1  d.  — 
r.  do  M  Savart.  Disc,  et  vote,  18  d.  —  Id  des 
écoles  dentellières,  16,  17  m.  V.  Impôts. 

PENSIONS  MILITAIRES  (Débat  sur  l'accroissement 
des),  26  m.  V.  Guerre. 


POLICE  MÉDICALE.  Pr.de  loi,  |ar  ro.   V    poHce 

postale  (Réforme),  23  n.,  15,  io,  17,  is'rf. 
i .  Postes. 

POSTES  (Cr.  pour  acquisition  d'un  hôtel  des)  à 
£"j^£?'   -  r-  de  M.  Jaequemyns,  13  mai. 

PRESSE  (Délits  de),  24  n.,  20,  22  d     18  1    - 
"'  Do,;Mn'oinne/'  ierm'  V-  Code  pénal." 
1S ,    iiMVnnïanSles)-   Cr    d'u»  mi,li™. 
V.  Justice  '  3  "krt"""  Vote' 14  mai- 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE.  Conven- 
tion avec  les  Pays-Bas,  18  /.  -  Pr.  de  ,oi,  {™a. 
V.  Propriété  littéraire. 

.PRUD'HOMMES  (Conseils  des).  Am.  du  sénat  à  la 
loi  organique,   r.   de  M.  de  Luesemans,  26;.  - 

nîipnrt. ?Th~il ?ll°n  de  consei,s  à  Mouscron, 
Sfr„      '  I     U'  Audenarde*  Eecloo,  Grammont  et 

Vote,  14  maz.  V.  Industrie. 

RENTES  dues  par  l'Etat.  Remboursement,  3 /.— 
r.  de  M.  Deliége,  15  f.  -  Vote,  25  f.  V  Fi- 
nances. '        '      ,ri 

RIVIÈRES.  Canalisation  de  l'Ourthe,  1er  a  y  Tra. 
vaux  publics.  '      U-Vlld 


SERVITUDES  MILITAIRES,  10  mai.  V.  Guerre 
SULFATE  DE  SOUDE  (Droits  d'entrée  sur  le)',  r  de 

a,±catier'  20;-  ~  Disc"  ler  f-  V-  Donnes  et 
accises. 


TÉLÉGRAPHIQUES  (Lignes).  Cr.  de  200,000   fr 
9  \~\-  de,M-  Goblet,  11  mai.  -  Vote   Umai. 
-  Sur  les  lignes  concédées,   14  mai.  V    Télé- 
graphes. 1C 

TIR  NATIONAL.  Cr.de  25,000  fr.,  24  mai.  V. Garde 
civique.  -^«uuc 

™TTfiEMENJSoD'ATTENTE'  Pr-  de  M«  Lelièvre, 
30  m.,  6  a.  V  Pensions.  * 

TRAITÉS  avec  les  Etats-Unis,  20  n.  —  r  dé 
M.  Van  Iseghem,  27/.  -  Vote,  1er  f  _  Avpr  ]p 
Chili,  20  ».  -  r.  de  M.  Pirson,  21 d.  -  Vote 
18 j.  -  Avec  les  Pays-Bas  (convention  littéraire)' 
20  h.  —  r.deM.  De  Haerne,  22  d.  -Disc  et 
ït0te^„19/  7  Avec  le  Costa-Rica,  1er  f,  _^  £ 
M.  d'Hoffschmidt,  22/,  -  Vote,  26  /".  -  Avec  le 
Honduras  1er  ,  _  r<  de  M  Van     ^  »  * 

Vote  26/-.  -Avec  le  Guatemala,  l« /  L/  de 
AI.  Van  Iseghem,  22  /".  -  Vote,  26/-.  -  Avec  le 
.Nicaragua   1er  fi      r>  de  M  de  Lues£  ^  J? 

-  Vote,  26 /.  -  Avec  la   république  de  Libéria, 

£  ^       ?'  Dehege»  l*m'  -  Vote>  *«>«• 

-  Prorogation  du  traité  avec  la  France,  3  mai  — 
r.  de  M.  Van  Iseghem,  4  »i«i.  —  Kote,  5  wa;  — 
Avecl  Espagne  (convention  littéraire  et  artistique) 
0  ma/.  -  r.  de  M.    Vervoort,  13  mai  —  Vote 
14  mai.  V.  Affaires  étrangères.  ' 

v 

V.VpeTtiUoNnsRE  (EXerCiCe  de  ,a  médecine)>  «•  >- 

WARRANTS,  Pr.  de  loi,  3/1.  V.  Industrie. 
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SÉNAT. 

Session  1858-1850. 
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Doyen  d'âge,  M.  Maertens-Pelckmans.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

1er  vice-président,   M.   d'Omalius  d'Halloy.  —  2e  vice-président,  M.  le  baron  de  Tornaco 

1er  secrétaire,  M.  F.  Spitaels.  —  2e  secrétaire,    M.  de  Thuin. 

Secrétaires  suppléants,  MM.de  Pitteurs-Hiegaerts  et  le  chevalier  du  Trieu  de  Terdonck. 

Questeurs,  MM.  le  comte  de  Ribaucourt  et  le  marquis  de  Rodes. 


ADRESSE. 

9  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  d'Omalius  d'Halloy,  Desmanet  de 
Biesme,DellafailleetdeBlock.—  lO.M.Della- 
faille,  r.  s.  c,  donne  lecture  du  projet  d'Adresse. 
—  14.  L'Adresse  est  votée  à  l'unanimité 
sans  discussion. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

2-4  décembre.  Dans  la  discussion  du  crédit 
provisoire  à  valoir  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères,  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant  appelle 
l'attention  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ouvrir 
des  relations  avec  la  Chine  et  le  Japon,  en 
vue  de  l'exportation  de  nos  produits.  M.  de 
Vrière,  m.  a.,  dit  qu'il  est  question  d'envoyer 
une  mission  en  Chine.  M.  Michiels-Loos  dé- 
clare qu'il  est  disposé  à  faire  des  sacrifices 
personnels  en  vue  d'ouvrir  de  nouveaux 
débouchés  à  l'industrie  belge.  M.  de  Vrière, 
m.  a.,  répondant  à  MM.  Desmanet  de  Biesme 
et  de  Robiano,  dit  que  les  traités  conclus  par 
l'Angleterre  et  la  France  contiennent  cfes  sti- 
pulations en  faveur  de  toutes  les  nations.  Il  y 
aura  lieu  toutefois  de  chercher  à  conclure  des 
conventions  directes.  M.  Cassiers  conseille 
d'accorder  à  la  Chine  et  au  Japon  des  faveurs 
différentielles  sous  condition  de  réciprocité. 

24  février.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  traité  conclu  entre  la 
Belgique  et  le  Chili.  M.  deSélys-Longchamps, 
r.  c,  id.  sur  la  convention  conclue  avec  les 
Pays-Bas  et  relative  à  la  propriété  littéraire. 


M.  Michiels-Loos,  r.  c,  id.  sur  le  traité  con- 
clu avec  les  Etats-Unis.  —  25.  Dans  la  dis- 
cussion du  traité  avec  la  Hollande,  M.  de 
Yrière,  m.  a.,  répondant  à  M.  de  Block,  dit 
que  le  gouvernement  hollandais  a  refusé  de 
traiter  en  ce  qui  concerne  la  propriété  artis- 
tique. Quant  aux  traducteurs,  ils  obtiennent 
par  la  convention  tous  les  droits  stipulés 
dans  la  convention  franco-néerlandaise.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
26.  Il  en  est  de  même  des  traités  avec  les 
Etats-Unis  et  le  Chili. 

10  mai.  Le  sénat  vote  d'urgence,  sur  la 
demande  de  M.  de  Yrière,  m.  a.,  et  sur  le  rap- 
port de  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  le  projet  de 
loi  approuvant  la  convention  qui  proroge 
pour  deux  ans  le  traité  de  commerce  entre' 
la  Belgique  et  la  France.  —  H.  M.  Mi- 
chiels-Loos, r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  approuvant  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  fa  Belgique  et  la  république  de 
Honduras.  Id.  avec  la  république  de  Libéria. 
—  12.  Id.  avec  la  république  de  Nicaragua. 
Id.  avec  la  république  de  Cosla-Rica.  — 
15.  Id.  avec  le  Guatemala.  Les  projets  relatifs 
aux  traités  avec  le  Honduras  et  la  république 
de  Libéria  sont  adoptés  à  l'unanimité.  — 
11.  Il  en  est  de  même  des  deux  suivants.  — 
17.  Id.  pour  le  traité  conclu  avec  le  Guate- 
mala. —  19.  M.  de  Sélys-Longchamps,  /•.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ap- 
prouvant la  convention  conclue,  le  50  avril 
1859,  entre  la  Belgique  et  l'Espagne  pour  la 
garantie  réciproque  des  œuvres  artistiques 
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et  littéraires.-  -il.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
•i  l'unanimité. 

BUDGETS. 

is  décembre.  M.  Béthune,  r.  c,  présente 

le  rapport  sur  le  />.  des  dotations  pour  l'exer- 
cice 1859.  —  21.  Le  B.  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

2r>  février.  M.  de  Rodes,  r.  c,  /'(/.  sur  le  />. 
des  affaires  étrangères.  —  25.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  B.,  M.  de  Robiano  émet  l'avis 
que  les  secrétaires  de  légation  devraient  tou- 
jours être  rétribués,  et  que  leur  nombre  de- 
vrait être  limité.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  recon- 
naît l'utilité  qu'il  y  aurait  à  rétribuer  tous  les 
secrétaires,  mais  il  fait  observer  que  les 
augmentations  proposées  pour  le  corps  diplo- 
matique ont  rencontré,  à  la  chambre  des 
représentants  une  minorité  très-forte,  et  il 
est,  par  conséquent,  obligé  d'user  d'une  très- 
grande  modération  dans  les  dépenses  de  son 
département.  M.  de  Rodes,  r.,  adhère  au 
vœu  de  la  c,  comme  Ta  déjà  fait  la  .s*,  c.  de  la 
chambre  des  représentants,  à  l'opinion  du 
gouvernement  dans  une  contestation  avec  la 
cour  des  comptes,  relativement  au  mode  de 
liquidation  des  frais  de  voyage  des  agents 
diplomatiques  et  des  consuls.  M.  de  Vrière, 
m.  a.,  répondant  à  M.  Seutin,  s'engage  à  faire 
prochainement  des  propositions  en  vue  d'aug- 
menter le  traitement  des  agents  consulaires, 
i  Voir  ensuite  Marine.)  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité. 

il  mai.  M.  Zaman,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  dotations  pour  l'exercice 
1860.  M.  Béthune,  /'.  c,  id.  sur  le  B.  des 
recettes  et  dépenses  pour  ordre  et  sur  le  C  des 
non-valeurs  et  des  remboursements.  — 
15.  Les  deux  premiers  BB.  sont  adoptés  à 
l'unanimité  sans  débat.  Dans  la  discussion 
du  dernier,  M.  de  Rodes  constate  que  les  pré- 
visions pour  le  remboursement  du  péage  de 
l'Escaut  sont  augmentées  de  500,000  fr.,  et 
il  en  conclut  que  le  commerce  d'Anvers  est 
loin  de  déchoir. 

BUREAU. 

9  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
élu  président,  à  l'unanimité  des  suffrages. 
M.  d'Omalius  d'Halloy  1er  vice-président,  par 
27  voix  contre  17  données  à  M.  de  Renesse; 
M.  de  Tornaco  2e  vice-président,  par  42  voix 
sur  45;  MM.  F.  Spitaels,  de  Thuin,  de  Pit- 
teurs-Hiegaerts  et  du  Trieu  de  Terdonck  sont 
élus  secrétaires;  MM.  de  Rodes  et  de  Ribau- 
court  questeurs,  sans  contestation. 

CHEMIN  DE   FER. 

25  février.  M.  de  Pitteurs-Hiegaerts  se  fait 
l'organe  d'un  très-grand  nombre  d'habitants 
de  Saint-Trond  qui  se  plaignent  amèrement 


de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Landen 
à  llassclt.  M.  Vanderstichelen,  m.  /..s'engage 
à  fournir  des  explications  sur  cet  objet.  — 
26.  Il  reproduit  celles  qui  ont  été  données 
déjà  à  la  chambre  des  représentants.  Après 
quelques  mots  de  MM.  de  Rodes,  de  Ribau- 
eourt  et  de  Renesse,  la  pétition  sur  laquelle 
M.  de  Pitteurs-Hiegaerts  a  fait  rapport  est 
renvoyée  au  m.  /. 

20  mai.  M.  Spitaels,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  des  modilications  au 
cahier  des  charges  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Namur  à  Liège,  et  sur  le  projet 
de  loi  autorisant  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  du  Centre  à  Marchienne-au-Pont. 
M.  Béthune,  r.  c,  id.  sur  vingt-deux  pétitions 
de  différentes  communes  du  Limbourg,  qui 
se  plaignent  du  service  du  chemin  de  fer  de 
Landen  à  Hasselt.  MM.  de  Pitteurs-Hiegaerts 
et  de  Renesse  appuient  ces  pétitions,  qui  sont 
renvoyées  au  m.  t.,  avec  demande  d'explica- 
tions. —  21.  M.  Neef,  r.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  portant  prorogation  de  la 
loi  sur  les  péages  du  chemin  de  fer.  — 
24.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  concession  de  la  ligne  de  Marchienne, 
M.  Van  de  Woestyne  appelle  l'attention  sur  la 
nécessité  de  construire  partout  des  stations 
couvertes.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond 
que  le  gouvernement  saisira  la  première  occa- 
sion favorable  pour  représenter  le  projet  de 
loi  de  l'an  dernier,  relatif  aux  travaux  de 
parachèvement  du  chemin  de  fer.  A  propos 
du  projet  sur  les  péages,  le  m. ,  répondant  à 
MM.  de  Robiano  et  Spitaels,  s'engage  à  étu- 
dier, d'ici  à  la  prochaine  session,  la  question 
des  traités  spéciaux  pour  le  transport  des 
marchandises  par  chemin  de  fer.  —  25.  Les 
trois  projets  de  loi  sont  votés  à  l'unanimité. 

COLONNE  DU  CONGRÈS. 

17  mai.  M.  Van  de  Woestyne,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loftendant  à  allouer 
un  crédit  supplémentaire  pour  le  monument 
du  Congrès.  —  19.  Dans  la  discussion  de  ce 
crédit,  MM.  Desmanet  de  Riesme,  Dellafaille, 
Cogels,  de  Ribaucourt  et  Seutin  critiquent 
vivement  le  système  suivi  en  matière  de  con- 
structions et  l'habitude  que  l'on  a  de  dépasser 
les  devis.  M.  de  Rodes  fait  observer  que  beau- 
coup de  travaux  importants  qui  ont  été  exé- 
cutés ne  l'eussent  point  été  si  l'on  avait  su 
d'avance  quelles  sommes  il  aurait  fallu  y 
consacrer.  M.  Rogier,  m.  i.,  confirme  cette 
observation  en  ce  qui  concerne  l'église  de 
Sainte-Gudule,  dont  la  restauration  a  déjà 
coûté  I  million.  Or,  si  en  1853  on  était  venu 
demander  1  million  pour  restaurer  l'église  de 
Sainte-Gudule,  quels  que  soient  les  sentiments 
religieux  qui  animent  les  membres  des  cham- 
bres,  on  aurait  trouvé   la   somme  un   peu 
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forte.  M.  Cogels  avant  dit  qu'à  Paris  on  a 
achevé  la  place  du  Carrousel,  la  rue  de  Ri- 
voli et  le  boulevard  de  Sébastopol  depuis  que 
l'on  a  posé  à  Bruxelles  la  première  pierre  de 
la  colonne  du  Congrès,  M.  Forgeur  répond 
qu'on  achève  les  travaux  dans  les  gouverne- 
ments absolus,  parce  que  là  on  prend  l'argent 
dans  la  poche  des  contribuables  ;  ici  il  raut  le 
leur  demander.  Voilà  pourquoi  les  travaux  ne 
s'achèvent  pas  aussi  vite.  M.  Rogier,  m,  i., 
déclare  que  le  crédit  actuel  sera  le  dernier  et 
que  la  colonne  sera  inaugurée  en  septembre 
1859.  —  20.  Le  crédit  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

17  décembre.  M.  de  Block,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  érec- 
tion de  la  commune  de  Vieux-Turnhout.  — 
21.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

11  mai.  M.  Van  de  Woestyne,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
érection. de  la  commune   de  Naninne.   — 
12.  M.  Corbisier,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de 
loi  portant  érection  des  communes  de  Pusse- 
mange  et  de Bagimont (Luxembourg).  Le  projet 
de  séparation  du  hameau  de  JNaninne  de  la 
commune  de  Dave  est  combattu  par  M.  de 
Robiano,  qui  dit  qu'il  ne  voit  aucune  raison 
sérieuse  d'opérer  cette  séparation.  —  13.  11 
renouvelle  son  opposition  ;  mais  le  projet  de 
loi  est  adopté  par  56  voix  contre  4.  Le  projet 
relatif  à  l'érection  des  communes  de  Pusse- 
mange  et  de  Bagimont  est  l'objet  de  la  même 
opposition  de  la  part  de  MM.  de  Robiano  et 
Dellafaille,   qui  disent  que  le  commissaire 
d'arrondissement  a  émis  un  avis  défavorable. 
— 14.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  répondant  aux  ob- 
servations des  préopinants,  dit  que  la  sépara- 
tion est  nécessaire  à  cause  de  1  incompatibi- 
lité d'humeur  des  habitants  des  deux  hameaux 
susdits  avec  ceux  de  la  commune  de  Sugny. 
M.  Dellafaille  déclare,  en  conséquence,  qu'il 
votera  le  projet,  qui  est  adopté  par  50  voix 
contre  4.  —  18.  M.  Dellafaille,  r.  c.,  donne 
lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
interprétation  de  l'article  84  de  la  loi  commu- 
nale. La  c,  par  12  voix  contre  4,  propose  le 
rejet  du  projet  de  loi.  —  20.  La  discussion 
est  ouverte.  M.  Mosselman  émet  l'avis  que  le 
projet  donne  à  l'article  84  de  la  loi  commu- 
nale son  véritable  sens.  S'il  restreint,  en  la 
régularisant,   l'application    de   l'article,    il 
donne  aux  fondateurs,  réellement  inspirés  par 
l'esprit  de  charité,  la  certitude  que  leur  vo- 
lonté sera  respectée  ;   d'un  autre    côté,   il 
empêche  que  le  patrimoine  des  pauvres  ne 
soit  dilapidé  ou  détourné  de  sa  destination. 
Répondant  ainsi  à  la  double  pensée  du  légis- 
lateur, qui  est  de  provoquer  au  bien  et  de 


prévenir  le  mal,  le  projet  en  discussion  ne 
peut  être  contraire  à   l'article  84  de  la  loi 
communale;  loin  d'en  méconnaître  le  sens,  il 
en  règle  l'application   selon   les  vraia  prin- 
cipes et,  dès  lors,  sans  rétroactivité.  M.  For- 
geur veut  que,   tout  en  laissant  la  liberté 
la  plus  étendue  aux  fondateurs,  il  y  ait,  sous 
le  rapport  de  l'administration  des  deniers,  un 
contrôle  sérieux  et  efficace.  Il  ne  trouve  ce 
contrôle  possible  que  si  l'administration  en 
est  contiée  à  des  administrateurs  légaux,  dont 
la  moralité,  la  probité  sont  connues.  Il  con- 
sidère la  disposition   proposée  comme  une 
disposition  d'ordre   public,  à  l'exécution  de 
laquelle  il  ne  sera  plus  permis  de  se  sous- 
traire; quelque  forme  que  l'on  emprunte,  à 
quelque  déguisement  que  l'on  ait  recours,  il 
faut  que  la  libéralité  s'exécute  et  que  la  con- 
dition contraire  à  la  loi  soit  réputée  non 
écrite.   M.  Neef  parle  dans  le  même  sens  et 
adjure  le  sénat  de  ne  pas  placer  le  gouverne- 
ment, la  chambre,  le  pays  dans  la  position  si 
difficile  que  leur  créerait  le  rejet  du  projet  de 
loi  interprétatif  de  l'article  84  de  la  loi  com- 
munale, et  de  se  rappeler  que  s'il  peut  être 
souvent  un  frein  utile,  il  ne  doit  jamais  être 
un  obstacle.  M.  Desmanet  de  Biesme  dit  qu'il 
a  cru,  en  1856,  que  les  administrateurs  spé- 
ciaux étaient  autorisés,  que  c'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  voté  l'article  84  de  la  loi  communale, 
et  personne  n'exigera  qu'il  déshonore  la  fin 
de  sa  carrière  parlementaire  en  jugeant  aujour- 
d'hui autrement  qu'il  n'a  jugé  alors.  M.  Del- 
lafaille, r.,  défend  les  conclusions  de  son 
rapport,  qui  sont  combattues  par  M.  de  Re- 
nesse.  —  21.  M.  Van  Schoor,  en  appuyant  le 
projet  de  loi,  dit  que  le  but  principal  de  ses 
adversaires  c'est  la  faculté  de  fonder  des  con- 
grégations privilégiées.  11  faut  qu'ils  aient  un 
pareil  but  en  vue  pour  s'expliquer  la  ténacité 
implacable  qu'ils  mettent  à  faire  triompher 
leurs  idées  en  fait  de  charité.  11  faut  qu'ils 
poursuivent  un  but  aussi  important,  pour 
s'expliquer  l'opposition  qu'ils  font  à  un  pro- 
jet de  loi  aussi  anodin,  à  un  projet  qui  tend 
uniquement  à  sauvegarder  des  interprétations 
judiciaires  un  système  qui  fonctionne  depuis 
de  longues  années,   avec   l'approbation  de 
tous  les  hommes  véritablement  amis  des  pau- 
vres, un  système  en  parfaite  harmonie  avec 
les  iois  organiques  et  avec  les  véritables  prin- 
cipes sur  la  matière.  Encore  une  fois,  il  faut 
un  but  tout  autre  que  celui  qu'on  avoue  pour 
s'expliquer  une  telle  obstination.  MM.  d'Ur- 
sel,  Dellafaille,  r.,  et  d'Anethan  protestent 
contre  ces  paroles  et  demandent  que  l'orateur 
soit  invité  a  se  renfermer  dans  la  question. 
MM.  de  Sélys-Longchamps,   de  Tornaco  et 
Forgeur  soutiennent  qu'il  ne  s'en  est  pas 
écarté.  M.  d'Ursel  est  d'avis  que  les  paroles 
de  M.  Van  Schoor  sont  blessantes  pour  la 
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droite,  et  M.  le  prince  de  Ligne  le  rappelle  à 
la  modération,  m.  Neef  répond  qu'on  peut 
dire,  sans  offenser  les  catholiques,  que  leur 

parti  a  toujours  été  fatal  au  pays.  M.  Van 
Schoor  reprend  son  discours  et  dit  que  le 
rejet  du  projet  de  loi  aurait  pour  effet  <le  pro- 
voquer une  vive  agitation  et  la  dissolution  du 
sénat.  Après  un  échange  d'explications  per- 
sonnelles entré  MM.  Desmanel  de  Biesme  et 
Van  Schoor,  au  sujet  de  la  position  du  premier 
dans  l'administration  de  l'hospice  d'Hars- 
eamp  à  Namur.  deux  propositions  sont  dépo- 
sées :  la  première,  signée  de  MM.  le  prince 
de  Ligne,  Spitaels  et  de  Dorlodot,  tend  à 
ajourner  à  la  session  prochaine  la  discussion 
du  projet  de  loi;  la  seconde,  signée  par 
M.  Forgeur,  est  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Les  fondations  autorisées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 84,  §  '2.  de  la  loi  communale  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
continueront  à  être  administrées  conformé- 
ment aux  actes  d'autorisation,  sauf  au  gou- 
\ernement  à  prescrire,  s'il  y  a  lieu,  par  arrêté 
royal,  les  mesures  propres  à  assurer  le  con- 
trôle de  la  gestion  des  biens  donnés  ou 
légués  et  leur  conservation.  »  ftf .  Tesch,  m.  j., 
dit  qu'en  présentant  ce  projet  de  loi  le  gou- 
vernement n'a  pas  eu  l'intention  de  boulever- 
ser ce  qui  existe  ;  il  a  déclaré  dans  la  s.  c.  et 
à  la  chambre  qu'il  entend  maintenir  toutes  les 
administrations  autorisées  jusqu'à  présent  en 
vertu  de  la  loi  communale;  sous  ce  rapport, 
il  ne  veut  toucher  à  rien  ;  il  n'entre  pas  dans 
ses  intentions  de  porter  atteinte  à  certains 
droits  qui,  cependant,  sont  du  domaine  du 
législateur;  il  ne  veut  supprimer  aucune  ad- 
ministration; seulement  là  où  il  n'y  aurait 
pas  de  contrôle,  il  prendrait,  par  un  arrêté 
royal,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  bien  des  pauvres.  Il  a  entendu  M.  Forgeur 
présenter  un  amendement  ;  à  une  simple  lec- 
ture, il  n'a  pu  bien  en  saisir  toute  la  portée; 
s'il  n'était  que  l'expression  de  la  pensée  du 
gouvernement,  il  ne  verrait  pas  de  raison  de 
ne  pas  s'y  rallier  ;  lié  par  sa  parole,  il  ne  voit 
aucun  inconvénient  à  être  lié  par  la*  loi. 
M.  Spitaels  défend  la  proposition  d'ajourne- 
ment. M.  Kogier,  m.  ?'.,  demande  que  le  vote 
soit  remis  à  la  prochaine  séance,  atin  que  le 
gouvernement  puisse  délibérer  sur  la  ques- 
tion.  —  24.  Il  déclare  que  le  gouvernement 
ne  peut  accepter  l'ajournement,  mais  il  fait 
preuve  de  conciliation  en  se  ralliant  à  l'amen- 
dement de  M.  Forgeur.  Il  espère  que  le  sénat 
comprendra  la  nécessité  de  mettre  un  terme 
définitif  à  ces  discussions  irritantes.  11  attend 
de  lui  un  vote  loyal  qui  mette  fin  à  un  conflit 
qui  n'a  que  trop  duré,  et  qui  ne  pourrait  se 
prolonger  sans  porter  une  grave  atteinte  à  la 
chose  publique  et  à  la  pacification  des  esprits. 
M.  Desmanet  de  Biesme  voudrait  voir  inscrire 


dans  la  loi  un  article  qui  permit  d'autoriser 
législativement  des  fondations  avec  adminis- 
trateurs spéciaux.  If.  Teseh,  m.  _/'.,  répond 
qu'il  est  inutile  d'inscrire  ce  droit  dans  la  loi. 
M.  Spitaels  propose  d'ajourner  la  discussion 
en  vue  de  lui  permettre  d'examiner  s'il  y  a 
lieu  de  se  rallier  à  l'amendement  de  M.  ForT 
geur.  Cette  motion  est  adoptée.  —  25.  M.  Spi- 
taels déclare  que,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
publique,  il  retire  sa  proposition  d'ajourne- 
ment et  se  rallie  à  l'amendement  de  M.  For- 
geur. MM.  le  prince  de  Ligne  et  de  Dorlodot 
font  la  même  déclaration.  M.  d'Anelhan,  à 
son  tour,  accepte  l'amendement  et  le  consi- 
dère comme  la  justification  des  actes  des 
prédécesseurs  des  ministres  actuels.  Cet 
amendement  est  une  preuve  qu'ils  ont  appli- 
qué la  loi  sainement,  dans  l'intérêt  des  classes 
pauvres  et  conformément  au  besoin  du  pays, 
puisqu'un  adversaire  est  conduit  à  demander 
qu'on  ne  vienne  pas  les  anéantir.  L'orateur 
termine  en  disant  que  le  texte  de  la  loi  de 
180(1  ne  dit  pas  ce  que  lui  fait  dire  la  loi  in- 
terprétative, qu'une  loi  interprétative  est 
inutile,  et  que  vouloir  interpréter  une  loi  en 
se  fondant,  non  sur  la  loi  même,  mais  sur  les 
circonstances  du  moment  et  sur  des  considé- 
rations politiques,  c'est  proclamer  un  système 
aussi  inique  que  dangereux.  Après  une  ré- 
ponse de  M.  Forgeur,  son  amendement  est 
adopté  à  l'unanimité.  M.  de  Rodes  prononce 
ensuite  un  discours  dans  lequel  il  déclare  qu'il 
votera  contre  la  loi,  parce  qu'il  ne  veut  pas 
que  la  Belgique  soit  la  seule  nation  en  Europe 
déclarée  incapable  de  créer  une  fondation,  et 
de  la  faire  gérer  par  des  administrateurs 
spéciaux,  préalablement  approuvés  par  le 
gouvernement  du  Roi.  Son  opinion  est  basée 
sur  les  précédents  et  conforme  au  vote  émis 
lors  de  la  discussion  de  l'article  81  de  la  loi 
communale.  L'article  unique  du  projet  est 
adopté  par  26  voix  contre  2-i  et  2  abstentions 
et,  après  un  débat  sur  l'urgence,  l'ensemble 
du  projet  voté  par  26  voix  contre  25  et 
5  abstentions. 

COMPTABILITÉ. 

11  mai.  M.  d'Hoop,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  les  projets  de  loi  portant  règlement  détinitif 
des  BB.  des  exercices  1819  et  1850.  — 
15.  Ces  projets  de  loi  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

M  décembre.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps.  —  20.  Id.  sur  une  pétition  de 
la  chambre  des  notaires  de  Bruxelles  de- 
mandantquelesénatrétablissedanslaloisurla 
contrainte  par  corps  la  disposition  primitive 
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proposée  par  le  gouvernement  en  ce  qui  con- 
cerne le  fol  enchérisseur  el  rejette  en  consé- 
quence la  modification  introduite  par  la  cham- 
bre des  représentants.  —  22.  Quelques 
considérations  sont  échangées  entre  MM.  For- 
geur,  d'Anethan,  r.  c,  et  de  Rodes  sur  l'ur- 
gence du  projet  de  loi. 

22  février.  Le  sénat  adopte  les  articles  1er 
a  2(1,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Tesch,  m.j.,  Dellafaille  et  d'Anethan, f. 
—  25.  Discussion  et  adoption  des  articles  27 
à  48.  Sont  entendus  MM.  Tesch,  m.  ;'.,  et 
d'Anethan,  r. —  2i.  Au  second  vote,  un  nou- 
veau débat  s'engage  entre  MM.  Tesch,  m.j., 
et  d'Anethan,  r.,  sur  l'article  1.  —  25.  Cet 
article  est  adopté  avec  un  amendement  de 
M.  Tesch,  m.  ./.,  puis  le  projet  de  loi  est 
voté  à  l'unanimité. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

12  mai.  M.  Maertens,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  suppression 
des  droits  de  sortie  sur  les  charbons  de  bois 
et  les  écorces  à  tan.  —  15.  M.  de  Cesve  de 
Rosée  appuie  ce  projet,  qui  donne  aux  hauts 
fourneaux  au  bois  de  Florennes  et  de  Wal- 
court  le  moyen  de  subsister.  —  14.  Le- projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  —  18.  M.  Bé- 
thune,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  fendant  à  donner  au  gouvernement  l'au- 
torisation de  prohiber  provisoirement  l'ex- 
portation des  chevaux.  —  19.  Cette  me- 
sure donne  lieu  à  un  débat  dans  lequel  MM.  de 
Cesve  de  Rosée,  r.,  de  Sélys-Longchamps, 
Dellafaille,  Desmanet  de  Biesme.de  Tornaco, 
de  Pitteurs-Hiegaerts,  de  Robiano,  de  Ribau- 
court  et  Cassiers,  au  nom  de  l'agriculture, 
réclament  tous  des  tempéraments  à  la  loi,  et 
des  exceptions  en  faveur  des  poulains,  ou  des 
chevaux  impropres  à  la  guerre.  Quelques 
membres  critiquent  aussi  le  projet  comme 
étant  contraire  à  la  liberté  des  échanges.  11 
n'est  défendu  sans  réserve  que  par  M.  de 
Renesse.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  fait  observer 
qu'il  s'agit  d'une  nécessité  impérieuse,  au 
point  de  vue  de  la  défense  du  pays,  de  con- 
server des  instruments  de  guerre.  Il  déclare 
ensuite  qu'on  permettra  la  sortie  des  poulains 
ayant  toutes  leurs  dents  de  lait.  11  ajoute 
enfin,  en  réponse  à  M.  Forgeur,  que  si  le  gou- 
vernement constatait  qu'on  vînt  mettre  la 
main  sur  un  trop  grand  nombre  de  ces  jeunes 
chevaux,  il  userait.de  la  faculté  d'en  prohiber 
l'exportation.  Le  projet  est  adopté  par  50  voix 
contre  une,  et  une  abstention. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN. 

20  mai.  M.  Gilles  de  's  Gravenvvezel,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  crédit 
de  450,000  fr.  pour  la  continuation  des  tra- 
vaux de  construction  de  l'église  de  Laeken, 


24.  M.  Seutin  demande  .si  ce  crédit  sera 
le  dernier.  M.  Rogier,  m.  /'.,  l'ait  observer  que 
la  chambre  a  réservé  son  vote  sur  une  partie 
du  crédit;  le  sénat  aura  donc  l'occasion  de 
délibérer  ultérieurement.  Le  projet  est  adopté 
par  12  voix  contre  2,  et  2  abstentions. 

ÉLECTIONS. 

25  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  d'Ôma- 
lius,r.  c,  appuyées  par  M.  d'Anethan,  le  sénat 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
laquelle  les  président  et  secrétaires  de  l'as- 
sociation libérale  constitutionnelle  d'Aude- 
narde,  au  nom  de  cette  association,  deman- 
dent que  les  votes  pour  la  représentation  na- 
tionale par  arrondissement  et  pour  le  conseil 
provincial  par  canton,  soient  donnés,  non 
plus  par  commune,  mais  par  ordre  alphabé- 
tique, pour  l'arrondissement  ou  le  canton 
entier.  L'ordre  du  jour  est  voté  parce  que  les 
corps  constitués  ont  seuls,  le  droit  d'adresser 
aux  chambres  des  pétitions  collectives,  mais 
MM.  de  Sélys-Longchamps  et  Neef  déclarent 
qu'ils  sont  favorables  au  fond  à  la  requête 
adressée  au  sénat.  M.  d'Anethan  pense  que 
le  moment  n'est  pas  venu  de  traiter  la  ques- 
tion que  soulève  la  pétition,  mais  il  déclare 
qu'il  est  entièrement  opposé  aux  mesures 
qu'elle  propose.  11  est  convaincu  qu'en  les 
adoptant  on  n'assurerait  pas  la  liberté  des 
élections,  mais  qu'on  y  porterait  la  per- 
turbation. —  25.  M.  d"'Anethan  interpelle 
le  gouvernement  au  sujet  d'une  décision 
de  la  dépûtation  permanente  de  la  Flandre 
occidentale,  qui  a  rayé  un  habitant  de 
Thielt  de  la  liste  des  électeurs  communaux 
sans  lui  notifier  sa  décision.  M.  Tesch,  m.j.,, 
dit  qu'il  portera  le  fait  à  la  connaissance  du 
m.  L,  qui  fera  droit  à  la  réclamation  de  l'ora- 
teur, s'il  y  a  réellement  eu  négligence  dans 
cette  affaire. 

10  mai.  Le  sénat  reçoit  un  nombre  consi- 
dérable de  pétitions  demandant  :  1°  que  le 
sénat  n'adopte  pas  le  système  du  vote  par 
liste  alphabétique  générale;  2°  que  le  vote 
ait  lieu  à  la  commune  ou  au  chef-lieu  du 
canton  ;  5°  que  la  loi  qui  comprend  l'impôt 
sur  le  débit  des  boissons  dans  la  formation 
du  cens  électoral,  soit  abolie.—  14.  M.  d'Oma- 
lius  d'Halloy,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  une  nouvelle  réparti- 
tion des  représentants  et  des  sénateurs.  — 
17.  M.  d'Anethan  demande  si  le  gouverne- 
ment a  résolu  de  compter  pour  le  cens  d'éli- 
gibilité au  sénat  les  centimes  additionnels 
perçus  en  vertu  de  la  loi  dans  toutes  les  com- 
munes. M.  Rogier,  m.  /.,  promet  de  répondre 
à  cette  interpellation.  —  18.  La  discussion 
est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
nouvelle  répartition  des  représentants  et  des 
sénateurs,  La  commission  propose  un  amen- 
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dément  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement 
île  Charleroi,  auquel  elle  veut  donner  un  séna- 
teur de  plus. qui  serai!  enlevéà  l'arrondisse- 
ment de  Mous.  Cel  amendement  donne  lieu  à 
uu  débat  auquel  prennent  pari  MM.  Spitaels, 
du  Thuin,  d'Omalius  d'Hallôy,  r.,  Rogier, 
m.  i.,  d'Anethan  et  Forgeur.  Il  est  ensuite 
adopté  par  29  voix  contre  20  et  une  absten- 
tion. Ce  vote  étant  émis,  M.  d'Omalius  d'Hal- 
lo\,  r.,  déclare  qu'il  votera  contre  le  projet, 
parce  qu'il  maintient  un  véritable  privilège 
en  faveur  des  villes  ;  le  droit  de  vote  est 
devenu  illusoire  pour  les  habitants  des  cam- 
pagnes, et  l'orateur  voudrait  voir  diviser 
le  pays  en  circonscriptions  électorales  de 
40,000  âmes,  dont  chacune  élirait  un  repré- 
sentant et  dont  deux  seraient  réunies  pour 
élire  un  sénateur.  De  cette  manière,  il  y  aurait 
très-peu  de  communes  rurales  accolées  aux 
grandes  villes,  et  chaque  électeur,  n'ayant  à  se 
prononcer  que  sur  un  seul  candidat,  serait 
beaucoup  moins  dans  le  cas  de  se  laisser 
circonvenir  par  l'intrigue.  M.  Rogier,  m.  i., 
répond  que  dans  beaucoup  d'arrondissements 
les  villes  sont  opprimées  par  le  vote  des  cam- 
pagnes. Si  les  électeurs  des  campagnes  man- 
quent de  liberté,  c'est  l'oppression  du  clergé 
qui  en  est  la  cause.  M.  Cogels  voudrait  voir 
créer  de  petits  collèges  électoraux,  comme  en 
Angleterre.  M.  de  Ribaucourt, répondant  à  ce 
qu'a  dit  le  ».  i.  de  la  manière  dont  on  con- 
duit au  scrutin  les  électeurs  des  campagnes, 
parle  de  la  manière  dont  on  se  conduit  à 
l'égard  des  électeurs  des  campagnes,  au-devant 
desquels  on  envoie,  aux  portes  des  villes  où 
les  élections  ont  lieu,  un  nombreux  person- 
nel, pour  leur  enlever  les  bulletins  qu'ils  peu- 
vent avoir,  en  en  substituant  d'autres,  en  les 
ridiculisant.  M.  de  Sélys-Longchamps  combat 
l'idée  de  créer  de  petits  collèges  électoraux 
et  soutient  que  l'Angleterre  est  le  pays  où 
règne  la  plus  monstrueuse  inégalité  dans  la 
répartition  des  droits  électoraux;  personne 
n'ignore  qu'il  y  a  dans  ce  pays  des  villes  de 
plusieurs  centaines  de  mille  âmes  qui  ne 
nomment  pas  de  représentants  en  proportion 
de  leur  population,  tandis  que  de  petits  bourgs 
pourris  ont  conservé  jusqu'ici  un  droit  élec- 
toral privilégié.  M.  Neef  dit  que  les  électeurs 
des  campagnes  ne  seront  vraiment  libres  que 
lorsqu'on  aura  introduit  le  vote  par  ordre 
alphabétique.  M.  Rogier,  m.  i.,  répondant  à 
la  question  posée  par  M.  d'Anethan  dans  la 
séance  du  17,  dit  que,  d'après  son  opinion 
personnelle,  on  doit  compter  dans  le  cens 
d'éligibilité  les  centimes  additionnels  pa\ es 
au  profit  des  provinces  et  des  communes  en 
vertu  de  la  loi,  et  il  a  écrit  dans  ce  sens  aux 
gouverneurs.  En  ce  qui  concerne  le  Brabant, 
cette  mesure  n'aura  d'autre  résultat  que  de 
faire  passer  un  seul  contribuable  de  la  liste  sup- 


plémentaire à  la  liste  principale  deséligibles. 
10.  Au  second  vote  du  projet,  MM.  For- 
geur et  de  Tomaco  déclarent  qu'ils  ont  voté 
l'amendement  de  lac,  parce  qu'ils  sont  con- 
vaincus  que  le  chiffre  de  la  population  de 
Charleroi  est  plus  élevé  que  celui  de  la  popu- 
lation de  Mous  et  sans  se  préoccuper  de  la 
question  de  parti.  M.  de  Ribaucourt,  de  son 
côté,  déclare  qu'il  repoussera  le  projet  parce 
qu'il  trouve  que  la  répartition  ne  repose  pas 
sur  des  bases  suffisamment  certaines.  M.  Ro- 
gier, m.  t.,  répond  qu'on  a  pris  pour  base 
le  recensement  de  185(5  en  y  ajoutant  les  ac- 
croissements constatés  par  les  états  de  popu- 
lation. Le  projet  de  loi  est  voté  par  45  voix 
contre  6  et  une  abstention. 

FINANCES. 

25  février.  M.  Réthune,  /'.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant 
l'échange  d'une  parcelle  de  terrain  apparte- 
nant à  l'Etat  contre  une  parcelle  appartenant 
à  la  ville  de  Bruges.  — 24.  M.  Michiels-Loos, 
/•.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  qui  accorde 
une  indemnité  de  25,000  fr.  au  propriétaire 
du  yacht  anglais  l'Aima.  M.  d'I'rsel,  /•.  c, 
id.  sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  au  dépar- 
tement des.  travaux  publics  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  le,  payement  de  créances 
arriérées.  M.  de  Ryckman,  r.  c,  id.  sur 
le  projet  de  loi  portant  abrogation  des  dispo- 
sitions législatives  concernant  le  concours  des 
propriétés  riveraines  aux  frais  d'établissement 
des  canaux  de  la  Campine.  — '25.  Le  projet 
de  loi  relatif  a  un  échange  de  terrains  avec  la 
ville  de  Bruges  est  adopté  à  l'unanimité.  Ré- 
pondant «à  des  observations  de  MM.  de  Robiâno 
et  de  Block  en  ce  qui  concerne  la  responsa- 
bilité du  gouvernement  dans  l'affaire  du  yacht 
anglais  l'Aima,  appartenant  à  lord  Alfred 
Paget,  M.  de  Vrière,  m.  «.,  dit  qu'il  y  a  eu 
transaction,  les  causes  de  l'abordage  étant 
très-difficiles  à  définir.  MM.  Michiels-Loos  et 
Desmanet  de  Biesme  approuvent  le  gouverne- 
ment d'avoir  transigé.  — 26.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité.  A  propos  de  celui 
qui  porte  abrogation  des  dispositions  relatives 
au  concours  des  propriétés  riveraines  aux 
frais  d'établissement  des  canaux  de  la  Cam- 
pine, M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répondant  à 
M.  de  Block,  rappelle  que  le  m.  /".,  dans  une 
autre  enceinte,  a  promis  de  taire  droit  aux  ré- 
clamations produites  en  faveur  des  riverains 
du  canal  de  Selzaete.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  «à  l'unanimité. 

11  mai.  M.  Zaman,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  allouant  un  crédit  de 
130,000  fr.  au  département  des  finances  pour 
le  remboursement  de  rentes  dues  par  l'Etat. 
—  15.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité.  — 
19.   M.  d'IIoop,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur 
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le  projet  de  loi  portant  aliénation  de  biens 
domaniaux.  —  20.  M.  /aman,  /'.  <?.,  id.  sur 
le  transfert  d'un  créctH  de  250,000  fr.  au  B. 
des  dotations,  pour  l'ameublement  du  palais 
du  due  de  Brabant.  M.  Stiellemans,  /■.  p.,  id. 
sur  le  projet  de  loi  qui  alloue  un  crédit  de 
105,000  fr.  au  département  des  travaux  pu- 
blics pour  l'acquisition  d'une  maison  destinée 
au  service  de  la  poste  aux  lettres,  à  Gand.  — 
20.  A  propos  du  projet  relatif  à  l'aliénation 
de  biens  domaniaux,  M.  Van  Naemen  exprime 
le  désir  que  le  département  des  finances  sou- 
mette à  la  législature,  le  plus  promptement 
possible,  un  projet  de  loi  pour  la  vente  de 
tous  les  biens  domaniaux  que  l'Etat  n'a  pas 
grand  intérêt'  à  conserver,  afin  d'augmenter 
Tes  ressources  du  Trésor  public,  en  écono- 
misant par  ce  moyen  les  frais  d'administra- 
tion et  en  sauvegardant  les  intérêts  des  con- 
tribuables. —  24.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  25.  Il  en  est  de  même  du 
crédit  pour  achat  d'un  hôtel  pour  le  service 
des  postes  à  Gand.  Le  projet  de  transfert 
au  B.  des  dotations  est  adopté  par  35  voix 
contre  2.-26.  Le  crédit  de  689,874  fr.  pour 
payement  de  la  rente  à  la  compagnie  de  Mons 
à  Manage  est  voté  à  l'unanimité. 

GUERRE. 

25  décembre.  M.  Van  Schoor,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  fixant  le 
contingent.de  l'armée  pour  l'exercice  1859. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  d'urgence  et  à 
l'unanimité. 

15  mai.  M.  Van  Schoor,  •?•.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cise 1860,  et  sur  le  crédit  de  9  millions  pour 
le  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie.  — 
17.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité  et  sans 
discussion.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
guerre,  M.  Chazal,  m.  g.,  répondant  à  M.  Des- 
manet  de  Biesme,  dit  que  l'enceinte  de  la 
ville  de  Namur  (il  n'est  pas  question,  bien  en- 
tendu, de  la  citadelle) ne  sera  pas  maintenue; 
mais  dans  les  circonstances  actuelles  il  ne 
peut  s'engager  à  en  faire  effectuer  immédiate- 
ment la  démolition.  C'est  une  question  qui 
doit  être  réservée.  Des  explications  sont 
échangées  ensuite  entre  MM.  Desmanet  de 
Biesme,  de  Pitteurs-Hiegaerts,  Sacqueleu,  de 
Bobiano,  de  Tornaco  et  Chazal,  m.  g.,  au 
sujet  de  la  remonte  de  la  cavalerie.  Le  m., 
répondant  à  M.  Forgeur,  dit  que  létat 
du  matériel  de  l'artillerie  est  parfaitement 
connu;  depuis  1854  une  c.  spéciale  a  tait  con- 
naître à  la  chambre  qu'il  faudrait  une  somme 
de  15  millions  pour  le  compléter.  A  diffé- 
rentes reprises,  les  chambres  ont  voté  des 
crédits  s'élevant  ensemble  à  5  millions  pour 
faire  face  à  ce  besoin.  On  vient  encore  de 
voter  9  millions,  qui  serviront  à  peu  prés  à 


compléter  ce  matériel  et  celui  du  génie. 
Tout  est  en  bon  état;  mais  les  perfection- 
nements apportés  à  l'armement  exigeront 
quelques  améliorations,  notamment  au  fusil. 
Le  canon  lisse  a  été  remplacé  par  le  canon 
rayé;  cette  transformation  doit  se  faire  pour 
toute  l'armée,  elle  est  presque  terminée;  ces 
changements  doivent  entraîner  de  grandes 
dépenses;  si  les  sommes  votées  ne  suffisaient 
pas  aux  besoins,  le  gouvernement  se  réserve 
de  demander  aux  chambres  de  nouveaux  cré- 
dits. Bépondant  ensuite  à  MM.  de  Renesse  et 
de  Rodes,  le  m.  g.  dit  que  l'augmentation  de 
la  solde  de  la  gendarmerie  sera  définitive.  La 
discussion  étant  close,  MM.  Wincqz  et  de 
Sélys-Longchamps  déclarent  qu'ils  voteront 
le  B.,  en  vue  de  défendre  la  neutralité  sincère 
et  complète  du  pays.  M.  Forgeur  ajoute  qu'il 
faut  entendre  par  ces  mots  une  neutralité 
armée.  M.  Neef  dit  que  les  grandes  puissances 
de  l'Europe,  en  nous  accordant  le  droit  d'être 
neutres,  nous  ont  aussi  imposé  le  devoir  de 
défendre  sérieusement  notre  neutralité.  C'est 
donc  un  acte  de  loyauté  en  même  temps  que 
de  bonne  politique,  que  de  maintenir  intacte 
la  position  que  les  traités  nous  ont  faite.  Le 
B.  est  ensuite  adopté  par  47  voix  et  une  abs- 
tention (M.  Cassiers).  Celui-ci  déclare  qu'il 
n'a  pas  voté  pour  le  B.,  parce  qu'il  n'a  pas 
tous  ses  apaisements  sur  la  nécessité,  dans 
notre  position  de  pays  neutre  et  dans  les  cir- 
constances où  la  Belgique  se  trouve,  de  faire 
des  dépenses  outre  mesure  pour  notre  établis- 
sement militaire.  D'un  autre  côté,  il  n'a  pas 
voté  contre  le  B.,  parce  qu'il  ne  voudrait  pas, 
dans  les  circonstances  actuelles  surtout,  que  la 
marche  du  département  de  la  guerre  fût  en- 
travée. Ces  paroles  provoquent  des  observa- 
tions de  la  part  de  M.  Desmanet  de  Biesme, 
qui  trouve  que  ces  motifs  d'abstention  ne  doi- 
vent pas  être  admis  par  une  assemblée  aussi 
patriotique  que  le  sénat.  Un  débat  s'engage  à 
ce  sujet  entre  MM.  de  Sélys-Longchamps,  For- 
geur, Van  Schoor,  de  Tornaco,  d'Anethan,  Spi- 
taels,Neef,  Dellafailleetd'Omaliusd'Halloy,  et 
le  sénat,  consulté,  rejette  les  motifs  d'absten- 
tion de  M.  Cassiers,  qui  vote  alors  contre  le  B. 
— 19.  M.  Sacqueleu,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  un  crédit  extraordinaire  au  B.  de  la  guerre. 
—  24.  11  est  voté  à  l'unanimité. 

HYGIÈNE. 

26  février.  M.  de  Block,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  crédit  de  2  millions  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  pour  l'amélioration  de  la 
voirie  vicinale  et  de  l'hygiène  publique.  Ce 
projet  de  loi,  sur  lequel  l'urgence  est  pronon- 
cée, donne  lieu  à  un  intéressant  débat,  dans 
lequel  diverses  questions  sont  agitées.  MAI  de 
Tornaco,  de  Ribaucourt,  de  Block,  r.,  de 
Pitteurs  et  de  Cesve  de  Rosée  s'occupent  de 
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la  répartition,  qui  se  tVra  comme  pour  la  \oi- 

rie  vicinale.  M.  de  Tornaco  appelle  spéciale- 
ment l'attention  sur  la  nécessité  de  procurer 
tlt1  l'eau  potable  aux  communes.  M.  de  Ro- 
piano,  en  approuvant  ces  considérations, 
blâme  la  mesure  prise  par  la  ville  de  Bruxelles 
qui  a  supprimé  les  pompes  et  les  fontaines 
publiques.  M.  de  Ribaucourl  ayanl  appuyé 
ces  critiques,  MM.  Van  Schoor  et  Seutin  dé- 
fendent la  conduite  de  l'édilité  bruxelloise, 
qui  a  voulu  forcer  les  propriétaires  des 
maisons  habitées  par  les  classes  pauvres  à 
fournir  de  l'eau  à  leurs  locataires.  On  fait 
observer  qu'ils  devront  la  payer.  M,  Seutin 
est  d'avis  qu'il  faut  obliger  toutes  les  com- 
munes qui  manquent  d'eau  .à  creuser  des 
puits.  M.  Desmanet  de  Biesme  objecte  que 
l'on  arriverait  ainsi  à  dépenser  50  millions. 
MM.  Hanssens-llap  et  de  Itibaucourt  signa- 
lent l'insalubrité  de  la  Senne,  qui  est  devenue 
un  véritable  cloaque  d'immondices.  M.  Rogier, 
m.  i.,  prononce  un  discours  dans  lequel  il 
fait  valoir  l'importance  de  l'hygiène  publique. 
Il  espère  que  l'on  obtiendra  de  grands  résul- 
tats sans  dépenser  une  somme  considérable. 
A  l'aide  de  9  millions  dépensés  par  l'Etat,  on 
a  obtenu  pour  il)  millions  de  cbemins  vici- 
naux; si  l'on  obtient  le  même  résultat  avec  la 
même  dépense  pour  les  améliorations  hygié- 
niques, il  croit  que  Ton  aura  rendu  un  véri- 
table service  au  pays.  11  espère  aussi  que  les 
villes  profiteront  de  la  loi  sur  l'assainissement 
pour  supprimer  les  quartiers  insalubres.  Les 
quartiers  les  plus  hideux  de  Paris  et  de  Lon- 
dres sont  aujourd'hui  transformés  et  sont 
devenus  peut-être  les  plus  beaux  de  ces  deux 
capitales.  11  serait  facile  de  désigner  à  Bru- 
xelles, dans  le  plus  beau  quartier  de  la  ville, 
une  masse  de  rues,  de  ruelles,  de  cloaques 
(lui,  si  la  loi  sur  les  travaux  d'assainissement 
les  attaque  avec  vigueur,  seraient  métamor- 
phosés. A  la  vérité,  ces  travaux  chasseraient 
de  leurs  misérables  demeures  où  elles  végè- 
tent, s'étiolent  et  se  corrompent,  les  popula- 
tions les  plus  pauvres;  il  faudra  donc  assurer 
à  celles-ci  d'autres  habitations,  dans  d'autres 
quartiers,  et  pour  cela  le  subside  pourra  venir 
en  aide  à  la  ville  quand  elle  voudra  procurer 
à  la  classe  ouvrière  -des  habitations  plus 
saines.  C'est  ainsi  que,  dans  un  pays  où  tous 
les  intérêts  s'enchainent,  il  y  a  moyen  de  faire 
beaucoup,  en  restant  équitable  pour  tout  le 
monde.  Ce  que  le  m.  dit  de  la  capitale,  s'ap- 
plique également  à  toutes  les  villes  du  pays, 
et  notamment  aux  grande%yilles  industrielles 
qui,  sous  ce  rapport,  ont  encore  de  grands 
progrès  a  faire.  Pour  se  résumer  en  deux 
mots,  ->'il  avait  a  s'adresser  de  cette  tribune 
aux  magistrats  des  commun. -s,  il  leur  dirait  : 
«  Mettez  à  l'ordre  du  jour  de  vos  administra- 
tions trois  choses  :  l'instruction  publique,  la 


voirie  vicinale,  l'hygiène  publique.  »  Le 
projet  de  loi  est  voté  par  5i  voix  et  une  abs- 
teniion. 

IMPOTS. 

21  décembre,  M.  d'Hoop,  /■.  c.  présente  le 
rapportsur  le  projet  de  loi  réduisant  le  droit. 
de  patente  des  bateliers.  —  25.  Ce  projet  de 
loi  est  adopté  a  l'unanimité  sans  débat. 

INDUSTRIE. 

15  décembre.  M.  d'Anethan;  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'insti- 
tution des  conseils  de  prud'hommes.  — 
17.  M .  Zaman  dépose  des  amendements  aux 
articles  5  et  1,  et  M.  Neef  formule  quelques 
considérations  générales  sur  le  projet  de  loi, 
dont  il  fait  ressortir  le  caractère  démocra- 
tique. —  18.  M.  d'Anethan,  r.  c,  fait  rapport 
sur  les  amendements  de  M.  Zaman  et  le  sénat 
adopte  les  articles  1er  à  46  du  projet  de  loi. 
A  l'article  8,  après  avoir  entendu  MM.  d'Ane- 
than, /•.,  Kogier,  m.  i.,  et  de  Robiano,  il  re- 
jette un  amendement  de  la  c,  relatif  à  la 
confection  des  listes.  Les  articles  15,  11  et  15, 
relatifs  au  mode  de  l'élection,  sont  réservés. 
—  20.  Les  articles  |7  à  82  du  projet  étant 
votés  sans  débat,  l'on  reprend  les  articles 
réservés.  Après  avoir  entendu  MM.  Neef, 
Kogier,  m.  i.,  d'Anethan,  r.,  de  Tornaco  et 
F.  Spitaels,  le  sénat  adopte  un  amendement 
de  MM.  d'Anethan,  r.,  Neef  et  Zaman,  aux 
termes  duquel  «  les  contre-maîtres,  patrons 
inscrits  au  rôle  d'un  navire  de  pêche,  ne  pour- 
ront jamais  former  plus  du  quart  des  mem- 
bres du  conseil  ».  Un  autre  amendement  est 
adopté,  aux  termes  duquel  «  le  bureau  élec- 
toral ne  sera  tenu  d'admettre  que  ceux  qui 
seront  portés  sur  les  listes  dressées  par  la  dé- 
putation  et  qui  justifieront  de  leur  identité  »; 
puis  d'autres  encore  relatifs  à  la  compétence 
des  conseils  de  prud'hommes.  MM.  Rogier, 
m.  i.,  d'Anethan,  r.,  Spitaels,  de  Rodes,  Cas- 
siers  et  d'Hoop  prennent  part  au  débat.  — 
21.  Une  nouvelle  discussion  s'engage  sur  les 
articles  12,  45,  17,  49,  58  et  59.  Y  prennent 
part  MM.  Rogier,  m.  i.,  d'Anethan,  r.  c,  et 
Forgeur.  —  25.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  adopté  par  55  voix  et  une  abstention. 

21  février.  M.  Michiels-Loos,r.c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  la 
convention  conclue  avec  MM.  Van  Missinghen 
et  Cie  pour  un  service  de  navigation  à  vapeur 
entre  la  Relgique  et  le  Levant.  —  25.  M.  Mi- 
cbiets-JL-oos  demande  que  le  commandement 
des  navires  de  la  ligne  soit  donné  autant  que 
possible  a  des  capilaines  belges,  ou  du  moins 
naturalisés  et  diplômés.  —  2(1.  Le  projet  de 
loi  esf  adopté  à  l'unanimité. 

19  mai.   M.   de  Pitteurs-lliegaerts,  r.  c, 
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présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant création  de  plusieurs  conseils  de  prud'- 
hommes dans  les  deux  Flandres  et  dans  la 
province  de  Liège.  —  21.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  a  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

17  mai.  M.  Corbisicr,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qtfi  alloue  au  dé- 
partement de  l'intérieur  un  crédit  extraordi- 
naire d'un  million  pour  construction  et  ameu- 
blement de  maisons  d'école.  —  19.  Dans  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi,  MM.  Van 
Sehoor  et  Neef  se  prononcent  en  faveur  de  la 
révision  de  la  loi  de  1842  sur  l'instruction 
primaire  et  de  l'exclusion  du  prêtre  de  l'école 
à  titre  d'autorité.  M.  Van  Sehoor  voudrait  voir 
appliquer  à  l'enseignement  primaire  le  régime 
de  la  loi  de  1850  sur  l'enseignement  moyen. 
11  voudrait  aussi  que  ce  fût  l'Etat  et  non 
la  commune  qui  nommât  les  instituteurs. 
MM.  Dellafaille  et  d'Anethan  défendent  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1812,  qui  a  été,  d'après  eux, 
une  transaction  utile  à  tous  les  intérêts. 
M.  Rogier,  m.  ?'.,  de  son  côté,  combat  la  thèse 
de  M.  Van  Sehoor,  en  invoquant  la  liberté 
communale.  M.  Neef  ayant  dit  qu'il  y  a  des 
inspecteurs  civils  qui  discréditent  les  écoles 
qu'ils  sont  chargés  d'inspecter,  le  m.  répond 
qu'il  n'hésitera  pas  à  les  destituer  s'il  par- 
vient à  les  connaître.  Après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Dellafaille,  de  Rodes  et 
Rogier,  m.  t.,  au  sujet  de  la  répartition  du 
crédit,  celui-ci  est  voté  à  l'unanimité.  -  — 
26.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  supplé- 
mentaire au  B.  de  l'intérieur,  M.  Seutin  ex- 
prime l'espoir  qu'on  révisera  bientôt  la  loi 
sur  l'enseignement  supérieur,  et  critique  la 
position  privilégiée  faite  aux  présidents  des 
jurys  d'examen.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond 
qu'il  n'est  pas  grand  partisan  de  la  loi;  mais 
que  celle-ci  doit  être  strictement  exécutée. 

JUSTICE. 

11  mai.  M.  Zaman,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  accordant  une  somme 
annuelle  à  J.-B.  Geens  et  à  Bonne  père  et 
fils.  —  12.  M.  Dellafaille  demande  si  le  gou- 
vernement se  rallie  à  cette  proposition  éma- 
née de  l'initiative  d'un  membre  de  la  chambre. 
M.  de  Vrière,  m.  a.,  répond  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  été  appelé  à  se  prononcer  sur 
ce  point;  il  n'a  pris  aucune  part  à  la  discus- 
sion, mais  les  membres  du  cabinet  qui  font 
partie  de  la  chambre  ont  voté  pour  la  propo- 
sition. M.  Dellafaille  demande  que  le  sénat 
soit  éditié  sur  le  fait  d'une  condamnation 
antérieure  subie  par  les  personnes  dont  il 
s'agit.  —  15.  M.  Tesch,  m.j.,  dit  que  Bonne 
et  Geens  ont  été  condamnés  en  1827  pour  un 
vol  de  pommes  de  terre  dans  un  jardin  clô- 


turé. Le  projet  de  loi  est  adopté  par  37  voix 
contre  2.  —  20.  M.  d'Ànethan,  /•.  c,  fait 
rapport  sur  le  crédit  d'un  million  au  départe- 
ment de  la  justice  pour  le  travail  dans  les 
prisons.  —  2i.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

MARINE. 

25  février.  M.  de  Robiano  demande  quelles 
sont  les  intentions  du  gouvernement  au  sujet 
de  la  marine  militaire.  M.  de  Vrière,  m.  a., 
répond  que  cette  question  a  été  soumise  à 
une  c.  mixte,  présidée  par  M.  de  Renesse. 
Celle-ci  a  conclu  au  maintien  de  la  marine 
militaire  et  a  proposé  des  bases  d'organisa- 
tion. A  la  suite  de  ces  conclusions,  une  se- 
conde c.  a  été  chargée  de  l'étude  de  la  question 
au  point  de  vue  pratique  de  l'organisation. 
De  ces  travaux  il  résultait  en  principe  qu'une 
marine  militaire  était  jugée  nécessaire.  Quand 
le  gouvernement  a  présenté  le  projet  des  tra- 
vaux de  fortifications  à  faire  devant  Anvers, 
ne  voulant  pas  compliquer  les  choses,  il  n'a 
pas  compris  dans  son  projet  la  marine  mili- 
taire. Dans  son  opinion,  il  ne  pouvait,  en  tout 
cas,  être  question  d'organiser  une  marine 
dans  des  proportions  importantes.  11  s'est 
contenté  de  dire  alors  qu'au  moyen  des  élé- 
ments dont  on  disposait,  et  en  les  complétant, 
on  pourrait  trouver  les  ressources  dont  on 
avait  besoin,  comme  moyen  auxiliaire  de  dé- 
fense. Ce  projet  n'a  pas  reçu  l'approbation  de 
la  chambre,  et  la  question  de  la  défense  du 
pays  est  ainsi  restée,  dans  une  de  ses  parties, 
non  résolue  jusqu'à  présent  ;  la  question  de 
la  marine  militaire  se  rattache  naturellement 
à  celle  de  la  défense  du  pays,  et  les  éléments 
dont  devra  se  composer  cette  marine,  quelles 
que  soient  ses  proportions,  devront  nécessai- 
rement être  différents,  selon  que  la  place 
d'Anvers  sera  ou  non  désignée  pour  devenir 
le  centre  des  opérations  militaires  dans  le  cas 
d'une  invasion  ennemie.  M.  de  Renesse  ajoute 
que,  d'après  la  c.  mixte,  il  faut  une  marine 
militaire  pour  défendre  les  bouches  de  l'Es- 
caut. M.  Neef  espère  que  le  gouvernement  n'a 
pas  abandonné  la.  pensée  de  renfermer  à  An- 
vers la  défense  du  pays,  et  il  émet  le  vœu  que 
la  question  recevra  une  solution  favorable. 
L'orateur  est  d'avis  qu'il  faut  créer  pour  la 
Belgique  une  place  d'armes,  où  le  drapeau 
national  puisse,  dans  toutes  les  éventualités, 
même  les  plus  désastreuses,  flotter  au-dessus 
de  la  tête  de  la  royauté  et  protéger  l'indépen- 
dance du  pays.  M.  Desmanet  de  Biesme  dit 
que  tout  le  monde  est  d'accord  pour  employer 
tous  les  moyens  possibles  en  vue  de  sauve- 
garder la  nationalité  belge.  MM.  Neef,  d'Ane- 
than et  de  Ribaucourt  s'expriment  dans  le 
même  sens.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  ajoute  que 
la  défense  du  pays  n'est  pas  fatalement  liée 
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aux  fortifications  d'Anvers.  C'est  un  système 
que  le  gouvernement  a  cru  le  meilleur,  mais 
qui  n'exclut  pas  la  possibilité  de  défendre 
avec  succès  le  pays  par  d'autres  moyens.  Son 
observation  n'a  pas  eu  d'autre  portée  que 
celle-ci  :  que,  quelque  système  que  l'on 
adopte,  il  est  impossible  que  la  question  de 
la  marine  militaire  quant  au  nombre,  à  la 
force  et  an  genre  de  bâtiments  à  construire, 
soit  résolue,  avant  que  l'on  soit  lixé  sur  le 
rôle  que  le  port  d'Amers  est  appelé  à  jouer 
dans  le  système  de  défense.  La  situation  de  la 
marine  militaire  est  telle  aujourd'hui,  qu'on 
peut  la  considérer  comme  morte.  11  ne  s'agit 
donc  pas  d'approprier  le  brick  et  la  goélette 
qui  se  trouvent  dans  les  bassins  d'Anvers, 
pour  s'en  servir  comme  navires  de  guerre  ; 
ces  navires  ne  sont  plus  en  état  de  faire  aucun 
service.  S'il  est  décidé  qu'il  y  aura  une  marine 
quelconque,  il  faudra  construire  de  nouveaux 
bâtiments.  .Mais,  avant  de  le  faire,  il  faut  être 
fixé  sur  la  destination  qu'ils  devront  recevoir 
et  sur  la  nature  des  services  qu'ils  sont  appe- 
lés à  rendre. 

MILICE. 

-lï  mai.  M.  de  Hobiano  ayant  demandé  où 
en  est  la  révision  .des  lois  sur  la  milice, 
M.  Forgeur,  qui  fait  partie  de  la  c.  chargée  de 
ce  travail,  dit  qu'elle  remettra  un  rapport  au 
m.  d'ici  à  six  semaines.  M.  de  Henesse  croit 
qu'il  serait  inopportun  de  moditier  les  lois 
sur  la  milice  dans  les  circonstances  présentes. 
M.  Forgeur  est  d'un  avis  diamétralement  op- 
posé. 

NATURALISATION. 

17  décembre.  Le  sénat  vote  à  l'unanimité 
le  projet  de  loi  conférant  la  naturalisation  or- 
dinaire à  M.  Ehrlich. 

17  mai.  M.  Neef,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  la  demande  de  grande  naturalisation  de 
M.  J.-B.  Bischoffsheim.  —  19.  Celle-ci  est 
prise  en  considération  par  TA  voix  contre  8. 
—  25.  Le  projet  de  loi  conférant  la  grande 
naturalisation  est  voté  par  ôl  voix  contre  une. 

OCTROIS. 

23  février.  A  propos  d'une  pétition  par 
laquelle  le  conseil  provincial  du  Brabant  de- 
mande que  les  chambres  et  le  gouvernement 
introduisent,  dans  le  système  général  des 
impots  perçus  au  profit  de  L'Etat,  de&  modifi- 
cations telles,  qu'il  soit  possible  d'arriver  à 
l'abolition  des  octrois  communaux,  M.  de 
Sélys-Longchamps  émet  l'espoir  que  les  oc- 
trois seront  promptemenl  abolis. 

PENSIONS. 

il  décembre.  M.  Zaman,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  accorde  une 


pension  a  la  dame  veuve  Partoes.  M.  Neef, 
r.  c,  id.  sur  le  crédit  de  4,346  fr.,  destinés 
à  payer  les  funérailles  de  l'ancien  m.  t.  — 
25.  Ces  projets  de  loi  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité sans  débat. 

lô  mai.  M.  Bétbune,  /".  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  allouant  une  pension 
à  M""'  veuve  Dumont,  et  M.  de  Cesve  de  Rosée, 
r.c.Jd.  sur  le  crédit  pour  acquisition  des 
collections  de  ce  savant.  —  M.  Ces  projets 
de  loi  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

POLICE  MÉDICALE. 

24  décembre.  M.  Forgeur  dépose  sur  le  bu- 
reau et  M.  Seutin  appuie  une  pétition  des 
membres  du  Congrès  médical  de  Belgique, 
qui  demandent  des  modifications  à  la  loi  sur 
l'art  de  guérir. 

POSTES. 

2i  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  MM.  Forgeur  et  Michiels- 
Loos  déclarent  qu'ils  sont  restés  partisans  de 
la  réforme  postale  et  qu'ils  espèrent  la  voir 
réaliser  le  plus  tôt  possible.  MM.  Desmanel 
de  Biesme  et  d'Hoop  disent  qu'à  leur  avis,  il 
n'y  a  pas  eu  d'engagement  inscrit  dans  la  loi 
de  I8i9,  mais  une  simple  faculté  pour  le  gou- 
vernement d'agir  quand  les  ressources  du 
Trésor  le  permettront.  M.  Forgeur  soutient 
qu'il  y  a  eu  des  promesses  faites.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /*.,  estime  qu'il  est  préférable  pour 
le  commerce,  au  lieu  de  lui  donner  une  dimi- 
nution de  la  taxe  des  lettres,  d'assurer  la 
prompte  et  régulière  expédition  des  corres- 
pondances. 

25  février.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  répondant 
à  M.  Michiels-Loos,  dit  qu'il  a  reçu  un  projet 
de  convention  postale  avec  les  Etats-Unis, 
mais  le  gouvernement  n'a  pu  donner  son  ap- 
probation à  ce  projet  à  cause  de  certaines 
causes  qui  ne  se  concilient  pas  avec  d'autres 
arrangements  ;  le  projet  de  convention  a  été 
renvoyé  avec  des  modifications,  et  le  m.  espère 
arriver  prochainement  à  une  solution. 

TÉLÉGRAPHES. 

20  mai.  M.  de  Ryckman,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  allouer 
au  département  des  travaux  publics  un  crédit 
de  220,000  fr.  pour  l'extension  des  lignes 
télégraphiques.  —  24.  M.  Vanderstichelen, 
m.  '/.,  répondant  à  M.  Van  Naemen,  dit  qu'ki 
ne  s'opposera  pas  à  la  construction  d'une 
ligne  télégraphique  le  long  du  chemin  de  fer 
du  pays  de  Waes,  si  la  compagnie  consent  à 
se  soumettre  aux  conditions  de  surveillance 
et  de  contrôle  que  le  gouvernement  est  en 
droit  d'exiger.  —  25.  Le  projet  de  loi  est  voté 
à  l'unanimité. 
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VOIES  ET  MOYENS. 

22  décembre.  M.  Béthune,  /•.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1859.  —  25.  La  discussion  géné- 
rale, a  laquelle  prennent  part  MM.  Michiels- 
Loos  et  Frère-Orban,  m.  /".,  porte  exclusive- 
ment sur  les  mesures  à  prendre  en  laveur  du 
port  d'Anvers.  Le  m.  représente  comme  exa- 
gérées les  plaintes  du  commerce  anversois  ; 
il  consent  à  rétablissement  d'entrepôts  fictifs 
pour  les  cafés,  annonce  un  projet  de  loi  sur 
les  warrants,  et  s'engage  à  examiner  s'il  n'y 
a  pas  lieu  d'introduire  une  modification  des 
tarifs  du  chemin  de  fer  vers  l'Allemagne, 
vu  la  difficulté  de  concéder  un  chemin  de  fer 
direct  vers  ce  pays.  —  24.  Dans  la  discussion 
des  articles,  M.  Cassiers  affirme  que  le  com- 
merce est  en  décadence  et  attribue  ce  fait  à  la 
suppression  des  droits  différentiels.  MM.  For- 
geur,  de  Rodes  et  de  Robiano  réclament 
ensuite  une  nouvelle  péréquation  cadastrale, 
nécessitée  par  la*  plus-value  de  la  propriété 
foncière'  dans  certaines  provinces.  MM.  de 
Tornaco  et  de  Ribaucourt  protestent,  au  nom 
de  l'agriculture,  contre  toute  augmentation  de 
l'impôt  foncier.  M.  Forgeur  déclare  qu'il  n'a 
demandé  qu'une  nouvelle  répartition.  M.  Neef 


la  croit  indispensable.  M.  Frère-Orban,  m.f. 
répond  que  des  mesures  seront  proposées 
pour  assurer  une  meilleure  répartition  de 
l'impôt  foncier,  sans  exiger  des  dépenses 
énormes  et  sans  rendre  nécessaire,  d'une  ma- 
nière complète,  absolue,  la  révision  des  opé- 
rations cadastrales.  Lors  de  ces  opérations, 
les  propriétés  bâties  seront  l'objet  d'un  exa- 
men tout  particulier.  La  révision,  quant  à 
celles-ci,  sera  utile  pour  permettre  d'asseoir 
ultérieurement  d'une  manière  plus  juste  et 
plus  équitable  la  contribution  personnelle. 
Répondant  à  M.  de  Robiano,  le  m.  dit  qu'il 
rassemble  les  éléments  d'une  révision  géné- 
rale de  la  loi  sur  les  patentes.  A  propos  du 
débit  sur  les  boissons  alcooliques,  MM.  For- 
geur, Desmanet  de  Biesme  etSeutin  réclament 
des  mesures  en  vue  d'arrêter  les  abus  de 
l'ivrognerie.  M.  Forgeur  voit  un  remède  dans 
l'instruction  obligatoire;  M.  Desmanet  de 
Biesme,  dans  l'augmentation  de  la  patente; 
M.  Seutin,  dans  desmesures  répressives  contre 
les  ivrognes  et  contre  ceux  qui  abusent  du 
tabac. M.  Frère-Orban,m.  f. ,  répond  que  l'aug- 
mentation des  droits  favorise  la  fraude  et  les 
débits  clandestins,  et  se  prononce  en  faveur 
des  moyens  moraux  et  de  l'action  volontaire 
des  sociétés  de  tempérance.  (Voir  Postes.) 
Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 
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MINISTÈRE. 

(Comme  à  la  session  précédente.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

{Après  le  renouvellement  partiel  de  18o9.) 


Anvers,  MM.  Loos.  Vervoort,  Rogier,  De  Boe  et  de  Gottal  ;  Malines,  Van  den  Branden  de  Reeth* 
Notelteirs  et  L.  d'Ursel;  Turnhout,  Coonians,  de  Mérode-Westerloo  et  A.  Nothomb. 

Bruxelles,  MM.  Orts,  De  Fré,  Prévinaire,  G.  de  Brouckere,  L.  Goblet,  Guillery,  de  Rongé,  V.  Pirson, 
Van  Volxem,  A.  Jamar  et  L.  Hymans;  Louvain,  de  Man  d'Attenrode,  Landelous,  Beeckman  et  Van 
Dormacl;  Nivelles,  N'élis,  de  Ghentinnes,  Mercier  et  Snoy. 

Bruges,  MM.  Devaux,  Goppieters  T'Wallant  et  deVrière;  Gourtrai,  De  Haerne,  TacketH.  Dumor- 
f  ier  :  Dixmdde,  De  Breyne;  Furnes,.J.  De  Smedt;  Ostende,  Van  Iseghem;  Roulers,  Rodenbach  et 
H.  Dumortier;  Thielt.  Le  B;iillyde  Tilleghem  et  de  Muelenaere;  Ypres,  Van  Renynghe,  A.  Vandenpee- 
reboom  et  de  Klorisone. 

Gand,  MM.  E.  Vandenpeerehoom,  Jaeqnemyns,  De  Bast,  Saeyman,  Manilins,  Neyt  et  Vandersti- 
chelen;  Ai.ost.  De  Naeyer,  de  Portemont  et  de  Rnddere;  Audenarde,  Vander  Donckt,  Thienpont  et 
Magberman;  Eegloo,  Desmaisières  ;  Saint-Nicolas,  Janssens,  Van  Overloop  et  Verwilghen;  Termonde, 
Vermeire,  De  Decker  et  Van  den  Broucke  de  Terbecq. 

Mous,  MM.  Lange,  Laubry,  H.  de  Brouckere,  H.  Dolez  et  Carlier;  Ath,  M.  Jonret  et  L.  Frison; 
Gharleroi,  E.  Pirraez,  Sabatier.  Ch.  Lebeau  etDechamps;  Soignies,  Faignart,  Ansiau  et  J.  Jouret; 
Thuin,  de  Paul  et  Van  Leempoel  ;  Tournai,  J.  Allard,  F.  Crombez,  Savart  et  A.  Pirson. 

Liège.  M.M.  Millier,  Lesoione,  Delie^e.  Frère-Orban,  de  Bronckart,  Grandgagnage  et.  Koeler;  Huy, 
J.  Lebeau  et  Dautrebande;  Verviers,  David,  Moreau  etGroslils;  Waremme,  Delexhy. 

Hassei.t,  MM.  deTbeux  et  G.  de  Pitteurs-Hiegaerts;  Maeseyck,  Ch. Vilain  XJIII;  Yoncres,  de  Renesse 
et  Julliot. 

Arlon,  MM.  Tescti;  Bastogne,  d'Hoiïschmidt;  Marche,  L.  Or  ban;  Neufciiateau,  De  Moor;  Virton, 
Pierre. 

N'\mir,  MM.  W;isseige,  Moncheur,  Rover  deBehretde  Montpellier  ;  Dînant,  de  Liedekerke  et  Thibaut; 
Philippeville,  de  Baillet-Latmii . 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Akveas,  MM.  Michiels-Loos,  Joostens  et  le  chevalier  Van  Havre;  Malines,  le  chevalier  du  Trieuda 
Terdonck  et  le  comte  G.  de  Marnix;  TuHHHOUT,  Gilles  de  's  Gravenwezel. 

Bruxelles,   MM.  Van  Schoor,  Lauwers,    le  baron   Seuîin,    Stiellcinans,   Hansgens  et  F.  Fortamps; 
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LouvAiN,  le  baron  d'Overschie  de  Neeryssche  et  de  la  Coste;  Nivelles,  Mosselman-du  Chesnoy  et 
Zaman. 

Bruges,  MM.  Boyaval  ;  Courtrai,  le  baron  Béthune  et  F.  Vergauwen  ;  Dixmude,  Van  Woumen; 
Furnes-Ostende,  le  vicomte  A.  du  Bus  de  Gisignies;  Boulers,  lecomteM.  deBobiano;  Thielt,  le  baron 
d'Anethan;  Ypres,  le  baron  Mazeman  de  Couthove. 

Gaînd,  MM.  d'Hoop,  Maertens-Pelckmans  et  F.  Vergauwen;  Alost,  le  baron  Dellafaille  et  le  baron  Van 
deWoestyne;  Audenarde,  le  marquis  de  Bodes;  Eecloo,  De  Block;  Saint-Nicolas,  Cassiers  et  Van 
Naemen-Boeyé;  Termonde,  le  comte  Christyn  de  Bibaucourt. 

Mons,  MM.  de  Thuin  et  Corbisier;  Ath,  le  prince  de  Ligne;  Charleroi,  de  Dorlodot,  F.  Spitaels  et 
S.  Pirmez;  Soignies,  Wincqz;  Thuin,  le  comte  L.  de  Bobiano;  Tournai,  Sacqueleu  et  de  Basse. 

Liège,  MM.  Forgeur,  Neef,  Lonhienne  et  Hauzeur-Lesoinne;  Verviers,  Laoureux;  Waremme,  le  baron 
de  Sélys-Longchamps. 

Hasselt,  MM.  Th.  de  Pitteurs-Hiegaerts ;  Maeseyck-Tongres,  le  comte  de  Benesse-Breidbach. 

Arlon,  Bastogne  et  Marche,  MM.  le  baron  de  Favereau;  Neufchateau  et  Virton,  Bergh. 

Namur,  MM.  le  baron  Dupont  d'Ahérée  et  le  baron  F.  de  Woelmont;  Dînant,  d'Omalius  d'Halloy; 
Philippeville,  le  baron  de  Labbeville. 
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CHAMBRE  DES   REPRÉSENTANTS 


Session  extraordinaire  1859. 


Doyen  d'âge,  M.  Dautrebande.  —  Président,  M.  Orts. 
IH  vice-président,  M.  Dolez.  —  2e  vice-président,  M.  Vervoort.  —  Secrétaires,  MM. 

De  Boe,  Crombez  et  De  Moor. 
Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latour  et  Allard. 


Vermeire, 


BUREAU. 

\\\  juillet.  M.  Orts  est  élu  président,  par 
50  voix  sur  79  votants.  MM.  Dolez  et  Vervoort 
sont  élus  1er  et  2e  vice-présidents,  le  premier 
par  55  voix,  le  second  par  54  voix  contre  24 
données  à  M.  De  N'aeyer.  MM.  Vermeire,  De 
Boe,  Crombez  et  De  Moor  sont  élus  secré- 
taire*. MM.  de  Baillet-Latour  et  Allard,  ques- 
teurs. 

CHEMIN  DE  FER. 

$6  juillet.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
le  compte  rendu  des  opérations  du  chemin  de 
fer  pour  l'exercice  1858,  et  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à  concé- 
der la  construction  d'un  chemin  de  fer  de 
Braine-le-Comte  à  Gand. 

2(>  août.  M.  Carlier,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  27.  Dans  la 
discussion  du  projet  de  travaux  publics,  un 
crédit  de  7,450,000  fr*.,  pour  le  parachève- 
ment des  lignes  de  l'Etat,  est  adopté  après 
des  observations  de  MM.  Moncheur  et  de 
Montpellier  sur  l'agrandissement  de  la*  station 
de  Namur  ;  de  M.  Notelteirs,  sur  la  station  de 
Lierre;  de  M.  Thibaut,  sur  le  chemin  de  fer 
de  Namur  à  Givet  ;  de  M.  Faignart,  sur  l'amé- 
lioration de  la  ligne  de  Mons  à  Manage;  de 
M.  Carlier,  sur  l'agrandissement  de  la  station 
de  Mons.  Ln  débat  s'engage  ensuite  sur  un 
crédit  de  4  millions  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Louvain 
par  Cortenberg.  Le  gouvernement  propose 
l'ajournement  de  ce  crédit,  en  raison  de  l'ab- 
sence des  députes  de  Louvain,  dont  l'admis- 
sion est  ajournée.  Un  débat  s'engage,  auquel 
prennent  part  MM.  De  Fré,  Coomans,  E.Van- 
denpeereboom,  r.,  Frère-Orban,  m.f.,  Guil- 


lery,  Janssens,  Rogier,  m.  i.,  B.  Dumortier, 
Dolez,  de  Theux  et  Mercier.  Dans  ce  débat, 
M.  Guillery  insiste  vivement  pour  qu'on 
prenne  une  décision  immédiate  sur  ce  chemin 
de  fer.  M.  B.  Dumortier  soutient  que  l'on 
veut  l'ajourner  par  tactique,  afin  de  dire  aux 
électeurs  de  Louvain,  s'il  y  a  un  nouveau 
scrutin  :  «  Vous  aurez  ou  vous  n'aurez  pas 
le  chemin  de  fer  direct,  selon  que  vous  vote- 
rez pour  tels  ou  tels  candidats.  »  MM.  Rogier., 
m.  i.,  et  Frère-Orban,  m.  /*.,  protestent  de  la 
loyauté  des  intentions  du  gouvernement.  Si 
celui-ci  était  hostile  à  ce  chemin  de  fer,  il 
accepterait  la  proposition  de  la  s.  c,  qui  con- 
siste à  le  rejeter  et  à  consacrer  les  fonds 
ainsi  rendus  disponibles,  à  d'autres  travaux, 
entre  autres  à  la  construction  d'un  palais  des 
beaux-arts  à  Bruxelles.  Mais  le  gouvernement 
s'engage  à  représenter  à  la  prochaine  session 
le  projet,  qui  ne  paraît  pas  avoir  grande 
chance  d'être  adopté  actuellement.  La  motion 
d'ajournement,  à  laquelle  le  gouvernement 
renonce,  est  reprise  par  M.  Dolez  et  finale- 
ment adoptée.  M.  Allard  recommande  au 
m.  t.  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  liai 
à  Ath  par  Enghien  Le  projet  de  loi  relatif  au 
chemin  de  fer  de  Braine-le-Comte  à  Gand 
est  renvoyé  à  la  session  prochaine. 

COLONNE  DU   CONGRÈS. 

r>o  août.  La  chambre  décide  qu'elle  assis- 
tera en  corps,  le  20  septembre,  à  l'inaugu- 
ration de  la  colonne  du  Congres. 

27  septembre.  M.  De  Decker  se  plaint  d'un 
passage,  désobligeant  pour  lui.  qui  se  trouve 
dans  une  brochure  intitulée  :  la  Colonne  du 
Congrès  et  de  la  Constitution,  et  publiée  sous 
les  auspices  du  m.  i.  M.  Rogier,  m.i.,  répond 
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qu'il  est  absolument  étranger  à  la  publication 
de  cette  brochure. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

27  juillet.  M.  Rogier,  m.  i.,  répondant  à 
M.  Ch.  Lebeau,  annonce  qu'il  présentera, 
dans  la  session  prochaine  un  projet  de  loi,  en 
vue  d'augmenter  le  nombre  des  conseillers  com- 
munaux et  de  modifier  la  classification  des 
communes.  11  ajoute,  en  réponse  «à  M.  H.  de 
Brouckere,  qu'il  proposera  également  de  mo- 
difier la  formule  du  serment  des  conseillers 
communaux. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

26  juillet.  Un  débat  s'engage  sur  une  péti- 
tion tendant  à  obtenir  la  libre  sortie  des 
chiffons.  M.  Coomans  se  prononce  pour  la 
libre  sortie,  en  invoquant  la  liberté  commer- 
ciale. M.  Nélis  la  combat,  dans  l'intérêt  des 
fabricants  de  papier.  —  27.  MM.  Sabatier  et 
d'Hoffschmidt  soutiennent  la  même  thèse, 
qui  est  de  nouveau  combattue  par  MM.  Prévi- 
naire  et  Coomans,  puis  la  pétition  est  ren- 
voyée, sans  rien  préjuger,  au  m.  /'.  —  28.  La 
chambre  renvoie  également  aux  mm.  a.  et  /. 
des  pétitions  relatives  au  droit  d'entrée  sur 
les  houblons. 

EMPRUNT. 

20  juillet.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
contracter,  aux  conditions  qu'il  déterminera, 
un  emprunt  d'un  capital  effectif  de  15  mil- 
lions de  francs. 

30  août.  (M.  E.Vandenpeereboom,  r.  s.  c, 
a  fait  distribuer  son  rapport  pendant  l'ajour- 
nement de  la  chambre.)  Le  projet  du  gou- 
vernement est  adopté,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Vermeire,  E.  Van- 
denpeereboom,  r.,  et  Frère-Orban,  m.  f.,  au 
sujet  du  système  qui  consiste  à  engager  les 
excédants  futurs  des  BB. 

ENQUÊTE   PARLEMENTAIRE. 

20  juillet.  M.  E.Vandenpeereboom  rappelle 
à  la  chambre  qu'elle  doit  procéder  à  l'orga- 
nisation de  l'enquête  sur  les  élections  de 
Louvain.  MM.  Guillery  et  B.  Dumortier  rap- 
pellent les  précédents  de  l'enquête  sur  le 
tunnel  de  Cumptich  et  sur  les  événements 
d'août  1851.  M.  Orts,  p.,  est  d'avis  de  faire 
préparer  un  projet  par  le  bureau.  Cette  pro- 
position, appuyée  par  M.  Muller,  est  adoptée. 
M.  Orts,  p.,  donne  lecture  d'un  avant-projet 
qui,  après  des  observations  de  MM.  Guillery, 
Coomans,  II.  de  Brouckere,  B.  Dumortier, 
Dolez  et  Vermeire,  est  renvoyé  aux  ss. 

17  août.  M.  Deliége,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet.  —  25.  Dans  la 
discussion  générale,  M.  de  Renesse  engage  le 


gouvernement  à  formuler  un  projet  de  loi 
.  en  vue  de  réprimer  les  fraudes  électorales  et 
de  supprimer  les  frais  extraordinaires  que 
les  candidats  ont  à  subir  actuellement  dans 
un  assez  grand  nombre  de  districts  électo- 
raux. M.  Carlier,  de  son  côté,  l'engage  à  pré- 
senter une  loi  générale  organisant  les  en- 
quêtes parlementaires,  en  application  de 
l'article  40  de  la  Constitution.  M.  Deliége, r., 
répond  que  le  temps  a  manqué  à  la  s.c.  pour 
élaborer  une  loi  de  ce  genre.  M.  Guillery  ap- 
puie les  observations  de  M.  Carlier.  M.  Muller 
croit  qu'il  faut  s'en  tenir  pour  le  moment  à 
une  loi  spéciale.  M.  Tesch,  ira.  j.,  ne  fait 
aucune  difficulté,  si  la  chambre  le  désire,  de 
lui  soumettre,  à  la  prochaine  session,  un 
projet  de  loi  sur  les  enquêtes  en  matière  de 
vérification  de  pouvoirs.  Quant  à  une  loi  géné- 
rale, il  veut  bien  la  soumettre  à  une  étude 
sérieuse,  mais  il  ne  peut  prendre  l'engage- 
ment de  la  présenter.  M.  B.  Dumortier  dit 
qu'il  est  indispensable  que  l'on  procède  comme 
en  Angleterre. Lac.  d'enquête,  telle  qu'elle  est 
proposée,  est  un  comité  de  salut  public,  parce 
que  les  accusateurs  y  sont  en  même  temps 
juges  ;  parce  que  personne  ne  sera  là  pour  dé- 
fendre les  intérêts  de  ceux  qui  sont  en  cause. 
Les  députés  de  l'arrondissement  de  Louvain 
dont  il  s'agit  de  valider  l'élection  doivent  donc 
être  présents  ou  représentés  dans  l'enquête, 
puisque  c'est  leur  intérêt,  leur  mandat  qui 
est  en  cause.  L'orateur  conteste,  en  outre, 
que  la  c.  d'enquête  puisse  siéger  hors  du 
temps  de  la  session  législative.  M.  Deliége,/'., 
répond  qu'elle  aura  fini  ses  travaux  avant 
que  la  session  soit  close.  Il  nie  que  la  c. 
puisse  être  un  comité  de  salut  public,  parce 
qu'elle  ne*  fera  qu'instruire  et  ne  présentera 
pas  de  conclusions.  —  24.  Dans  la  discussion 
des  articles,  à  l'article  1er,  un  débat  s'engage 
sur  la  question  de  savoir  si  la  e.  sera  compo- 
sée exclusivement  de  membres  des  chambres, 
si  elle  sera  parlementaire  ou  extra-parlemen- 
taire, s'il  fautune  loi  pour  organiser  l'enquête, 
ou  un  simple  règlement,  s'il  faut  une  loi  spé- 
ciale ou  une  loi  générale.  MM.  Ch.  Lebeau, 
E.  Vandenpeereboom,  Guillery,  Moncheur, 
de  Theux  et  Orts  prennent  part  à  ce  débat. 
L'article  1er  est  adopté  en  ces  termes  :  «  La 
c.  d'enquête  est  composée  de  six  membres 
dont  trois  nommés  par  le  sénat  et  trois  nom- 
més par  la  chambre  des  représentants.  La  c. 
choisit  dans  son  sein  un  président  et  un  secré- 
taire. »  Art.  2.  «  Les  pouvoirs  accordés  aux 
magistrats  instructeurs  et  aux  présidents  des 
cours  d'assises  par  le  code  d'instruction  cri- 
minelle, appartiennent  à  la  e.  d'enquête  et  à 
son  président.  »  Adopté.  Art.  5.  «  Lestémoins,. 
les  experts  et  les  autres  personnes  dont  le  con- 
cours peut  être  exigé  ou  requis  en  matière  cri- 
minelle sont  soumis,  devant  lac.  d'enquête,  aux 
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mêmes  obligations  que  devant  les  cours  d'as- 
sises, et  passibles  des  mêmes  peines  en  cas 
d'infraction  ou  de  refus.  »  If.Orts,  répondant 
à  II.  l>.  Dumortier,  dit  que  les  experts  auront 
pour  mission  de  vérifier  récriture  des  men- 
tions portées  sur  les  bulletins.  M.  Wasseige 
propose  d'ajouter  :  b  Les  sénateurs  et  les 
députés  de  l'arrondissement  de  Louvaih,  dont 
l'élection  est  contestée,  peuvent  assister  à 
l'enquête  ou  s'y  taire  représenter.  Ils  ont  le 
droit  de  taire  entendre  les  témoins  qu'ils  dé- 
signeront et  d'adresser  à  la  c.  les  réquisi- 
tions qu'ils  croiront  utiles  pour  découvrir  la 
vérité.  »  M.  Ilymans  propose  un  autre  amen- 
dement, ainsi  conçu  :  «  Les  membres  des 
deux  chambres  sont  admis  à  assister  aux 
Séances  de  la  c.  d'enquête.  »  M.  Carlier  en 
dépose  un  troisième  rédigé  en  ces  termes: 
«  Tous  les  témoignages,  tous  les  rapports 
d'experts  et  tous  les  documents  recueillis  par 
la  c.  d'enquête  seront  simultanément  publiés 
par  le  Moniteur.  Dans  la  huitaine  de  cette  pu- 
blication, toutes  les  parties  intéressées  pour- 
ront présenter  à  la  c. ,  par  l'organe  d'un  membre 
des  chambres,  les  observations  et  réquisi- 
tions qu'elles  croiront  propres  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité.  La  c.  donnera  à  ce  réqui- 
sitoire telle  conséquence  que  de  droit.  » 
Enfin,  M.  Dolez  propose  de  dire  :  «  La  c. 
d'enquête  entendra  les  personnes  dont  l'élec- 
tion est  contestée,  si  elles  le  demandent.  » 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Was- 
seige, Deliége,  r.,  DeFré,  H.  de  Brouckere, 
Magherman,  Muller,  B.  Dumortier,  Ch.  Le- 
beau,  de  Theux,  Ilymans,  de  Muelenaere, 
Nothomb,  Frère-Orban,  m.  /".,  Coomans, 
Dolez,  Carlier  et  Rogier,  m.?'.,  l'amendement 
de  M.  Wasseige  est  rejeté  par  il  voix  con- 
tre 31,  ceux  de  MM.  Hymans  et  Dolez  sont 
adoptés,  et  M.  Carlier  retire  le  sien.  Les 
autres  articles  du  projet  sont  votés  sans 
débat.  M.  Vervoort,  p.,  propose  ensuite  de 
nommer,  après  le  second  vote,  les  membres 
de  la  c.  d'enquête.  Après  des  observations 
de  MM.  de  Theux,  E.  Vandenpeereboom,  de 
Muelenaere,  Pirmez,  B.  Dumortier  et  Coo- 
mans, il  est  décidé  que  la  chambre  déléguera 
au  bureau  le  soin  de  nommer  la  c,  après  la 
publication  de  la  loi.  —  26.  Au  second  vote, 
la  chambre,  après  quelques  mots  de  M.  Was- 
seige, rejette  l'amendement  de  M.  Dolez,  aux 
termes  duquel  la  e.  d'enquête  entendra  les 
personnes  dont  l'élection  est  contestée,  si 
elles  le  demandent.  Un  nouveau  débat  s'en- 
sor  l'amendement  de  M.  Ilymans.  après 
avoir  entendu  MM.  de  Muelenaere,  Devaux, 
Hymans,  Coomans  et  de  Theux,  la  chambre 
adopte  l'amendement  en  ces  termes  :  «  Les 
membres  des  deux  chambres  ont  le  droit 
d'assister  aux  séances  de  la  c.  d'enquête.  » 
L'ensemble  du  projet  est  ensuite  adopté  par 


50  voix  contre  28  et  .">  abstentions.  L'assem- 
blée entend  encore  MM.  de  Theux,  Coomans, 
Manilius,  Jaéquemyns  et  Carlier,  et  décide 
que  la  e.  sera  nommée  par  le  bureau, avant  sa 
séparation.  —  50.  Sont  nommés  membres  de 
lac.  d'enquête  :  Titulaires,  MM.  E.  Vanden- 
peereboom, DeFré  et  Coomans;  suppléants, 
MM.  Goppieters,  de  Gottal  et  INotclteirs. 

27  septembre.  M.  Deliége,  /".  s.  e.y  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  amendé  par  le  sénat, 
qui  refuse  de  prendre  part  a  l'enquête  col- 
lective. Le  r.  conclut  à  l'adoption  du  projet 
modifié.  —  28.  lin  nouveau  débat  s'engage 
sur  l'ensemble;  il  est  combattu  par  MM.  Was- 
seige et  B.  Dumortier  et  défendu  par  M.  De- 
liége, r.  Dans  la  discussion  des  articles, 
M.  B.  Dumortier  demande  si  la  c.  aura  le 
droit  d'interroger  les  témoins  sur  ce  qui 
se  rapporte  à  leurs  votes.  Après  avoir  en- 
tendu MM.  Guillery,  Deliége,  r.,  et  Was- 
seige, la  chambre  décide  qu'elle  inscrira  à 
son  procès-verbal  que  la  c.  ne  pourra  ordon- 
ner de  visites  domiciliaires  ni  poser  des 
questions  sur  le  secret  du  vote.  Le  projet  de 
loi  est  ensuite  adopté  par  i9  voix  contre  5i, 
et  la  c.  est  complétée  par  la  nomination  de 
MM.  Van  Overloop  et  Orts,  titulaires,  Ver- 
wilghen  et  Hymans,  suppléants. 

FAMILLE  ROYALE. 

19  juillet.  M.  Tesch,  m.  j.,  fait  part  à  la 
chambre  de  la  naissance  du  prince  auquel 
S.  A.  I.  et  R.  Mme  la  duchesse  de  Brabant  a 
donné  le  jour  le  12  juin,  à  une  heure  et  demie 
après  midi.  Le  prince  a  reçu  les  prénoms  de 
Léopold-Ferdinand-Elie-Victor-Albert-Marie 
et  le  titre  de  comte  de  Hainaut.  La  chambre 
décide  qu'une  Adresse  de  félicitations  sera 
portée  à  S.  M.  La  c.  est  composée  de  9  mem- 
bres, un  par  province. — 20. 11  est  donné  com- 
munication de  la  réponse  du  Roi  à  l'Adresse. 

FINANCES. 

29  juillet.  M.  Muller,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  un  crédit 
de  111,  597  fr.  49  c,  demandé  par  le  m.  f. 
pour  indemniser  les  négociants  qui  ont  essuyé 
des  pertes  lors  de  l'écroulement  de  l'entrepôt 
d'Anvers.  (Projet  présenté  dans  la  précédente 
session.)  —  50.  Dans  la  discussion  de  ce  pro- 
jet, MM.  Dumortier  et  Coomans  soutiennent 
que  l'Etat  ne  peut  être  responsable  d'un  cas 
de  force  majeure.  MM.  Loos  et  Muller,  r.s.c, 
répondentqu'il  va,  dans  l'espèce, unevéritable 
transaction.  M.  Vervoort  ajoute  qu'on  a  bien 
fait  detransiger;  le  propriétaired'un bâtiment 
dans  lequel  on  dépose  des  marchandises  étant 
responsable  des  accidents  qui  arrivent  à  ces 
marchandises  lorsqu'il  y  a  vice  de  construc- 
tion, et  le  dépôt  des  marchandises  dans  les 
entrepôts  étant  obligatoire.  M.  Frère-Orban, 
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m.  /.,  dit  que  le  gouvernement  avait  la  presque 
( •ertiiuuY  que  si  l'affaire  était  portée  devant 
les  tribunaux,  il  aurait  le  désagrément  d'avoir 
Soulevé  une  contestation  non  fondée  et  d'avoir 
affaibli  la  position  qu'il  doit  garder  dans  l'in- 
térêt du  port  d'Anvers.  Il  ne  faut  pas,  sans 
une  nécessité  évidente,  que  les  étrangers  que 
l'on  convie  à  venir  déposer  leurs  marchan- 
chandises  dans  l'entrepôt  public  d'Anvers,  se 
croient  facilement  exposés  à  des  pertes  et 
surtout  à  des  contestations  dans  lesquelles 
la  bonne  foi  du  gouvernement  pourrait  être 
mise  en  question.  M.  Ch.  Lebeau  propose 
d'inscrire  dans  l'article  unique  du  projet  que 
l'indemnité  est  payée  par  transaction,  afin  de 
réserver  le  principe.  Cet  amendement  est 
adopté  et  le  projet  de  loi  mis  aux  voix.  La 
chambre  n'est  plus  en  nombre. 

\Qaoût.  Le  projet  est  adopté  par  65  voix 
contre  7  et  3  abstentions. 

GUERRE. 

16  juillet.  M.  De  Lexhy  demande  que,  la 
paix  étant  un  fait  accompli,  l'on  renvoie  dans 
leurs  foyers  certaines  catégories  de  miliciens 
qui  ne  sont  pas  indispensables  au  service  mi- 
litaire. M.  Chazal,  w.  g.,  répond  qu'il  a  donné 
l'ordre  aux  chefs  de  corps  d'accorder  des 
permissions  d'un  mois  aux  soldats  qui  sont 
nécessaires  dans  les  campagnes,  mais  il  a 
mis  pour  condition  que  ces  hommes  devaient 
recevoir  un  certificat  du  bourgmestre  de  leur 
commune,  constatant  qu'ils  sont  nécessaires 
dans  la  campagne. 

20  juillet.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  20  millions  de  francs 
pour  l'agrandissement  de  la  ville  d'Anvers  et 
la  continuation  des  travaux  de  défense.  La 
ville  d'Anvers  interviendra  dans  les  dépenses 
d'exécution  des  travaux  jusque  concurrence 
d'une  somme  de  10  millions  de  francs,  en 
compensation  de  laquelle  l'Etat  lui  abandon- 
nera les  terrains,  les  constructions  et  les  for- 
tifications de  l'enceinte  actuelle.  La  démoli- 
tion des  fortifications  se  fera  par  la  ville  et  à 
ses  frais.  La  somme  de  10  millions  sera  versée 
au  Trésor,  savoir  :  5  millions  le  jour  de  la 
mise  en  possession  des  terrains,  construc- 
tions et  fortifications,  et  5  millions  dans  le 
terme  de  trois  années,  à  partir  de  ce  jour. 
Si  la  vente  des  terrains  à  opérer  par  la  ville 
produisait  une  somme  supérieure  à  10  millions 
de  francs,  le  surplus  du  prix  de  vente  serait 
dévolu  moitié  à  l'Etat,  moitié  à  la  ville. 

16  août.  (Le  r.  de  la  s.  c,  rédigé  par 
M.  Orts,  a  été  distribué  pendant  l'ajourne- 
ment de  la  chambre.)  MM.  Guillery  et  Goblet 
proposent  d'ajourner  la  discussion  du  projet 
de  loi  jusqu'à  ce  que  le  rapport  de  M.  E.  Van- 
denpeereboom  sur  les  autres  travaux  publics 
et  sur  l'emprunt  ait  été  distribué.  Cette  pro- 


position, fondée  sur  la  nécessité  d'examiner  la 
question  financière,  est  appuyée  par  M.  Ro- 
denbach  et  combattue  par  MM.  Rogier,  m.  i., 
et  Frère-Orban,  m.  /'.  Ceux-ci  font  observer 
qu'il  y  a  deux  rapports  distincts;  que  celui 
de  M.  Orts  est  en  mesure  d'être  discuté,  et 
enfin,  que  l'emprunt  est  subordonné  au  vote 
du  projet  de  fortifications  d'Anvers.  On  fait 
valoir  aussi  la  nécessité  de  statuer  sur  les 
élections  de  Louvain.  11  est  répondu  qu'on  ne 
peut,  pour  statuer  sur  cet  objet,  suspendre 
indéfiniment  les  travaux  de  la  chambre.  La 
proposition  d'ajournement  est  rejetée,  et 
la  discussion  générale  ouverte.  M.  Chazal, 
m.  g.,  expose  ensuite  le  principe  du  projet 
de  loi.  Une  c.  composée  de  25  officiers  s'étant 
prononcée  à  l'unanimité  pour  l'adoption  du 
système  défensif  concentrique,  il  restait  à 
décider  quel  point  serait  choisi  comme 
base  de  la  défense  nationale.  Les  opinions 
étaient  partagées  sur  cette  question  : 
Liège,  Namur,  Bruxelles,  Anvers,  Ostende 
avaient  depuis  longtemps  trouvé  des  dé- 
fenseurs dans  l'armée  et  dans  le  public.  Au 
point  de  vue  stratégique  et  dans  certaines 
hypothèses  politiques,  Liège  et  Namur  of- 
fraient des  avantages,  mais  ces  avantages  peu 
importants  étaient  loin  de  compenser  les  in- 
convénients attachés  au  choix  de  ces  po- 
sitions. Aussi  ne  furent-elles  préconisées  par 
aucun  membre  de  la  c.  L'idée  de  baser  la 
défense  nationale  sur  Ostende  fut  également 
réjetée  à  l'unanimité,  sans  discussion.  Res- 
tait à  examiner  les  deux  points  de  Bruxelles 
et  d'Anvers  et  à  désigner  celui  des  deux  qui 
offre  le  plus  d'avantages.  La  c,  après  une 
discussion  longue  et  approfondie,  s'est  pro- 
noncée pour  Anvers.  Elle  s'est  prononcée 
aussi  pour  la  grande  -enceinte  qui,  outre 
les  autres  avantages,  a  celui  d'englober  dans 
la  ville  tous  les  terrains  sur  lesquels  la  popu- 
lation est  portée  à  s'étendre.  Ces  terrains 
sont  si  considérables,  qu'ils  suffiront  pendant 
un  temps  incalculable  aux  besoins  de  la  cité, 
de  sorte  que  l'impérieuse  nécessité  de  bâtir 
au  pied  du  glacis  de  la  nouvelle  enceinte 
n'existera  probablement  jamais.  Dès  lors,  le 
respect  de  la  loi  sur  les  servitudes  sera  d'au- 
tant mieux  assuré  que  personne  n'aura  inté- 
rêt à  la  violer.  Au  point  de  vue  de  la  défense 
comme  au  point  de  vue  des  intérêts  civils,  il 
est  utile  qu'on  incorpore  dans  la  place  le  plus 
de  terrains  possible,  surtout  quand  ce  résultat 
peut  être  obtenu  sans  la  moindre  augmenta- 
tion dans  le  chiffre  de  la  dépense  et  dans  le 
développement  des  ouvrages.  Le  m.  espère 
que  la  chambre  donnera  son  approbation  à 
l'ensemble  du  projet.  Ce  travail  est  le  résultat 
de  longues  et  consciencieuses  études  poursui- 
vies avec  le  désir  de  doter  la  Belgique  d'un 
vaste  établissement  militaire  qui,  augmentant 
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sa  valeur  défensive,  dev iendra  pour  lllc  81 
pour  l'Europe  un  gagidipaix  «m  de  sécurité. 
Quand  et  grand  œuvre  sera  terminé,  li  payi 
il  l'année  se  féliciteronl  de  voir  enfin  la  dé- 
fense nationale  établie  sur  une  base  dénni- 
ti\i\  et  la  législature,  de  son  côté,  pourra 
s'applaudir  de  n'avoir  plus  à  traiter  cette  épi- 
neuse question,  dont  la  solution,  bienquevive- 
ment  désirée. a  éié  différée  d'an  née  en  an  née,  par 
le  t'ait  même  des  incertitudes  qui  pesaient  sur  ses 
délibérations. M.  Goblet combat  le  projet  de  loi. 
II  dit  que  si  aujourd'hui  il  y  a  une  grandi  com- 
mission di  ^.">  officiers, unanime  pour  adopter 
comme  uniquement  bon  le  système  de  la 
grande  enceinte,  il  y  avait  aussi  eu  1858  une 
commission  d'officiers  unanime  pour  repous- 
ser ce  système.  El  la  conclusion  à  en  tirer, 
c'est  qui,  comme  civils,  on  a  le  droit  d'hési- 
ter quelquefois.  Il  en  tire  cette  autre  con- 
clusion, c'est  que  la  discipline  est  parfaite 
dans  l'armée.  L'orateur  est  partisan  de  l'idée 
de  tortiller  Bruxelles.  L'incertitude  de  l'efli- 
eaeité  du  système  présenté,  les  énormes  dé- 
penses dans  lesquelles  le  pays  s'engage,  la 
crainte  de  le  voir  sortir  de  son  système  de  neu- 
tralité,  tout  concourt  «à  lui  démontrer  qu'au- 
jourd'hui, pas  plus  qu'en  1858,  le  dernier  mot 
n'est  dit  sur  le  système  delà  défense  nationale. 
M.  .1.  Jouret  déclare  qu'il  n'est  nullement 
embarrassé  de  se  prononcer  pour  la  grande 
enceinte,  après  avoir  voté  pour  le  "projet 
d'agrandissement  partiel.  Au  contraire,  la 
petite  enceinte  a  été  proposée  par  le  gou- 
vernement comme  un  premier  pas  dans  une 
voie  qui  menait  à  la  grande.  Il  y  avait  à 
cet  égard  unanimité.  Le  gouvernement,  le 
commissaire  royal,  tous  les  orateurs  qui 
ont  pris  la  parole  le  reconnaissaient  :  la  pe- 
tite enceinte  n'excluait  pas  la  grande  dans 
l'avenir.  Et  quand,  en  1859,  on  vient  pro- 
poser la  grande  enceinte,  un  projet  qui  de 
plus  donne  complètement  satisfaction  aux  in- 
térêts d'Anvers,  ce  serait  une  inconséquence 
de  la  voter!  L'orateur  votera  le  projet  de  loi, 
pane  qu'il  réalise  l'une  des  œuvres  les  plus 
utiles,  les  plus  indispensables  qu'il  ait  été 
donné  à  la  nation  de  faire  pour  la  sécurité  de 
son  avenir,  pour  son  honneur  et  pour  le  main- 
tien de  son  indépendance  et  de  ses  institu- 
tions. M.  de  Kenesse  donnera,  dans  l'intérêt 
de  la  défense  du  territoire,  de  l'indépendance 
et  de  la  neutralité  du  pays ,  en  dehors  de 
toute  pression  étrangères  n'ayant  en  vue  que 
1rs  intérêts  belges,  un  vote  favorable  au  projet 
de  l'agrandissement  général  de  la  ville  d'An- 
vers, avec  rétablissement  des  fortifications 
jugées  nécessaires,  pour,  en  cas  de  guerre, 
pouvoir  j  concentrer  la  plus  grande  partie 
(1rs  forces  militaires.  M.  de  Gottal  parle 
également  en  faveur  du  projet.  Il  le  considère 
comme  la  conséquence  inévitable  du  rejet  du 


projet  de  l'année  précédente.  —  18.  M.  An- 
siau  déchue  qu'il  le  repousse  parce  qu'il  > 
voit  l'abandon  du  pays.  M.  Coomans  le  com- 
bat, parce  qu'il  (Mit revoit,  en  cas  de  guerre, 
la  ruine  inévitable  du  port  d'Anvers,  qui 
entraînerait  la  ruine  du  pays.  M.  koeler  ap- 
puie le  projet  du  gouvernement;  il  rap- 
pelle que  la  nécessité  du  camp  retranché 
d'Anvers  a  été  reconnue  depuis  18i8,et  qu'il 
est  indispensable  de  donner  un  refuge  à  Tannée 
en  cas  de  guerre.  M.  Desmaisières  exprime 
des  doutes  au  sujet  de  l'efficacité  du  système 
polygonal,  qui  n'a  fait  ses  preuves  nulle  part. 
M.  13.  Dumortier  combat  très-vivement  le 
projet  qui  pour  lui,  comme  pour  M.  Ansiau, 
implique  l'abandon  du  pays.  Il  ajoute  qu'à 
l'étranger  on  considère  la  fortification  d'An- 
vers comme  une  provocation.  M.  Orts,  r., 
répond  que  la  fortification  de  Bruxelles  le 
serait  tout  autant.  M.  Vermeire  combat  le  projet 
parce  que  la  position  topographique  et  géo- 
graphique du  pays  lui  paraît  une  garantie 
suffisante  de  neutralité,  et  que  le  jour  où 
cette  neutralité  serait  violée,  une  guerre  géné- 
rale aurait  éclaté  sur  le  continent  européen. 
Alors  les  travaux  par  lesquels  on  veut  le  dé- 
fendre ne  préserveront  point  le  pays  de  l'in- 
vasion de  forces  plus  puissantes  et  plus  nom- 
breuses que  celles  dont  il  dispose.  La  chambre 
entend  encore  MM.  Chazal,  m.  g.  et  Goblet, 
puis  M.  Guillery,  qui  voit  dans  le  projet 
l'abandon  du  pays,  lui  reproche  de  n'être  pas 
suffisamment  étudié  et  d'être  la  contradiction 
complète  de  celui  de  l'année  précédente.  — 
19.  L'orateur  continue  son  discours,  et  après 
avoir  cherché  à  démontrer  qu'Anvers  n'est 
pas  la  vraie  base  de  la  défense  nationale,  il 
recommande  d'étudier  le  système  de  fortiiica- 
tion  de  Bruxelles  ou  l'établissement  d'un 
camp  retranché  à  Namur.  Il  termine  en  disant 
que,  sans  mépriser  en  quoi  que  ce  soit  la  dé- 
fense militaire,  prêt  à  faire  pour  cet  objet  les 
plus  grands  sacrifices,  il  croit  cependant  que 
ce  n'est  pas  là  qu'est  notre  grand  système  de 
défense  nationale;  il  croit  qu'il  réside  dans 
l'observation  stricte  et  rigoureuse  de  la  neu- 
tralité. Il  est  donné  lecture  d'une  proposition 
•signée  par  MM.  Ansiau,  Goblet  et  Guillery  et 
tendant  à  l'ajournement  du  projet  de  loi  jus- 
qu'au mois  de  novembre  prochain.  M.  Chazal, 
m.  g., combat  l'ajournement.  Il  dit  que  si  l'on 
ajourne,  on  ne  pourra  commencer  les  tra- 
vaux d'expropriation  que  vers  le  printemps  ; 
par  conséquent  on  devra  payer  les  terrains 
expropriés  plus  cher  que  maintenant,  parce 
que  quand  on  fait  des  expropriations  de  ter- 
rains après  les  semailles,  il  faut  payer  ces 
semailles  comme  une  récolte.  Ensuite  on  ne 
pourra  commencer  les  travaux  de  terrasse- 
ment dans  le  moment  le  plus  favorable,  celui 
ou  les  journées  d'ouvriers  coûtent  le  moins, 
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pondant  l'hiver  el  après  les  travaux  de  la 
campagne.  On  aurait  d'autre  part  l'avantage, 
en  travaillant  l'hiver,  de  pouvoir  conduire  les 
matériaux  à  pied  d'œuvre.  On  gagnerait  donc 
un  temps  énorme,  tandis  qu'en  ajournant  le 
projet  on  perd  une  année;  et  le  m.  demande 
si  la  situation  de  l'Europe  est  telle,  qu'on 
puisse  perdre  une  année  entière  impuné- 
ment. D'ailleurs,  la  demande  d'ajournement 
est  un  rejet  déguisé,  sans  franchise,  sans 
courage,  un  rejet  qui  n'est  pas  digne  de 
la  chambre  et  du  pays.  Il  faut  que  ceux  qui 
ne  veulent  pas  le.  projet  le  rejettent  fran- 
chement. S'il  en  est  qui  veulent  courber  la 
tête  sous  le  joug  de  l'étranger  (applaudis- 
sements dans  les  tribunes),  s'il  en  est  qui  veu- 
lent passer  sous  les  fourches  Caudines  de 
l'étranger,  qu'ils  le  disent.  {Nouveaux  applau- 
dissements dans  les  tribunes.)  MM.  Goblet, 
Guillery  et  Rodenbach  demandent  le  rappel  à 
l'ordre  du  m.  Celui  dit  avoir  cédé  a  un  entraî- 
nement bien  excusable.  Il  a  souvent  été  ac- 
cusé; il  ne  s'est  jamais  défendu.  C'est  peut- 
être  parce  qu'il  a  dédaigné  beaucoup  de  ca- 
lomnies, qu'en  ce  moment  on  suspecte  ses 
sentiments.  Ce  qu'il  veut,  c'est  remplir  son 
devoir.  On  lui  a  accordé  la  naturalisation  ; 
enfant  de  la  Belgique,  il  cherchera  à  la  dé- 
fendre jusqu'à  la  dernière  extrémité,  et  c'est 
ce  devoir  qu'il  remplit  en  ce  moment.  (Ap- 
plaudissements.) Le  débat  continue.  Le  projet 
est  attaqué  de  nouveau  par  M.  Guillery,  ap- 
puyé par  MM.  Jamar,  Hymans  et  De  Fré,  et 
défendu  par  M.  Rogier,  m.  /'.,  qui  demande 
que  l'on  statue,  séance  tenante,  sur  la  question 
d'ajournement.  Après  un  échange  d'observa- 
tions entre  MM.  Rogier,  m.  /.,  H.  de  Brouc- 
kere,  Coomans,  Ortset  R.  Dumortier,  l'ajour- 
nement est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  58  voix 
contre  -45.  —  20.  Un  incident  se  produit 
entre  MM.  B.  Dumortier  et  Rogier,  m.  /'., 
au  sujet  des  paroles  prononcées  dans  la  séance 
du  18.  Il  s'agit  de  savoir  si  M.  B.  Dumortier 
en  1845  a  proposé  de  réduire  le  B.  de  la 
guerre  à  25  millions,  et  si  M.  Rogier,  de  son 
côté,  en  1850  a  fait  une  proposition  analogue. 
M.  B.  Dumortier  soutient  que  ce  sont  les  con- 
servateurs qui  ont  sauvé  l'armée,  M.  Rogier 
les  accuse  de  l'avoir  abandonnée  en  renver- 
sant le  général  De  Liem.  Le  m.  proteste  aussi 
contre  la  thèse  de  ceux  qui  prétendent  que  le 
projet  actuel  est  hostile  à  la  France  et  imposé 
par  l'Angleterre.  Il  dit  que  le  projet  de  for- 
tifier Anvers  a  été  présenté  pour  la  première 
fois  par  le  général  Greindl  en  1857.  On  n'a 
pas  produit  alors  les  attaques  dont  il  est  ques- 
tion aujourd'hui.  M.  B.  Dumortier  maintient 
que  le  projet  de  loi  consacre  l'abandon  du 
pays  entier,  Anvers  excepté,  et  il"  est  trop 
ami  de  son  pays  pour  consentir  à  jouer  un 
rôle  aussi   honteux.  La  discussion  du  projet 


étant  reprise,  M.  De  Naeyer  l'appuie,  mais  il 
reproche  au  gouvernement  de  n'avoir  pas 
dégagé  la  grande  question  d'Anvers  de  tout 
élément  hétérogène.  Il  aurait  dû  avoir  fran- 
chement confiance  dans  le  patriotisme  de  la 
chambre,  sans  appeler  à  son  secours  une 
foule  d'appétits  locaux.  Quand  le  gouverne- 
ment présente  d'une  .main  les  fortifications 
d'Anvers,  de  l'autre  deux  millions  et  demi 
pour  la  Dendre,  un  demi-million  pour  la 
Yesdre,  un  million  pour  le  port  de  Blanken- 
berghe,  200,000  fr.  pour  les  égouts  de  Liège, 
un  million  et  demi  pour  la  Sambre,  etc., 
l'orateur  éprouve  un  sentiment  très-pénible, 
il  se  sent  blessé  dans  son  patriotisme  et  dans 
son  indépendance.  Il  ajoute  que  le  projet  de 
loi  est  impopulaire  et  condamné  parTopinion 
publique.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que 
le  jour  de  la  convocation  de  la  chambre,  le 
gouvernement  avait  l'intention  de  proposer 
un  projet  portant  exclusivement  sur  les  tra- 
vaux d'Anvers.  D'autres  crédits  pour  l'armée 
auraient  été  également  demandés.  La  situa- 
tion de  l'Europe  était  telle,  qu'on  n'aurait 
pas  cru  possible  de  venir  proposer  à  la 
chambre  de  décréter  autre  chose  que  ces  tra- 
vaux et  les  crédits  nécessaires  en  vue  de 
guerre  ;  on  avait  donc  un  projet  comprenant 
uniquement  l'affaire  d'Anvers;  il  a  été  rédigé 
et  signé  préalablement  à  la  convocation.  Mais 
lorsque  la  paix  de  Yillafranca  est  survenue,  ce 
projeta  tout  naturellement  dû  être  modifié  et 
l'on  a  rétabli  la  combinaison  quiavait  été  pré- 
sentée l'an  passé.  On  n'y  a  pas  mis  plus  de 
prétention,  plus  de  recherche,  plus  de  désir 
d'arriver  à  une  combinaison  qui  pût  exercer 
la  moindre  influence  sur  le  vote  de  l'article  lt;r 
du  projet  de  loi.  Le  m.  nie  l'impopularité  du 
projet.  L'opinion  publique  n'est  pas  toujours 
facile  à  discerner.  Si  l'on  pouvait  toujours 
aisément  la  saisir,  les  hommes  publics  ne 
courraient  pas  souvent  le  risque  de  s'égarer. 
L'opinion  publique,  c'est  le  sphinx  antique 
qui  propose  une  énigme  à  deviner  à  ceux  qui 
sont  chargés  du  difficile  honneur  de  diriger 
les  peuples.  S'ils  ne  la  comprennent  pas,  ils 
sont  dévorés.  Eh  bien,  le  gouvernement  a 
compris  qu'elle  lui  disait  d'être  prudent  et 
prévoyant  ;  elle  lui  disait  qu'une  nation  indé- 
pendante et  libre  doit  être  préparée  à  se  dé- 
fendre, et  pour  conclure  selon  ces  vœux,  il  a 
soumis  à  la  chambre  le  système  de  défense  qui 
convient  au  pays.  C'est  la,  pour  lui,  ce  que 
demande  l'opinion  publique;  c'est  là,  pour 
lui,  la  solution  de  l'énigme.  Et  maintenant  il 
attend  le  sphinx.  M.  Guillery  répond  qu'il  a 
proposé  la  disjonction  dans  l'intérêt  de  la 
dignité  de  la  chambre,  et  il  invoque  à  l'appui  de 
sa  thèse  l'observation  désintéressée  de  M.  De 
Naeyer  qui  vote  en  faveur  du  projet.  M.  De- 
champs  déclare  qu'il  voudrait  avoir  deux  votes 
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a  émettre;  il  en  donnerait  un  pour  le  projet, 
pour  son  pays,  il  déposerai!  l'autre  contre  le 
ministère.  Mais  comme  il  n'en  a  qu'un,  c'est 
à  son  pays  qu'il  le  donne.  Il  votera  pour  la 
loi,  parce  qu'il  la  croit  bonne,  utile,  néces- 
saire, parce  que  tous  ses  antécédents  le  lui 
conseillent,  parce  que  sa  conviction  réflé- 
chie le  lui  commande;  il  votera  la  loi,  parce 
qu'il  la  considère  comme  étant  la  conclu- 
sion logique,  le  complément  nécessaire  de 
l'œuvre  militaire,  de  l'œuvre  politique  à  la- 
quelle d'importantes  majorités  dans  les  deux 
chambres  de  toutes  les  époques  ont  donné 
leur  puissante  sanction.  Il  croit  qu'il  faut  trois 
conditions  à  l'existence  de  la  Belgique:  une 
neutralité  sérieuse,  armée  et  forte,  une  poli- 
tique loyale  et  ferme,  ef  une  modification 
prochaine  de  la  situation  intérieure  des  par- 
tis. Il  craint  qu'une  politique,  qu'il  considère 
comme  fatale,  ne  démolisse  la  forteresse  mo- 
rale du  pays  sans  laquelle  les  forteresses  de 
pierre  ne  serviront  de  rien.  M.  Vervoort 
constate  que  les  idées  qu'il  a  défendues  Tannée 
précédente  ont  reçu  une  complète  consécra- 
tion. Le  plan  qui  est  proposé  concilie  les 
besoins  du  commerce,  de  la  population  d'An- 
vers et  de  ses  faubourgs,  et  les  exigences 
stratégiques.  Sa  conscience  le  porte  a  dire 
ipie  ce  plan  est  un  chef-d'œuvre  comme  tra- 
vail de  défense.  Il  voit  dans  le  projet  une 
œuvre  nationale  qui  affermit  la  sécurité  et  la 
neutralité  du  pays.  Pour  assurer  son  indé- 
pendance et  sa  neutralité,  le  pays  ne  doit  re- 
culer devant  aucun  sacrifice.  La  Belgique  tend 
ses  mains  loyales,  ennoblies  par  le  travail, 
aux  puissances  amies  qui  l'entourent  et  qtii 
ont  constitue  et  garanti  son  état  politique; 
mais  si  cette  nation  paisible,  industrieuse, 
faible  par  le  nombre  mais  grande  par  ses 
institutions,  pouvait  être  menacée,  contre 
toute  probabilité  et  contre  le  droit  qui  la  pro- 
lége,  alors  elle  aurait  en  réserve  son  armée 
qui  sera  son  glaive  de  défense  et  une  puis- 
sante forteresse  qui  deviendra  son  bouclier. 
La  discussion  est  close  et  le  crédit  de  20  mil- 
lions voté  par  57  voix  contre  42  et  7  absten- 
tions. —  27.  Le  débat  s'engage  sur  la  part 
d'intervention  de  la  ville  d'Anvers  dans  les 
travaux.  \n  texte  de  l'article  reproduit 
plus  haut,  la  s.  c.  propose  un  amendement 
auquel  le  gouvernement  se  rallie,  et  qui  con- 
siste ;i  ajouter  entre  les  -1  et  5e  alinéas  la 
disposition  suivante  :  «  Cette  démolition 
commencera  aussitôt  que  la  nouvelle  enceinte 
sera  construite  et  au  plus  tard  cinq  années 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 
M.  Sno)  est  d'avis  que  l'on  pourrait  exécuter 
les  travaux  sans  qu'il  en  coûte  un  denier  aux 
contribuables.  Il  suffirait  de  les  faire  payer 
par  la  ville  d'Anvers  av.ee  le  produit  de  la 
vente  des  terrains  militaires.  M.  Laubrv  cri- 


tique le  système  adopté  pour  la  grande  enceinte 
et  déclare  qu'il  préfère  le  système  bastionné 

i  au  système  polygonal.  Il  soutient  que  l'agran- 
dissement d'Anvers  se  fait  surtout  dans  l'in- 
térêt de  celte  ville  et  il  propose  démettre  à 
sa  charge  l'expropriation  des  terrains  et  des 
bâtisses  à  exproprier.  Il  formule  à  cet  effet 
l'amendement  suivant  :  «  Après  l'achèvement 
de  la  grande  enceinte,  il  sera  procédé  au  dé- 
mantèlement de  la  place  actuelle,  la  citadelle 
exceptée,  laquelle  appartient  au  nouveau  sys- 
tème. Le  gouvernement  pourra  céder  les  ter- 
rains de  l'ancienne  enceinte  avec  charge  de 
démolition,  soit  à  la  ville  d'Anvers,  soit  à  une 
société.  La  convention  y  relative  sera  soumise 
à  l'approbation  des  chambres.  Les  travaux 
de  la  nouvelle  enceinte  commenceront  dès 
que  la  ville  d'Anvers  aura  misa  la  disposition 
du  gouvernement  les  terrains  nécessaires  à  sa 
construction,  et  qui  sont  estimés  par  le  m.  g. 
à  7,810,000  fr.  «  L'expropriation  de  ces  ter- 
rains et  des  bâtisses  qui  s'y  rencontrent  est 
mise  a  la  charge  de  la  ville  d'Anvers.  »  M.  Ver- 
voort combat  cet  amendement,  qu'il  ne  peut 
consentir  à  prendre  au  sérieux.  Personne  ne 
peut  songer  à  demander  à  la  ville  d'Anvers  la 
livraison  des  terrains  nécessaires  à  la  con- 
struction d'un  boulevard  national.  — 
50.  MM.  Thibaut,  Vander  Donckt  et  de  Theux 
se  prononcent  en  faveur  de  l'amendement  de 
M.  Laubrv  en  rappelant  les  sacrifices  que  la 
ville  d'Anvers,  par  l'organe  de  M.  Loos,  se 
déclarait  disposée  à  faire  l'année  précédente. 
M.  Thibaut  accuse  le  gouvernement  d'avoir 
passé  sous  les  fourches  caudines  de  la  ville 
d'Anvers,  ce  que  M.  Tesch,  dans  la  séance 
du  i  août  1858,  déclarait  ne  pas  vouloir 
faire.  MM.  Laubry  et  Coomans  soutiennent 
ensuite  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  vote  définitif 
émis  sur  l'article  ier  du  projet  de  loi  et  qu'on 
peut  remettre  la  question  à  l'étude.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  lenieettrouve  ces  observations 
tardives.  Il  traite  de  fantaisistes  les  calculs 
de  M.  Snoy,  vu  le  temps  qu'il  faudra  pour  la 
réalisation  des  terrains  rendus  disponibles. 
Il  pense  qu'il  est  plus  avantageux  d'opérer 
comme  il  propose  de  le  faire;  la  stipulation 
qui  procure  à  l'Etat  aujourd'hui  10  millons, 
et  plus  tard,  la  moitié  de  l'excédant  du  pro- 
duit des  ventes,  après  que  la  ville  d'Anvers 
sera  remboursée  des  10  millions,  fait  au 
Trésor  de  bonnes  conditions.  La  ville  d'An- 
vers ne  paye  pas  seulement  10  millions,  mais 
elle  doit  débourser  eu  réalité  12  millions.  Le 
génie  militaire  a  estimé  que  la  dépense  i»  faire 
pour  la  démolition  des  ouvrages  existants, 
déduction  faite  du  produit  des  matériaux, 
exigera  nue  somme  de  2  millions  de  fr. 
.M.  H.  Dumortièr  dit  que  la  ville  d'Anvers 
obtient  des  avantages  immenses  ;  elle  aug- 
mente sa  superficie  a  ce  point  qu'elle  devient 
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aussi  grande  que  Test  le  Paris  actuel.  La 
ville  de  Lille,  pour  obtenir  son  agrandisse- 
ment, a  dû  fournir  à  l'Etat  une  subvention,  en 
échange  de  laquelle  il  ne  lui  a  rien  été  donné. 
On  ne  demande  aucune  subvention  à  Anvers; 
on  agrandit  son  territoire  au  point  d'en 
faire  la  première  ville  de  la  Belgique  ;  est-ce 
un  motif  pour  ne  rien  lui  demander  ?  Ne  rien 
demander,  c'est  déjà  fort  généreux,  mais 
donner  c'est  trop  généreux.  On  ne  peut  pas 
donner  a  qui  est  plus  riche  que  soi.  L'orateur 
votera  l'amendement  de  M.  Laubry,et,  en  cas 
de  non-acceptation,  il  votera  le  rejet  de  l'ar- 
ticle. M.  Carlier  combat  l'amendement,  puis 
M.  Frère-Orban,  m,  f:,  en  propose  un  autre 
ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  si  des  tiers  faisaient 
des  offres  plus  avantageuses  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  l'Etat  est  autorisé  à  traiter  avec  eux 
et  à  dégager  la  ville  d'Anvers  de  l'obligation 
qui  lui  est  imposée.  »  M.  Loos  demande  si  la 
ville  d'Anvers  serait  engagée  dans  le  cas  où 
personne  ne  ferait  des  offres  plus  avanta- 
geuses. Le  m.  répondant  affirmativement,. 
M.  Loos  dit  que  la  ville  d'Anvers  n'a  pas  été 
consultée  sur  ce  point  et  qu'il  ne  peut  prendre 
aucun  engagement.  M.  Laubry  retire  ensuite 
son  amendement  et  celui  du  m.  est  adopté. 
28  septembre.  M.  Ansiau  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  de  l'avis  inséré  au 
Moniteur,  et  annonçant  l'adjudication  des 
travaux  de  défense  d'Anvers,  évalués  ap- 
proximativement à  40  millions ,  en  un  seul 
lot,  sur  bordereau  de  prix,  à  exécuter  en 
trois  ans,  et  avec  l'obligation,  parles  soumis- 
sionnaires, du  dépôt  préalable,  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  d'un  million,  à  titre  de  cau- 
tionnement. 11  dit  qu'avec  de  telles  conditions 
on  payera  vraisemblablement  les. travaux  15  à 
20  p.  c.  de  plus  qu'ils  n'eussent  dû  coûter. 
M.  Chazal,  m.  g., répond  que  le  mode  d'adju- 
dication adopté  par  le  département  de  la 
guerre  est  généralement  suivi  dans  le  corps 
du  génie  lorsque  les  travaux  à  exécuter  peu- 
vent donner  lieu,  comme  ceux  d'Anvers,  à 
des  difficultés  imprévues  dans  l'exécution.  Le 
mode  d'adjudication  à  bordereau  de  prix  est 
le  seul  qui  permette  d'exécuter  rapidement 
et  avantageusement  pour  le  Trésor  public 
des  travaux  d'une  grande  importance  ;  il  est 
en  vigueur  en  France  et  dans  d'autres  pays. 
Répondant  ensuite  à  MM.  Muller,  Rodenbach 
et  Coomans,  le  m.  ajoute  que  pour  des  tra- 
vaux aussi  importants  il  est  peu  avantageux 
de  former  des  lots  séparés.  11  a  consulté  les 
officiers  du  génie  qui  ont  le  plus  d'expé- 
rience, et  tous  ont  reconnu  qu'il  y  aurait 
avantage  à  adjuger  les  travaux  d'Anvers  en 
un  seul  lot  ;  du  reste  il  ne  s'oppose  pas  le 
moins  du  monde  à  ce  qu'on  divise  l'entreprise 
en  plusieurs  lots,  ni  à  ce  qu'on  essaye  tout 


autre  mode  d'adjudication.  Sous  ce  rapport, 
le  gouvernement  recherchera  tous  les  moyens 
possibles  de  réaliser  la  plus  grande  économie, 
et  ce  sera  un  véritable  bonheur  pour  lui  s'il 
parvient  a  faire  exécuter  les  travaux  d'Anvers 
pour  moins  de  40  millions;  il  ne  négligera 
aucun  moyen  d'arriver  à  ce  but,  et  cela  est 
si  vrai,  qu'il  a  déjà  préparé  un  règlement  pour 
faire  exécuter  certains,  travaux  par  l'armée. 

INDUSTRIE. 

26  juillet.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  répon- 
dant à  une  interpellation  de  M.  L.  Goblet, 
dit  que  des  mesures  sont  prises  pour  trans- 
porter hors  de  Bruxelles  l'atelier  d'affinage 
de  la  Monnaie,  dont  les  émanations  sont  nui- 
sibles à  la  santé  publique. 

JUSTICE. 

26  juillet.  M.  Tesch,  m.  j.,  dépose  le 
sixième  rapport  sur  la  situation  des  établis- 
sements d'aliénés. 

27  septembre.  M.  Goblet  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  de  l'expulsion  d'un  réfugié 
hongrois,  le  colonel  Sleter,  qui  est  revenu  en 
Belgique  après  avoir  été  s'enrôler  en  Italie 
dans  la  légion  hongroise,  lors  de  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Autriche.  11  critique  vive- 
ment cette  expulsion,  le  réfugié  dont  il  s'agit 
n'ayant  en  rien  compromis  la  tranquillité 
publique  en  Belgique.  MM.  Guillery  et  Van 
Overloop  appuient  ces  observations  et  sou- 
tiennent que  la  loi  de  1855  n'autorise  pas  le 
gouvernement  à  procéder  à  des  expulsions 
dans  des  conditions  pareilles.  M. Tesch,?».;'., 
dont  l'opinion  est  partagée  par  M.  Loos, 
répond  qu'on  ne  peut  admettre  que  des  réfu- 
giés qui  ont  reçu  l'hospitalité  en  Belgique 
compromettent  les  relations  de  ce  pays  avec 
les-puissances  étrangères,  en  conspirant  sur 
son  territoire.  M.  Carlier  engage  le  gouver- 
nement à  revenir  sur  l'arrêté  -d'expulsion  du 
colonel  Sleter.  L'incident  est  clos  sans  qu'il 
y  ait  un  vote. 

MONNAIES. 

20  août.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
rapport  fait  par  M.  Pirmez,  au  nom  d'une  c, 
sur  la  question  des  monnaies.  Ce  rapport 
conclut  au  maintien  du  système  en  vigueur. 

27  septembre.  M.  Rodenbach  demande  un 
prompt  rapport  sur  des  pétitions  dont  les 
auteurs  réclament  le  cours  légal  de  l'or  fran- 
çais. Un  débat  s'engage  sur  cette  question 
entre  MM.  B.  Dumortier  et  Frère-Orban, 
m.f.  Le  premier  est  partisan  du  cours  légal. 
Cette  thèse  est  combattue  par  le  m.  M.  Ver- 
meire  fait  observer  qu'il  y  a  lieu  d'attendre 
la  publication  du  rapport  pour  discuter  à 
fond  cet  objet.  La  proposition  de  M.  Boden- 
bach  est  adoptée. 
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PROVINCIALES  (AFFAIRES^ 

27  juillet.  M.  ftogier,  m.  i.t  répondant  à 
M.  C.li.  Lefoeau,  annonce  l'intention  de  pré- 
senter, dans  la  session  prochaine,  un  projel 
do  loi  tendant  à  augmenter  le  nombre  des 
conseillers  provinciaux.  Il  ajoute,  en  réponse 
à  M.  il.  de Brouckere,  qu'il  proposera  égale- 
ment un  'projet  en  vue  de  modifier  la  formule 
du  serinent  des  conseils  provinciaux. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

v20  juillet.  M.  Krère-Orban,  m.  /*.,  dépose 
un  projet  de  travaux  publies  et  déclare  que 
ees  travaux,  dont  le  total  s'élève  à  80  mil- 
lions, en  y  comprenant  l'agrandissement  de  la 
ville  d'Anvers  (voir  Guerre),  pourront  être 
exécutés,  grâee  a  la  bonne  situation  des 
finances,  sans  imposer  des  charges  nouvelles 
aux  contribuables.  Voici  la  liste  de  ces  tra- 
vaux : 

A.  Canau.r,  rivières,  ports  et  côtes.  Achèvement 
du  canal  de  Deynze  à  la  mer  du  Nord  par  Heyst, 
9Q0,000  fr.;  approfondissement  du  canal  de  Gand 
a  Bruges,  1,310,000  fr.;  élargissement  de  la 
tioD  du  canal  de  la  Campine,  1,400,000  fr.; 
amélioration  du  port  d'Ostende,  650,000  fr.;  éta- 
blissement d'un  port  de  refuge  et  construction 
d'écluses  à  Blankenberghe,  600,000  fr.;  travaux 
de  canalisation  de  la  Lys,  500,000  fr.;  approfon- 
dissement de  la  Sambre.  dans  la  partie  comprise 
entre  Mornimont  et  la  frontière  de  France, 
1.000,000  de  fr.;  amélioration  du  régime  de  la 
Ciande-Nethe,derYseretducanaldePlasscheiHiaele 
et  de  Nieuport  parFurnes  a  la  frontière  de  France, 
900,000  fr.;  amélioration  du  régime  des  eaux  de  la 
Dendre,  1,500,000  fr.;  travaux  à  exécuter  à  l'Es- 
caut supérieur,  dans  le  but  d'améliorer  l'écoule- 
ment des  eaux,  la  navigation  et  le  halage, 
550,000  fr.;  part  de  l'Etat  dans  les  frais  de  con- 
struction d'un  aqueduc  latéral  à  la  Meuse,  entre  le 
bassin  d'Avroy  et  le  canal  de  Liège  à  Maestriclu;, 
210,000 fr.  —  Iî.  Hontes.  Travaux  de  raccorde- 
ment de  routes,  tant  au  chemin  de  fer  de  l'Etat 
qu'aux  chemins  de  fer  concédés,  500,000  fr.  — 
Ç.  Chemin  de  fer.  Parachèvement  du  chemin  de 
fer  de  l'Etat,  7,450,000  fr.;  construction  d'un 
chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  a  Louvaiu.  par 
Gortenberg,  1,000,000  fr.  —  D.  Bâtiments  civils. 
Transfert,  rue  de  la  Loi,  des  ministères  de  la  jus- 
tice et  des  travaux  publics,  700,000  fr.;  part  de 
l'Etat  dans  les  frais  de  construction  d'un  nouveau 
palais  de  justice,  a  Bruxelles.  1,200,000  fr.; 
agrandissement  du  palais  royal  a  Bruxelles, 
675,000  fr.;  travaux  de  restauration  et  d'appro- 
priation du  palais  de  Liège,  5110.0(10  fr.;  travaux 
d'appropriation  du  palais  ducal  pour  les  expositions 
générales  des  beaux-arts,  le  musée  moderne,  les 
solennités  publiques,  etc..  325,000  IV.;  subsides 
destin  travaux  d'amélioration  du  régime 

de  la  Vesdre  et  de  la  Mandel.  dans  un  inté- 
rêt industriel  et  hygiénique,  500. non  fr  Total  : 
45,000,000  de  francs. 

M.    Frère -Orban,    m.  f.,   répondant   à 

M.  J.  Jouret,  dit  qu'il  déposera,  dans  le  cou- 


rant de  la  session,  un  projet  de  loi  relatif 
aux  péages  sur  le  canal  de  Charleroi.  - 
20.  M.  Frero-Orban,  ///.  /'. ,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gouver- 
nement, d'abord  à  réduire  de  25  p.  c.  les 
péages  du  canal  de  Charleroi,  pour  le  par- 
cours entier,  et  a  li\er  le   péage  ainsi  réduit, 

pour  le  (.(Mitre  vers  Bruxelles,  ;i  raison  de 

12  lieues  et  demie.  Cnsuile,  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  à  l'effel  :  1°  de  substituer 
aux  différents  modes  de  perception  existants 
pour  les  péages  des  voies  navigables,  un  mode 
uniforme,  d'après  lequel  les  droits  seront 
perçus  par  lieue  de  5  kilomètres;  2°  d'appli- 
quer à  chaque  rivière  un  péage  par  lieue  de 
parcours,  égal  à  la  moyenne  des  divers  droits 
qui  y  sont  actuellement  perçus;  5°  d'établir 
sur  chaque  voie  navigable  un  droit  unique, 
sans  distinction  de  classes,  en  prenant  pour 
base  le  droit  appliqué  à  la  nouille.  M.  A.Van- 
denpeereboom  propose  de  renvoyer  à  la  s.  c. 
chargée  du  projet  de  travaux  publics,  une 
pétition  relative  a  la  jonction  de  la  Lys  à 
l'Yperlée.  Apres  quelques  observations  de 
MM.  R.  Dumortier,  De  Haerne  et  Rodenbach, 
au  sujet  de  cette  jonction  et  de  la  canalisation 
de  la  Mandel,  le  renvoi  est  ordonné. 

25  août.  Pendant  l'ajournement  de  la 
chambre,  on  a  distribué  à  domicile  le  rapport 
de  M.  J.  Jouret,  r.  s.  c,  sur  le  projet  relatif 
aux  péages  du  canal  de  Charleroi,  et  le  rap- 
port de  M.  E.  Vandenpeereboom,  r.  s.  c,  sur 
le  projet  de  travaux  publics.  La  chambre 
aborde  la  discussion  générale  de  ce  dernier 
projet.  Il  y  a  d'abord  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM .  de  Renesse  et  Vanderstichelen, 
m.  t.,  au  sujet  de  la  position  faite  au  Limbourg 
dans  la  répartition  des  grands  travaux  publics. 
MM.  A.  Vandenpeereboom,  R.  Dumortier  et 
Vanderstichelen,  m.  t.,  s'occupent  ensuite  de 
la  question  de  la  jonction  de  la  Lys  à  l'Yper- 
lée, au  sujet  de  laquelle  un  amendement  est 
déposé,  et  de  la  canalisation  de  la  Mandel. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  interrogé  par 
M.  Coomans  au  sujet  de  son  attitude  à  l'égard 
des  amendements  proposés  par  la  8.  c,  dit 
qu'il  maintient  les  demandes  de  crédits  faites 
pour  l'achèvement  du  canal  de  Garni  à  Bruges 
et  pour  le  port  de  refuge  de  Blankenberghe. 
Il  se  rallie  «à  la  proposition  de  porter  de 
500,000  fr.  à  1  million  le  crédit  pour  travaux 
di'  raccordements  de  routes  au  chemin  de  1er. 
Il  consent,  en  raison  de  l'absence  des  députés 
de  Couvain,  à  l'ajournement  du  crédit  pour 
la  construction  du  chemin  de  fer  direct  de 
Bruxelles  à  Couvain.  Ce  gouvernement  pré- 
sentera, à  la  session  prochaine,  un  crédit 
relatif.au  Chemin  de  fer  de  Couvain,  à  moins 
(pie  d'ici  la,  il  ne  se  décide  a  substituer  lui- 
même  SU  Crédit  concernant  ces  objets  des 
crédits  destinés   à   d'autres  travaux;  auquel 
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cas  le  gouvernement  prend  encore  rengage- 
ment de  déposer  un  nouveau  projet  .dans  le 
cours  de  la  session  prochaine.  11  est  entendu, 
dans  cette  hypothèse,  que  les  propositions 
faites  par  la  s.  c.  seraient  examinées  sérieu- 
sement par  le  gouvernement  et  qu'il  les  pren- 
drait en  considération  dans  le  nouveau  projet, 
si  rien  ne  s'y  opposait  d'ailleurs.  Il  demande 
donc  que,  pour  tous  les  travaux  nouveaux 
qu'on  voudrait  soumettre  à  la  chambre,  on 
veuille  attendre  jusqu'à  la  session  prochaine, 
et  que  la  chambre  se  borne  à  discuter  les 
autres  articles  du  projet,  sans  compromettre 
aucun  intérêt  dans  l'avenir.  MM.  Coomans, 
E.  Vandenpeereboom,  r.,  Frère-Orban,??z./*., 
H.  de  Brouckere,  Tack  et  De  Haerne  sont 
entendus  au  sujet  de  ce  mode  de  procéder  et 
du  droit  de  la  s.  c.  d'amender  le  projet  de  loi. 
A  la  suite  de  la  promesse  des  mm.  d'étudier 
les  questions  nouvelles  qui  ont  été  soulevées, 
les  amendements  sont  provisoirement  retirés. 
La  discussion  générale  est  close.  L'article 
relatif  à  l'achèvement  du  canal  de  Deynze  à  la 
mer  du  Nord  est  adopté,  après  des  observa- 
tions de  MM.  Coppieters,  Magherman,  De 
Haerne  et  Tack.  Celui  qui  concerne  l'appro- 
fondissement du  canal  de  Gand  à  Bruges 
donne  lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Van  Iseghem,  Allard,  Devaux  et  Mon- 
cheur.  —  26.  M.  E.  Vandenpeereboom,  r., 
d'Hoffschmidt,  Coppieters,  Manilius,  Coo- 
mans, Vanderstichelen,  m.  t.,  Dechamps  et 
De  Haerne  sont  entendus  au  sujet  de  cet  ar- 
ticle, qui  est  adopté  par  59  voix  contre  21  et 
h  abstentions.  A  l'article  relatif  au  port  de 
refuge  de  Blankenberghe,  la  s.  c.  propose  de 
substituer  un  chemin  de  fer.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Coppieters,  Van- 
derstichelen, m.  t.,  De  Smedt,  Loos,  De 
Breyne,  Devaux,  E.  Vandenpeereboom,  r., 
Rodenbach  et  de  Theux,  cet  article  est,  par 
58  voix  contre  56  et  une  abstention,  ajourné 
à  la  session  prochaine.  L'article  relatif  à  la 
canalisation  de  la  Lys  est  adopté,  après  un 
échange  d'observations'  entre  MM.  Desmai- 
sières,  Tack  et  Vanderstichelen,  m.  t.  A  l'ar- 
ticle concernant  l'approfondissement  de  la 
Sambre,  l'amendement  suivant  est  proposé  : 
«  Pour  l'approfondissement  de  la  Sambre 
depuis  Namur  jusqu'à  la  frontière  de  France. 
(Signé  :  Sabatier,  Moncheur,  Thibaut,  Was- 
seige,  de  Montpellier,  Dechamps,  de  Liede- 
kerke  et  Ch.  Lebeau).  »  Cet  amendement  est 
développé  par  M.  Moncheur,  appuyé  par 
M.  AVasseige  et  combattu  par  M.  Vandersti- 
chelen, m.  t.,  et  E.  Vandenpeereboom,  r.  — 
27.  Il  est  rejeté  par  59  voix  contre  50  et 
2  abstentions.  L'article  relatif  à  l'amélioration 
du  régime  des  eaux  de  la  Dendre  est  adopté, 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  De 
Naeyer,  .1.  Jouret  et  Vanderstichelen,  m.  t. 


Celui  qui  concerne  l'Escaut  supérieur  />/., 
après  des  observationsde  MM.  Tack  et  E. Van- 
denpeereboom, r.  Le  million  pour  les  routes 
id., après  quelques  mots  de  MM.  Nelis,  David, 
F.  Vandenpeereboom,  r.,  et  Rodenbach.  (Voir 
Chemin  m  fer.)  Un  débat  s'engage  ensuite 
entre  MM.  Jamar,  Hymans  et  Rogier,  m.  ?'., 
au  sujet  du  crédit  pour  l'appropriation  du 
Palais-Ducal,  dont  M.  Jamar  propose  l'ajour- 
nement, en  réclamant  la  présentation  d'un 
crédit  pour  la  construction  d'un  palais  des 
beaux-arts.  M.  Hymans  croit  qu'il  n'y  a  aucun 
parti  utile  à  tirer  du  Palais-Ducal  au  point  de 
vue  des  expositions.  M.  Rogier,  m.  ?.,  fait 
connaître  ses  projets  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
propriation de  ce  palais,  et  le  crédit  est  voté. 
Après  quelques  mots  de  M.  Rodenbach  en 
faveur  de  la  canalisation  de  la  Mande.l ,  et  de 
M.  Coomans  en  faveur  de  la  construction  d'un 
canal  d'Anvers  à  Turnhout  par  Saint-Job 
(proposition  ajournée),  le  débat  est  clos  sur 
les  travaux  publics.  —  50.  Après  avoir  en- 
tendu MM. E. Vandenpeereboom,  /*.,  J.  Jouret, 
B.  Dumortier  et  Frère -Orban,  m.  f.,  la 
chambre  adopte  l'article  relatif  à  la  conces- 
sion d'un  canal  de  Blaton  à  Ath,  avec  un 
amendement  de  MM.  E.  Vandenpeereboom,  r., 
et  Carlier,  portant  que  le  canal  sera  fait  du 
couchant  de  Mons  ou  de  Blaton  vers  Mons. 
M.  de  Renesse  déclare  qu'ayant  acquis  la  con- 
viction que  le  gouvernement  s'occupera  acti- 
vement des  intérêts  de  la  ville  de  Tongres,  il 
votera  le  projet  de  loi.  Celui-ci  est  adopté 
par  49  voix  contre  29  et  5  abstentions.  Le 
projet  de  loi  sur  les  péages  est  renvoyé  à  la 
session  prochaine. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

12  juillet.  M.  Orts,  r.  c,  fait  rapport  sur 
l'élection  de  M.  Tesch  à  Arlon.  Une  réclama- 
tion est  produite  contestant  à  M.  Tesch  la 
qualité  de  Belge.  La  déclaration  est  considé- 
rée par  le  r.  comme  peu  sérieuse.  L'élection 
est  validée.  M.  De  Fré,  r.  c,  fait  rapport  sur 
l'élection  de  M.  A.  Nothomb  à  Turnhout.  Il 
propose  l'ajournement,  l'élu  n'ayant  pas  pro- 
duit son  acte  de  naissance.  M.  Orts  fait  obser- 
ver qu'il  résulte  d'une  déclaration  qu'il  a 
faite,  le  9  novembre  1859,  qu'il  est  né  à  Pe- 
tange  et  qu'il  a  plus  de  25  ans.  M.  B.  Dumor- 
tier parle  dans  le  même  sens.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  dit  que  rien  n'établit  que  M.  Nothomb 
soit  né  à  Petange.  Après  quelques  mots  de 
MM.  Dumortier  et  De  Fré,  M.  Nothomb  est 
admis.  M.  J.  Jouret,  r.  e.,  fait  rapport  sur 
l'élection  de  MM.  Devaux,  Coppieters  et  de 
Vrière  à  Bruges.  Une  protestation  est  insérée 
au  procès-verbal,  parce  que  des  électeurs  se 
sont  placés  en  permanence  derrière  le  bureau 
pour  contrôler  les  opérations  des  scrutateurs, 
et  que  le  président  les  a  invités  à  circuler. 
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II.  B.  Dumortier  soutien!  qu'on  ne  peut  em- 
pêcher les  électeurs  de  contrôler  l'exactitude 
des  opérations.  M.  Tesch,  /».,/.,  fait  observer 

que,  d'après  la  loi,  on  peut  circuler  autour 
du  bureau,  mais  non  y  stationner  de  manière 
à  empêcher  le  contrôle  des  autres.  M. .).  Jou- 
ret  soutient  la  même  thèse.  M.  de  Theux  dit 

que  la  <•.  s'est  bornée  à  consigner  dans  son 
rapport  que  le  président  ne  peut,  d'une  ma- 
nière absolue,  interdire  le  stationnement 
autour  du  bureau.  L'élection  est  validée.  — 
i:>.  .M.  J.  Jouret,  r.  c,  t'ait  rapport  sur  l'élec- 
tion d'Vpres.  Il  >  a  eu  une  erreur  d'addition 
dans  le  proees-verbal,  mais  elle  né  peut  en 
rien  altérer  l'élection.  Celle-ci  est  validée. — 
l  ».  M.  Vervoort,  /■.  c,  fait  rapport  sur  l'élec- 
tion de  Bruxelles.  La  nationalité  de  M.  Hymans 
est  contestée;  Le  /'.  établit  que  son  père  a 
obtenu  L'indigénal  en  187)0,  conformément  à 
la  loi  du  22  septembre  1835,  et  que  lui-même 
a  réclame  la  qualité  de  Belge  dans  Tannée 
qui  a  suivi  sa  majorité.  L'élection  est  validée. 
M.  Deliége,  /'.  c,  fait  rapport  sur  l'élection 
de  Louvain  et  signale  de  nombreux  faits 
d'intimidation  et  de  corruption  :  distributions 
d'argent  faites  aux  électeurs  par  les  membres 
du  clergé,achats  de  votes,  pression  religieuse, 
organisation  d'une  garde  de  sûreté  composée 
de  150  individus  appelés  stokslagefs.  Le  r. 
conclut  à  une  enquête  parlementaire.  Après 
la  lecture  du  rapport,  MM.  Dechamps  et 
B.  Dumortier  en  critiquent  la  forme  et  le  ton, 
reprochant,  en  outre,  au  ?'.  d'avoir  négligé 
les  arguments  de  la  minorité.  Des  attaques 
personnelles  sont  échangées  à  ce  propos  entre 
MM.  B.  Dumortier,  Deliége  et  Muller.  MM.de 
Theux  et  IL  de  Brouckere  proposent  l'im- 
pression du  rapport  et  des  pièces,  qui  est 
ordonnée.  —  15.  La  proposition  d'enquête 
est  combattue  par  MM.   de  Theux,  Nothomb 


et  Dechamps,  et  appuyée  par  M.  E,  Vânden- 

peereboom  et  Carlier. —  l(i.  MM.  Dechamps, 
de  Theux  et  l>.  Dumortier  combattent  la  pro- 
position, qui  est  défendue  par  MM.  Orts, 
il.  de  Brouckere,  Ch.  Lebeau  et  A.  Vanden- 
peereboom,  puis  adoptée  par  60  voix  con- 
tre r>5.  M.  b.  Dumortier  dépose  ensuite  une 
proposition  tendant  à  faire  l'enquête  sur 
toutes  les  élections  du  1  4  juin.  M.  Tesch, 
m.  j.,  dit  que  cette  motion  doit  être  écartée 
par  la  question  préalable  ;  on  ne  peut  ouvrir 
une  enquête  sur  des  élections  validées. 
M.  Orts  ajoute  que  la  proposition  ne  peut 
être  faite  qu'après  la  formation  du  bureau. 
M.  B.  Dumortier  répond  qu'il  la  reproduira 
ultérieurement.  —  20.  Il  la  dépose  de  nou- 
veau. —  .28.  La  discussion  s'engage  sur  la 
prise  en  considération.  Celle-ci  est  combattue 
par  MM.  Savart  et  Muller.  —  29.  Combattue, 
encore  par  MM.  Savart  et  Hymans,  appuyée 
par  M.  Dechamps  et  défendue  par  M.  B.  Du- 
mortier, elle  est  rejetée  par  45  voix  contre  22 
et  2  abstentions.  '  • 

25  août.  A  propos  d'une  pétition  d'habi- 
tants de  Louvain,  qui  transmettent  des  ren- 
seignements tendant  à  démontrer  que  les  faits 
signalés  à  propos  des  élections  de  l'arrondis- 
sement sont  erronés,  et  prient  la  chambre  de 
valider  les  élections,  M.  VVasseige  propose 
le  renvoi  à  la  c.  chargée  de  la  vérification  des 
pouvoirs  des  représentants  de  Louvain,  avec 
demande  d'un  rapport  pour  demain  et  la  sus- 
pension de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
mesures  organiques  de  l'enquête  jusqu'après 
le  dépôt  de  ce  rapport.  Cette  proposition, 
appuyée  par  MM.  de  Theux  et  B.  Dumortier 
et  combattue  par  MM.  Pirmez,  Carlier,  IL  de 
Brouckere  et  E.  Vandenpeereboom,  est  reje- 
tée par  58  voix  contre  28,  puis  les  pétitions 
sont  renvoyées  à  la  c.  d'enquête. 
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V.  Vérification  des  pouvoirs. 
•  ENTREPOT  (Indemnité  aux  négociants  à  la  suite 
de  l'écroulement  de  1')  d'Anvers,  r.  de  M.  Muller, 
29  jt.  —  Disc,  30  jt.  —  Vote.  16  at.  V.  Finances. 
EXPULSION  du  colonel  hongrois  Sleter,  27  s. 
V.  Justice. 


FORTIFICATIONS  d'Anvers.  Grande  enceinte.  Pr. 
de  loi,  20  ;'/.  -  r.  de  M.  Orts,  16  at.  —  Disc,  16, 
18, 19,  20  at.  -  Vote,  20  at.  —  Part  d'interven- 
tion de  la  ville  d'Anvers,  27,  30  at.  —  Mode  d'ad- 
judication des  travaux,  28  s.  V.  Guerre. 


HOUBLONS  (Droit  d'entrée  sur  les),  28;7.  V.Doua- 
nes  et  accises. 


i\i 


MONNAIE  D'OR  (Question  du  cours  légal  de  la), 
r.  de  M.  Pirmez.  20  at.  —  Débat  sur  la  pét.,  27  s. 
V.  Monnaies. 


PROVINCIAUX  (Augmentation  du  nombre  des  con- 
seillers), 27;7.  V.  Affaires  provinciales. 


SERMENT  (Annonce  d'un  pr.  modifiant  la  formule 
du)  des  conseillers  communaux  et  provinciaux, 
27  jt.  V.  Affaires  communales.  —  V.  Affaires  pro- 
vinciales. 


TRAVAUX  PUBLICS.  Pr.  déposé  par.  M.  Frère- 
Orban,  20  jt.  —  r.  de  M.  E.  Vandenpeereboom, 


r- 
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25  at.  —  Disc,  25,  86,  27,  30  at.  —  Vote,  30  a/. 
Y.  Travaux  publics. 


vérification  DES  pouvoirs.  Election  de  M.Tesoh 
a  Arlon  r.  de  M.  Orts,  question  d'indigénat,  vali- 
dation, 12./7.  —  Election  de  M.  Nothomb,  à  Turn- 
hout.  r.  de  M.DeFre.  Indigénat. Validation,  12;/. 


—  Election  de  Bruges,  r.  de  M.  .1.  Jouret.  Circu- 
lation des  électeurs  autour  du  bureau.  Validation, 
\-2jl. —  Election  d'Vpres.  r.  de  M.  J.  Jouret, 
Erreur  dans  le  procès-verbal.  Validation,  iôjt.  — 
Election  de  M.  Ilynians  à  Uruxelles.  r.  de  M.  Ver- 
voort.  Indigénat.  Validation,  iAjt.  —  Election  de 
Couvain,  r.  de  M.  Deliége.  Corruption,  violences, 
pr.  d'enquête,  1  i  jt.  —  Disc,  15,  167/.  —  Vote, 
\6jt.  Protestation, 23  at.  V.  Vérification  des  pou- 
voirs. 


SENAT. 

Session  extraordinaire  1859. 


F 


Doyen  d'âge,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

ier  vice-président,  M.  le  comte  de  Renesse.  —  2e  vice-président,  M.  d'Omalius  d'Halloy. 

1er  secrétaire,  M.  F.  Spitaels.  — 2e  secrétaire,  M.  de  Thujn. 

1er  secrétaire  adjoint,  M.  le  chevalier  du  Trjeu  de  Terdonck.  —  2e  secrétaire  adjoint,  M.  De  Rasse. 

Questeurs,  MM.  le  marquis  de  Rodes  et  Van  Schoor. 


BUREAU. 

14  juillet.  M.  le  prince  de  Ligne  est  élu 
président,  par  47  voix  sur  48  votants.  M.  de 
Kenesse-Breidbach  est  nommé  1er  vice-prési- 
dent, par  26  voix  contre  22  données  à 
M.  d'Omalius  d'Halloy;  M.  d'Omalius  d'Hal- 
loy 2e  vice-président,  par  47  voix  sur  -48  vo- 
tants. MM.  Spitaels  et  de  Thuin  sont  élus 
secrétaires.  M.  du  Trieu  de  Terdonck  est 
nommé  1er  secrétaire  suppléant,  par  27  voix 
contre  19  données  à  M.  dePitteurs-Hiegaerts; 
M.  de  Rasse  2e  secrétaire  suppléant,  par  27  voix 
contre  19  données  à  M.  de  Pitteurs-llie- 
gaerts.  M.  de  Rodes  est  nommé  questeur,  par 
40  voix;  M.  Van  Schoor,  par  26  voix  con- 
tre 18  données  à  M.  de  Ribaucourt. 

ENQUÊTE. 

5  septembre.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  contenant  les  me- 
sures organiques  de  l'enquête  ordonnée  au 
sujet  des  élections  de  Louvain. — 8.  Le  sénat, 
ayant  décidé  que  l'enquête  est  devenue  sans 
objet  et  validé  les  pouvoirs  des  élus  de  Lou- 
vain (voir  Vérification  des  pouvoirs),  pro- 
cède à  l'examen  du  projet  organique  de  l'en- 
quête voté  par  la  chambre  des  représentants. 
Ce  projet  est  l'objet  des  critiques  de  MM.  Pir- 
mez, r.,  d'Anethan  et  Dellafaille.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part,  en  outre, 
MM.  Forgeur,  Tesch,  m.j.,  et  Van  Schoor, 
il  est  adopté  par  27  voix  contre  14,  avec  les 
amendements  de  forme  qu'exige  le  refus  du 
sénat  de  participer  à  l'enquête. 


FAMILLE  ROYALE. 

14  juillet.  Le  sénat  reçoit  communication 
de  la  nouvelle  de  la  délivrance  de  S.  A.  I. 
et  R.  Mme  la  duchesse  de  Rrabant  et  de  la 
naissance  d'un  prince,  qui  a  reçu  les  prénoms 
de  Léopold-Ferdinand-Eli-Victor-Albert-Ma- 
rie  et  le  titre  de  comte  de  Hainaut.  Le  sénat 
décide  qu'une  Adresse  de  félicitations  sera 
portée  au  Roi.  MM.  d'Omalius,  d'Anethan, 
de  Tornaco  et  Van  Schoor  sont  chargés  de  la 
rédiger.  —  15.  M.  le  prince  de  Ligne,  ;;., 
donne  lecture  du  projet  d'Adresse.  Celui-ci 
est  adopté  à  l'unanimité. — 1 7.  Il  estdonné  lec- 
ture delà réponsedu  Roi  à  l'Adresse  du  sénat. 

FINANCES. 

1er  septembre.  M.  Réthujie,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  sollicité  pour  indem- 
niser, par  transaction,  les  propriétaires  des 
marchandises  endommagées  ou  détruites  par 
le  sinistre  arrivé  au  pavillon  nord  de  l'entre- 
pôt d'Anvers,  le  28  octobre  1857.  —  2.  M.  Spi- 
taels déclare  qu'il  votera  contre  ce  crédit. 
Anvers  est  destinée  à  devenir  une  place  de 
guerre  importante.  Elle  peut  se  trouver  dans 
le  cas  d'essuyer  des  pertes  considérables. 
Si  déjà  pour  un  accident  de  force  majeure, 
le  gouvernement  accepte,  la  solidarité  et 
croit  devoir  entrer  dans  un  système  d'in- 
demnités, ce  précédent  peut  avoir  de  très- 
fàcheuses  conséquences  pour  les  linances  du 
pays  dans  l'avenir.  M.Frère-Orban,  m.f.,  fait 
observer  qu'en  accordant  cette  indemnité,  on 
ne  crée  pas  un  précédent  ;  c'est  une  question 
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de  t'ait  à  apprécier;  elle  ne  se  présenterait 

pas  dans  les  mêmes  circonstances  si  un  acci- 
dent de  ce  genre  se  renouvelait  :  outre  que  de 
tels  accidents  sont  rares,  peu  probables,  ils 

ne  se  ressemblent  pas;  il  pourra  doue  se  l'aire 
que,  dans  une  autre  circonstance,  il  n'y  ait 
aucune  raison  qui  détermine  le  gouvernement 
à  allouer  des  indemnités;  et  l'on  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  se  prévaloir  de  ce  qui  aura  été 
t'ait  par  la  loi  actuelle.  M.  de  Billancourt 
recommande  de  veiller  à  ce  que  les  construc- 
tions de  l'Etat  soient  bien  entretenues,  pour 
qu'on  ne  vienne  pas  se  prévaloir  de  leur 
mauvais  état  pour  réclamer  des  indemnités. 

—  5.  Le  projet  de  loi  est  voté  par  31  voix 
contre  7>. 

GUERRE. 

-2  septembre.  II.  VanSehoor,  /•.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  tra- 
vaux à  exécuter  à  Anvers.  M.  de  Henesse, 
r.  c,  conclut  en  même  temps  au  dépôt  sur  le 
bureau  des  pétitions  dirigées  contre  le  projet. 

—  5.  Celui-ci  est  combattu  par  M.  de  Ho- 
biano,  qui  le  considère  comme  un  danger 
pour  la  Belgique  et  un  moyen  d'attirer  la 
guerre  chez  elle.  S'il  ('-tait  Français,  Anglais 
ou  Allemand,  il  voterait  immédiatement  pour 
les  fortifications.  Que  voulait,  en  effet,  Napo- 
léon Ier!  Fortifier  Anvers;  que  veulent  les 
Anglais?  Une  tête  de  pont  pour  faire  la  guerre 
à  la  France  ;  ils  veulent  faire  d'Anvers  une 
espèce  de  Gibraltar;  que  doivent  vouloir  les 
Allemands?  Qu'en  cas  de  guerre  on  se  batte 
en  Belgique  et  non  en  Allemagne.  M.  Hogier, 
n.  /.,  défend  le  projet  et  fait  appel  au  patrio- 
tisme du  sénat.  La  meilleure  manière  de  faire 
tomber  l'opposition  qui  s'est  manifestée,  sur 
quelques  points,  contre  les  fortifications 
sciait  l'adhésion  d'une  forte  majorité  dans 
cette  assemblée.  M.  Chazal,  m.  g.,  défend  le 
projet  au  point  de  vue  militaire.  Il  dit  que 
Ion  a  voulu  donner  à  la  Belgique  le  moyen.de 
se  défendre  avec  ses  propres  forces.  L'Angle- 
terre ne  fera  jamais  d'Anvers  un  Gibraltar, 
parce  quelle  devrai!  y  entretenir  une  armée  de 
50,000 hommes.  M.  de  Robiano  persiste  dans 
son  opposition.  La  ville  d'Anvers  lui  parait  mal 
choisie  à  cause  de  ses  conditions  hygiéniques. 
Il  rappelle  que  lorsque  son  père,  gouverneur 
d'Anvers  en  1830,  s'y  est  rendu  avec  M.  Ro- 
gier,  alors  membre  du  gouvernement  provi- 
soire, on  a  réclamé  la  démolition  de  la  cita- 
delle, et  qu'elle  a  été  promise.  M.  Rogier, 
m.  /..  répond  qu'on  voulait  la  démolition  de 
la  citadelle  quand  elle  était  aux  mains  des 
Hollandais,  mais  depuis  qu'elle  a  été  recon- 
quis.' on  n'a  plus  songé  a  la  démolir.  Il  faut 
se  rappeler  qu'au  ivi  siècle,  elle  a  tenu  pen- 
dant treize  mois  contre  l'Espagne;  qu'en 
181  i,  Carnot  y  a  maintenu  longtemps  le  dra- 
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peau  impérial  français,  et  qu'à  l'époque  de  la 
révolution, elle  a  permis  au  roi  Guillaume  d'y 
maintenir  le  drapeau  néerlandais  jusqu'au 
jour  où  1a -France  et  l'Angleterre  l'ont  obligé 
à  la  retraite.  M.Seutin  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  se  préoccuper  outre  mesure  de  l'état  sani- 
taire. Il  faudrait  supposer  que  le  corps  médi- 
cal de  l'armée  belge  n'aurait  aucune  notion 
des  lois  de  l'hygiène  pour  penser  qu'il 
enverrait  dans  ces  forts  de  l'Escaut  des  soldats 
venant  des  parties  les  plus  éloignées  des  ma- 
récages, au  lieu  d'y  placer  des  hommes  qui, 
nés  dans  les  contrées  flamandes,  sont  beau- 
coup plus  aguerris  contre  les  atteintes  des 
affections  intermittentes.  On  ferait  comme  on 
l'a  fait  en  1808  et.  1800,  on  formerait  des 
bataillons  de  l'Escaut,  composés  des  recrues 
prises  parmi  les  populations  qui  habitent  sur 
les  rives  du  tleuve.  MM.  Van  Woumen  et  For- 
geur  parlent  en  faveur  du  projet  de  loi. 
M.  Van  AVoumen  dit  que  toutes  les  nations 
de  l'Europe  ont  encore  leurs  places  fortes,  la 
France  ses  fortifications  de  Paris,  Lille,  etc.; 
l'Espagne,  son  Cadix  et  beaucoup  d'autres 
villes fortitiées;  l'Italie,  son  quadrilatère;  dans 
tous  les  pays,  il  y  a  des  barrières  contre 
les  envahissements  ennemis;  il  importe  à 
l'honneur  national  que  la  Belgique  puisse 
soutenir  une  lutte  digne  d'elle,  n'importe 
contre  qui  voudrait  lui  ôter  ses  libertés  et  son 
indépendance.  M.  Forgeur  ajoute  que  la  neu- 
tralité de  la  Belgique,  pour  être  sérieuse, 
doit  être  armée.  Or,  le  projet  est  destiné  à  la 
garantir  en  donnant  au  pays,  pour  base  de 
refuge  le  seul  point  qui  puisse  être  avanta- 
geusement choisi  à  cet  effet.  —  5.  M.  de  Ri- 
baucourt, mettant  de  côté  tout  esprit  de  parti, 
votera  le  projet  de  loi,  aimant  mieux  se 
tromper  avec  le  gouvernement  responsable 
que  se  tromper  en  se  séparant  de  lui,  mais  il 
reproche  au  gouvernement  sa  politique  agres- 
sive, et  regrette  qu'il  ait  choisi  ce  moment 
pour  écarter  du  sénat  les  élus  de  Louvain.  Il 
regrette  aussi  la  forme  dans  laquelle  a  été 
présenté  le  projet,  de  manière  à  former  un 
tout  indivisible  avec  des  travaux  civils,  qui 
seront  retirés  si  l'article  relatif  aux  fortilica- 
tions d'Anvers  n'est  pas  admis.  M.  Hogier, 
m.  ?'.,  répond  que  le  gouvernement  s'est  abs- 
tenu d'intervenir  dans  le  débat  relatif  à 
l'élection  de» Louvain.  Quant  à  la  forme  sous 
laquelle  le  projet  a  été  présenté,  le  m.  repro- 
duit les  explications  qu'il  a  données  à  la 
chambre  des  représentants,  et  il  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  le  projet  soit  scindé.  M.  Cassiers 
combat  la  loi.  A  son  avis,  la  neutralité  non 
armée,  restant  tranquilles  et  en  paix  avec 
tout  le  monde,  dans  la  certitude  d'être  soute- 
nus par  tout  le  monde,  aussi  longtemps  que 
nous  serons  tout  a  l'ait  neutres  aux  yeux  de- 
tout  le  monde,  avec  nos  droits  intacts,  noi 
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compromis  vis-à-vis  de  personne,  avec  une 
armée  nullement  offensive  et  en  rapport  avec 
nos  ressources  financières,  tel  est  le  système 
le  pins  logique,  le  plus  sûr  de  rester  mainte- 
nus dans  la  famille  européenne.  Il  repousse 
le  projet  dans  l'intérêt  de  l'indépendance  na- 
tionale, de  la  dynastie  etdu  bien-être  général. 
M.  de  Kodes  se  prononce  pour  le  crédit,  sous 
les  mêmes  réserves  que  M.  de  Hibaucourt;  il 
demande,  en   outre,   si  les  travaux  publics 
proposés  n'entraîneront  pas  une  augmentation 
des  charges  publiques,  et  regrette  que  les 
propositions  actuelles  soient  en  contradiction 
absolue  avec  celles  de  Tannée  précédente. 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  déclare  de  la  manière 
la  plus  formelle  que  les  dépenses  se  feront 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'augmenter  d'un 
centime  les  impôts  de  l'Etat.  Les  ressources 
disponibles,   non-seulement  permettront  de 
faire  face  aux  intérêts  et  à  l'amortissement  de 
l'emprunt,  mais  laisseront  encore  des  sommes 
suffisantes  pour  appliquer  environ  5  millions 
d'excédant  de  ressources  ordinaires  aux  dé- 
penses extraordinaires  qu'il  s'agit  de  voter  ; 
il  ne  peut  y  avoir  sur  ce  point  le  moindre 
doute.  Si  les  prévisions,  par  suite  d'événe- 
ments  imprévus,   ne  se  réalisaient  pas,   il 
serait  aisément  pourvu  aux  dépenses  par  la 
dette  flottante.  Le  m.  dit  ensuite  qu'il  n'y  a 
pas  de  contradiction  entre  le  projet  actuel  et 
celui  de  l'année  précédente.   L'agrandisse- 
ment restreint,  qui  paraissait  suffire  aux  be- 
soins présents,  n'excluait  pas  l'admission  de 
la  grande  enceinte  dans  l'avenir,  et  l'emplace- 
ment des  forts  détachés  avait  été  déterminé 
de  manière  à  faire  système  avec  la  grande 
enceinte  future.  On  exécutera  aujourd'hui  en 
une  fois  ce  qu'on  avait  proposé  d'exécuter  en 
deux  fois.  Le  gouvernement  n'a  qu'un  regret  : 
c'est  que  si  le  projet  soumis  l'an  passé  avait 
été  adopté  et  avait  reçu  un  commencement 
d'exécution,  on  aurait  gagné  tout  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  lors  et,  en  semblable  ma- 
tière surtout,  une  année  perdue  né  se  retrouve 
pas.  M.  Van  Naemen  combat  le  projet  de  loi, 
parce  que  les  travaux  proposés  peuvent  être 
considérés  comme  étant  pris  en  faveur  de 
certain  intérêt  extérieur  contre  certain  autre 
intérêt  extérieur,  et  constituer  pour  le  pays 
un  danger  plutôt  qu'une  sécurité;  parce  que 
les  ressources  pour  faire  face  aux  dépenses 
ne  sont  pas  réelles  et  feraient  défaut  le  jour 
où  des  éventualités  viendraient  à  se  produire  ; 
parce  que  les  nouveaux  travaux  par  lesquels 
on  veut  défendre  le  pays  ne  le  préserveront  pas 
de  l'invasion  et  que,  le  jour  où  la  neutralité  de 
la  Belgique  sera  violée,  une  guerre  générale 
éclatera  sur  le  continent  ;  s'il  faut  pour  l'armée 
une  base  d'opération   et  un  réduit,  ce  doit 
être  la  capitale,  qui  est  au  centre  du  pays. 
Enfin,  les  forts  construits  et  à  construire  sur 


les  deux  rives  de  l'Escaut  et  sur  les  deux  tiers 
du  terrain  contournant  Anvers  sont  insalu- 
bres, et  dans  ces  réduits  construits  sur  un 
terrain  d'alluvion,  l'armée  sera  décimée  par 
les  lièvres  et  la  dyssentene.  M.  de  Block  vo- 
tera le  projet  par  amour  pour  son  pays,  et 
bien  que  le  ministère  actuel  ne  lui  inspire 
aucune  sympathie.  Mais  les  ministères  chan- 
gent et  le  système  défensif  survivra.  M.  de 
Labbeville  combat  le  projet,  parce  qu'il  im- 
plique, d'après  lui,  l'abandon  du  pays  et  que 
le  véritable  point  défensif  est  la  vallée  de  la 
Meuse.   Le   projet  est   encore    appuyé   par 
MM.  Zaman  et  Dellafaille,  mais  ce  dernier  cri- 
tique l'insuffisance  de  l'intervention  de  la  ville 
d'Anvers,  et  regrette  que  l'on  ait  cherché  à 
exercer  une  pression  sur  les  chambres,  en 
combinant  les  travaux  civils  avec  les  travaux 
militaires.   Ce  système  doit  singulièrement 
gêner  les  adversaires  du  projet  de  loi,  et  il 
gêne  peut-être  davantage  encore  ceux  qui  en 
sont  partisans.  Pour  peu  que  ce  système  vint 
à  se  généraliser,  il  finirait  par  porter  une 
grave  atteinte  à  l'indépendance  des  votes  et 
par  déconsidérer  le  régime  parlementaire,  et 
l'orateur  conjure  le  ministère  d'y  renoncer 
et  de  proposer  désormais,  pour  les  travaux 
d'utilité  publique,  des  projets  de  loi  spéciaux. 
M.  Chazal,  m.  g.,  défend  le  projet  de  loi  au 
point  de  vue  technique,  et  invite  le  sénat  à 
montrer,  par  son  vote,  le  prix  qu'il  attache 
à  la  nationalité.  Ce  sera,  dit-il,  l'honneur  des 
hommes  qui  auront  soutenu  et  voté  le  projet, 
d'avoir  su  se  mettre  au-dessus  de  vulgaires 
préjugés  et  d'avoir  devancé  l'opinion  publi- 
que, qui  ne  tardera  pas  à  revenir  de  son  er- 
reur. «  Personne  mieux  que  vous,  dit  le  m., 
ne  peut  contribuer  à  répandre  la  lumière. 
Votre  position,  votre  expérience  des  affaires, 
la  confiance  que  vous  inspirez  au  pays  vous 
donnent  sur  lui  un  juste  et  légitime  ascen- 
dant. Lorsqu'on  verra  ce  projet  soutenu  par 
vous,  voté  par  vous,  qui  avez  tant  d'intérêt  au 
maintien  de  l'ordre,  de  la  paix,  qui  portez  si 
haut  le  sentiment  de  l'honneur  national,  ce 
projet  deviendra  rapidement  populaire  et  sera 
promptement  compris.  Quant  à  moi,  j'ai  ac- 
cepté la  difficile  mission  de  présenter  et  de 
défendre  ce  système,  parce  que  j'ai  la  pro- 
fonde conviction  qu'on  ne  peut  rien  faire  de 
plus  décisif  pour  assurer  la  sécurité  du  pays; 
parce  que  j'ai  une  confiance  très  grande  dans 
le  patriotisme  et  dans  l'intelligence  du  pays; 
et  surtout  parce  que  j'ai  compté  sur  votre 
concours  éclairé*et  sur  votre  appui.  Je  savais 
que  ce  concours  n'avait  jamais  fait  défaut  au 
gouvernement  lorsqu'un  grand  intérêt  national 
était  en  cause.  Je  me  rappelais  qu'en  18-iS. 
lorsque  le  gouvernement,  qui  était  composé 
d'une  partie  des  mêmes  hommes  qui  sont 
encore  au  pouvoir  aujourd'hui,  est  venu  vous 
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demander,  avec  moi,  de  nous  donner  les 
moyens  de  faire  tact1  à  la  crise  terrible  qui 
venait  de  surprendre  l'Europe,  noms  aviez. 
répondu  d'une  voix  unanime  à  notre  appel. 
Rappelez-vous  aussi  les  heureux  résultats  que 
produisit  cel  accord  des  grands  pouvoirs  <le 
l'Etat,  l'honneur  qui  en  rejaillit  sur  la  Bel- 
gique et  la  noble  et  belle  position  qu'elle  prit 
des  lors  en  Europe.  Eh  bien,  le  même  accord 
aujourd'hui  ne  produira-t-il  pas  les  mêmes 
effets,  les  mêmes  résultats?  Il  accroîtra  la 
confiance  de  la  nation  en  elle-même,  il  prou- 
vera à  l'Europe  le  prix  que  vous  attachez  à 
Notre  nationalité,  à  vos  institutions,  le  dé- 
vouement que  rous  avez  pour  le  Roi  qui  nous 
gouverne  avec  tant  de  sagesse  depuis  trente 
ans  bientôt,  et.  soyez-en  sûrs,  la  Belgique 
grandira  encore  par  cette  attitude  patriotique 
dans  l'estime  et  la  considération  des  peuples. 
Ces  motifs  m'ont  donné  le  courage  d'entre- 
prendre une  tâche  au-dessus  de  mes  forces; 
mais  j'ai  pensé  qu'ayant  eu  le  rare  et  insigne 
honneur  de  contribuer  à  fonder,  avec  beau- 
coup d'entre  vous,  la  nationalité  et  l'indépen- 
dance de  la  Belgique,  je  pouvais  aspirer  à  la 
gloire,  au  bonheur  de  la  consolider  avec 
vous.  Telle  a  été  mon  ambition,  tel  a  été  mon 
espoir,  et  j'ai  confiance  qu'ils  ne  seront  pas 
déçus.  »  (très-bien!)  —  6.  MM.  de  liasse  et 
de  Woelmont  parlent  en  faveur  du  projet, 
ainsi  que  M.  Van  Schoor,  r.  Celui-ci  rappelle 
que,  dans  une  autre  enceinte,  un  des  mem- 
bres les  plus  distingués  de  l'opposition.par- 
lementaire  (M.  Deehamps)  terminait  naguère 
un  discours  qu'il  prononçait  en  faveur  du 
projet  de  loi,  en  disant  que  si,  dans  cette  cir- 
constance, il  avait  eu  deux  votes  à  émettre,  il 
en  aurait  donné  un  contre  le  ministère  et 
l'autre  pour  le  projet  de  loi  ;  mais  que,  ne 
pouvant  disposer  que  d'un  seul  vote,  il  le 
donnait  à  son  pays.  L'orateur  dit  que,  dans 
une  pareille  conjoncture,  il  agirait,  lui,  tout 
autrement  :  il  donnerait,  sans  hésitation 
aucune,  ses  deux  votes  au  projet  de  loi,  c'est- 
à-dire  à  son  pays,  parce  que,  quand  il  s'agit 
de  sauvegarder  ce  qui  doit  être  cher  à  tout 
cœur  vraiment  belge,  l'indépendance  du  pays, 
h'  maintien  de  la  dynastie,  la  conservation  de 
liberté'-,  précieuses,  on  doit,  d'une  manière 
absolue,  savoir  imposer  silence  aux  rancunes 
de  partis:  on  doit  savoir  résister  ('gaiement, 
d'une  manière  absolue,  aux  entraînements 
des  p.i^imis  politiques.  (Test  donc  avec  bon- 
heur qu'il  a  vu  plusieurs  de  ses  adversaires 
politiques  prendre  dans  celle  question  une 
attitude  tonte  différente.  Il  applaudit  a  leur 
détermination;  appartenant  a  un  corps  qui 
doit  se  distinguer  par  son  esprit  de  calme  el 

de  sagesse,  a  un  corps  qui  a  toujours  montre 
un  ardent  patriotisme,  ils  ont  compris  qu'il 
est  des  questions  d'un  ordre  si  élevé  qu'elles 


doivent  planer  au-dessus  des  mesquins  inté- 
rêts d»4  parti;  qu'il  est  de  ces  questions  qui  se 
lient  si  intimement  ;m\  intérêts  vitaux  du 
pays,  qu'il  y  a  un  très-grand  danger  à  s'en 
sefvir  comme  d'une  arme  de  guerre  contre  un 
ministère  adverse.  L'orateur  rend  hommage 
à  leurs  sentiments  de  patriotisme,  à  leurs 
sentiments  de  dévouement  au  pays.  Il  aime  à 
croire  qu'ils  seront  sensibles  à  cet  hommage, 
car  il  émane  d'un  de  leurs  adversaires  poli- 
tiques les  plus  ardents.  Quant,  à  lui,  il  n'a 
jamais  douté  des  sentiments  d'une  partie  de 
la  droite  du  sénat  dans  cette  question  :  ce  ne 
sont  pas  ces  hommes  que  les  libéraux  ont 
rencontrés  si  fermes  et  si  résolus  à  leurs  côtés 
dans  la  crise  de  1818,  qui  les  abandonneront 
dans  une  question  vitale  pour  le  pays,  dans 
une  question  dont  la  solution  peut  compro- 
mettre ou  sauvegarder  les  destinées  futures 
de  cette  patrie  à  laquelle  tous  sont  si  ardem- 
ment attachés.  M.  Michiels-Loos,  en  parlant 
en  faveur  du  projet,  demande  si  la  grande 
enceinte  sera  construite  en  même  temps  que 
les  forts,  et  si  la  partie  des  fortifications  ac- 
tuelles qui  se  trouve  entre  les  nouveaux  et  les 
anciens  bassins,  sera  démolie  dès  qu'on  com- 
mencera l'exécution  des  travaux.  M.  Chazal, 
m.  g.y  répond  que  le  gouvernement  a  le  projet 
de  commencer  les  travaux  de  la  grande  en- 
ceinte et  des  forts  détachés  en  même  temps  et 
de  poursuivre  ces  travaux  simultanément. 
Quant  à  la  communication  entre  les  nouveaux 
bassins  et  la  ville,  il  a  déjà  signé  l'ordre  de 
l'établir,  afin  que  le  commerce  d'Anvers  ait 
tous  ses  apaisements.  Le  commandant  du 
génie  d'Anvers  a  reçu  l'ordre  de  s'entendre 
avec  M.  le  bourgmestre  d'Anvers  pour  établir 
cette  communication.  Cette  affaire  ne  subira 
donc  aucun  retard.  Le  sénat  entend  encore 
pour  le  projet  de  loi  MM.  de  Renesse  et  Ma- 
zeman;  contre,  M.  Spitaels,  qui  déclare  qu'il 
s'abstiendra  ;  il  n'aurait  pas  hésité  «à  accorder 
son  approbation  à  un  projet  de  loi  donnant 
moins  de  développements  aux  fortifications  et 
renforçant  l'armée,  qu'il  croit  insuffisante, 
parce  qu'une  armée  plus  forte,  plus  nom- 
breuse, bien  organisée  et  moins  de  murailles, 
constituerait  un  meilleur  système  de  défense. 
S'il  n'accepte  pas  le  projet  du  gouvernement, 
il  ne  veut  cependant  pas  non  plus  refuser  au 
ministère  les  moyens  qu'il  croit  nécessaires  à 
la  défense  du  pays.  Il  lui  en  laisse  la  respon- 
sabilité. S'il  ne  \ole  pas  pour  le  -projet,  il  ne 
le  repoussera  pas,  parc  qu'il  ne  veut  pas 
priver  son  pays  d'un  système  dél'ensif.  M.  de 
Robiano  Combat  le  projet.  Il  estime  que  la 
Belgique,  protégée  pu-  son  armée,  qui  a  dès 

aujourd'hui  Anvers  pour  place  de  retraite, 
est  plus  en  Sûreté  que  lorsque  Amers,  deve- 
nue une  place  de  guerre  formidable,  sera  le' 
point  de  mire  de  tous  s  s  \oisins.  M.  de  Sélys- 
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Longchamps  s'abstiendra  pour  les  mêmes 
motifs  que  M.  Spitaels.  MM.  d'Anethan  et  du 
Trieu  de  Terdonck  font  valoir  des  raisons 
analogues.  La  discussion  étant  close,  le  projet 
de  lof  est  voté  par  5  i  voix  contre  \  5  et  4  abs- 
tentions. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

5  septembre.  M.  Spitaels.  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  travaux  publics.  — 
6.  Dans  la  discussion  générale,  MM.  de  Woel- 
mont  et  Dupont  dAhérée  se  plaignent  de  l'in- 
suffisance de  la  part  faite  à  la  province  de 
Namur  dans  la  répartition  des  travaux  pu- 
blics. M.  de  Renesse  présente  des  observa- 
tions analogues  en  ce  qui  concerne  le  Lim- 
bourg.  MM.  deRasse  et  Sacqueleu  font  valoir 
les  griefs  de  l'arrondissement  de  Tournai  et 
insistent  pour  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  direct  de  Lille  à  Tournai.  M.  du  Rus  enfin 
demande  que  l'on  mette  à  l'étude  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  au  port  de  Nieu- 
port.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  se  déclare 
partisan  en  principe  de  la  construction  de  la 
ligne  de  Tournai  à  la  frontière  de  France.  En 
ce  qui  concerne  la  province  de  Namur,  il  fait 
valoir  la  concession  de  la  ligne  de  Namur  à 
Givet  par  Dinant,  la  canalisation  de  la 
Sambre,  les  travaux  faits  à  la  Meuse.  Il  s'en- 
gage à  ordonner  des  études  pour  l'améliora- 
tion du  port  de  Nieuport.  —  7.  M.  Van  de 
Woestyne  déclare  que  s'il  vote  la  loi,  ce  sera 
pour  ne  pas  compromettre  la  grande  mesure 
de  défense  nationale  qui  a  toutes  ses  sympa- 
thies (les  fortifications  d'Anvers);  mais,  à  ses 
yeux,  les  autres  articles  consacrent  des  dé- 
penses de  luxe,  et  comme  une  sorte  de  ré- 
compense que  l'on  veut  donner  à  ceux  qui  ont 
adopté  les  projets  militaires.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  proteste  contre  ce  langage.  11  rappelle 
qu'à  une  autre  époque,  en  \  851 ,  on  a  reproché 
au  gouvernement  de  n'avoir  pas  inscrit  des 
dépenses  militaires  dans  son  projet  de  tra- 
vaux publics.  Les  travaux  que  l'on  propose 
aujourd'hui  ne  sont  pas  moins  nationaux  que 
les  travaux  militaires.  C'est  grâce  à  ces  che- 
mins de  fer,  à  ces  routes,  à  ces  canaux  exé- 
cutés sur  une  aussi  vaste  échelle,  que  la  Rel- 
gique  a  conquis  la  magnifique  position  indus- 
trielle et  commerciale  qu'elle  occupe.  C'est 
grâce  à  ces  travaux,  grâce  à  ces  instruments 
de  travail  qu'on  a  vu  s'accroître  la  prospérité 
du  pays.  Ce  sont  là  aussi  de  bons  moyens  de 
se  défendre  :  accroître  la  splendeur  du  pays, 
faire  que  l'amour  des  habitants  pour  le  pays 
grandisse  chaque  jour  en  voyant  avec  quelle 
sollicitude  le  gouvernement  s'occupe  de  tous 
les  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  c'est  fortifier 
les  institutions,  c'est  rendre  plus  facile  la  dé- 
fense du  pays.  M.  Forgeur  dit  qu'il  y  a  un 
moyen  bien  simple  de  donner  satisfaction  à 


toutes  les  opinions  :  faire  un  vote  spécial 
d'ensemblesur  les  travaux  civils  lorsqu'on  les 
aura  votés  eh  détail.  De  cette  manière,  après 
avoir  constaté  par  un  vote  spécial  que  l'im- 
mense majorité  du  sénat  a  voulu  assurer  la 
défense  de  la  nationalité  au  moyen  des  forti- 
fications d'Anvers,  le  sénat  aura  l'occasion  de 
prouver,  à  la  même  majorité,  qu'il  veut  ac- 
croître la  richesse  nationale  au  moyen  des 
travaux  civils  d'utilité  publique.  On  procé- 
dera alors  à  un  vote  d'ensemble,  et  de  cette 
manière  il  sera  parfaitement  constaté  que  pas 
un  membre  du  sénat  n'a  subi  la  pression  qui 
pèse,  paraît-il,  sur  le  vote  du  préopinant. 
Après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Pirmez,  Van  de  Woestyne,  Dellafaille  et 
Spitaels,  r.,  la  proposition  de  M.  Forgeur 
est  adoptée.  Un  débat  s'engage  ensuite  entre 
MM.  de  Robiano,  Dellafaille,  du  Rus,  Spi- 
taels, r.,  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  sur  le 
crédit  pour  l'approfondissement  du  canal  de 
Gand  à  Rruges.  Cet  article  est  adopté.  M.  Ma- 
zeman  présente  des  observations  sur  la  cana- 
lisation de  la  Lys;  M.  de  Rasse,  sur  les  tra- 
vaux de  l'Escaut  supérieur,  et  sur  la  néces- 
sité de  construire  le  chemin  de  fer  de  Tournai 
à  Lille.  M.  de  Robiano  demande  la  construc- 
tion de  bâtiments  convenables  à  la  station 
du  Midi  à  Rruxelles;  M.  de  Ribaucourt  ré- 
clame l'établissement  d'une  station  à  Haecht. 
La  discussion  porte  ensuite  sur  le  crédit  pour 
le  nouveau  Palais  de  justice  de  Rruxelles. 
MM.  d'Anethan,  de  Robiano  et  Forgeur  insis- 
tent pour  que  l'on  ne  dépasse  point  les 
sommes  votées  par  les  chambres.  M.  Tesch, 
m../'.,  dans  sa  réponse,  dit  que  le  nouveau  Pa- 
lais sera  construit  à  l'extrémité  de  la  rue  de  là 
Régence.  Des  travaux  ont  été  combinés  avec  la 
ville  de  Rruxelles;  la  ville  ouvrira  la  rue  qui, 
de  la  rue  de  la  Régence,  sera  prolongée  jus- 
qu'à la  porte  Louise  et  créera  la  place  sur 
laquelle  s'élèvera  le  Palais  de  justice.  Avant 
de  mettre  la  main  à  l'œuvre,  le  gouvernement 
saura,  à  très-peu  de  chose  près,  ce  que  doi- 
vent lui  coûter  la  construction  et  l'acquisition 
des  terrains.  Si  les  plans  et  devis  qui  seront 
faits  constataient  que  la  dépense  doive  dé- 
passer d'une  manière  sérieuse  la  somme  de- 
mandée aujourd'hui,  2  millions  de  francs,  la 
part  de  l'Etat,  si  cela  devait  coûter  4  millions, 
il  ne  laisserait  pas  commencer  les  travaux 
sans  venir  de  nouveau  soumettre  la  question 
à*  la  législature  ;  mais  s'il  avait  la  conviction 
que  cela  ne  dût  coûter  que  200,000  ou 
500,000  fr.  (te  plus,  il  ne  viendrait  pas  de 
nouveau  soumettre  aux  chambres  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  faire  les  travaux. 
L'article  est  adopté.  Après  quelques  mots  de 
MM.  de  Ribaucourt  et  de  Robiano  sur  les 
travaux  du  Palais  de  Liège  et  l'appropriation 
du  Palais  Ducal  à  Bruxelles,  les  articles  du 
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projet  sont  adoptés  par  7.1  voix  contre  15  et 
une  abstention,  el  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  voté  par  31  voix  contre  15 et  5  abstentions. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

["S  juillet.  M.  (le  Sélys-Longchamps,  /'.  c, 

présente  le  l'apport  sur  l'élection  de  MM.  de 
la  Coste  et  d'Overschie  de  Neeryssche  à  Lou- 

vain.  11  ne  formule  pas  de  conclusions.  Une 
pétition  a  été  adressée  au  sénat  pour  deman- 
der l'annulation  de  l'élection, demande  fondée 
sur  des  manœuvres  illégales  et  des  faits  de 
corruption  qui  auraient  été  commis.  Cinq 
membres  ont  exprimé  le  désir  qu'une  enquête 
fût  ouverte,  sans  rien  préjuger;  cinq  autres 
se  sont  prononcés  pour  l'admission  des  élus; 
enfin  un  autre  s'est  abstenu,  tout  en  expri- 
mant l'opinion  que  si  les  faits  signalés  étaient 
reconnus  exacts,  il  en  résulterait'  que  les 
opérations  électorales  seraient  viciées,  quelle 
que  fût  la  majorité  obtenue  par  les  élus.  — 
IL  Dans  la  discussion  qui  s'engage  sur  ce 
rapport,  M.Pirmez  propose  la  validation  pure 
et  simple  des  élus,  qui  ne  peuvent  être  ren- 
dus responsables  des  faits  dé  pression  ou  de 
corruption  qu'on  allègue.  M.  de  Sélys-Long- 
champs, /'.,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  une  enquête  à  1'etFet  de  constater  si 
les  faits  allégués  sont  exacts.  11  s'agit  de  dé- 
cider une  bonne  fois  si  certaines  dépenses 
sont  licites.  L'orateur  désire  que  l'enquête 
serve  de  préface  aux  lois  que  le  gouverne- 
ment promet  pour  faciliter  le  vote  des  élec- 
teurs, résultat  auquel  on  pourrait  arriver, 
selon  lui,  par  l'indemnité  à  payer  par  l'Etat 
à  l'électeur  en  même  temps  que  par  le  vote 
par  ordre  alphabétique.  On  délivrerait  les  élec- 
teurs d'une  partie  des  obsessions  auxquelles 
ils  sont  en  butte.  M.  de  Tornaco  explique  son 
abstention  au  sein  de  la  c.  M.  Lonhienne  fait 
la  proposition  formelle  de  décréter  l'enquête. 
Cette  proposition,  appuyée  par  MM.  de  Re- 
nessë  et  de  Tornaco  et  combattue  par  MM.  Del- 
lafaille  et  de  Ribaucourt,  est  adoptée  par 
26  voix  contre  2-2. 

50  août.  Le  sénat  est  saisi  d'une  pétition 
par  laquelle  un  très-grand  nombre  d'habi- 
tants de  Louvain  protestent  qu'aucun  moyen 
de  corruption  n'a  été  employé  lors  des  élec- 
tions de  l'arrondissement  de  Louvain  et  de- 


mandent la  validation  de  ces  élections.  Deux 
propositions  surgissent  à  ce  propos,  l'une, 
de  M.  d'Anethan,  tendant  au  renvoi  de  la 
pétition  à  la  c.  de  vérification  des  pouvoirs; 
l'autre,  de  M.  Lonhienne,  qui  demande  le  ren- 
voi a  la  c.  qui  sera  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  relatif  a  l'organisation  de  l'enquête. 
La  première  est  appuyée  par  MM.  Pirmez,  de 
Rodes  et  de  Robiano,  qui  soutiennent  qu'il 
faut  un  rapport  et  que  la  c.  d'enquête  n'est 
pas  constituée;  la  seconde  a  pour  partisans 
MM.  Neef,  Michiels-Loos  et  Wincqz,  qui  di- 
sent que  le  sénat  se  déjugerait  en  adoptant  la 
première.  L'assemblée  a  décidé  qu'il  y  aurait 
une  enquête  ;  dès  lors  c'est  à  la  c.  d'enquête 
que  doit  être  renvoyée  la  pétition.  La  propo- 
sition de  M.  Lonhienne  est  adoptée  par 
21  voix  contre  20  et  une  abstention. 

5  septembre.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  pétitions  et  conclut  a  l'ad- 
mission des  sénateurs  de  Louvain.  —  7.  Dans 
la  discussion,  M.  Pirmez  combat  l'enquête, 
dans  laquelle  la  minorité  aura,  d'après  lui, 
le  plus  beau  rôle,  parce  qu'elle  voudra  con- 
server les  membres  élus.  MM.  de  Tornaco  et 
Forgeur  soutiennent  que  l'enquête  est  néces- 
saire. Elle  a.,  du  reste,  été  votée  parle  sénat, 
et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  celui-ci  se 
déjuge.  M.  Pirmez  affirme,  d'autre  part,  que 
le  sénat  avait  décrété  une  enquête  administra- 
tive et  non  une  enquête  parlementaire.  11  re- 
proche au  gouvernement  de  ne  pas  avoir  tenu 
compte  d'une  lettre  par  laquelle  le  bureau  du 
sénat  l'invitait  à  procéder  à  l'enquête.  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  répond  que  la  chambre  ayant 
décrété  une  enquête  parlementaire,  le  gouver- 
nement ne  pouvait  prendre  sur  lui  de  pro- 
céder, de  son  côté,  à  une  enquête  adminis- 
trative. M.  d'Anethan,  r.,  insiste  pour  la 
validation  pure  et  simple  des  pouvoirs  des 
élus  de  Louvain.  —  8.  Cette  proposition  est 
combattue  'par  MM.  Lonhienne,  Forgeur,  de 
Renesse  et  de  Tornaco,  et  défendue  par 
MM.  d'Anethan  et  Pirmez.  Après  un  débat 
dans  lequel  on  discute  les  faits  allégués  de 
part  et  d'autre,  le  sénat  décide,  par  26  voix 
contre  25  et  une  abstention,  que  l'enquête 
est  devenue  sans  objet,  puis  prononce,  par 
35  voix  contre  d6  et  3  abstentions,  l'admis- 
sion des  sénateurs  de  Louvain. 
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Il   n'y  a   pas  de  discours  du  trône. 


MINISTÈRE. 

{Comme  à  la  session  précédente.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Bruxelles,  M.  Ch.  de  Brouckere,  décédé  en  avril  1860,  est  remplacé  par  M.  Van  Humbeeck. 
Bbuges,  M.  Coppieters  T'Wallant,  décédé,  est  remplacé  par  M.  de  Ridder-Dujardin. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Liège,  M.  Van  der  Heyden  a  Hauzeur  remplace  M.  Neef,  décédé. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1859-1860. 


Doyen  d'âge,  M.  Dauthebande.  —  Président,  M.  Orts. 

1er  vice-président,  M.  Dolez.  —  2e  vice-président,  M.  Vervoort.  —  Secrétaires,  MM.  De  Boe, 

Vermeire,  De  Moor  et  De  Feorisone. 

Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latouu  et  Allard 


ADRESSE. 

1 7  juillet.  M.  Orts,  p.,  dit  que  des  attaques 
aussi  insensées  que  coupables  ont  déterminé 
les  conseils .  provinciaux  à  manifester  plus 
énergiquement  que  jamais  les  sentiments  qui 
attachent  le  pays  au  Roi  et  à  l'indépendance 
nationale.  Ces  sentiments,  qu'à  l'étranger  tout 
honnête  homme  respecte,  sont,  en  Belgique, 
inaltérables  et  unanimes.  (Bravo!  bravo!  Vifs 
applaudissements.)  Le  sénat  va  s'associer  par 
une  Adresse  à  cette  manifestation  patriotique. 
La  chambre  tiendra  sans  doute  à  honneur  d'y 
occuper  sa  place  légitime.  L'orateur  lui  pro- 
pose le  vote  d'une  Adresse  à  présenter  au 
Roi,  le  21  juillet,  29e  anniversaire  de  son 
inauguration.  (Applaudissements  prolongés.) 
Une  c.  de  neuf  membres  est  chargée  de  rédi- 
ger cette  Adresse.  Elle  se  compose  de  MM. Orts, 
Vervoort,  Devaux,  H.  de  Brouc^ere,  J.  Le- 
beau,  Julliot,  Thibaut,  De  Moor  et  De  Decker. 
—  18.  M.  Orts,  r.  c,  donne  lecture  du  projet 
d'Adresse,  qui  est  accueilli  par  des  applau- 
dissements unanimes  et  prolongés.  Cris  de 
Vive  le  Roi!  répétés  à  plusieurs  reprises. 
L'Adresse  sera  reçue  par  S.  M.  en  audience 
solennelle  le  21  juillet. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

14  décembre.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  tendant  à  approuver  la  con- 
vention conclue  avec  la  Sardaigne  pour  la  ga- 
rantie réciproque  des  œuvres  de  littérature 
et  d'art. 

2i  janvier.  M.  Ilymans,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet. 

1er  février.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

2  juin.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  dépose  deux 
projets  de  loi,  relatifs  à  deux  tiailés  de  com- 


merce, conclus,  l'un  avec  la  république  du 
Pérou,  l'autre  avec  la  république  Argentine. 
—  19.  M.  Van  Iseghem,  r.s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ces  projets  de  loi.  —  28.  Ils  sont 
adoptés  à  l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

1 7  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Paul, 
r.  c,  et  après  des  observations  de  M.  H.  de 
Brouckere,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  des 
pétitions  relatives  aux  droits  de  barrière  pour 
les  transports  de  betteraves  sur  les  routes  de 
l'Etat. 

1er  mai.  M.  Rogier,  m.  t.,  dépose  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'enseignement  agricole.  (In- 
stitut de  Gembloux.) 

\Qjuin.  M.  Jaequemyns,  /•.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  26.  MM.  de 
Renesse,  Rogier,  m.  i.,  de  Ruddere  de  Te 
Lokeren,  de  Montpellier,  De  Moor,  Faignarl 
et  H.  Dumortier  prennent  part  à  la  discussion 
générale.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  crédit  pour  les  frais  d'administration  de 
l'école.  —  27.  La  chambre  entend  encore 
MM.  DeNaeyer,  Rogier,  m.  ?*.,  Jaequemyns,  /*., 
et  B.  Dumortier,  puis  la  discussion  générale 
est  close.  —  28.  Les  articles  du  projet  sont 
adoptés,  après  quelques  observations  de 
MM.  De  Naeyer,  de  Montpellier,  Maghermau, 
Muller,  De  Moor,  Royer  de  Behr  et  Faignart. 
L'ensemble  du  projet  est  voté  par  56  voix 
contre  7  et  5  abstentions. 

BUDGETS. 

22  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
finances,  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répondant 
successivement  à  MM.  B.  Dumortier  et  A.Van- 
denpeereboom,  dit  qu'il  fera  connaître  le 
taux  auquel  la  Banque  Nationale  accepte  les 
pièces  d'or  françaises,  qu'il  espère  pouvoir 


présenter  prochainement  un  projet  de  réforme 

tirs  octrois  et  qu'il  compte  taire  distribuer 
BOUS  peu  le  projet  de  loi  sur  les  caisses 
d'épargne.  Après  quelques  mots  du  m.  au 
sujet  (lu  traitement  des  commis  des  directions 
d'enregistrement,  des  surveillants  aux  ventes 
publiques  et  des  percepteurs  des  droits  de 
navigation  sur  la  Meuse,  le  B.  est  adopté  à 


m.  ij.,  et   Frère-Orban,   m. 

[U'aUX  termes  d'un  travail   très-remarquable 


l'unanimih 


i.  M.  Moreau,  r. 


pré- 


sente le  rapport  sur  le/?,  de  la  dette  publique; 
M.  Cartier,  r.  s.  c,  id.  sur  lefî.  de  la  justice. 
—  50.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la  dette 
publique,  II.  H.  Dumortier  réclame  un  con- 
trôle sérieux  des  comptes  en  vertu  (lesquels 
on  paye  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  le 
minimum  d'intérêt  et,  en  outre,  une  loi  sur  la 
police  des  chemins  de  fer  concédés.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  dit  que  le  gouvernement  a  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  surveiller  les 
opérations  des  compagnies.  On  a  organisé  au 
département  des  travaux  publics  une  division 
qui  s'occupe  spécialement  des  chemins  de  fer 
concédés;  il  y  a,  d'autre  part,  au  département 
fles  finances  des  fonctionnaires  chargés  par- 
ticulièrement de  veiller  aux  intérêts  de  l'Etat 
en  ce  qui  concerne  le  minimum  d'intérêt  ga- 
ranti aux  sociétés;  les  contestations  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  M.  de  Theux  demande 
que  Ton  fasse  connaître  l'organisation  du  con- 
trôle dont  il  s'agit.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
dit  qu'il  y  a  des  commissaires  du  gouverne- 
ment auprès  des  compagnies.  M.  Yandersti- 
chelen,  m.  t.,  ajoute  que  les  vérifications  sont 
faites  conjointement  par  un  agent  du  dépar- 
tement des  travaux  publics  et  un  agent  du 
département  des  finances,  et  qu'elles  se  font 
avec  une  sévérité  extrême  ;  au  département  des 
travaux  publics,  c'est  le  chef  de  la  direction  de 
la  police,  M.  Eyckholt;  au  département  des 
tinances,  c'est  M.  Mercier.  M.  de  Theux  trouve 
ce  contrôle  insuffisant.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
est  d'un  avis  contraire.  Il  annonce,  a  cette 
occasion,  que  la  compagnie  de  Louvain  à  la 
Sambre  ne  reçoit  plus  de  minimum  d'intérêt, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  dans  deux  ans 
l'Etat  sera  également  exonéré  de  l'obligation 
qu'il  a  contractée  vis-à-vis  de  la  compagnie 
du  Luxembourg.  M.  d'UoH'schmidt  se  dit  à 
même  de  confirmer  cet  espoir.  On  avait  ex- 
prime dans  le  temps  la  crainte  que  le  pays 
n'eût  a  supporter,  pendant  de  longues  années, 
la  charge  d'un  minimum  d'intérêt  au  prolit  du 
chemin  de  fer  du  Luxembourg;  la  chambre 
et  If  pays  savent  maintenant  que,  le  Trésor 
public  sera  bientôt  exonéré  de  cette  charge, 
et  .que  ces  craintes  n'étaient  pas  fondées. 
Après  quelques  observations  de  M.  Roden- 
bach  au  sujet  de  l'insuffisance  de  la  pen- 
sion des  soldats  réformés  pour  ophthàlmie, 
M.  B.  Dumortier  signale  l'augmentation  crois- 
sante des  pensions  militaires.  MM.  Cnâzal, 


/'.,    répondent 


du  major  Liagre,  quel  que  soit  le  mode  adopte  »  k  tà 
pour  l'admission  des  officiers  à  la  retraite,  le 
/).  des  pensions  est  fatalement  destiné  à  pro- 
gresser pendant  quelques  années  encore, 
pour  entrer  ensuite  dans  une  phase  de  décrois- 
sance prononcée,  certaine,  qui  le  ramènera 
bientôt  à  un  chiffre  moindre  que  celui  d'au- 
jourd'hui. M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  ajoute  que 
l'on  rentrera  dans  l'esprit  de  la  loi  sur  les 
pensions,  en  ce  qui  concerne  la  mise  à  la  re- 
traite des  officiers,  et  qu'on  se  départira  de 
l'application  rigoureuse  de  la  loi  de  1885. 
MM.  Coppietcrs  et  Muller  approuvent  cette 
résolution.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

Ier  décembre.  Dans  la  discussion  générale 
du  B.  de  la  justice,  M.  Wasseige  critique  la 
position  de  M.  Tesch,  qui  est  à  la  fois  m.j. 
et  administrateur  de  la  compagnie  du  Luxem- 
bourg; il  lui  reproche,  en  outre,  des  nomi- 
nations politiques  dans  la  magistrature,'  et  la 
nomination  de  magistrats  aux  cours  d'appel 
de  Bruxelles  et  de  Liège,  sans  qu'aucun  compte 
ait  été  tenu  des  présentations  de  premiers  can- 
didats faites  par  ces  cours.  M.  Tesch,  m.j.,  ré- 
pond (iue  MM:  Vilain  Xlill,  Mercier  et  Dumon, 
membres  du  cabinet  précédent,  étaient  admi- 
nistrateurs de  la  Vieille-Montagne,  qui  avait 
des  démêlés  très-vifs  avec  l'Etat,  et  de  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  qui  faisaient  concur- 
rence à  la  caisse  de  retraite.  11  revendique 
ensuite  son  droit  de  choisir  les  candidats  les 
plus  capables.  M.  B.  Dumortier  appuie  les  ob- 
servations faites  par  M.  Wasseige  et  critique, 
en  outre,  une  poursuite  dirigée  contre  le 
Moniteur  de  Louvain,  sans  l'autorisation  du 
m.  j.,  par  le  procureur  du  roi  de  cette  ville. 
M.  JNothomb  parle  dans  le  même  sens  et  de- 
mande quelle  serra  l'attitude  de  M.  Tesch  dans 
sa  contestation  avec  -le  gouvernement,  au 
sujet  de  l'embranchement  de  Bastogne. 
M.  J.  Lebeau  fait  observer  que  la  position 
faite  aux  ministres  en  Belgique  est  telle,  que 
si  on  leur  interdit  toute  participation  aux 
affaires,  le  recrutement  deviendra  très-diffi- 
cile. M.  Frère-Orban,  m./'.,  se  félicite  de  voir 
l'opposition  sortir  du  silence  qu'elle  garde 
depuis  deux  ans.  Il  insiste  sur  la  position 
qu'avaient  MM.  Vilain  XIIII,  Mercier  et  Du- 
mon; il  dit  que  M.  Dechamps,par  suite  de  la 
sienne  dans  des  sociétés  financières,  M.  de 
Theux,  à  cause  de  son  intérêt  dans  les  irriga- 
tions de  terrains  dans  le  Limbourg,  ne  pour- 
raient plusaspireraupouvoir.il  soutient,  avec 
MM.  .1.  Lebeau  et  Tesch,  m.  j.,  que  les  ques- 
tions de  parti  ont  été  tout  à  fait  étrangères 
aux  nominations  dans  la  magistrature.  M.  de 
Theux  répond  (pie  l'opposition  n'a  jamais  re- 
culé devant  un  débat  politique.  Elle  l'a  prouvé 
dans  la  discussion  sur  la  libellé  de  la  chaire  et 
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sur  l'article  84  de  la  loi  communale.  M.  Tesch, 
m.j,,  défend  ses  nominations  et  dit,  à  propos 
de  la  poursuite  intentée  à  Louvain,  que  le 
procureur  du  roi  a  eu  raison,  vu  l'urgence, 
d'agir  comme  il  l'a  fait.  M.  Ch.  de  Brouckere 
ajoute  que  la  nomination  faite  à  la  courd'appel 
de  Bruxelles  a  été  ratifiée  par  tout  le  barreau. 
M.  B.  Dumortier,   de  son  côté,   dit  qu'aux 
termes  de  la  déclaration  du  m.j.,  un  procu- 
reur du  roi  peut  impunément  violer  une  cir- 
culaire ministérielle  quand  c'est  uneatfairede 
parti.  On  prétend  qu'il  y  avait  urgence  et,  pour 
la  justifier,   on  ajoute  que  l'article  dont  il 
s'agissait  avait  été  écrit  en  vue  des  élections. 
Il  en  résulte  donc  que  la  justice  peut  se  por- 
ter partie  dans  les  élections,  quand  il  s'agit 
d'un  candidat  libéral  ;  mais  s'il  s'agissait  d'un 
candidat  catholique,  elle  ne  le  pourrait  pas. 
La  discussion  générale  est  close.  —  2.  Dans 
la  discussion  des  articles,  M.  Julliot  présente  ' 
des  considérations  sur  la  position  des  magis- 
trats. Il  voudrait  leur  voir  accorder  l'éméritat 
à  l'âge  de  70  ans.  En  même  temps,  dans  l'es- 
poir d'attirer  dans  la  magistrature  des  hommes 
de  grand  talent,  mais  fatigués  des  travaux  de 
leur  cabinet,  il  voudrait  inscrire  dans  la  loi 
qu'à  ceux  qui  entrent  dans  le  ministère  public 
après  l'âge  de  55  ans,  il  sera  compté  dix  ans 
de  plus  pour  la  liquidation  de  leur  pension. 
M.  j,  Lebeau  demande  que  Ton  augmente  le 
traitement  des  membres  des  tribunaux  de 
Ae  classe.  M.  Vermeire   appuie  ces  observa- 
tions, auxquelles  M.  Tesch,  m.  j.,  se  rallie  en 
principe,  en  émettant  l'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'ajourner  la  question  jusqu'à  la  présentation 
prochaine  d'un  projet  de  loi  sur  l'organisation 
judiciaire.   M.  Rodenbach,   d'autre  part,  se 
déclare  partisan  d'une  grande  économie  en 
cette  matière.   M.   Moncheur  demande  une 
amélioration  du  sort  des  auditeurs  militaires. 
Un  débat  s'engage  entre  MM.  C.  de  Brouc- 
kere,  Tesch,  m.j.,  et  Rodenbach,  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  relative  à  la  détention  pré- 
ventive. M.  J.  Jouret  critique  la  distribution 
tardive  des  Annales  parlementaires.  Une  dis- 
cussion a  lieu  ensuite  entre  MM.  de  Renesse, 
De  Naeyer,  Muller,  Magherman,  Coppieters, 
Julliot  et  Tesch,   sur   la   restauration  des 
églises  monumentales   du   royaume.   11  est 
question  spécialement  de  l'église  de  Notre- 
Dame  à  Tongres,  de  l'église  d'Alost,  de  celle 
de  Saint-Hermès  à  Renaix,  de  celle  de  Notre- 
Dame  à  Bruges.  Au  chapitre  des  Prisons, 
M.  Hymans  appelle  l'attention  sur  un  scan- 
dale qui  s'est  produit  dans  une  des  prisons 
de  l'Etat.  Il  s'agit  de  faits  immoraux  commis 
par  un  religieux  chargé  d'instruire  et  de  mo- 
raliser les  détenus.  M.  Tesch,  m.  j.,  promet 
de  donner  des  renseignements  à  ce  sujet.  — 
6.  M.  Tesch,  m.  j.,  fait  connaître  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  membres  de  divers 


ordres  religieux  sont  admis  à  exercer  leur 
service  dans  les  prisons.  M.  Hymans  se  plaint 
de  ce  que  des  Frères  convaincus  d'actes  cou- 
pables n'aient  pas  été  poursuivis.  M.  Tesch, 
m.  j.,  donne  des  explications  à  ce  sujet  et 
fait  connaître  qu'un  blâme  a  été  infligé  à  des 
fonctionnaires  qui  se  sont  abstenus  de  le 
prévenir  des  faits  qui  auraient  dû  être  déférés 
à  la  justice.  M.  Dechamps  voit  dans  les  pa- 
roles de  M.  Hymans  une  attaque  dirigée 
contre  un  éminent  fonctionnaire,  l'inspecteur 
général  des  prisons,  M.  Ducpetiaux,à  qui  le 
blâme  a  été  infligé.  11  dit  que  si  ce  fonction- 
naire n'a  pas  dénoncé  le  coupable,  c'est  parce 
qu'une  dénonciation  contre  un  homme  qu'il 
croyait  innocent  aurait  été  une  lâcheté.  M.  De 
Haerne  se  joint  à  M.  Dechamps  pour  justifier 
la  conduite  de  M.  Ducpetiaux.  M.  Jaequemyns 
affirme  que  le  fonctionnaire  subalterne  qui  a 
dénoncé  le  coupable  a  été  puni,  tandis  que 
le  coupable  lui-même  a  obtenu  une  position 
meilleure.  M.  Tesch,  m.  j.,  conteste  l'exacti- 
tude de  ces  faits  ;  le  gardien  dont  on  parle 
n'a  pas  été  puni  ;  il  a  été  simplement  déplacé  ; 
le  m.  nie,  pour  le  reste,  que  l'inspecteur  gé- 
néral des  prisons  aurait  commis  une  dénon- 
ciation en  portant  à  la  connaissance  du  m. 
les  faits  qu'il  a  tenus  cachés.  Il  n'aurait  fait 
que  remplir  son  devoir.  M.  de  Theux  regrette 
qu'en  introduisant  l'incident,  on  ait  paru 
vouloir,  à  propos  d'un  fait  isolé,  incriminer 
toute  une  catégorie  de  personnes.  MM.  Muller 
et  Jaequemyns  critiquent  le  déplacement  dont 
le  gardien  de  la  prison  d'Alost  a  été  l'objet. 
M.  Tesch,  m.j.,  répond  que  la  mesure  a  été 
prise  par  l'inspecteur  général  des  prisons, 
mais  elle  n'a  pas  été  une  disgrâce,  comme  Ta 
cru  celui  qui  en  a  été  l'objet.  Le  B.  de  la  jus- 
tice est  adopté  par  26  voix  contre  22.  — 
20.  Sur  le  rapport  de  M.  Savart,  r.  e.,  la 
chambre  vote  à  l'unanimité  des  crédits  pro- 
visoires à  divers  départements. 

18, janvier.  M.  De  Boe,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur.  — 19.  M.  Van 
lseghem,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères. 

1er  février.  Dans  la  discussion  de  ce  B., 
M.  de  Vrière,  m.  a.,  répondant  à  M.  Roden- 
bach, dit  que  le  gouvernement  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les 
intérêts  du  pays,  en  présence  du  traité  de 
commerce  conclu  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 11  répond  ensuite  à  M.  de  Theux  qu'il 
n'a  aucune  connaissance  des  négociations 
engagées  entre  la  Prusse  et  la  France. 
MM.  B.  Dumortier  et  Loos  conseillent  au  gou- 
vernement d'acquérir  un  bateau  dragueur 
pour  le  dragage  de  l'Escaut.  M.  de  Vrière, 
m.  a.,  répond  que  l'administration  des  travaux 
publics  considère  l'acquisition  d'un  bateau 
dragueur  comme  très-utile,  à  tel  point  qu'elle 
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;<  envoyé  dernièrement  nn  ingénieur  en  Angle- 
terre pour  étudier  les  etï'ets  du  dragage. 
Aussitôt  que  le  m.  t.  aura  reçu  le  rapport  de 
cet  ingénieur,  il  viendra  demander  à  la  cham- 
bre le  crédit  nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
de  eette  acquisition,  qui,  actuellement,  ne 
pourraient  pas  être  précisés.  Le  />'.  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  2.  Dans  la  discussion  géné- 
rale du  />'.  de  l'intérieur,  MM.  Grosfilset  Ro- 
denbach  demandent  que  Ton  accorde  le  trans- 
port gratuit  sur  le  chemin  de  1er  aux  habitants 
de  la  province  qui  viendront  à  Bruxelles  pour 
y  participer  au  tir  national.  M.  Orban  fait 
observer  qu'on  ne  peut  accorder  la  gratuité 
sur  les  chemins  de  fer  concédés.  M.  Uogier, 
w./.,dit  qu'il  s'expliquera  à  l'article  Fêtes  na- 
tionales. Un  débat  s'engage  entre  MM.  Mon- 
etxeur,  Muller  et  Rogier.  m.  i.,  au  sujet  du 
bourgmestre  de  Bleid  (Virton),  qui  a,  depuis 
deux  ans,  emporté  chez  lui  les  archives  de  la 
commune  et  convoqué  le  conseil  à  son  domi- 
cile. M.  Moncheur  représente  cet  acte  comme 
un  véritable  abus.  M.  Rogier,  m.  i.,  espère 
que  ce  conflit  se  terminera  à  la  satisfaction 
commune  des  parties(l).  (  Voir  ensuite  Milice, 
Garde  civique.)  A  propos  des  Fêtes  nationales, 
M.  Grosfîls  renouvelle  sa  proposition  d'ac- 
eorder  aux  gardes  civiques  qui  se  rendent  au 
tir  national  le  transport  gratuit  par  chemin 
de  fer.  M.  Rogier,  m.  t.,  fait  observer  qu'il 
faudrait  une  loi  pour  cet  objet.  Or,  on  accorde 
déjà  50  p.  c.  de  réduction  en  2e  et  en  5'' classe. 
M.  De  Roe,  r.,  défend  une  proposition  de  la 
s.  c,  qui  consiste  à  n'organiser  le  tir  national 
que  tous  les  trois  ans  à  Bruxelles,  et  à  con- 
sacrer, les  autres  années,  le  crédit  de  23,000 
francs  à  des  subsides  «à  répartir  entre  les  pro- 
vinces. L'orateur  craint  que  des  concours 
trop  rapprochés  ne  perdent  de  leur  attrait. 
M.  Hymans  voudrait  qu'on  distribuât  des  prix 
ayant  une  valeur  artistique,  au  lieu  de  se 
borner  à  donner  des  couverts.  M.  Muller  dé- 
fend la  proposition  de  la  s.  c,  qui  est  com- 
battue par  M.  Rogier,  m.  i.  Celui-ci  demande 
que  le  tir  annuel  soit  maintenu  dans  la  capi- 
tale, et  exprime  le  vœu  de  voir  augmenter  le 
crédit  de  5,000  fr.  M.  Guillery  en  fait  la  pro- 
position, que  M.  De  Fré  appuie,  mais  elle  n'est 
pas  adoptée  par  la  chambre.  —  4.  Il  y  a  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Rodenbach, 
Rogier,  m.  /.,  et  Allard,  sur  les  droits  à  la 
pension  des  combattants  de  septembre. 
M.  Magherman  réclame  une  part  plus  consi- 
dérable pour  l'arrondissement  d'Audenarde 
dans  les  subsides  alloués  pour  la  voirie  vici- 
nale. Au  chapitre  de  l'Industrie,  MM.  Jansscus, 
Vermeire  et  Yerwilghen  proposent  de  réduire 


(1)  D'ans  la  séance  du  3  février,  la  chambre  pro- 
nonce le  renvoi  pur  et  simple  au  m.  i.  d'une  pétition 
relative  au  même  objet. 


à  60,000  fr.  le  crédit  sollicité  pour  les  ateliers 
d'apprentissage.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Janssens  et  Vermeire,  qui 
combattent  d'une  façon  absolue  l'intervention 
de  l'Etat  dans  les  affaires  industrielles,  et 
M.  Vander  Donekt,  .laequemyns,  De  llaerne, 
Tack,  de  Theux,  II.  Dumortier  et  Rogier, 
m.  /'.,  qui  sont  partisans  d'une  intervention 
limitée  a  des  cas  exceptionnels,  l'amendement 
est  rejeté  par  49  voix  contre  2G  et  une  abs- 
tention. —  7.  (Voir  Instiicction  publique.)  — 
8,  9,  10,  11,  ibid.  (Voir  aussi  Lettres, 
sciences  et  arts.)  —  14.  ibid.  Le  B.  est 
adopté  par  44  voix  contre  25. 

10  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose 
les  BB.  pour  l'exercice  1801.  —  27.  M.  Van- 
der Donekt,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  des  dotations.  —  28.  M.  de  Renesse, 
r.  s.  c„  id.  sur  le  B.  des  non-valeurs  et  des 
remboursements. 

17  avril.  Ce  B.  est  adopté  à  l'unanimité. — 

20.  M.Moreau,r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre.  — 

21.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

8  mai.  Il  en  est  de  même  du  B.  des  dota- 
tions. —  22.  M.  Laubry,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  —  Discussion 
générale  du  B.  des  finances  (rapport  de  M.  Van 
Iseghem,  distribué  pendant  l'ajournement  de 
la  chambre).  (Voir  Monnaies.)  Le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  25.  Dans  la  discus- 
sion du  B.  de  la  justice,  il  y  a  un  échange 
d'explications  entre  MM.  II.  de  Rrouckere  et 
Tesch,  m. j.,  au  sujet  des  retards  apportés  à 
certaines  nominations  de  notaires  et  relative- 
ment a  l'administration  des  dépôts  de  men- 
dicité. Le  m.,  répondant  à  M.  J.  Lebeau,  dit 
qu'il  présentera  prochainement  un  projet  de 
loi  d'organisation  judiciaire,  à  propos  du- 
quel on  pourra  discuter  l'augmentation  du 
traitement  des  magistrats  des  tribunaux  de 
4e  classe.  (Voir  ensuite  Moniteur  et  Eglise  de 
Laeken.)  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

\crjuin.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique.  — 
16.  M.  Nélis,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  de  l'inté- 
rieur. 

BUREAU. 

8  novembre.  La  chambre  étant  réunie  en 
vertu  del'art.  70  delà  Constitution,  et  M.  de 
Renesse  ayant  proposé  de  former  le  bureau, 
M.  R.  Dumortier  s'y  oppose,  en  soutenant 
qu'il  y  a  lieu  de  se  prononcer  d'abord  sur  les 
conclusions  de  l'enquête  relative  à  l'élection 
de  Louvain.  Il  propose,  par  conséquent,  a 
rassemblée  de  s'ajourner.  Cette  proposition, 
combattue  par  MM.  Guillery,  E.  Vandeupee- 
reboom  et  Hymans,  est  rejetée.  La  chambre 
procède  à  la  formation  du  bureau.  M.  Orts 
est  élu  président,  par  47  voix  contre  3  don- 
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nées  à  M.  Loos,  1  à  M.  Vervoort  el  1  à 
M.  E.  Vandenpeereboom.  M.  Dolez  est  élu 
I"  vice-président,  par  45  voix  contre  8  don- 
nées à  M.  De  Naeyer.  —  9.  M.  Vervoort  est 
nommé  ±'  vice-président,  par  44  voix.  MM.  De 
Boe,  Vermeire,  De  Moor  et  de  Florisone  sont 
élus  secrétaires. 

20  avril.  M.  Huyttens  est  réélu  greffier  par 
82  voix  et  un  billet  blanc  sur  85  votants. 

CHEMIN  DE  FER. 

23  novembre.  Après  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  De  Naeyer,  H.  Dumortier, 
Muller  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Braine-le-Comte  à  Gand  est  ajourné  pour 
fournir  aux  demandeurs  en  concession  le 
temps  de  formuler  des  propositions  qu'ils  ont 
annoncées  et  aux  termes  desquelles  ce  chemin 
de  fer  serait  exploité  par  l'Etat.  —  50.  Un 
nouvel  ajournement  est  prononcé. 

i 8  janvier.  M.  d'Hoffschmidt,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  une  pétition  des  exploi- 
tants des  houillères  du  bassin  de  Mons,  qui 
prient  la  chambre  de  voter  les  fonds  néces- 
saires pour  augmenter  le  matériel  destiné  au 
transport  des  matières  pondéreuses  sur  le 
chemin  de  fer.  —  20.  M.  Jamar  appelle  l'at- 
tention sur  les  pétitions  d'agents  en  douane 
qui  se  plaignent  d'un  arrêté  aux  termes 
duquel  l'administration  du  chemin  de  fer  fait 
elle-même  les  déclarations.  M.  H.  de  Brouc- 
kere,  de  son  côté,  insiste  sur  la  nécessité 
d'augmenter  le  matériel  pour  le  transport  des 
grosses  marchandises.  M.  d'Hoffschmidt  pro- 
voque ensuite  un  débat  au  sujet  des  obliga- 
tions de  la  Compagnie  du  Luxembourg  en  ce 
qui  concerne  l'embranchement  de  Bastogne. 
M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répond  qu'il  faut 
une  allocation  spéciale  pour  le  premier  objet. 
Quant  a  ce  qui  concerne  l'embranchement  de 
Bastogne,  il  dit  que  la  compagnie  ne  sera 
obligée  de  l'exécuter  que  lorsque  sa  situation 
et  ses  recettes  le  lui  permettront.  MM.  De 
Moor,  Nothomb  et  d'Hoffschmidt  intervien- 
nent dans  cette  discussion,  puis  M.  H.  Du- 
mortier entretient  la  chambre  du  refus  de  la 
compagnie  de  payer  le  commissaire  du  gou- 
vernement chargé  de  vérifier  ses  comptes. 
(M.  Hauman.)  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
donne  des  explications  à  ce  sujet.  La  compa- 
gnie n'est  pas  tenue  de  payer  ce  traitement. 
En  1855,  M.  Dumon,  m.  t.,  la  fait  payer  sur 
le  B.  des  travaux  publics,  mais  la  cour  des 
comptes  a  présenté  des  observations  à  ce 
sujet,  et  le  traitement  a  été  supprimé.  Le 
ministre  ajoute  que  beaucoup  de  fonction- 
naires d'un  dévouement  absolu  et  d'une  très- 
grande  intelligence  ne  jouissent  pas  d'un 
traitement  en  rapport  avec  leur  mérite  et  leur 
abnégation.  En  pareille  circonstance,  quand 


les  appointements  des  agents  directs  de  l'ad- 
ministration sont  au-dessous  des  besoins  de 
la  vie  et  des  services  rendus  à  l'Etat,  l'équité 
interdit  de  distraire  de  leur  destination  unp 
seule  obole  des  fonds  votés  par  les  chambres; 
ce  serait  une  injustice  flagrante  et  perma- 
nente au  détriment  du  personnel  de  l'admi- 
nistration. M.  H.  Dumortier  estime  qu'on 
n'aura  de  contrôle  sérieux  qu'à  la  condition 
de  payer  celui  qui  en  est  chargé.  M.  B.  Du- 
mortier soutient  que  ce  payement  incombe  à 
la  compagnie,  mais  il  croit  que  M.  Dumon  n'a 
pas  commis  d'irrégularité,  la  cour  des  comptes 
ayant  validé  la  somme  jusqu'en  1850.  M.  Mul- 
ler est  d'avis  que  ce  traitement  a  été  payé  en 
violation  de  la  loi.  — 21.  La  discussion  con- 
tinue sur  cet  objet,  M.  H.  Dumortier  demande 
communication  des  rapports  des  commis- 
saires du  gouvernement  près  des  sociétés 
anonymes.  M.  B.  Dumortier  défend  de  nou- 
veau la  conduite  de  M.  Dumon  et  soutient 
que  les  commissaires  doivent  être  payés. 
MM.  Vanderstichelen,  m.  t.,  H.  de  Brouckere 
et  d'Hoffschmidt,  r.,  font  observer  que  les 
statuts  de  la  compagnie  du  Luxembourg  ne 
stipulent  rien  à  cet  égard.  M.  Hymans  vou- 
drait qu'il  y  eût  un  commissaire  chargé  de 
veiller  à  la  régularité  du  service  et  à  la  sé- 
curité des  voyageurs.  M.  Vanderstichelen, 
m.  t.,  répond  que  cette  responsabilité  incombe 
au  ministre.  L'orateur  ayant  fait  allusion  à 
l'accident  survenu  sur  la  ligne  de  Mons  à 
Manage,  M.  Van  Overloop  fait  observer  que 
les  tribunaux  sont  saisis  de  cette  affaire.  Il 
demande  ensuite  ce  que  ferait  le  ministre  si 
M.  Hauman  donnait  sa  démission.  Le  m.  ré- 
pond qu'il  ne  porterait  pas  un  centime  au  B. 
pour  le  remplacer.  M. de  Vrière,  m.  a., ajoute 
qu'il  n'aurait  aucune  peine  à  lui  trouver  un 
successeur,  plus  de  cent  personnes  sollicitant 
ces  fonctions.  M.  Muller  félicite  le  m.  t. 
d'avoir  cessé  de  prélever  sur  son  B.  le  traite- 
ment payé  à  M.  Hauman  au  détriment  des 
fonctionnaires  de  l'Etat.  La  chambre  entend 
encore  «à  ce  sujet  MM.  Van  Overloop,  Hymans, 
Vanderstichelen,  m.  t.,  H.  et  B.  Dumortier, 
Muller,"  de  Vrière,  m.  a.,  d'Hoffschmidt,  r., 
et  Dolez.  L'incident  est  clos  sur  ces  mots  de 
M.  Dolez  qu'on  a  attaché  trop  d'importance 
a  la  mission  qui  est  confiée  au  commissaire 
près  de  la  Compagnie  du  Luxembourg,  comme 
près  de  toute  autre  société  anonyme  ;  leur 
mission  n'est  que  d'intérêt  privé  ;  il  est  bon 
que  le  gouvernement  n'abuse  pas  de  la  nomi- 
nation de  pareils  commissaires,  qu'il  n'y  ait 
recours  que  quand  il  y  a  réellement  utilité  à 
ces  nominations.  11  n'y  en  a  pas  auprès  de  la 
plupart  des  sociétés  anonymes.  —  24.  Après 
quelques  observations  générales  de  M.  Deliége 
sur  divers  services,  M.  Jaequemyns  demande 
le  raccordement  de  la  station  de  Gand  à  l'en- 
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trepôt  de  cette  ville  el  se  plaint  des  défectuo- 
sités du  service  entre  Gand  el  envers  el  Gand 
et  l>aris.  M.  Thibaut  demande  <>ù  en  est  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Namur  à 
Givet';  M.  Sabatier  réclame  l'augmentation  du 
matériel  pour  le  transport  dos  marchandises 
et  l'extension  des  tarife  à  prix  rVduits  pour 
transport  des  matières  pondéreuses.  M.  Ver- 
meire  dit  qu'il  est   indispensable  de  régler 
cette  matière  par  une  lui.  M.  Vanderstichelen 
est  d'un  avis  contraire.  11  est  prêtfl  donner 
satisfaction  aux  réclamations  des  autres  préo- 
pinants.  La  ligne  de  Namur  à  Dînant  doit  être 
achevée  en  trois  ans.  — 25.  M.  Thibaut  sou- 
tient  que,  d'après  les  conventions,  toute    la 
ligne  jusqu'à  Givet  doit  être  construite  dans 
cet  espace  de  temps. — 26.  M.  Vandersti- 
chelen, m.  /.,  est  certain  que  la  compagnie 
exécutera  loyalement  ses  obligations.  Il  croit 
être  à  même'  de  conclure  prochainement  une 
convention  avec   les  demandeurs  en  conces- 
sion de  la  ligne  de  Braine-le-Gomte  à  Gand, 
et  il  déclare  le  gouvernement  disposé  à  prêter 
un  concours   bienveillant   à  une  association 
qui  se  prépare  entre  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  concédés.  Il  résulte  des  déclara- 
tions de  M.  Vanderstichelen,  m.  /.,  approuvées 
par  M.  d'Hoffschmidt,  r.,  que  la  suppression 
du  traitement  de  M.  llauman  et  d'une  place 
d'ingénieur  en  chef  près  de  l'administration 
centrale  a  permis  de  créer  une  place  d'inspec- 
teur -('lierai  du  chemin  de  fer.  —  28.  Après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  d'Hoff- 
schmidt. r.,  et  Vanderstichelen,  m.  t.,  sur  le 
contrôle  de  la  fabrication  des  timbres-poste 
et  des  coupons  de  chemin  de  fer,  M.  Lande- 
loos  provoque  un  incident  à  propos  du  che- 
min de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Louvain.  11 
donne  lecture  d'un  article  du  Progrès,  organe 
du    parti    soi-disant    libéral   de   cette   ville, 
d'après  lequel  ce  chemin  de  fer  ne  serait  point 
accordé  si  les   électeurs  votaient  pour  les 
candidats  catholiques.   L'orateur  ainsi  que 
M.  B.  Dumortier  parlent  à  ce  propos  de  cor- 
ruption électorale.  M.  Vandersticheien,m.  /., 
traite  cette  imputation  d'odieuse,  MM.  Guil- 
lery  et  Millier  protestent,  de  leur  côté,  contre 
les  insultes  adressées  à  la  majorité,  et  M.  Guil- 
lery  trouve  étrange  que  le  parti  libéral  soit 
Injurié  par  M.  Landeloos  qui  a  fait  partie  du 
Congrès  libéra]  de  18i0.  M.  E.  Vandenpeere- 
boom  tait  observer  que  si  le  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  a    Louvain  a   été,  dans  la  session 
précédente,  sauvé  d'un  rejet  presque  assuré, 
c'est  grâce  au  gouvernement,  qui  aajourné  ses 
propositions.  M.  Janssens  insiste  pour  qu'on 

fasse  eu  suite  que,  dans  les  parties  llainandes 

du  pays,  les  employés  sachent  le  flamand,  et 
M.  David  recommande  au  m.  d'établir  sur  les 
voies  ferrées  des  compartiments  comme  en 
Allemagne,  pour  les  dames  voyageant  seules. 


Il  \  a  ensuite  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Allard,  d'Hoffschmidt,  r.,  et  Vandersti- 
chelen, m.  /.,  au  sujet  de  l'insuffisance  du 
matériel  de  transport  pour  les  marchandises. 
MM.  Jamar,  Me  Rongé,  Hymans  el  de  Gottal 
proposent  la  suppression  du  crédit  sollicité 
pour  permettre  à  l'administration  des  chemins 
de  1er  de  faire  les  déclarations  en  douane. 
Cet  amendement,  développé  par  M.  De  Rongé, 
défendu  par  MM.  Jamar  el  de  Gottal,  com- 
battu par  MM.  Vermeirc,  Allard,  Vandersti- 
chelen, m.  L,  et  Sabatier,  au  nom  de  l'intérêt 
public,  est  rejeté.  —  51.  M.  Jaequemyns  de- 
mande qu'on  adopte  une  heure  légale,  celle 
du  méridien  de  Bruxelles  par  exemple,  pour 
les  heures  de  départ  du  chemin  de  fer. 

16  février.  Lu  débat  s'engage  sur  des  péti- 
tions relatives  ii  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  de  Bilsen  à  ïongres.  MM.  Julliot,  de 
Theux,  .de  Benesse,  De  Fré,  Muller  etDelexhy 
y  prennent  part.  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
demande  qu'on  attende  que  le  gouvernement 
ait  fait  connaître  le  résultat  des  études  qu'il 
a  ordonnées  en  vue  de  relier  la  ville  de  Ton- 
gres  au  chemin  de  fer  de  l'Etat.  Les  pétitions 
sont  ensuite  envoyées  au  m.  /.  —  17.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  ap- 
puyées par  M.  de  Baillet-Latour,  la  chambre 
renvoie  au  m.  i.  des  pétitions  par  lesquelles 
on  demande  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
de  Morialmé  à  Givet.  —  28.  Même  décision 
pour  des  pétitions  relatives  à  un  chemin  de 
fer  de  Manage  à  Momignies,  appuyées  par 
MM.  de  Paul  et  Van  Leempoel. 

6  mars.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gou- 
vernement à  concéder  «à  la  compagnie  de 
l'Est  Belge,  le  chemin  de  fer  de  Morialmé  à 
Givet.  — 9.  La  chambre  renvoie  au  m.  t.  une 
nouvelle  pétition  appuyée  par  M.  de  Benesse 
et  relative  au  chemin  de  fer  de  Bilsen  à  ïon- 
gres. —  17.  M.  Sabatier,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin 
de  fer  de  Morialmé  à  Givet.  — 21.  Après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Thibaut, 
de  Baillet-Latour  et  Vanderstichelen,  m.  *., 
au  sujet  du  tracé  de  la  ligne  et  de  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Namur  à  Givet,  le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  Le  m.,  répon- 
dant à  une  question  de  M.  B.  Dumortier,  dit 
qu'il  ne  sait  rien  d'une  décision  prise  en 
Eranee  au  sujet-  du  chemin  de  fer  de  Lille  à 
Tournai,  et  propose  d'ajourner  l'examen  de 
cette  question  jusqu'au  prochain  projet  de 
travaux  publics. 

17  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Paul,  /■.  c,  appuyées  par  M.  Van  Leempoel, 
la  chambre  l'envoie  au  m.l.  des  pétitions  par 
lesquelles  des  habitants  de  la  ville  de  Beau- 
mont,  sollicitent  de  la  législature  la  construc- 
tion de  l'un  ou  l'autre  des  chemins  de  fer  des- 
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tines,  en  passant  par  cette  ville,  à  relier  suit 
la  llg&e  de  Sambre-et-Meuse,  soit  celle  de 
Marienbonrg  à  Momignies,  au  chemin  de  fer 
du  nord-francais  OU  a  celui  du  centre-belge. 
—  27.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donekt,  T.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  I. 
des  pétitions  réclamant  la  construction  d'un 
chemin  de  1er  de  Bilsen  à  Tongres. 

l'a  juin.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
le  compte  rendu  des  opérations  du  chemin  de 
fer  pour  l'exercice  1851),  et  un  projet  de  loi 
portant  prorogation  de  la  loi  du  12  avril  1859 
sur  les  péages  du  chemin  de  fer. —  19.  M.  Van 
Humbeeck,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
ce  projet  de  loi.  —  25.  Dans  la  discussion, 
M.  Vanderstichelen,  m.  ./.,  répondant  à 
M.  Vermeire,  dit  que  c'est  le  tarif  général  de 
l'Etat  qui  est  appliqué  pour  le  transport  des 
marchandises  sur  la  ligne  deDendre-et-Waes, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  charbons.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
20.  M.  Frêre-Orban,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  loi  qui  alloue  au  même  département  un 
crédit  d'un  million  de  francs  destiné  à  l'ex- 
tension du  matériel  d'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat.  —  28.  M.  J.  Jouret, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  11  est  adopté  d'urgence  par  59  voix  et 
2  abstentions. 

GODE  PÉNAL. 

15  février.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  titre  V  du  livre  11.  (Crimes  et 
délits  contre  l'ordre  public,  commis  par  des 
particuliers.)  —  29.  La  chambre  s'occupe  de 
divers  articles  du  code  pénal  qui  ont  été  ren- 
voyés à  la  c.  A  ce  propos,  M.  Guillery  cri- 
tique la  tendance  à  créer  de  nouveaux  délits. 
Cette  appréciation  est  contestée  par  MM.  Pir- 
mez, r.,  et  Dolez.  Le  débat  porte  ensuite  sur 
les  articles  410,  415  et  420  (1).  MM.  Orts, 
Pirmez,  r.,  etSavarty  prennent  part. 

1er  mars.  Le  débat  continue  sur  l'article  420 
entre  MM.  Ch.  de  Brouckere,  Carlier,  Taek  et 
B.  Dumortier. — 2.  Sont  entendus  MM.  Tesch, 
m.j.,  Ch.  Lebeau  et  INothomb.  —  5.  Pren- 
nent encore  la  parole  MM.  Van  Volxem,  de 
Gottal,  Moncheur,  H.  de  Brouckere,  Tesch, 
m.  j.,  Van  Overloop  et  Orts..  —  6.  Id., 
MM.  Pirmez,  Ch.  de  Brouckere  et  Guillery. 
La  disposition  additionnelle  proposée  par 
M.  Orts  est  rejetée  par  02  voix  contre  25. 
Un  autre  article  additionnel  de  M.  Ch.  Le- 


(4)  Art.  420.  (Nouvelle  rédaction  proposée  par  la 
commission.;«  Touie  personne  qui,  ayant  assisté  à 
un  accouchement,  n'aura  pas  t'ait  la  déclaration  a 
elle  |>ie.>crite  par  les  articles  55,  50  et  57  du  code 
civil,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  hutjours 
et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  q\eux  cents 
francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  » 
Dans  la  séance  i!u-29  mars  1859,  M.  Orts  a  proposé 


beau,  (jui  oblige  toutes  les  personnes  qui  ont 
assisté  à  l'accouchement  à  faire  la  déclara- 
lion  de  naissance,  mais  qui  dispense  les  mé*- 
decins,  les  chirurgiens,  officiers  de  santé  et 
sages-femmes  d'indiquer  le  nom  de  la  mère 
lorsqu'elle  leur  a  demandé  le  secret,  est  éga- 
lement repolisséepar  45  voix  contre  40,  et  la 
proposition  du  m.j.  est  adoptée.  —  7.  Après 
l'adoption  des  articles  452 (titre  Vil)  et  450  et 
484)  (titre  VIII)  au  sujet  desquels  on  entend 
M.   Tesch,  m.j.,  Pirmez,  r.,  de  Theux,  Mul- 
ler,  de  Gottal  et  Moncneur,  la  chambre  passe 
au  chapitre  V.  Des  atlantes  portées  a  ïhuuneur 
ou  à  la  considération  des  personnes.  M.  Hy- 
mans  propose  un  article  additionnel,  aux 
termes  duquel,  en  vue  de  sauvegarder  les 
droits  de  l'histoire,  «  le  conjoint  survivant, 
les  parents  au  premier  degré  en  ligne  directe, 
et  au  second  degré  en  ligne  collatérale,  auront 
seuls  le  droit  de  poursuivre  celui  qui  aura 
commis  le  délit  de  calomnie  envers  la  mé- 
moire de  leur  parent  décédé.  »  MM.  Carlier, 
Muller  et  Ch.   Lebeau  proposent  un  autre 
amendement,  aux  termes  duquel  on  ne  puni- 
rait plus  les  attentes  portées  à  la  considéra- 
lion,  mais  seulement  celles  qui  touchent  à 
Yhonneur  des  personnes.  MM.  Ch.  Lebeau  et 
Guillery  prennent  part  au  débat  sur  ces  amen- 
dements, qui  sont  renvoyés  à  la  c. — 8.  M.  Pir- 
mez, r.  c,  présente  le  rapport  sur  cet  objet. 
Il  conclut  à  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Hymans  avec  une  moditication   et  à  la 
substitution  du  mot  estime  au  mot  consi- 
dération dans  la  définition  de  la  calomnie. 
Le  débat  continue  entre  MM.  De  Fré,  Mul- 
ler,   Pirmez,   ■/-.,   Carlier  et   Guillery.    — 
9.  MM.  Tesch,  m.j.,  Muller,  B.  Dumortier, 
Pirmez,  r.,  et  Guillery  sont  entendus.  La 
chambre  renvoie  à  la  c.  un  nouvel  amendement 
de  MM.  Guillery  et  Ch.  Lebeau  qui  consiste 
à  remplacer  les  mots   «   lui  enlever  l'estime 
publique  »  par  les  mots  «  l'exposer  an- mépris 
de  ses  concitoyens  »,  et  un  autre  de  M.  No- 
thomb  qui  tend  à  dire  :  «  ...  de  nature  à 
porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  l'estime  pu- 
blique dont  elle  jouit  parmi  ses  concitoyens, 
si  la  preuve  légale  n'en  est  pas  rapportée.  » 
—  10.  M.  Pirmez,  r.  c,  donne  lecture  d'un 
nouveau  rapport  et  conclut  à  l'adoption  de 
la  rédaction  suivante  :  «  Est  coupable  du 
délit  de  calomnie  celui  qui,  dans  les  cas  ci- 
après  indiqués,  a  méchamment  imputé  a  une 
personne  un  fait  précis  digne  du  mépris  pu- 


le  3  additionnel  suivant  :  «  La  déclaration  de  nais- 
sance l'aile  par  un  autre  que  le  père  sera  consi- 
dérée comme  régulière  quoiqu'elle  ne  contienne  pas 
le  nom  de  ia  mère,  si  elle  est  accouchée  hors  de 
son  domicile  et  a  imposé  le  secret  aux  témoins  » 
La  commission  n'a  pas  adopté  ce  §  additionnel. 
M.  Tesch,  m.j.,  demande  le  maintien  de  la  législa- 
tion existante. 
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/)//c  ou  qui  serait  de  nature  à  porter  atteinte 
à  l'honneur  de  cette  personne  et  dont  la 
preuve  légale  n'est  pas  rapportée,  o  .M.  i>e 
Kiv  propose  de  dire  indigne  de  la  considéra' 
Uon*publique.  Après  avoir  entendu  MM.  Guil- 
bûry,  Nothomb,  Ch.  Lebeau,  Pirmez,  r.,  Muller 
et  Dolez,  la  chambre  rejette  les  amendements 
de  MM.  Nothomb  el  De  Fré.  II.  Guillery  se 
rallie  à  celui  de  la  c.       13,  M.  Nothomb  dé- 
clare retirer  son  amendement.  On  lui  fait  ob- 
server qu'il  a  été  rejeté  à  la  séance  précé- 
dente. Celui  «le  la  c.  (art.  514)  est  adopté.  Il 
an  est  de  même  dos  articles  ,iIj  à  52  L  Les 
articles  525  el  526  sont  supprimés.  L'arti- 
cle 527  est  adopte.  A  l'article  528,  la  C.  pro- 
poee  la  rédaction   suivante  :  «   En  cas  de 
calomnie  dirigée  contre  une  personne  décé- 
dée, la  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur 
la  plainte  du  conjoint  survivant,  soit  de  tout 
ascendant,  soit  de   tout  descendant  jusqu'au 
troisième  degré,  ou  à  défaut   de  ceux-ci,  sur 
la  plainte  de  l'un  ou  de  l'autre  des  héritiers 
légaux  jusqu'au   même  degré.  »  La  chambre 
entend,  à  ce  sujet,  MM.  Nothomb,  Hymans, 
B.  Dumortier,  Pirmez,  r.,  De  Fré,   Guillery 
et  Dolez.  II.  Nothomb  propose  de  restituer 
le  droit  de  réclamer  des  poursuites  à  tous  les 
ascendants,  descendants  ou  héritiers  légaux 
sans  distinction.  —  14.  Cet  amendement  est 
rejeté  par  46  voix  contre  2i.  La  rédaction  de 
la  c,  à  laquelle  M.  Hymans  s'est  rallié,  est 
adoptée.  11  en  est  de  même  des  articles  529 
à  553,  sauf  l'article  55-2,  qui,  sur  la  demande 
de  M.  Guillery,  est  renvoyé  à  la  c.  —  21.  La 
chambre  aborde  la  discussion  du  titre  V  du 
livre  IL  Les  articles  501  à  555  sont  adoptés, 
après  des  observations  de  MM.  Ch.   Lebeau, 
Pirmez,  /'.,  Tesch,  m.  /.,  et  Guillery.  A  l'arti- 
cle 555   bis,  relatif  à   la   responsabilité  de 
celui  qui  a  distribué  ou  affiché  un  écrit  con- 
tenant une  provocation  à   un  crime  ou  un 
délit,  M.  Guillery  fait  observer  que  l'éditeur 
et  le  distributeur  ne  peuvent,  d'après  l'arti- 
cle 18  de  la  Constitution,  être  passibles  d'au- 
cune pénalité,  quand   ils  font  connaître  la 
personne  de  qui  ils  tiennent  l'écrit.  Un  débat 
s'engage  sur  ce  point.  MM.  Pirmez,  p.,  Muller 
et  Tesch,  m.].,  y  prennent  part  et  l'article  est 
renvoyé  à  la  c.  Les  articles  550  à  515  sont 
adoptés.  —  22.  La  discussion  s'ouvre  sur  là 
section  II  du  chapitre  VIII.  {Des  anti-arcs  ap- 


1  Projet  de  la  c.  :  a  Art.  346  ïouto  cessation  de 
faite  par  suite  de  coalition,  soit  entre  ceux 
qui  travaillent,  s. il  0  Ire  ceux  qui  font  travailler, 
et  en  violation  d>s  convention*  ou  sans  que  les  dé- 
lais d'information  lix<S  par  I  ob ser- 
ra i  unie  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à 
mule  francs  ut  d'un  emprisonnement  de  buit  jours  a 
trois  mois  ou  de  l'une  «le  ces  p.ines  seulement. 

es  peines  pourront  être  élevées  jusqu'au  dou- 
ble a  l'égard  des  chefs  ou  moteurs.   « 


portée  a  la  liberté   de  l'industrie.  Il   s'agit  des 
coalitions  d'ouvriers  (1).  La  chambre  entend, 

sur  cet  objet,  mm.  Venneire  et  famar.  M.  Vcr- 

meire  soutient  que  la  loi  ne  doit  punir  les 
coalitions  que  quand  elles  sont  accompagnées 
de  violences,  de  menaces  ou  de  proscriptions 
qui  seraient  de  nature  à  troubler  l'ordre  pu- 
blic ou  à  empêcher  le  travail  dans  les  fabri- 
ques ou  les  manufactures  contre  lesquelles 
des  damnations  auraient  été  prononcées. 
M.  Jamar  développe  la  même  thèse.  — 
25.  M.  Noyer  de  lîehr  se  prononce  en  faveur 
d'une  réforme  prudente  et  durable,  et  appuie 
le  projet  de  la  c;  M.  De  Fré,  en  faveur  de  la 
liberté  absolue.  M.  E.  Vandenpeereboom  rec- 
tiliedes  allégations  de  M.  Hoycr  de  Behr,  en 
ce  qui  concerne  la  conduite  des  fabricants 
gantois  vis-à-  vis  de  leurs  ouvriers.  M.  Ja«- 
quemyns  appuie  le  projet  de  lac. — 21.  M. Go- 
blet  défend  la  thèse  de  la  liberté  absolue. 
M.  Sabatier  propose  l'amendement  suivant  : 
«  Toute  cessation  de  travail  par  suite  de  coa- 
lition, soit  entre  ceux  qui  travaillent,  soit 
entre  ceux  qui  font  travailler,  et  en  violation 
de  conventions  ne  consacrant  pas  des  enga- 
gements pour  un  terme  contraire  aux  prati- 
ques de  l'industrie,  sera  punie...  (le  reste 
comme  au  projet  de  la  commission).  »  M.  Jae- 
quemyns  appuie  cet  amendement;  M.  Car- 
lier,  la  proposition  de  la  c.  M.  Nothomb  se 
prononce  pour  le  rejet  de  l'article.  M.  Guil- 
lery dépose  un  amendement  qui  consiste, 
d'abord,  à  supprimer  l'article  516,  ensuite  à 
moditier  dans  les  termes  suivants  l'article  548  : 
«  Seront  punis  d'une  amende  de  vingt-six  à 
cent  francs  et  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  trois  mois,  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement  :  Toute  menace  ou  injure  adressée, 
dans  un  rassemblement  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes, à  des  ouvriers  ou  à  ceux  qui  font 
travailler;  toute  violence  exercée  contre  les 
mêmes  personnes;  tout  rassemblement  près 
des  établissements  où  s'exerce  le  travail  ou 
près  de  la  demeure  de  ceux  qui  le  dirigent, 
lorsque  ces  faits  auront  porté  atteinte  à  la 
liberté  des  maîtres  ou  des  ouvriers.  Ces 
peines  pourront  être  élevées  jusqu'à  mille 
francs  d'amende  et  jusqu'à  un  mois  d'empri- 
sonnement à  l'égard  des  chefs  ou  moteurs.  » 
L'auteur  de  cet  amendement  constate  que  le 
système  défendu  par  MM.  Jamar,  Nothomb, 


Projet  du  gouvernement  :  «  Art.  346.  Toute  coa- 
lition emre  ceux  qui  t'ont  i  ravailler  tendante  à  forcer 
injusiement  et  allusivement  l'abaissement  des  sa- 
laires, si  rite  est  suivie  d'un  commencement  d'exécu- 
tion sera  punie  d'un  emprisonnement  de  buit  jour! 
a  un  moii  et  d'une  amende  de  deux  etnts  Irancs  à 
trois  mille  Irancs. 

«  Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  cinq  ceuts  francs  a  cinq  mille  francs.  » 
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De  Fré  et  Goblet  aboutit  à  voter  contre  l'ar- 
ticle 346.  Quant  à  l'article  348,  il  punit  des 
mêmes  peines  que  l'article  r>i(>  toute  personne 
qui  aura  commis  des  violences,  prononcé  des 
injures,  des  menaces,  des  amendes,  des  dé- 
fenses, des  interdictions  ou  toute  proscrip- 
tion quelconque,  soit  contre  ceux  qui  tra- 
vaillent, soit  contre  ceux  qui  font  tra- 
vailler et  qui  seraient  attentatoires  à  la  liberté 
du  travail.  Il  en  sera  de  même  de  tous  ceux 
qui,  par  des  rassemblements  prés  des  établis- 
sements où  s'exerce  le  travail  ou  près  de  la 
demeure  de  ceux  qui  le  dirigent,  auront  porté 
atteinte  a  la  liberté  des  maîtres  ou  des  ou- 
vriers. L'orateur  a  vu  là  la  punition  de  faits 
qui  ne  sont  pas  criminels;  son  amendement 
punit  l'injure  et  la  menace  quand  elles  sont 
adressées  dans  un  rassemblement,  et  les  .vio- 
lences dans  tous  les  cas.  Un  autre  amende- 
ment de  MM.  Nothomb,  de  Montpellier,  Thi- 
baut et  Vermeire  tend  à  supprimer  l'art.  540 
de  la  c.  et  contient  une  rédaction  nouvelle  de 
l'article  548,  ainsi  conçue  :  «  Seront  punis 
d'une  amende  de  vingt-six  à  mille  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois 
mois  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement, 
tous  ceux  qui  auront  porté  atteinte  à  la  liberté 
du  travail,  soit  par  des  violences  commises, 
des  injures,  des  menaces,  des  amendes,  des 
défenses,  des  interdictions  ou  autre  proscrip- 
tion quelconque,  prononcées  contre  ceux  qui 
travaillent  ou  contre  ceux  qui  font  travailler, 
soit  par  des  rassemblements  près  des  établis- 
sements où  s'exerce  le  travail  ou  près  de  la 
demeure  de  ceux  qui  le  dirigent.  S'il  en  ré- 
sulte une  cessation  de  travail,  les  coupables 
seront  punis  d'une  amende  de  deux  cents  à 
trois  mille  francs  et  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  six  mois  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  peines 
pourront  être  élevées  au  double  à  l'égard  des 
chefs  ou  moteurs.  »  Entin,  M.  Muller  propose 
l'amendement  suivant  :  «  Toute  cessation  de 
travail  faite  par  suite  de  coalition  entre  les 
ouvriers  et  en  violation  des  conventions  dont 
la  durée  ne  dépasse  pas  les  délais  en  usage 
dans  chaque  industrie;  toute  cessation  géné- 
rale de  travail  faite  par  un  ou  plusieurs  maî- 
tres en  dehors  des  cas  de  force  majeure  et  en 
violation  des  mêmes  conventions,  seront  pu- 
nies d'une  amende,  etc.  »  — 28.  La  chambre 
entend  MM.  Jamar,  Royer  de  Behr,  de  Mont- 
pellier, De  Naeyer  et  Pirmez,  r.,  qui  adopte 
le  principe  des  amendements  de  MM.  Muller 
et  Sabatier. — 29.  Prennent  encore  la  parole 
MM.  Pirmez,  r.,  Ch.  de  Brouckere  (en  faveur 
de  la  liberté)  et  Muller;  MM.  de  Theux  et 
Beeckman(en  faveur  de  l'am.  de  M.  Nothomb) 
etGoblet.  —  30.  M.  Pirmez,  r.  c,  propose 
la  rédaction  suivante  :  «  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de   huit  jours  à  trois  mois  et 


d'une  amende  de  vingt-six  à  mille  francs,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  toute 
cessation  de  travail,  non  notifiée  quinze  jours 
à  l'avance,  et  résultant  d'une  coalition  entre 
ceux  (jui  travaillent  ou  entre  ceux  qui  font 
travailler  et  en  violation  d'usages  locaux  ou 
de  conventions  ;  le  délai  de  notification  est 
porté  à  un  mois  pour  les  industries  qui  pra- 
tiquent des  engagements  comportant  au  moins 
cette  durée.  Sera  punie  de  la  même  peine 
toute  cessation  générale  de  travail  faite  par 
un  ou  plusieurs  chefs  d'atelier  ou  d'usine, 
même  sans  coalition,  mais  en  dehors  des  cas 
de  force  majeure  et  en  violation  des  mêmes 
contrats.  Ces  peines  pourront  être  élevées 
jusqu'au  double  à  l'égard  des  chefs  ou  mo- 
teurs. »  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Tesch,  m.  j.,  Prévinaire,  Manilius  et 
Nothomb,  cette  rédaction  est  adoptée  par 
37  voix  contre  28.  L'article  347  est  supprimé. 
A  l'article  348  vient  l'amendement  de  M.  Guil- 
lery.  Après  un  débat,  auquel  prennent  part 
MM.  Guillery,  Pirmez,  r.,  et  Sabatier,  cet 
amendement  est  rejeté  par  62  voix  contre  18 
et  une  abstention. 

17  avril.  Adoption  des  articles  330  à  361. 
Après  avoir  entendu  MM.  Guillery  et  Tesch, 
m.j.,  la  chambre  supprime  les  articles  362 
à  566,  le  gouvernement  ayant  l'intention  de 
présenter  un  projet  de  loi  spécial  sur  les  télé- 
graphes. M.  De  Haerne  propose  d'ajourner 
au  lendemain  la  discussion  de  l'article  367, 
relatif  à  l'usure.  —  18.  Cet  article,  qui  s'abs- 
tient de  punir,  le  prêt  à  intérêt  à  un  taux  excé- 
dant l'intérêt  légal,  est  ainsi  conçu-  :  «  Quicon- 
que aura  habituellement  fourni  des  valeurs  de 
quelque  manirère  que  ce  soit  à  un  taux  excé- 
dant l'intérêt  légal,  et  en  abusant  de  l'igno- 
rance, des  faiblesses  ou  des  passions  de 
l'emprunteur,  sera  condamné  à  un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an,  et  à  une  amende 
de  1,000  fr.  à  10,000  fr.,  ou  à  l'une  de  ces 
peines  seulement.  »  M.  De  Haerne  combat 
cette  disposition.  11  voudrait  qu'on  armât  la 
justice  contre  les  prêteurs  qui  abusent  des 
.besoins  momentanés,  de  la  détresse  de  l'em- 
prunteur. M.  Guillery  propose  un  amende- 
ment qui  se  résume  1°  dans  la  suppression 
du  mot  habituellement;  2°  dans  la  substitution 
du  mot  besoins  au  mot  ignorance.  Cet  amen- 
dement est  renvoyé  à  lac.  —  24.  La  c.  pro- 
pose de  maintenu1  l'article  tel  qu'il  est,  sauf 
la  suppression  du  mot  ignorance.  M.  IL  Du- 
mortier  appuie  l'amendement-  de  M.  Guillery 
dans  l'intérêt  du  petit  commerce.  M.  Nothomb 
le  sous-amende  en  y  rétablissant  le  mot  habi- 
tuellement. Il  ne  veut  pas  punir  un  t'ait  isolé 
d'usure.  M.  Pirmez,  /•.,  défend  le  projet  de 
la  c.  —  23.  M.  De  Haerne  combat  l'abolition 
brusque  du  système  restrictif  de  la  loi  de 
1807.   —  27.*La  chambre  entend  sur  cette 
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question  MM.  Nothomb  el  De  Bue.  — 
28.  MM.  De  Boe,  Guiller)  el  de  Theux  pren- 
iiciit  encore  la  parole.  M.  Guillery  se  rallie 
ensuite  à  l'amendement  de  M.  Nothomb,  qui 
est  rejeté.  L'article  de  lac.  est  adopté. 

COMMUNALES   AFFAIRES). 

Si  janvier.  M.  Rogier,  m.  i..  dépose  1°  un 
projet  de  loi  modifiant  les  limites  séparatives 

•Mitre  les  communes  de  Chevetogne  et  de  Lei- 
gnon(Namur);  2°  un  projet  de  loi  modifiant 
les  limites  séparatives  des  communes  d'An- 
drimont  et  de  Dison  (Liège);  5°  un  projet  de 
loi  introduisant  une  nouvelle  classification 
des  communes,  aux  termes  de  l'article  19  de 
la  loi  communale;  i°  un  projet  de  loi  modi- 
liant  les  lois  communale  et  provinciale,  en  ce 
qui  concerne  le  serment  des  conseillers  pro- 
vinciaux et  communaux. 

3  février.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Vander  Donckt,  r.  c,  B.  Dumortier, 
E.Vandenpeereboom  et  de  Theux,  prononce, 
par  55  voix  contre  7>i,  Tordre  du  jour  sur 
une  pétition  par  laquelle  des  habitants  de 
Seheldewindeke  se  plaignent  de  ce  que  le  col- 
lége  des  bourgmestre  et  échevins  reste  incom- 
plet, et  présentent  des  observations  contre 
un  arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale, 
en  date  du  19  juin  1858,  ordonnant  l'envoi 
d'un  commissaire  spécial  dans  cette  com- 
mune. —  i.  M.  Muller,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  délimitation  des  communes 
d'Andrimont  et  de  Dison.  M.  Thibaut,  r.  c, 
id.  sur  celle  des  communes  de  Chevetogne 
et  Leignon.  —  11.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  id. 
sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la  nouvelle  clas- 
sification des  communes.  —  11.  Ce  projet  de 
loi  et  ceux  qui  se  rapportent  à  des  délimita- 
tions de  communes  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité. —  15.  M.  Wasseige,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  ser- 
ment des  conseillers  provinciaux  et  commu- 
naux.—  v28.  Ce  projet,  qui  tend  à  supprimer 
de  la  formule  du  serment  l'exclusion  à  perpé- 
tuité des  Nassau,  est  vivement  approuvé  par 
M.  .1.  Leheau,  dans  l'intérêt  des  relations  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande.  A  l'article  2, 
aux  termes  duquel  les  bourgmestres  et  les 
»•(  ln'vins,  qui,  après  avoir  reçu  deux  convo- 
cations consécutives  à  l'effet  de  prêter  ser- 
ment, s'abstiennent,  sans  motifs  légitimes,  de 
remplireetteformalitc,  sont  considérés  comme 
démissionnaires,  la  s.  c.  propose  d'ajouter  que 
i  dans  ce  cas,  le  gouvernement  ne  pourra  pour- 
voir au  remplacement  des  bourgmestres  et  des 
éehevins  que  sur  l'avis  conforme  et  motivé  de 
la  députation  permanente  ».  Cet  amendement, 
défendu  par  M.  Wasseige,  r.,  est  combattu 
par  MM.  Rogier,  m.  /'.,  et  Dolez,  puis  rejeté. 
Le  projet  lui-même  est  adopté  à  l'unanimité. 

TOME    111. 


I  i  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Hymans, 
/•.  c,  appuyées  par  MM.  Rodenbach  et  II.  Du- 
mortier, et  après  des  observations  de 
MM.  Vander  Donckt  et  Muller,  la  chambre 
renvoie  au  m.  i.  une  pétition  de  secrétaires 
communaux,  demandant  une  loi  qui  lixe  le 
minimum  de  leur  traitement  et  un  subside 
sur  les  fonds  du  Trésor.  —  1(>.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Vander  Donckt  ,  /•.  c, 
et  après  des  observations  de  MM.  Goblet  et 
11.  Dumortier,  la  chambre  renvoie  aux  mm.  i. 
et  /.  une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Haeck 
demande  une  loi  sur  l'organisation  du  crédit 
communal  et  fait  hommage  de  116  exemplai- 
res d'un  écrit  intitulé  :  De  Id  nécessité  d'une 
union  du  crédit  des  communes  en  Belgique  el 
de  la  faculté  de  sa  fondation. 

22  mai.  Discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'institution  d'une  caisse  de  prévoyance 
pour  les  secrétaires  communaux  (rapport  de 
M.  Muller,  distribué  pendant  l'ajournement 
de  la  chambre).  Les  articles  de  ce  projet  sont 
adoptés,  sauf  les  articles  10,  20  et  21,  que  la 
chambre  renvoie  à  la  s.  c.  Prennent  part  au 
débat  MM.  II.  Dumortier,  Rodenbach,  Ro- 
gier, m.  i.,  et  Muller,  r.  —  25.  Ces  articles 
étant  votés,  le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

DÉCÈS. 

9  mars.  Il  est  fait  part  à  la  chambre  du 
décès  de  M.  Coppieters  T' Wallant,  représen- 
tant de  Rruges. 

20  avril.  La  chambre  reçoit  notification  de 
la  mort  de  M.  Ch.  de  Brouckere,  représentant 
et  bourgmestre  de  Bruxelles.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  B.  Dumortier,  appuyée  par 
MM.  Vervoort  et  de  Renesse,  la  chambre  dé- 
cide qu'elle  assistera  en  corps  aux  funé- 
railles du  défunt.  —  21.  Elle  décide  qu'elle 
assistera  également  en  corps  au  service  funè- 
bre, qui  sera  célébré  à  l'égiise  de  Sainte- 
Gudule.  —  24.  Il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Rogier,  m.  i.,  tendant  à  faire 
placer  le  buste  de  M.  Ch.  de  Brouckere  dans 
la  galerie  des  personnages  politiques  ouverte 
au  palais  de  la  Nation.  Adopté.  —  27.  Il  est 
donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  A.  de  Rrouc- 
kere,  qui  remercie  la  chambre  des  témoi- 
gnages d'estime  et  d'affection  qu'elle  a  donnés 
à  la  mémoire  de  son  père. 

DÉMISSION 

\1  juillet.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Koeler,  qui  annonce  à  la  chambre 
qu'il  vient,  pour  remplir  un  grand  devoir,  de 
mettre  fin  à  son  mandat  de  représentant,  en 
prêtant  serment,  dans  la  séance  de  ce  jour, 
comme  membre  du  conseil  provincial  de 
Liège. 
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DOUANES  ET  ACCISES. 

28  février.  M.  de  Vrière,  m.  a.x  répondant 

à  M.  Hodcnbach,  dit  qu'il  a  adressé  des  ob- 
servations au  gouvernement  anglais  au  sujet 
de  l'augmentation  projetée  du  droit  d'entrée 
sur  la  chicorée  dans  ce  pays. 

29  mars.  M.  Janssens,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  qui  réclame  un  droit 
d'entrée  sur  les  moules. 

19  avril.  Cette  pétition  est  renvoyée  au 
m.  a. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN. 

25  mai.  M.  Hymans,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  crédits  pour  la  continuation 
de  l'église  monumentale  de  Laeken  (session 
1858-1859).  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  M.  Laubry,  r.,  propose  d'ajourner  un 
nouveau  crédit  de  450,000  fr.,  qui  y  est 
inscrit,  jusqu'après  la  discussion  de  ce  rap- 
port. Cette  proposition,  appuyée  par  M.  J.  Jou- 
ret,  et  combattue  par  MM.  Carlier  et  Tesch, 
m.;'.,  est  rejetée.  —  24.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Hymans,  r.,  Tesch, 
m.j.,  Guillery,  Rogier,  m.  i.,  Rodenbach  et 
E.  Vandenpeereboom,  la  discussion  de  cet 
crédit  est  renvoyée  jusqu'après  le  vote  du 
projet  de  loi  sur  les  octrois  communaux. 

ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE. 

S  novembre.  M.  Orts  annonce,  que  lac. 
d'enquête  sur  les  élections  de  Louvain  a  en- 
tendu 80  témoins;  il  lui  en  reste,  sur  les 
premières  citations,  40  à  entendre.  Un  mem- 
bre de  la  minorité  en  a  désigné  60  nouveaux. 
M.  Van  Overloop  dit  qu'il  les  a  indiqués, 
parce  qu'on  n'avait  entendu  que  des  témoins 
ayant  à  déposer  sur  des  faits  qui  pouvaient 
amener  l'annulation  du  scrutin.  M.  Orts  dit 
que,  dans  le  sein  de  la  p.,  on  s'était  occupé 
d'abord  de  vérifier  les  allégations  de  ceux  qui 
contestaient  l'élection.  Mais  du  moment  où 
un  désir  contraire  se  manifestait,  tout  le 
monde  a  été  unanime  pour  lui  donner  pleine 
et  entière  satisfaction,  dût  ce  désir  n'avoir 
aucune  utilité  pour  la  solution  de  la  question. 
—  29.  M.  De  Fré,  r.  c,  donne  lecture  du 
rapport  de  la  c.  d'enquête,  qui  conclut  a  l'an- 
nulation de  l'élection  de  Louvain.  M.  R.  Du- 
mortier  traite  ce  travail  de  libelle,  et  accuse 
la  majorité  d'opprimer  la  minorité.  Rappelé 
a  l'ordre  parle/?.,  il  en  appelle  au  jugement 
du  pays.  M.  de  Theux  demande  ensuite  que 
le  rapport  ne  soit  inséré  aux  Annales  parle- 
mentaires qu'accompagné  de  toutes  les  pièces 
de  l'enquête  et  d'une  note  de  la  minorité, 
annoncée  par  M.  Van  Overloop.  Cette  proposi- 
tion donne  lieu  à  un  vif  débat.  Elle  est  com- 
battue par  MM.  Muller,  Devaux  et  De  Fré,  r., 
défendue  par  MM.  de  Theux,  Van  Overloop, 


B.  Dumortier  et  Dechamps,  puis  adoptée  par 
46  voix  contre  37. 

1"  décembre.  La  chambre  ordonne  (e  dépôl 
sur  le  bureau  d'une  pétition  des  membres  du 
comité  conservateur  de  Louvain,  qui,  d'après 
M.  Wasseige,  est  un  premier  démenti  donné  à 
une  allégation  du  rapport  de  M.  De  Fré.  — 
5.  A  propos  d'une  nouvelle  pétition,  M.  Was- 
seige parle  d'un  second  démenti,  et  demande 
le  dépôt  des  pétitions  sur  le  bureau.  MM.  Al- 
lard,  Manilius  et  de  Raillet-Latour  proposent 
le  renvoi  à  la  c.  d'enquête;  M.  De  Haerne,  le 
renvoi  à  la  c.  des  pétitions,  avec  prière  de 
faire  un  prompt  rapport.  MM.  de  Gottal  et 
De  Moor  demandent  qu'on  en  finisse  et  que 
l'on  fixe  le  jour  de  la  discussion;  M.  De  Moor 
regrette  d'avoir  voté,  le  29  novembre,  la  pro- 
position de  M.  de  Theux,  ce  vote  ayant  été 
représenté  par  la  presse  cléricale  comme  une 
flétrissure  du  rapport  de  M.  De  Fré.  M.  de 
Theux  fait  observer  que  l'on  n'a  pas  à  discu- 
ter la  conduite  des  journaux,  qui  sont  parfai- 
tement libres  dans  leurs  allures,  a  moins 
«  qu'on  ne  parvienne  encore  à  tronquer  quel- 
que peu  la  Constitution,  qui  garantit  la  liberté 
de  la  presse  ».  M.  Rogier,  m.i.,  met  l'orateur 
en  demeure  de  préciser  les  points  sur  les- 
quels la  Constitution  a  été  violée.  M.  de  Theux 
mentionne  l'article  16,  violé  par  un  article  du 
code  pénal  concernant  la  liberté  de  la  chaire, 
et  l'interprétation,  par  voie  d'autorité,  de 
l'article  84  de  la  loi  communale.  M.  Rogier, 
m.  ?'.,  s'étonne  d'entendre  de  pareilles  alléga- 
tions produites  par  M.  de  Theux,  qu'il  suppo- 
sait exempt  des  mauvaises  petites  passions, 
spéciales  à  des  esprits  fantasques,  à  des 
cerveaux  emportés.  M.  Vilain  XIIU  de- 
mande qu'on  laisse  la  presse  en  dehors  de  ces 
débats;  M.  Dumortier  soutient  que  le  reproche 
de  se  laisser  mener  par  de  mauvaises  pas- 
sions a  pour  but  d'étouffer  la  liberté  de  la 
tribune.  M.  de  Theux  fait  un  appel  à  la  modé- 
ration. M.  Carlier  fait  observer  que  M.  Du- 
mortier a  ouvert  la  voie  des  violences  en 
injuriant  M.  De  Fré.  M.  Dumortier  proteste 
contre  cette  imputation ,  qu'il  appelle  une 
inconvenance.  M.  Devaux  intervient  alors  et, 
tout  en  constatant  que  l'opposition  n'allègue 
pas  de  griefs  sérieux,  la  félicite  d'avoir  rompu 
le  silence,  et  l'engage  a  rentrer  dans  son  rôle 
parlementaire,  au  lieu  d'abandonner  le  soin 
de  sa  cause  aux  passions  violentes  de  la 
presse.  M.  de  Theux  répond  qu'il  discutera  à 
l'heure  opportune.  Pour  le  moment  il  se  borne 
à  constater  que  le  pays  est  dans  une  mauvaise 
voie.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  avec  M.  De- 
vaux, accuse  la  minorité  de  fuir  le  débat. 
M.  Dechamps  répond  que  son  parti  n'a  aban- 
donné la  tribune  que  lorsque  là  violence  lui 
a  fermé  les  portes  du  parlement.  Si  l'on  vou- 
lait une  discussion,  il  fallait  faire  un  discours 
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du  trône.  M.  Devaux  proteste  contre  l'allusion 
faite  aux  événements  de  mai  IS'>7.  Il  n'y  a 
pas  eu  ilt1  barricades;  il  n'\  a  eu  qu'une  émo- 
tion très-vive.  Mais  ses  amis  el  lui  ont  pro- 
testé, en  engage  ml  le  ministère  à  ne  pas  retirer 
la  loi.   M.  Nothomb  reproche  à  la  gauche  son 
attitude  violente  à  son   égard   lorsqu'il  es! 
entré  aux  affaires.  M.   Frère-Orban,  m.  /., 
répond  tint1  les  libéraux  n'avaienl  pas  mission 
tlti  le  défendre,  bien  qu'il  eût  réclamé  un  jour 
leur  appui  quand  il  accepta  une  candidature 
libérale  a  Neufehàteau.  Il  ajoute  que  ses  amis 
et  lui,  eu  mai  1857,  ont    engagé  le  ministère 
à  ne  pas  céder  à  la  pression  du  dehors.  Le 
cabinet  de  cette  époque  ne  s'est,  d'ailleurs, 
retiré  qu'en   novembre,  volontairement,  et 
après  une  manifestation  légale  de  l'opinion 
publique.  M.  Nothomb  répond  aux  attaques 
personnelles  dont  il  a  été  l'objet.  M.deTheux 
maintient  qu'il  \  a  eu  des  violences  en  mai 
1857;  puis  M.  De  Fré  défend  son  rapport,  et 
la    chambre,    après    avoir   entendu  encore 
MM.  Wasseige,  Allard,  Hymans,  De  Naeyer 
et  E.  Vandenpeereboom,  décide  que  les  péti- 
tions seront  renvoyées  à  lac.  d'enquête,  avec 
demande  d'un  prompt  rapport,  et  fixe  la  dis- 
cussion  du  rapport  de  M.  De  Fré  à  huit  jours 
après  la  distribution  des  pièces,  y  compris  la 
contre-note  de  M.  Van  Overloop.  —  6.  Celui- 
ci  donne  lecture  de  son  travail.  —  15.  M.  De 
Fré,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  les  pétitions 
et  conclut  au  dépôt  sur  le  bureau.  La  cham- 
bre aborde  ensuite  la  discussion  du  rapport 
de  la  c.  d'enquête.  Ses  conclusions  sont  com- 
battues par  M.  Notelteirs.   L'orateur  ayant 
parlé  d'une  pression  exercée  en  faveur  des 
candidats  libéraux  par  l'administration  des 
hospices  de  Bruxelles,  M.  Yan  Yolxem  prend 
la  défense  de  cette  administration,  dont  il  fait 


partie. 


1  |.  Les  conclusions  de  la  c.  sont 


combattues  par  M.  de  Muelenaere,  appuyées 
par  M.  Carlier  et  défendues  par  M.  De  Fré,  r. 
—  15.  La  chambre  ordonne  l'impression 
d'une  réclamation  de  M.  Casier,  juge  d'in- 
struction à  Louvain,  au  sujet  de  la  note  de  la 
minorité.  M.  De  Fré,  r.,  achève  son  discours. 
Ses  conclusions  sont  ensuite  combattues  par 
M.  Thibaut.  —  16.  Celui-ci  termine  son  dis- 
murs  ri  est  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  dit 
que  certaines  allégations  du  rapport,  au  sujet 
du  clergé,  tVmt  tache  dans  les  annales  du  par- 
lement belge.  La  chambre  entend  M.  De  Boe 
pour  et  M.  Wasseige  contre  l'annulation  de 
Sélection.  —  17.  M.  Hymans  appuie  les  con- 
clusions du  rapport.  M.  I>>  liaerne  les  com- 
bat. —  2<>.  M.  Devaux  parle  en  faveur  de 
l'annulation.  M.  Dechamps  lui  répond.  — 
-21.  Il  achève  son  discours.  Lai  chambre  en- 
tend ensuite  M.  Orts,  qui  défend  les  conclu- 
sions du  rapport.  —  2-2.  M.  de  Theux  combat 
l'annulation  réclamée   par   MM.    Devaux  et 


F.  Vandenpeereboom.  \  la  lin  de  la  séance, 
il  est  donné  lecture  de  la  proposition  sui- 
vante :  a  La  chambre,  avant  de  passer  au  vote 

sur  les  conclusions  de  la  c.,  décide  qu'il  est 
Urgent  de  rei  iser  la  loi  électorale,  de  manière 
à  prévenir  le  retour  d'abus  semblables  à  ceux 
qui  se  sont  produits  dans  les  dernières  élec- 
tions de  l'arrondissement  de  Louvain.  Elle. 
émet  le  vœu  qu'un  projet  de  loi  soit  présenté 
à  cette  fin,  et  adopté  dans  le  cours  de  la 
présente  session.  (Eudore  Pirmez,  E.  Laubry, 
J.  Guillery,  Louis  Goblct,  IL  Ansiau,  L.  Fri- 
son, F.  Crombez  et  Dechentinnes.)  »  — 
"27y.  M.  Allard  fait  observer  que  cette  propo- 
sition ne  se  rattache  pas  directement  a  l'élec- 
tion de  Louvain.  Il  demande  si  le  gouverne- 
ment compte  présenter  prochainement  un 
projet  de  révision  de  la  loi  électorale. 
M.  Rogier,  m.  i.,  répond  affirmativement. 
A  la  suite  de  cette  déclaration,  les  signataires 
delà  proposition,  sauf  MM.  Guillery  et  Pir- 
mez, retirent  leur  signature.  M.  Ôrts  fait 
observer  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  propo- 
sition aux-ss.  M.  Guillery  dit  qu'il  faut  d'abord 
qu'elle  soit  développée.  11  est  entendu  que 
les  développements  seront  présentés  ultérieu- 
rement. En  attendant,  M.  Dumortier  combat 
*les  conclusions  de  la  c.  d'enquête.  Son  dis- 
cours amène  une  réponse  de  M.  Rogier,  m.  i., 
une  autre  de  M.  de  Paul,  relative  à  des  faits 
concernant  son  élection  à  Thuin,  et  des  ex- 
plications de  M;  Vanderstichelen,  m.  t.,  au 
sujet  du  déplacement  d'un  employé  de  la 
poste  à  Louvain.  M.  Guillery  déclare  ensuite 
qu'il  retire  sa  proposition/ sauf  à  la  repro- 
duire à  l'occasion  du  B.  de  l'intérieur. 
M.  Pirmez  retire  également  sa  signature,  dé- 
clarant, au  surplus,  qu'il  votera  contre  les 
conclusions  de  la  c.  d'enquête,  parce  que  les 
faits  établis  ne  tombent  sous  l'application 
d'aucune  loi  existante.  Les  conclusions  de  la 
c.  sont  adoptées  par  58  voix  contre  42  et 
3  abstentions.  En  conséquence  l'élection  de 
Louvain  est  annulée. 

FINANCES. 

25  novembre.  Dans  la  discussion  générale 
du  projet  de  loi  sur  la  révision  des  évalua- 
tions cadastrales,  MM.  Delexhy  et  Vander 
Donckt  constatent  qu'il  ne  s'agit  que  d'établir 
une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt  fon- 
cier, et  expriment  le  vœu  qu'elle  soit  faite  le 
plus  tôt  possible.  M.  Hymans  demande  quand 
sera  représenté  le  projet  de  réforme  de  la 
contribution  personnelle,  et  estime  qu'il  y 
aurait  à  faire  de  l'impôt  foncier  un  impôt  de 
quotité.  M.  de  Rencsse  proteste  contre  ce 
changement,  qui  aurait  pour  effet  d'augmen- 
ter les  charges  de  la  propriété  immobilière. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  le  projet 
de  révision  de  la  loi  sur  l'impôt  personnel 
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pourra  être  reproduit  après  la  nouvelle  péré- 
quation du  cadastre.  Il  est  d'avis  que  la 
substitution  de  l'impôt  de  quotité  à  l'impôt  de 
répartition  pourrait  se  faire  sans  justifier 
l'opposition  que  cette  mesure  a  toujours  ren- 
contrée, et  qu'elle  aurait  pour  effet  d'amener 
l'accroissement  de  l'impôt  par  la  contribution 
des  valeurs  nouvelles,  sans  nuire  à  la  posi- 
tion d'aucun  contribuable.  11  ne  croit  pas 
qu'il  y  ait  lieu  d'augmenter  l'impôt  foncier, 
bien  qu'il  soit  notablement  moins  onéreux 
que  sous  l'empire  et  sous  le  régime  des  Pays- 
Bas.  M.  de  Theux  combat  cette  appréciation, 
en  disant  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  dépré- 
ciation de  la  valeur  de  l'argent.  MM.  Deliége 
et  Delexhy  protestent  contre  toute  augmenta- 
tion de  l'impôt  foncier.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Thibaut  et  Muller 
sur  le  mode  de  révision,  le  projet  de  loi  est 
adopté  «à  l'unanimité.  —  50.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  dépose  l'exposé  de  la  situation  du  Tré- 
sor au  1er  septembre  1859. 

2  février.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  suppression  du  droit 
d'enregistrement  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  et  modifiant  quelques  autres 
dispositions  relatives  à  l'enregistrement,  puis 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'attribuer 
à  l'Etat  la  propriété  des  objets  oubliés  dans 
les  stations  du  chemin  de  fer  et  qui  n'ont 
pas  été  réclamés  dans  un  délai  déterminé.  — 

14.  M.  Orban,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  dernier  projet.  —  15.  11  est  adopté  à 
l'unanimité. 

10  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  5,190fr.  87  c.  destiné 
à  bonifier  une  partie  des  droits  d'entrée  payés 
sur  des  marchandises  avariées  par  suite  de 
l'incendie  qui  a  éclaté  à  l'entrepôt  d'Anvers 
le  25  octobre  1859  ;  un  projet  de  crédits  sup- 
plémentaires de  51,913  fr.  11  c.  pour  le  ma- 
gasin général  du  papier,  le  matériel,  des  frais 
d'instance,  au  département  des  finances,  et 
un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement 
à  vendre  à  main  ferme  à  la  ville  de  Spa  une 
partie  du  bois  domanial  de  Heid-Fanard.  — 

15.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'enre- 
gistrement des  ventes  publiques  de  marchan- 
dises. —  22.  M.  David,  r.  s.  c,  id.  sur  le 
crédit  de  51,915  fr.  M.  Loos,  r.  s.  c,  id. 
surlecrédit  de  5,190  fr.  87  c— 25.  M.  Orts, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
vente  du  bois  de  Heid-Fanard.  —  27.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  qui  tend  à  sup- 
primer les  droits  d'enregistrement  sur  les 
ventes  publiques  de  marchandises,  M.  Laubry 
propose  de  se  borner  à  réduire  ce  droit  à 
1/4  p.  c.  Le  but  de  l'orateur  est  de  forcer  la 
ville  d'Anvers  à  supprimer  une  taxe  équiva- 
lente qu'elle  perçoit  elle-même  à  son  profit. 


M.  Loos  combat  cet  amendement.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  dit  qu'il  a  plusieurs  fois  insisté 
pour  que  la  ville  d'Anvers  supprimai  I»'  droil 
en  question,  mais  il  ne  croit  pas  que  le  rejet 
de  la  proposition  du  gouvernement  soif  de 
nature  à  hâter  cette  suppression.  M.  Muller 
fait  observer  qu'il  serait  injuste  de  grever  le 
commerce  de  Verviersetde  Gand  pour  punir 
la  ville  d'Anvers.  L'amendement,  combattu 
encore  par  M.  Loos,  est  rejeté,  et  le  projet  de 
loi  voté  par  56  voix  contre  11  et  une  absten- 
tion. La  chambre  adopte  à  l'unanimité  le 
crédit  de  51,915  fr.  et,  par  02  voix  contre  2, 
le  crédit  de  5,190  fr.  au  département  des 
finances.  —  50.  La  chambre  adopte  à  l'una- 
nimité le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  du 
bois  de  Heid-Fanard.  Puis  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  dépose  le  rapport  annuel  sur  les  opéra- 
tions de  la  caisse  d'amortissement. 

21  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  : 
1°  un  projet  de  crédit  de  50,000  fr.,  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  du  fonds  de  non- 
valeurs  de  l'exercice  1859  ;  2°  un  projet  de 
crédit  spécial  de  40,000  fr.,  destiné  à  solder 
des  créances  résultant  d'une  réclamation  re- 
connue fondée  par  jugement  et  d'une  transac- 
tion approuvée  par  décision  ministérielle 
(dommages  dus  à  MM.  Orval,  usiniers  de  la 
Vesdre);  5°  un  projet  de  loi  qui  approuve  la 
convention  destinée  à  mettre  fin  aux  diffi- 
cultés existantes  entre  l'Etat  et  la  province  de 
Brabant  au  sujet  de  Yhôtel  du  gouvernement 
provincial  situé  rue  du  Chêne  à  Bruxelles,  et 
qui  ouvre  à  cet  effet  au  B.  des  finances  de 
1860  un  crédit  de  200,000  fr.  ;  au  moyen  de 
ce  payement,  l'Etat  devient  seul  propriétaire 
de  l'hôtel.  —  25.  M.  de  Renesse,  r.s.  c,  fait 
rapport  sur  le  premier  de  ces  projets;  M.  Mo- 
reau, r.  s.  c.,id.  sur  le  second. —  27.  *M.  Ma- 
gherman,  /•.  s.  c.,  id.  sur  le  troisième. 

8  mai.  Les  deux  premiers  sont  adoptés  à 
l'unanimité.  —  9.  Il  en  est  de  même  du  troi- 
sième. —  24.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  dépose  : 
1°  un  projet  de  loi  qui  alloue  des  crédits  au  B. 
de  la  dette  publique  de  l'exercice  1860,  pour 
frais  de  négociation  de  l'emprunt  de  45  mil- 
lions de  francs  à  4  1/2  p.  c.  autorisé  par  la  loi 
du  8  septembre  1 859,  pour  les  intérêts,  l'amor- 
tissement, ainsi  que  pour  les  annuités  dudit 
emprunt;  2°  un  projet  de  loi  qui  alloue  au 
département  des  travaux  publics  divers  cré- 
dits supplémentaires  nécessaires  au  payement 
de  créances  arriérées  qui  restent  encore  à 
charge  d'exercices  clos  (1858  et  antérieurs)  et 
de  créances  imputables  sur  le  budget  de  1859; 
ces  crédits  s'élèvent  à  515,664  fr.  70  c.  ; 
5°  un  projet  de  loi  qui  alloue  au  département 
des  travaux  publics  un  crédit  extraordinaire 
de  152,000  fr.,  pour  l'acquisition  et  l'appro- 
priation d'immeubles  destinés  notamment  aux 
bureaux  de  la  poste  aux  lettres  et  au  bureau 
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central  lies  petiti 
29.  /'/.  une  demande  de  crédil  de  275,000  IV. 
pour  l'acquisition  de  l'hôtel  Trazegnies,  tai- 
sant le  coin  des  mes  Ducale  et  Latérale  du 
Parc,  à  Bruxelles,  el  pour  la  transformation 
en  jardin  public  du  terrain  attenant  à  cet 
hôtel. 

•1  juin.  M.  Van  Volxem,  /'.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  5.  M.  Moreau, 
r.  s.  c,  id.  sur  les  crédits  au  B.  de  la  dette 
publique.  —  8.  M.  Deliége,  r.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  le  crédit  pour  acquisition  d'un  hôtel 
des  postes  à  Liège.  —  î).  Le  projet  de  loi 
relatif  à  l'acquisition  de  l'hôtel  Trazegnies 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  19.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /".,  dépose  un  projet  de  loi  qui 
autorise  le  gouvernement  à  céder  gratuite- 
ment et  sans  frais,  mais  sous  certaines  condi- 
tions, à  la  ville  d'Audenarde  et  aux  autres 
villes  qui  seront  démantelées  à  l'avenir,  soit  la 
propriété,  soit  la  jouissance  de  quelques  ter- 
rains et  bâtiments  militaires.  —  22.  M.  Van 
Iseghem,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi.  Les  crédits  au  B.  de  la  dette 
publique  sont  adoptés  à  l'unanimité,  ainsi  que 
le  crédit  pour  acquisition  de  l'hôtel  des  postes 
à  Liège.  —  29.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  cession  des  terrains  mili- 
taires d'Audenarde.  M.  Allard  propose  la  sup- 
pression des  mots  soulignés  (et  aux  autres 
cilles,  etc.».  M.  Devaux  ne  voudrait  pas  que 
l'adoption  de  cet  amendement  pût  être  con- 
sidérée comme  un  obstacle  à  la  démolition  de 
certaines  forteresses  dont  le  maintien  peut 
paraître  un  danger.  Il  faut  désirer,  au  con- 
traire, que  cette  démolition  ait  lieu  sans  re- 
tard ;  loin  de  la  différer,  il  faudrait  l'accé- 
lérer. M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  se  rallie  à 
l'amendement,  et  le  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité. 

GARDE  CIVIQUE. 

2  février.  MM.  Goblet  et  Manilius  deman- 
dent que  le  gouvernement  fournisse  de  nou- 
velles armes  à  la  garde  civique.  M.  Rogier, 
n.  /'.,  répond  qu'on  ne  pourra  songer  à  cet 
objet  que  lorsqu'on  aura  fourni  des  armes 
rayées  à  l'armée.  Les  fusils  actuels  ne  sont 
pas  aussi  mauvais  qu'on  le  dit,  car,  au  dernier 
tir  national,  on  a  tiré  25,000  coups  de  fusils 
Bans  aucun  accident.  Il  espère  que  la  garde 
civique  n'aura  jamais  l'occasion  de  faire  usage 
de  ses  armes  contre  le  peuple.  M.  Goblet  fait 
observer  qu'il  n'a  pas  songé  à  une  pareille 
éventualité,  qui  serait  déplorable.  Mais  la 
garde  civique  peut  être  appelée  à  défendre 
le  territoire. 

10  mars.  M.  Goblet  interpelle  le  m.  i.  au 
sujet  des  nominations  faites  par  lui  dans  la 
garde  civique  d'Ixelles,  avant  l'expiration  du 
délai  lixé  par  la  loi  pour  que  la  députation 


permanente  puisse  statuer  sur  les  réclama- 
tions produites  contre  l'élection  des  officiers. 
MM.  Guillery  et  B.  Dumortier  appuient  ces 
critiques,  qui  portent  en  même  temps  sur 
l'arrestation  du  bourgmestre  et  des  échevins 
d'Etterbeek,  à  la  suite  de  leur  refus  de  per- 
mettre qu'on  procédât  aux  élections  dans  la 
maison  communale.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  défend 
la  légalité  des  nominations  attaquées.  MM.  Al- 
lard et  Muller  sont  d'avis  qu'il  aurait  fallu 
attendre  que  la  députation  permanente  eût 
statué  sur  les  élections.  M.  Hymans  fait  ob- 
server (jue  les  mesures  prises  par  le  gouver- 
nement en  prononçant  la  dissolution  de  la 
garde,  et  en  faisant  procéder  à  de  nouvelles 
élections,  ont  rétabli  la  bonne  harmonie  dans 
la  commune  d'Ixelles.  M.  Tesch,  m.  ;'.,  allè- 
gue, de  son  côté,  que  le  gouvernement  est 
éi ranger  à  l'arrestation  des  magistrats  d'Et- 
terbeek, qui  est  le  fait  du  juge  d'instruction. 
—  17.  Le  débat  continue  sur  cet  objet  entre 
MM.  Ilymans,  Dumortier,  Rogier,  m.  i.,  Go- 
blet, Yan  Overloop,  Guillery  et  Tesch,  m.  j. 
11  est  clos  sans  qu'aucune  proposition  ait  été 
faite.  11  est  marqué  par  un  incident  personnel 
entre  MM.  Hymans  et  Dumortier.  Répondant 
aune  attaque  de  celui-ci,  M.  Hymans  reproche 
à  M.  Dumortier  d'avoir  induit  la  chambre  en 
erreur  en  invoquant,  à  l'appui  du  mérite  des 
Acta  sanctorum,  l'opinion  d'un  membre  émi- 
nentdu  parlement  anglais,  M.  Rambler,  alors 
que  ce  nom  est  le  titre  d'une  revue.  M.  Du- 
mortier dit,  de  son  côté,  que  c'est  un  mal- 
heur pour  le  pays  que  l'entrée  de  M.  Hymans 
à  la  chambre,  où  il  attaque  à  chaque  instant  la 
base  des  institutions  nationales. 

28  juin.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
supplémentaire  au  B.  de  l'intérieur,  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  répondant  à  M.  Van  Humbeeck, 
dit  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  gardes 
civiques  fassent  rayer  leurs  fusils  à  leurs 
frais. 

GUERRE. 

30  novembre.  M.  Chazal,  m.  g.,  dépose  le 
projet  de  loi  sur  le  contingent  de  l'armée  pour 
1860. 

5  décembre.  M.  Allard,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  6. 11  est  adopté 
par  80  voix  contre  2. 

10  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  le 
B.  de  la  guerre  pour  l'exercice  1861. 

22  mai.  M.  L.  Orban,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  —  2i.  Dans  la  discus- 
sion générale,  M.  Chazal,  m.  g.,  répondant  à 
M.  H.  de  Rrouckere,  donne  des  détails  sur 
l'exécution  des  travaux  de  fortitications  d'An- 
vers. 11  en  résulte  que  le  prix  de  l'adjudi- 
cation n'a  pas  été  supérieur  aux  estimations 
du  génie.  Il  y  a  eu  4  p.  c.  d'augmentation  ; 
mais,  dans   les  prévisions  du  génie,  il  entre 
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toujours  l'idée  qu'il  y  aura  des  Irais  d'admi- 
nistration générale  assez  considérables,  qui 
glèveronl  ses  estimations  de  5  à  6. et  même 
de  8  p.  c.  Par  conséquent,  le  prix  de  l'adju- 
dication ne  dépasse  pas  les  prévisions.  Quant 
aux  expropriations  dé  terrains,  on  avait  cru 
également  qu'on  ne  pourrait  pas  les  obtenir 
au  prix  des   estimations.  Or,  on  ne  dépas- 
sera pas  ce  prix,  on  l'atteindra  tout  au  plus. 
Quant  à  l'exécution  des  travaux,   elle  dé- 
pendra de  la  possibilité  qu'auront  les  entre- 
preneurs de  se  procurer  des  ouvriers.  Mais 
s'ils  n'exécutent  pas  les  travaux  dans  les  li- 
mites prescrites  par  le  cahier  des  charges, 
ils  supporteront  la  conséquence  de  tout  re- 
tard qui  proviendra  de  leur  fait.  Ils  ont  donc 
grand  intérêt  à  se  procurer  des  ouvriers,  et  ils 
feront  tous  leurs  efforts  à  cet  égard.  Ainsi, 
tout  ce  qu'on  a  annoncé  à  la  chambre  se  réa- 
lise complètement,  et  le  pays  peut  être  parfai- 
tement tranquille  à  cet  égard.  Le  m.  donne 
ensuite  à  M.  Magherman   quelques  explica- 
tions au  sujet  de  la  démolition  des  fortifica- 
tions d'Audenarde,  et  M.  de  Baillet-Latour 
insiste  pour  qu'une  compensation  soit  donnée 
à  Philippeville  et  à  Mariembourg.  M.  Chazal, 
m.  g.,  répondant  à  MM.  J.  Lebeau  et  Roden- 
bach,  s'engage  à  s'occuper  avec  bienveillance 
de  la  position  de  M.  Bender,  directeur  de  la 
musique  des  guides,  au  point  de  vue  de  ses 
droits  à  la  pension.  Des  observations  sont 
présentées  par  M.  Faignart  au  sujet  de  la  re- 
monte de  la  cavalerie,  puis  par  M.  Hymans 
au  sujet  de  l'insuffisance  du  corps  de  la  gen- 
darmerie. M.    Chazal,  m.  g.,  annonce  que, 
pour  en  faciliter  le  recrutement,  il  proposera 
de  modifier  la  loi  sur  les  pensions  militaires, 
de  manière  à  autoriser  le  gouvernement  à 
donner  au  sous-officier  de  la  gendarmerie  la 
pension  d'adjudant  sous-officier  et  au  simple 
gendarme  la  pension  de  sous-officier.  Cette 
déclaration    reçoit    l'approbation   générale. 
Après  quelques  mots  de  M.  Thibaut  au  sujet 
des  rations  de  fourrages  délivrées  à  la  gen- 
darmerie, le    B.    est  adopté    par  67  voix 
contre  2.  —  29.  M.  Chazal,  m.  g.,  dépose  le 
projet  de  loi  qui  modifie  la  pension  des  sous- 
officiers,  brigadiers  et  soldats  du  corps  de  la 
gendarmerie. 

12jwm.  M.  De  Moor,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 28.  Il  est  voté 
à  l'unanimité. 

IMPOTS. 

19  novembre.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  con- 
clut au  renvoi  au  m.  f.  d'une  pétition  par 
laquelle  la  dame  Vermandere,  supérieure  et 
directrice  de  l'établissement  charitable  de 
Pitthem  et  de  l'école  dentellière  qui  en  fait 
partie,  réclame  l'intervention  de  la  chambre 
pour  obtenir  décharge  d'un  droit  de  patente 


qui  lui  est  imposé.  M.  Muller  propose  Tordre 
du  jour,  la  pétitionnaire  ayant  son  récours 
devant  la  députation  permanente  h  la  cour 

de  cassation.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dit  qu'il 
a  ordonné  une  enquête  en  vue  de  constater 
les  faits,  lien  est  résulté  qu'un  certain  nom- 
bre d'établissements  se  trouvent  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  pour  être 
exempts  delà  patente;  il  vieW  de  donner  des 
instructions  aux  directeurs  des  contributions 
pour  indiquer  la  marche  à  suivre  en  rei la- 
çant les  principes  dont  l'application  doit  être 
faite  aux  divers  établissements.  M.  \ermeire 
donne  à  tous  ceux  qui  se  croient  lésés  le  con- 
seil de  s'adresser  immédiatement  a  la  dépu- 
tation permanente.  Sur  la  proposition  de 
M.  Tack,  la  pétition  est  déposée,  au  bureau 
des  renseignements. 

INDUSTRIE. 

\1  janvier.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  sur  le 
bureau  l'enquête  sur  les  conditions  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. 

15  mars.  M.  De  Fré,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  nouvelle  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Fafchamps  réclame  l'intervention  de  la  cham- 
bre pour  que  le  gouvernement  donne  suite  à 
sa  demande  tendant  à  obtenir  une  récom- 
pense nationale  pour  les  services  qu'il  a  ren- 
dus à  l'industrie  houillère  par  son  invention 
de  la  machine  à  vapeur  à  traction  directe,  et 
sur  une  autre  requête  par  laquelle  le  sieur  Le- 
toret  réclame  contre  ces  prétentions.  Le  rap- 
port conclut  en  faveur  du  sieur  Fafchamps  et 
au  renvDi  au  m.  i.  Ces  conclusions  sont  ap- 
puyées par  MM.  Van  Overloop,  Guillery, 
J.  Lebeau  et  Goblet.  M.  Rogier,  m.  i.,  ac- 
cepte le  renvoi,  mais  sans  le  considérer 
comme  une  injonction  de  présenter  un  projet 
de  loi.  —  17.  MM.  Rodenbach,  De  Fré,  Van 
Overloop,  E.  Vandenpeereboom  et  Muller 
plaident  en  faveur  des  droits  de  M.  Faf- 
champs à  une  récompense  nationale.  En  sup- 
posant qu'il  ne  soit  pas  l'inventeur  de  la  ma- 
chine d'exhaure,il  l'a  perfectionnée  etaTendu 
de  la  sorte  un  signalé  service  à  l'industrie. 
M.  Allard  déclare  qu'il  votera  volontiers  cette 
récompense  si  elle  n'est  pas  hors  de  propor- 
tion avec  le  service  rendu.  M.  Rogier,  m.  ?., 
consent,  de  son  côté,  à  examiner  de  nouveau 
la  question,  et  la  pétition  lui  est  renvoyée. 

17  avril.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet 
•de  loi  ayant  pour  objet  d'instituer  un  con- 
seil de  prud'hommes  a  Tournai.  —  19.  M.  Ai- 
lard,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi.  —  21.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

7  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
i   térieur,  un  débat  s'engage  au  sujet  du  niveau 
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des  éludes.  Afin  de  remédier  à  un  abaissement 
constaté  par  les  rapports  des  présidents  des 
jurys,  M.  De  Boe,  r.,  propose  le  rétablisse- 
ment de  l'examen  d'élève  universitaire,  la 
suppression  des  cours  à  certificats  et  la  pu- 
blicité des  cours  dans  les  universités.  M.Guil- 
l»n\  appuie  le  rétablissement  de  l'examen 
d'élève  universitaire,  el  M.  Rogier,  ///.  L,  dit 
Qu'il  fera  des  propositions  dans  ce  sens.  Ils'en- 
gage  ;i  mettre  à  l'étude  la  question  de  la  pu- 
blicité des  cours,  en  faveur  de  laquelle  parle 
ausM  M.Hymans.M.  B.  Dumortier  attribue  la 
décadence  des  études  à  la  multiplicité  des 
matières  portées  au  programme;  M.  De  Fré, 
au  trop  grand  nombre  d'universités,  qui  met 
Obstacle  au  recrutement  du  corps  professoral. 
M.  De  llaerne,  entin,  se  plaint  du  délaissement 
des  études  classiques,  grecques  et  latines. 
M.  De  Fré  engage  le  gouvernement  à  faire 
tous  ses  efforts  pour  ehoisir  les  professeurs 
les  plus  eapables,  dût-il  les  ehereher  à  l'étran- 
ger. —  8.  M.  Devaux  croit  aussi  que  dans  le 
choix  des  professeurs  réside  une  des  prin- 
cipales garanties  du  progrès  dés  études.  Il 
admet  la  publicité  en  principe,  mais  pour  cer- 
tains cours.  Il  croit  que  le  système  des  cer- 
tificats n'a  pas  eu  le  temps  d'être  assez  ap- 
précié pour  qu'on  le  modilie.  Les  cours  à 
certificats  finiront,  d'après  lui,  par  être  les 
plus  suivis,  parce  qu'ils  ne  se  donnent  pas 
uniquement  en  vue  de  l'examen.  M.  De  Boe 
revient  sur  ses  observations  en  faveur  de  la 
publicité  des  cours;  M.  de  Theux  croit  qu'on 
exa-ère  la  décadence  des  études,  et  se  ré- 
serve de  s'expliquer  à  ce  sujet  lors  de  la 
présentation  d'un  projet  de  loi.  Au  chapitre 
de  l' Enseignement  moyen,  M.  B.  Dumortier 
critique  le  choix  presque  exclusif  des  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  moyen  parmi  les 
élèves  de  l'école  normale  de  Liège,  ce  qui 
constitue,  d'après  lui,  un  privilège.  MM.  De- 
vaux  et  Rogier,  m.  i.,  répondent  que  ce  pri- 
vilège n*existe  pas.  On  peut  aussi  prendre  les 
professeurs  parmi  les  jeunes  gens  qui  ont  fait 
des  études  universitaires.  M.  de  Theux  ajoute 
qu'il  faut  tenir  compte  de  la  pratique  de  l'en- 
seignement, et,  cà  ce  point  de  vue,  l'on  doit 
pouvoir  choisir  également  parmi  les  profes- 
seurs des  établissements  libres.  Au  chapitre 
de  l' Enseignement  primaire,WA.  Orts,E.  Yan- 
denpeereboom  et  Millier  proposent  d'aug- 
menter le  chitfre  de  l'article  99  d'une  somme 
dé  I-2.IXHI  fr.  et  d'ajouter  à  son  libellé  les 
mots  suivants  :  «  Cours  normaux  et  subsides 
aux  écoles  qui  pourraient  être  établies  avec 
le  concours  des  administrations  provinciales 
ei  communales,  à  l'effet  d'augmenter  le  nom- 
bre des  instituteurs  et  des  institutrices.  » 
M.  Oits  développe  cet  amendement  en  fai- 
sant ressortir  la  nécessité  d'assurer  le  recrute- 
ment des  Instituteurs  des  écoles  publiques 


que  l'on  est  souvent  obligé  de  prendre  dans 
les  écolefl  normales  de  l'épiscopal.  L'orateur 
émet  aussi  l'idée  d'un  jury  central  qui  déli- 
vrerait un  diplôme  de  capacité  aux  institu- 
teurs primaires,  quels  que  soient  les  établisse- 
ments où  ils  ont  fait  leurs  études.  M.  B.  Du- 
mortier combat  cette  Idée;  il  trouve  qu'il  \  a 
déjà  trop  de  jur\s  en  Belgique,  et  il  invoque 
la  liberté  d'enseignement  pour  justifier  le 
choix  des  instituteurs  parmi  les  élèves  des 
écoles  normales  du  clergé.  M.  Rogier,  m.  i., 
annonce  l'intention  de  créer  de  nouvelles 
écoles  normales  de  l'Etat.  —  9.  Le  débat 
continue  sur  cet  objet  entre  MM.  E.'Vanden- 
peereboom,  Rogier,  m.  i.,  et  Muller,  qui  plai- 
dent la  nécessité  de  créer  de  nouvelles  écoles 
normales  de  l'Etat,  et  MM.  B.  Dumortier  et 
de  Theux  qui  la  contestent.  A  cette  occasion 
les  libéraux  accusent  les  catholiques  d'aspirer 
à  conquérir  le  monopole  de  l'enseignement; 
on  leur  répond  que  les  libéraux,  de  leur  côté, 
aspirent  à  rétablir  le  monopole  de  l'Etat, 
contre  lequel  le  pays  s'est  soulevé  en  1830. 
—  10.  La  chambre  entend  encore  MM.  De 
Decker,  Rogier,  m.  i.  et  Orts,  puis  l'amende- 
ment est  adopté  par  M  voix  contre  40.  — 
1 1 .  M.  J.  Jouret  engage  le  gouvernement  à  favo- 
riser l'emploi  dans  les  écoles  des  livres  belges 
et  à  leur  donner  la  préférence  sur  les  livres 
français.  M.  Rogier,  m.  i.,  dit  qu'aucune  ré- 
clamation ne  lui  est  parvenue  à  cet  égard  ;  il 
ne  croit  pas  que  l'on  exclue  systématique- 
ment les  livres  belges.  M.  Deliége  parle  dans 
le  même  sens.  Le  m.  s'engage  à  tenir  compte 
des  observations  de  M.  Jouret. 

27  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  appuyées  par  M.  Rodenbach, 
la  chambre  renvoie  au  m.  i.,  une  pétition  par 
laquelle  plusieurs  habitants  de  Bruxelles  de- 
mandent que  l'enseignement  homœopathique 
soit  représenté  dans  les  universités  de  l'Etat; 
que  les  candidats  en  sciences,  les  docteurs  en 
médecine  puissent  se  faire  licencier  dans  la 
nouvelle  doctrine  et  que  les  médicaments 
homœopathiques  soient  inscrits  dans  la  phar- 
macopée belge. 

4  mai.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  :  1°  de  proroger,  pour 
cinq  sessions,  le  mode  actuel  de  nomination 
des  jurys  d'examen  chargés  de  délivrer  les 
grades  académiques;  2°  de  rétablir  le  grade 
d'élève  universitaire.  Il  se  propose  de  sou- 
mettre à  la  section  centrale  la  question  de 
savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  substituer  un 
autre  titre  à  celui  d'élève  universitaire. 

ÏDJuin.  M.  Devaux,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  22.  Un  débat 
s'engage  sur  la  question  de  savoir  si  on  l'exa- 
minera dans  la  session  actuelle.  M.  Guillery 
propose  l'ajournement.  M.  Devaux,  r.,  est 
partisan  de  la  discussion  immédiate.  Il  est 
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donné  Lecture  de  la  proposition  suivante  : 
«Le  mode  de  nomination  des  membres  des 
jurys  d'examen,  déterminé  par  l'article  21  de 
la  loi  du  lr  mai  1856,  et  provisoirement 
établi  pour  une  période  de  trois  .ans,  par 
l'article  60  de  la  même  loi,  est  proroge*  pour 
la  seconde  session  de  1860.  La  discussion  du 
projet  de  loi  est  ajournée  à  la  session  pro- 
chaine. »  (Signé)  :  Em.  de  Gottal,  Ch.  Car- 
lier,  J.  Guillery,  Louis  Goblet,  P.  Van  Hum- 
beeck,  F.  Oombez,Alph.  Vandenpeereboom, 
Frison  et  De  Lexhy.)  Après  avoir  entendu 
MM.  Guillery,  Wasseige,  Rogier,  m.  ?.,  Hy- 
mans,  Dechamps,  Goblet,  De  Haerne,  De- 
vaux,  r.,  et  Allard,  la  chambre  repousse,  par 
52  voix  contre  46,et  une  abstention,  une  pro- 
position du  m.  tendant  à  discuter  le  projet 
tout  entier  la  semaine  suivante  :  il  est  décidé, 
par  conséquent,  que  Ton  examinera  le  lende- 
main l'amendement  reproduit  ci-dessus.  — 
25.  La  discussion  s'ouvre  sur  cet  objet. 
M.  Devaux  fait  remarquer  que  le  gouverne- 
ment et  la  section  centrale  demandent  la  pro- 
rogation pour  cinq  sessions,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  1862.  Les  auteurs  de 
l'amendement  proposent  de  limiter  la  proro- 
gation à  six  mois.  L'orateur,  ainsi  que  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  se  rallient  à  cette  proposition, qui 
est  adoptée.  A  propos  de  l'article  2,  surgit  la 
question  d'ajournement  «à  la  session  prochaine. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  De- 
vaux,  r.,  Van  Humbeeck,  R.  Dumortier  et. 
Rogier,  m.  ?'.,  l'ajournement  est  voté  par 
M  voix  contre  42,  et  le  reste  du  projet  de 
loi  (art.  1er)  adopté  à  l'unanimité. 

JUSTICE. 

18  novembre.  11  est  donné  lecture  de  la  pro- 
position suivante  de  M.  Guillery  :  «  L'arti- 
cle 1er  de  la  loi  du  15  mai  1849  est  abrogé. 
La  composition  des  cours  d'assises  est  réglée 
conformément  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 252,  253  et  254  du  code  d'instruction 
criminelle.  »  —  22.  M.  Guillery  développe 
sa  proposition,  qui  est  prise  en  considération 
sans  débats  et  renvoyée  aux  sections. 

ZQmai.  M.  Frère-Orban,  m.  f,  dépose  un 
projet  de  loi,  allouant  au  B.  de  la  justice  un 
crédit  d'un  million  de  francs  pour  faire  face 
dans  les  prisons  au  travail  pour  l'exportation. 

21  juin.  M.  De  Roe,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  22.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

11  ferrie?'.  MM.  Hymans  et  Jaequemyns 
proposent  de  supprimer  le  crédit  de  6,000  fr. 
pour  la  publication  des  Acta  sanctorum  et  de 
consacrer  cette  somme  à  encourager  la  publi- 
cation de  livres  populaires  de  droit  constitu- 
tionnel, d'économie  politique  industrielle  et 


d'agriculture.  M.  Hymans  développe  et  t 
amendement  dans  un  discours  qui  donne  lieu 

à  de  vives  récriminations  de  la  part  de 
M.  R.  Dumortier.  Celui-ci  accuse  le  préopi- 
nant de  vouloir  jeter  le  mépris  sur  les  croyances 
des  Relges.  Un  incident  personnel  se  produit 
entre  MM.  Hymans,  R.  Dumortier  et  De  Haerne, 
puis  l'amendement  est  combattu  par  M.  ïack 
et  défendu  par  M.  Jaequemyns.  M.  Rogier, 
m.  i.,  sans  se  prononcer  sur  le  mérite  des 
Acta  sanctorum,  demande  le  maintien  au  B. 
d'un  crédit  qui  y  tigure  depuis  25  ans.  M.  De 
Roe,  r.,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  le  voter 
encore  cette  année  et  de  prendre  l'avis  de 
quelques  hommes  compétents.  Le  m.  consent 
à  faire  un  rapport  sur  cet  objet,  et  l'amen- 
dement est  retiré.  —  14.  M.  R.  Dumortier 
critique  le  mode  de  restauration  des  anciennes 
églises  qui,  d'après  lui,  rend  la  Relgique  la 
risée  du  monde  savant.  M.  Rogier,  m.  i., 
répond  que  ces  restaurations  se  font  sous 
les  auspices  de  la  c.  des  monuments,  dont 
M.  Koeler  prend  la  défense  avec  lui. 

28  juin.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  sup- 
plémentaire au  B.  de  l'intérieur  pour  achat 
de  partitions  d'opéras  destinées  au  Conserva- 
toire royal  de  musique  deRruxelles,M.  J.  Le- 
beau  prend  la  parole  en  faveur,  de  cette 
allocation.  M.  Muller  demande  que  le  gouver- 
nement se  réserve  le  droit  d'examiner  si 
toutes  ces  partitions  doivent  être  données  au 
Conservatoire  de  firuxelles,  ou  si  la  justice 
n'exige  pas  que  le  Conservatoire  de  Liège  en 
ait  sa  part.  M.  R.  Dumortier  est  d'avis  qu'il 
ne  faut  pas  scinder  la  collection.  Si  on  le  fait, 
il  en  réclamera  une  part  pour  Roulers.  La 
chambre,  sur  la  proposition  de  M.  R.  Dumor- 
tier, ajourne  le  vote  d'un  crédit  de  25,000  fr. 
pour  honoraires  dus  à  feu  l'architecte  Dumont 
(plan  d'un  palais  des  beaux-arts). 

MARINE. 

10  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  1,500,000  fr.  pour  la 
construction  de  deux  navires  destinés  à  rem- 
placer les  deux  bricks  hors  de  service. 

MILICE. 

2  février.  MM.  Rodenbach  et  Thibaut  de- 
mandent la  prompte  présentation  d'un  projet 
de  loi  sur  la  milice,  dont  une  c.  s'occupe 
depuis  longtemps.  M.  Rogier,  m.  i.,  espère 
pouvoir  déposer  le  projet  bientôt.  A  ce  pro- 
pos, quelques  paroles  sont  échangées  entre 
MM.  Rodenbach,  E.  Vandenpeereboom  et 
Rogier,  m.  i.,  au  sujet  des  jetons  de  présence 
alloués  aux  représentants  qui  font  partie 
de  ce.  officielles. 

MINES. 

28  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
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travaux  publics,  MM.  d'Hoffschmidt,  r.,  et 
H.  Dumortier  critiquent  le  mode  de  nomina- 
tion des  membres  du  conseil  des  mines  qui, 
d'après  ces  orateurs,  devraient  se  recruter 
parmi  les  conseillers  honoraires.  MM.Vander- 
stichelen,  m.  /.,  et  Muller  combattent  eette 
appréciation.  Us  n'admettent  pas  que  le  choix 
du  gouvernement  puisse  être  circonscrit  dans 
ce  cercle  étroit,  et  ils  approuvent  le  m. 
d'avoir  nommé  à  une  place  vacante  un  fonc- 
tionnaire du  département  des  travaux  publics, 
auteur  d'un  ouvrage  sur  la  matière,  qui  fait 
autorite.  MM.  d'Hoffschmidt,  r.,  et  Vander- 
stichelen,  m.  f.,  sont  d'accord  sur  cet  autre 
point,  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  les  attributions 
du  conseil  des  mines. 

MONITEUR. 

2ô  mat.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la  jus- 
tice, MM.  Jamar  et  Hymans  émettent  l'avis 
qu'il  y  aurait  lieu  de  mettre  le  Moniteur  en 
adjudication  publique.  M.  Hymans  voudrait, 
en  outre,  voir  créer  une  imprimerie  nationale. 
M.  J.  Jouret  insiste  pour  qu'il  soit  fait  des 
tables  décennales  des  Annales  parlementaires, 
et  M.  J.  Lebeau,  pour  qu'on  envoie  celles-ci 
à  toutes  les  communes.  M.  Tesch,  m.j.,  s'en- 
gage  à  examiner  ces  diverses  propositions. 

MONNAIES. 

19  novembre.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  de  nombreuses  pétitions 
par  lesquelles  on  réclame  le  cours  légal  de 
1  or  français.  M.  A.  Vandenpeereboom  de- 
mande que  l'on  fixe  un  jour  pour  la  discus- 
sion de  cet  objet.  M.  Rodenbach  est  d'avis 
que  l'on  pourrait  le  discuter  en  même  temps 
que  le  B.  des  finances.  M.  Tack  estime  qu'on 
pourrait  fixer  la  discussion  après  celle  du  B. 
M.  Frère-Orban,  m.f.,  y  consent,  à  la  condi- 
tion qu'à  ce  moment  il  n'y  ait  pas  d'autres 
BB.  à  l'ordre  du  jour.  Après  avoir  entendu 
MM.  Pirmez  et  Guillery,  la  chambre  adopte 
la  proposition  de  M.  Frère-Orban.  —  22.  Un 
débat  s'engage  entre  MM.  Rodenbach,  Tack 
et  Dumortier  d'une  part,  Vermeire,  Frère- 
Orban,  m.  /.,  et  Pirmez  de  l'autre.  Les  deux 
derniers  disent  que  la  chambre  s'est  déjà 
prononcée  dans  le* sens  du  maintien  du  sys- 
tème en  vigueur,  et  l'assemblée  confirme'de 
nouveau  cette  manière  de  voir,  en  ordon- 
nant le  dépôt  des  pétitions  au  bureau  des 
renseignements.  M.  Dumortier  annonce  qu'il 
formulera  une  proposition  de  loi. 

H)  février.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'apporter 
des  modifications  à  la  loi  monétaire  en  ce  qui 
concerne  les  monnaies  d'appoint  (nickel).  — 
2K.  M.  Rodenbach  propose  de  renvoyer  à  la 
g.  c.  chargée  de  l'examen  de  ce  projet,  des 
pétitions  relatives  au  cours  légal  de  l'or  fran- 


çais. M.  IL  Dumortier  appuie  celle  motion, 
qui  est  combattue  par  MM.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  II.  de  Brouckere  et  Pirmez.  Les  deux 
objets  dont  on  parle  n'ont,  d'après  eux,  rien 
de  commun.  M.  IL  Dumortier  soutient  le  con- 
traire et  annonce  qu'il  déposera  une  proposi- 
tion de  loi. 

1)  mars.  In  débat  s'engage  sur  de  nou- 
velles pétitions  relatives  à  la  monnaie  d'or  ; 
elles  sont  appuyées  par  MM.  Rodenbach, 
Vander  Donckt  et  II.  Dumortier.  MM.  Allard 
et  II.  de  Brouckere  demandent  que  M.  IL  Du- 
mortier présente  au  plus  tôt  sa  proposition 
de  loi,  afin  que  la  chambre  prenne  une  déci- 
sion. M.  IL  Dumortier  annonce  qu'il  le  dépo- 
sera prochainement.  — 10.  M.  Pirmez, r. s. c, 
l'ait  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
monnaie  de  nickel.  —  20.  A  propos  de  l'arti- 
cle ier  de  ce  projet,  qui  décrète  la  fabrication 
de  monnaies  d'appoint  d'un  métal  composé 
de  nickel  et  de  cuivre  et  contenant  au  moins 
25  p.  c.  de  nickel,  M.  IL  Dumortier  se  déclare 
partisan  de  la  monnaie  de  bronze,  le  nickel 
pouvant  se  confondre  facilement  avec  l'ar- 
gent. Le  principe  du  projet  de  loi  est  défendu 
par  MM.  Pirmez,  r.,  e(  Frère-Orban,  m.f. 
Celui-ci  dit  que,  si  l'on  fabriquait  de  la  mon- 
naie à  l'image  de  la  monnaie  française,  si 
l'une  pouvait  se  substituer  à  l'autre  dans  les 
deux  pays,  il  en  résulterait,  à  certains  moments 
donnés,  les  plus  grands  inconvénients  pour  les 
classes  ouvrières.  L'excès  de  billon  serait  pour 
elles  une  cause  de  perte  incessante;  il  faut  donc 
l'éviter  à  tout  prix.  Aujourd'hui  la  monnaie 
de  cuivre  étant  incommode  et  se  trouvant  en 
présence  de  la  monnaie  de  France,  qui  est 
plus  commode,  cette  dernière  se  substitue 
peu  à  peu  à  notre  monnaie  de  billon.  On 
écarte  les  pièces  belges  de  5  et  de  10  c, 
lourdes,  disgracieuses,  difficiles  à  manier, 
pour  les  remplacer  par  la  monnaie  de  billon 
française,  qui  est  infiniment  plus  commode. 
On  propose  donc  de  créer  une  monnaie  de 
billon,  qui  aura  une  grande  supériorité  sur  le 
bronze  français  et  qui  tendra  à  le  faire  rentrer 
en  France.  Les  populations  belges  trouveront 
beaucoup  plus  commode  de  se  servir  de  la 
monnaie  de  nickel  que  de  la  monnaie  de 
bronze,  manifestement  inférieure,  plus  grande, 
plus  lourde,  moins  facile  à  manier  que  ne  le 
sera  la  monnaie  dont  on  propose  la  création. 
L'article  1er  est  adopté.  Après  un  ('change 
d'observations  entre  MM.  Frère-Orban,  m./'., 
et  Pirmez,  ?•.,  la  chambre  décide  que  le  dia- 
mètre des  pièces  sera  fixé  par  arrêté  royal. 
Il  est  aussi  décidé,  après  quelques  mots  de 
MM.  IL  Dumortier,  Pirmez,  r.,  et  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  qu'un  arrêté  royal  réglera  le 
type  des  monnaies.  Lu  débat  s'engage  ensuite 
sur  la  question  de  savoir  si  l'Etat  scia  obligé 
de  recevoir  le  nickel  sans  restriction  pour  le 
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payement  des  impôts.  Cette  mesure,  proposée 
parla  s.  c,  est  appuyée  par  MM.  Pirmez,  r., 
et  de  Theux,  et  combattue  par  MM.  Guillery 
et  Frère-Orban,  m.  /.,  puis  adoptée.  — 
22.  Au  second  vote,  le  m.  propose  de  modifier 
la  décision  prise  en  ce  qui  concerne  l'obliga- 
tion de  l'Etat  d'accepter  une  quantité  illimi- 
tée de  nickel  et  de  rédiger  l'article  comme 
suit  :  «  Le  gouvernement  en  autorisera, 
autant  que  possible,  l'admission  dans  les 
caisses  de  l'Etat  en  quantités  plus  fortes,  en 
payement  des  impôts.  »  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Pirmez,  r.,  de  Theux, 
Loos,  Tack,  J.  Lebeau,  Jaequemyns  et  Mill- 
ier, cette  rédaction  est-adoptée  par  50  voix 
contre  56,  et  le  projet  de  loi  voté  par  84  voix 
contre  2.  —  25.  M.  Vander  Donckt,  r.  c, 
fait  rapport  sur  de  nouvelles  pétitions  en 
faveur  du  cours  légal  de  l'or.  MM.  Ro- 
denbach  et  Magherman  insistent  pour  une 
prompte  solution.  MM.  Pirmez  et  Muller  in- 
vitent les  préopinants  à  déposer  une  propo- 
sition de  loi.  La  chambre  renvoie  les  pétitions 
au  m.  /'. 

27  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Vander 
Donckt,  r.  c,  de  nouvelles  pétitions  relatives 
à  cet  objet  sont  déposées  au  bureau  des  ren- 
seignements. M.  Rodenbach  dit  que  M.  B.  Du- 
mortier  déposera  sa  proposition  de  loi  après 
le  vote  du  projet  de  loi  sur  les  octrois. 

22  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  répondant 
à  M.  Rodenbach,  dit  que  le  conseil  supérieur 
de  l'industrie  s'occupe  déjà  question  de  la 
monnaie  d'or,  mais  elle  n'a  pas  encore  fait 
son  rapport. 

49  juin.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  alloue  au  département  des 
finances  un  crédit  supplémentaire  de  547,000 
francs  pour  frais  de  confection  et  d'essai  des 
nouveaux  types  des  monnaies  d'appoint,  pour 
achat  de  matières  et  frais  de  fabrication  de 
monnaies  de  nickel.  Le  même  projet  porte  au 
B.  des  voies  et  moyens  une  somme  de 
728,000  fr.  sous  la  rubrique  :  Produit  de  la 
fabrication  des  monnaies  de  nickel.  —  22.  11 


(1)  Le  projet  de  loi  qui  abolit  les  octrois  attribue 
aux  communes  le  produit  net  actuel  du  service  des 
postes,  une  part  de  75  p.  c.  dans  le  produit  du  droit 
d'entrée  sur  le  café  et  de  'M  p.  c.  dans  le  produit  des 
droits  d'accise  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  provenant 
de  l'étranger,  sur  les  eaux-de-vie  indigènes,  sur  les 
bières  et  vinaigres  et  sur  les  sucres.  Le  revenu  attri- 
bué aux  communes  est  réparti  chaque  année  entre 
elles,  d'après  les  rôles  de  Tannée  précédente,  au 
prorata  du  principal  de  la  contribution  foncière  sui- 
tes propriétés  bâties,  du  principal  de  la  contribution 
personnelle  et  du  principal  îles  cotisations  de  pa- 
tentes. Les  droits  d'accise  sur  les  vins  et  les  eaux- 
de-vie  provenant  de  l'étranger  sont  augmentés  dans 
une  proportion  égale  au  droitd  octroi  moven,  réparti 
sur  la  consommation  totale  du  royaume.  Le  droit 
d'accise  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie  est  fixé  à 


est  donné  lecture  de  la  proposition  de  loi  sui- 
vante, signée  de  MM.  B.  Dumortier,  A.  Ro- 
denbach, De  Haerne,  Wasseige  et  Snoy  : 

Article  unique.  Les  pièces  d'or  françaises  qui 
sont  frappées  dans  la  proportion  d'un  kilogramme 
d'or  fin  pour  quinze  kilogrammes  et  demi  d'argent 
fin,  seront  admises  à  leur  valeur  nominale  comme 
monnaie  légale,  aussi  longtemps  qu'elles  ont  en 
France  un  cours  légal  à  leur  valeur  nominale. 
Cette  décision  s'applique  également  aux  pièces  d'or 
d'autres  Etats  qui  sont  frappées  en  parfaite  con- 
cordance avec  les  pièces  françaises  correspon- 
dantes. Un  arrêté  royal  déterminera,  après  examen , 
quelles  sont  les  pièces  d'or  étrangères  qui  rem- 
plissent les  conditions  voulues  et  qui  peuvent  être 
admises  comme  monnaie  légale. 

La  proposition,  développée  par  M.  B.  Du- 
mortier, est  prise  en  considération  et  ren- 
voyée aux  ss.  —  23.  M.  Pirmez,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  347,000 
francs  pour  frais  de  confection  des  monnaies 
d'appoint.  —  26.  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

NATURALISATION. 

2  décembre.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  accordant  la  naturalisation  ordi- 
naire à  M.  Michel  Salamé,  vice-consul  de 
Belgique  à  Damiette. 

6  mars.  M.  De  Boe,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet.  —  9.  M.  Van  Volxem, 
r.  c.,  dépose  un  projet  de  loi  accordant  la 
grande  naturalisation  à  M.  Raymond  de 
Grand-Ry.  —  14.  Ces  projets  de  loi  sont 
adoptés  a  l'unanimité. 

OCTROIS. 

7  décembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
un  rapport  complet  sur  les  taxes  locales  en 
Angleterre,  comme  préface  à  l'abolition  des 
octrois.  M.  Prévinaire  demande  qu'un  travail 
analogue  soit  fait  pour  la  Hollande. 

10  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  supprime  les  octrois. 

22  mai.-M.  E.  Vandenpeereboom,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  (1).  — 


°2  fr.  45  e.  par  hectolitre  de  contenance  des  vaisseaux 
imposables,  et  porté  à  3  fr.  85  c.  quand  il  est  fait 
usage  de  fruits  secs,  mélasses,  sirops  ou  sucres.  Le 
taux  de  la  décharge  est  fixé  à  35  fr.  par  hectolitre 
d'eau-de-vie.  L'accise  sur  la  distillation  des  fruits  est 
portée  à  \  fr.  85  c.  par  hectolitre.  L'accise  sur  la 
bière  est  portée  à  4  fr.;  celle  des  sucres  bruts  à  40  fr. 
par  100  kil.:  le  minimum  de  la  recette  trimestrielle 
à  1,300.000  fr.  Le  revenu  attribué  aux  communes  est 
fixé  au  minimum  de  12,500,000  fr.  pour  la.première 
année  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi.  La 
quote-part  assignée  à  une  commune  par  la  répartition 
faite  en  vertu  de  l'article  3.  ne  peut  être  inférieure 
au  revenu  qu'elle  a  obtenu  des  droits  d'octroi  pendant 
l'année  1859,  déduction  faite  des  frais  de  perception 
et  des  restitutions  allouées  à  la  sortie.  Enfin  sont 
assimilées  sous  ce  rapport  aux  droits  d'octroi   les 
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-29.  la  discussion  générale  es!  ouverte. 
If.  Frère-Orban,  m.  /'.,  expose  les  principes 
et  l'économie  du  projet,  et  termineen  taisant 
appel  au  patriotisme  de  rassemblée.  Le  temps 
lui  parait  propice  pour  s'occuper  de  pareilles 
réformes.  La  Belgique  doil  montrer  qu'au 
milieu  des  circonstances  difficiles  où  se  trouve 
l'Europe,  confiante  dans  ses  destinées,  elle 
cherche  à  améliorer  ses  lois  et  à  réformer 
courageusement  les  abus  qui  peuvent  exister 
dans  ses  institutions.  Le  m.,  répondant  en- 
suite à  une  demande  de  MM.  B.  Dumortier, 
Tack  et  De  Naeyer,  s'engage  à  communiquer  les 
chiffres  détaillés  du  produit  des  octrois  com- 
munaux en  1859,  lequel  s'est  élevé  en  total  à 
11.-250,000  fr.  —30.  Il  dépose  ce  tableau, 
indiquant  par  commune,  pour  LSoO,  le  pro- 
duit net  des  octrois  et  des  taxes  communales 
perçues  dans  les  parties  extra-mutos  de  quel- 
ques villes,  ainsi  que  du  principal  des  trois 
contributions  mentionnées  dans  le  projet  de 
loi.  M.  de  Kenesse  appuie  ce  projet  de  loi, 
puis  il  exprime  le  vœu  que,  dans  la  session 
prochaine,  le  gouvernement  présente  le  com- 
plément de  sa  réforme,  c'est-à-dire  la  ré- 
vision du  tarif  douanier.  11  demande  aussi 
qu'en  vue  d'augmenter  les  ressources  du  fonds 
communal,  on  élève  à  5  p.  c.  la  redevance  des 
mines.  M.  Royer  de  Behr  combat  le  projet. 
Pour  lui,  faire  payer  le  luxe  et  le  confort  des 
villes  par  le  labeur  des  campagnes  et  par  une 
augmentation  d'impôt  sur  la  boisson  des 
classes  laborieuses;  grever  le  Trésor  public 
de  rentes  au  profit  des  communes  et  faire  de 
celles-ci  de  véritables  pensionnaires  de  l'Etat; 
donner  à  celles  qui  ont  le  plus  de  besoins,  à 
celles  qui  ont  fait  le  plus  de  dépenses ,  c'est 
du  véritable  socialisme  et  c'est,  en  outre,  un 
danger  sérieux  pour  les  franchises  commu- 
nales. Or,  en  son  âme  et  conscience,  il  ne 
peut  pas,  quel  que  soit  son  désir  de  voir  abo- 
lir les  octrois,  adopter  un  semblable  système. 
M.  Vermeire  est  (lavis  que  la  réforme  ne 
remplit  pas  les  conditions  sur  lesquelles  on 
avait  compté.  Au  lieu  de  substituer  à  l'injuste 
impôt  indirect,  qui  pèse  d'un  poids  si  lourd 
sur  le  travail,  l'impôt  direct  qui  ne  frappe 
que  celui  qui  possède  l'objet  imposé,  on  ne 


taxes  directes  perçues  pour  en  tenir  lieu  dans  les 
parties  extra  muros  de  certaines  villes.  La  ,v.  c. 
propose  d'attribuer  aux  communes  une  part,  de 
40  p.  c.  du  produit  brut  des  postes,  nu  lieu  de  la  tota 
lité  du  produit  net.  Comme  disposition  transitoire, 
aux  termes  de  Mm  projet,  la  part  de  ',()  p.  c.  el  ce  le 
de 34  p.  e.  allouées  aux  communes  dans  le  produit 
brut  du  service  des  postes  et  dans  le  produit  des 
droits  d'accise,  sont  portées  respectivement  a  42  et 
à  36  p.  c.  pour  les  trois  premières  années  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi;  et  le  revenu  qui 
leur  est  attribué  parle  même  article  est  fixé  au  mini- 
mum de  13  millions  de  francs  pour  la  première  de 


fait  que  déplacer  le  mal,  l'étendre  outre  me- 
sure, jeter  la  perturbation  dans  les  relations 
commerciales,  menacer^  dans  leur  existence 
même,  des  industries  qui  ont  su  s'élever  et 
grandir  sur  la  foi  des  luis  existantes,  con- 
fondre enflrt,  en  les  mêlant  les  unes  aux 
autres,  des  choses  d'une  nature  essentielle- 
ment différente  et  qui,  par  cela  même,  auraient 
dû  être  envisagées  séparément.  L'orateur  ne 
consent  «à  donner  son  assentiment  an  projet 
de  loi  qu'à  la  condition  que  la  part  qui  sera 
destinée  aux  communes  rurales  suffise  pour 
éteindre  les  cotisations  personnelles.  En  con- 
séquence, il  propose  de  modifier  le  §  1er  de 
l'article  1er  du  projet  du  gouvernement  de  la 
manière  suivante  :  Les  impositions  commu- 
nales directes  et  indirectes,  connues  sous  le 
nom  d'octrois  et  de  cotisations  personnelles, 
sont  abolies.  »  —  51.  M.  de  Baillet-Latour 
fait  des  réserves  au  sujet  des  moyens  propo- 
sés pour  remplacer  les  octrois.  Il  critique 
principalement  l'augmentation  de  l'impôt  sur 
la  bière  et  regrette  qu'on  n'ait  pas  de  préfé- 
rence imposé  le  tabac,  qui  est  un  objet  de 
luxe.  M.  Vander  Donckt  trouve  que,  pour  être 
juste,  il  faut  mettre  les  communes  rurales  à 
même  de  supprimer  leurs  capitations  en  même 
temps  qu'on  rembourse  les  octrois  des  villes. 
D'autre  part,  il  est  d'avis  que,  pour  établir 
l'égalité  entre  les  provinces  flamandes  et  les 
provinces  wallonnes,  il  y  a  lieu  d'élever  à 
5  p.  c.  la  redevance  des  mines.  M.  H.  de 
Brouckere  approuve  la  plupart  des  disposi- 
tions du  projet  de  loi,  mais  il  trouve  intem- 
pestives les  dispositions  qui  sont  destinées  à 
faire,  accidentellement  et  à  l'occasion  d'un 
projet  de  loi  bien  plus  important,  toute  une 
nouvelle  législation  sur  les  sucres.  H  voudrait 
que  l'on  ajournât  cette  partie  de  la  loi  jusqu'à 
la  session  prochaine.  11  blâme  en  même  temps 
les  termes  d'un  écrit  distribué  aux  membres 
de  la  chambre,  et  dans  lequel  les  fabricants 
de  sucre  emploient  un  langage  antipatrio- 
tïque.  M.  Snoy  résume  ainsi  le  projet  :  «  Le 
gouvernement  prélève,  sur  les  4,023,000  ha- 
bitants de  la  Belgique,  un  impôt  de  14  mil- 
lions. De  ces  14  millions,  il  rend  11,500,000 
francs  aux  communes  à  octroi,  comprenant 


zes  années.  La  quote-part  assignée  à  une  commune, 
dans  la  répartition  ne  peut  être  inférieure  au  revenu 
qu'elle  a  obtenu  des  droits  d'octroi  pendant  l'année 
18-a9.  déduction  faite  des  frais  de  perception  et  des 
restitutions  allouées  à  la  sortie.  Toutefois,  si  le  re- 
venu attribué  aux  communes  par  l'article  2  descen- 
dant au-dessous  de  celui  de  l'année  précédente,  était 
intérieur  à  la  moyenne  des  trois  dernières  années, 
le  minimum  à  prélever  par  les  communes  à  octroi 
subirait  momentanément  une  réduction  au  prorata 
de  la  différence,  mais  celte  réduction  leur  serait  bo- 
nifiée les  années  suivantes  en  proportion  de  chaque 
accroissement  annuel  ultérieur. 
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1,-200,000  habitants,  et  2,500,000  fr.  aux 
communes  sans  octroi,  lesquelles  représentent 
une  population  de  5,500,000  habitants. 
L'orateur  dit  que  la  réforme  proposée  n'en 
est  pas  une.  Pour  être  juste,  il  faut  laisser  à 
roux  qui  ont  payé  jusqu'ici  les  octrois  le  soin 
d'en  payer  l'équivalent.  M.  Vermeire  ajoute 
qu'on  ne  supprime  pas  1rs  octrois;  au  con- 
traire, on  les  généralise,  et  le  projet  de  loi  a 
usurpé  un  nom  qui  ne  lui  appartient  point. 
Aussi  longtemps  qu'on  n'aura  pas  remplacé 
les  impôts  indirects  par  des  impôts  directs, 
on  n'aura  pas  supprimé  les  octrois.  M.  Thi- 
baut trouve  le  projet  de  loi  inconstitutionnel. 
Il  établit  un  privilège  en  matière  d'impôts  ;  il 
frappe  d'un  impôt  tout  le  pays  au  profit  d'une 
partie  seulement.  Grâce  à  cette  loi,  les  villes 
habituées  à  faire  payer  en  partie  leurs  dé- 
penses de  luxe  par  les  communes  rurales,  au 
moyen  des  octrois,  fortifiées  dans  ces  erre- 
ments par  le  projet  de  loi,  ne  consenti- 
ront ni  à  cesser  leurs  prodigalités,  ni  à  s'im- 
poser elles-mêmes.  Maîtresses  des  élections 
dans  les  principaux  districts,  elles  pèseront 
par  leurs  députés  sur  le  gouvernement,  afin 
de  faire  augmenter  leur  dotation  au  fur  et  à 
mesure  de  leurs  besoins.  Si  le  gouvernement 
cède,  les  campagnes  seront  pressurées  de  plus 
en  plus  et  le  Trésor  public  livré  au  pillage. 
Si  le  gouvernement  résiste,  peut-on  prévoir 
les  suites  d'une  lutte  de  cette  nature? 

1er  juin.  M.  H.  Dumortier  admet  qu'on 
n'abolisse  pas  les  capitations  avec  interdiction 
de  les  rétablir  par  la  suite,  comme  on  interdit 
aux  villes  de  rétablir  les  octrois.  Mais  il  de- 
mande que  l'on  rembourse  aux  communes 
l'intégralité  des  rôles  d'abonnement,  comme 
on  rembourse  intégralement  le  montant  de 
l'octroi.  En  vue  d'augmenter  «à  cet  effet  le 
fonds  commun,  il  propose  de  frapper  l'in- 
dustrie houillère.  M.  de  Florison  ne  demande 
également  que  le  fonds  commun  soit  augmenté 
et  que  le  m.  f.  examine  si  la  situation  du  Tré- 
sor ne  lui  permet  pas  le  sacrifice  temporaire 
de  quelques  ressources  au  profit  des  com- 
munes, jusqu'à  ce  que  le  fonds  commun  ait 
atteint  certaines  limites.  Alors  les  communes 
sans  octroi,  mises  immédiatement  en  posses- 
sion d'une  somme  importante,  attendront  pa- 
tiemment que  l'augmentation  progressive  du 
fonds  communal  leur  permette  d'éteindre  suc- 
cessivement toutes  leurs  capitations.  M.  Coo- 
mans  dépose  l'amendement  suivant  :  «A  partir 
du  1er  janvier  1861,  toutes  les  impositions 
communales  connues  sous  le  nom  d'octrois  et 
de  capitations  seront  abolies.  Tous  les  six 
mois,  le  gouvernement  fera  verser  dans  la 
caisse  de  chaque  commune  une  somme  égale 
au  produit  net  du  principal  de  la  contribution 
personnelle  et  des  patentes  perçus  sur  son 
territoire.  A  partir  du  1"  janvier  1801,  il  sera 


perçu,  au  profit  du  Trésor  public,  10c.  addi- 
tionnels sur  tous  les  impôts  généraux  quel- 
conques, hormis  les  deux  indiqués,  que  l'Etal 
remboursera  aux  communes,  mais  qui  conti- 
nueront néanmoins  à  compter  pour  la  forma- 
tion du  cens  électoral.  »  M.  H.  Dumortier 
dépose  un  autre  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Il  sera  accordé  aux  communes  rurales  qui 
ont  un  pôle  d'abonnement  une  somme  égale 
au  produit  de  cet  abonnement  perçu  dans 
l'année  1859.  »  M.  De  Naeyer  commence  un 
discours  dans  lequel  il  reproche  au  projet  de 
loi  de  supprimer  l'autonomie  communale.  — 
2.  L'orateur  résume  en  ces  termes  les  consé- 
quences funestes  qui  doivent,  d'après  lui, 
résulter  de  la  loi  :  1°  Pour  la  plus  grande 
partie  du  pays,  aggravation  considérable  des 
impôts  de  consommation,  qui  ont  le  grave 
inconvénient  de  frapper  en  aveugle  sans  tenir 
compte  de  la  position  du  contribuable,  sans 
distinguer  entre  le  riche  et  le  pauvre  ;  2°  cen- 
tralisation anomale  de  l'impôt,  contraire  tout 
à  la  fois  à  l'esprit  de  nos  institutions  et  aux 
vrais  intérêts  des  contribuables  ;  ô°  substitu- 
tion complète  de  l'impôt  général  aux  impôts 
locaux  connus  sous  le  nom  d'octrois,  alors 
cependant  qu'il  s'agit  uniquement  de  dépenses 
d'utilité  locale  ;  4°  pour  les  communes  à  oc- 
troi surtout,  affranchissement  de  créer  les 
voies  et  moyens  nécessaires  pour  couvrir  une 
grande  partie  de  leurs  dépenses.  Or,  cet 
affranchissement,  c'est  une  excitation  réelle, 
quoique  indirecte,  à  une  prodigalité  criminelle 
quand  elle  a  lieu  avec  les  deniers  des  contri- 
buables; 5°  suppression,  au  moins  en  germe 
et  en  partie  en  réalité,  de  la  véritable  autono- 
mie communale,  pour  une  foule  de  localités. 
L'orateur  veut  l'abolition  des  octrois,  mais 
dans  des  conditions  justes  et  équitables:  il 
votera  de  grand  cœur  le  projet  de  loi,  si  ce 
n'est  réellement  qu'un  projet  d'abolition  des 
octrois  ;  mais  il  lui  sera  impossible  de  le  voter 
si  c'est  en  même  temps  un  projet  de  dotation 
des  villes  par  les  communes  rurales.  M.  Ro- 
gier,  m.  ?,.,  déclare  que  le  gouvernement  est 
disposé  à  accepter  toutes  les  modifications 
qui  ne  détruiront  pas  de  fond  en  comble  le 
projet  de  loi.  Il  repousse  surtout  les  modifi- 
cations qui  se  présenteraient  sous  l'impres- 
sion de  certaines  pétitions  qui  font  monter 
le  rouge  au  front  de  tous  les  Neiges.  Chacun 
reconnaît  les  conséquences  avantageuses  de 
tout  genre,  politiques,  économiques,  qui 
doivent  résulter  de  cette  grande  réforme,  dont 
la  Belgique  aurait  eu  l'honneur  de  prendre 
l'initiative  et  de  donner  l'exemple.  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  la  Belgique  aurait 
pris  l'initiative  d'une  grande  réforme  et  donné 
un  grand  exemple;  il  faut  faire  en  sorte 
que  le  pays,  confiant  en  lui-même,  confiant 
dans  ses  institutions,  sentant  la  nécessité'  de 
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les  fortifier  de  plus  en  plus,  de  soutenir  de 
plus  en  plus  le  gouvernement  ,  n'assiste 
pas  au  triste  spectacle  d'un  avortement  Lé- 
gislatif; qu'on  accepte  la  réforme,  même 
avec  certaines  défectuosités,  avec  certains 
vices.  Ces  vices,  le  temps  pourra  les  corriger; 
00  n'arrive  pas  d'un  coup  à  une  réforme 
complétée!  irréprochable;  il  reste  toujours 
un  certain  nombre  de  défauts  qui  devront 
disparaître,  mais  ce  sera  l'œuvre  du  temps 
et  de  l'expérience.  Aujourd'hui,  qu'on  vote 
le  principe  el  qu'on  ne  sacrifie  pas  à  des 
intérêts  secondaires  l'intérêt  suprême  de  la 
réforme.  M.  Pirmez  critique  la  répartition  du 
tonds  communal  comme  trop  favorable  aux 
\illes  à  octroi.  11  propose  à  la  chambre  un 
amendement  qui  a  pour  objet  de  faire  dispa- 
raître cette  perpétuité  de  la  disposition  tran- 
sitoire, et  de  diminuer  la  part  des  villes  à 
octroi  dans  la  repartition  du  fonds  communal, 
tout  en  conservant  les  ménagements  réclamés 
par  tout  changement  important;  voiei  cet 
amendement  :  «  Art.  11.  Remplacer  les  §§  2 
et  3  par  la  disposition  suivante  :  La  quote- 
part  attribuée  à  une  commune,  par  la  répar- 
tition faite  en  vertu  de  l'article  3,  ne  pourra 
être,  pour  la  première  année,  inférieure  à 
1)0  p.  e.  du  revenu  des  droits  d'octroi  pendant 
l'année  1859,  déduction  faite  des  frais  de 
perception  et  des  restitutions  allouées  à  la 
sorlie.  Ce  minimum  sera  successivement,  pour 
chacune  des  années  suivantes,  de  85  p.  c, 
de  80  p.  c,  et  ainsi  de  suite  en  le  diminuant 
de  5  p.  c.  chaque  année,  jusqu'à  ce  que  la 
disposition  de  l'article  3  reçoive  son  applica- 
tion. »  —  5.  M.  H.  de  Brouckere  dépose  sur 
le  bureau  une  adresse  des  fabricants  de  sucre, 
qui  est,  selon  lui,  de  nature  à  détruire  le 
fâcheux  effet  qu  a  produit  sur  la  chambre  la 
pièce  dont  il  a  été  question  dans  une  séance 
précédente.  M.  Crombez  croit  que  le  projet 
de  loi  est  juste  dans  ses  principales  bases  ;  et 
s'il  est  modifié  dans  quelques  parties,  il  le 
votera  sans  hésitation  et  avec  la  conviction 
de  faire  chose  utile.  11  supplie  le  m.  d'ac- 
cepter les  modifications  qui,  sans  renver- 
ser le  système  de  la  loi,  l'améliorent,  et  il  ose 
lui  assurer,  dans  l'avenir,  la  reconnaissance 
du  pays  pour  avoir  proposé  une  réforme  ré- 
pondant si  bien  aux  aspirations  libérales.  Il 
espère  que  la  démarche  que  viennent  de  faire 
les  fabricants  de  sucre  effacera  la  fâcheuse 
impression  qu'un  écrit  condamnable  avait 
laissée  dans  tous  les  esprits,  et  que  la  dignité 
de  la  chambre  et  du  gouvernement  leur  per- 
mettra d'accorder  ce  qui  est  juste  et  fondé 
dans  les  réclamations  de  l'industrie  des  sucres. 
M.  Mercier  ne  voil  d'autre  moyen  de  remédier 
au  vice  radical  du  projet,  que  d'introduire  la 
population  dans  les  bases  de  la  répartition 
du  fonds  communal.  Cette   proposition   est 


justifiée  par  les  éléments  mêmes  du  fonds 
communal,  les  impôts  qui  le  forment  portant 
pour  les  trois  quarts  sur  des  objets  de  con- 
sommation générale.  Si  la  moitié  des  1  i  mil- 
lions ('tait  répartie  en  raison  de  la  population, 
et  l'autre  moitié  d'après  les  bases  mêmes  du 
projet,  les  communes  à  octroi  recevraient  en- 
core une  moyenne  par  tète  de  i  fr.  57  c., 
tandis  que  les  communes  sans  octroi  n'obtien- 
draient que  2  fr.  17  c.  Du  reste,  l'orateur 
partage  entièrement  l'opinion  émise  par  plu- 
sieurs membres,  que  le  fonds  communal  à 
créer  ne  doit  couvrir  qu'une  partie  des  taxes 
de  l'octroi,  et  que  le  même  principe  est  à 
observer  à  l'égard  des  communes  sans  octroi. 
Il  attendra  la  discussion  des  articles  pour 
présenter  ses  observations  sur  la  composition 
du  fonds  communal;  cependant  il  ne  peut 
s'empêcher  de  déclarer  dès  à  présent  qu'il  ne 
pourra  consentir  à  élever  au  double  de  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui  l'accise  sur  la  bière, 
cette  boisson  si  nécessaire  au  travailleur;  en 
outre,  il  ne  pourra  donner  son  concours  à 
une  mesure  qui  aurait  pour  effet  de  compro- 
mettre l'existence  d'une  industrie  qui  s'est 
développée  dans  le  pays  et  rend  de  grands 
services  à  l'agriculture.  Quant  à  la  base  du 
produit  de  la  poste,  il  l'admet  telle  qu'elle  est 
proposée  par  le  m.  /.  Sans  partager  l'opinion 
que  cette  taxe  soit  supportée  presque  exclu- 
sivement par  les  grandes  villes,  il  ne  peut 
accepter  sur  ce  point  l'amendement  de  la  s.  c. , 
qui  a  pour  objet  de  prélever  un  tantième  sur 
le  produit  brut  de  la  recette  des  postes;  lors- 
qu'il s'agit  d'un  service  public,  le  produit  net 
une  fois  absorbé,  il  ne  reste  plus  rien  à  pré- 
lever. M.  Coomans  développe  son  amende- 
ment, qui  est,  dit-il,  d'une  grande  simplicité  : 
1°  abolition  des  octrois  et  des  capitations; 
2°  abandon  aux  communes  d'une  somme 
égale  à  certains  impôts,  impôts  directs,  bien 
entendu,  ce  sont  les  seuls  dont  on  puisse  dé- 
terminer la  source.  L'orateur  a  choisi  l'impôt 
personnel  et  l'impôt  des  patentes,  parce  qu'on 
s'est  longtemps  préoccupé  de  ce  système  qui 
a  été  accueilli  par  beaucoup  de  bons  esprits. 
Il  ne  peut  en  résulter  aucune  obscurité, 
aucune  confusion  ni  jalousie  dans  l'esprit  des 
contribuables.  De  ce  chef  il  y  aura  un  défi- 
cit de  13  millions  dans  les  caisses  de  l'Etat. 
Comment  le  couvrir?  Par  le  concours  de  tout 
le  monde,  par  les  10  c.  additionnels  sur  tous 
les  impôts  généraux.  Tout  le  monde  payera 
10  p.  c.  Ainsi  on  laisse  toutes  les  questions 
entières.  On  voudra  réformer  la  loi  des 
sucres,  élever  les  droits  sur  les  vins,  sur  les 
bières,  sur  les  eaux-de-vie,  chose  raisonnable 
après  l'abolition  des  octrois;  on  aura  toute 
liberté.  Mais  en  attendant  que  cette  réforme 
se  lasse,  non  plus  improvisée  comme  aujour- 
d'hui,  mais   lentement,  à  loisir,  après  une 
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enquête  convenable,  on  prélève  10  p.  c.  sur 
tous  les  impôts,  ('.os  Kl  p.  ç.  donneront  une 
douzaine  de  millions.  Peu  à  peu,  à  mesure 
que  les  prévisions  se  réaliseront,  que  les 
impôts  produiront  davantage,  qu'on  parvien- 
dra un  jour  à  réaliser  quelques  économies 
dans  les  dépenses,  on  descendra  de  10  à  9, 
de  0  à  8,  de  8  à  7,  et  les  10  p.  c.  disparaî- 
tront. Par  contre,  si  l'on  s'obstine  à  prélever 
sur  les  trois  quarts  du  pays  une  dîme  eonsi- 
dérable  au  profit  de  l'autre  quart ,  on  ferait 
la  loi  la  plus  malencontreuse,  la  plus  dan- 
gereuse, la  plus  inique  qui  ait  jamais  été  votée. 
M.  Jamar  appuie  le  projet  de  loi,  qui  est 
combattu  par  M.  Notelteirs.  Celui-ci  trouve 
qu'il  va  trop  loin.  Le  fonds  communal,  s'il 
en  faut  un,  ne  devrait  être  des'tiné  qu'à 
fournir  aux  villes  et  aux  communes  leurs  dé- 
penses obligatoires  dans  l'intérêt  général  ;  le 
reste,  tout  ce  qui  est  réclamé  pour  le  luxe,  la 
spéculation  ou  l'entreprise,  devrait  être  laissé 
à  la  commune.  Cela  sauvegarderait  son  auto- 
nomie, et  serait  plus  conforme  à  la  justice. 
Le  fonds  communal  ne  devrait  pas  être  fourni 
presque  exclusivement  par  l'agriculture  ou 
les  industries  agricoles  par  excellence.  Les 
produits  minéraux  devraient  y  apporter  leur 
part,  A  ces  conditions  et  dans  ces  limites, 
l'orateur  consentira  volontiers  à  la  formation 
d'un  fonds  commuual,  et  même  à  un  avantage 
modéré  pour  les  villes.  Certaines  villes  d'un 
rang  plus  ou  moins  inférieur  en  ont  en  effet 
besoin.  Plusieurs  prospèrent  peu,  car  depuis 
longtemps,  surtout  depuis  l'établissement  des 
chemins  de  fer,  tous  les  avantages,  mouve- 
ment et  richesses  se  centralisent  et  s'accu- 
mulent dans  les  grands  centres.  Malgré  Sbn 
désir  de  voir  les  octrois  disparaître,  l'orateur 
ne  saurait  voter  la  loi  telle  qu'elle  est  propo- 
sée. —  6.  M.  Vander  Donckt,  r.  c,  conclut 
au  dépôt  sur  le  bureau  de  la  nouvelle  adresse 
des  fabricants  de  sucre  indigène.  M.  De 
Boe,  s.,  en  donne  lecture.  La  discussion  est 
ensuite  reprise.  La  chambre  entend  M.  Hy- 
mans  pour  et  MM.  Tack  et  Desmaisières  contre 
le  projet  de  loi.  M.  Tack  formule  les  amen- 
dements qui  suivent  : 

Art.  2.  Substituer  au  chiffre  de  54  p.  c.  celui 
de  40  p.  c. 

Sucres.  Art.  10.  Remplacer  l'article  10  par  la 
disposition  suivante  : 

«  Le  minimum  de  la  recette  trimestrielle  fixé  à 
1,125,000  fr.  par  le  §  1er  de  l'article  4  de  la  loi  du 
15  mars  1856,  est  porté  a  1,475,000  fr.  » 

Art.  14.  Remplacer  l'article  14  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  §  1er.  Le  revenu  attribué  aux  communes  par 
l'article  2,  est  fixé  au  minimum  de  15  millions, 
pour  la  première  année  delà  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi. 

«  §  2.  La  quote-part  assignée  aux  communes 
assujetties  à  l'octroi  par  la  répartition  faite  en 


vertu  de  l'article  5  ne  peut  être  inférieur  au  mou- 
lant total  des  revenus  qu'elles  ont  obtenus  des 
droits  d'octroi  et  des  taxes  directes  perçues  pour 
en  tenir  lieu  dans  les  parties  extra-murog  de  cer- 
taines villes,  pendant  l'année  1859,  déduction 
faite  des  frais  de  perception  et  des  restitutions  al- 
louées à  la  sortie. 

«  L'excédant  formera  la  quote-part  des  com- 
munes sans  octroi  et  leur  profitera  exclusivement 

«  Pendant  les  trois  premières  années  qui  sui- 
vront la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi.  la  ré- 
partition de  la  quote-part  assignée  aux  communes 
à  octroi  aura  lieu  entre  elles,  au  prorata  du  produit 
net  de  leur  octroi,  pendant  l'année  1859. 

«  §  3.  La  disposition  du  §  2  qui  précède  cessera 
de  sortir  ses  effets  lorsque  le  tantième  attribué 
aux  communes,  sur  le  principal  des  contributions 
énumérées  à  l'article  3,  sera  le  même  pour  les  villes 
et  communes  assujetties  à  l'octroi,  comme  pour 
celles  où  l'on  ne  perçoit  point  actuellement  cet 
impôt. 

«  §  4.  S'il  arrivait  que  les  ressources  affectées 
au  fonds  communal  par  l'article  3  fussent  infé- 
rieures au  chiffre  de  15  millions,  la  différence  se- 
rait répartie  entre  les  78  communes  assujetties  à 
l'octroi,  d'une  part,  et  celles  sans  octroi,  d'autre 
part,  respectivement  dans  la  proportion  de  deux 
tiers  à  charge  des  premières  et  d'un  tiers  à  charge 
des  secondes.  » 

7.  Après  quelques  mots  de  M.  J.  Jouret  en 
faveur  du  projet,  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
répond  aux  objections  produites  et  soutient 
que  le  projet  de  loi,  loin  de  sacrifier  les 
intérêts  des  campagnes  à  ceux  des  villes, 
compromet  peut-être  les  intérêts  des  villes 
pour  ceux  des  campagnes.  Si  cette  loi  est 
adoptée,  le  gouvernement  sera  béni  dans  les 
campagnes,  lorsque  déjà  les  administrations 
des  villes  commenceront  peut-être  à  regretter 
l'abolition  des  octrois.  La  séance  se  termine 
par  un  échange  d'explications  entre  MM.  Coo- 
mans  et  le  m.  —  8.  M.  Moreau  croit  qu'après 
avoir  examiné  sous  toutes  ses  faces  la  mesure 
proposée,  on  fera  chose  bonne,  utile  et  avan- 
tageuse à  tout  le  pays  en  la  votant.  Plus  d'en- 
traves intérieures  à  l'industrie,  à  l'agriculture 
et  au  commerce  ;  plus  de  protection  illégale 
dont  jouissent  certaines  industries  de  villes  à 
octroi;  plus  de  rivalité  entre  les  villes  et  les 
communes  rurales  ;  économie  entière  des  frais 
considérables  de  perception  des  octrois. 
Telles  seront  les  conséquences  si  importantes 
du  vote  que  l'on  va  émettre.  M.  Julliot  est 
d'avis  qu'il  faut  s'entendre  pour  rechercher 
de  bonne  foi  les  moyens  d'améliorer  le  pro- 
jet, afin  qu'il  soit  voté  à  une  grande  majorité. 
M.  De  Fré  parle  en  faveur  du  projet,  qui  est 
combattu  par  M.  de  Theux.  Il  le  trouve  in- 
juste quant  à  la  formation  du  fonds  commu- 
nal ;  injuste  quant  aux  bases  de  répartition  ; 
mais  cette  double  injustice  pourrait  être  cor- 
rigée si  l'on  faisait  entrer  comme  quatrième 
base  la  population,  du  moins  dans  une  cer- 
taine proportion.  —  9.  M.  Delexhy  adhère 
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au\  principales  dispositions  du  projet,  mais 
il  critique  l'augmentation  de  l'accise  sur  la 
bière,  et  demande  qu'on  ne  réforme  pas  inci- 
demment la  législation  des  sucres.  Il  indique 
comme  moyen  d'enrichir  le  l'omis  communal 
au  profil  des  campagnes  l'impôt  sur  le  tabac 
el  la  redevance  des  mines.  M.  Wasseige  estime 
que  la  loi  esl  mauvaise,  parce  qu'elle  porte 
atteinte  à  l'indépendance  des  communes,  à  la 
liberté  îles  pouvoirs  communaux  ;  parce 
qu'elle  veul  faire  payer  la  suppression  d'une 
injustice  par  ceux  qui  en  sont  victimes;  pana» 
qu'en  rachetant  les  octrois  comme  onéreux 
aux  habitants  des  campagnes,  elle  veut  leur 
taire  payer  un  prix  excessif;  parce  qu'elle 
est  partiale  dans  le  choix  des  \oieset  moyens; 
parce  qu'elle  est  dure  envers  les  classes 
ouvrières;  parce  qu'elle  est  injuste  dans  la 
répartition  entre  les  villes  et  les  campagnes 
et  même  entre  les  villes  à  octroi.  M.  B.  Du- 
mortier,  à  son  tour,  combat  la  loi  à  cause  de 
la  situation  qu'elle  va  créer  au  pays.  On  pré- 
lève  sur  les  tinances  de  l'Etat,  ou  du  moins 
sur  le  pays,  au  moyen  des  recettes  générales 
de  l'État,  par  la  loi  en  discussion,  une  somme 
de  1  ï  millions,  et  par  la  loi  des  travaux  pu- 
blies et  des  fortifications  d'Anvers,  votée  il  y 
a  dix  mois,  on  a  stipulé  que  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  5  millions  seraient 
prélevés  sur  les  BB.  pour  les  travaux  décrétés 
par  cette  loi.  Voilà  19  millions  provenant  de 
l'impôt  public  qui  se  trouvent  engagés.  L'ora- 
teur se  demande  si  une  telle  mesure  est  pru- 
dente dans  la  situation  où  se  trouve  l'Europe; 
il  demande  s'il  est  un  seul  membre  de  la 
chambre  qui  soit  certain  que,  d'ici  à  peu 
de  temps  ,  la  Belgique  pour  conserver  sa 
liberté,  son  indépendance,  ne  sera  pas  forcée 
de  faire  des  sacrifices  d'argent ,  de  recourir 
à  l'impôt ,  pour  conserver  ce  qu'elle  a  de 
plus  cher  au  monde  ;  c'est  dans  un  pareil 
moment,  quand  toute  l'Europe  est  dans  l'in- 
quiétude de  son  lendemain  et  que  dans  tous 
les  pays  on  arme,  qu'on  vient  porter  aux 
tinances  publiques  un  coup  semblable  et 
qu'on  prélevé  une  somme  de  19  millions, 
c'est-à-dire  le  sixième  du  revenu  de  l'Etat. 
Quelque  partisan  qu'il  soit  de  voir  sup- 
primer les  octrois,  l'orateur  déclare  qu'il 
y  a  inopportunité,  danger  môme  à  faire  de 
pareils  sacrifices  sur  le  Trésor  publie.  M.  Thi- 
baut indique  un  système  nouveau.  Il  attribue 
aux  communes  une  part  de  55  p.  c.  dans  le 
produit  du  droit  d'accise  sur  les  vins  et  eaux- 
de-vie  provenant  de  l'étranger,  sur  les  eaux- 
de-vie  indigèneset  sur  les  bières  et  vinaigres. 
Le  droit  sur  la  bière  ne  serait  que  de  5  fr. 
Cela  sullil  pour  procurer  un  fonds  commun 
de  9  millions  ^ms  entamer  véritablement  les 
ressources  de  l'Etat.  Le  revenu  attribué'  aux 
communes  serait  réparti  chaque  année  entre 


elles,  pour  un  tiers,  suivant  la  population  olli- 

cielle  de  l'année  précédente,  et  pour  les  deux 

tiers    restants,    d'après  les    rôles   de  l'année 

précédente,  au  prorata  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  sur  les  propriétés  bâties, 
du  principal  de  la  contribution  personnelle 
et  du  principal  des  cotisations  de  patentes.  Il 

ajourne  la  disposition  relative  aux  sucres. 
Enfin,  il  ajouterait,  mm  comme  disposition 
transitoire,  mais  comme  disposition  perma- 
nente, l'article  suivant  :  «  Il  sera  porté  chaque 
année  au  B.  de  l'Etat  une  somme  de  i  mil- 
lions, à  distribuer  aux  communes  dont  la 
quote-part  dans  la  première  répartition  sera 
inférieure  au  revenu  qu'elles  ont  obtenu  des 
droits  d'octroi  pendant  l'année  1859,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  perception  et  des  resti- 
tutions allouées  à  la  sortie.  Cette  somme  sera 
partagée  entre  les  communes  au  prorata  du 
déficit  résultant  de  la  première  répartition, 
pour  parftiire  le  produit  net  de  l'octroi.  »  En 
résumé,  voici  les  différences  entre  le  système 
du  gouvernement  et  celui  de  M.  Thibaut  :  Le 
gouvernement  veut  tout  faire  au  moyen  de 
l'impôt  général,  il  veut  absolument  affranchir 
les  villes  de  l'obligation  de  créer,  au  moins 
en  partie,  les  ressources  nécessaires  pour 
remplacer  les  octrois.  C'est  aller  trop  loin. 
L'orateur  veut  faire  beaucoup  au  moyen  de 
l'impôt  général,  il  veut  créer  un  fonds  com- 
munal de  9  millions  qui  sera  alimenté  par  de 
nouveaux  impôts  de  consommation.  11  veut 
imposer,  en  outre,  au  Trésor  public  un  sacri- 
fice annuel  de  i  millions,  exclusivement  en 
faveur  des  villes  à  octroi;  il  faut  cependant 
une  limite  aux  concessions  et  il  est  impossible 
de  libérer  entièrement  les  grandes  villes  d'une 
obligation  que  les  lois  leur  imposent  de  la 
manière  la  plus  formelle,  alors  surtout  que 
cela  ne  peut  se  faire  qu'au  moyen  d'une  sur- 
taxe exorbitante  sur  la  bière,  la  boisson  po- 
pulaire par  excellence.  La  discussion  générale 
est  close.  —  12.  M.  Loos  demande  la  lecture 
d'une  pétition  de  négociants  d'Anvers,  qui 
présentent  des  observations  en  faveur  de  la 
partie  du  projet  de  loi  qui  est  relative  aux 
sucres.  —  Discussion  des  articles.  «  Art.  1er. 
Les  impositions  communales  indirectes,  con- 
nues sous  le  nom  d'octrois,  sont  abolies.  Elles 
ne  pourront  être  rétablies.  »  Deux  amende- 
ments sont  présentés  à  cet  article.  L'un,  de 
M.  Coomans,  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du 
1"  janvier  1861,  toutes  les  impositions  com- 
munales, connues  sous  le  nom  d'octrois  et  de 
capitatioiis.  seront  abolies.  »  L'autre,  de 
M.  Vermeire,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  imposi- 
tions communales  directes  el  indirectes,  con- 
nues sous  le  nom  d'octrois  et  de  cotisations 
personnelles,  sont  abolies.  »  Apres  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Kodenbach,E.Van- 
denpeereboom,    Tack,    Vermeire.    Julliot, 
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A.  Vaudenpeerebooin,  Moncheur  et  Frère- 
Orban,  m.f.,  l'amendement  de  H.  Vermeire 

est  rejeté  par  85  voix  contre  1C;  celui  de 
M.  Coomans,  par  assis  et  levé,  et  la  chambre 
adopte,  par  100  voix  et  une  abstention,  l'ar- 
ticle proposé  par  le  gouvernement  et  la  s.  c. 
Avant  le  vote,  M.  Loos  déclare  que  l'abolit  ion 
des  octrois  se  présente,  pour  la  ville  d'An- 
vers, dans  des  circonstances  très  défavora- 
bles. Quand  il  s'est  agi  de  l'agrandissement 
de  son  enceinte,  la  ville  n'a  pas  craint  de 
s'engager  à  reprendre  pour  10  millions  les 
terrains  militaires  actuels.  Pour  remplir  cet 
engagement,  l'administration  a  dû  naturelle- 
ment compter  sur  l'augmentation  notable 
qu'éprouveraient  les  recettes  de  l'octroi,  par 
la  participation  des  nombreuses  populations 
de  ses  faubourgs,  destinées  à  entrer  dans  la 
nouvelle  enceinte.  Cette  augmentation  de 
ressources  n'était  pas  évaluée  à  moins  de 
500,000  fr.  La  suppression  des  octrois  ren- 
versera ces  prévisions  qui  paraissaient  cer- 
taines et  créera  pour  la  ville  des  difficultés 
immenses,  inextricables  même,  si  le  gouver- 
nement ne  lui  vient  en  aide.  L'orateur  votera 
toutefois  l'abolition  des  octrois  et,  en  faisant 
cette  déclaration,  il  ne  craint  pas  d'être  désa- 
voué par  la  ville  d'Anvers,  dont  le  patriotisme 
s'est,  en  toutes  circonstances,  mis  à  la  hau- 
teur des  sacrifices  qui  lui  étaient  réclamés 
dans  l'intérêt  du  pays.  Les  articles  relatifs  à 
l'accise  des  vins  et  des  eaux-de-vie  sont  adop- 
tés sans  débat.  La  discussion  s'engage  ensuite 
sur  l'accise  des  bières  et  vinaigres.  L'aug- 
mentation du  droit  est  combattue  par  MM.  De 
Naeyer  et  Carlier.  Ce  dernier  propose  de  tixer 
ce  droit  à  5  fr.  au  lieu  de  4,  et  d'ajouter 
au  fonds  communal  20  c.  additionnels  à  la 
contribution  personnelle,  5  c.  additionnels  à 
la  contribution  foncière  sur  les  propriétés 
bâties;  15  fr.  au  prix  du  port  d'armes  de 
chasse.  —  15.  La  proposition  du  gouverne- 
ment est  encore  combattue  par  MM.  Tack, 
Allard,  De  Smedt  et  Moncheur,  appuyée  par 
M.  David  et  défendue  par  M.  Frère-Orban, 
m.f.  La  pétition  des  négociants  d'Anvers  est, 
sur  les  conclusions  de  M.  Vander  Donckt, 
r.  c,  et  après  des  observations  de  MM.  Loos 
et  H.  de  Brouckere,  déposée  sur  le  bureau. — 
11.  Le  débat  continue  sur  l'article  relatif  à  la 
bière  et  sur  les  moyens  de  remplacer  l'aug- 
mentation du  droit  d'accise.  MM.  H.  Dumor- 
tier,  De  Naeyer  et  Frère-Orban,  m.  /".,  pren- 
nent part  à  cette  discussion  fort  animée,  dans 
laquelle  le  m.  rappelle  l'opposition  qu'il  a 
rencontrée  de  la  part  de  ceux  qui  réclament 
aujourd'hui  des  impôts  directs,  chaque  fois 
qu'il  a  proposé  d'en  établir.  Après  un  autre 
colloque  très  animé  sur  la  position  de  la  ques- 
tion, la  chambre  décide  qu'elle  se  prononcera 
d'abord  sur  les  derniers  numéros  de  l'amen- 


dement de  M.  Carlier,  et  elle  repousse,  par 
05  voix  contre  21  et  25  abstentions  (motivées 
par  la  position  de  la  question  et  l'absence 
d'examen  de  ce  point),  les  5  c.  additionnels  à 
la  contribution  foncière.  M.  Carlier  retire  en- 
suite le  reste  de  son  amendement.  Par  02  voix 
contre  48  et  une  abstention,  l'assemblée  re- 
jette la  proposition  de  M.  De  Naeyer,  consis- 
tant à  lixer  le  droit  d'accise  à  5  fr.,  puis,  par 
67  voix  contre -42  et  2  abstentions,  elle  adopte 
le  chiffre  de  A  fr.  proposé  par  le  gouvernement. 
—  15.  On  passe  à  la  question  des  sucres,  et 
il  est  donné  lecture  d'un  amendement  por- 
tant :  «  1°  que  le  produit  de  l'impôt  sur  les 
sucres  sera  porté  de  4,500,000  fr.  à  5,200,000 
francs  ;  2°  que  les  700,000  fr.  d'augmentation 
seront  prélevés  d'abord  par  la  suppression 
de  la  décharge  accordée  aujourd'hui  à  la  sor- 
tie des  sucres  et,  en  outre,  au  moyen  de  sur- 
taxes à  répartir  entre  les  deux  sucres,  de 
manière  à  laisser  subsister  l'écart  actuel  ; 
5°  que  la  législation  sur  les  sucres  sera  traitée, 
au  plus  tard,  dans  la  session  de  1861-1862, 
en  prenant  pour  base  le  produit  de  5,200,000 
francs.  (Signé  :  H.  de  Brouckere,  Lange, 
Carlier,  Van  Leempoel,  Savart,  Laubry,  Fri- 
son, Allard,  Crombez,  Delexhy  et  de  Paul.)  » 
Cet  amendement,  développé  par  M.  H.  de 
Brouckere,  défendu  par  M.  Savart  et  appuyé 
par  M.  Faignart,  est  combattu  par  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.  —  16.  Le  débat  continue  entre 
MM.  H.  Dumortier,  Loos  et  Frère-Orban, 
m.  f.,  d'une  part,  et  MM.  H.  de  Brouckere, 
Dechamps  et  B.  Dumortier,  de  l'autre. 
MM.  E.  Yandenpeereboom,  r.,  A.  Yanden- 
peereboom  et  Muller  proposent,  de  leur  côté, 
un  amendement  ainsi  conçu  :  Toutefois,  le 
droit  différentiel  existant  entre  les  deux  sucres 
sera  graduellement  réduit  de  2  fr.,  d'année 
en  année,  de  façon  que  l'égalité  des  droits  ne 
soit  établie  qu'après  la  troisième  année.  »  Il 
y  a,  en  outre,  l'amendement  de  M.  Tack,  aux 
termes  duquel  le  minimum  de  la  recette  tri- 
mestrielle est  fixé  à  1,475,000  fr.  Ces  deux 
amendements  viennent  à  tomber  par  suite  de 
l'adoption  de  celui  de  M.  H.  de  Brouckere, 
qui  est  adopté  (sauf  la  suppression  des  mots  : 
«  en  prenant  pour  base  le  produit  de 
5,200,000  fr.  »)  par  57  voix  contre  52.  — 
19.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  une  série 
d'articles  appliquant  les  principes  posés  dans 
la  proposition  de  M.  H.  de  Brouckere,  qui  a 
été  votée  la  veille.  Après  un  échange  d'expli- 
cations entre  MM.  Frère-Orban,  m.  f.,  de 
Brouckere,  Faignart,  Mercier  et  Dolez,  v.-p., 
le  vote  de  ces  dispositions  est  réservé  et  l'on 
passe  à  l'article  du  projet  qui  concerne  la  ré- 
partition du  fonds  communal.  Le  m.  se  rallie 
à  la  rédaction  de  la  s.  c.  «  Art.  2. 11  est  attri- 
bué aux  communes  une  part  de  40  p.  c.  dans 
le  produit  brut  des  recettes  de  toute  nature 
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du  service  des  postes;  de  75  p.  c.  dans  le  pro- 
duit du  droit  d'entrée  sur  le  café  et  de  3ip.e. 
dans  le  produit  des  droits  d'accise  lixés  par 
le  chapitre  11  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  pro- 
venant de  l'étranger,  sur  les  eaux-de-vie  in- 
digènes, sur  les  bières  et  vinaigres  et  sur  les 
sacres.»  Amendement  de  M.Coomans  :  «  Tous 
les  six  mois,    le   gouvernement  fera  verser 
dans  la  caisse  de  chaque  commune  une  somme 
égale  au  produit  net  du  principal  de  la  con- 
tribution personnelle  et  des  patentes,  perçu 
sur  son  territoire.    »  Amendement  de  M.  De 
Naeyer  :  «  Remplacer  l'article  2  par  la  dispo- 
sition suivante  :  Il  est  attribué  aux  communes 
une  part  dans  le  produit  des  droits  d'accise 
fixés  par  le  chapitre  II.  Cette  part  sera  de 
15  p.  c.  du  produit  de  l'accise  sur  les  sucres  ; 
elle  sera  calculée  sur  les  bases  des  autres  im- 
pôts au  prorata  de  l'augmentation  de  la  quo- 
tité du  droit.  En  ce  qui  concerne  l'exécution 
de  la  présente  disposition,  la  proportion  de 
cette  augmentation  est  fixée  1°  a  22  p.  c. 
pour  les  vins  et  les  eaux-de-vie  provenant  de 
l'étranger;  2°  à  58  p.  c.  pour  les  eaux-de-vie 
indigènes;  5°  à  48  p.  c.  pour  les  bières.  Sup- 
primer l'article  additionnel  présenté  comme 
disposition  permanente.  »  M.  Tack  propose 
de  substituer  au  chiffre  de  51  p.  c.  celui  de 
40  p.  c.  M.  Rodenbach  propose  d'ajouter  : 
10  c.  à  prélever  «à  l'extraction  par  tonneau  de 
i,000  kilogrammes  de  houille.  M.  Rodenbach 
explique  que  son  amendement  a  pour  but 
d'augmenter  le  fonds  communal,  en  vue  de 
satisfaire  aux  plaintes  des  communes  rurales. 
M.  A.  Vandenpeereboom  propose  la  disposi- 
tion suivante  :  «  Porter  à  5  p.  c.  la  redevance 
sur  les  mines  et  prélever  50  p.  c.  de  ce  pro- 
duit en  faveur  du  fonds  communal.  »  II  y 
aurait    de   ce    chef   une    augmentation   de 
600,000  fr.  pour  le  fonds  communal  et  de  12 
à  15  p.  c.  pour  la  part  des  communes  rurales, 
sans  aggravation  de  charges  pour  le  consom- 
mateur,  puisqu'on  a  dégrevé  la  houille  de 
plus  d'un  million  par  la  suppression  des  oc- 
trois. L'amendement  est  appuyé  par  MM.  de 
Renesse,  De  Haerne,  Vander  Donckt  et  Ro- 
denbach ,   qui   retire  le  sien  ;  combattu  par 
.MM.  Ch.  Lebeau,  De  Naeyer,  Laubry  et  H.  de 
Rrouckere,  et  rejeté  par  58  voix  contre  58  et 
une  abstention.  —  20.  La  discussion  sur  l'ar- 
ticle continue  entre  MM.  De  Naeyer,  Frère- 
Orban,  m.  /*.,  et  De  Haerne.  L'amendement 
de  M.  De  Naeyer  est  rejeté  par  70  voix  con- 
tre 29  et  9  abstentions.  Un  autre  de  MM.  De 
Haerne   et   IL   Dumortier,  auquel  se  rallie 
M.  Tack,  et  qui  substitue  le  chiffre  57  à  celui 
de  54  p.  c.  dans  le  projet  du  gouvernement, 
est  rejeté  par  77  voix  contre  55.  Eniin,  l'ar- 
ticle primitif  est  voté  par  86  voix  contre  22 
et  une  abstention.  M.   H.  Dumortier  retire 
l'amendement  qu'il  avait  présenté  antérieure- 

tome  m. 


ment  en  faveur  des  communes  ayant  un  rôle 
d'abonnement.  L'article  5  est  ainsi  conçu  : 

Art  5.  §  1er.  Le  revenu  attribué  aux  com- 
munes  par  l'article  2  est  réparti  chaque  année 
entre  elles,  d'après  les  rôles  de  l'année  précédente, 
au  prorata  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière sur  les  propriétés  bâties,  du  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  du  principal  des  coti- 
sations de  patentes,  établies  en  vertu  de  la  loi  du 

21  mai  18:23  et  des  articles  1er  et  2  de  la  loi  du 

22  janvier  1819  {Journal  officiel,  n°  34  et  n°  14,  et 
Moniteur,  n"  24).  Déduction  faite,  pour  chacune 
des  trois  contributions,  des  cotes  irrecouvrables 
imputées  sur  le  fonds  des  non-valeurs  du  dernier 
exercice  clos.  §  2.  Une  somme  égale  au  quart  pré- 
sumé de  sa  quote  part  dans  la  répartition  an- 
nuelle est  versée,  au  commencement  du  deuxième, 
du  troisième  et  du  quatrième  trimestre,  à  la  caisse 
de  chaque  commune,  a  titre  d'à-compte.  §3.  Le 
quart  présumé  est  fixé  d'après  les  prévisions  du 
budget  des  voies  et  moyens,  quant  aux  droits 
d'accise  mentionnés  à  l'article  2,  d'après  le  pro- 
duit net  actuel  des  recettes  de  toute  nature  du 
service  des  postes,  et  le  produit  moyen  des  trois 
années  précédentes  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'entrée  sur  le  café.  §  4.  Le  solde  du  décompte  de 
l'année  est  payé  aux  communes,  après  l'achève- 
ment de  la  répartition  définitive,  dans  les  premiers 
mois  de  Tannée  suivante. 

M.  De  Naeyer  a  proposé  l'amendement  sui- 
vant :  . 

Art.  3,  §  1er,  modifié  comme  suit  :  Le  revenu 
attribué  aux  communes  par  l'article  2  est  réparti 
chaque  année  entre  elles,  savoir  :  A  concurrence  : 
1°  d'un  tiers,  suivant  la  population  officielle  de 
l'année  précédente  ;  2°  de  deux  tiers,  d'après  les 
rôles  de  l'année  précédente,  au  prorata  du  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés 
bâties,  du  principal  de  la  contribution  personnelle 
et  du  principal  des  cotisations  de  patentes  (le  reste 
comme  à  l'article). 

M.  Frère-Orban,  m.  (.,  soutient  que  cet 
amendement  tombe  par  suite  du  rejet  du  pré- 
cédent. —  21.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  De  Naeyer  et  Frère-Orban,  m.  /'.,  la 
chambre  rejette  l'amendement  par  60  voix  con- 
tre 42,  et  par  suite  de  changements  de  rédac- 
tion proposés  par  le  m.,  l'article  3, adopté  par 
09  voix  contre  59,  se  trouve  rédigé  comme  suit  : 

Art.  3.  §  1er.  Le  revenu  attribué  aux  commu- 
nes par  l'article  2  est  réparti  chaque  année  entre 
elles,  d'après  les  rôles  de  l'année  précédente,  au 
prorata  du  principal  de  la  contribution  foncière 
sur  les  propriétés  bâties,  du  principal  de  la  con- 
tribution personnelle  et  du  principal  des  cotisa- 
tions de  patentes  établies  en  vertu  de  la  loi  du 

21  mai  1819  et  des  articles  1er  et  2  de  la  loi  du 

22  janvier  1849.  §  2'.  Une  somme  égale  au  quart 
présumé  de  sa  quote-part  dans  la  répartition  an- 
nuelle est  versée,  au  commencement  du  deuxième, 
du  troisième  et  du  quatrième  trimestre,  à  la  caisse 
de  chaque  commune,  à  titre  d'â-compte.  §  3.  Le 
quart  présumé  est  fixé  d'après  les  prévisions  du 
budget  des  voies  et  moyens,  quant  aux  accises  et 
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aux  postes  et  d'après  le  produit  moyen  du  droit 
d'entrée  sur  le  café  pendant  les  trois  dernières 
années,  en  tenant  compte  de  la  situation  trimes- 
trielle des  recouvrements.  §  4.  Le  solde  du  dé- 
compte de  l'année  est  payé  aux  communes,  après 
l'achèvement  de  la  répartition  définitive,  dans  les 
premiers  mois  de  l'année  suivante. 

La  chambre  adopte  la  rédaction  proposée 
par  le  m.  f.  pour  les  articles  relatifs  aux 
sucres.  Viennent  enfin  les  dispositions  transi- 
toires : 

Art.  14..  §  1er.  Le  revenu  attribué  aux  communes 
par  l'article  2  est  fixé  au  minimum  de  12,500,000 
francs  pour  la  première  année  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi.  §  2.  La  quote-part  assi- 
gnée à  une  commune  par  la  répartition  faite  en 
vertu  de  l'article  3  ne  peut  être  inférieure  au  revenu 
qu'elle  a  obtenu  des  droits  d'octroi  pendant  l'an- 
née 1859,  déduction  faite  des  frais  de  perception 
et  des  restitutions  allouées  a  la  sortie.  §  3.  Sont 
assimilées  sous  ce  rapport  aux  droits  d'octroi  les 
taxes  directes  perçues  pour  en  tenir  lieu  dans  les 
parties  extra-muros  de  certaines  villes. 

—  Des  amendements  ont  été  présentés  à  cet 
article  par  MM.  De  Naeyer  et  Tack.  M.  De 
Naeyerretirelesien.  L'amendement  de  M.  Tack 
est  ainsi  conçu  : 

§  1er.  Le  revenu  attribué  aux  communes  par 
l'article  2  est  fixé  au  minimum  de  15,000,000  fr. 
pour  la  première  année  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi.  §  2.  La  quote-part  assignée  aux 
communes  assujetties  à  l'octroi  par  la  répartition 
faite,  en  vertu  de  l'article  3,  ne  peut  être  infé- 
rieure au  montant  total  des  revenus  qu'elles  ont 
obtenus  des  droits  d'octroi  et  des  taxes  directes 
perçues  pour  en  tenir  lieu  dans  les  parties  extra- 
muros  de  certaines  villes,  pendant  l'année  1859, 
déduction  faite  des  frais  de  perception  et  des  res- 
titutions allouées  à  la  sortie.  L'excédant  formera 
la  quote-part  des  communes  sans  octroi,  et  leur 
profitera  exclusivement.  Pendant  les  trois  pre- 
mières années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  la  répartition  de  la  quote-part  as- 
signée aux  communes  à  octroi  aura  lieu  entre 
elles,  au  prorata  du  produit  net  de  leur  octroi, 
pendant  l'année  1859.  §  3.  La  disposition  du  §  2 
qui  précède  cessera  de  sortir  ses  effets  lorsque  le 
tantième  attribué  aux  communes  sur  le  principal 
des  contributions  énumérées  à  l'article  3  sera  le 
même  pour  les  villes  et  communes  assujetties  à 
l'octroi,  comme  pour  celles  où  l'on  ne  perçoit 
point  actuellement  cet  impôt.  §  4.  S'il  arrivait  que 
les  ressources  affectées  au  fonds  communal  par 
l'article  5  fussent  inférieures  au  chiffre  de 
15,000,000  de  fr. ,  la  différence  serait  répartie  entre 
les  78  communes  assujetties  à  l'octroi,  d'une  part, 
et  celles  sans  octroi,  d'autre  part,  respectivement 
dans  la  proportion  de  deux  tiers  a  charge  des 
premières  et  d'un  tiers  a  charge  des  secondes. 

Un  débat  s'engage  entre  MM.  Frère-Orban, 
m.  /*.,  Tack,Looset  Pirmez.  Celui-ci  propose 
une  nouvelle  rédaction  : 

Remplacer  les  §§  2  et  3  par  la  disposition  sui- 
vante :  La  quote-part  attribuée  à  une  commune, 


par  la  répartition  faite  en  vertu  de  l'article  3,  ne 
pourra  être,  pour  la  première  année,  inférieure  a 
93  p.  c.  du  revenu  des  droits  d'octroi  pendant 
l'année  1859,  déduction  faite  des  frais  de  percep- 
tion et  des  restitutions  allouées  à  la  sortie.  Ce 
minimum  sera  successivement,  pour  chacune  des 
années  suivantes,  de  92  1/2  p.  c,  de  90  p.  c.  et 
ainsi  de  suite,  en  le  diminuant  de  2  1/2  p.  c.  chaque 
année,  jusqu'à  ce  que  la  disposition  de  l'article  3 
reçoive  son  application  ou  jusqu'à  ce  que  le  mini- 
mum de  la  commune  ne  s'élève  plus  qu'à  80  p.  c. 
du  revenu  de  l'octroi. 

D'après  cet  amendement,  ce  ne  serait, 
qu'après  sept  ans  que  les  villes  à  octroi  ver- 
raient leur  minimum  réduit  au  plus  bas,  et 
alors  elles  n'auraient  encore  qu'à  suppléer  à 
un  cinquième  du  montant  du  produit  de 
l'octroi.  L'amendement  de  M.  Tack  est  re- 
jeté par  69  voix  contre  40,  celui  de  M.  Pirmez 
par  69  voix  contre  36  et  une  abstention,  et 
l'article  14  adopté  par  64  voix  contre  36  et 
3  abstentions.  Les  derniers  articles  du  projet 
sont  votés  sans  débat.  —  22.  Au  second 
vote,  M.  E.  Vandenpeereboom,  r.,  propose 
un  nouvel  amendement  à  l'article  concernant 
la  question  des  sucres.  La  chambre  se  trouve 
en  présence  de  trois  systèmes  :  celui  du  gou- 
vernement qui  établit  l'égalité  immédiate 
des  droits;  celui  de  M,  de  Brouckere  qui 
accorde  l'augmentation  demandée  et  pro- 
nonce l'ajournement  sur  la  question  de  l'éga- 
lité des  droits  à  une  date  indéterminée,  qui 
pourrait  être  la  fin  de  1861  ;  vient  enfin  l'a- 
mendement proposé  par  la  s.  c,  et  qui  a  pour 
objet  d'arriver  à  l'égalité  de  droit  par  transi- 
tion, après  trois  ans  seulement.  Après  avoir 
entendu  MM.  Loos,  B.  Dumortier  et  de  Brouc- 
kere ,  l'assemblée  repousse,  par  53  voix 
contre  53,  l'amendement  adopté  au  premier 
vote,  puis,  par  61  voix  contre  44-  et  4  absten- 
tions, la  proposition  nouvelle,  à  laquelle  s'est 
rallié  M.  Frère-Orban,  m.  f.;  puis  l'ensemble 
du  projet  de  loi  est  voté  par  66  voix  contre  41 
et  3  abstentions. 

18  juillet.  M.  E.  Vandenpeereboom,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  amendements  du 
sénat.  Ces  amendements,  qui  se  rapportent  à 
la  question  des  sucres,  sont  adoptés  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  B.  Dumor- 
tier, E.  Vandenpeereboom,  r.  et  Frère-Orban, 
m.  /.,  puis  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
voté  par  65  voix  contre  25.  Au  moment  où 
le  président  proclame  le  résultat  du  vote,  de 
vifs  et  nombreux  applaudissements  éclatent 
dans  la  chambre  et  dans  les  tribunes. 

PÉTITIONS. 

24  novembre.  Sur  la  motion  de  M.  de  Re- 
nesse,  la  chambre  ordonne  l'impression  d'un 
rapport  de  M.  Goblet,  r.  c,  sur  une  pétition 
d'un  grand  nombre  d'habitants  du  quartier 
du  Nord  à  Liège,  relative  à  l'usine  de  la  Vieille- 
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Montagne  dans  te  quartier  Saiut-Leonard. 
M.  Vander  Donckt,  r.  c,  t'ait  rapport  sur  des 

P * •  t  i t  i *  » 1 1 s  des  propriétaires  de  Saint-.iosse- 
ten-Noode,  qui  demandent  la  révision  de  la 
loi  du  Ier  juillet  1858,  sur  l'assainissement 
îles  quartiers  insalubres.  M  conclut  au  renvoi 

au  m.  i.  avec  demande  d'explications.  M.  Cuil- 
lers appuie  ces  conclusions,  en  disant  qu'on 
applique  à  des  cas  d'embellissement  et 
d'agrandissement  des  mesures  législatives  qui 
n'ont  été  décrétées  que  dans  un  but  d'assai- 
nissement. M.  Bogier.  m.  /.,  dit  qu'il  est 
décidé  à  donner  à  la  loi  l'interprétation  la 
plus  large  possible.  Il  facilitera  de  tout  son 
pouvoir  les-  entreprises  des  administrations 
communales  qui  ont  pour  but  d'assainir  et 
d  einbellir  les  villes  et  communes.  Dans  le  cas 
dont  il  s'agit  (je  prolongement  de  la  rue 
Marie-Thérèse),  il  reconnaît  que  la  rue  à 
établir  doit  traverser  un  jardin,  que  ce  jardin 
est  vaste  et  qu'il  n'offre  rien  d'insalubre,  mais 
pour  y  arriver  et  pour  en  sortir,  il  faut  tra- 
verser des  parties  qui  le  sont;  or,  la  loi 
n'a  pas  seulement  permis  d'exproprier  les 
terrains  insalubres;  si,  dans  un  travail  d'as- 
sainissement, on  rencontre  des  parties  de 
terrain  qui  ne  le  sont  pas,  la  loi  n'a  pas  dit 
que  pour  ces  terrains-là  il  faudrait  se  borner 
à  exproprier  ce  qui  est  strictement  nécessaire 
pour  la  circulation.  M.  B.  Dumortier  consi- 
dère cette  interprétation  de  la  loi  de  1858 
comme  une  violation  de  la  Constitution.  Elle 
substitue  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  l'expropriation  pour  cause  d'agré- 
ment public.  M.  Guillery  est  d'avis  que  la  loi 
ne  peut  être  étendue  au  delà  des  nécessités 
de  l'assainissement.  M.  B.  Dumortier  ajoute 
qu'il  ne  doit  pas  être  permis  aux  communes 
d'exproprier  un  particulier  pour  lui  revendre 
ensuite  sa  propriété  trois  fois  plus  cher  qu'on 
ne  la  lui  a  payée.  M.  Bogier,  m.  i.,  déclare 
qu'il  examinera  la  question  avec  soin  et  qu'il 
fera  droit  à  toutes  les  réclamations  fondées. 
M.  Muller  fait  observer  que  lorsqu'une  ville 
se  trouve  en  face  d'une  dépense  de  400,000 
ou  500,000  fr.  pour  assainir  un  quartier,  si 
elle  ne  peut  pas  exproprier  une  zone  pour  en 
tirer  parti  par  la  vente,  si  elle  doit  abandon- 
ner à  chaque  propriétaire  la  plus-value  à 
résulter  des  travaux  qu'elle  entreprendrait, 
elle  reculera  devant  une  charge  trop  lourde, 
et  ils  ne  s'exécuteront  pas.  M.  de  Theux  ré- 
pond qu'on  ne  peut  mettre  à  la  charge  d'un 
particulier  des  travaux  qui  profitent  à  la  com- 
munauté. M.  Muller  maintient  que  la  loi  serait 
tout  à  fait  illusoire  et  inutile  si  l'on  contes- 
tait aux  administrations  publiques  qui  veu- 
lent se  charger  d'un  grand  travail  d'assainis- 
sement la  faculté  de  pouvoir  amoindrir  la 
dépense.  Le  plus  souvent  on  aboutirait,  par 
une  interprétation  aussi  erronée,   à  devoir 


renoncer  aux  améliorations  qui  Intéressent 
la  salubrité  publique,  parce  que  le  chiffre 
total  de  la  dépense  serait  effrayant  et  rendu 
inabordable.  La  chambre  ordonne  le  renvoi 
pur  et  simple  des  pétitions  au  m.  i. 

17  janvier.  La  discussion  s'engage  sur 
la  pétition  relative  à  l'établissement  de  la 
Vieille-Montagne  à  Liège.  La  c.  engage  le 
gouvernement  à  rentrer  dans  la  légalité. 
MM.  de  Benesse  et  Vander  Donckt  appuient 
ces  conclusions.  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
leur  répond  que  le  gouvernement  s'est  con- 
formé en  tous  points  à  la  loi.  La  société  de  la 
Vieille-Montagne  expérimente  aujourd'hui  des 
procédés  tendant  à  assurer  l'innocuité  des 
fours  à  zinc  pour  le  voisinage.  Déjà  une  c. 
en  a  constaté  les  bons  résultats.  Une  autre  c. 
a  été  chargée  de  faire  les  expériences  les  plus 
minutieuses.  Quand  elle  aura  fait  son  rapport, 
le  gouvernement  sera  en  mesure  de  trancher 
la  question  en  pleine  sécurité  de  conscience. 
—  18.  Le  débat  continue  sur  cette  pétition 
entre  MM.  Goblet,  r.,  Deliége,  Julliot  et  Ch.  de 
Brouckere. — 19.  L'assemblée  entend  encore 
MM.  Muller,  Vander  Donckt,  Ch.  de  Brouc- 
kere et  B.  Dumortier.  MM.  David  et  Van- 
der Donckt  font  la  proposition  suivante  : 
«  Sans  trancher  la  question  de  légalité,  la 
commission  vous  propose  le  renvoi  de  la  pé- 
tition auxmwi.  i.  et  t.,  en  engageant  le  gou- 
vernement à  agir  dans  cette  question  avec  la 
plus  grande  prudence ,  mais  en  accélérant, 
autant  que  possible,  la  conclusion  de  cette 
affaire  et  en  respectant  les  droits  de  tous.  » 
M.  Bogier,  m.  i.,  fait  observer  que  cette  affaire 
ne  regarde  pas  son  département.  Sur  la  motion 
de  M.  Ch.de  Brouckere,  appuyée  par  MM.  Mul- 
ler et  De  Decker,  la  chambre  prononce 
le  renvoi  pur  et  simple  de  la  pétition  au 
m.  t.  (1). 

17  février.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Vander  Donckt,  r.  c,  Vermeire,  De  Fré, 
Muller  et  B.  Dumortier,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Outshoorn  prie  la  chambre  de  le  faire  indem- 
niser des  pertes  qu'il  a  subies  par  suite  des 
événements  de  guerre  de  la  révolution,  et  de 
l'incendie  de  l'entrepôt  d'Anvers. 

POSTES. 

28  janvier.  M.  Vanderstichelen,  m.  /.,  ré- 
pondant à  M.  Magherman,  annonce  qu'il 
compte  prendre  des  mesures  pour  assurer  la 
remise  au  destinataire  des  lettres   contenant 


(4)  Dans  la  séance  du  28  juin,  M.  Vanderstiche- 
len, m.  t.,  répondant  à  M.  de  Renesse,  déclare  qu'il 
n'a  ])U  prendre  connaissance  jusqu'ici  du  rapport 
de  la  c.  chargée  de  suivre  les  expériences  faites  à 
l'usine  de  la  Vieille-Montagne  (Saint-Léonard1,  à 
Liège,  afin  de  remédier  aux  inconvénients  résultant 
de  la  fabrication  du  zinc  pour  le  voisinage. 
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des  valeurs.  —  51.  M.  Rodenbach  demande 

qu'on  augmente  le  nombre  des  distributions 
postales  dans  les  campagnes;  et  M.Jaeque- 
myns,  que  Ton  tixe  une  heure  légale,  celle  du 
méridien  de  Bruxelles  ,  pour  la  levée  des 
boîtes  aux  lettres. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

23  novembre.  M.  Vander  Donckt,  r.  s",  c, 
fait  rapport  sur  un  crédit  sollicité  dans  la 
dernière  session,  en  vue  de  payer  des  dé- 
penses de  matériel  de  l'administration  pro- 
vinciale d'Anvers  en  1857,1858  et  1859. 
La  s.  c.  conclut  au  rejet.  M.  Rogier,  m.  i., 
déclare  qu'il  retire  provisoirement  la  de- 
mande de  crédit  pour  la  représenter  ulté- 
rieurement. 

31  janvier.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  une  nouvelle  réparti- 
tion des  conseillers  provinciaux.  (Voir  Af- 
faires communales  ,  pour  le  serment  des  con- 
seillers provinciaux.) 

11  février.  M.  Jamar,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  nou- 
velle répartition  des  conseillers  provinciaux. 
—  15.  Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  De  Naeyer  et  Rogier,  m.  i.,  au  sujet  de 
la  répartition  dans  la  Flandre  orientale,  le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

28  juin.  Le  crédit  pour  les  dépenses  ar- 
riérées du  gouvernement  provincial  d'Anvers 
est  adopté. 

RÈGLEMENT. 

14  mars.  M.  Goblet  propose  de  charger 
unec.  de  reviser  le  règlement  en  vue  de  porter 
remède  à  l'absentéisme.  M.  J.  Jouret  croit 
qu'il  suffirait  d'indiquer  au  Moniteur  les  noms 
des  absents.  M.  Goblet  y  consent,  à  la  condi- 
tion que  cette  constatation  soit  faite  à  chaque 
appel  nominal.  M.  J.  Lebeau  est  d'avis  qu'il 
y  aurait  lieu  d'examiner  si,  à  l'instar  de  ce 
que  font  d'autres  corps  constitués,  on  ne 
pourrait  pas  avoir  par  semaine  deux  jours,  ou 
du  moins  un  jour  non  férié,  où  la  plupart  des 
membres  de  la  chambre  qui  n'habitent  pas  la 
capitale  puissent  se  consacrer  à  leurs  familles 
et  à  la  gestion  de  leurs  intérêts,  en  dehors  du 
jour  férié,  qui  est  ordinairement  un  jour  de 
récréation  et  où  l'on  ne  s'occupe  pas  d'af- 
faires. La  chambre  décide  qu'une  c.  nommée 
par  le  bureau  sera  chargée  de  faire  des  pro- 
positions. 

25  avril.  M.  E.  Vandenpeereboom,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  cet  objet. 

8  mai.  Une  discussion  générale  s'engage 
sur  les  modifications  à  introduire  au  règle- 
ment. MM.de  Theux,  Devaux,  Vander Donckt, 
Goblet,  J.  Lebeau,  B.  Dumortier  et  E.  Van- 
denpeereboom,  r.,  y  prennent  part.  On  est 
généralement  d'accord  pour  décider  qu'il  n'y 


aura  pas  de  séance  le  lundi.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  après  avoir  entendu  MM.  De- 
vaux,  De  Naeyer,  de  Thenx,  E.  Vandenpee- 
reboom,  r.,  Rogier,»».  ?'.,  Muller,  B.  Dumor- 
tier et  de  Gottal,  la  chambre  décide  que,  sauf 
des  cas  urgents,  la  chambre  ne  siégera  pas  le 
lundi  et  que  les  séances  s'ouvriront  à  2  heures. 
Un  débat  s'engage  entre  MM.  Allard,  De 
Naeyer,  de  Theux,  B.  et  H.  Dumortier  et 
E.  Vandenpeereboom,  r.,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  insérera  au  Moniteur  les  noms 
des  absents.  —  9.  La  chambre  adopte  la  ré- 
solution suivante  :  «  A  tout  appel  nominal 
constatant  que  la  chambre  n'est  pas  en  nom- 
bre, le  résultat  sera  mentionné  aux  Annales 
parlementaires  dans  l'ordre  suivant  :  1°  les 
présents;  2°  les  absents  avec  congé;  3°  les 
absents  sans  congé.  »  Au  second  vote,  après 
de  nouvelles  observations  échangées  entre 
MM.  B.  Dumortier,  Devaux,  J.  Lebeau,  de 
Theux,  Rodenbach  et  Allard,  les  propositions 
sont  maintenues  et  l'ensemble  des  modifica- 
tions est  adopté  par  56  voix  contre  13. 

TÉLÉGRAPHES. 

19  avril.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger 
la  loi  concernant*  les  tarifs  des  correspon- 
dances télégraphiques.  —  25.  M.  Orban, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi. 

9  mai.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  M.  Guillery  présente  des  observations  sur 
la  nécessité  de  maintenir  le  secret  des  dé- 
pêches. MM.  Rodenbach,  Vanderstichelen, 
m.  t.,  et  A.  Vandenpeereboom  échangent,  de 
leur  côté,  des  explications  au  sujet  du  refus 
de  la  Cie  de  la  Flandre  occidentale  de  mettre 
la  ligne  télégraphique  à  la  disposition  du 
public.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

10  novembre.  La  chambre  aborde  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
réduire  les  péages  sur  le  canal  de  Charleroi. 
Aux  termes  de  ce  projet,  le  gouvernement  est 
autorisé  à  réduire  de  25  p.  c.  les  péages  du 
canal  de  Charleroi,  pour  le  parcours  entier, 
et  à  fixer  le  péage  ainsi  réduit,  pour  le  Centre 
vers  Bruxelles,  à  raison  de  12  1/2  lieues. 
La  s.  c.  propose  de  porter  la  réduction  de 
25  à  40  p.  c.  Le  gouvernement  ne  se  rallie 
pas  à  cet  amendement.  Un  autre  amendement 
est  déposé  sur  le  bureau.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  réduire  de 
60  p.  c.  les  péages  du  canal  de  Charleroi,  pour 
le  parcours  entier,  et  à  fixer  le  péage  ainsi 
réduit,  pour  le  Centre  vers  Bruxelles,  à  raison 
de  12  1/2  lieues.  »  Cet  amendement  a  été 
présenté  par  MM.  Dechamps,  Ch.  Lebeau,  De 
Rongé,   de  Paul ,   Hymans,  Jamar,  Goblet, 
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Sabatier  et  Van  Volxera.  L'amendemenl  esl 

développé  par  M.  Ilymaiis.  —  II.  Le  débat 
continue  entre  MM.  Dechampsel  Frère-Orban, 
h.  /.  —  15.  La  chambre  entend  encore 
MM.  Sabatier,  Ch.  de  Brouckere  el  Vermeire 
en  faveur  de  la  réduction  de  (>0  p.  c, 
M.  .1.  Jouret,  /'..  en  faveur  de  la  réduction 
de  40  p.c.  proposée  parla s.c. —  16.M.  Van- 
derstichelen, m.  t.,  défend  le  projet  du  gou- 
vernement. MM.  Ch.  Lebeau,  Moncheur  el 
Jaequemyns  parlent  pour  la  réduction  de 
(>0  p.  c;  M.  Muller  se  prononce  dans  le 
sens  de  la  ».  c.  —  17.  La  chambre  entend 
M.  Dolez,  qui  est  partisan  du  projet  du  gou- 
vernement, MM.  Dechamps  et  Frère-Orban, 
m.  /'.  Celui-ci  dit,  en  terminant,  qu'en  votant 
une  réduction  plus  forte  que  celle  qui  est 
portée  au  projet  de  loi,  il  en  résultera  une 
difficulté  de  plus  pour  satisfaire  aux  amélio- 
rations qu'on  réclamera  ultérieurement  pour 
le  canal  de  Charleroi. — 18.  La  réduction  de 
60  p.  c.  est  encore  défendue  par  MM.  Saba- 
tier et  Guillery  et  combattue  par  M.  H.  de 
Brouckere,  puis  rejetée  par  55  voix  contre  5i 
et  une  abstention.  Celle  de  la  s.  c.  est  adoptée 
par  65  voix  contre  22  et  2  abstentions. 
A  propos  de  l'article  2,  M.  Frère-Orban, 
m.  /".,  répondant  à  M.  de  Renesse,  dit  qu'aus- 
sitôt que  le  projet  sera  converti  en  loi,  il 
soumettra  au  Koi  un  arrêté  en  vue  d'abaisser 
les  péages  sur  les  canaux  de  la  Campine.  — 
22.  Avant  le  vote  sur  l'ensemble  du  projet, 
M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  déclare  que  le  gou- 
vernement lui  donnera  son  suffrage  en  réser- 
vant son  opinion  quant  à  la  quotité  de  la 
réduction.  Le  projet  est  adopté  par  70  voix 
contre  il. 

21  décembre.  M.  d'Hoffschmidt,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  pu- 
blics pour  l'exercice  1860.  —  22.  M.Vander- 
slichelen,  m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  por- 
tant prorogation  de  la  loi  du  19  juillet 
1832  sur  les  concessions  de  péages.  — 
2ô.  |f.  d'Hoffschmidt,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet,  qui  est  adopté  d'ur- 
gence et  à  l'unanimité. 

20  janvier.  La  discussion  générale  du  B. 
est  ouverte.  {Voir  Chemin  de  fer.) — 21.  Ibid. 
—  21.  MM.  Jaequemyns,  De  Haerne  et  Tack 
demandent  que  l'on  prenne  des  mesures  effi- 
caces en  vue  de  parer  à  l'infection  des  eaux 
de  la  Lys  par  le  rouissage.  —  25.  M.  Car- 
lier  insiste  pour  qu'on  achève  les  études  du 
canal  de  Blaton  à  Ath  et  de  la  jonction  delà 
Lys  à  PYperlée.  MM.  Rodenbach  et  B.  Du- 
mortier  réclament  la  canalisation  de  la  Man- 
del  ;  M.  .1.  Jouret,  celle  de  la  Dendre; 
M.  Magherman  présente  des  observations  sur 
l'établissement  du  chemin  de  halage  pour  la 
traction  des  bateaux  au  moyen  de  chevaux. 
MM.  H.  Dumortier,  Manilius,  A.  Vandenpee- 


reboom  et  Tack  s'occupent  de  la  question  du 
rouissage.  M.  B.  Dumortier  combat  le  pro- 
jet d'un   canal    de  la   Lys  à    l'Vperlée.  — 

26.  M.  A.  Vandenpeereboom  répond  sur  ce 

point  à  M.  B.  Dumortier.  M .  Vanderstichelen, 
m.  l.,(\\\  que  les  diverses  questions  soulevées 
sont  à  l'étude.  Il  ne  s'est  pas  présenté  jus- 
qu'ici de  concessionnaire  pour  le  canal  de 
Blaton.  Le  débat  continue  entre  MM.  Maghen- 
man- et  Vanderstichelen,  m.  t.,  au  sujet  du 
chemin  de  halage  le  long  du  haut  Escaut, 
puis  entre  MM.  A.  Vandenpeereboom,  IL  et 
B.  Dumortier  et  De  Breyne  au  sujet  de  la 
jonction  de  la  Lys  à  l'Vperlée  et  de  la  canali- 
sation de  la  Mandel.  Dans  la  discussion  des 
articles,  MM.  David,  de  Gottal,  Magherman 
et  d'Hoffschmidt,  r.,  entretiennent  la  cham- 
bre des  routes  de  Visé  à  Aix-la-Chapelle,  de 
celles  de  la  Campine  et  de  la  Flandre  orien- 
tale. Les  Plantations  donnent  lieu  à  des  ob- 
servations de  MM.  de  Montpellier,  Goblet, 
Julliot,   Faignart    et   Vander    Donckt.    — 

27.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  donne  des 
explications  au  sujet  des  errements  suivis  par 
l'Etat  en  cette  matière.  —  La  chambre  entend 
ensuite  MM.  J.  Lebeau,  Wasseige,  d'Hoff- 
schmidt, r.,  Thibaut  et  Muller,  au  sujet  du 
régime  de  la  Meuse  dans  les  provinces  de 
Liège  et  de  Namur;  MM.  de  Gottal,  Van 
Overloop  et  B.  Dumortier,  au  sujet  de  celui  de 
l'Escaut.  Il  résulte  des  explications  du  m. 
qu'une  c.  s'occupe  d'étudier  la  question  de 
l'envasement  et  des  atterrissements  du  fleuve. 
Répondant  à  MM.  Goblet  et  Faignart,  le  m. 
dit  que  la  réduction  des  péages  sur  le  canal 
de  Charleroi  sera  mise  en  vigueur  aussitôt 
après  le  vote  de  la  loi  par  le  sénat.  M.  Cop- 
pieters  recommande  l'établissement  de  ponts 
sur  le  canal  de  Bruges  à  Ostende.  MM.  De 
Smedt,  Rodenbach  et  A.  et  E.  Vandenpeere- 
boom réclament  une  solution  aux  études  pour 
l'amélioration  du  port  de  Nieuport  qui  durent 
depuis  trente  ans.  M.  Coppieters  recom- 
mande la  construction  du  port  de  refuge  de 
Blankenberghe,  et  M.  Vermeire  signale  les 
envasements  qui  se  produisent  dans  l'Escaut 
près  de  Termonde.  —  28.  (Voir  Mines,  puis 
Chemin  de  fer  et  Postes.)  —  31.  Après  un 
débat  entre  MM.  David, Vanderstichelen,  m.  t., 
et  d'Hoffschmidt,  r.,  sur  les  traitements  de 
disponibilité,  le  B.  est  voté  par  7i  voix 
contre  une. 

25  juin.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répon- 
dant à  une  interpellation  de  M.  Moncheur  au 
sujet  des  travaux  publics  ajournés  dans  la 
session  précédente,  et  parmi  lesquels  figurent 
l'approfondissement  du  canal  de  Gand  à 
Bruges,  la  construction  du  chemin  de  fer 
direct  de  Bruxelles  à  Louvain,  les  travaux  de 
la  côte  à  Blankenberghe  et  l'achèvement  de  la 
canalisation  de  la  Meuse  et  de  la  Sambre,  dit 
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qu'un  projet  de  loi  sera  déposé  dès  le  début 
de  la  prochaine  session.  MM.  Moncheur  et 
Wasseige  prennent  acte  de  la  déclaration 
du  m.  —  2<>.  Celui-ci,  répondant  à  M.  J.  Jou- 
ret,  promet  d'activer  le  plus  possible  les  tra- 
vaux de  canalisation  de  la  Dendre.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  dépose  un  projet  de  loi  qui 
alloue  au  département  des  travaux  publics  un 
crédit  de  105,000  fr.  pour  l'établissement 
d'un  pont  définitif  sur  la  Sambre  à  Oignies. 
Id.  un  projet  de  crédit  de  560,000  fr.  des- 
tiné à  pourvoir  au  payement  des  travaux 
d'achèvement  de  la  3e  section  du  canal  de 
jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut  et  de  l'em- 
branchement de  ce  môme  canal  vers  Hasselt. 
—  27.  M.  Jaequemyns,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  premier  de  ces  projets.  — 
28.  Ils  sont  tous  deux  adoptés  à  l'unani- 
mité. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

21  janvier.  M.  Magherman,/.  c,  en  faisant 
rapport  sur  l'élection  de  MM.  Landeloos,  de 
Man  d'Attenrode,  Beeckman  et  Yan  Dormael, 
dit  que  la  c.  a  constaté  avec  satisfaction  leur 
réélection  à  une  imposante  majorité.  Ces  mots 
donnent  lieu  à  des  protestations  de  MM.  Al- 
lard,  Orban,  Dolez  et  Guillery,  et  M.  Magher- 
man les  retire.  L'élection  est  validée. 

VOIES  ET  MOYENS. 

24  novembre.  M.  Deliége,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens. 

7  décembre.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  J5.,  M.  Vermeire  demande  que  l'on  règle 
par  une  loi  le  tarif  du  transport  des  marchan- 
dises par  le  chemin  de  fer.  MM.  H.  Dumor- 


tier,  Moncheur  et  Vanderstichelen,  m.  *.,son* 
d'avis  que  la  variation  des  exigences  aux- 
quelles il  y  a  lieu  de  satisfaire  s'oppose  à 
ce  que  les  tarifs  soient  déterminés  par  la  loi. 
MM.  A.  Vandenpeereboom  et  Rodenbach  par- 
lent en  faveur  de  la  réforme  postale.  — 
8.  La  thèse  de  la  fixation  des  tarifs  par  voie 
législative  est  soutenue  par  MM.  Prévinaire 
et  Vermeire,  combattue  par  MM.  IL  Dumor- 
tier,  Koeler  et  Tack.  La  question  de  la  réforme 
postale  donne  lieu  à  un  nouveau  débat  entre 
MM.  A.  Vandenpeereboom  et  Frère-Orban, 
m.  f.  M.  Vander  Donckt  ayant  contesté  l'op- 
portunité de  la  réforme,  M.  A.  Vandenpeere- 
boom annonce  qu'il  déposera  une  proposition 
de  loi  si  le  gouvernement  n'en  prend  pas 
l'initiative  d'ici  à  l'année  prochaine.  M.  Tack 
est  d'avis  qu'on  pourrait  étendre  à  50  kil.  le 
rayon  dans  lequel  la  taxe  est  de  10  centimes. 
M.  Deliége,  r.,  se  prononce  dans  le  sens 
du  m.  —  9.  Le  débat  continue  sur  cet  objet. 
On  entend  MM.  Jaequemyns  et  E.  Vanden- 
peereboom, qui  parlent  en  faveur  de  la  réforme 
immédiate.  M.  Magherman  appuie  les  idées 
de  M.  Tack.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  estd'avis 
qu'il  vaudrait  autant  décréter  sur-le-champ  la 
taxe  uniforme  que  d'adopter  la  mesure  pro- 
posée par  M.  Tack,  qui  ne  durerait  pas  six 
mois.  Après  des  observations  de  MM.  de 
Renesse  et  Vermeire,  qui  réclament  la  revi- 
sion du  tarif  douanier,  de  M.  Manilius  qui 
demande  qu'on  y  procède  avec  beaucoup  de 
prudence,  et  une  réponse  de  M.  Frère-Orban, 
m.  /".,  qui  croit  pouvoir  saisir  bientôt  la 
chambre  des  réformes  qui  restent  à  accom- 
plir dans  le  tarif  des  douanes,  le  B.  est  adopté 
à  l'unanimité. 
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M.  Devaux,  15;'».  —  Disc,  22,  23;».  —  Vote, 
23;'».  —Grade  d'élève  universitaire.  Ajournement, 
23;'».  y.  Instruction  publique. 

ENTREPOT  d'Anvers.  Remboursement  de  droits 
d'entrée  sur  des  marchandises  incendiées,  10  m. — 
r.  de  M.  Loos,  22  m.  —  Vote,  27  m.  V.  Finances. 

ESCAUT  (Dragage  de  1'),  1er  f.  V.  Budget  des 
affaires  étrangères.  —  26;'.  V.  Travaux  publics. 


FAFCHAMPS  (Débat  sur  les  titres  de  M.)  à  une 
récompense  nationale,  15, 17  m.  V.  Industrie. 


GARDE  CIVIQUE.  Armement,  rayure  des  fusils, 
2  f.,%&jn.  —  Débat  relatif  aux  élections  dans  la 
légion  d'Ixelles-Etterbeek,  16,  17  m.  V.  Garde 
civique. 

GEMBLOUX  (Institut  de)  Pr.  de  loi,  1er  mai.  — 
r.  de  M.  Jaequemyns,  16  ;'».  —  Disc,  26,  27, 
28;'».  —  Voté,  28;'«.  V.  Agriculture. 

GENDARMERIE  (Recrutement  de  la),  24  mai.  — 
Pension  des  sous-officiers  et  soldats,  29  mai.  — 
r.  de  M.  DeMoor,  12;'».  — Vote, 28;'». y. Guerre. 

H 

HOMÉOPATHIE  (Enseignement  de  1'),  27  a.  y.  In- 
struction publique. 

HOTEL  PROVINCIAL  du  Brabant  (Achat  de  1'),  rue 
du  Chêne,  21  a.  —  r.  de  M.  Magherman,  27  a.  — 
Vote,  9  mai.  V.  Finances. 

HOTEL  TRAZEGNIES  (Acquisition  de  1'),  rue  Ducale, 
29  mai.  —  r.  de  M.  Van  Volxem,  2;'».  —  Vote, 
9;'«.  y.  Finances. 

HUYTTENS,  greffier.  Nomination,  20  a.  y.  Bureau. 


CJ-â 


575 


LIÈGE  (Acquisition  d'un  hôtel  des  postes  à), 
24  mat.  —  r.  de  M.  Deliége,  Bjn.  -  Vote,  22;'w. 
V.  Finances. 

ni 

MAGISTRATURE.  Critique  des  nominations  faites 
par  M.  Tesch.  Eméritat,  1er,  2  d. Cornai.  V.Bud- 
get  de  la  justice. 

MANUFACTURES  (Travail  des  femmes  et  des  en- 
fants dans  les).  Enquête,  17;'.  V.  Industrie. 

MARINE  militaire.  Cr.  de  1,500,000  fr.  pour 
construction  de  navires,  10  m.  V.  Marine. 

MILICE  (Promesse  d'un  pr.  de  révision  des  lois 
sur  la).  Jetons  de  présence  des  membres  de  la  e., 
2/.  V.  Milice. 

MINES  (Mode  de  nomination  des  conseillers  des), 
28;'.  V.  Mines. 

MINISTRES.  Débat  au  sujet  de  la  position  de 
M.  Tesch,  ;«.;'.,  en  qualité  d'administrateur  de  la 
compagnie  du  Luxembourg,  1er  cl.  V.  Budget  de  la 
justice. 

MONITEUR.  Demande  de  mise  en  adjudication, 
23  mai.  V.  Moniteur. 

MOULES  (Droit  d'entrée  sur  les),  29  m.,  19  a. 
V.  Douanes  et  accises. 

IV 

NATURALISATION  (Grande)  de  M.  Salamé,  2d.- 
r.  de  M.  De  Boe,  6  m.  —  Vote.  14  m.  —  De  M.  de 
Grand-By.  r.  de  M.  Van  Volxem,  9  m.  —  Vote, 
1  i  m.  Y  Naturalisation. 

NICKEL  (Fabrication  de  monnaie  de),  10/.— 
r.  de  M.  Pirmez,  10  m.  —  Disc,  20,  22  m.  — 
Vote,  22  m.  —  Cr.  de  347,000  fr.,  \djn.  —  r.  de 
M.  Pirmez,  23;'ra.  —  Vote,  26  jn.  V.  Monnaies. 

NlEUPORT  (Amélioration  du  port  de),  27  ;'. 
V.  Travaux  publics. 

NOTAIRES  (Débat  sur  les  nominations  de),  23  mai. 
V.  Budget  de  la  justice. 


OCTROIS,  r,  de  M.  Frère-Orban  sur  les  taxes  lo- 
cales en  Angleterre,  7  d.  —  Pr.  de  loi,  10  m.  — 
r.  de  M.  E.  Vandenpeereboom,  22  mai.  —  Disc, 
29,  30,  31  mai,  l*r  2,  5,  6,  7,  8,  9, 12,  13, 14, 15, 
16,  19,  20,  21,  22;».  —  Am.  du  sénat,  r.  de 
M.  E.  Vandenpeereboom  et  vote,  18;7.  V.  Octrois. 

OR  français  (Cours  légal  de  1').  Pét  r.  de  M.  Vali- 
der Donckt,  19,  22  ».,  28/.,  9,  23;».,  27  a., 
22  mai.  —  Pr.  de  loi  de  M.  B.  Dumortier,  22,//?. 
V.  Monnaies. 

ORVAL  (Dommages  dus  à  MM.),  usiniers  de  la 
Vesdre,  21a.  —  r.  de  M.  Moreau,  25  a.  —  Vote, 
8  mai.  V.  Finances 

0UTSH00RN.  Demande  d'indemnités  pour  pertes 
subies  à  la  révolution,  17  /.  V.  Pétitions. 


PÉAGES  (Concessions  de),  22  d.  —  r.deM.d'Hoff- 
schmidt  et  vote,  23  d.  V.  Travaux  publics. 

PENSIONS  MILITAIRES  (Accroissement  des),  24  n. 
V.  Budget  de  la  dette  publique. 

PÉROU  (Traité  avec  le).  (Voir  Traités.) 

PONT  sur  la  Sambre  à  Oignies,  26  jn.  —  r.  de 


M.  Jaequeniyns,  27./».  -  Vote,  28  jn.  V.  Travaux 
publics. 

POSTAL  (Service)  dans  les  campagnes.  Heure 
légale,  28,  51  ;'.  V.  Postes. 

postale  (Réforma),  7,  8,  9  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

PRISONS.  Faits  immoraux  commis  par  un  reli- 
gieux, 2,  6d.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Cr.  d'un 
million  pour  travail  en  vue  del'exportation,  30wai. 
—  r.  de  M.  De  Boe,  21  jn.—  Vote,  22  ;n.  V.  Jus- 
tice. 

PRUD'HOMMES  (Conseil  de)  à  Tournai,  17  a.— 
r.  de  M.  Allard,  19  a.  —  Vote,  21  a.  V.  Industrie. 


RÈGLEMENT  (Bévision  du)  de  la  chambre  des  re- 
présentants. Pr.  de  M.  Goblet,  14  m.  —  r.  de 
M.  E.  Vandenpeereboom,  25  a.  — Disc,  S, 9  mai. 
—  Vote,  9  mai.  V.  Bèglement. 

REMONTE  de  la  cavalerie,  24  mai.  V.  Budget  de 
la  guerre. 

RIVIÈRES.  Infection  des  eaux  de  la  Lys  par  le 
rouissage,  24;'.  —  Jonction  de  la  Lys  il  l'Yperlée, 
canalisation  de  la  Mandel,  25,  26;.  —  Chemin  de 
halage  pour  la  traction  au  moyen  de  chevaux,  25, 
26  j.  —  Canalisation  de  la  Dendre,  25  ;.,  26/». 
V.  Travaux  publics. 


SARDAIGNE  (Convention  littéraire  avec  la).  (Voir 
Traités.) 

SCHELOEWINDEKE  (Envoi  d'un  commissaire  spé- 
cial à),  3  /.  V.  Affaires  communales. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  Pét.,  iAjn.  —  Caisse 
de  prévoyance,  r.  de  M.  Muller,  22,  23  mai. — 
Vote,  23  mai.  V.  Affaires  communales. 

SEPTEMBRE  (Pension  des  combattants  de),  if. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

SUCRES.  {Voir  Octrois.) 


TÉLÉGRAPHIQUES  (Correspondances).  Tarifs,  19a. 

—  r.  de  M.  Orban,  23  a.  —  Disc,  et  vote,  9  mai. 
V.  Télégraphes. 

TIR  NATIONAL,  2  /.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

TRAITÉ  avec  la  Sardaigne  (propriété  littéraire), 
14  d  —r.  de  M.  Hymans,  24;.  —  Vote,  1er  /.  — 
Id.  de  commerce  avec  le  Pérou  et  la  république 
Argentine,  2;'rc.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem,  19;*n. 

—  Vote,  28;«.  V.  Affaires  étrangères. 

TRÉSOR  (Exposé  de  la  situation  du)  au  Ier  sep- 
tembre 1859,  30  n.  V.  Finances. 

u 
USURE,  17,  18,  24,  25,  27,  28  a.  V.  Code  pénal. 


VENTES  PUBLIQUES  (Suppression  du  droit  d'enre- 
gistrement sur  les)  de  marchandises,  2  /.  —  r.  de 
M.  Moreau,  15  m.  —  Disc,  et  vote,  27  m.  V.  Fi- 
nances. 

VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS  des  députés  de  Lou- 
vain.  r.  de  M.  Magherman.  Incident,  21  ;'.  V.  Vé- 
rification. 

VIEILLE-MONTAGNE  (Usine  de  la)  a  Saint-Léonard 
(Liège).  Pét.  de  M.  Goblet,  24  ».,  17,  18,  19;'., 
28;'».  V.  Pétitions. 
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Doyen  d'âge,  M.  d'Omalius  d'Halloy.  —  Président,  M.  le  prince  de  Ligne. 

1er  vice-président,  M.  le  comte  de  Renesse.  —  2e  vice-président,  M.  d'Omalius  d'Halloy. 

1er  secrétaire,  M.  F.  Spitaels.  —  2e  secrétaire,  M.  deThuin. 

1er  secrétaire  adjoint,  M  le  chevalier  du  Trieu  de  Terdonck.  —  2e  secrétaire  adjoint,  M.  de  Rasse. 

Questeurs,  MM.  le  marquis  de  Rodes  et  Van  Schoor. 


ADRESSE. 

\%  juillet.  Les  conseils  provinciaux  ayant 
pris  l'initiative  d'une  grande  manifestation  à 
l'occasion  du  29e  anniversaire  de  l'inaugura- 
tion du  Roi,  M.  le  prince  de  Ligne,]?.,  pro- 
pose au  sénat  de  voter,  à  cette  occasion,  une 
Adresse  à  S.  M.  Cette  proposition  est  adoptée 
par  acclamation.  Une  c.  composée  de 
MM.  d'Anethan,  d'Omalius  d'Halloy,  Van 
Schoor  et  Fortamps  est  chargée  de  rédiger 
cette  Adresse.  —  20.  M.  d'Anethan,  r.  c, 
donne  lecture  du  projet  d'Adresse,  qui  est 
accueilli  par  des  applaudissements  unanimes 
et  prolongés. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

45  février.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  la  convention  conclue  entre  la 
Belgique  et  la  Sardaigne  pour  la  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  des  œuvres  artisti- 
ques et  littéraires.  —  17.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

50  juin.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  projets  relatifs  aux  traités 
conclus  entre  la  Belgique  et  la  confédération 
Argentine  et  entre  la  Belgique  et  le  Pérou. 

5  juillet.  Ces  deux  projets  de  loi  sont  votés 
à  l'unanimité. 

AGRICULTURE. 

6  juillet.  M.  de  Block,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port :  1°  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ensei- 
gnement agricole  (Institut  de  Gembloux)  ; 
2°  sur  la  demande  de  crédit  de  94,000  fr.  au 


B.  de  l'intérieur  pour  cet  objet.  —  11.  Le 
projet  de  loi  donne  lieu  à  quelques  obser- 
vations générales  de  MM.  Dupont  d'Ahé- 
rée  et  de  Ribaucourt.  Le  premier  approuve 
le  choix  de  l'emplacement  choisi  pour  la  nou- 
velle école  ;  le  second  aurait  préféré  Thou- 
rout,  parce  qu'on  y  trouve  des  terres  de  qua- 
lités diverses.  M.  de  Robiano  partage  cette 
appréciation.  —  12.  M.  Van  de  Woestyne 
croit  que  l'agriculture  est  assez  avancée 
en  Belgique  pour  pouvoir  se  passer  de  pro- 
fesseurs. Cette  opinion  est  combattue  par 
MM.  Rogier,  m.  i.,  de  Ribaucourt  et  de  Tor- 
naco.  Après  le  rejet  d'une  motion  d'ajourne- 
ment faite  par  M.  de  Block,  les  articles  du 
projet  sont  adoptés.  MM.  Seutin,  Forgeur,  de 
Block,  de  Ribaucourt,  de  Robiano  et  Van 
Schoor  sont  entendus  dans  la  discussion,  et 
l'ensemble  du  projet  est  voté  par  29  voix 
contre  9  et  2  abstentions.  Le  crédit  de 
94,000  fr.  pour  frais  d'administration  l'est 
également  par  28  voix  contre  9  et  2  absten- 
tions. 

BUDGETS. 

20  décembre.  M.  Zaman,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  finances  pour  l'exercice 
1860.  M.  Fortamps,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la 
dette  publique. — 21.  M.  Lonhienne,  r.  c.,id. 
sur  le  B.  de  la  justice.  —  22.  Le  B.  des 
finances  est  adopté  à  l'unanimité  sans  discus- 
sion. —  23.  11  en  est  de  même  du  B.  de  la 
dette  publique.  Dans  la  discussion  générale 
du  B.  de  la  justice,  M.  Forgeur  demande  que 
l'on  augmente  les  traitements  des  magistrats, 
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qui  ne  sont,  pas  plus  que  ceux  des  ministres, 
eu  rapport  avec  leurs  fonctions  et  leur  posi- 
tion sociale;  qu'on  leur  accorde  l'éméritat, 
en  les  mettant  à  la  retraite  dans  certaines 
limites  d'âge;  que  le  gouvernement  présente 
bientôt  le  projet  d'organisation  judiciaire,  al 
enfin,  que  l'on  prenne  des  mesures  pour  que 
les  délits  de  presse  ne  soient  pas  soustraits 
au  jury,  et  déférés  ;uix  tribunaux  civils. 
M.  tesch,  m.  /'.,  répond  que  la  discussion  du 
code  pénal  a  retardé  la  présentation  du  projet 
d'organisation  judiciaire.  Il  est  partisan  de 
l'augmentation  des  traitements  de  la  magistra- 
ture, mais  il  tant  tenir  compte  de  la  situation 
financière;  il  ne  partage  pas  l'opinion  de 
l'orateur  sur  la  compétence  des  tribunaux 
civils  en  matière  de  presse;  M.  d'Anethanest 
d'avis,  de  son  côté,  que  la  Constitution  n'a 
pas  aboli  les  principes  généraux  du  code  civil 
et  qu'elle  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un 
citoyen  demande  aux  tribunaux  civils  la  ré- 
paration d'un  tort  fait  à  son  honneur  ou  à  sa 
réputation.  (Voir  ensuite  Moniteur.)  Après 
quelques  mots  de  M.  Forgeur  à  propos  de 
l'insuffisance  des  traitements  des  desservants, 
et  de  M.  de  Robiano  en  faveur  des  victimes 
des  opthalmies  militaires,  le  B.  est  adopté 
par  55  voix  contre  une. 

H»  février.  M.  Michiels-Loos,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étran- 
gères. —  17.  M.  deRasse,  r.  c.,id.  sur  \eB. 
de  l'intérieur.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
affaires  étrangères,  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de 
Rrabant  prononce  un  discours  dans  lequel  il 
fait  valoir  la  nécessité  de  créer  des  débou- 
chés à  l'industrie  belge  dans  les  pays  loin- 
tains. Il  dit  que  le  gouvernement  doit  con- 
tinuer, de  plus  en  plus,  à  encourager  par  ses 
conseils,  par  ses  subsides  et  par  des  récom- 
penses publiques  les  jeunes  Relges  qui,  se 
destinant  au  négoce,  iraient  étudier  les  affaires 
et  s'établir  ensuite  dans  les  grands  centres 
d'activité,  tels  que  Saint-Pétersbourg,  Con- 
stantinople,Smyme,  Trébizonde,  Alexandrie, 
Madrid,  Rio  de  Janeiro,  New- York,  Calcutta, 
Sydney,  Melbourne,  etc.  La  question  de  l'éta- 
blissement des  comptoirs  belges  à  l'étranger 
est,  à  ses  yeux,  de  la  plus  haute  importance. 
Il  espère  que  le  gouvernement  la  fera  étudier 
sérieusement  et  à  fond  par  le  conseil  supé- 
rieur de  commerce  et  d'industrie.  L'examen 
de  cette  question  amènera  aussi  le  gouverne- 
ment a  s'occuper  non  moins  sérieusement  du 
port  d'Anvers  et  de  L'Escaut.  M.  Michiels-Loos 
appuie  ces  considérations  et  attire  l'attention 
du  gouvernement  sur  la  nécessité  d'aviser 
aux  moyens  qui  permettront  au  port  d'An- 
vers de  soutenir  la  concurrence  dis  ports 
étrangers.  Il  rappelle  que  la  chambre  de 
commerce  d'Anvers  sollicite  la  réduction  des 
droits  de  pilotage,  la  suppression  des  droits 


de  tonnage,  l'introduction  du  système  des 
warrants,  la  diminution  du  péage  sur  le  canal 
de  la  Camplne  et  la  construction  d'une  voie 
directe  vers  le  Rhin.  M.  de  Vrière,  m.  a., 
félicite  le  royal  orateur  des  idées  larges  et 
pratiques  qu'il  vient  d'émettre.  Il  est  partisan 
en  principe  de  la  suppression  des  droits  de 
tonnage,  mais  il  importe  aujourd'hui  de  con- 
server cette  ressource  au  Trésor.  Le  gouver- 
nement s'est  aussi  montré  disposé  à  réduire 
le  droit  de  pilotage,  mais  il  y  a  mis  une  con- 
dition, c'est  que  la  ville  d'Anvers,  de  son  côté, 
allégeât  le  commerce  d'une  partie  des  taxes 
qu'elle  perçoit.  Les  diverses  taxes  perçues 
aujourd'hui  par  la  ville  s'élèvent,  pour  un 
petit  bâtiment  de  200  tonneaux,  à  la  somme 
del55fr.  5-4  c.  La  ville  d'Anvers  demande 
une  voie  directe  vers  l'Allemagne  ;  le  gouver- 
nement ne  s'est  jamais  opposé  à  la  conces- 
sion de  cette  voie,  mais  les  frais  de  construc- 
tion en  sont  estimés  à  la  somme  d'environ 
20  millions  de  francs,  et  la  recette  du  mou- 
vement des  marchandises  entre  Anvers  et  le 
Rhin  ne  s'élève  en  total  qu'à  la  somme  de 
600,000  fr.  Dans  ces  conditions  il  n'était  pas 
probable  qu'un  concessionnaire  se  présentât, 
et  en  effet  il  ne  s'en  est  point  présenté.  En 
somme  les  règlements,  les  tarifs,  l'action  ad- 
ministrative,  l'influence  du  gouvernement 
n'ont  jamais,  en  aucun  lieu,  eu  la  puissance 
de  créer  un  grand  commerce.  Partout  la 
grande  activité  commerciale  a  été  le  produit 
de  l'intelligence,  de  l'esprit  d'initiative,  de 
l'énergie  commerciale.  Or,  le  genre  d'opéra- 
tions auxquelles  se  livrent  en  général  nos 
commerçants  n'est  pas  propre  à  étendre  au 
delà  d'une  certaine  limite  l'horizon  commer- 
cial. Pour  atteindre  à  ces  hautes  destinées 
auxquelles  sont  arrivés  quelques  ports  qui 
ne  jouissent  pas  plus  que  celui  d'Anvers 
d'avantages  particuliers,  il  manque  un  élé- 
ment qui  commence  à  poindre  en  Relgique, 
c'est  le  commissionnaire  marchand,  tel  qu'il 
existe  dans  toutes  les  grandes  cités  commer- 
ciales en  Angleterre,  à  Hambourg,  et  même 
en  France,  quoique  à  un  moindre  degré. 
Lorsque  l'éducation  commerciale  se  sera  dé- 
veloppée davantage,  et  elle  fait  d'incontesta- 
bles progrès ,  lorsque,  par  une  connaissance 
plus  étendue,  plus  générale  des  besoins  et 
des  habitudes  des  marchés  lointains,  lorsque, 
par  des  relations  plus  multipliées,  plus  sui- 
vies avec  ces  marchés,  le  commerce  aura 
trouvé  des  éléments  de  confiance  qui  man- 
quent encore,  l'esprit  d'entreprise  se  pro- 
duira, et  des  opérations  pour  compte  propre 
se  feront  sur  une  échelle  plus  large.  Là  est 
l'avenir  du  port  d'Anvers  ;  et  cet  avenir,  on  le 
devra,  non  pas  à  quelques  mesures  adminis- 
tratives, mais  à  l'énergie  du  commerce.  Le 
ministre  s'engage  à  soumettre  les  idées  du 
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prince  royal  au  conseil  supérieur  de  l'indus- 
trie et  à  favoriser  autant  qu'il  est  en  son 
pouvoir  la  création  de  comptoirs  belges  à 
['étranger  et  l'émigration  des  jeunes  gens  qui 
seraient  disposés  à  employer  leur  activité  dans 
les  pays  d'outre-mer.  M.  Michiels-Loos  re- 
proche au  m.  d'avoir  déprécié  l'initiative  des 
négociants  d'Anvers.  M.  de  Vrière,  m.  «.,  ré- 
pond qu'il  rend  hommage  à  la  prudence  et  à 
l'activité  du  commerce  anversois ,  mais  il 
serait  heureux  d'y  voir  l'esprit  d'entreprise 
acquérir  de  plus  grands  développements. 
M.  Van  Schoor  considère  l'attitude  de  S.  A.  R. 
le  duc  de  Brabant  comme  une  précieuse 
garantie  pour  l'avenir  du  pays.  Le  sénat  sera 
toujours  disposé  à  s'associer  à  toute  mesure 
sérieuse,  de  nature  à  contribuer  «à  la  splendeur 
commerciale  et  industrielle  de  la  Belgique. 
Peuple  neutre,  dit-il,  nous  sommes  déshé- 
rités de  la  gloire  militaire  ;  il  ne  nous  reste 
donc  plus  que  la  gloire  commerciale  et  indus- 
trielle, mais  ce  champ  est  assez  vaste  et  assez 
beau  pour  satisfaire  une  légitime  ambition. — 
18.  M.  Joostens  dit  que  la  ville  d'Anvers  est 
toute  disposée  à  réduire  ses  droits  de  port; 
elle  ne  prélèvera  plus  désormais  qu'un  seul 
droit  dont  le  produit  continuera  à  être  em- 
ployé, comme  par  le  passé,  exclusivement  à 
l'entretien  et  à  l'augmentation  de  ses  établis- 
sements maritimes.  Non-seulement  tout  a  été 
consacré  à  cette  destination,  mais,  de  ce  chef, 
la  ville,  en  tenant  compte  de  tout  ce  que  lui 
ont  rapporté  les  droits  de  port,  se  trouve 
aujourd'hui  en  déficit  de  2,700,000  fr.  sur 
le  chiffre  de  ses  dépenses  pour  la  navigation. 
M.  de  Robiano  appuie  énergiquement  l'idée 
d'établir  des  comptoirs  belges  à  l'étranger 
et  recommande  l'établissement  de  musées 
d'échantillons  des  produits  belges.  M.  Cas- 
siers  ne  croit  le  développement  du  commerce 
possible  que  sous  l'égide  d'un  régime  large- 
ment protecteur  et  de  faveurs  accordées  au 
commerce  direct  avec  les  pays  de  provenance. 
M.  Seutin  demande  que  l'on  porte  remède 
aux  envasements  de  l'Escaut.  M.  Fortamps 
recommande  spécialement  la  création  de 
bourses  de  voyages,  et  la  fixation  des  tarifs 
de  transport,  de  façon  à  faciliter  l'accès  du 
marché  français,  aujourd'hui  que  la  France  a 
renoncé  au  régime  prohibitif.  M.  du  Bus  de- 
mande que  l'on  institue  une  école  profession- 
nelle de  mousses.  M.  de  Vrière,  m.  a.,  ré- 
pond qu'il  n'y  a  plus  de  réclamations  à  ce 
sujet  depuis  qu'une  école  de  mousses  a  été 
établie  à  Ruysselede.  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité.  Le  sénat  aborde  la  discussion 
du  B.  de  l'intérieur.  (Voir  Instruction  pu- 
blique.) —  22.  Ibid.,  puis  Milice.  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  répondant  à  MM.  de  Sélys-Long- 
champs  et  Seutin,  déclare  qu'il  y  a  encore 
environ  500  décorés  de  la  croix  de  Fer  qui  ne 


reçoivent  pas  la  pension,  mais  on  l'accorde 
en  général  presque  à  tous  ceux  qui  la  récla- 
ment. Par  suite  de  la  mortalité,  l'on  admet 
chaque  année  de  nouvelles  classes  parmi  les 
pensionnés.  Chaque  année  il  y  a  des  décorés 
d'une  classe  plus  fortunée  qui  obtiennent  la 
pension  et  il  en  sera  ainsi  jusqu'à  la  lin,  de 
manière  que  dans  dix,  quinze,  vingt  ans,  on 
arrivera  à  doter  tous  ceux  qui  ont  eu  la  dé- 
coration, jusqu'à  ce  qu'on  accorde  finalement, 
si  l'on  veut,  une  dotation  de  200,000  fr.  au 
dernier  des  décorés.  Le  m.  examinera,  pour 
le  prochain  B.,  si  l'on  peut  élever  la  pension 
des  veuves  à  150  ou  200  fr.  M.  de  Robiano 
demande  que  le  gouvernement  prenne  des 
mesures  en  vue  d'organiser  à  l'étranger  des 
bazars  contenant  des  spécimens  de  l'indus- 
trie belge. — 23.  (Voir  Instruction  publique.) 
M.  Rogier,  m.  ?'.,  répondant  à  des  observa- 
tions de  MM.  Van  Schoor,  de  Ribaucourt  et 
Seutin,  dit  qu'il  est  tout  disposé  à  proposer 
l'acquisition  de  l'hôtel  qui  fait  le  coin  de  la 
rue  Ducale  et  de  la  rue  Latérale  (hôtel  de 
Trazegnies),  d'y  transférer  les  bureaux  actuel- 
lement installés  rue  Royale  et  place  des 
Barricades,  d'entourer  le  palais  Ducal  d'un 
square,  d'ouvrir  un  passage  à  travers  ce  jar- 
din, de  la  rue  Ducale  au  boulevard,  et  d'établir 
un  square  à  la  place  du  Trône. — Au  chapitre 
Service  de  santé,  MM.  Stiellemans,  Seutin,  de 
Block  et  Hanssens-Hap  demandent  que  des 
mesures  sérieuses  soient  prises  en  vue  d'as- 
sainir la  Senne  depuis  l'amont  de  Bruxelles 
jusqu'à  Vilvorde.  C'est  aujourd'hui  un  véri- 
table égout.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  répond  qu'il 
ne  dispose  d'aucun  crédit  pour  ces  travaux. 
La  Senne  offrait  deux  inconvénients  :  les 
inondations  et  l'insalubrité.  11  a  été  pourvu 
aux  inondations  dans  la  mesure  du  possible, 
par  les  efforts  combinés  du  gouvernement,  de 
la  province  et  de  la  ville.  11  est  certain  que, 
sous  ce  rapport,  il  y  a  eu  une  amélioration 
sensible  dans  le  régime  de  la  Senne.  Quant  à 
la  question  de  la  salubrité,  elle  est  un  peu 
plus  difficile  à  résoudre.  11  s'engage  toute 
fois  à  l'étudier.  MM.  de  Block  et  Seutin 
se  plaignent  ensuite  avec  vivacité  de  la 
position  injuste  qui  est  faite  aux  médecins,  à 
qui  l'on  ne  permet  point  de  choisir  libre- 
ment les  commissions  médicales  qui  sont 
juges  de  leur  honneur  et  de  leur  considéra- 
tion. M.  Dellafaille  combat  cette  motion. 
M.  Rogier,  m.  i.,  tout  en  soutenant  que  le 
corps  médical  belge  n'est  pas  l'objet  d'un 
véritable  ostracisme  comme,  l'affirment  les 
préopinants,  dit  que  la  nouvelle  loi  sur  la 
police  médicale  consacre  le  principe  de  l'élec-. 
tion  des  conseils  de  discipline  pour  les  méde- 
cins comme  pour  les  avocats.  M.  Seutin 
reproche  au  gouvernement  le  peu  de  consi- 
dération  qu'il    témoigne    aux  commissions 
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médicales,  qui  rendent  les  plus  grands  ser- 
vices; il  voudrait  voir  supprimer  le  conseil 
supérieur  d'hygiène,  qui  est  absolument  su- 
perflu, et  dont  les  membres  touchent  dès 

jetons  de  présence,  bien  qu'ils  soient  choisis 
parmi  des  personnages  haut  placés.  M.  Ro- 
gier,  m.  /.,  t'ait  observer  que  les  membres  de 
l'Académie  de  médecine,  où  siègent  deséligi- 
bles  au  sénat, touchent  aussi  de  pareils  jetons. 
M.  du  Bus  voudrait  que  les  commissions 
médicales  exerçassent  une  surveillance  plus 
efficace  sur  la  falsification  des  denrées  ali- 
mentaires. —  Au  chapitre  Jeux  de  Spa, 
M.  d'Omalius  d'Halloy  propose  la  suppression 
du  traitement  du  commissaire  des  jeux,  afin 
de  ne  pas  donner  une  sorte  de  sanction  à 
rétablissement  des  jeux  de  hasard.  M.  Laou- 
reux  dit  que  les  jeux  sont  pour  la  ville  de  Spa 
une  question  d'existence.  M.  Rogier,  m.  i., 
déclare  qu'il  a  réservé  le  droit  des  chambres 
en  stipulant  que  les  jeux  devraient  cesser  le 
jour  où  un  acte  législatif  en  décréterait  la 
suppression.  Jusque-là,  en  vertu  du  nouveau 
contrat,  la  ville  de  Spa  touchera  20  p.  c.  du 
produit  des  recettes.  Avant  le  vote  du  B., 
M.  Sacqueleu  exprime  un  vœu  en  faveur  de 
l'organisation  du  crédit  agricole.  Le  B.  est 
vote  par  50  voix  contre  2  et  14  abstentions. 
21  juin.  M.  Zaman,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  dotations  pour  l'exercice 
1861.  M.  Béthune,  r.  c,  id.  sur  les  BB.  des 
recettes  et  dépenses  pour  ordre  et  des  non- 
valeurs  et  remboursements.  —  22.  M.  Lon- 
hienne,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  justice.  — 
23.  Les  BB.  des  dotations,  des  recettes  pour 
ordre  et  des  non-valeurs  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité sans  discussion.  —  26.  M.  Zaman, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
finances.  —  28.  Discussion  du  B.  de  la  jus- 
tice. (Voir Langue  flamande.) M. Tesch,?/i. /., 
répondant  à  M.  Forgeur,  dit  que  le  projet  de 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  sera  présenté 
au  début  de  la  prochaine  session.  Répondant 
à  MM.  Van  Schoor,  de  Block  et  d'Hoop,  qui 
signalent  l'insuffisance  du  traitement  des 
auditeurs  militaires,  il  dit  que  cette  question 
se  présentera  naturellement  à  propos  du 
projet  de  loi  susdit.  M.  de  Woelmont  réclame 
ensuite  une  meilleure  organisation  de  la  police 
.judiciaire  dans  les  campagnes  et  réclame  à 
cet  effet  une  augmentation  de  l'effectif  de  la 
gendarmerie.  M.  du  Bus  voudrait  voir  créer 
des  commissaires  de  police  cantonaux.  MM.de 
Renesse,  Dellafaille,  de  Robiano  et  de  Ribau- 
court  prennent  part  au  débat  sur  cette  ques- 
tion. M.  Tesch,  m.  j.,  fait  observer  que  les 
communes  rurales  ne  consacrent  pas  à  la 
police  une  somme  suffisante.  Les  villes  dé- 
pensent pour  leur  police  plus  du  quadruple 
de  ce  que  dépensent  les  communes.  Ainsi, 
au  B.  de  la  ville  de  Bruxelles  pour  1858 


figure  pour  la  police  une  somme  de  591,810 
francs,  ce  qui  fait  2  fr.  40  c.  par  tête  d'habi- 
tant. Les  autres  villes  dépensent  également 
des  sommes  très  fortes.  Les  villes,  qui  en- 
semble ont  une  population  de  l,200,000àmes 
environ,  consacrent  annuellement  «à  leur  police 
une  somme  de  1 ,550,000  fr.  ;  tandis  que  les  cam- 
pagnes, dont  la  population  s'élève  à  5,500,000 
âmes,  ne  dépensent  qu'environ  900,000  fr. 
La  moyenne  pour  les  premières  est  de  1  fr. 
14  c.  par  tête  d'habitant,  et  pour  les  autres 
seulement  de  26  c.  par  tête  d'habitant.  Si, 
dans  les  campagnes,  on  dépensait  pour  la 
police  autant  que  dans  les  villes,  c'est-à-dire 
1  fr.  14  c.  par  tête  d'habitant,  la  police  y 
serait  aussi  bien  faite  que  dans  les  villes.  Ré- 
pondant à  M.  de  Renesse, le  m.  dit  que  toutes 
les  questions  relatives  aux  dépôts  de  mendi- 
cité sont  à  l'étude;  le  gouvernement,  dans 
l'enquête  qu'il  fait,  a  soumis  quelques  idées 
aux  autorités  provinciales  et  communales,  et 
dès  que  toutes  les  autorités  auront  fait  con- 
naître leurs  avis  à  ce  sujet,  la  législature  sera 
saisie  d'un  projet  de  loi  sur  la  matière.  En 
réponse  à  M.  Lonhienne,  le  m.  dit  qu'il  ne 
croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  porter  au  B.  de 
l'Etat  une  rétribution  pour  les  commissaires 
de  police  qui  font  les  fonctions  de  ministère 
public  auprès  des  tribunaux  de  simple  police 
Le  B.  est  voté  à  l'unanimité.  —  50.  Il  en  est 
de  même  du  B.  des  finances. 

BUREAU. 

8  novembre.  M.  le  prince  de  Ligne  est 
nommé  président  par  42  voix  sur  45  votants; 
M.  de  Renesse,  1er  vice-président  par  27  voix 
contre  17  données  à  M.  d'Omalius  d'Halloy; 
M.  d'Omalius  d'Halloy,  2e  vice-président  par 
45  voix  sur  47  votants;  MM.  Spitaels,  de 
Theux,  du  Trieu  de  Terdonck  et  de  Rasse 
sont  nommés  secrétaires  ;  MM.  de  Rodes  et 
Van  Schoor,  questeurs. 

CHEMIN  DE  FER. 

24  février.  M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  ré- 
pondant à  MM.  de  la  Coste,  de  Ribaucourt, 
Fortamps,  Sacqueleu,  de  VVoelmont,  de  Ro- 
biano et  de  Renesse,  annonce  qu'une  pro- 
chaine solution  sera  donnée  à  la  question  du 
chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Louvain. 
Le  concessionnaire  de  la  ligne  de  Louvain  à 
Herenthals  est  actuellement  déchu,  et  il  y 
aura  lieu  de  rechercher  une  nouvelle  combi- 
naison pour  faire  cette  ligne  et  le  raccorde- 
ment de  Diest  à  Louvain.  L'achèvement  de  la 
station  du  Nord  à  Bruxelles  sera  prochaine- 
ment mis  en  adjudication.  On  s'occupe  acti- 
vement de  déterminer  l'emplacement  de  la 
nouvelle  station  du  Midi.  Le  gouvernement  a 
l'espoir  de  pouvoir  faire  droit  prochainement 
aux  réclamations  de  la  ville  de  Tongres,  en 
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vue  d'être  reliée  au  chemin  de  fer.  M.  Spi- 
taels, r.  du  B.  des  travaux  publics,  recom- 
mande au  gouvernement  l'augmentation  du 
matériel  de  transport  pour  les  marchan- 
dises. 

21. /'m/m.  M.  de  Woelmont,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Morialmé  à  Givet.  —  23.  Ce 
projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité.  — 
28.  M.  Stiellemans,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  péages  des  chemins 
de  fer.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

"S  juillet.  M.  Spitaels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  d'un  million  pour  extension 
du  matériel  du  chemin  de  fer.  —  5.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Réthune,  r.  c,  le  sénat 
renvoie  au  m.  t.  une  pétition  du  conseil  com- 
munal et  d'habitants  de  Farciennes,  tendant 
à  obtenir  que  la  station  du  chemin  de  fer  éta- 
blie en  cette  commune  ne  soit  pas  déplacée. 
—  -il.  Le  crédit  d'un  million  est  voté  à  l'una- 
nimité. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

17  février.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une  nou- 
velle classification  des  communes.  M.  d'Oma- 
lius  d'Halloy,  r.  c,  id.  sur  la  délimitation  des 
communes  de  Chevetogne  et  de  Leignon. 
M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  e.)  id.  des  com- 
munes d'Andrimont  et  de  Dison.  —  21.  Ces 
divers  projets  de  loi  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité. 

VSjuin.  M.  du  Trieu  de  Terdonck,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  insti- 
tuant une  caisse  de  prévoyance  pour  les  secré- 
taires communaux.  —  29.  MM.  Sacqueleu, 
de  Robiano  et  de  Woelmont  considèrent  l'in- 
stitution d'une  caisse  de  retraite  pour  les 
secrétaires  communaux  comme  un  commen- 
cement d'amélioration  de  position,  mais  la 
mesure  n'est  pas  complète  et  les  hommes 
modestes  qui  sont  la  cheville  ouvrière  des 
administrations  communales  ont  droit  à  un 
traitement  fixe,  en  rapport  avec  l'importance 
de  la  besogne  que  l'on  exige  d'eux.  Les  ora- 
teurs demandent  donc  que  le  gouvernement 
examine  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  pour  les  secrétaires  communaux 
ce  qui  se  pratique  pour  les  instituteurs,  c'est- 
à-dire  que  l'on  augmente  leurs  traitements, 
lors  de  la  formation  des  prochains  BB.,  et 
que  l'Etat  intervienne  dans  le  payement  de 
ces  traitements,  en  cas  d'insuffisance  recon- 
nue des  ressources  locales.  —  30.  M.  Rogier, 
m.  i.,  répond  que  le  gouvernement  ne  peut 
accepter  cette  proposition.  Le  B.  de  l'Etat 
n'est  déjà  grevé  que  d'un  trop  grand  nombre 
de  dépenses  qui,  en  stricte  justice,  devraient 
être  imputées  aux  communes,  et  le  m.  ne 
pense  pas  que  l'on  trouverait  dans  les  cham- 


bres une  majorité  qui  consentirait  à  grever 
le  B.  d'une  augmentation  de  traitement  des 
secrétaires  communaux.  Toutefois,  il  recon- 
naît qu'un  assez  grand  nombre  de  secré- 
taires communaux  n'ont  pas  un  traitement 
en  rapport  avec  les  services  qu'ils  rendent, 
et  il  désire  que  les  communes,  à  mesure 
que  leur  position  financière  s'améliorera, 
améliorent  aussi  le  sort  de  leurs  secrétai- 
res, de  leurs  instituteurs,  de  leurs  vicaires. 
Le  m.  ajoute  que,  par  suite  de  la  loi  sur  les 
octrois,  qui  est  en  ce  moment  soumise  au 
sénat,  tout  cela  pourra  se  faire  en  même 
temps,  et  que  les  communes  pourront  consa- 
crer des  sommes  nouvelles  à  l'amélioration 
de  leurs  voies  de  communication,  de  leurs 
écoles,  de  leurs  presbytères.  Les  articles  du 
projet  de  loi  donnent  lieu  à  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Robiano,  d'Anethan, 
Forgeur,  Spitaels,  de  Rodes,  de  la  Coste,  de 
Block,  de  Woelmont,  de  Ribaucourt,  For- 
tamps  et  Rogier,  m.  i.,  et,  sur  la  motion  de 
M.  F.  Spitaels,  appuyée  par  M.  d'Anethan,  le 
projet  est  renvoyé,  pour  nouvel  examen,  aux 
ss.  de  l'intérieur  et  de  la  justice. 

DÉCÈS. 

13  février.  Il  est  fait  part  au  sénat  du  décès 
de  M.  Neef,  sénateur  de  Liège. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

G  juillet.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van  de 
WToestyne,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Dupont 
d'Ahérée  et  Pirmez,  le  sénat  renvoie  au  m.  f. 
une  pétition  d'extracteurs  de  minerai  jaune, 
relative  à  la  libre  sortie  de  ce  produit. 

FINANCES. 

20  décembre.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  révision 
des  évaluations  cadastrales.  —  21.  Dans  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi,  MM.  d'Omalius 
d'Halloy  et  de  Robiano  soutiennent  le  prin- 
cipe de  la  fixité  absolue  de  la  contribution 
foncière,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  propriétés  non  bâties,  et  M.  de  Woelmont 
se  prononce  en  faveur  d'une  revision  parcel- 
laire complète  du  cadastre.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  fait  ressortir  le  coût  d'une  semblable 
opération,  dont  la  dépense  s'élèverait  à  5  ou 
6  millions,  pour  aboutir  à  un  résultat  défec- 
tueux, et  avec  la  nécessité  de  recommencer 
tous  les  dix  ans.  Le  m.  défend  le  projet  actuel, 
qui  a  pour  but  de  redresser  les  inégalités  de 
province  à  province.  Le  multiple  du  revenu 
cadastral,  appliqué  en  matière  de  successions, 
donne  lieu  à  un  échange  d'explications  entre 
MM.  de  Woelmont,  Forgeur  et  Frère-Orban, 
m.  f.  M.  de  Rodes  appuie  en  quelques  mots 
le  projet  de  loi,  qui  lui  paraît  fondé  sur  la 
justice  et  l'équité.  —  23.  M.  Dupont  d'Ahérée 
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déclare  qu'il  votera  contre  le  projet  de  loi, 
parce  qu'il  ne  rétablira  que  d  une  manière 
1res  Incomplète  l'équilibre  de  la  contribution 
foncière.  Dans  la  discussion  des  articles, 
11.  de  Woelmont  demande  si,  à  propos  <lc  la 
revision  du  cadastre,  on  permettra  aux  pro- 
priétaires de  produire  des  baux  non  enregis- 
tres, sans  qu'ils  s'exposent  à  des  poursuites 
tiscales.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répond 
qu'on  suivra  les  règlements  sur  la  matière. 
MM.  d'Hoop  et  Pirmez  profitent  de  cette  oc- 
casion pour  engager  le  gouvernement  à  frap- 
per les  baux  d'un  droit  d'enregistrement  fixe, 
au  lieu  d'un  droit  proportionnel.  Le  Trésor  y 
gagnerait,  car  aujourd'hui,  pour  échapper 
aux  droits,  on  fait  le  plus  souvent  des  baux 
verbaux.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dit  qu'il 
tiendra  bonne  note  de  ces  observations.  Le 
projet  de  loi  est  ensuite  adopté  par  37  voix 
contre  l.  M.  Spitaels  est  nommé,  par  32  voix 
sur  33  votants,  membre  de  la  c.  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortissement  et  des  dé- 
pôts et  consignations. 

['février.  M.  Béthune,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  rend  les  dis- 
positions du  décret  du  13  août  1810  appli- 
cables aux  objets  oubliés  dans  les  chemins  de 
fer  et  non  réclamés  dans  un  délai  déterminé. 
—  2i.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. M.  Vanderstichelen,  m.  t.,  répondant  à 
M.  de  Robiano,  dit  que  l'on  tient  dans  chaque 
station  un  état  des  objets  qui  y  sont  trouvés, 
mais  la  vente  s'opère  à  l'administration  cen- 
trale. 

-2\juin.  If.  Zaman,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  un  crédit  supplémentaire  de  31,913 
francs  au  département  des  finances,  pour  le 
magasin  de  papier,  etc.  M.  Stiellemans, 
r.  c.,id.  sur  un  crédit  de  40,000  fr.  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  pour  dommages 
dus  à  MM.  Orval,  usiniers  de  la  Vesdre. 
M.  Sacqueleu,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
autorisant  la  cession  à  la  ville  de  Spa  d'une 
partie  du  bois  domanial  de  Heid-Fanard. 
M.  Fortamps,  r.  c,  id.  sur  le  crédit  pour 
acquisition  de  l'hôtel  du  gouvernement  pro- 
vincial du  Brabant.  M.  Joostens,  r.  c,  id.  sur 
le  crédit  de  3,190  fr.  87  c,  destiné  à  bonifier 
une  partie  des  droits  d'entrée  payés  sur  des 
marchandises  avariées  par  suite  de  l'incendie 
qui  a  éclaté  à  l'entrepôt  d'Anvers,  le  23  octo- 
bre 1839.  M.  de  Sélys-Longchamps,  r.  c,  id. 
sur  le  crédit  de  275,000  fr.  pour  acquisition 
de  l'hôtel  de  Trazegnies.  —  22.  M.  d'Hoop, 
r.  c,  id.  sur  un  crédit  de  50,000  fr.  pour 
insuffisance  du  crédit  des  non-valeurs  (secours 
pour  orages,  ouragans,  etc.).  Dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  cession  d'une 
partie  du  bois  de  Heid-Fanard  à  la  ville  de 
Spa,  M.  de  Robiano  demande  s'il  est  bien 
entendu  que  la  ville  de  Spa  ne  pourra  l'alié- 


ner. —  23.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répond 
que  les  biens  étant  cédés  a  une  commune 
qui,  elle-même,  ne  peut  faire  d'aliénation 
sans  y  être  autorisée  par  l'État  ,  le  gou- 
vernement est  toujours  armé  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  empêcher  que  la  propriété 
ne  soit  employée  à  une  autre  destination.  Le 
projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité.  A  propos 
de  celui  qui  concerne  l'achat  de  l'hôtel  Tra- 
zegnies, M.  Rogier,  m.  i.,  répondant  a  M.  de 
Robiano,  dit  que  cet  hôtel  est  encore  loué 
pour  trois  ans  à  un  locataire  qui  payera  son 
loyer  au  gouvernement.  Tous  les  crédits  indi- 
qués ci-dessus  (sauf  celui  de  50,000  fr.  au 
B.  des  non-valeurs),  sont  votés  à  l'unanimité. 
—  26.  M.  Joostens,  r.  c\,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  suppression  des 
droits  d'enregistrement  sur  la  vente  publique 
des  marchandises  réputées  telles  dans  le 
commerce.  —  28.  M.  Sacqueleu,  r.  c,  id. 
sur  le  crédit  au  B.  de  la  dette  publique  pour 
le  service  de  l'emprunt  de  40  millions. 
M.  Gilles  de  's  Gravenwezel,  r.  c,  id.  sur  un 
crédit  de  152,000  fr.  pour  achat  d'un  im- 
meuble à  Liège,  pour  y  établir  le  bureau  des 
postes  et  télégraphes.  Le  crédit  de  50,000  fr. 
au  B.  des  non-valeurs  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  50.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ces- 
sion de  terrains  militaires  à  la  ville  d'Aude- 
narde.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  suppression  des  droits  d'enregis- 
trement sur  les  ventes  publiques,  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  répondant  à  M.  de  Robiano, 
dit  que  la  loi  aura  pour  résultat  d'amener  la 
ville  d'Anvers  à  faire  disparaître  la  taxe 
qu'elle  perçoit  encore  sur  ces  ventes.  Le  pro- 
jet est  adopté  à  l'unanimité. 

2  juillet.  Il  en  est  de  même  des  crédits  au 
B.  de  la  dette  publique  et  du  crédit  pour  achat 
d'un  immeuble  à  Liège.  Dans  la  discussion 
du  projet  relatif  à  la  cession  de  terrains  mili- 
taires de  la  ville  d'Audenarde,  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  répondant  à  M.  de  Robiano, 
dit  que  l'abandon  de  ces  terrains  est  fait  aux 
villes  pour  qu'elles  les  appliquent  à  des  usages 
d'utilité  publique.  —  3.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

2i  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bé- 
thune, r.  c,  appuyées  par  M.  de  Block,  et 
après  quelques  explications  de  M.  Rogier, 
m.  i.,  le  sénat  renvoie  à  ce  dernier  une  péti- 
tion par  laquelle  les  Frères  flamands  du  Lim- 
bourg,  domiciliés  à  Sainl-Trond,  demandent 
qu'il  soit  pris  des  mesures  en  faveur  de  la 
langue  flamande.  M.  de  Block  soutient,  à  ce 
propos,  qu'à  l'exception  de  quelques  articles 
relatifs  à  l'armée,  tous  les  griefs  articulés  par 
|  la  c.  nommée  par  M.  De  Decker  sont  parfai- 


580 


GS-2 


tement  fondés.  M.  Fortamps  fait  observer 
qu'au  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  et 
dans  toutes  les  enquêtes  qu'il  a  présidées,  on 
a  toujours  accordé  à  ceux  qui  le  revendi- 
quaient le  droit  d'employer  la  langue  fla- 
mande. 

28/tftn.  M.  de  Block  voudrait  voir  traduire 
en  flamand  le  Moniteur  et  les  Annales  parle- 
mentaires. MM.  Tesch,  m.  j.,  et  Dellafaille 
font  observer  que  les  actes  officiels  sont  tra- 
duits en  flamand  dans  le  Bulletin  des  lois. 
Quant  à  la  traduction  flamande  des  Annales 
parlementaires,  elle  serait  très  difficile  et  d'une 
médiocre  utilité.  Le  m.,  répondant  à  une  ob- 
servation de  M.  de  Block,  dit  qu'il  n'a  jamais 
donné  l'ordre  de  rédiger  les  procès-verbaux 
de  contraventions  en  français  dans  les  pro- 
vinces flamandes. 

GUERRE. 

20  décembre.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  fixant  le 
contingent  de  l'armée  pour  l'exercice  1860. 
—  22.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

24  février.  M.  de  Sélys-Longchamps  de- 
mande que  le  gouvernement  étudie  les  moyens 
d'arriver  à  la  suppression  complète  des  loge- 
ments militaires. 

21  juin.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  l'exercice 
1861.  —  22.  Dans  la  discussion  de  ce  B.,  le 
sénat,  sur  la  proposition  de  M.  Van  Schoor, 
appuyée  par  M.  Sacqueleu,  ordonne  l'impres- 
sion d'une  note  relative  à  l'organisation  de 
la  gendarmerie  en  France,  et  communiquée  à 
M.  de  Robiano  par  M.  Beyens,  secrétaire  de 
la  légation  belge  à  Paris.  —  26.  Un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Van  Schoor,  r., 
Chazal,  m.  g.,  de  Benesse,  de  Woelmont,  de 
Robiano,  de  Bibaucourt,  du  Bus  et  Seutin, 
s'engage  sur  la  nécessité  d'améliorer  la  posi- 
tion et  de  renforcer  le  chiffre  du  corps  de  la 
gendarmerie.  MM.  de  Block  et  Seutin  recom- 
mandent ensuite  des  mesures  en  faveur  des 
médecins  militaires.  M.  Chazal,  m.  g.,  répon- 
dant à  une  interpellation  de  M.  Van  Schoor,  r., 
rend  compte  des  études  entreprises  et  -des 
expériences  faites  eu  vue  de  transformer  le 
matériel  de  l'artillerie.  Aucun  système  n'est 
définitivement  adopté.  On  suit  avec  attention 
les  réformes  appliquées  en  France,  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne  avec  les  canons  rayés, 
d'après  les  indications  du  colonel  Treuille  de 
Beaulieu,  avec  les  canons  Armstrong  et  Wit- 
worth  et  avec  les  canons  Krupp  se  chargeant 
par  la  culasse,  selon  le  système  Wahren- 
dorff.  Quand  on  aura  arrêté  toutes  les  bases 
du  système  trouvé  le  meilleur,  la  transforma- 
tion de  l'artillerie  pourra  être  faite  en  peu  de 
temps.  Ce  sera  une  question  d'argent.  Si  l'on 
est  pressé  par  les  événements,  le  patriotisme 


des  chambres  ne  fera  pas  défaut  et  l'on  de- 
mandera les  fonds  nécessaires  pour  arriver  à 
un  prompt  résultat.  Avant  peu  de  temps,  on 
sera  à  même  d'avoir  un  système  complet,  et 
aussitôt  on  se  mettra  à  l'œuvre  pour  réorga- 
niser l'artillerie,  qui  sera  à  la  hauteur  de 
celle  de  toutes  les  autres  puissances.  Le  B. 
est  adopté  par  47  voix  contre  une.  — 
29.  M.  Van  Schoor,  r/c,  dépose  le  rapport 
de  la  c.  de  la  guerre"sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  modifier  la  loi  sur  les  pensions  mili- 
taires, en  ce  qui  concerne  les  sous-officiers 
et  soldats  du  corps  de  la  gendarmerie. 

2  juillet.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

Zïjuin.  M.  de'Rasse,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes 
à  Tournai.  —  25.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à 
l'unanimité. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE 

18  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  de  Block  déclare  qu'il  combat- 
tra l'augmentation  de  12,000  fr.  votée  par  la 
chambre  des  représentants  pour  les  écoles 
normales  de  l'État,  les  écoles  normales  épisco- 
pales  étant  amplement  suffisantes  et  répon- 
dant en  tous  points  aux  nécessités  de  l'ensei- 
gnement. Il  combattra  aussi  le  rétablissement 
du  grade  d'élève  universitaire.  Depuis  sa 
suppression,  les  examens  de  philosophie  ont 
été  plus  brillants  qu'ils  ne  l'avaient  jamais 
été.  M.  Van  Schoor  répond  qu'il  appuiera  de 
toutes  ses  forces  le  vote  de  l'allocation  pro- 
posée pour  les  écoles  normales.  Quand  l'Etat 
a  la  responsabilité  de  l'enseignement  qui  se 
donne  en  son  nom,  il  doit  avoir  la  garantie 
que  cet  enseignement  se  donne  d'une  manière 
convenable.  M.  Seutin  combat  l'opinion  de 
M.  de  Block  au  sujet* de  l'examen  d'élève  uni- 
versitaire. Sa  suppression  a  été  un  acte  mal- 
heureux. Elle  a  eu  pour  effet  d'amener  dans 
la  médecine,  comme  dans  beaucoup  d'autres 
branches,  des  hommes  illettrés  et  incapables 
de  se  distinguer  dans  la  science  à  laquelle  ils 
devaient  se  vouer.  11  ajoute  que  les  cours  à 
certificats,  quels  qu'ils  soient,  sont  une  honte 
pour  notre  époque  ;  les  élèves  Jie  s'appliquent 
plus  aux  études,  la  confiance  des  maîtres  est 
trompée;  dans  les  cours  de  médecine  les  plus 
indispensables,  qui  sont  soumis  aux  certifi- 
cats, les  élèves  passent  leur  temps  à  lire  le 
journal  ou  des  romans,  et  ne  font  rien  autre 
chose  !  Ce  sont  les  cours  à  certificats  qui  sont 
la  cause  principale  de  l'abaissement  du  niveau 
des  études.  —  22.  M.  Rogier,  m.  /.,  annonce 
que  dans  le  cours  de  cette  session  même,  il 
proposera  le  rétablissement  du  grade  d'élève 
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universitaire.  Cette  mesure  est  approuvée  par 
MM.  de  Rasse,  de  Sélys-Longchamps  el  Seu- 
tin.  et  critiquée  par  MM.  de  Ribaucourl  e! 
Dellafaille.  L'augmentation  de  12,000  fr.  pour 
les  écoles  normales,  combattue  par  MM.  de 
Block,  Dellafaille,  de  Robiano  et  de  Ribau- 
court,  el  défendue  par  MM.  Van  Schoor,  du 
r>us  e^Rogier,  m.  /.,  est  adoptée  par. 29  voix 
contre  16.  M.  Seutin  engage  le  gouvernement 
à  foire  enseigner  dans  les  écoles  les  notions 
do  droit  constitutionnel.  —  23.  M.  do  Marnix 
constate  que  pou  de  voix  se  sont  élevées  en 
faveur  de  la  révision  de  la  loi  de  1842. 
M.  Rogier,  m.  /.,  fait  observer  qu'il  ne  s'est 
pas  expliqué  sur  oo  point.  M.  Van  Sehoor 
ajoute,  de  son  côté,  qu'il  n'est  point  partisan 
do  oottoloi,  mais  qu'il  n'a  pas  manifesté  l'in- 
tention do  faire  dos  propositions  pour  la  re- 
\isor.  M.  do  Marnix  dit  que  c'est  ce  qu'il 
voulait  constater. 

-21  juin.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  \e  projet  de  loi  qui  proroge  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  1er  mai  1857  sur  les 
jurys  d'examen.  —  29.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

JUSTICE. 

5  juillet.  M.  Van  Havre,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  d'un  million  pour  le  tra- 
vail dans  les  prisons.  —  5.  Ce  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

\  juillet.  A  propos  d'un  crédit  supplémen- 
taire au  B.  de  l'intérieur,  un  débat  s'engage 
entre  MM.  de  Block,  de  Robiano,  de  Ribau- 
court,  Seutin  et  Rogier,  m.  /'.,  au  sujet  des 
frais  de  rédaction  de  la  Pharmacopée,  pour 
le  payement  dosquels  on  réclame  8,000  fr. 
MM.  de  Block  et  Seutin  trouvent  que  la 
somme  est  plutôt  insuffisante  qu'exagérée, 
mais  ils  soutiennent  qu'elle  a  déjà  été  payée. 
Dos  explications  très  vives  sont  échangées 
entre  MM.  Rogier,  m.  /.,  et  Seutin.  Le  y;,  los 
rappelle  à  la  modération.  M.  Forgeur  espère 
que  le  m.  ne  restera  pas  sous  le  coup  de  la  co- 
lère des  médecins  de  l'assemblée. 

MILICE. 

41  décembre.  M.  Chazal,  m.  y.,  répondant 
à  une  interpellation  de  M.  du  Bus  au  sujet 
des  travaux  de  la  c.  chargée  de  préparer  la 
révision  des  lois  de  milice,  dit  qu'elle  a  fait 
son  rapport  au  m.  L,  mais  que  celui-ci  n'est 
pas  d'accord  avec  elle  sur  le  système  qu'elle 
a  adopté.  M.  Forgeur  ajoute  que  dans  une 
séance  récente,  la  c.  dont  il  fait  partie  a  mo- 
difié  toutes  ses  résolutions  antérieures.  Aussi 
compte-t-il  envoyer  sa  démission  et  repro- 
duire ses  idées  devant  le  sénat.  — -2-2.  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  dit  que  lac.  a  proposé   au  gou- 

TOME  III. 


\ ornement  un  projet  qui  lui  parait  acceptable 
et  dont  il  saisira  la  chambre  dans  la  prochaine 
session;  m.  Forgeur,  que  la  r.,  dans  sa  der- 
nière séance,  à  laquelle  il  n'assistait  pas,  a 
modifié  son  projet  primitif.  Elle  avait  sup- 
primé d'abord  le  remplacement  et  la  substi- 
tution qui  sont  «  la  honte  et  la  lèpre  de 
l'armée  »,  et  proposé  l'exonération  ;  elle  s'est 
ensuite  déjugée.  M.  Rogier,  m.  /.,  proteste 
contre  les  mots  appliqués  par  l'orateur  au 
remplacement  et  à  la  substitution.  Il  combat 
aussi  le  principe  du  service  obligatoire  pour 
tous  les  Belges,  qui  serait  la  conséquence  du 
système  de  M.  Forgeur.  M.  Chazal,  m.  {).,  dit 
que  lac.  s'était  prononcée  pour  le  système  de 
l'exonération  après  le  tirage,  avec  indemnité 
pour  ceux  qui  doivent  servir.  Cette  modilica- 
tion,  très  simple  en  apparence,  n'est  pas  sans 
présenter  de  très  grandes  difficultés  que  la  c. 
a  été  impuissante  à  vaincre  :  en  elfet,  la 
faculté  de  l'exonération  donnée  aux  miliciens 
a  pour  conséquence,  ou  bien  d'augmenter  la 
chance  défavorable  d'être  désigné  par  le  sort 
si  les  exonérés  ne  concourent  pas  au  tirage, 
ou  bien  de  produire  des  vides  dans  le  contin- 
gent si  les  hommes  qui  se  rédiment  concou- 
rent, au  tirage  et  ne  se  prononcent  que  lorsque 
le  sort  les  a  désignés.  Le  m.  ne  sait  pas  quel 
est  le  système  définitif  auquel  s'est  arrêtée  la  c. , 
niais  il  espère  qu'il  sera  de  nature  à  satisfaire 
le  pays.  M.  Forgeur  demande  que  l'on  fasse 
imprimer  les  procès-verbaux  des  séances  de 
lac.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  qu'il  joindra 
au  projet  de  loi  le  rapport  qui  lui  sera  adressé. 
M.  du  Bus,  enlin,  réclame  une  prompte  solu- 
tion et  exprime  l'avis  que  le  système  do 
M.  Forgeur  n'est  pas  praticable.  11  faudra  se 
borner  à  de  simples  modifications  de  la  légis- 
lation de  1817.  II  s'agit  de  l'impôt  du  sa'ng, 
le  plus  pénible  que  les  populations  puissent 
avoir  à  supporter;  quoi  que  l'on  fasse,  on  ne 
pourra  pas  le  supprimer;  mais  il  est  du  devoir 
du  gouvernement  et  du  sénat  d'en  alléger  la 
charge  autant  que  possible. 

"22  lévrier.  M.  Rogier,  m.  /'.,  répondant  à 
M.  de  Robiano,  dit  qu'il  fera  tous  ses  efforts 
pour  présenter  le  projet  de  loi  dans  la  session 
actuelle.  On  rédige  en  ce  moment  l'Exposé 
des  motifs. 

MONITEUR. 

23  décembre.  MM.  Pirmez,  de  Sélys-Long- 
champs, de  Robiano  et  d'Hoop  présentent 
des  observations  au  sujet  du  prix  des  Annales 
parlementaires  et  de  la  nécessité  de  les  ré- 
pandre le  plus  possible.  M.  ïesch,  m.  j.,  dé- 
clare qu'il  tâchera  de  donner  satisfaction  au 
vœu  très  légitime  de  voir  le  pays  de  plus  en 
plus  initié  aux  affaires  publiques. 

-28  juin.  M.  de  Sélys-Longchanlps  critique 
l'habitude  que  Ton  a  prise  de  ne  plus  mettre 
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aux  .\  finales,  que  le  mot  interruption  pour 
indiquer  les  mouvements  de  l'assemblée. 
M.  de  Rodes,  q.,  fait  observer  que  c'est  la 
chambre  qui  a  adopté  cette  innovation. 
M.  Vân  Schoor  ajoute  qu'elle  a  en  vue  de 
réprimer  l'intempérance  des  très  bien  et  des 
bravos  qui  émaillaient  les  discours. 

MONNAIES. 

22j?//rc. M.  Fortamps,r. e.,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  apportant  des  modifications 
à  la  loi  monétaire  en  ce  qui  concerne  la 
monnaie  d'appoint.  —  26.  Ce  projet  de  loi 
est  combattu  par  M.  d'Omalius  d'Halloy,  qui 
trouve  qu'il  n'est  pas  de  la  dignité  d'un  gou- 
vernement éclairé  d'émettre  de  la  monnaie 
sans  valeur.  11  ajoute  que  l'établissement  d'une 
seconde  monnaie  en  métal  blanc  donnera 
nécessairement  lieu  à  des  erreurs,  pour  ne 
pas  dire  à  des  escroqueries,  dans  les  tran- 
sactions de  détail.  Car,  quels  que  soient  les 
millimètres  en  plus  ou  en  moins  que  l'on 
mettra  entre  le  diamètre  des  pièces  de  nickel 
et  celui  des  pièces  d'argent,  et  quelles  que 
soient  les  empreintes  que  l'on  frappera  sur 
ces  pièces,  il  se  glissera  des  pièces  de  nickel 
pour  des  pièces  d'argent,  surtout  le  soir  dans 
les  débits  de  boissons.  Enfin,  la  création  d'une 
monnaie  qui  n'aura  cours  qu'en  Belgique 
sera  une  nouvelle  entrave  mise  aux  relations 
internationales  à  une  époque  où  les  chemins 
de  fer  et  les  autres  progrès  de  la  civilisation 
tendent  continuellement  à  multiplier  ces  re- 
lations. L'orateur  critique  vivement  ensuite 
le  refus  du  gouvernement  de  donner  cours 
légal  à  l'or  français.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  dit-il,  que,  dans  l'état  actuel  de  la  civili- 
sation, la  Belgique  est  un  pays  trop  petit  et 
trop  en  relations  avec  le  reste  de  l'Europe, 
pour  avoir  un  système  particulier  de  monnaie. 
D'un  autre  côté,  ses  relations  les  plus  usuelles 
sont  avec  des  pays  qui  suivent  le  système 
français,  et  les  systèmes  monétaires  des  au- 
tres nations  sont  à  peu  près  inconnus  à  nos 
populations.  D'ailleurs,  quoi  qu'en  disent  les 
gens  à  principes,  la  France  est  l'Etat  où  le 
système  monétaire  marche  le  mieux  et  celui 
où  il  existe  le  plus  de  numéraire  métallique. 
D'un  autre  côté,  il  est  dans  l'intérêt  du  gou- 
vernement de  faire  cesser  l'opinion,  malheu- 
reusement si  répandue  parmi  nos  populations, 
que  les  entraves  que  Ton  apporte  à  la  circu- 
lation de  l'or  n'ont,  d'autre  but  que  de 
favoriser  les  opérations  des  banques.  — 
27.  MM.  Van  Naemen,  de  Ribaucourt,  de 
Kobiano  et  Béthune  parlent  dans  le  même 
sens.  M.  de  Benesse  estime  que  tous  les  gou- 
vernements devraient  s'entendre  pour  n'avoir 
que  la  monnaie  décimale  dans  tous  les  pays  ; 
cela  viendra  par  la  volonté  et  les  besoins  des 
peuples;  mais  puisque  les  autres  gouverne- 


ments veulent  avoir  leurs  monnaies  à  eu\  ei 
ne  pas  suivre  les  vœux  de  la  Belgique,  celle-ci 
doit  avoir  sa  monnaie  propre  et  ne  pas  res- 
ter a  la  merci  de  l'infiltration  du  billon  étran- 
ger. Si  les  autres  gouvernements  en  défen- 
daient chez  eux  la  sortie,  dans  quelle  crise  se 
trouverait  la  Belgique,  n'ayant  pas  de  mon- 
naie à  elle?  En  France,  on  ne  bat  plus  de 
monnaie  de  billon;  il  ne  faudra  point  compter 
sur  notre  monnaie  de  cuivre,  puisqu'elle  va 
en  Hollande,  où  l'on  réalise  beaucoup  de 
bénéfice.  M.  Fortamps,  r.,  parle  en  faveur 
du  projet  de  loi.  Si  un  jour  on  reconnaissait 
qu'il  y  a  un  grand  inconvénient  à  employer  la 
monnaie  de  nickel,  la  refonte,  dans  les  con- 
ditions où  cette  monnaie  se  fabriquera  en 
Belgique,  ne  donnerait  lieu  qu'à  une  perte 
insignifiante,  résultant  des  frais  de  fabrica- 
tion et  de  refonte,  parce  que  la  pièce  émise 
pour  une  valeur  supérieure  à  sa  valeur  intrin- 
sèque serait  retirée  au  même  taux.  L'orateur 
insiste  toutefois  auprès  du  m.  pour  qu'il 
veuille,  dans  l'exécution  de  la  loi,  faire  donner 
aux  pièces  frappées  un  diamètre  qui  permette 
de  les  distinguer  facilement  des  pièces  d'ar- 
gent actuelles.  Ce  sera  le  moyen  d'éviter  à  la 
fois  des  fraudes  et  des  erreurs.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  dit  que  le  billon  est  nécessaire- 
ment au-dessous  de  sa  valeur  nominale.  Une 
monnaie  en  petites  pièces  est  préférable  à  une 
monnaie  en  grosses  pièces,  comme  lé  cuivre 
et  le  bronze.  On  se  sert  du  nickel  en  Suisse 
et  aux  Etats-Unis.  Le  m.  s'occupe  ensuite  de 
la  question  de  l'or.  Il  s'étonne  que  M.  d'Oma- 
lius, qui  insiste  si  vivement  pour  que  la  mon- 
naie de  billon  ait  sa  valeur  réelle,  insiste  en 
même  temps  pour  l'introduction  au  cours  légal 
d'une  monnaie  dont  la  valeur  nominale  serait 
supérieure  à  sa  valeur  réelle;  qu'il  veuille  que 
l'on  contraigne  tout  le  monde  à  recevoir  pour 
20  fr.  d'argent  une  pièce  de  20  fr.  d'or, 
tandis  qu'on  peut  en  obtenir  autant  qu'on 
voudra  pour  19  fr.  91;  et  que,  par  une  loi, 
on  impose  aux  gens  l'obligation  de  jes  rece- 
voir pour  quatre  pièces  de  5  fr.  Il  y  a  Là  une 
contradiction  manifeste.  On  peut  juger  de 
l'injustice  d'un  pareil  procédé.  Qu'on  suppose 
que  la  monnaie  qui  se  qualifie  aujourd'hui 
20  fr.  ne  vaille  réellement  et  intrinsèquement 
que  10  fr.  d'argent,  réclamera-t-on  une  me- 
sure qui  aurait  pour  effet  d'obliger  le  public 
à  accepter  cette  monnaie  pour  20  fr.  ?  A  coup 
sûr,  on  crierait  à  l'injustice;  eh  bien,  sauf 
le  degré,  l'injustice  existe  dans  le  procédé 
que  l'on  recommande.  Il  n'est  pas  exact  que  les 
banques  aient  un  intérêt  à  repousser  le  cours 
légal  de  l'or.  S'il  y  a  pour  elles  un  intérêt 
dans  cette  question,  c'est  d'obtenir  le  cours 
légal.  La  Banque  Nationale,  qui  a  pour  plus 
de  60,000,000  de  monnaies  d'argent,  réali- 
serait immédiatement  un  très  gros  bénéfice 
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par  cette  mesure.  Ce  serait  uni"  excellente 
opération  pour  elle,  sans  risque  aucun.  Le 
projei  de  loi  esl  encore  combattu,  pour  les 
raisons  déjà  indiquées,  par  mm.  delaCoste, 
de  Robiano,  de  Ribaucourt,  d'Omalius 
d'Halloy,  Cassiers  et  Van  Naemen,  puis  adopté 
par  r>:>  voix  contre  (>  el  ô  abstentions.  — 
29.  M.  Fortamps,  r.  c,  t'ait  rapport  sur  le 
projet  de  crédit  de  547,000  fr.  pour  la  con- 
fection des  monnaies  de  nickel. 

2  juillet.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  a 
l'unanimité. 

NATURALISATION. 

[$  février.  M.  d'Omalius  d'Halloy,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  la  demande  de  grande 
naturalisation  de  M.  R.  de  Grand'Ry.  — 
18.  Cette  demande  est  prise  en  considération 
par  5:2  voix  contre  une. 

-21  juin.  Le  projet  de  loi  conférant  cette 
grande  naturalisation  est  voté  à  l'unanimité. 
A  propos  de  diverses  demandes  de  naturali- 
sation ordinaire  faites  par  des  étrangers  qui 
occupent  des  fonctions  publiques,  MM.  de 
Ribaucourt,  Dellafaille,  de  Renesse  et  Seutin 
déclarent  qu'ils  ne  voteront  plus  en  faveur  de 
demandes  de  ce  genre,  afin  de  protester 
contre  l'habitude  qu'on  a  prise  de  conférer 
des  emplois  publics  à  des  étrangers,  sauf  à 
les  faire  naturaliser  après. 

OCTROIS. 

7)  juillet.  M.  Fortamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  abolition 


des  octrois  communaux. 


..  M.  de  Woel- 


mont  combat  le  projet.  Parlant  du  fonds 
communal,  il  dit  que  l'injustice  de  la  contri- 
bution n'a  d'égale  que  l'injustice  de  la  répar- 
tition. A  qui  prend-on?  A  la  bière,  c'est- 
à-dire  à  l'ouvrier  ;  au  sucre,  c'est-à-dire  à 
l'agriculture;  au  Trésor,  c'est-à-dire  à  la 
caisse  de  tous  et  particulièrement  à  la  portion 
destinée  aux  malheureux.  A  qui  donne-t-on? 
Aux  grosses  contributions  personnelles!  aux 
grosses  patentes  !  aux  surfaces  chargées  de 
constructions  luxueuses!  M.  de  Marnix  com- 
bat le  projet  dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 
Il  repousse  l'augmentation  de  l'accise  sur  la 
bière  et  voudrait  voir  doubler  la  redevance 
des  mines,  augmenter  le  prix  des  ports 
d'armes  et  reviser  la  contribution  personnelle. 
M.  de  Ribaucourt  nie  les  vexations  exorbi- 
tantes qui  résultent  de  l'octroi,  combat  l'aug- 
mentation de  l'accise  sur  la  bière  et  voudrait 
voir  imposer  le  tabac.  M.  d'Omalius  d'IIalloy 
représente  le  projet  comme  une  mesure  so- 
cialiste, mais  faisant  du  socialisme  à  rebours, 
en  ce  qu'il  frappe  les  pauvres  pour  donner 
aux  riches.  M.  Dellafaille  soutient  la  même 
thèse.  Dans  cette  séance,  M.  Van  Naemen 
parle  en  faveur  du  projet  de  loi.  — 5. M.  Del- 
lafaille dépose  un  amendement  ainsi  conçu  : 


a  Sont  également  abolies  les  cotisations  per- 
sonnelles qui  tiennent  lieu  d'octroi  dans  les 
villes  ouvertes  et  les  communes  rurales.  » 
MM.  d'Anethan  et  de  la  Coste  proposent  un 
amendement  à  l'article  ir>,  relatif  à  la  période 
transitoire  (voir  plus  bas);  MM.  Spitaels,  de 
Rasse,  de  Rodes  et  Dupont  d'Ahérée,  de  fixer 
à  3  fr.  au  lieu  de  4  le  droit  d'accise  sur  la 
fabrication  de  la  bière  et  d'établir  des  cen- 
times additionnels  sur  les  contributions 
directes.  M.  de  Block,  enfin,  propose  de  lixer 
l'accise  de  la  bière  à  3  fr.  L'augmentation  de 
ce  dernier  impôt  est  combattue  par  MM.  du 
Trieu  de  Terdonck,  de  Rodes  et  Spitaels.  Le 
projet  de  loi  est  défendu  par  MM.  Van  Wou- 
men,  Fortamps,  r.,  et  Frère-Orban,  m.  f., 
puis  combattu  encore  par  MM.  de  Ribaucourt 
et  de  Robiano.  Le  m.  /.,  dans  son  dis- 
cours, exprime  le  regret  que  la  droite  fasse 
prédominer  dans  ce  débat  l'esprit  de  parti. 
11  serait  heureux  de  voir,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  publique,  voter  cette  réforme  à  une 
grande  majorité.  —  6.  M.  de  Sélys-Long- 
champs,  plutôt  que  de  voir  ajourner  une  ré- 
forme comme  celle-ci,  est  disposé  à  voter 
sans  amendement  l'article  qui  concerne  les 
bières,  afin  de  ne  pas  susciter  au  projet  de 
loi  des  entraves  qui  équivaudraient  à  un  rejet. 
Quant  à  la  répartition  entre  les  communes 
rurales,  l'inégalité  dans  les  subsides  qui  se- 
ront accordés  n'est  que  provisoire.  En  pré- 
sence de  l'extension  que  prend  le  revenu 
public,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'elle  aura 
bientôt  disparu.  Ces  subsides  permettront, 
dans  une  foule  de  communes,  d'abolir  dès 
aujourd'hui  les  cotisations  contre  lesquelles 
on  s'est  tant  élevé  et  à  si  juste  titre.  MM.  Ma- 
zeman  et  Van  Naemen  parlent  dans  le  même 
sens.  M.  Van  de  Woestyne  proteste  contre 
tout  reproche  de  préoccupation  politique, 
mais  il  lui  est  impossible  d'accepter  la  loi 
qui,  à  son  avis,  consacre  une  criante  injustice 
à  l'égard  des  campagnes.  M.  Rogier,  m.  i.y 
ne  comprend  pas  que  l'on  veuille  mettre  en 
question  cet  immense  bienfait  de  l'abolition 
des  octrois  par  une  misérable  somme  d'un 
franc  par  hectolitre  de  cuve  matière.  M.  Pir- 
mez  craint  que,  les  octrois  abolis,  on  ne  les 
rétablisse  sous  une  autre  forme.  11  voudrait 
que  l'on  ajoutât  à  l'article  1er,  après  :  Les 
impositions  indirectes  connues  sous  le  nom  d'oc- 
trois sont  abolies  :  «  Il  en  est  de  même  des  droits 
de  place  aux  foires  et  marchés,  des  droits  de 
jaugeage,  de  pesage,  de  mesurage,  de  quai, 
de  bassin,  de  minque,  d'abatage  el  autres 
semblables,  en  ce  sens  qu'il  sera  entièrement 
libre  à  chacun  de  faire  abattre  ses  bestiaux 
et  de  vendre  ses  denrées  et  marchandises 
dans  des  propriétés  privées,  sans  être  astreint 
à  introduire  ces  objets  dans  les  foires,  mar- 
ches, minques,  magasins  ou   établissements 
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quelconques  el   sans  être  obligé  de   payer 
aucun  droit  ou  rétribution  du  chef  de  jau- 
geage, pesage,  mesurage  qu'il   n'aurait  pas 
demandé.  »  ML   de   liasse,  quoique  bourg- 
mestre d'une   ville  qui  subira  un    notable 
préjudice   par  suite  de  la  suppression  des 
octrois,  votera  le  projet,  mais  il  votera  les 
amendements  relatifs  au  sucre  et  à  la  bière, 
parce  qu'il  les  croit  dictes  par  l'intérêt  géné- 
ral. M.  de  Rcnesse  approuve  le  projet  de  loi 
sans  réserve.  On  prétend,  dit-il  être  partisan 
de  l'abolition  de  l'octroi  ;  et  lorsqu'il  s'agit 
de  la  voter,  on  cherche  tous  les  moyens  de 
la   faire    échouer;  on  oublie   que  l'intérêt 
général  doit  prévaloir  sur  les  intérêts   pri- 
vés et  locaux,  en  un  mot,  qu'il  doit  primer 
tout.  On  a   beau  prétendre  que  la  loi  n'est 
pas  populaire,   elle  l'est  et  elle  le  devien- 
dra encore  plus  ,  les  campagnards,  exemp- 
tés des  millions  qu'ils  devaient  payer  aux 
octrois,  vont  voir  leur  prospérité  s'accroître,  et 
le  ministre  qui  a   proposé  la  loi  sera  porté 
aux  nues  en  Belgique^  comme  il  l'est  déjà  à 
l'étranger.  Le  projet  est  combattu  de    nou- 
veau par  M.  de  Woelmont  comme  une  iniquité 
envers  les  campagnes.  Il  repousse  comme  une 
calomnie  le  reproche  qu'où  fait  à  la  droite 
de  manquer  de  patriotisme.  11  proteste  contre 
une  pareille  imputation.  L'oeuvre  du  Congrès 
national  est  signée  par  dix  membres  de  sa 
famille  et  il  ne  les  désavouera  jamais.  M.  Van 
Sehoor  parle  en  faveur  de  la  loi,  et,  aux  ap- 
plaudissements des  tribunes,   fait  appel  au 
patriotisme  du  sénat.  —  7.  M.  de  Tornaco 
prononce  un  chaleureux  discours  à  l'appui 
du  projet,  mais  en  faisant  quelques  réserves 
dans  l'intérêt  des  campagnes.  M.  d'Hoop  dé- 
clare qu'il  votera  la  loi,  malgré  certaines  dis- 
positions qu'il  croit  sujettes  à  de  justes  cri- 
tiques; mais  il  importe  que  la  question  soit 
tranchée.  Il  appuie  énergiquement  l'article 
additionnel  proposé   par  la  c.  et  en  vertu 
duquel  la  loi  serait  soumise  à  révision  après 
quatre  ans.  Le  sénat  entend  encore  contre 
le  projet  :  MM.  de  Kibaucourt,  de  Robiano, 
Pirmez  et  Dellafaille,  et  pour  :  MM.  Forgeur, 
Michiels-Loos,  Van  Naemen  et  Frère-Orban, 
m.  f.,  puis  l'article  1er  est  adopté  dans  les 
termes  où  il  est  proposé  par  le  gouvernement. 
—  9.  Le  débat  s'engage  ensuite  sur  l'article  2 
et  l'amendement  de  MM.  Spitaels  et  consorts, 
qui  est  la  reproduction  de  celui  de  M.  Carlier 
à  la  chambre   des  représentants.   MM.    de 
Renesse,  de  Labbeville,  Van  Naemen,  Frère- 
Orban,  m.  /'.,d'Anethan,  Dellafaille,  de  Rodes, 
de  Tornaco,  Forgeur  et  Fortamps,  /'.,  pren- 
nent successivement  la  parole.  La  discussion 
porte   sur  le  droit  d'initiative  du  sénat  en 
matière  d'impôts.  11  s'agit  des  centimes  addi- 
tionnels  sur  les  contributions  directes  qui 
viendraienteompenser  la  réduction  de  l'accise 


sur    la   bière.    Sur    la    proposition  de  M.   de 
Tornaco,  cette  question  est   réservée,   mais 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,   déclare  que  l'adop- 
tion de  l'amendement  serait  le  rejet  de  la  loi. 
L'amendement  est  rejeté  par  51  voixcontre24, 
et    l'article  du  projet  adopté  par   45  voix 
contre  9.  —  10.  A  l'article  5  relatif  à  la  ré- 
partition du  revenu  attribué  aux  communes, 
M.  Joostens  appelle  l'attention  sur  la  position 
exceptionnelle   faite  à  la  ville  d'Anvers  par- 
suite  de  la  loi  qui  a  décrété  la  grande  en- 
ceinte; puis   M.  d'Omalius  d'Halloy  propose 
un  amendement  aux  ternies  duquel  on  tiendrait 
compte  de  la  population  pour  la  répartition 
du  fonds  commun.  Après  un    débat    entre 
MM.  Frère-Orban, m.  f.,  d'Omalius  d'Halloy, 
de  Renesse,  Forgeur  et  Pirmez,  cet  amende- 
ment est  rejeté.  L'article  relatif  à  l'accise  sur 
les  eaux-de-vie  est  adopté,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Robiano  et  Frère- 
Orban,  m.  f.  L'article  relatif  à  l'accise  sur  la 
bière  donne  lieu  à  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Spitaels,  de  Block,  Wincqz,  de  Ri- 
baucourt,  Fortamps,  r.,  de  Woelmont,  Cas- 
siers,  Pirmez,  Frère-Orban,  m.  /'.,  Seutin  et 
de  Robiano.  L'amendement  de  M.  de  Block 
tendant  à  fixer  l'accise  à  5  fr.  est  rejeté  par 
51  voix  contre  25  et  4  abstentions.  A  l'arti- 
cle 9  relatif  aux  sucres,  la  c.  propose  l'amen- 
dement suivant  :  Par  modification  aux  lois 
du  18  juin  1849  et  du  15  mars  1856  {Moni- 
teur, nos  171  et  80),  le  droit  d'accise  est  fixé 
par  100  kilogrammes  sur  le  sucre  brut  étran- 
ger à  48  fr.  et  sur  le  sucre  brut  de  betterave 
indigène  à  42  fr.  Cet  amendement  est  com- 
battu par  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  et  défendu 
par  MM.  de  Rasse,  de  la  Coste  et  Fortamps,  /'. , 
puis  adopté  par  54  voix  contre  25  et  une 
abstention.  Article  15 (dispositions  transitoires). 

Art.  13.  §  1er.  La  part  de  40  p.  c.  et  celle  de 
34  p.  c.  allouées  aux  communes  par  l'article  2, 
dans  le  produit  brut  du  service  des  postes  et  dans 
le  produit  des  droits  d'accise  mentionnés  au  cha- 
pitre II,  sont  portées  respectivement  à  42  p.  c.  et  ' 
a  36  p.  c.  pour  les  trois  premières  années  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  et  le  revenu  an- 
nuel qui  leur  est  attribué  par  le  même  article  est 
tixé  au  minimum  de  15  millions  de  francs  jusqu'au 
51  décembre  1861. 

§  2.  La  quote-part  assignée  à  une  commune, 
par  la  répartition  faite  en  vertu  de  l'article  3,  ne 
peut  être  inférieure  au  revenu  qu'elle  a  obtenu  des 
droits  d'octroi,  pendant  l'année  1859,  déduction 
faite  des  frais  de  perception  et  des  restitutions 
allouées  a  la  sortie.  Toutefois,  si  le.revenu  attribué 
aux  communes  par  l'article  2,  descendant  au-des- 
sous de  celui  de  l'année  précédente,  était  inférieur 
à  la  moyenne  des  trois  dernières  années,  le  mini- 
mum à  prélever  parles  communes  à  octroi  subi- 
rait momentanément  une  réduction  au  prorata  de 
la  différence,  mais  cette  réduction  leur  serait 
bonifiée  les  années  suivantes  en  proportion  de 
chaque  accroissement  annuel  ultérieur. 
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$ 3  Sont  assimilées  aux  droits,  les  taxes  directes 
perçues  pour  eu  tenir  lieu  dans  les  parties  extra- 
muros  de  certaines  villes. 

La  c.  propose  de  rédiger  comme  suit 
lé  §  2  : 

S  -2.  La  quote-part  assignée  a  une  commune,  par 
la  répartition  laite  en  vertu  de  l'article  3,  ne  peut 
être  inférieure  au  revenu  qu'elle  a  obtenu  des  droits 
d'oetroi  pendant  l'année  1859  ou  (tendant  l'une 
des  deux  années  antérieures,  au  choix  de  la  com- 
mune. Toutefois,  si  le  revenu  attribué  aux  com- 
munes par  l'article  ~2.  descendant  au-dessous  de 
celui  de  l'année  précédente,  était  inférieur  à  la 
moyenne  des  trois  dernières  années,  le  minimum  à 
prélever  par  les  communes  à  octroi  subirait  mo- 
mentanément une  réduction  au  prorata  de  la  diffé- 
rence: mais  cette  réduction  leur  serait  bonifiée  les 
années  suivantes  en  proportion  de  chaque  accrois- 
sement annuel  ultérieur. 

MM.  d'Anethan  et  de  la  Coste  proposent  la 
rédaction  suivante  : 

§  -2.  Pendant  cinq  ans,  la  quote-part  assignée  à 
une  commune,  par  la  répartition  faite  en  vertu  de 
l'article  3,  ne  peut  être  inférieure  au  revenu  qu'elle 
a  obtenu  des  droits  d'octroi,  pendant  l'année  1859, 
déduction  faite  des  frais  de  perception  et  des  res- 
titutions allouées  à  la  sortie.  Toutefois,  si  le 
revenu  attribué  aux  communes  par  l'article  2, 
descendant  au-dessous  de  celui  de  l'année  précé- 
dente, était  inférieur  à  la  moyenne  des  trois  der- 
nières années,  le  minimum  à  prélever  par  les 
communes  à  octroi  subirait  momentanément  une 
réduction'  au  prorata  de  la  différence  ;  mais  cette 
réduction  leur  serait  bonifiée  les  années  suivantes 
en  proportion  de  chaque  accroissement  annuel 
ultérieur. 

Après  cette  période,  la  répartition  entre  les  com- 
munes sera  faite  conformément  à  l'article  3,  quel 
que  soit  le  chiffre  du  fonds  communal. 

M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  combat  l'amende- 
ment. —  il.  Il  est  défendu  par  MM.  d'Ane- 
than, Pirmez  et  de  la  Coste,  et  combattu  par 
MM.  Frère-Orban,  m.  /*.,  Forgeur  etFortamps. 
Ceux-ci  reprochent  aux  auteurs  de  l'amende- 
ment de  vouloir  «  limiter  »  ce  qu'ils  appellent 
l'iniquité  de  la  loi.  S'ils  trouvent  la  loi  inique, 
mieux  vaut  la  rejeter  tout  à  fait.  L'amende- 
ment est  rejeté  pur  56  voix  contre  19  et  une 
abstention.  Celui  de  la  c,  reproduit  ci-dessus 
et  présenté  dans  l'intérêt  des  villes,  est  re- 
jeté après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Boyaval,  du  Bus,  de  Woelmont,  de 
Block,  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Dellafaille.  Le 
sénat  adopte  l'article  tel  qu'il  a  été  volé  par 
la  chambre  des  représentants.  M.  Trere-Or- 
ban.  m.  /'.,  se  rallie  ensuite  à  l'article  addi- 
tionnel de  la  c,  portant  que  la  loi  sera  révi- 
sée endéans  les  quatre  ans  à  compter  dti 
jour  de  sa  promulgation.  M.  Fortamps  fait 
observer  que  les  lois  d'impôts  ne  sont  votées 
que  pour  un  an.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
répond  que  l'amendement  est  inutile  et  sura- 
bondant, mais  il  ne  présente  pas  d'inconvé- 


nients. Il  es!  adopté  par  50  voix  contre  20. — 
12.  Au  second  vote,  l'amendement  relattfaux 
sucres  esl  définitivement  admis  par  ">  voix 
contre  21,  après  quelques  observations  de 
M.  Cassiers,  ci  l'ensemble  du  projet  adopté 
par  ô7  voix  contre  15  et  2  abstentions. 

POSTES. 

22  décembre.  MM.  Forgeur  et  de  Sélys- 
Longchamps  déclarent  que,  malgré  la  déci- 
sion prise  par  la  chambre  des  représentants, 
ils  sont  restés  partisans  de  la  réforme  postale 
et  de  la  réduction  de  la  taxe  à  10  c.  M.  de 
Robiano  croit  que  le  moment  n'est  pas  venu 
de  procéder  à  cette  réforme.  Mieux  vaut, 
d'après  lui,  améliorer  le  service  et  le  sort  des 
employés  inférieurs.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
soutient  que  la  réforme  ne  procurerait  un 
avantage  réel  qu'à  8,000  chefs  de  famille  sur 
un  million,  et  que,  pour  le  reste  du  pays,  le 
résultat  serait  imperceptible.  Il  y  a  lieu  de 
supprimer  des  impôts  qui  sont  plus  onéreux 
que  la  taxe  postale. 

24  février.  MM.  Spitaels  et  de  Robiano 
recommandent  au  m.  ?.  l'établissement  de  bu- 
reaux de  postes  supplémentaires  dans  les  dif- 
férents quartiers  de  Bruxelles.  <M.  de  Woel- 
mont  critique  la  surtaxe  de  25  c.  par  cheval 
et  par  lieue  que  perçoivent  encore  illégale- 
ment les  maîtres  de  postes,  alors  qu'ils  ne 
remplissent  plus,  d'autre  part,  leurs  obliga- 
tions et  n'ont  plus  de  relais  montés.  M.  Van- 
derstichelen,  m.  t.,  reconnaît  que  la  rede- 
vance de  25  c.  qui  est  encore  perçue  par  les 
maîtres  de  postes  a  cessé  d'être  légitime 
pour  ceux  qui  ne  remplissent  pas  leurs  obli- 
gations, et  il  en  proposera  la  suppression  à  la 
législature. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

21. février.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  établissant  une 
nouvelle  répartition  des  conseillers  provin- 
ciaux. —  2i.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

Zijuin.  M.  Corbisier,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  des  modifi- 
cations aux  lois  provinciale  et  communale, 
en  ce  qui  concerne  le  serment.  —  23.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

RÈGLEMENT. 

8  novembre.  Le  nom  de  M.  de  la  Coste 
ayant  été  porté  sur  quelques  bulletins  dans 
l'élection  d'une  c,  M.  le  prince  de  Ligne,  p., 
fait  remarquer  que  ce  vote  est  nul,  attendu 
que  M.  de  la  Coste  n'a  pas  encore  prêté  ser- 
ment. Cette  appréciation  est  partagée  par 
MM.  (\i-  Sélys-Longchamps  et  Spitaels,  et 
combattue  par  MM.  d'Anethan,  de  Robiano  et 
d'Oinalius  d'Ilalloy.  Ceux-ci  sont   d'avis  qu'il 
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faut  distinguer  entre  la  qualité  de  sénateur  et 
l'exercice  de  la  fonction.  Tout  membre  dont 
les  pouvoirs  ont  été  validés  peut  être  nommé 
d'une  c.  quelconque,  mais  il  n'y  peut  siéger 
qu'après  avoir  prêté  serment.  Cette  discus- 
sion tombe  et  se  trouve  sans  objet,  M.  de  la 
Coste  n'ayant  pas  eu  de  majorité  dans  le 
scrutin. 

TÉLÉGRAPHES. 

24  février.  M.  Yanderstichelen,  m.  t.,  ré- 
pondant à  M.Fortamps,  dit  que  de  nouveaux 
bureaux  télégraphiques  seront  prochainement 
installés  à  Bruxelles,  entre  autres,  à  la 
Bourse. 

21  juin.  M.  de  Woelmont.  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  le 
tarif  des  correspondances  télégraphiques.  — 
23.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

25  décembre.  M.  de  Thuin,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  les  pétitions  relatives  à  une  réduc- 
tion des  droits  de  péage  sur  le  canal  de 
Charleroi.  Le  rapport  conclut  au  renvoi  de 
ces  pétitions  à  la  c.  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi.  Adopté.  M.  de  Labbeville  dé- 
clare qu'il  déposera,  lors  de  la  prochaine 
réunion  du  sénat,  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  réduction  des  péages  sur  le  canal 
de  Charleroi.  M.  Gilles  de  's  Gravenwezel, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  prorogation  de  la  loi  du  19  juillet 
1852,  sur  les  concessions  de  péages.  Ce  pro- 
jet de  loi  est  adopté  d'urgence  et  à  l'unani- 
mité. 

15  février.  MM.  YanSchoor,  deRibaucourt 
et  Pirmez  réclament  une  prompte  solution  de 
la  question  des  péages  sur  le  canal  de  Char- 
leroi. M.  de  Labbeville  annonce  qu'il  déposera 
son  rapport  le  lendemain.  Le  retard  apporté 
à  ses  conclusions  provient  de  ce  que  la  c.  a 
voulu  se  livrer  à  une  étude  approfondie  de  la 
question,  la  chambre  ayant  réduit  les  péages 
de  40  p.  c,  alors  que  la  réduction  proposée 
par  le  gouvernement  n'était  que  de  25  p.  c. 
—  14.  M.  de  Labbeville,  r.  c.,  dépose  son 
rapport  et  en  donne  lecture.  Il  conclut  à 
l'adoption  du  projet  voté  par  la  chambre  des 
représentants.  —  15.  Dans  la  discussion  gé- 
nérale, M.  Pirmez  développe  cette  thèse  que 
le  canal  de  Charleroi  a  été  autrefois  concédé  ; 
que  la  concession,  si  elle  avait  continué, 
aurait  expiré  le  6  mai  1860  et  que,  par  con- 
séquent, la  concession  expirant,  aucun  péage 
n'aurait  plus  continué  à  être  perçu  sur  le 
canal  en  vertu  de  la  concession.  D'où  il  suit 
qu'au  6  mai  1860,  il  serait  interdit  aux  pou- 
voirs publics  de  grever  d'un  péage  le  canal 
de  Charleroi,  si  ce  n'est  à  titre  d'impôt.  Son 
vœu  c'est  de  voir  placer  le  canal  de  Charleroi, 


comme  le  canal  latéral  de   Liège  et  comme 
celui  de  la  Campine,  sous  l'application  de  la 
loi  de  floréal  an  x,  aux  termes  de  laquelle  le 
péage  ne  devrait  couvrir  que  les  frais  d'en- 
tretien. M.Wincqz  regrette  qu'on  ne  propose 
pas  une  réduction  de  60  p.  c.  au  lieu  de  40, 
et  que  la  réparation  attendue  depuis  si  long- 
temps ne  soit  pas  plus  complète.  M.  Frère- 
Orban,wi.  f.,  rappelle  que  le  gouvernement 
a  proposé  une  réduction   de  25   p.   c.  La 
chambre,  à  une  forte  majorité,  s'est  pronon- 
cée pour  une  réduction  de  40  p.  c.  Le  m.  s'en 
rapporte  à  la  sagesse  du  sénat.  Il  combat 
ensuite  la  thèse  de  M.  Pirmez.  La  loi  de  flo- 
réal an  x  n'empêche  pas  de  faire  une  autre 
loi,  établissant  un  péage  plus  élevé  que  celui 
qui  couvrirait  uniquement  les  frais  d'entre- 
tien. Quel  que  soit  le  titre  en  vertu  duquel 
l'Etat  procède,  il  peut  percevoir  des  péages 
de  par  la  loi  ;  il  peut  grever  de  péages  cette 
voie  de  navigation  au  même  titre  que  les 
autres,  de  même  qu'il  pourrait  l'en  exempter. 
—  16.  Le  m.,  répondant  à  M.  de  Robiano, 
qui  trouve  la  réduction  insuffisante  dans  l'in- 
térêt des  bateliers,  dit  que  les  bateliers  n'en 
profiteront  en  aucun  cas,  le  fret  se  trouvera 
nécessairement  réduit  à  concurrence  du  mon- 
tant de  l'abaissement  des  péages.  M.  de  la 
Coste  voudrait  savoir  si,   en  accordant  la 
faveur  proposée  au  parcours  par  le  canal  de 
Charleroi,  on  ne  détruit  pas  à  peu  près  l'exis- 
tence du  commerce  des  houilles  de  Charleroi, 
qui  se  fait  par  le  chemin  de  fer  de  Charleroi 
à  Louvain  et  par  le  canal  de  cette  ville.  M.  de 
Labbeville,  r.,  défend  le  projet  de  loi,  qui  a 
été  appuyé  par  M.  Spitaels.  Après  un  nouveau 
discours  de  M.  Pirmez  en  faveur  de  la  thèse 
qu'il  a  soutenue  la  veille,  le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  17.  M.  F.  Spitaels, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des  tra- 
vaux publics.  —  21.  Dans  la  discussion  géné- 
rale, un  débat  s'engage  entre  MM.  de  Woel- 
mont et  Yanderstichelen,  m.  t.,  sur  la  part 
faite  à  la  province  de  Namur  dans  la  réparti- 
tion des  crédits.  MM.  Sacqueleu  et  de  Rasse 
se  plaignent  du  délaissement  du  district  de 
Tournai  ;  M.  de  Tornaco  présente  des  obser- 
vations analogues  à  propos  de  l'arrondisse- 
ment de  Huy.  —  24.  Dans  la  discussion  des 
articles  du  B.,  M.  Vanderstichelen,  m.  t., 
répondant  à  M.  Yan  Naemen,   s'engage  à 
transmettre  au  m.  a.  une  réclamation  relative 
au  service  de  bateaux  à  vapeur  d'Anvers  à  la 
Tête  de  Flandre,  qui  est  fait  pendant  l'hiver 
avec  un  vieux  bateau  de  rebut.  M.  Yan  de 
Woestyne  saisit  cette  occasion  de  critiquer 
l'augmentation  croissante  de  l'intervention  de 
l'Etat  dans  les  affaires  privées.  M.  YanSchoor 
signale  l'inopportunité  de  ces  observations, 
et  M.  Rogier,  m.  L,  ajoute  qu'il  n'est  point 
partisan  de  l'intervention  du  gouvernement 
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dans  les  affaires  qui  ne  le  concernent  pas. 
Mais  aussi  il  faut  reconnaître  qu'en  Belgique, 
en  général,  on  n'a  pas  à  se  plaindre  de  l'ac- 
tion du  gouvernement.  Il  ne  pense  pas  que  le 
moment  soit  venu  d'introduire  une  réforme 
radicale  dans  un  régime  qui,  en  définitive, 
n'a  pas  été  un  nîalheur  pour  la  Belgique;  il 
croit,  au  contraire,  «pie  la  Belgique  n'a  qu'à 
se  féliciter  du  régime  sous  lequel  elle  a  vécu 
depuis  1830.  Au  chapitre  des  Routes,  il  y  a 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Maze- 
inan,  de  Ribaucourt,  de  Sélys-Longchâmps 
et  Vandersticheleri,  m.  t.,  sur  l'utilité  qu'il  y 
a  d'établir  des  poteaux  indicateurs  sur  toutes 
les  routes  de  l'Etat.  Le  m.,  répondant  à 
M.  de  Ribaucourt,  dit  que  Ton  travaille 
activement  à  la  concentration  des  bureaux 
ministériels  dans  la  rue  de  l'Orangerie.  La 
chambre  entend  ensuite  M.  de  Block  au  sujet 
des  travaux  à  faire  en  vue  de  prévenir  les 
inondations  à  Eecloo;  MM.  Spitaels,  r.,  et 
Pirmez,  au  sujet  des  travaux  à  faire  à  la 
Meuse  et  à  la  Sambre,  et  de  l'amélioration 
indispensable  du  canal  de  Charleroi;  M.  de 
Ribaucourt,  au  sujet  des  travaux  à  exécuter 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  de  l'Escaut; 
le  m.  dit  qu'une  c.  s'occupe  de  cet  objet; 
M.  du  Bus,  d'un  pont  à  construire  sur  le  canal 
de  Bruges  à  Ostende,  à  Plasschendaele  ; 
M.  Mazeman,  sur  les  travaux  du  bassin  de 
l'Yser  ;  MM.  du  Bus,  Mazeman  et  de  Block, 
au  sujet  de  l'amélioration  nécessaire  du  port 
de  Nieuport;  MM.  de  Woelmont,  de  Marnix 
et  Vanderstichelen,  m.  t.,  s'occupent  ensuite 
des  mesures  à  prendre  en  vue  de  permettre 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  sur- 
veilleMa  voirie  vicinale.  M.  de  Marnix  con- 
seille au  m.  de  consulter  les  membres  de 
l'administration  des  polders  au  sujet  du  cours 
de  l'Escaut.  (Voir  Chemin  de  fer,  télégraphes 
et  postes.)  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

ùQjuin.  M.  Wincqz,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  un  crédit  de  560,000  fr.  pour  l'achève- 
ment des  travaux  du  canal  de  jonction  de  la 
Meuse  à  l'Escaut,  et  pour  les  travaux  exécu- 
tés d'urgence  aux  digues  du  canal  d'embran- 


chement vers  Ilasselt  et  le  camp  de  Beverloo. 
Dans  la  discussion  d'un  crédit  supplémentaire 
au  B.  des  travaux  publics,  M.  de  Block 
appelle  de  nouveau  l'attention  sur  la  nécessité 
de  remédier  aux  inondations  de  la  Senne  dans 
Bruxelles.  MM.  Fortamps,  Hanssens-Hap  et 
Sent  in  font  observer  que,  depuis  les  travaux 
de  la  dérivation  de  la  Senne  à  Vilvorde,  il 
n'y  a  plus  d'inondations  qu'en  aval.  Mais 
MM.  Hanssens-Hap  et  de  Ribaucourt  insistent 
sur  la  nécessité  d'assainir  la  rivière,  qui  est 
infectée  par  les  matières  provenant  des  égouts 
de  la  ville.  M.  Spitaels,  r.  s.  c,  fait  rapport 
sur  un  crédit  de  105,000  fr.,  ayant  pour 
objet  la  construction  d'un  pont  sur  la  Sambre 
à  Oignies. 

5  juillet.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité, 
ainsi  que  celui  de  360,000  fr.  pour  l'achève- 
ment des  travaux  de  jonction  de  la  Meuse  à 
l'Escaut,  etc. 

VOIES  ET  MOYENS. 

20  décembre.  M.  Béthune,  r.c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1860.  —  22.  Dans  la  discussion 
générale,  MM.  de  Rodes  et  d'Hoop  soutiennent 
que  la  propriété  foncière  en  Belgique,  en 
dehors  de  la  contribution  proprement  dite,  et 
qui  s'élève,  avec  les  additionnels,  à  19  mil- 
lions environ,  paye  25  autres  millions  sous 
forme  de  droits  de  succession,  de  mutation 
et  de  droits  d'hypothèque  et  d'enregistre- 
ment. M.  Frère-Orban,  m.  /.,  fait  remarquer 
que  les  8  millions  de  droits  de  succession 
proviennent  en  grande  partie  des  successions 
en  ligne  collatérale,  qui  comprennent  aussi 
des  valeurs  mobilières,  et  il  ajoute  que  la 
contribution  foncière  est  aujourd'hui  moins 
élevée  que  sous  l'empire.  M.  de  Robiano 
signale  ensuite  certaines  anomalies  qui  résul- 
tent de  l'application  de  la  loi  sur  les  patentes. 
M.  Frère-Orban,  m.  /".,  reconnaît  que  ces 
anomalies  existent,  mais  on  a  en  vain  jus- 
qu'ici essayé  de  formuler  une  bonne  révision 
de  la  loi.  (Voir  ensuite  Postes.)  Le  B.  est  voté 
à  l'unanimité. 


588 


«2 


SÉNAT. 


Session  1859  1860. 


G' 


TABLE  DES   MATIÈRES, 


ANNALES  PARLEMENTAIRES.  Prix  d'abonnement, 
23  d.  —  Indication  des  mouvements  de  l'assem- 
blée, 28;».  V.  Moniteur. 

ANNIVERSAIRE  (29e)  de  l'inauguration  de  Léo- 
pold  Ier.  Adresse,  12,  20 ;7.  V.  Adresse. 

ANVERS  (Développements  a  donner  au  commerce 
d'),  17,  18  f.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

ARGENTINE  (Traité  avec  la  république).  {Voir 
Traités.) 

ARMÉE  (Contingent  de  1')  pour  1860.  r.  de  M. Van 
Schoor,  20  d.  —  Vote.  22  d.  V.  Guerre. 

ARTILLERIE  (Transformation  de  1'),  26  jn. 
V.  Guerre. 

AUDENARDE  (Cession  de  terrains  militaires  à  la 
ville  d').  r.  de  M.  Van  Schoor,  30  jn.—  Disc, 2;7. 
—  Vote,  3;7.  V.  Finances. 

AUDITEURS  MILITAIRES.  Traitement,  28;».  V.Bud- 
get  de  la  justice. 


BOIS  de  Hcid-Fanard.  Cession  à  la  ville  de  Spa. 
r.  de  M.  Sacqueleu,  21  jn.  —  Vote,  23;'».  V.  Fi- 
nances. 

BUDGETS  de  1860.  Finances,   r.  de  M.  Zaman, 

20  d.  —  Vote,  22  d.  —  Dette  publique,  r.  de 
M.  Fortamps,  20 d.  —  Vote,  22 d.  —  Justice,  r.  de 
M.  Lonhienne,  21  d.  —  Disc,  et  vote,  23  d.  — 
Affaires  étrangères,  r.  de  M.  Michiels-Loos,  \Q  f. 
—  Disc,  17,  18/".  —  Vote,  18/*.  —  Ditérieur. 
r.  de  M.  de  Rasse,  17  f.  —  Disc,  18,  22,  23  f.— 
Vote,  23  f.  V.  Budgets.  —  Travaux  publics,  r.  de 
M.  Spitaels,  il  f.  —  Disc.  21,24-/:  -Vote,  24/. 
V.  Travaux  publics.  —  Voies  et  moyens,  r.  de 
M.  Béthune,  20  d.  —  Disc  et  vote,  22  d.  V.  Voies 
et  moyens. 

BUDGETS  de  1861.  Dotations,  r.  de  M.  Zaman, 

21  jn.  —  Vote,  22  jn.  —  Recettes  et  dépenses 
pour  ordre,  r.   de  M.  Béthune,  21  jn,  —  Vote, 


22  jn.  —  Non-valeurs  et  remboursements,  r.  de 
M.  Béthune,  21;'».  — Vote,  22  jn.  — Justice,  r. de 
M.  Lonhienne,  22  jn.  —  Disc,  et  vote,  28  jn.  — 
Finances,  r.  de  M.  Zaman.  Disc  et  vote,  28  jn. 
V.  Budgets.  —  Guerre,  r.  de  M.  Van  Schoor, 
21  jn.  —  Disc,  22,  26  jn.  —  Vote,  26;'». 
V.  Guerre. 


CADASTRALES  (Révision  des  évaluations),  r.  de 
M.  d'Hoop,  20  d.  —  Disc,  21 ,  23  d.  —Vote,  23  d. 
V.  Finances. 

CAISSE  d'amortissement,  des  dépôts  et  consi- 
gnations. M.  Spitaels  nommé  membre  de  la  c.  de 
surveillance,  23  d.  V.  Finances. 

CANAL  DE  CHARLEROI  (Réduction  de  péages  sur  le). 
Pét.  r.  de  M.  de  Thuin,  23  d.,  13/".  —  r.  de  M.  de 
Labbeville,  U  f.  —  Disc,  15,  16  f.  —  Vote,  16  f. 
V.  Travaux  publics. 

CANAUX.  Jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut.  Cr.  de 
360.000  fr.  r.  de  M.  Wincqz,  30  jn.  —  Vote,  3;7. 
V.  Travaux  publics. 

CHEMIN  DE  FER  de  Bruxelles  à  Louvain.  Id.  de 
Tongres.  Stations  de  Bruxelles,  transport  des  mar- 
chandises, 24-  f.  —  Ligne  de  Morialmé  a  Givet. 
r.  de  M.  de  Woelmont,  21  jn.  —  Vote,  23;».  — 
Péages,  r.  de  M.  Stiellemans  et  vote,  28  jn.  — 
Cr.  d'un  million  pour  le  matériel,  r.  de  M,  Spi- 
taels, 3;/.  —  Vote,  11;7.  —  Pét.  relative  à  la 
station  de  Farciennes.  r.  de  M.  Béthune,  5;7. 
V.  Chemin  de  fer.  —  Objets  oubliés  dans  les 
trains,  r.  de  M.  Béthune,  M  f.  —  Vote,  21  f. 
V.  Finances. 

COMMERCE  (Développements  a  donner  au)  d'An- 
vers. 17,  18  f.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  Indemnités  pourl'exer- 
cice  des  fonctions  de  ministère  public  près  des 
tribunaux  de  simple  police,  28;'».  V.  Budget  de  la 
justice. 

COMMISSIONS  MÉDICALES  (Election  des),  23  /'. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 


<; 


589 


communes.  Nouvelle  classification.  /•.  de  M.  Cor- 
bisier. 17/'.  —  Vole,  21  /'.  —  Délimitation  de  Che- 
vetogne  et  Leignon.  r.  de  M.  d'Omalius  d'Halloy, 
/</.  d'Andrimonl  et  Dison.  r.de  M.  de  Sély s- Long- 
champs,  17  /'.  —  Vote.  -21  /'.  v.  Affaires  commu- 
nales. 

CONSEILLERS    COMMUNAUX   (Sermenl    des),  r.    de 

M.  Corbisier,  2l/n.  —  Vote,  23  jn.  Y.  Affaires 
provinciales. 

CONSEILLERS  PROVINCIAUX  (Nouvelle  répartition 
Ses),  r.  de  M.  Corbisier,  -21  /.  —  Vote,  21/'.  — 
Formule  du  serment,  r.  de  M.  Corbisier,  21  ./'«.— 
Vote,  25;'».  Y.  AtTaires  provinciales. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE  (Observations  sur  la), 
22  d.  Y.  Voies  et  moyens. 

CROIX  DE  FER  (Pension  des  décorés  de  la),  22  f. 
Y.  Budget  de  l'intérieur. 


DÉBOUCHÉS  dans  l'extrême  Orient,  Discours  de 
S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant,  17,  18  f.  V.  Budget 
des  affaires  étrangères. 

DÉCÈS  de  M.  Neef,  13  f.  V.  Décès. 

DESSERVANTS  (Traitement  des),  23  rf.  V.  Budget 
de  la  justice. 


EMPRUNT  de  45  millions.  Cr.  pour  intérêts, 
amortissement,  etc.  r.  de  M.  Sacqueleu,  28;*».  — 
Vole,  2//.  Y.  Finances. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Cr.  de  12.000  fr.  pour 
l'enseignement  normal,  18,  22  f.  —  Révision  de  la 
loi  de  184-2.  23  f.  Y.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Grade  d'élève  univer- 
sitaire. 22  f.  —  Prorogation  de  la  loi  sur  les  jurys 
d'examen,  r.  de  M.  Corbisier,  27;'».  -Vote*  29  jn. 
Y.  Instruction  publique. 

ENTREPOT  d'Anvers.  Remboursement  de  droits 
pour  des  marchandises  incendiées,  r.  de  M.  Joos- 
tens,  21  jn.  —  Vote,  23;'».  Y.  Finances. 


FLAMANDE  (Langue).  Griefs  des  Flamands,  r.  de 
M.  Bethune,  24  f.  —  Traduction  flamande  des 
Annales  parlementaires,  28  jn.  V.  Langue  fla- 
mande. 


GEMBLOUX  (Institut  de),  r.  de  M.  de  Block,  6;7. 
—  Disc,  11,  127'/.  —  Vote,  12//.  —  Cr.  pour 
frais  d'administration,  r.  de  M.  de  Block,  6;7.  — 
Vote,  12  jt.  Y.  Agriculture. 

GENDARMERIE  (Recrutement  et  solde  de  la),  22, 
26;'».  —  Pensions,  r.  de  M.  VanSchoor,  29;'».  — 
Vote,  2;7.  Y.  Guerre. 

il 

HOTCL  provincial  du  Brabant  (Achat  de  1').  ;•.  de 
M.  Fortamps,  21  fn.  —  Note,  23;'».  V.  Finances. 

HOTEL  TRAZEGNIES  (Acquisition  de  1'),  22  /. 
Y.  Budget  de  l'intérieur.  —  Id.  r.  de  M.  de  Sélys- 
Lon^champs,  21  jn.  —  Disc,  et  vote,  23  jn. 
Y.  Finances. 


HOTELS  de  la  rue  de   la  Loi,  2i  /'.    V.  Travaux 
publics. 


LIEGE  (Acquisition  d'un  immeuble  pour  le  service 
des  postes  à),  r.  de  M.  Gilles  de  's  Gravenwezel, 
28/».       Vote,  2/7.  V.  Finances. 

logements  militaires.  24/:  V.  Guerre. 


M 


MAGISTRATURE.  Eméritat,  25  d.,  28,/».  V.  Budget 
delà  justice. 

MILICE  (Explications  sur  la  revision  prochaine 
des  lois  de).  Exonération,  21  d.,  22  f.  Y.  Milice. 

MINERAI  jaune.  Libre  sortie,  r.  de  M.  Van  de 
Woestyne,  6;7.  Y.  Douanes  et  accises. 


i\T 


NATURALISATION  (Grande)  de  M.  R.  de  Grand'Ry, 
15,  18/".  —  Observations  sur  la  naturalisation 
accordée  après  coup  à  des  étrangers  nommés  a 
des  fonctions  publiques,  21  jn.  Y.  Naturalisation. 

NICKEL  (Fabrication  de  monnaies  de),  r.  de 
M.  Fortamps,  22;'».  —  Disc,  26,  27;'».  —  Vote, 
27;'».  —  Cr.  de  547,000  fr.  r.  de  M.  Fortamps, 
29;'».  —  Vote,  2/1.  Y.  Monnaies. 


OCTROIS  (Suppression  des),  r.  de  M.  Fortamps, 
3;7.  —  Disc,  4,  5,  6,  7,  9,  10,  H,  12;7.— Vote, 
12;7.  Y.  Octrois. 

OPHTHALMIE  MILITAIRE.  Pension  des  victimes, 
25  d.  Y.  Budget  de  la  justice. 

OR  français.  Cours  légal,  26,  27  jn.  Y.  Mon- 
naies. 

ORVAL  (Dommages  dus  à  MM.),  usiniers  de  la 
Vesdre.  r.  de  M.  Stiellemans,21;'».  —  Vote, 23;'». 
Y.  Finances. 


PALAIS  DUCAL  (Square  du),  23  f.  Y.  Budget  de 
l'intérieur. 

PÉAGES  (Concessions  de),  r.  de  M.  Gilles  de 
's  Gravenwezel  et  vote,  23  d.  Y.  Travaux  publics. 

PÉROU  (Traité  avec  le).  {Voir  Traités.) 

PHARMACOPÉE  (Cr.  pour  fraisde  rédaction  de  la), 
4;7.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

POLICE  MÉDICALE,  23  f.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

POLICE  RURALE,  28;».  V.  Budget  de  la  justice. 

PONT  sur  la  Sambre  à  Oignies.  r.  de  M.  Spitaels, 
30;'».  —  Vote.  3;7.  V.  Travaux  publics. 

POSTALE  (Réforme),  22  d.  V.  Postes. 

POSTES  (Maîtres  des).  Redevance  de  23  c,  24/'. 
—  Bureaux  supplémentaires  dans  les  faubourgs  de 
Bruxelles,  24  f.  V.  Postes. 

PRISONS  (Cr.  d'un  million  pour  travail  dans  les). 
r.  de  M.  Van  Havre,  5;7.  —  Vote,  5;7.  V.  Jus- 
tice. 

PRUD'HOMMES  (Conseil  de)  à  Tournai,  r.de  M.  de 
Basse,  21  jn.  —  Vote,  23;'».  V.  Industrie. 


390 


G-2 


SARDAIGNE  (Convention  littéraire  avec  la).  (Voir 
Traités.) 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  Caisse  de  prévoyance, 
r.  de  M.  du  Trieu  de  Terdonck,  28  jn.  —  Disc, 
29,  ûQjn.  V.  Affaires  communales. 

SENNE  (Assainissement  de  la),  23/".  V.Budgetde 
l'intérieur.—  ôOjn.  V.  Travaux  publics. 

SERMENT  des  conseillers  provinciaux  et  commu- 
naux. Nouvelle  formule,  r.  de  M.  Corbisier,  21  jn. 

Vote.  23;'w.  V.  Affaires  provinciales. 

SERMENT  des  sénateurs,  nécessaire  avant  d'être 
élus  d'une  c„  8  n.  V.  Règlement. 

SPA  (Jeux  de).  Nouveau  contrat  avec  la  société, 
23  f.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


TÉLÉGRAPHES.  Bureau  à  la  Bourse  de  Bruxelles, 
24  f.  —  Tarifs,  r.  de  M.  de  Woelmont,  21  jn.  — 
Vote,  23;'«.  V.  Télégraphes. 

TRAITÉS  avec  la  Sardaigne  (propriété  littéraire), 
r.  de  M.  Michiels-Loos,  15  f.  —  Vote,  17  f.  — 
Avec  le  Pérou  et  la  république  Argentine,  r.  de 
M.  Michiels-Loos,  30 jn.  —  Vote,  3  jt.  V.  Affaires 
étrangères. 


VENTES  PUBLIQUES  (Suppression  des  droits  d'en- 
registrement sur  les)  de  marchandises,  r.  de 
M.  Joostens,  26;«.  —  Vote,  30;'«.  V.  Finances. 


ERRATA. 


Page  10,  ire  col.,  ligne  52,  au  lieu  de  :  consulat,  lisez  :  consul. 

Page  52,  2e  col.,  ligne  55,  au  lieu  de  :  Sehipdonck,  lisez  :  Schipdonck. 

Page  53,  lre  col.,  liiïiVe  25,  au  lieu  de  :  MM.,  lisez  :  M. 

Page  60,  2e  col.,  ligne  15,  au  lieu  de  :  les  contributions  personnelles,  lisez  :  la  contribution  personnelle. 

Page  99.  2e  col.,  ligne  50,  au  lieu  de  :  Mercer,  lisez  :  Mercier. 

Page  125,  les  noms  des  représentants  d'Audenarde,  MM.  Vander  Donckt,  Tliienpont  et  Magherman, 
sont  omis. 

Page  158,  2e  col.,  ligne  24,  au  lieu  de  :  m.  i.,  lisez  :  p. 

Page  224,  lre  col.,  ligne  25,  au  lieu  de  :  cette,  lisez  :  la. 

Page  242,  lre  col.,  ligne  56,  au  lieu  de  :  le  sénat,  lisez  :  la  chambre  des  représentants. 

Page  251,  ligne  5,  au  lieu  de  :  T'Kint  de  Naeyer,  lisez  :  De  Naeyer. 

Page  280.  lrecol.,  ligne  13,  au  lieu  de  :  m.  /.,  lisez  :  r. 

Page  287,  2e  col.,  ligne  7,  au  lieu  de  :  Lambry,  lisez  :  Laubry. 

Page  301,  2e  col.,  ligne  11,  au  lieu  de  :  4,235,000,  lisez  :  2,453,000. 

Page  304,  2e  col.,  ligne  55,  au  lieu  de  :  Renaix,  lisez  :  Mons. 

Page  316,  2e  col.,  ligne  13,  au  lieu  de  :  23,  lisez  :  19. 

Page  349,  2e  col.,  les  lignes  14,15,  16  et  17  doivent  être  transportées  à  la  page  520,  2e  col.,  après  la 
ligne  27. 

Page  420,  lre  col.,  ligne  8,  au  lieu  de  :  Mons,  lisez  :  Soignies. 

Page  428,  2e  col.,  lignes  40  et  47,  au  lieu  de  :  1  fr.  40  c,  lisez:  1  fr.  70  c. 

Page  429,  lre  col.,  ligne  30,  au  lieu  de  :  transfert,  lisez  :  transport. 

Page  480,  lre  col.,  ligne  5,  au  lieu  de  :  Malou,  lisez  :  Moreau. 
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274,  273.  —  B2.  Cr.  de  2,359,760  fr.,  338,  339. 
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de  l'escompte  et  l'émission  des  billets,  94.  — 
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ception, 402.  —G2.  Pét.,  540. 
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M.  Savart,  488. 
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Y.  Incident  à  son  sujet,  156. 
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vations au  sujet  de  sa  position,  554. 

BÉTAIL.  W.  Droits  à  l'entrée  en  France,  libre 
entrée  du  bétail  hollandais,  10.  -  X,  90.  A  pro- 
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tives à  cet  objet,  99.  —  Z.  Libre  entrée,  205.  — 
A2.  Id.,  271.  —  Demande  d'un  droit  desortie, 
272.  —  D2.  Pét.  relative  a  la  libre  entrée,  429. 

BETTERAVES.  A2.  Expériences  à  faire  sur  la  dis- 
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l'Etat,  540. 
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BIÈRES.  W.  Capacité  des  cuves-matières,  25. 
Suppression  des  centimes  additionnels  au  droit 
d'accise,  204,  205. 

BLANKENBERGHE  (Port  de  refuge  de).  C2,  401, 
402.  -  D2,  443.  —  G2,  569.  Travaux  de  la  côte, 
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BOURGMESTRE.  B2.  M.  Lor,  nommé  en  dehors  du 
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-W,  13. 

CAMPINE.  W.  Observations  au  sujet  de  l'insuffi- 
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Sambre  et  de  la  Meuse,  569.  3e  section  du  canal 
de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut,  570. 

CAP1AUM0NT,  lieutenant  général.  D2.  Son  dépla- 
cement. Faits  qui  se  sont  passés  à  Gand,  en  juin 
1857,  433, 434. 

CARABINIERS  BELGES.  Z.  198. 

CARDES.  Y.  Droits  de  douane,  140,  141. 

CARROSSERIE.  Y.  Pét.  relative  au  droit  d'entrée 
en  France,  140. 

CASERNE  du  Petit-Châteaù  a  Bruxelles.  "W.  Sub- 
side de  l'Etat,  61.  —  X,  103.  —  A2,  270.  —  D2, 
de  Bourg-Léopold,  443. 

CATHÉDRALE  de  Tournai.  W.  Restauration,  11, 
46.  -  Y,  139. 

CELLULAIRE  (Régime).  W,  1 1.  —  Y,  150. 

CENDRES  de  houille  (fraisil).  D*.  Libre  entrée, 
429. 

CENS  D'ÉLIGIBILITÉ.  C2.  r.  de  M.  de  la  Coste,  388. 
—  D2,431. 

CERCLE  artistique  et  littéraire.  W.  Fête  de  1851, 
46.  —  Y.  Subside  de  50,000  fr  Cession  des  ta- 
bleaux peints  pour  la  fête,  158.  —  Z,  222. 

CÉRÉALES  (Question  des >.  X,  90.  —  Z,  194.  Pr. 
de  loi  de  M.  Piercot.  r.  de  M.  Moreau,  libre  entrée, 
débat  sur  la  prohibition  de  sortie,  204,  205.  — 
A2.  Discussion  à  l'occasion  de  l'Adresse,  252  et 
suiv.  Libre  entrée,  pr.  de  loi  de  M.  Liedts  r.  de 
M.  Vermeire,  271.  —  B2.  Débat  sur  une  circulaire 
de  M.  Piercot,  313.  Pr.  de  loi  de  M.  De  Decker. 
r.  de  M.  Van  Overloop,  329  et  suiv.  —  C2.  Pr.  de 
M.  De  Decker,  r.  de  M  Moreau,  585-587. 

CHAIRE  (Liberté  de  l'a).   E2,  475  et  suiv. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.  Y.  Mode  de  nomina- 
tion, 129.  —  E2,  494. 

CHARBONS  DE  BOIS.  E2.  Libre  sortie,  478. 

CHARITÉ.  W  Demande  d'une  solution  des  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  cet  objet,  12.  Pr.  de  loi 
de  M.  B.  Dumortier,  14.  Débat  sur  cette  question, 
administrateurs  spéciaux,  14-17  —  Z.  Annonce 
d'un  pr.  de  loi  par  M.  Faider,  w.;.,  194.  Dépôt  du 
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pr.,  200.  -  a4,  252.  r.  de  M.  Tesch,  267. — 
B-.  Arrêtés  relatifs  à  l'acceptation  de  dons  et  legs, 
510.  320.  Démission  de  M.  cii.de  Brouckere.  Pr. 
de  loi  de  M  A.  Nothomb,  320.  Incident,  328.  — 
c^.  r.  de  M.  Malou,  577.  Disc,  577-581.  — 
E\  177. 

CHARLEROI.  G*.  Cession  à  la  province  de  Hai- 
naut  des  terrains  de  l'ancienne  maison  d'arrêt, 
399. 

CHAUX  W.  Débat  sur  la  distribution  aux  agri- 
culteurs, 9.  —  Y,  127.  —  z.  Pr.  de  M.  Orban. 
r.  de  M.U'Hoffschmidt,  195,  15)6.  —  A2.  Pr.  de 
M.  DeMoor,261.  —  b\  315. 

CHEMIN  DE  FER.  w.  Ecroulements  de  ponts  sur 
la  Sambre  entre  Namur  et  Charleroi;  entrée  des 
trains  de  Namur  dans  la  station  des  Guillemins  à 
Liège;  débat  sur  l'exploitation,  17.  Lignes  de  la 
Flandre  occidentale,  de  Sambre-et-Meuse,  17,  21. 
Stations  d'Anvers  et  de  Liège,  18.  Tarif  des  voya- 
geurs, r.  de  M  Mercier,  18-21.  Trains  déplaisir, 
17,  -20,  21.  Promesse  d'un  pr.  de  loi  sur  le  tarif 
du  transport  des  marchandises,  21.  Prorogation 
du  délai  pour  l'achèvement  de  la  ligne  de  Mar- 
chienne  à  Erquel.nnes.  r.  de  M.  Lesoinne,  21.  Con- 
cesslon  du  chemin  de  fer  de  Dendre-et-Waes  (Ath 
à  Lokeren)  et  de  Bruxelles  a  Gand  par  Alost,  de 
Lierre  à  Contich,  52  et  suiv  Embranchements  du 
chemin  de  fer  du  Luxembourg  sur  Dinant  et  Bas- 
togne,  55  et  suiv.  Jemeppe  à  Gembloux,  Audenarde 
à  Deynze.  55  et  suiv.  Charleroi  à  la  frontière  de 
France,  Manage  à  Wavre  par  Nivelles,  56  et  suiv. 
Flandre  occidentale,  ibid.  —  X.  Saint-Ghislain  à 
Tournai  par  Péruwelz,  débat  sur  l'exploitation; 
demande  de  création  d'une  c.  des  chemins  de  fer. 
pr.  de  loi  réglant  le  tarif  des  marchandises;  pr.  de 
M  Van  Hoorebeke,  95,  96.  Pét.  de  la  ville  de 
Wavre,  relative  au  tracé  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg,  95,  96.  Cautionnement  de  la  compa- 
gnie de  Dendre-et-Waes,  96.  —  Y,  Chemin  de  fer 
d'Anvers  à  la  frontière  de  Hollande,  r.  de  M.  Coo- 
mans.  152.  Id.  du  Centre  à  Erquelinnes;  r.  de 
M.  Mercier,  152,  154,  155.  Id.  de  Lierre  à  Turn- 
hout,  152,  154.  155.  Id.  de  Pepinsterà  Spa.  r.  de 
M.  Moreau,  152.  Effets  du  nouveau  tarif  des  voya- 
geurs; annonce  par  M.  Veydt  d'un  r.  sur  la  tarifi- 
cation des  marchandises,  152.  Cr.  de  4,880,000  fr. 
pour  matériel  du  chemin  de  fer,  152,  154.  Ligne 
de  Mons  à  Haufmont,  155.  Demande  d'enquête  sur 
sur  l'exploitation;  id.  de  l'institution  d'un  comité 
consultatif,  155,  155.  Pet  de  Tongres  etdeHe- 
naix,  demandant  a  être  reliés  au  réseau  de  l'Etat, 
152,  155,  154.  Tracé  de  Namur  à  Givet;  obliga- 
tions de  la  Compagnie  du  Luxembourg  et  de  celle 
de  Namur  à  Jurbise,  155,  154.  Pr.  de  céder  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  l'Etat  a  l'industrie 
privée,  loi  Anvers  a  Gladbach,  154.  Chemin  de 
fer  de  Hasselt  a  Maestricht,deFleurusàLanden,  de 
Groenendael  à  Nivelles  et  de  Tubize  à  Enghien, 
155,  156,  157.  Obligation  de  la  compagnie  de  la 
Flandre  occidentale,  156.  Bdsen  à  Tongres,  156, 
157.  —  Z.  Lichtervelde  à  Fumes,  Saint-Ghislain 
a  Gand,  201.  Tarif  des  trains  express,  r.  de 
M  Mercier,  201,  2i)2.  Suspension  des  travaux  du 
chemin  de  fer  du  Luxembourg,  réclamations  des 
ouvriers.  202,  203.  Cr.  de  0  millions  pour  le  para- 
chèvement du  chemin  de  fer.  r.  de  M.  Dumon,202, 
205.  Chemin  de  fer  de  Thielt  a  Deynze.  r.  de 
M.   E.    Vandenpeereboom,    202,    205.    Minimum 


d'Intérêt.  Tracé  des  lignes  de  la  Flandre  occiden- 
tale, 2(15.  Prorogation  du  tarif  des  marchandises, 
202,  205.  Plans  du  chemin  de  fer  de  Deynze  a 
Thielt,  trace  de  la  ligne  du  Luxembourg,  227.  — 
A-.  Transfert  de  la  station  de  Bruxelles  (Midi)  à 
Saint-Gilles,  268,  271.  Ouverture  de  la  ligne  du 
Luxembourg  jusqu'à  Ottignies,  achèvement  de  la 
ligne,  tracé  par  Wavre,  ligne  de  l'Ourthc;  accusa- 
tion de  corruption  dans  l'affaire  de  la  Compagnie 
du  Luxembourg;  délai  pour  achèvement  de  la  ligne, 
268,269,270.  Chemin  de  fer  de  Hainaut-Flandres, 
Charleroi  à  Gand  par  Soignies,  Saint-Ghislain  a 
Gand,  268,  569.  Insuffisance  du  matériel  pour  le 
transport  des  charbons;  tarif  des  marchandises, 
268,  269.  Commandes  de  locomotives,  269.  Tarifs 
spéciaux  du  Dendre-et-Waes,  269.  Pr.  de  cession 
de  la  ligne  de  Lierre  à  Contich  à  la  compagnie  de 
Lierre-Turnhout,  269.  r.  de  M.  Prévinaire,  270. 
— -  B2.  Disc,  de  ce  projet,  520,  522,  5/25.  Augmen- 
tation du  tarif  de  la  compagnie  de  Namur  à  Liège, 
520.  Chemin  de  fer  de  Saint-Ghislain  à  Ath,  520. 
Tracé,  522.  Bemises  faites  par  la  compagnie  de 
Dendre-et-Waes;  transport  des  houilles;  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer;  jetons  de  présence; 
exploitation  par  l'Etat,  521  et  suiv.  Concession  de 
Luttre  à  Denderleeuw,  523.  r.  de  M  Coomans, 
525,  526.  Tarif  des  marchandises,  525.  Passages 
à  niveau,  525.  Comptabilité,  525.  Lignes  d'Anvers 
à  Hasselt,  de  Malines  à  Heyst-op-demBerg,  d'An- 
vers à  Cologne,  de  Bilsen  par  Tongres  à  Liège,  de 
Termonde  a  Saint  Nicolas,  de  Charleroi  au  Centre, 
de  Hal  à  Ath  par  Enghien,  de  Saint-Ghislain  a 
Gand  par, Audenarde.  Cr.  de  21  millions  pour  le 
chemin  de  fer,  ajournement,  526,  527.  Pr.  d'alié- 
ner les  4.000  actions  du  chemin  de  fer  rhénan, 

554.  —  C2.  Cr.  pour  clôtures  au  chemin  de  fer  de 
Dendre-et-Waes,  581.  Cr.  de  21  millions  réduit  à 
6  millions,  581.  Lignes  de  Saint-Ghislain  à  Ath, 
de  Tamines  à  Landen,  de  Jemeppe  à  Diest,  de 
Saint-Trond  à  Hasselt,  de  Groenendael  à  Nivelles, 
581,  582  et  suiv.  Hachât  de  Mons  à  Manage,  582, 
584.  Liégeois  -  Limbourgeois,  .  Dinant  à  Givet, 
Braine-le-Comte  à  Courtrai,  Anvers  à  Hasselt, 
582  et  suiv.  Obligations  delà  compagnie  du  Luxem- 
bourg, 584.  Débat  sur  l'exploitation,  582  et  suiv. 
—  D2.  Tarif  des  marchandises;  rachat  de  Mons  à 
Manage;  concession  d'Eeclbo  à  Gand;  chemin  de 
fer  direct  de  Bruxelles  à  Louvain,  Liège  à  Ton- 
gres, Anvers  à  Hasselt,  Hal  à  Ath;  tarifs  mixtes; 
surveillance  des  chemins  de  fer  concédés,  426.  — 
E2.  Embranchement  de  Bastogne;  ligne  de  Ter- 
monde  à  Saint  Nicolas;  tarif  des  marchandises; 
exploitation  de  Landen-Maestricht;  transport  des 
vins  de  France;  id.  des  minerais  de  la  Campine; 
lignes  du  Centre  à  Marcbienne,  de  Namur  à  Givet, 
de  Tamines-Landen,  de  Braine-le-Comte  à  Gand 
et  Courtrai,  472,  475.  Payement  de  la  rente  due 
à  la  compagnie  de  Mons  à  Manage,  484,  485.  — 
F2.  Compte  rendu  pour  1858.  Concession  de 
Braine-le-Comte  à  Gand  r.  de  M.  Carlier,  ajour- 
nement;  stations  de  Namur,  de  Lierre,  de  Mons. 
Lignes  de  Namur  à  Givet,  de  Mons  à  Manage,  de 
Uni  a  Ath  par  Enghien,  519.  De  Bruxelles  à  Lou- 
vain, 519,  527,  528.  —  G2.  Surveillance  des  com- 
pagnies, police,  minimum  d'intérêt,  Compagnie  du 
Luxembourg,  541,  5i4.  Incident  Hauman,  544, 
545.  Concession  de  Braine-le-Comte  a  Gand.  544, 

555.  Matériel  pour  le  transport  des  matières  pon- 
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déreuses,  514.  Embranchement  de  Bastogne; 
accident  sur  la  ligne  de  Mous  a  Manage,  544. 
Kuccurdement  de  la  station  de  Gand  à  l'entrepôt; 
ligne  de  Namur  a  Givet;  incident  à  propos  de  la 
ligne  directe  de  Bruxelles  a  Louvain;  contrôle  de  la 
fabrication  des  coupons,  545.  Déclarations  en 
douane  laites  par  l'administration,  54-4,  54;>.  Con- 
cession de  Morialmé  à  Givet.  r.  de  M.  Sai)alier, 
545.  Bilsen  à  Tongres,  5-45,  540.  Lille  à  Tournai, 
545.  Manenibourg  à  Moniignies,  540.  Tarif  de 
Dendre-et-Waes,  510.  Cr.  d'un  million  pour  le 
matériel,  r.  de  M.  J.  Jouret,  540.  Ligne  directe  de 
Bruxelles  a  Louvain,  509.  Tarif  des  marchan- 
dises, 570. 

CHEVAUX.  E2.  Prohibition  provisoire  de  l'expor- 
tation, r.  de  M.  de  Benesse,  478. 

CHICORÉE.  G2. Droit  d'entrée  en  Angleterre,  550. 

CHIFFONS  de  laine.  Y.  Droit  de  sortie,  141.— 
E2,  478.  —  F2,  520. 

CHILI  (Traité  avec  le).  E2.  Voir  Traités. 

CIMETIÈRES.  Y.  Question  de  propriété,  140.  — 
A2.  Police,  280.  —  B2.  Ordre  d'exhumer  un  ca- 
davre à  Saint-Pierre-Cappelle,  528.  —  E2.  Inhu- 
mation d'un  non-catholique  dans  le  cimetière  bénit 
a  Ninove,  492. 

COALITIONS  D'OUVRIERS.  D2,  427. —G2,  547,548. 

CODE  DE  COMMERCE.  A2.  Modification  des  arti- 
cles 210,254,298.  r.  de  M.  Lelièvre,  280,  282.— 
Révision  du  code,  282.  —  B2,  319.  —  E2,  471. 

CODE  FORESTIER.  W.  Pr.  de  loi  de  M.  Tesch,40. 

—  X.  r.  de  M.  Orts,  dise,  et  vote,  90.  —  Z.  Am. 
du  sénat,  203. 

CODE  PÉNAL.  W.  Bévision  des  livres  1  et  II.  r.  de 
M.  Ad.  Boussel,  40.  —  X.  Disc,  des  livres  I  et  II, 
90.  —  Y.  Am.  du  sénat,  r.  de  M.  Ad.  Boussel,  138. 

—  C2.  Bévision  des  titres  1  et  II  du'  livre  II,  384. 

—  D2.  Derniers  titres  du  livre  11;  rr.  de  MM.  Le- 
lièvre et  Vanderstichelen,  427.  —  Interprétation 
de  l'article  405  du  code,  441.  —  E2.  Délits  contre 
la  sûreté  de  l'Etat;  délits  de  presse;  infractions 
commises  par  les  ministres  des  cultes  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  rr.  de  MM.  Pirmez,  Mon- 
cheur  et  Lelièvre,  475  et  suiv.  —  G2.  Délits  de 
presse,  calomnie,  coalitions,  usure;  rr.  de  M.  Pir- 
mez, 540-549. 

CODE  PÉNAL  MARITIME.  W.  Modifications,  r.  de 
M.  Van  Iseghem,  45. 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  Z.  r.  deM.  Moncheur.— 
B2,310,  339.  —  D2,  423. 

COLZA  (Graines  de).  X.  Droits  d'entrée,  99, 100. 

COMMERCE.  W.  Débat  sur  les  exportations,  les 
primes ,  la  création  de  comptoirs  à  l'étranger, 
10,  H,  12.  —  Demande  de  transfert  de  la  direc- 
tion aux  affaires  étrangères,  15.  —Y,  129.  — 
Demande  de  réforme  du  système  commercial,  100. 

—  B2.  Pr.  de  loi  de  M.  Mercier,  r.  de  M.  Van  Ise- 
ghem, 333.  —  C2,  387,  388.  —  E2,  478. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  Y.  Classifi- 
tion,  128.  —  Z.  Id.  et  traitements,  197.  —  A2. 
Position  des  employés,  200.  —  B2.  Classification; 
Malines  et  Termonde,  utilité  des  commissaires, 
514.  —  C2.  Furnes  et  Dixmude.  Abonnement  pour 
payement  des  employés,  370.  —  D2.  Traitement 
des  commissaires,  423.. —  Commissariat  de  Ver- 
viers,  423,424. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  W.  Demande  d'indem- 
nité pour  les  fonctions  de  ministère  public,  1 1 . 

—  Z,  200.  —  B2,  543. 


COMMISSAIRES  VOYERS.  B2,  318. 

COMMUNALE  (Loi).  X.  Interprétation  de  l'arti- 
cle 78.  r.  de  M.  Lelièvre,  97.  —  E.  Articles!, 
477. 

COMMUNALES  (Affaires).  C2.  Belard  dans  la  for- 
mation de  l'administration  a  Philippeville,  575.  — 
Pét.  du  conseil  communal  de  Cappellen,  au  sujet 
de  la  nomination  d'une  institutrice  par  le  bourg- 
mestre, contre  la  volonté  du  conseil,  384.  — 
G2.  Envoi  d'un  commissaire  spécial  dans  la  com- 
mune de  Scheldevvindoke,  549. 

COMMUNES,  w.  Bièzes  (Chimay).  Attert  et 
Guirsch,  Autelbas  et  Bonnert(Luxembourg).  Dael- 
Grimby  et  Op-Grimby  (Limbourg).  Délimitation 
d'ixelles  et  Saint-Josse-ten-Noode;  d'ixelles  et 
Saint-Gilles,  21.  —  X.  Délimitation  de  Glons 
(Liège),  et  Boclenge  (Limbourg),  deCouvin,  Bruly, 
Cul-des-Sarts  et  Petite-Chapelle  INamur),  97.  — 
Y.  Bemersdael (Liège), Beffe  et  Bendeux,Viel-Salm 
et  Arbrefontaine  (Luxembourg).  Lamorteau  et 
Torgny  {Id.).  Tongerloo,  Beppel,  Gruitrode, 
Brée,  etc.  (Limbourg),  158,  159.  —  Z.  Doel  et 
Kieldrecht;  Louveigné  et  Sprimont;  Mesnil-Eglise, 
Wiesme  et  Hulsonniaux  (Namur),  203.— A2. Liège, 
Grivegnée,  Herstal  et  Jupille,  271.  —  C2.  Neder- 
Swalm-Hermclghem  etLaethem-Sainte-Marie,  384. 

—  D2.  Grupont,  Masbourg,  Dohan  et  Bochehaut 
(Luxembourg),  Vieux-Turnhout,  427. —E.  Vieux- 
Turnhout,  Naninne  et  Dave,  Pussemange,  Bagi- 
mont,  470,  477.  —  F.  Nouvelle  classification,  519. 

—  G2.  Délimitation  de  Chevetogne  et  Leignon 
(Namur),  d'Andnmont  et  Dison  (Liège),  549. 

COMPTE  RENDU  ANALYTIQUE  des  séances.  W.  46. 

COMPTES  (Bèglement  des).  C2,  1844  à  1848, 
385.  —  D2.  Id.t  1849  et  1850,  427.  —  E2.  Bègle- 
ment des  BB.  de  1849  et  1850,  477. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  Z.  r.  de  M.  C.  Bous- 
selle,  213-215.  Ajournement,  215.  —  A2,  290. 

CONVERSION.  Voir  Emprunts. 

COSTA-RICA  (Traité  avec).  E.  Voir  Traités. 

COULEURS.  Z.  Procédé  du  sieur  Vloeberghs  pour 
leur  donner  plus  d'éclat,  210. 

COURAGE  (Actes  de)  et  de  dévouement.  Z.  Pr.  de 
réduire  les  récompenses,  198.  —  D2.  Bourgmestre 
qui  a  sauvé  deux  ouvriers  dans  une  bure  aban- 
donnée, 423. 

COUR  DES  COMPTES.  W.  Election  de  M.  Jacques, 
question  d'incompatibilité,  22,  23.  Désistement  de 
M.  Perlau,  nomination  deM.  Pépin,  23. —  Y.  /d., 
de  M.  Heyvaert.  M.  Dassesse  nommé  greffier,  159. 

—  A2.  Beélection  des  conseillers,  271.  —  C2.  No- 
mination de  M.  V.Misson,385.  —  D2.  Traitement 
rétabli  au  taux  antérieur  à  la  loi  de  1848,  427. 

COUR  D'APPEL.  X  de  Bruxelles.  Insuffisance  du  per- 
sonnel. 94.  — Y.  Augmentation  du  personnel;  pr. 
de  loi  de  M.  Faider.  Am.  de  M.  Ad.  Boussel.  r.  de 
M.  Moreau,  157,  158.  —  Z.  Insuffisance  du  per- 
sonnel à  Liège,  200.  —  Augmentation  de  crédits 
pour  les  cours,  221.  —  B2.  Personnel  de  la  cour 
de  Liège,  547.  —  c2.  Pr.  de  loi  de  M.  Nothomb. 
Présentation  des  conseillers  pour  la  cour  de 
Bruxelles,  399.  —  D2.  Id.,  441. 

COUR  D'ASSISES,  w.  Critique  de  leur  organisa- 
tion, 11.  -   G2.  Pr.  de  loi  de  M.  Guillery,  550. 

COURS  D'EAU  navigables  et  flottables.  Z.  Beprise 
par  l'Etat.  227. 

COURS  D'EAU  non  navigables  ni  flottables.  A2.  In- 
spection, 202.  —  B2,  518.  —  D2,  421 
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CONGRÈS  OE  PARIS.  B2.  Interpellation  de  M.  Orts 
au  sujet  île  réclamations  adressées  au  gouverne- 

nient  belge,  réponse  de  M.  Orts,  314. 

CONGRÈS  NATIONAL  (Monument  du).  W.  Sous- 
criptions recueillies.  Nécessité  d'un  subside,  14. 

—  X.  Subside  à  M.  Th.  Juste  pour  l'Histoire  du 
Congrès,  103.  —  Y.  Cr.  de  318,000  fr.  Décision 
de  placer  la  statue  du  Roi  sur  la  colonne,  138, 
159.  —  Z.  Débat  sur  l'emploi  des  fonds  delà  sous- 
cription, '2-2-2.  C-,  399.— E*.  Cr.  de  -200,000  fr. 
Exécution,  176.  —  F2.  Inauguration,  brochure, 
3-20. 

CONSEILLERS  COMMUNAUX  (Augmentation  du  nom- 
bre des).  F-,  319.  Serinent,  319.  —  G-,  319. 

CONSEILLERS  PROVlNClAUX(Augmentotiondu  nom- 
bre des).  F2,  327.  Serment,  ibid.,  319.— G2.  Nou- 
velle répartition,  r.  de  M.  Jamar,  368. 

CONSERVATOIRE  de  Bruxelles.  Y.  Classe  d'orgue. 
M.  Lemmens,  138.  —  A*.  Droits  des  professeurs 
a  la  pension,  203.  —  B2,  318.  —  G2.  Achat  de 
partitions,  330. 

CONSTRUCTIONS  (Police  des).  A2,  280. 

CONSULAIRES  (Taxes).  Z.  Pr.  de  loi  de  M.  H.  de 
Brouckere,  196. 

CONSULATS.  -W.  A  Lille,  à  Saint-Pétersbourg, 
10,  13.  —  Y.  En  Orienteten  Amérique,  129,  130 

—  D2.  Sur  la  côte  d'Afrique,  423. 

CONSULS.  W.  Juridiction,  r.  de  M.  Veydt,  45.— 
X.  Am.  du  sénat,  106.  —  B2.  Immunités  des 
consuls  étrangers,  r.  de  M.  Van  Iseghem,  514.  — 
D2.  Publicité  de  leurs  rapports.  Incident  au  sujet 
des  taxes  perçues  par  le  consul  de  Belgique  à  Lon- 
dres, 424.  Attributions  dans  les  pays  hors  de  chré- 
tienté, 441. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  W.  Annonce  d'un  pr. 
de  loi,  11.  —  B2.  Dérogation  à  l'article  14  delà 
loi  du  13  germinal  an  vi,  345.  r.  de  M.  Maer- 
tens,  316.  —  C2.  Pr.  de  loi  de  M.  H.  de  Brouc- 
kere, 599.  Pét.  des  détenus  aux  Petits-Carmes, 
ibid.— D2.Pr.deloideM.Tesch.  r.  de  M.  De  Boe, 
441.— E2.  Disc,  477,478. 

CONTRIBUTION  FONCIERE.  W.  Maisons  inhabitées, 
53.  —  Z.  Impôt  sur  les  nouvelles  bâtisses,  r.  de 
M.  Mercier,  213.  —  A2,  290.  —  B2,  519.  — 
C2,  402.  —  G2.  Débat  sur  le  contingent  et  la 
transformation  de  l'impôt  de  répartition  en  impôt 
de  quotité,  551,552. 

COURTIERS  OE  COMMERCE.  W.  Manière  dont  ils 
exercent  leurs  fonctions  à  Anvers,  13.— A2  Id.  de 
navires,  attributions,  278.  —G2,  400.  —  E2,  471. 

COURTRAI.  D2.  Vente  des  bâtiments  de  l'ancienne 
maison  d'arrêt,  432. 

CRÉDIT  COMMUNAL.  G2.  Pét.  de  M.  Haeck.  r.  de 
M.  Vander  Donckt,  549. 

CRÉDIT  FONCIER.  W.  r.  de  M.  Deliége.  Disc  ,  23, 
24.  —  Y.  Motion  en  vue  de  faire  discuter  ce  pro- 
jet par  le  sénat,  159. 

CRÉDIT  MOBILIER.  B2.  Interpellation  de  M.  Ver- 
haegen  au  sujet  de  la  constitution  d'une  société  de 
ce  genre,  556.  Pr.  de  loi,  346. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES.  A2.  Critiques  de 
M.  Osv,  289.  —  B2,517. 

CROIX  COMMÉMORATIVE.  C2,  389. 

CROIX  DE  FER.  W.  Position  des  décorés,  14.  — 
Z.  Pr.  de  porter  la  pension  à  250  fr.,  198.  — 
G2,  373,  370.  —  D»,  121,  425.  —G2,  545. 

CULTES.  Y.  Interprétation  de  l'article  15  du 
décret  du  17  novembre  1811,  relatif  a  la  dotation 

tome  m. 


des  coadjuteurs  ,  159.  —  Z.  Augmentation  du 
nombre  des  cures  succursales,  200.  —  C2.  Vote 
d'un  cr.  de  3,400  fr.  pour  frais  de  tournée  et  de 
secrétariat  du  cardinal  archevêque  de  Malines,385. 
Création  d'ollice  de  succursales,  ibid.  —  D2.  Sup- 
pression du  cr.  de  3,400  fr.  Incident  relatif  à  une 
déclaration  de  M.  A.  Nothomb,  428.—  E2.  Outra- 
ges aux  objets  du  culte.  Délits  commis  par  les 
ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, dise,  du  code  pénal,  475  et  suiv. 
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DE  BAVAY,  procureur  général.  A2.  Incident  rela- 
tif à  son  discours  sur  la  détention  préventive,  251 
et  suiv.  Lettre  à  ï Indépendance,  au  sujet  d'une 
demande  d'autorisation  de  poursuites  contre  M.  de 
Perceval,  280,  281.  -  C2.  Incident  relatif  â 
MM.  Hofman  et  de  Byckman,  37 i. 

DÉCÈS.  Y.  M.  Destriveaux,  140.  —  C2.  M.  Félix 
de  Mérode.  385.  —  D2.  MM.  Delfosse,  Anspach, 
428.  —  G2.  M.  Coppieters  T'Wallant,  M.  Ch.  de 
Brouckere  549 

DÉCORATIONS  ÉTRANGÈRES.  B2.  Taxe,  319. 

DÉFRICHEMENTS.  W.  Cr.  de  500,000  fr.  pour  cet 
objet,  r.  de  M.  de  Man  d'Attenrode,  8,  9,  10.  Ef- 
fets de  la  loi  de  1858,  en  ce  qui  concerne  le  pas- 
sage des  eaux,  10.  —  Y.  Défrichements  dans  les 
provinces  de  Luxembourg,  Namur  et  Liège,  127. 

—  Z,  195.  —  C2,  373. 

DÉGUERPISSEMENT  (Demande  d'une  nouvelle  loi 
sur  le).  X,  94.  —  Y.  Exemption  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  quand  la  valeur  des 
loyers  n'excède  pas  100  fr.  Pr.  de  M.  Lelièvre,  151. 

—  Z.  r.  de  M.  Faider,  w.;.,  221.  —  B2,  315, 
343. 

DÉLITS  commis  par  des  militaires,  z.  Pr.  de 
M.  Orts  de  les  déférer  aux  tribunaux  ordinaires, 
210. —  B*,  316. 

DÉMISSIONS.  W.  M.  Jullien,  représentant  de 
Neufchàteau,  M.  A.  Nothomb,  id.  M.  Visart  de 
Bocarmé,  représentant  de  Tournai,  24.- —  Z. 
M.  Peers,  représentant  de  Bruges,  204.  —  B2. 
M.  Ch.  de  Brouckere,  représentant  de  Bruxelles, 
320,  529.  —  D2.  M.  Wanderpepen,  représen- 
tant de  Thuin,  428.  —  E2.  M.  de  Perceval,  re- 
présentant de  Bruxelles,  478.  —  G2.  M.  Koeler, 
représentant  de  Liège,  549. 

DENRÉES  ALIMENTAIRES.  Z.  (Voir  Céréales.) — 
A2.  Ibid.  —  B2.  Falsification,  pr.  de  loi  de  M.  De 
Decker,  r.  de  M.  Moreau,  340. 

DENTELLIÈRES  (Patente  des  écoles).  Z,  216.  — 
E2,  488.  —  G2,  554. 

DESCRIPTION  géographique  et  historique  du 
royaume,  par  MM.  J.  Tarlier  et  A.  Wauters. 
C2.  "Subside,  599. 

DÉTENTION  ARBITRAIRE.  E2.  Pét.  du  sieur  Félix, 
494. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  W,  12.  Pr.  de  loi  de 
M.  Tesch,  46.  —  X.  r.  de  M.  Destriveaux,  vote, 
98.  —  Z.  Incident  relatif  a  M.  le  procureur  géné- 
ral de  Bavay,  251  et  suiv..  280,  281.  —  C*,  575. 

DETTE  PUBLIQUE.  A2.  Dépôt  des  titres  à  la 
Banque  Nationale,  200. 

DEUX-SICILESd'raiteavec  les).  C2.(Vo/r  Traités  ) 
D2.  Ibid. 

DIPLOMATIQUE  (Corps).  Y.  Bemboursements  aux 
agents,  127.  Traitements,  129.  Mission  a  Jerusa- 
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lein  pour  y  rétablir  le  monument  funéraire  de  Go- 
defroid  de  Bouillon.  Officiers  cumulant  des  postes 
diplomatiques  avec  leur  grade  dans  l'armée.  Le 
charge  d'affaires  au  Brésil  accrédité  à  Buenos- 
Ayres.  Traitement  des  secrétaires  de  légation. 
Bemboursement  des  pertes  essuyées  par  M.  Blon- 
deel  dans  un  incendie,  129.  —  D2.  Renvoi  de 
M.  Blondeel  de  Constantinople,  424. —  E2.  Projet 
d'établir  une  mission  en  Chine.  Augmentation  des 
traitements,  471. 

DISTILLERIES,  w.  Augmentation  des  droits  d'ac- 
cise, 25,  26.  —  Y.  Pét.  relative  au  maximum  im- 
posé aux  distilleries  agricoles.  Pr.  de  loi  de 
M.  Liedts,  140.  r.  de  M.  Deliége,  142.  Disc,  142, 
145.  —  Z.  Augmentation  du  droit  d'accise  sur  le 
genièvre,  206.  r.  de  M.  Delehaye,  207. 

DIXMUDE.  w.  Incidents  à  propos  d'une  élection. 
(  Voir  Elections.) 

DOLLIN-DU  FRESNEL.  général  pensionné.  B2.  De- 
mande de  remboursement  d'avances,  548.  — 
C2.  Pr.  de  loi  à  son  profit,  591.  —  D2.  /d., 
455. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  Z.  Demanded'une  nouvelle 
loi,  200.  —  A2.  Des  étrangers,  281,  282.  —  B2, 
515.  Prostituées,  arrêté  du  19  octobre  1855,  516, 
545.  -  D2,  425,  425. 

DOUANES  (Tarif  des).  Réduction  de  droits,  pr. 
de  M.  Goomans,  25.  —  X.  Débat  à  ce  sujet,  90, 98. 
Suppression  de  l'article  68  de  la  loi  générale  de 
1822.  Réforme  douanière,  pr.  de  loi  de  M.  Frère- 
Orban,  98.  r.  de  M.  Van  Iseghem,  99.  —Y,  166. 

—  Z.  Impression  du  tarif,  204.  Dégrèvement  des 
matières  premières,  pr.  de  loi  de  M.  Liedts,  207. 

—  A2,  r.  de  M.  Mercier,  ajournement,  272.  — 
B2,  555.  —  C2,  587,  588.  —  E2,  478,  499.— 
G2,  570. 

DRAINAGE.  W.  Gr.  de  500,000  fr.  pour  cet  ob- 
jet. (V.oir  Défrichements.)  —  Z,  195.  —  A2,  262. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS.  W,  11,  12.  Remise  en 
vigueur  de  l'article  5  de  la  loi  de  1844,  24.  — 
X.  Demande  de  révision  de  la  loi,  relâche  à  Cowes, 
98.  —Y.  Prorogation  des  lois  de  1852, 141,  142, 
145,  144.  —  A2.  W.,  272.  —  B2.  Pr.  de  M.  Mer- 
cier, tendant  à  les  supprimer,  552. 

DUBOIS,  examinateur  permanent  a  l'Ecole  mili- 
taire. E2.  Demande  la  révision  de  sa  pension,  494. 

DUC  DE  BRABANT.  Y.  Majorité,  dotation,  mariage, 
ameublement  du  Palais  Ducal,  159.  — E2.  Cr.  de 
250,000  fr.  pour  ameublement  de  l'habitation  du 
prince,  r.  de  M.  deLuesemans,484. 

DUEL.  w.  Défaut  de  répression  d'un  délit  com- 
mis par  un  personnage  haut  placé  (le  général 
Chazal),  15. 

OUMON-DUMORTIER,  p.  du  sénat.  X.  Ses  funé- 
railles, 97. 

DUMONT  (André),  professeur.  E2.  Achat  de  ses 
collections,  pension  à  sa  veuve,  494. 


EAU  DE  MER.  E2.  Droits  d'accise,  pr.  deM.J.  Jou- 
ret,  478,  479. 

EAUX-DE-VIE.  A2.  Diminution  du  taux  de  la  dé- 
charge k  l'exportation,  r.  de  M.  Mercier,  271.  — 
B2  Défense  d'exporter  les  eaux-de-vie  fabriquées 
avec  des  grains  indigènes,  529.  r.  de  M  Deliége, 
352. 


ÉCOLES  DE  RÉFORME.  X.  Situation,  106.  — 
Y,  157.  —  Z,  282. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE  (Débats  sur  les  constructions 
de  V).  X.  iil.ld.  sur  l'enseignement,  128. — 
Z.  Question  de  l'aumônier.  Vente  de  matériaux, 
196.  —  C2.  Incident  relatif  k  l'aumônier,  585. 

ÉCORCES  servant  k  la  fabrication  des  cordages. 
W.  Droits  d'entrée,  24.  —  Y.  Ecorces  k  tan, 
droits  de  douane,  141,  142.  —  E2.  /d.,  478. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN.  Y,  158,  159.  —  C2,  599.  — 
E2.  Gr.  de  450,000  fr.  r.  de  M.  de  Luesemans, 
479.  —  G2,  r.  de  M.  Hymans,  SSO. 

ÉGLISES,  w.  Dans  les  Flandres,  H.  —  G2,  Id. 
monumentales,  k  Tongres,  Alost,  Renaix  et  Bruges, 
restauration,  542 

ÉLECTIONS.  W.  A  Dixmude.  Mesures  prises  en 
vue  de  sauvegarder  la  liberté  des  électeurs,  26, 27. 

—  Y.  Intervention  du  clergé,  128.  Pét  relatives 
k  la  loi  électorale,  vote  au  chef-lieu  de  canton,  144, 
167.  —  Z.  Suppression  de  l'amende  pour  le  rejet 
du  pourvoi  en  cassation  en  matière  de  formation 
de  listes  électorales,  pr.  de  MM.  Lelièvre  et  de 
Muelenaere.  r.  de  M.  Deliége,  208.  -  A2.  Demande 
d'annulation  d'élections  a  Berchem  (Anvers),  272. 

—  D2.  Pét.  relatives  aux  dépenses  et  aux  fraudes 
électorales,  vote  k  la  commune  ou  au  chef-lieu  de 
canton,  vote  obligatoire,  indemnité  pour  l'électeur, 
429,  450.  —  E2.  Sincérité  du  scrutin,  vote  au 
chef-lieu  de  canton,  ordre  alphabétique,  rr.  de 
MM.  Vander  Donckt  et  Moreau,  479-483.  — 
F2.  Enquête  sur  les  élections  de  Louvain,  520, 
521,.  528,  529.  -  G2.  Annulation,  550,  551. 

ÉMIGRATION  aux  Etats-Unis.  Z.  Débat  a  ce  sujet, 
200.  —  A2,  260.  Incident  relatifk  l'émigration  des 
libérés  de  Vilvorde,  266.  —  B2.  Pét.  de  Mont- 
Saint-Guibert,  548. 

EMPLOYÉS  INFÉRIEURS.  A2.  Cr.  de  400,000  fr. 
pour  leur  venir  en  aide.  r.  de  M.  Coomans,  275. 
B2.  r.  sur  l'emploi  de  ce  crédit.  Nouveau  cr.  de 
800,000  fr.  r.  de  M.  Coomans,  554,  555.  —  C2. 
Cr.  de  1,104,480  fr.,588.  r.  de  M. Coomans, 589. 

EMPRUNT  de  26  millions.  W,  27.  -  X.  Amor- 
tissement des  emprunts  de  1848,  100.  —  Y.  Rem- 
boursement des  emprunts  k  5  p.  c.  et  conversion 
en  4  1/2, 140.  —  A2,  r.  de  M.  Liedts  sur  la  négo- 
ciation de  l'emprunt  k  4  1/2  p.  c,  275.  —  Cr. 
pour  frais,  274.  —  B2.  Conversion  en  4  1/2  de 
l'emprunt  k  5  p.  c.  de  1851.  Emprunt  de  55  mil- 
lions, pr.  de  loi  de  M.  Mercier,  r.  de  M.  T'Kint  de 
Naeyer,  554.  —  C2.  Résultat  de  la  conversion.  588. 

—  D2.  Emprunt  de  57  millions,  r.  de  M.  E.  Yan- 
denpeereboom,  retrait,  451.  —  F2.  De  45  millions. 
r.  de  M.  E.  Vandenpeereboom,  520. 

EMPRUNTS  A  PRIMES.  Y.  Débat  sur  l'autorisation 
accordée  aux  villes  de  Bruxelles  et  de  Liège,  150. 

—  C2,  575. 

ENCAISSE  provinciale  en  1850.  Y.  Pét.  du  Hai- 
naut.  demandant  le  remboursement  de  l'intérêt  de 
cette  somme,  165. 

ENCYCLIQUE  de  1850.  W.  {Voir  Rome.) 

ENFANTS  TROUVÉS. W,  12,  45. 

ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE  sur  les  élections  de 
Louvain.  F2.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  Deliége.  c.  d'en- 
quête, 520,  521.  —  G2,  r.  de  M.  De  Fré,  dise, 
550,  551 . 

ENREGISTREMENT.  G2.  Traitement  des  employés, 
541. 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE.  {Voir Agriculture.) 
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ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL.  Y,  128. 

entrepôt  d'Anvers,  E",  Indemnité  pour  dom- 
mages résultant  d'un  sinistre  arrivé  le  28  décem- 
bre 1857,  .185.   —    F*,    r.  de  M.  Millier,  521.  — 

G'.  Cr.  pour  remboursemenl  de  droits  surdos 
marchandises  avariées,  r.  de  M.  Loos,  552.  Pét. 
du  sieur  Outshoorn,  relative  aux  dommages  causés 
par  l'incendie  de  l'entrepôt  en  (831.567. 

ESCAUT  ORIENTAL.  W.  Observations  faites  a  la 
Hollande  au  sujet  du  barrage,?.  Excavations  entre 
Buggenhout  et  Baesrode,  52.  Inondations,  52,53 
et  suiv.  —x.  108.  —  A"-.  Inondations.  277  et 
suiv.  Embarcadère  pour  bateaux  à  vapeur  à  An- 
vers. -289.  —  c2.  Navigabilité  du  fleuve,  399,  401. 
Inondations,  alluvions,  401 . —  D2,  445  et  suiv. — 
E2.  Barrage  de  Batz. 'Remboursement  du  péage, 
471.  —  g-.  Dragage  du  bas  Escaut,  542.  Envase- 
ments près  de  Termonde,  569. 

ESPAGNE  (Convention  littéraire  avec  V).  E2.  (Voir 
Traités.) 


ETABLISSEMENTS    INSALUBRES.  A-, 


BS 


519.  Usine  Saint-Léonard  à  Liège,  340,  548.  Fa- 
brique de  produits  chimiques  à  Couvin,  348.  — 
G2.  Usine  Saint-Léonard  à  Liège,  r.  de  M.  Go- 
blet,  566,  567. 

ÉTAT  CIVIL.  Y.  Tables  décennales,  139. 

ÉTATS-UNIS  (Traité  avec  les).  E*.{Voir  Traités.) 

ÉTRANGERS.  X.  Prorogation  de  la  loi  de  1835. 
r.  de  M.  Thiéfry,  106.  —  A2,  r.  de  M.  Calmeyn, 
-281.  —  p2.  r.  de  M.  Vanderstichelen,441. 

ÉVÈCHÉ.  W.  Question  de  la  suppression  d'un 
evèche, 10. 

EXCÉDANTS  (Emploi  des)  des  BB.  F2,  520. 

EXPOSITIONS  agricoles.  Z,  194. 

EXPOSITIONS  des  beaux-arts.  W.  Local  provi- 
soire dans  la  cour  du  Musée  de  l'industrie,  46.  — 
A2.  Id.  Subsides  aux  expositions  de  Gand  et  d'An- 
vers. 283.  -  D2.  Pr.  de  les  supprimer,  442. 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  de  Londres.  W,42>43. 
—  A2.  Id.  de  Paris,  277. 

EXPROPRIATION  FORCÉE. -W.Pr.de loi  de  M.Tesch, 
46.  —  X.  r.  de  M.  Lelièvre,  100.  —  Z.  Am.  du 
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Z.  Réclamation  d'Ypres,  Bouillon,  Philippeville  et 
Mariembourg,  209.  Pr.  de  loi  relatif  à  la  cession 
des  terrains  militaires,  210, 211. — A2.  Id.a  Lierre, 
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commerciales  avec  ce  pays.  Convention  du  9  dé- 
cembre, r.  de  M.  T'Kint  de  Naeyer,  120.  — 
Z.  Nouvelles  négociations,  194.  Traitéde  commerce 
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—  D2.  Visa  des  passe-ports,  421 .  —  E2.  Proroga- 
tion du  traité  de  commerce.  (Voir  Traités.)  — 
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161.  —  Z.  La  convention  d'Anvers,  194, 197,  218, 
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matière  d'instruction  primaire,  280.  —  B2.  Id., 
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universitaire  et  de  la  publicité  des  cours;  privilège 
des  professeurs  de  l'école  normale  de  Liège.  Pr.  de 
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JACQUIN  (Affaire).  A2.  (Voir  Extraditions.) 
JARDIN  BOTANIQUE  de  Bruxelles.  Y.  Débat  sur  le 
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des  bateliers,  488. 

PEAUSSERIE.  Y.  Droit  d'entrée,  140. 

PEAUX  DE  LAPIN.  Y.  Droits  desortie,  140.  Peaux 
brutes  Prohibition  à  la  sortie,  141 . 

PÊCHE  FLUVIALE.  Z.  Annonce  d'un  pr.  de  loi, 
199. 

PÊCHE  MARITIME.  X.  Charte  de  Charles  II  oc- 
troyée à  la  ville  de  Bruges,  93.  Convention  avec 
la  Hollande,  avec  l'Angleterre,  92-94.  —  Y.  Ré- 
partition des  primes,  129,  131.  —  B2,  319. 

PEINE  DE  MORT.  X.  Pr.  de  M.  de  Perceval,  96, 
97. 

PEINTURE  MURALE.  W.  Discours  de  M.  de  Liede- 
kerke,  46. 

PENSIONS.  X.  Droits  des  veuves  qui  se  remarient. 
Pr.  de  M.  Destriveaux,  407.  —  Y.  Développe- 
ments, 160.  —  Z.  r.  de  M.  Vander  Donckt,  rejet, 
225.  Pensions  de  MM.  Vander  Fosse  et  de  la  Coste, 
225.  —  C2.  Id.  des  veuves  qui  se  remarient.  Pr. 
de  M.  Lelièvre,  400.  Pr.  de  supprimer  la  retenue 
d'un  p.  c.  sur  les  traitements  pour  la  pension, 
405.—  D2.  Pensions  des  veuves  Weustenraad,  Van 
Ryswyck,  Gaucetet  Van  Kerckhove,  441,  442.  — 
E2.  A  Mme  Partoes  mère,  494.  A  la  veuve  d'André 
Dumont,  ibid. . 

PENSIONS  DES  MINISTRES.  Y.  Interprétation  de  la 
loi  du  27  février  1849,  161. 

PENSIONS  M-ILITAIRES.  Z.  Critique  de  l'accroisse- 
ment des  pensions,  211.  —  A2,  267.  —  C2,  389. 
— D2,  423.  — E2,  487.  —'G2.  Calculs  du  major 
Liagre,  541,  554. 

PÉROU.  W.  Traitéde  commerce,  r.  de  M.  T'Kint 
de  Naever,  7.  —  G2.  Id.  r.  de  M.  Van  Iseghem, 
540. 

PERSE  (Traité  avec  la).  T>*.(Voir  Traités.) 

PHARMACOPÉE  OFFICIELLE.  B2.  Pr.  de  loi  de  M.  De 
Decker,  349.—  C2.  r.  de  M.  Vander  Donckt,  400. 

—  D2.  Disc,  444. 

PIANOS.  Y.  Droits  de  douane,  141 . 

PILOTAGE  (Service  du).  Y,  130.  Service  des  re- 
cettes, 144. 

PISCICULTURE.  Y,  164. 

POIDS  ET  MESURES.  Y.  Application  du  système 
décimal.  Vérification  des  types,  129.  —  Z.  Annonce 
d'un  pr.  de  loi,  198.  Pr.  de  loi  deM.Piercot,  225. 

—  A2,  r.  de  M.  Moreau.  Disc,  284. 

POISSON.  X.  Libre  entrée  du  poisson  hollan- 
dais, 92,  93.  —  Y.  Demande  de  le  taxer  à  la  va- 
leur, 144.  —  B2.  Débat  relntif  a  la  libre  entrée, 
329  et  suiv.  —  D2.  Transport  par  chemin  de  fer, 
443. 

POLICE  MÉDICALE.  E2.  Pr.  de  loi  de  M.  Rogier, 
494. 

POLICE  RURALE.  C*,  373. 

POLITIQUE.  W.  Débats  au  sujet  de  l'Encyclique 


de  1850,  des  relations  avec  la  cour  de  Rome,  de  la 
question  .de  la  charité,  des  négociations  avec  le 
Zollverein,  49,  50.  —  x.  Débat  a  l'occasion  de 
l'Adresse  au  sujet  de  l'attitude  du  sénat  dans  la 
question  des  successions,  89,  90.  —  Y.  Retraite 
du  ministère  Rogier  a  la  suite  de  l'élection  d'un  pré- 
sident, 131,  132.  Incident  relatif  à  un  vétérinaire 
qui  aurait  été  nommé  professeur  à  l'école  de  Marche 
à  la  condition  de  combattre  M.  Orban,  156.  Pro- 
gramme de  M.  H.  de  Brouckere,  161.  Débat  sur  la 
politique  du  cabinet  dont  il  est  le  chef,  167.  — 
A2.  Id.,  251-260.  Vote  de  confiance,  259.  Démis- 
sion du  ministère.  Avènement  de  M.  De  Decker, 
284.  Son  programme,  285.  —  B2.  Débat  sur  sa 
politique.  Vote  de  confiance,  312-314.—  C2.  Débat 
sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  371.  — 
D2.  Le  ministère  de  l'émeute,  444.  —  E2.  Disc. 
à  ce  sujet;  causes  de  la  retraite  du  ministère  De 
Decker  en  1857.  Vote  de  confiance  dans  le  minis- 
tère libéral,  abstention  de  l'opposition,  470.  Débat 
au  sujet  de  l'instruction  obligatoire  et  de  la  révi- 
sion de  la  loi  de  1842,  490-492.  Exposé  par  M. Ro- 
gier des  travaux  accomplis  de  1858  à  1859,  495. 

POMMES  DE  TERRE.  W.  Moyens  de  combattre  la 
maladie  de  ce  tubercule,  8.  —  X.  Manque  d*  la 
récolte  dans  le  Luxembourg,  cr.  de  100,000  fr., 
107.  —  A2.  Prohibition  de  sortie,  271. 

PONT.  X.  Du  Val-Saint-Lambert  (péage),  108.— 
G2.  Sur  la  Sambre  à  Oignies,  570. 

POSTES.  W.  Demande  de  réduction  de  la  taxe  à 
10  centimes,  50.  Effets  de  la  réforme  de  1849,  61 . 

—  X.  Salaire  des  facteurs  ruraux;  recettes  de 
1851,  107.  —Y.  Débat  sur  la  réforme  postale, 
161.  Facteurs  ruraux,  162.  —  Z.  Id.,  225.  Trai- 
tement du  percepteur  de  Bruxelles,  225. — A2  Fac- 
teurs ruraux,  275,  285.  —  C2.  Demande  d'abais- 
sement de  la  taxe  à  10  c,  400.  Abonnements  aux 
journaux  dans  les  bureaux  de  postes,  401,  402. 

—  D2.  Débat  sur  la  réforme  postale,  444,  445. 
Facteurs  ruraux,  445.  —  E2.  Acquisition  d'un 
hôtel  des  postes  à  Gand,  484, 485.  Pr.  de  MM.  Orts 
et  A.  Vandenpeereboom,  relative  à  la  réforme  pos- 
tale, 495-497,  499.  Poste  rurale,  497.  —  G2.  Ac- 
quisition d'un  hôtel  à  Liège,  552.  Remise  des  lettres 
contenant  des  valeurs,  567.  Heure  légale  pour  la 
levée  des  boîtes,  568.  Taxe  uniforme,  5.70. 

POUDRES.  Y.  Demande  de  mise  en  adjudication 
des  fournitures,  153.  —  D2.  Dépôts  dans  les  for- 
teresses, 433. 

PRÉSÉANCES.  C,  374. 

PRESSE.  W.  Pét.  relative  à  la  signature  des 
articles,  r.  de  M.  H.  de  Baillet,  50.  —  Y.  Offenses 
envers  les  souverains  étrangers.  Pr.  de  loi  de 
M.  Faider.  r.  de  M.  Lelièvre,  162,  163.  —  Z.  Pét. 
de  M.  Labarre,  relative  à  l'interdiction  de  vendre 
la  Nation  dans  les  stations,  226.  Pr.  de  M.  Louis 
Orban,  relative  à  la  signature  des  articles,  226, 
227.  —  A2.  Interprétation  de  l'article  13  dudécret 
de  1831.  r.  de  M.  Malou,  286.  —  B2.  Article  ou- 
trageant pour  S.  A.  R.  la  duchesse  de  Brabant, 
349.  —  D2.  Prétendue  défense  de  lire  la  Patrie, 
445.  —  E2.  Délit  de  presse,  dise  du  code  pénal, 
475  et  suiv.  —  G2,  546,  547. 

PRIMES  D'EXPORTATION.  -W.  (Tissus  de  lin  et  de 
coton.)  Suppression,  42,  43.  —  X.  Cr.  pour  paye- 
ment de  complément  des  primes,  r.  de  M.  Ver- 
meire,  105. 

PRISONS,  w.   Traitement  des  secrétaires,  12, 
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43,  45.  —  Y.  Luxe  des  constructions.  Concur- 
rence faite  par  le  travail  des  prisonniers  a  l'indus- 
trie privée  130,  154,  155.  —  Z,  -21»),  217.  — 
A\  278.  Cr.  de  312,610  fr.  pour  dépenses  d'ad- 
ministration. 28t.  —  B2.  Séparation  entre  les 
sexes,.")  17.  Cr.de  800,000  fr.  pour  le  travail  des 
prisonniers,  3 il),  341.  Frais  d'entretien  des  dé- 
tenus,." iô.— c-.  Système  de  la  libération  condition- 
nelle ;  comptabilité":  adjudication  des  grains;  traite- 
ment des  employés,  375.  Cr.  d'un  million  pour  le 
travail  des  prisonniers,  591 .  Cr.  de805,000  fr.  pour 
entretien  des  détenus,  399.  D2.  Cr.de  1,100,000  fr. 
pour  le  travail  en  vue  de  l'exportation,  439.  Cr.  d'un 
million,  441.  —  E2.  Cr.  d'un  million,  493.  — 
G2.  Faits  immoraux  commis  par  un  religieux  dans 
la  prison  d'Alost,  512.  Cr.  d'un  million,  556. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  Y.  Livres  d'école,  159. 
—  A2.  Demande  d'une  loi  générale  sur  la  matière, 
260.— D2.  Négociations  avec  la  Hollande,  470. — 
E-,  497.  Pr.  de  loi  de  M.  Rogier,  498. 

PRUD'HOMMES.  D2.  Pr.  de  loi  de  M.  Rogier.  r.  de 
M.  Vanderstichelen,  439.  —  E2.  Ain.  du  sénat. 
r.  de  M.  de  Luesemans,  489*.  Conseils  à  Mouscron, 
Ostende,  Thielt,  Audenarde,  Eecloo,  Grammont  et 
Verviers,  490.  —  G2.  Id.  a  Tournai,  r.  de  M.  Al- 
lard,  554. 


QUARTIER  LÉOPOLD.  Y.  Incorporé  à  Bruxelles. 
Indemnité  à  payer  par  la  ville  de  Bruxelles  à  la 
commune  de  Saint-Josse-ten-Noode,  139. 


RAIMON.  ancien  commandant  de  Bouillon.  — 
D2.  Demande  de  pension,  444. 

RECENSEMENT.  B2.  Pr.  de  loi  de  M.  De  Decker, 
r.  de  M.  Rogier,  334.  —  C2.  Résultats,  375. 

RÉCOLTES.  B2.  Vols  de  récoltes  sur  pied  dans  les 
campagnes,  316. 

RÉFUGIÉS  POLITIQUES.  Y.  Défense  faite  à  un  ré- 
fugié français  de  donner  un  cours  d'histoire  du 
droit.  130. 

RÈGLEMENT.  G2.  Mesures  en  vue  de  porter  re- 
mède à  l'absentéisme;  pr.  de  M.  Goblet.  r.  de 
M.  E.  Vandenpeereboom;  changement  de  l'heure 
de  l'ouverture  des  séances,  568. 

RÉIMPRESSION.  Y.  Demande  d'indemnité  pour  sa 
suppression  probable,  r.  de  M.  de  Perceval,  126. 
—  B2.  Droit  de  réimpression  des  livres  classiques, 
318. 

REMONTE  de  la  cavalerie.  D2, 433. 

RENARD,  général.  A2.  Sa  protestation  contre  des 
paroles  offensantes  pour  la  Belgique  prononcées  au 
Parlement  anglais,  261. 

RENTES.  Z.  Remboursement  de  rentes  qui  grè- 
vent des  domaines  de  l'Etat,  208.  Saisie  de  rentes 
constituées  sur  particuliers,  221.. 

REPRÉSENTATION  NATIONALE.  E2.  Nouvelle  répar- 
tition des  membres  des  chambres  législatives,  r.  de 
M.  Moreau,  480,  481.  Am.  du  sénat,  r.  de  M.  Pir- 
mez,  483,  484. 

RÉUNION  (Droit  de).  C2.  Troubles  à  Tournai  à 
l'occasion  d'un  meeting  en  faveur  de  la  réforme 
douanière,  588.  —  D2,  429. 

RIO-NUNEZ.  w.  Fondation  d'un  établissement 
dans  cette  contrée,  13. 

RIVIÈRES,  w.    Inondations  de  la  Senne,  de  la 


Sambre  et  du  Demer;  écoulement  des  eaux  de  la 
Lys,  52  et  suiv.  —  X.  Ecoulement  des  eaux  de 
l'Yser.  Demer  et  Dyle;  inondations  de  la  Senne, 
108.  Canalisation  de  la  Mandcl,  109.  —Y.  Tra- 
vaux de  la  Dendre,  dérivation  de  la  Sambre;  écou- 
lement des  eaux  de  la  Lys  et  de  l'Escaut;  reprise 
de  la  Grande-Nèthe,  Yser,  Mandel,  Lieve,  Lange- 
leede,  Vesdre,  Amblève,  Haine,  Ourthe, Senne  et 
Trouille,  163-166.—  Z.  Travaux  de  la  Dendre,227. 
Ourthe,  Lvs,  Grande-Nèthe,  Amblève,  Vesdre, 
Lieve  et  Langeleede,  228,  229.  —  A2.  Sambre 
canalisée  près  de  Namur,  inondations  de  l'Escaut, 
de  la  Lys,  de  la  Haine,  287  et  suiv.  -  B2.  Travaux 
à  la  Grande-Nèthe,  à  l'Yser,  350.  —  C2.  Grande- 
Nèthe,  Yser,  Sambre  et  Senne,  401.  -  D2.  Dendre, 
barrages  de  Pollaere,  Denderleeuw,  Grande-Nèthe 
et  Yser;  écoulement  des  eaux  de  la  Lys,  Demer; 
rouissage;  approfondissement  de  la  Sambre,  445 
et  suiv.  —  E2.  Canalisation  de  l'Ourthe,  499.  — 
F2.  Jonction  delà  Lysài'Ype.rlée.  Canalisation  de 
la  Mandel,  527.  De  la  Lys,  528.  Approfondissement 
de  la  Sambre,  528.  —  G2.  Infection  des  eaux  de  la 
Lys  par  le  rouissage, 569.  Canalisation  delà  Dendre, 
de  la  Mandel;  halage  au  moyen  de  chevaux,  569. 

RIZ.  Z.  Libre  entrée,  205. 

ROME.  W.  Demande  de  suppression  d'un  évêché, 
10.  Encyclique  de  1850,  49,  50.—  Y.Traité  de  na- 
vigation, 126. 

ROUTES.  W.  Demande  d'une  loi  mettant  a  la 
charge  de  l'Etat  les  dettes  contractées  par  les  com- 
munes pour  construction  de  routes,  r.  de  M.  Lan- 
deloos,  21.  De  Rumpst  à  Hallembaye,  de  Turnhout 
à  Tilbourg,  de  Gedinne  à  la  Meuse;  plantations  et 
élagage;  intervention  de  l'Etat  dans  la  construc- 
tion, 52.  — Y.  Routes  de  Clercken  à  Poelcapelle, 
de  Renaix  a  Leuze,de  Louvegné  à  Stavelot;  élagage, 
droits  de  barrières  dans  le  Luxembourg,  164.  — 
Z.  Attributions  du  m.  t.  en  matière  de  construction 
de  routes,  227,  228.  —  A2.  De  Wellin  à  Roche- 
fort,  de  Gedinne  à  Charleroi  par  Pussemange, 
d'Ingelmunster  à  Oost-Roosebeke  et  Vive-St-Eloy; 
plantations,  287.  —  C2.  Plantations,  largeur, 
surveillance,  401.  — G2.  De  Visé  à  Aix-la-Cha- 
pelle, de  la  Flandre  orientale,  de  la  Campine,  plan- 
tations, 569. 

RUSSIE.  Y.  Etablissement  d'une  légation  à  Saint- 
Pétersbourg,  r.  de  M.  Osy,  126.  —  D2.  Traité  de 
commerce.  (Voir  Traités.) 


SAINTE-GUDULE  (Restauration  de  l'église  de). 
Y,  139, 140.  —  A2.  Dépenses  pour  un  orgue,  283. 
-  C2.  Restauration,  399. 

SAN  SALVADOR  (Traité  avec  le).  D2.  (Voir  Trai- 
tés.) 

SANTÉ  (Service  de)  de  l'armée.  Y.  Mode  d'ad- 
mission, 154.  —  Z.  Indemnité  pour  fourrages  aux 
médecins  militaires.  —  C2.  Etat  nominatif  des 
médecins  qui  reçoivent  des  fourrages,  389.  Disc, 
390.  —  D2.  Critiques  du  service.  435. 

SARDAIGNE.  W.  Traité  de  commerce,  r.  de 
M.  T'Kint  de  Naeyer,  7.  —  D2,  421.  —  G2,  r.  de 
M.  Van  Iseghem,  510. 

SAUVETAGE  MARITIME.  Y,  130,  131.—  B2,  319. 

SECOURS  MUTUELS.  W.  Pr.  de  loi.  r.  deM.  T'Kint 
de  Naever,  51.  —  A2,  r.  sur  l'exécution  de  la  loi, 
280. 
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SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  W.  Pét.  de  Jodoigne 
relative  a  l'institution  d'une  caisse  de  retraite,  21. 

—  C2,  370,  584.  —  D2,  423,  425.  Pr.  de  loi  de 
M.  Rogier  (caisse  de  prévoyance),  427.  —  G2,  r.  de 
M.  Millier,  549. 

SEL.  W.  Emmagasinage  dans  les  entrepôts,  24, 
25.  —  Y.  Exemption  du  droit  d'accise  pour  le  sel 
employé  a  la  préparation  des  billes  du  chemin  de 
fer,  144.  —  Z.  Sel  employé  a  la  fabrication  du 
sulfate  de  soude,  perception  du  droit,  204,  207. — 
A2.  Transit  du  sel  brut,  272.  Demande  d'exemp- 
tion de  droits  pour  le  sel  employé,  à  la  fabrication 
du  tabac,  272. 

SÉRICICOLE  (Industrie).  A2,  201.  —  D2.  Résilia- 
tion du  bail  de  l'établissement  d'Uccle,  440. 

SERMENT  des  conseillers  provinciaux  et  commu- 
naux. F2  519,  549.— G2,  r.  de  M.Wasseige,  549. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  Y.  Demande  d'une  loi, 
149.  —  Z.  Défense  de  bâtir  à  Anvers,  209,  211. 

—  A2.  274,  280.  —  B2.  Pét.  d'Anvers  relative  au 
camp  retranché,  537.  Pét.  de  Namur,  349.  — 
D-,  433. 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  D'AGRICULTURE.  Z,  194. 

SOCIÉTÉ  D'EXPORTATION.  W,  12. 

SOCIÉTÉS  ANONYMES.  Z.  Publication  de  leurs  sta- 
tuts au  Moniteur,  223.  —  A2.  Réciprocité  inter- 
nationale, 280,  290.  —  B2.  Frais  de  publication 
de  leurs  statuts,  347. 

SOIES.  W.  Subsides  à  des  fabriques  à  Deynze  et 
Alost.  Défaut  de  publicité,  13.  Y.  Droit  d'en- 
trée, 140. 

SORTIE  (Droits  de).  Y.  Suppression  des  prohibi- 
tions, r.  de  M  Moreau,  140,  141. 

SOURDS-MUETS,  z.  Instruction  à  leur  donner, 
221 .  —  B2.  Instruction  orale,  341. 

SPA.  Z.  Débat  sur  la  question  des  jeux,  198.  — 
A2-,  266.  —  G2.  Cession  du  bois  de  Heid-Fanard. 
r.  de  M.  Orts,  552. 

STATISTIQUE.  Y.  Débat  sur  les  frais  qu'elle  en- 
traîne, 127.  —  Z,  197. 

STATUES  des  grands  hommes.  Y,  158. 

SUBSISTANCES.  W .  Cr.  extraordinaire,  22. 

SUCCESSIONS.  W.  Impôt  en  ligne  directe,  ser- 
ment, rejet,  crise  ministérielle,  vote,  35-42,  50, 
60.  —  X.  Pr.  amendé  par  le  sénat,  r.  de  M.  De- 
liége,  i02.  B2.  Critiques  rétrospectives,  551. 
Protestation  de  M.  Frère-Orban,  552. 

SUCRES.  W.  Demande  de  suppression  de  la 
prime  à  l'exportation,  10.  Maintien  du  rendement 
à  68,  24.  Perception  des  droits  sur  le  sucre  indi- 
gène, dénaturation  des  mélasses,  25.  —  Z.  Distil- 
lation en  entrepôt.  Rendement  des  mélasses, 
arrêté  royal  d'août  1855,  272.  —  B2.  Augmenta- 
tion du  minimum  de  l'accise.  Pr.  de  loi  de  M.  Mer- 
cier, r.  de  M.  de  la  Coste,  332,  533.  Surveillance 
des  fabriques  de  sucre  indigène,  perception  du 
droit  sur  les  glucoses,  ibid. 

SULFATE  DE  SOUDE.  E2.  Droit  d'entrée,  478. 


TABACS,  w.  Droits  d'entrée  sur  les  côtes  de 
tabacs,  ;-5.  Droits  d'entrée  sur  les  tabacs  français, 
ibid.  Droit  de  débit,  r.  de  M.  Veydt,  42. 

TABLEAUX,  w .  Achats  à  la  vente  de  la  galerie 
du  roi  Guillaume  II,  46.  —  Y.  Id.  d'un  Teniers  de 
la  galerie  Van  Saceghem,  159. 


TAMISE.  B2.  Service  de  navigation  sur  Anvers, 
319. 

TAN  BRUT.  Z.  Demande  de  réduction  du  droit  a 
la  sortie,  207. 

TARIFS  des  frais  et  dépens  en  matière  civile. 
Z,  199.  —  C2,374. 

TARIFS  en  matière  criminelle.  Y.  r.  de  M.  Mo- 
reau, 157. 

TÉLÉGRAPHES.  W.  Tarif  provisoire  des  corres- 
pondances, r.  de  M.  Veydt,  51.  —  X.  Cr.  pour 
extension  des  lignes,  108.  —  Y.  Tarifs,  163.  — 
Z.  Tarifs,  extension  des  lignes,  227.  — A2.  Tim- 
bres, réduction  du  tarif,  augmentation  du  person- 
nel, demande  d'un  tarif  uniforme,  286,  287.  — 
B2,  349.  —  D2.  Id.  Télégraphes  sur  les  lignes  de 
chemin  de  fer  concédées,  445.  —  E2.  Id.,  498. 

—  G2.  Tarifs,  secret  des  dépêches,  568. 
TERVUEREN.  D2.  Achat  d'enclaves  dans  le  parc, 

432. 

THÉÂTRE  ROYAL  de  Bruxelles.  A2.  Incendie, 277. 

TIMBRE  des  journaux.  Y.  Demande  de  rétablis- 
sement de  l'impôt,  166,  167.  —  A2.  Adhésif  pour 
les  effets  de  commerce,  266,  290.  -  B2.  Id.  d'en- 
dossement pour  les  effets  venant  de  l'étranger, 
336.  —  C2.  Am.  au  pr.,  388. 

TIR  NATIONAL  E2.  Cr.  de  25,000  fr.,  486.  — 
Demande  de  transport  gratuit  des  tireurs.  Objets 
donnés  en  prix,  543. 

TITRES  DE  NOBLESSE.  B2.  Droit  d'enregistrement, 
port  de  faux  titres,  319. 

TOELAGEN.  (Voir  Traitements  d' attente.) 

TOILES,  w.  Saisie  de  toiles  belges  écrues  à  la 
frontière  française,  10.  Fabrication  à  Saint-Ber- 
nard. 43.  —  Y,  154,  155.  —  Z,  216.  —  A2, 278. 

—  B2.  Id.,  340,  341.  —  B2,  439. 
TRAITEMENTS    D'ATTENTE.    Z.    Pr.    de   loi    de 

M.  Liedts,  relatif  au  payement  de  certaines  sommes 
dues  par  l'Etat  en  vertu  de  décisions  judiciaires, 
208.  —  B2.  r.  de  M.  Lelièvre,  348.  —  D2,  423.  — 
E2.  Pr.  de  loi  de  M.  Lelièvre,  494. 

TRAITÉS  de  commerce,  w.  Avec  le  Pérou,  la 
Bolivie,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  la  Sardaigne,7. 

—  X.  Avec  les  Pays-Bas.  r.  de  M.  Malou,  91-93. 
Ajournement  des  ratifications,  93.  Avec  l'Angle- 
terre, r.  de  M.  Van  Iseghem,  91-94.  Convention 
de  pêche,  94.  Convention  additionnelle  au  traité 
avec  le  Zollverein.  r.  de  M.  T'Kint  de  Naeyer,  93, 
94.  —  Y.  Convention  avec  la  France,  r.  de 
M.  T'Kint  de  Naeyer.  Id.  avec  le  Saint-Siège,  r.  de 
M.  Van  Iseghem,  126.  —  Z.  Id.  avec  l'Uruguay, 
avec  l'Autriche,  r.  de  M.  Van  Iseghem,  196.  — 
Id  avec  la  France  (commerce  et  convention  litté- 
raire), r.  de  M.  De  Haerne,  196.  Convention  pour 
le  transit  avec  le  Zollverein.  r.  de  M.  Van  Iseghem, 
196.  —  A2.  Traité  avec  le  Mexique  et  l'Angleterre 
(propriété  littéraire  et  artistique),  r.  de  M.  De 
Haerne,  260.  —  C2.  Dénonciation  du  traité  avec 
la  Hollande,  372.  Traité  avec  la  Grèce,  r.  de  M.  Van 
Iseghem.  Id.  avec  le  Danemark  (rachat  du  péage 
du  Sund  et  des  Belts).  r.  de  M.  Van  Iseghem,  372. 
Id.  avec  les  Deux-Siciles  et  l'Uruguay,  r.  de  M. Van 
Iseghem,  373.  —  D2.  Deux-Siciles,  Uruguay.  Pays- 
Bas,  Sardaigne,  Venezuela,  San  Salvador,  Hondu- 
ras, Russie,  rr.  de  M.  Van  Iseghem.  Perse,  r.  de 
M.  De  Boe,  421,  422.  —  E2.  Etats-Unis.  r.  de 
M.  Van  Iseghem.  Chili,  r.  de  M.  A.  Pirson.  Pays- 
Bas  (convention  littéraire),  r.  de  M.  De  Haerne. 
Costa-Rica.  r.  de  M.  d'Hoffschmidt.  Honduras  et 
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Guatemala,  r.  de  M.  Van  Iseghem.  Nicaragua. 
r.  de  M.  de  I.uesemans.  Libéria,  r.  de  M.  Deliége, 
iTo.  Prorogation  du  traité  avec  la  France,  r.  de 
M. (Van  Iseghem.  Avec  l'Espagne  (convention  liité- 
raire).  r.  de  M  Vervoort,  471.  — G-.  Avec  la 
Sardaigne  (convention  littéraire),  r.  de  M.  llyuians, 
.MO.  Avec  le  Pérou  et  la  république  Argentine. 
rr   de  M.  Van  Iseghem,  ibid. 

TRANSIT.  W.  'Rectification  d'une  erreur  dans 
l'article  54  de  la  loi  du  0  août  1849,  24.  —  X.  Pr. 
de  loi  de  M.  Frère-Orban,  m.  f.;  r.  de  M.  Bruneau, 
00.  —  Y.  Conversion  en  loi  d'un  arrêté  du  mois 
de  mars  1851,  140.  —  D2.  Pr.  de  loi  de  M.  Frère- 
Orban.  r.  de  M.  Moreau.  Transit  des  houilles, 
4-20. 

TRAVAUX  PUBLICS.  -W.  Pr.  de  1851.  r.  de 
M.  Veydt,  53-59.  —  D*.  Pr.  de  1858.  r.  de 
M.  E.  Vandenpeereboom,  447.  Retrait,  448.  — 
F-.  Pr.  de  1859.  r.  de  M.  E.  Vandenpeereboom, 
527.  IrlS. 

TRÉSOR,  w.  Création  d'agents  dans  les  arron- 
dissements, 27.  —  B2.  Frais  de  l'agence  de 
Bruxelles,  336. 

TRIBUNAUX.  X.  Insuffisance  du  personnel  à 
Bruxelles  et  à  Namur,  94.  Prorogation  des  lois  re- 
latives à  la  suppression  des  classes  créées  a  Tour- 
nai et  à  Charleroi.  r.  de  M.  Orts,  106.  —  T.  Aug- 
mentation du  personnel  du  tribunal  de  Bruxelles, 
137,  158.  —  Z.  Insuffisance  du  personnel  à  Namur, 
200.  Demandes  de  Philippeville,  Dinant  et  Ath, 
221.  —  B2.  Nomination  de  M.  Poullet  à  Louvain. 
Tribunal  a  Philippeville,  316.  —  C2.  Insuffisance 
du  personnel  à  Namur,  573.  Augmentation  à  Na- 
mur et  à  Anvers,  599.  —  D2.  Dinant,  Philippe- 
ville,  Charleroi,  Ath,  Louvain,  Termonde,  Liège, 
440,  441 .  —  G2.  Traitement  des  juges  des  tribu- 
naux de  4e  classe,  343. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  Z.  Transfert  du  tribu- 
nal de  Saint-Nicolas  à  Alost,  200.  —  D2.  Change- 
ment de  la  juridiction  de  ce  tribunal,  441. 

TYPHUS  dans  les  Flandres,  w.  Récompenses  à 
des  personnes  qui  se  sont  dévouées  a  cette  occa- 
sion, 12 

TYPOGRAPHIQUE  (Industrie).  Y.  Demande  d'in- 
demnité pour  la  suppression  probable  de  la  réim- 
pression, 126.  —  Z.  Cr.  de  100,000  fr.  pour 
indemnité  par  suite  de  la  suppression  de  la  contre- 
façon r.  de  M.  Vermeire,  rejet,  216,  217.  — 
B2.  Effets  de  la  convention  avec  la  France,  318. 


CJ 


URUGUAY.  Z.  Traité  de  commerce.  (Voir  Trai- 
tés.) —  C2.  Ibid.  —  D2.  Ibid. 
USURE  (Délit  d').  G2,  348,  349. 


VACCINE.  D2,  4-24. 

VAN  DER  MEERE  (ex-général).  B2.  Demande  à  être 
relevé  de  la  peine  du  bannissement,  346,  547. 

VENEZUELA  (Traité  avec  le).  D2.  (Voir  Traités.) 

VENTES  PUBLIQUES  de  marchandises.  G2.  Sup- 
pression du  droit  d'enregistrement,  r.  de  M.  L.  Or- 
ban,  33-2. 


VERGER,  assassin  de  l'archevêque  de  Paris. 
C2.  Interpellation  au  sujet  de  son  séjour  a  Bruxelles, 
508. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS,  w.  Election  de 
M.  Desmaisières  à  Dixmude,  annulation,  59.  Inci- 
dent au  sujet  de  l'élection  de  M.  L.  Orban  a  Neuf- 
chàteau,  60.  —  Y.  Election  de  M.  Matthieu  à 
Soignies;  du  prince  .1.  de  Chimay  à  Thuin,  166.  — 
A2.  Election  de  M.  Lambin  à  Bastogne,  enquête, 
validation;  de  M.  Orban-Francotte  a  Marche,  an- 
nulation; de  M.  Dellafaille  à  Anvers,  validation, 
289,290.  —  D2.  Election  de  M.  de  Wouters  a 
Louvain,  validation;  de  M.  Frison  a  Ath,  id.;  de 
M.  Faignart  à  Soignies,  id.;  de  M.  Wala  à  Di- 
nant, id.;  448.  —  F2.  Election  de  M.  Tesch  à 
Arlon,  validation;  de  M.  A.  Nothomb  à  Turn- 
hout,  id  ;  de  MM.  Devaux,  Coppieters  et  de  Vrière 
à  Bruges,  id.;  de  M.  Hymans  à  Bruxelles,  indigé- 
nat,  validation  ;de  Louvain,  enquête,  528,  529. — 
G2.  Id.,  annulation,  550,  551.  Nouvelle  élection, 
validation,  570. 

VÉTÉRINAIRE  (Art).  A2.  Pét.  relative  a  l'exé- 
cution de  la  loi  de  1850,  265.  —  B2,  314.  — 
E2,  494. 

VIANDES  fraîches  et  salées.  Z.  Droits  d'entrée, 
205 

VIDANGES.  Y.  Demande  de  suppression  des  droits 
à  la  sortie  des  villes,  141.  —  Z.  r.  de  M.  Piercot, 
m.  i.,  à  ce  sujet,  195.  Pét.,  205  —  B2,  515. 

VIEILLE-MONTAGNE.  Usine  Saint-Léonard  à  Liège. 
(  Voir  Etablissements  insalubres.  ) 

VINAIGRES,  z.  Suppression  des  centimes  addi- 
tionnels au  droit  d'accise,  205. 

VINS.  Z.  Suppression  des  centimes  additionnels 
au  droit  d'accise,  205.  —  E2.  Vins  de  France  im- 
portés en  Belgique  par  Dunkerque,  tarif  du  trans- 
port, 472. 

VOIRIE  VICINALE.  W.  Comptabilité,  11.  Inspec- 
teurs, 12.  —  X.  Cr.  de  100,000  fr.  au  Luxem- 
bourg, par  suite  de  la  mauvaise  récolte,  107. 
Emploi  des  subsides  de  1841  à  1850,  108.  — 
Y,  128.  r.  de  l'inspection  dans  les  provinces  de 
Liège  et  d'Anvers,  163.  —  Z,  195,  197,  198.  r.  de 
M.  Piercot,  m.  i.,  227,  228.— A2,  262.— C2,  376. 
— D2,  424.  r.  de  M  Rogier  sur  la  période  1851- 
1855, 443. 
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WARRANTS.  E2.  Pr.  de  loi  de  M.  Frère-Orban, 
489. 

WlERTZ.  z.  Subside  pour  la  construction  de  son 
atelier,  222. 

WILLEMS.  Y.  Propagation  de  sa  découverte  rela- 
tive a  l'inoculation  de  la  pneumonie,  exsudative, 
128.  —  Z,  197.  —  A2,  261.  —  B2,  315.  —  C2, 
575.  —  D2,  422. 


ZINC.  B2.  Pétitions  relatives  à  la  libre  entrée. 
r.  de  M.  de  la  Coste,  331,  332. 

ZOLLVEREIN.  X.  Convention  additionnelle  au 
traité  de  commerce,  93,  94.  —  Z.  Nouvelles  négo- 
ciations, 194.  Convention  relative  au  transit, 
196. 
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ALLARD-PECQUEREAU.  W,  11,  12,13,24,25,26, 
34,  42, 45,  51,  52.  —  X,  93,  94,  95,  97,  98,  100, 
102,  106,108.  —  Y,  129,  139,  140,  142,  146, 
150,  156,  161.  —  Z,  199,  205,  206,  227.  —  A2, 
261,  268,  272,  284.  —  B2,  315,  320,  327,  333, 
343,  350.  —  C2,  381,  383,  388.  —  D2,  425,  426, 
427,  429,  438,  439,  440,  442,  443.  —  E2,  471, 
472,  473,  476,  478,  486,  487,  488,  494.  —  F2,  q. 
519,528.  —  G2,  q.„  543,  545,  550,551,553, 
554,  357,  564,  568,  570. 

ANOUL,  X,  w.  g.,  100,  101,  106.  —  Y,  149, 
150,  151,  154.  —  Z,  209,  210,  211,212.  — 
A2,  274. 

ANSIAU.  W,  i 
Y,  s.,  135,  137 
325,  350.  —  C2 

ANSPACH.  W 
141,  157,  162. 


,  26,  55,  59.  —  X,  s-,  105.  — 
155.  —  Z,  s.  —A2,  s.  —  B2,  s., 
382,  —  F2,  523,  526. 
51.    —   X,  95,100.  —  Y,  140, 
-  Z,  204.  —  A2,  273,  284.  — 


B2,  329.  —  C2,  373,  378,  386,  394. 


BAILLET  (H.  DE).  W,  8,  12,  18,  21,  24,  46,  49, 
50,  58.  —  X,  107.  —  Y,  131,  144,  148,  154.  — 
Z  212 

'bAILLET-LATOUR(DE).  W,  q.,  17,  34,  49,  56.— 
Y,r/.,128,  145,  152,  153.  —  Z.,  q.,  209,  211, 
221.  —  A2,  q.  —  B2,  q.,  315,  316,  332,336.  — 
C2,  q.,  372,  373,  374,  375,  380,  384,  387,  390. 
D2,  q.,  453,  441.  —  E2,  q. 
G2,  q.,  545,  550,  554,  559. 

BEECKMAN,  G2,  548. 

BERTEN,  D2,  m.  g.  423,  432,  434,  437.  —  E2, 
486. 


476.  —  F2,  q. 


BOCARMÉ  (F.  DE)  (1).  W,  24,  25,  30,  51,  52.  — 
X,  99,  100.  —  Y,  127,  128,  129,  137,  140,  141, 
142*  144.  —  A2,  261,  262,  271,  272,  273,  275.  — 
B2,  315,526,  327,  332,333,  350,  351. 

BOULEZ.  W,  8,  20,  25.  —  X,  99.  —  Y,  127, 
142.  —  Z,  205,  207,  228.   —  A2,  261,  262,  271. 

—  B2,  315,  334.  —  G2, 376,  387. 
BRIALMONT.  W,  m.  g.,  28,  30,  31. 

BRIXHE.  Y,  132,  134, 137,  141.  —  Z,  200,  207, 
229,  —  A2,  268,  272,  287.  —  B2,  323,  332,  353, 
340,  350.  —  C2,  376,  391,  401,  402. 

BRONCKART  (DE).  Z,  197,  203,  225.  —  A2,  261, 
263.  —  B2,  317. —  C2,  376, 380,395. -D2, 425, 
439.  —  E2,  493. 

BROUCKERE(CH.  DE).  W,  12,  14,  17,  23,  26,  32, 
35,  40,  42,  51.  —  X,  93.  —  Y,  129,  131,  139, 
148,  149, 156,  158,  162.  —  Z,  204,  205,  216.  — 
A2,  270.  271.  —  B2,  320,  329,  346.  —  D2,  422, 
424,  428,  439,  440.  —  E2,  477,480,  490,  498.— 
G2,  542,  546,548,567,  569. 

BROUCKERE  (H.  DE),  Y,  m.  a.  126, 129,130,  131, 
133,  138,  139,  149;  150,  152, 153, 154,  159, 160, 
161,162.  —  Z,  194,  196,  201,  205,209,212,. 
217,218,220,221,222,225,  226.  —  A2,  251, 
252,  256,  259,  260,  272,  280,  281,  285,  284,  290. 

—  C2,  572,  575,  574,  575,  376,  -378,  380,  381, 
387,  388,  390,  392,  393,  394.  395,  596,  397,  598, 
401.  —  D2,  422,  427,  429,  431,  435,  439,-  440, 
444,  446,  447.  —  E2,  471,  477,  479,  480,  487, 
488,  491,  492,  493,  499,  500'.  —  F2,  519,  521, 
524,  527,  528,  529.  -  G2,  540,  543,  544,  546, 
553,  557,  559,  561,  564.  566,  569. 

BROUWER  (DE)  DE  HOGENDORP.  W,  10, 11,17, 18, 


i'l)  Figure  dans  la  2e  partie  du  volume  sous  le  nom 
de  \isart. 
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H»,  23,  17,  51,  57.  —  X,  94,  95,  98,  108.  — 
Y,  loi.  152.  134,  135,  138,  143,  162,  103,  104.— 
z.  197,  199,  302,  '21-2,  225,  2-27,  220.  —  A»,  268, 
277.    -  B-\  321,  523.  321,  323,  320,  335. 

BRUNEAU.  W,  8,11,  13.  !S,  10,  20,  21,  23,24, 
3i,  33,  45,  50,  37.    -   X,  03,  00,  00,  100,  100. 

BUS  (A.  DU).  A-,  274,  283,  -280.  —  B2,  317,3-28, 
347,330.  —  C%  376, 401. 


CALMEYN.  A2,*'.,  281.  —  B*,  *.,  330.  —  C2,  S., 
370. 

CANS    W,  23,  60,  01.  —Y,  157.  —  Z,  -204. 

CARLIER.  F-,  519,  520,  521,  520,  528,  529.  — 
G-,  541,  546,  517,  550,  551 ,  50-i,  509. 

CHAZAL.E-,  m.  g.  488.  —  F2,  522,  523,  524, 
525.  520.  —  G-,  541,  553,  554. 

CHIMAY  (J.  DE).  W,  12,28,  29,  34.  —  X,  96, 
101,  102.  —  Y,  151.  —  Z,  203.  —  A*,  267.  — 
B-,  334. 

CLEP.  W,  23,  58.  —  X,  93, 94,  108.  —  Y,  129, 
141,  164,  166.  —  Z,  197. 

CLOSSET.  Y,  132,  138,  139,  142,  145,  164.  — 
Z,  197,  206,  208. 

COOLS.  W,  11,  12,  17,  19,  20,  21,  22,  23,  24, 

23,  26,  27,  31,  34,  35,  37,  42,  47,  50,  52,  53,  54, 
57.  59,  60,  61.  —  X,  94,  95,  99, 102,  103,  104, 
105, 106,  108. 

COOMANS.  W,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  20,  21,  23, 

24,  25,  34,  35,  40,  41,  42,  45,  46,  48,  51,  52,  54, 
55,  57,  58,  59.  —  X,  90,  93,  94,  96,  97,  98,  99, 
100,  103,  104,  106,  107.— Y,  127,  128,  129,131, 
152,  154,  137,  138,  141,  142,  143, 144, 147,  148, 
149, 158, 100,  161,  164,  165, 167.  -Z,  195, 196, 
197,  198,  200,  205,  206,  207,  208,  210,  211,  215, 
217,  221,  225,  224,  227.  —  A2,  260,  261,  262, 
263,  266,272,  273,  277,  278,  280,  284,285,286, 
287,  289,  290.  —  B2,  318,  520,  322,  323,  325, 
326,  550,  551,  552,  334,  353,  557,  340,  347,  349. 
—  C2,  375,  374,  380,  381,  383,  384,  383,  386, 
387,  388,  389,  390,  591,  595,  400,  401.  —  D2, 
421,  425,  424,  425,  426,  429,  452,  455,  439,  442, 
443,  444.  —  E2,  470,  471,  472,  474,  478,  479, 
480,  481,  485,  483,  486,  487,  488,  495,  494,  498, 
499.  —  F2,  519,  520,  521,  525,  525,  526,  527, 
528.  —G2,  560,  561,  562,  565. 

C0PPIETER3  T'WALLANT.  A2,  288.  —  B2,  519, 
523,  527,  549.  —  G2,  573,  385,  587,  389,  396, 
397,  401,  402.  —  D2,  428,  429,  432,  440,  443, 
447,  484,  488.  —  F2,  528.  —  G2,  541,  542. 

CROMBEZ  (F.).  C2,  s.  -  D2,  s.,  458,  445.  — 
E2,  s.  —  F2,  s.,  561. 

CUMONT.  W,  10,  11,  13,  42,  43,  50. 


DAUTREBANDE.  W,  23,  26.  —  Y,  142.  — 
B2,  350. 

DAVID.  W,  8,  9,  10,  19,  20,  25,  38,  42,51,52, 
58.  —  X,  93,  95,  96,  102,  108.  —  Y,  130,  155, 
139,  140,  141,  144,146,  148,130,  153,162,164, 
166.  —  Z,  105,  196,  197,  199,  201,  202,  203, 
204,  207,  212,  226,  229.  —  A2,  261,  265,  271. 
—  B2,  315,  319,  320,  328,  357,  540,  550.  — 
C2,  576,  581,  587,  401.  —  D2,  424,  425,  452, 
455,  459,  440,  447,  478.  —  F2,  528.  —  G2,  545, 
552,  564,  567,  569. 


DE  BOE.  D*,  421,  427,  452,  455,  110,  441,  446. 
—  E2,  474,  477,  478,  486,  490,  499,  500.  — 
F2,  s.  —  G2,  s.,  542,  545,  549,  551,  555,  556, 
562. 

DE  BREYNE.  W,  25,  26,  27,  58,51,56,  58.  — 
X,  108.  —Y,  127,  128,  164.  —B2,  552,  350.— 
C2,  576,  595,  598.  —  D2,  446.  —  E2,  480.  — 
F»,  528.  —  G2,  500. 

DECHAMPS.  W,  10,  12,  16,  17,  18,  51,54,  50, 
52,  55,  56.  —  X,  89,  90,  95,  98,  108.  —  Y,  154, 
157.  -  Z,  207.  —  A2,  272,  287.  —B2,  312,  315, 
525,  525,  526,  552,  553,  542,  346.  —  C2,  371, 
372,  381,  387,  395,  594,  595,  397.  —  F2,  528, 
529.  —  G2,  542,551,  564,569. 

DE  DECKER.  W,  15,  19,  21,  38,  40,  41,  42,  44, 
45,  51,  59,  60.  —  X,  89,  97,  98,  108.  —  Y,  128, 
131,  136,  158,  144,  162.  —  Z,  197,  201,  205, 
215,  216,  218,  226.  —  A2,  m.  «'.,  251,  255,  257, 
265,  266,  272,  277,  278,  279,  280,  284,  285:  — 
B2,  312,  313,  315,  317,  318,  319,  327,  328,  329, 
350,  551,  332,  354,  356,  340,  341,  545,  546,347, 
348,  349.  —  C2,  371,  372,  373,  374,  375,  376, 
379,  380,  381,  384,583,  586,  587,  588,  591,392, 
393,  394,  395,  396,  397,  398,  399,  400.  — 
D2,  422,  423,424,450,  452,  441,  442.— E2,  475, 
476,  480,  481,  483,  485,  486,  493,  493.  — 
F2,  520.  —  G2,  540,  555.  567. 

DE  FRÉ.  E2,  473,  475,  476,  484,  490,  491,  492, 
493,  494,  495,  497.  —  F2, 519,  521,  524,  528.— 
G2,  543,  545,  547,  548,  550,  551,  554,  555,  562, 
567. 

DE  GOTTAL.  F2,  521,  523.— G2,  545,  546,550, 
568,  569. 

DE  HAERNE.  W,  7,10,13,21,23,40,  42,43,50, 
54,56,  57.  —  X,  93,  99,  104.  -  Y,  128,  136, 
138,159,144,  157,  159,  161,  162.166.  — Z,  196, 
197,  200,  203,  206,  209,  211,  216,  227.  —  A2, 
260,  263,  265,  266,  272,  278,  279,  287,  288.  — 
B2,  518,  525,  525,  526,  528,  332,  340,  345,  348, 
331,  352.  —  C2,  372,  376,  379,  381,  385,  391, 
393,  394,  395.  —  D2,  424,  429,  443,  446,  447.  — 
E2,  470,  475,  489,  491,  497,  498.  —  F2,  527, 
528.  —  G2,  543,  548,  550,  555.  556,  565,  569. 

DELEHAYE.  W,  v.-p.,  7,  9,  10,  12,  16,  19,  23, 
25,  35,  40,  42,  45,  46, 51, 52,  58,  59.  —  X,  v.-p., 
90,  92,  95,  94,  96,  97,  98,  99,  103.  —  Y,  127, 
128,  150,  131,  138, 141,  142, 147, 154,  158,  162, 
163,  165,  166.  —  Z,  194,  195,  196,  197,  199, 
201,  206,207,  209,  214,215,  216,218,221,224, 
226.  —  A2,  p.,  251,  271,  287,  289.  —  B2,  p., 
315,  317,347,  348. —C2, p.,  374,  379,380,386, 
390,  595,  596. 

DELESCLUZE.  W,  52,58. 

DELEXHY.  G2,  575,  576, 380,  381 ,  585,  384,  386, 
402.  —  D2,  424.  —  F2,  522.  —  G2,  545,  551, 
562. 

DELFOSSE.  W,  v.p.t  8,  11, 13,  16,  19,  20,  22, 
23,  24,  26,  27,  32,  33,  34,  35,  37,  38,  40,  41,  42, 
43,  46,  48,  49,  50,  51,  53,  55,  56,59.  —  X,v.-p., 
89,  90,  95,  96,  97,  100,  101,  102,  104,  106, 107, 
108.  —  Y,  p.,  138,  147,  161,  162.  —  Z,  p.  — 
A2,  257,  258,  2Ô5,  284,  285.  —  B2,  317,  358, 
559,  540,  541,  542,  545.  346,  548.  —  C2,-571, 
575,  578,  579,  590,  595,  394,  595,  396,  397.  — 
D2,  431. 

DELIÉGE.  W,  11,  17,  23,24,  25,  26,  27,35,40, 
41,  43,  53.  —  X,  90,  96,  100,  102.  —  Y,  128, 
130,  137, 142,  144,  149,  150,  154,  158,164,166. 
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—  Z,  198,  207,  208,  225,  229.  —  A2,  265,  270, 
271,  280,281,  282,  284,  287,  289.  —  B2,  319, 
332,  333,  339,  343,  348.  —  D2,  424,  440,  441, 
446,  448.  —  E2.  470,  472,  474,  477,  484,  486, 
494.  —  F2,  520,  521 ,  529.  —  G2,  544,  552,  553, 
555,  567,  570. 

DELLAFAILLE  DE  LEVERGHEM.  A2,  262,  264,  273, 
283,  287,  289.  —  B2,  313,  319,  326,  339,  343.— 
C»,  383,  395,401. 

DE  MOOR.  A2,  261,  268,  269,  275,  284,  287,  288. 

—  B2,  315,  324,  335,  349,  350.  —  C2,  373,  376, 
584,  385,  387,  389,390,  396,  401.  —  D2,  s., 
423,  423,  433,  444,  445,  446,  448.  —  E2,  s., 
477,  478,  494.  —  F2,  s.  —  G2,  s.,  540,  544,  550, 
554. 

DE  NAEYER.  Y,  128,  129,  136,  137,  141,  142, 
163,  164,  165.  —  Z,  195,  197,  198,  200,  203, 
205,206,  227,  228,  229.  —  A2,  i;.-j9.,262,  263, 
264,  269,  271,  283,  286,  287,  289,  290.  —  B2, 
v.-p.,  315,  317,  321,  325,  326,  331,  343.  — 
C2,  v.-p.,  371,  376,  397,  399,  401.  —  D2,  425, 
433,  439,  440,  441,  444,445,  446,  447,  448,  449. 

—  E2,  469,  477,  478,  479,  480,  481,  488,  492, 
493,  498,  500.  —  F2,  524.  —  G2,  540,  542,  544, 
548,  551,  559,  560,  564,  565,  566,  568. 

DENTERGHEM  (DE).  W,  23,  24,  25,  34,  35,  42, 
48,  51,  56.  -  X,  94,  99,  108.  —  Y,  128. 

DE  PAUL.  C2,  383,  384,  385,  391,  399,  401.  — 
E2,  487,  488,  499.  —  G2,  540,  545,  551. 

DESMAISIÈRES.  Y,  131,  133,137,  162,  164.  — 
Z,  229.  —  A2,  264,  272,  274,  277,  280,  287.  — 
B2,  318,  352.  —  D2,  441.  —  E2,  484.—  F2, 523, 
528,  562. 

DE  SMEDT.  E2,  487  —F2,  528,  564,  569. 

DE  SMET  (E.).  C2,  373,  375,  582,  383,  386,  387, 
388,  390,  397,400,  401.  —  D2,  443. 

DESTRIVEAUX.  W,  23,  32,  43,  45,  47,  48,  53, 
59,  61.  —  X,  97,  98,  107.  —Y,  160. 

DEVAUX.  W,  23,  33,  47,  52.  —  X.  89,  95,  97, 
102.  —  Y,  131,  132,  135,  138,  144,  148,  152, 
155,  158,  162,  165,  166.  -  Z,  194,  196,  200, 
203,  206,  212,  217,  219.  —  A2,  253,  259,  260, 
262.  265,  271,  278,  279,  283,  289,  290.  — 
B2,  312,  320,  322,  323,  325,  336,  341,  345,  346, 
349.  —  C2,  372,  381,  391,  392,  393,  394,  595, 
396,  397,  398,  399.  —  D2,  429,  439,  440,  444, 
447,  448.  —  E2,  469,  473,  474,  476,  477,  480, 
481,  483,  498.  —  F2,  521,  528.  —  G2,  540,  550, 
551,553,555,556,568. 

DOLEZ.  W,  16,  30,  53,  40,  42,  47,  50,  51,  58, 
59.  —  X,  89.  —  D2,  v.-p.,  423,  428,  429,  433, 
438,  440,  441,  446.  —  E2,  v.-p.,  469,  471,  473, 
474,  477,  480,  485,  493,  498.  -  F2,  t>.-p.,519, 
520,  521.   —  G2,  544,  547,  549,  564,  569,  570. 

DUMON.  W,  29.  —  Y,  s. ,149,  150,  153.— 
Z,  s.,  202,  203,  209,  210,  212.  —  A2,  m.  /.,  269, 
270,  274,  286,  287,  288,  289.  —  B2,  313,  520, 
321 ,  322,  323,  324,  325, 326,  327, 340,  349,  350, 
351.  —  C2,  381,  382,  383,  384,  401,  402. 

DUMONT.  W,59 

DUMORTIER  (B.).  W,  7,  10,  11,  14,  15,  16,  17, 
18, 19, 20,  21,  23,  24,  25,  26,  28,  30,  33,  34,  35, 
38,  39,  41 ,  42,  43,  45,  46, 47,  48,  49,  50,  51 ,  52, 
53,55,  56,  57,  58,  59,  60,  61.  —X,  89,  90,  91, 
93,  94,  95,  97,  98,  99,  100,  101,  103,  104,  105, 
107,  108.  —  Y,  128,  129,  130,  131,  133,  134, 
135,  136,  137,  138,  139,  140,  141 ,  142, 143, 14i, 
147,  148,  149,  152,  154,  155,156,  157, 158, 159, 


161,  162,  163,  164,  165,  166.  —  z,  194, 
198,  199,  202,203,  204,205,  207,  211,212, 
217,  218,  222,  223,  224.  225,  226,227,  228, 

—  A2,  251,  261,  262,  266,  269,  270,  271, 
273.  274,  277,  279,  281,  283,  287,  288,  289, 

—  B2,  313,  318,  320,322,329,  331,332, 
335,  337,  338,  339, 340,  341,  342,  343,  344, 
346,  347,  348.  —  G2,  371,  372,  373,  374, 
376,  377,  379,  380,385,386,387,  388,391, 
393,  394,  395,  396,  397,  398,  399,  401,  402, 

—  D2,  422,  424,  426,  428,  430,  431,  432, 
439,  443,  444,  447,  448.  —  E2,  471,  475, 
478,  479,  480,481,482,  483,  485,  486,  488, 
493,  494,  495,  496,  498,  499.  -  F2,  519, 
521,  523,  524,  525,526,527,  528,529.— G2, 
541,  542,  543,  544,  545,  546,  547,  548,550, 
553,  555,  556,  557, 558,  559,  563,  564,  566, 
568  569. 

DUMORTIER  (H.).  D2,  421,  423,  424,  423, 
448.  -  E2,  471,  483,  486,  487,  488,  489, 
493.  —  G2,  540,  541,  543,  544,  549,  560, 
565,  569,  570. 


195, 

215, 
229. 
272, 
290. 
333, 
345, 
375, 
392, 
405. 
433, 
477, 
492, 
520, 
540, 
551, 
567, 

445, 
492, 
564, 


E 


ELHOUNGNE   (D').   W,   32,  49,  55,  56,  60. 


X, 


FAIDER  (CH.).  Y,  m.j.,  130,  138,  139,  148,  154, 
155,  157,  158,  160,  162.  —  z,  194, 197,  199, 
200,201,203,208,209,210,216,218,221,223, 
224.  226.  —  A2,  252,  280,  281,  285,  286. 

FA1GNART.  W,  25,  57.  —  X,  107,  108.  — 
Y,  127,  128, 135, 141.—  z,  195, 196.  —  A2,261, 
262,264,  272.  —  B2,  315,  324,  325,  349,  350.— 
G2,  576,  390.  —  D2,  422,  443.  —  E2,  478,  498, 
500.  -  F2,  519.  —  G2,  540,  554,  564,  569. 

FLORISONE  (DE).  G2,  560. 

FRÈRE-ORBAN.  W,  m.f.,  12, 13,  15,  16,  17,  18, 
19,  20,  21 ,  22,  23,  24, 25, 26,  27,  28,  31 ,  34,  35, 
36,  37,  38,39,  40,  41,42,  43,46,  47,  48,50,51, 
52,  53,  56,  57,  59,  60,  61 .  —  X,  90,  95,  94,  93, 
96,  97,  98,  99, 100,  101, 102,  103, 104, 105,  106. 
108,  109.  —  Z,  196,  201,  202,  205,  206,  207, 
213,217,219,  220.  -  A2,  254,  255,  258,  259, 
269,  270,  272,  273,  274,  276, 279,  284,  286,  288, 
289,  290.  —  B2,  319,  320,  321,  322,  525,  325, 
326,  527,  328,  332, 333,  340,  341,  342,  343,  345, 
346,  351,  352.  —  C2,  371,  372,  377,  379,  380, 
381,  382,  383,  384,  385,  386,  392,  593,  396,  397, 
400,  402,  403.  —  D2,  m.  f.,  423,  425,  426,  427, 
428,  429,  431,  452,  433,  455,  436,  439,  441,  443, 
444,  447,  448,  449.  —  E2,  471,  472,  477,  478, 
479,  484,  483,487,  488,  489,  491,  492,495,495, 
497,498,  499,  500.  —  F2,  519,  520,  521,  522, 
524,525,526,527,528.  —  G2,  540,  541,543, 
546,  550,  551,  552,  553,554,  555,  556,  557,  558, 
559,  562,  564,  565,  566,  569,  570. 

FRISON  (L).  D2,  457. 


GOBLET  (A.).  A2,  252,  255,  276.  —  B2,  337, 
538,  339.  —  D2,  433,434,  437,  439. 

GOBLET  (L.).  E2,  476,  479,  485,  490,  491,  492, 
498, 499.  —  F2,  522,  523,  524,  526.  —  G2,  547, 
548,  549,  553,  554,  566,  567,  568,  569. 
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GODIN.  D2,  4-27,  417. 

GREINDL.  A,  M  </.,  166,  167,  875,  270.  — 
B2,  515,  557,  558,  550,  549.  —  C2,  589,500, 
501 

GROSFILS.  C-.  587.  —  D2,  425,  428.—  E2,  478. 

—  G-,  512. 

GUILLERY.  F%  519,  520,  521 ,  522,  535,  521,  520. 

—  G-,  515.  515,  546,  517,  548,  510,  550,  551, 
555.  554,  555,  550,  557,  556,  507,  508,  500, 
570. 


il 


HOFFSCHMIOT  (C.  D').  W,  7,  10,  11,  15,  45,  46, 
49,  50,  50.  -  X,  00,  94,  05,  94,  08.  —  Y,  126, 
127,  120,  150.  —  Z,  105,  196.  —  D2,  426,  440, 
445,  444,  440,  447,  448.  —  E*,  470,  472,  478, 
480,  487,  488,  496,  499.  —  F*,  520,  528.  — 
G4,  541,514,  545,  557,  569. 

HONDT  (D').  W,  12,  55,  40,  42,  56,  57,  60.  — 
X,  07,  98,  106. 

HYMANS.  F-,  521,  524,  528,  529.  —  G2,  540, 
512,  545,  544,  545,  546,  547,  549,  550,  551,  555, 
554.  555,  550,  557,  569. 


JACQUES.  W,  7,  12,  21,  25,  24,  25,  26,  28,30, 
51,  55,  57,  40,  41,  42,  48,  49,  52,  56,  57.  — 
X,  90,  96,  100,  106.  —  Y,  151,  152,  155,  158, 
142,  145,  144,  147, 152,  156,  159,  161,165,  164. 

—  z,  198,  202,  208,  2i0,  216,  224,  229.  — 
A-,  278.  —  B2,  525,  537,  347. 

JAEQUEMYNS.  D»,  429,  440,  444,  445,  448.  —' 
E2,  478,  485,  486,  489.  —  F2,  521.  —  G2,  540, 
542,  545,  544,547,  556,  558,  568,569,  570. 

JAMAR  lA.).  F2,  524,  528.  —  G2,  544,  545, 547, 
548,  557.  562,  568. 

JANSSENS.  Y,  151,  143.  —  Z,  215.  —  A2,  273. 

—  B2,  320,  533.  —  C2,  591.  —  D2,  424,  439, 
440.—  E2,  478,  487.  —  F2, 519.  —  G2,  543. 

JOURET  (J.).  D2,  423,  425,  441,  445,  446,  447, 
449.  —  E2,  472,  474,  475,  476,  477,  479,  480, 
488,  408,  499,  500.  —  F2,  523,  527,  528,  529.— 
G2,  512,  546,  550,  555,  502,  509,  570. 

JOURET  (M.).  W,  12,  58.  —  X,  100.  —  Y,  136, 
155,  105,  105.  —  Z,  211.  —A2,  284.  -  B2,327, 
350. 

JULLIEN  (de  Neufchàteau).  W,  11,  24,33,34, 
35,  30. 

JULLIOT.  W,  7,  11,  17,  19,  23,  25,  51.— 
X,  90,  100.  —  Y,  151,  132,  134,  130,  137,  141, 
100.  —  Z,  105,  202,  200,  212,  217,  218,  221, 
222,  224,  225,  229.  —  A2,  201,  264,  265,  286, 
288,  289.  —  B2,  513,  315,  518,  522,  525.526, 
527,  320,  552,  355,  550,  530,  343,  346,  548.  — 
CV573,  376,  381,  387,  595,  395,  396,  399,  402. 

—  D2,  424,  426,  429,  439,  446,  447.—  E2,  472, 
474,  478,  400,  407,  498,  490.  —  G2,  540,  542, 
545,  502,  565,  507,  569. 


KERCKHOVE  (DE).  C2,  573,  374,  376,  378,  384, 
505,  508. 

KOEIER.  G2,  540,  556,  570. 


LA  COSTE  (DE).  W,  17,  18,  10,  20,  21,  24,  25, 
55,  55,  57,  47,  48,  54,  50,  58,  60,  01.  —X,  05, 
96,  00,  102,  108.  —  Y,  150,  155,  154,  157,  158, 
150, 140,  141,  142,  144,  140,  147,  148, 155,  154, 
155,  100,  105.—  Z,  100,  108,200,  200,207,208, 
210,  217,  228.  —  A2,  201,  202,  277,  284,  — 
B2,515,  518,  510,  520,  522,  525,  525,  520,  527, 
550,  551,552,  551,  515,  550.  —  C2,  578,  584, 
588,  502,  505,  394,  305,  500.  —  D2,  420,  440. 

—  E2,  472,  481,488,404. 

LAMBIN.  A2,  208.  —  B2,  551.  —  C2,  376. 

LANDELOOS.  W.  10,  55,  50,  54,  50,  58.  — 
X,  05,  100.  -  Y,  150,  157,  144,  145,  140.  — 
A2,  271,  288.  —  B2,  525,  551,  540.  —  G2,  381, 
380,  300.  —  D2,  420,  441.  —  G2,  545. 

LANGE.  W,  58.  —  Z,  200.  —  A2,  273.  — 
C2,  378. 

LAUBRY.Y,139,  157.— Z, 204,  206.  —A2, 263, 
287,  288.  —  B2,  320,  332.  —  C2,  373,  507.  — 
D2,  429.  —  F2,  525,  526.  —  G2,  545,  550,  565. 

LEBAILLY  DE  TILLEGHEM.  W,  12,  19,  45,  52.  — 
B2,  549.  —  D2,  426.  —  E2,  485,  488. 

LEBEAU  (CH.).  D2,  427,440,441,  442.-E2, 475, 
474,  475,  477.  —  F2,  519,  520,  521,  522,  527, 
529.  —  G2,  546,  547,  565,  569. 

LEBEAU  (J.).  W,  7,  15,  22,  23,  24,  25,  32,  34, 
35,  59,  40,  41,  42,  43,  45,  48,  40,  51,  56,  57.  — 
X,  101,  102,  106.  —  Y,  150,  158,  159,  140,  141, 
150,  151,   156,   158,    160,  161.  —  Z,  106,  205, 

207,  217,  219,222,  223,  225,228,  229.— A2,  257, 
260,  272,  276,  283,  284,  286.  —  B2,  313,  317, 
326,  334,  344,  345,  346,  347,  350.  —  C2,  573, 
379,  380,  381,  382,  388.  —  D2,   428,  429,  444. 

—  E2,  469,  471,  473,  477,  483,  487.  -  G2,  540, 
541,  542,  545,  549,  554,  556,557,558,568, 
569. 

LEEMPOEL  (VAN).  E2,  488.  -  G2,  545. 
LE  HON.  W,  41,  42,  44,  45,  56,  57,  58,  59.  — 
X,  89,  96.  —  Y,  143, 156, 158.  —  A2,  257,287. 

—  B2,  540 

LELIÈVRE.  W,  10,  11, 12,  17,  21.25,  24,28,50, 
34,  35,  56,  40,  41,  42,  45,  44,  45,  47,  48,  49,  50, 
51,  54,  56,  57,  58,  59.  —  X,  94,  00,  07,  08,  100, 
100,  108.  —  Y,  127,  129,  130,  131,  133,  134, 
150,  157,  138,139,  140,  140,  147,  148, 140, 150, 
155, 154,  155,  156, 157,158,  160, 161,  102,  105, 
166.  —  Z,  195,  197,  199,  200,   205,  204,  207, 

208,  200,210,212,  213,214,215,216,217,221, 
224,  225,  227,  220.  —  A2,  251,  253,  255,  261, 
262,  205,  208,  209,  270,  274,  275,  278,270, 280, 
281,  282,  285,  284,  285,  280,  287,  288,  289.  — 
B2,  513,  314,  515,  310,  317,  310,  325,  528,  335, 
538,  330, 340, 342,  343,  344,  345,  540,  547,  348, 
349,  350.  —  C2,  371,  372,  375,  374,  375,  376, 
577,  570,  580,  581 ,  384,  385,  580, 588,  591 ,  595, 
594,  595,  590,  597,  598,  399,  400,  401,  402.  — 
D2,  422,  423,  424,  420,  427,428,  430,  431,  432, 
435,  458,450,  440,  441,  442,  444,  440,  448.  — 
E2,  400,  471,  472,  473,  474,  475,  470,  477,  478, 
485,  487,  488,  490,  402,  494. 

LESOINNE.  W,  7, 10,  20,  21,  25,  24,  25,  33,  34, 
50,  50.  —  X,  90,  99,  108.  —  Y,  151,  155,  140, 
141,145,  147,  148,  158,  103.— z,  107,  202,203, 
2H5,  207,  210.  —  A2,  271,  272,  273,  276,  277. 

—  B%  320,  522,  325,  320,  330,  352,  333,  340, 
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313.  —  C2,  373,  377,  580,  387,  388,  397, 101.— 
D2,  1-23,  429, 139,140, 118. 

LIEDEKERKE-BEAUFFORT  (DE).  W,  8,  17,  23,  29, 
11,  10,31,  51,50,  38.  —  X,  92.  —Y,  111,  130, 
ItiO.  —  Z,  203,  222.  —  A2,  202,  203,  201,  203. 
B-,  317,332.  —  C2,  378.— D2,110.  —  E2,  181. 

LIEDTS.  W.,  m.  /".,  127,  129,  130,  132,  133, 
130,  139,  110,112,  113,  111,  119,  150,  151,  151, 
159,  100,  101,  103,  101,  100,  107.— Z,  190,198, 
199,  201,  205,  200,207,  208,  209,  210,  211,  212, 
213,  211,  215,  210,  217,  219,  223,  221,227,229. 
—  A2,  200,  271,  272,  273,  271,  277,  281,  285, 
287,  290. 

LIEFMANS.  W,  21,  52.  —  X,  97. 

LOOS.  W,  7,  10,  11,  12,13,  20,  23,  21,  25,  20, 

II,  12,  51,  52,  58,  59.  —  X,  90,  95,  97,  98,  99, 
102.  —Y,  129,  130,  131,  131,  110,  111,  112, 
110,  118,  119,  158,  159,  101,  102,  101,  100.  — 
Z,  200,  202,  205,  200,  207,  209,  219,  222.  — 
A2,  251,  207,  209,  272,  273,  275,  270,  278,  285, 
287,  290.  —  B2,  318,  319,  320,  323,  523,  333, 
331,  350,  537,  359,  310,  317,  350.  —  C2,  375, 
382,  383,  387,  388,101.  —  D2,  123,  120,152, 
135, 151,  135,  130,  138,  115,  118.  —  E2,  109, 
172,  178,  179,  190,199,  500.  -  F2,  521,  525, 
520,  528.  —  G2,  512,  552,  558,  503,  501,  500. 

LUESEMANS  (DE).  D2,  123,  125,120,150,110, 

III,  112,  115,  118.  —  E2,  170,  172,  173,  171, 
170,  179,  181,  187,  188,  189,  191. 


MAERTENS  (L).  Y,  110,  112, 157.  —  Z.  s.,  199, 
215,227.  —A2,  s.,  278,283,  287.  —  B2.  s.,  317, 
318,  310,  513,  510,  319,  350.  -  C2,  375,  382, 
380,597,101. 

MAGHERMAN.  Y,  127,  130,133,  130,  137,  159, 

111,  117,150,157,  158,102,  103, 101.— Z,  195, 
197,  201,  227,  228.  —  A2,  202,  200,  207,  208, 
209,  273,  277,  279,  281,  288.  —  B2,  315,  317, 
318,  325,  320,  352,  510.  —  C2,  370,  382,  383, 
387,100,  101.  —  D2,  139,  110,  111,  119.  — 
E2,  175, 188,  192, 198,  199.  —  F2,  521,  529.  — 
G2,  510,  512,  515,  551,  558,  507,  509,  570. 

MALOU.  W,  15,  10,  17,  20,  22,  25,  21,  20,  27, 
50,  31,  31,  55,  50,  57,  38,  39,  10,  11,  12,  Uy 
15,  10,  17,  50,  51,  55,  50,  57,  59,  00,  01.  — 
X,  90,  91,  95,  97,  99,  100,  102,  101,  105,  100. 

—  Y,  127,   128,  129,  131,  133,  131,  110,  111, 

112,  113,  151,  155,  150, 158, 100,  101,  102, 101, 
106, 107.  —  Z,  199, 201,205,  207,  210,  228,229. 

—  A2,  201,  205,  208,  209,  271,  273,  277,  278, 
279J  280,  289,  290.  —  B2,  520,  321,  322,  323, 
329,  533,  338,  310, 315, 310,  318, 352.  —  G2, 372, 
378,  379,  380,581,  387,  390,591,  593,591,  390, 
398.  —  D2,-127,  129,  130,  132,  138,  139,  111, 

113,  110,  118.  —  E2,  175,  179,  180,181,182, 
185,  181,  188,  189. 

MAN  (DE)  D'ATTENRODE.  W,  8,  9, 10,  12,  17, 18, 
19,  20,  21,  22,  23,  31,  51,  55,  59,  00,  90,  103, 
101,105,  107.  —Y,  127,  128,  129,  151,  153, 
151,  137,  138,  111,  110,117,118,150,150,158, 
159,  100,  105.  — Z,  195,190,  197,198,202,207, 
209,  218,  221,  222,  227,  228.  —  B2,  320,  521, 
521,  525,  339,  319,  350,  351,  552.  —  C2,  582, 
383,  385,  587,  102.  —  D2,  120,  127. 

MANILIUS.  W,  19,  20,  25,  20,  30,  12,  50,  52, 
55,59.  —  X,  98,  99,  102,  101.  —  Y,  431,  110, 


111,113,  150,152,153,  151,101,  103,101,105, 

100.  —  Z,  201,  202,  201,  200,  207,  209,  210, 
215,  211,  215,  225.  —  A2,  207,  209,  271,  272, 
275,  277,  280,  281,  281,  287.  —  B2,  513,  317, 
318,  323,  325,327,  529,  531,  532,  333,351,  550. 

—  D2,  121,  120,  133,  110,  110,  117,  118  — 
E2,  179,  180,190,195,  197,  198,199. —F2, 521, 
528.  —  G2,  518,  550,  553,  509,  570. 

MASCART.  W,  8,  9,  21,  23,  13.  —X,  95.  — 
Y,  127,  130,111,  112,  150.  —  Z,  195,198,  205. 

—  A2,  201,  203,  208,  281.  —  B2,  315,  325,  327, 
330,  332,   313.  —  C2,  570,  380,  381,  380,  387, 

101.  —  D2,  127,  132,  U\y  AU,  115.  —E2,  175, 
175,  190. 

MATTHIEU.  Y,  130,  150,  103.  —  Z,  203,  201, 
215,  220.  —  A2,  277.  —  B2,  321,  325,  558;  350. 
MEESTER(DE).  W.  52. 
MERCIER.  W,  12, 18, 19,  20,  23,  21,  23,  20,  27, 

31,  30,  12,  17,  18, 19,  50,  51 ,  00,  01 .  —  X,  91, 
95,  90,  99,  100.  —  Y,  152,  153,  135,  130,  137, 
139,  110,  112, 113,  111,  117, 150,  153, 157,  100, 
101,100.  —  Z,  195,  Î98,20 1,207, 208,  210, 215, 

211,  215,  222,  223,  228.  —  A2,  m.  f.,  201,  205, 
208,  209,  270,  271, 272,  275, 271,  275,  278,  279, 
288,  289.  —  B2,  313,  311,  317,  318,  519,  320, 
322,  321,  320,  327,  329,  331, 332,333,  331,  335, 

350,  338,  339,  310,  311,310,  317,  318,  319, 350, 

351,  352.  —  C2.  372,  370,  377,  381,  380,  387, 
388,  389,  391,  399,  100,  101,  102,  103.  — 
E2,  188.  —  F2,  519.  —G2,  501,  501. 

MÉRODE  (F.  DE).  W,  11,  17,  19,  23,  21,  25,  20, 

32,  31,  39,  10,  12,  11,  15,  18, 19,  51, 52,  50.  — 
X,  90,  91, 90,  97,  101,  107,  108, 109.  —  Y,  128, 
129,  131, 133,  135, 159, 110,  117,  119, 150,  152, 
153,  155,  157,  158,  101,  102,  101,  100,  107.  — 
Z,  195,  190,  198,  200,  202,  203,  205,  200,  209, 

212,  211,221,222,  223,220,  228,  229.— A2, 253. 
201,  202,  205,  207,  271,  272,  275,  279.  280,281, 
281,  280,  288,  289,  290.  —  B2,  515,  510,  317, 
320,  322,  323,  325,  320,  530,  331,  333,  335,330, 
558,  339, 311 ,  313,  315, 510,  318, 350.  —  C2, 371 , 
372,  371,  575,  385,  380,390,  591,  593. 

MÉRODE-WESTERLOO  (DE).  W,  20,  52,  51,  58.  — 
Y,  128,  105.  —  Z,  195,  200,  228.  —  A2,  287.  — 
B2,  317,  322,  328,  359.  —  D2,  122,  115,  110, 
197. 

MONCHEUR.  W,  10,  11,  12,  17,  18,  21,  23,  21, 
35,  12,  52,  51,  55,  50.  —  X,  90,  95,  90,  107.  — 
Y,  128,  153,  135,  157,  117,  151,  150,  103,  105. 

—  Z,  190,  197,  203,  207,  210,  221,  227.  — 
B2,313,  317,  319,  521,  323,  325,  527,  552,  335, 
331,  339,  319,  350.  —  C2,  370,  381,  382,  383, 
381,  388,  390,  391,  391,  102,  —  D2,  123,121, 
125,  120,  127,  110.  —  E2,  173,  171,  175,  170, 
177,  178.  —  F2,  519,  520,  528.  -  G2,  512,  515, 
510,  501,  509,  570. 

MONTPELLIER  (DE).  G2,  510,  518. 
MOREAU.  W,  21,  25,  27,  28,  35,  15,  18,  51.  — 
X,  97,  100,  100.  —  Y,  110, 111,  152,  158,  102. 

—  Z,  197,  205,  207,  221,  225.  —  A2,  202,  200, 
209,  271,  271,  282,  281,  290.  —  Ba,  310,  319, 
523,  329,  332,  355,  331,  310,  311,  517,  351.  — 
C2,  575,  570,  377,  378,  385,  380,  387,  391,  399, 
102.  —  D2,  123,  125,  129, 110,  148.  —  E2,  177, 
180,  181,  199.  —  G2,  511,  513,  519,  552,  553, 
502. 

MOXHON.  W,  17,  19,  23,  55.— X,  91.-Y,  128, 
130,  137,  111,  119, 150.  —  Z,  207,  212,  211. 
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MUELENAERE(DE).  W,  7,  13,  17,  25,  21,  51,  5», 
42,  45.  45,  S».  —  x,  96,  97,  99,  106,  108.  — 
Y,  136,  1-28,  130,  130,  138,  1-17,  148,  149,  154, 
130.  137,  198,  160,  103,  164,  166.— z,  196, 197, 

198,  101»,  203,  208,  212,  21(5,  221,  221.  227.  — 
A  .  261,  203,  266,  271,  2S0,  284,  288,  200.  — 
B2,  328.  —  C2,  386,  387,  390,391,393,  400, 
102.  —  D2,  426,  439,  110,  443,  447.  —  B1,  471, 
-173,  473,  170,  178,  181,  483,  180,  488,  494.  — 
■*,  321. 

MULLER.  D2,  423.  439,  440,  444.  —  E2,  473, 
474,  470,  478,  170,  480,481,  482,  483,  483,  486, 
487,  488,  100,  49-2,  494,  499.  —  F2,  319,  520, 
521,  520,  520.  —  G2,  540,  542,  513,  514,  545, 
540,  548,510,  550,  552,  553,  554,  555,  556,  557, 
558,  564,  567,  568,  569. 


J* 


NÉLIS.  D2,  424.— E2,  473,  488,  494.—  F2,520, 
528.  —G2,  543. 

NEYT.  D2,  448. 

NOTELTEIRS.  E2,  492.  —  F2,  515.  —  G2,  551, 
562. 

NOTHOMB  (A.).  W,  24.  —  A2,  m.  j.,  275,  278, 
282,  283,  284.  —  B2,  315,  316,  317,  520,  328, 
340,  343,  344,  345,346,  317,  548,349.— C2, 374, 
375,  377,579,  380,  381,  384,  385,  388,396,  398, 
399,  400.  —  F2,  521,  528.  —  G2,  541,  544,  546, 
547,548,549,551. 


ORBAN  (LÉON).D2,  425, 426, 427, 432.- E2, 478, 
499.  —  G2,  552,  570. 

ORBAN  (LOUIS).  W,  56.  59.  —  X,  93,  95,  96, 
97,  100,  103,  107,  108.— Y,  127,  128,  131,  134, 
137,  141,  142,  149,  134,  156,158,159,164,165, 
166.  —  Z,  195,  197, 198,  202,  203,  206,  207, 208, 
209,  210,  222,  224,  225,  228. 

ORTS  (A.).  W,  8,  11,  12,  13,  14,  16,  23,  26, 
34,  35,  59,  41,  42,  43,  49,  50,  51,  59.  —  X,  93, 
94,  96,  97,  98,  100,  103,  106,  107.  Y,  130, 
131,  140.  141,  148,  130,  157,  160,  161,  166.  — 
Z,  194,  203,  201,203,  209,  210,  214,  216,  217, 
221,  222,  220,  227.  —  A2,  252,  255,  259,  260, 
261,  205,260,  267,  270,  271,  272,  281,  284,  286, 
289,290.  —  B2,  312,  314,  316,  317,  526,  327, 
331,  334,  315.  346,  350.  —  C2.  v. -p.,  372,  574, 
375,  376,  377,  379,  380,  385,  387,  591,  393,  394, 
395,  397,  401.  —  D2.  v.-p.,  427,  429,  431,  438, 
439,  440,  442,  443,  444.  —  E\v.-p.,  469,  470, 
473,  476,477,479,480,  481,  482,  483,486,  491, 
402,  493,  493,  497,  498,499.  -  F2. p.,  520,  521, 
522,  523,  524,  528,  329.  —G2,  p.,  510,510, 
547,  550,  551 ,  555. 

OSY.  W,  7,8,  9,  10,  11,12,  13,14,  17,  18,20, 
21,  22,  23,  24,  25,  26  27,  28,  29,  34.  36,  39,  11, 
42,  45,  44,  45,  40,  47,  49,  52,  55,  55.  00,  01.— 
X.  95,  94,  95,  99,  100,  102,  105,  100,  107.  108. 
—  Y,  116,  127,  128  12D,  150,  131,  152,  133, 
135,  157,  158,  140,141,  142,  145,  141,  117,  I  18, 
140,  151,  155,  154,  155.  150,  138,  1 5!»,  160,163, 
165,  106,  107.— Z,  104,  105.  196,  107,  108.  199, 
200,  202,  2115,200,  207,200,  211,  212,215,211, 
215,  217,  218.  211),  220,  222,  225.  225,  226,  227, 
228,  229.  —  A-',  251,  201,  202,  205,  266,  237, 
20S,269,  270,  271 ,  272,  275,  274,  275,  270,  277, 
TOME  III. 


278,  279,  285,  284,  286,  287,  288,  289,  290.  — 
B-\5I2,  515,  517,  518,  519,  520,  522,  525,  524, 
525,  326,  527,  528,520,550,  552,  555,  555,  557, 
510,  511,5  47,  548,540,  550,  551,552  — C2,  571, 
575,  570,578,  581,  582,  585,584,  585,586,387, 
588,  500,  398,  399,  400,  401,  402,  403. 


PARTOES.  D2.  m.  /.,  425,  426,  442,  443,  444, 
445,  446,  447,  448.  —  E2,  484. 

PEERS.  W,  52,  58.  —  X,  93.  —  Y,  129,  130. 
— Z,  204. 

PERCEVAL  (DE).  W.S.,  7,  9,  10,  12,  13.  17,  19, 
22,  23,  24,  25,  27,  39,  42,  45,  48,  49,  50,  51,  52. 

—  X,  94,  95,  96,97,  98,  99,  102,  103,  105,  107. 

—  Y,  126,  129,130,131,132,  134,157,  145,147, 
150,  155,  156,  160,  161,  162,165,  165.  -Z,  195, 
198, 199,  205,  209,215,  216,  218,  222,  223,  224. 

—  A2.  251,  262,  265,  268,  275,  281,  283,  284, 
287,  288.  —  B2,  321,  325,  325,  326,  337,  339.— 

—  C2,  373,  374,  576,  378,  391,  397,  398,  399. 
400,  401.  —  D2,  432,  433,  437. 

PIERCOT.  Y,  m,  i.,  127,128,  129,131, 138" ,  139, 
142,  143,  144,  145,  147,  148,149, 150,153,  154, 
155,  156,  157,  458, 160, 161,162,163. —Z,  194, 
195,  196,  197,  198,203,  204,205,  208,  209,216, 
217,  218,  219,  220,  221,  222,  224,  227,  228.  — 
A2,  254,  250,  258,  261,  262,  263,  264,  263,  266, 
271,  273,  277,  278,  279,  283,  287,  290. 

PIERRE.  W,  21,  23,  33,  56.  —  X,  107.  — 
Y,  127,  139, 143,  144, 148,  149,  130,  152,  162, 
165,  166.  —  Z,  195,  199,  200,  216,  224.  — 
A2,  261,  284,  289.  —  C2,  387.  —  D2,  427,  442. 

PiRMEZ  (E.).  D2,  427,  453,  441 .  443,  445,  446. 

—  E2,  473,  474,  475,476,  477,  481,  485,   499. 

—  F2,  526,  529.  —  G2,  546,  547,  548,  551,  557, 
558,559,  561,  566. 

PIRMEZ  (J.).  W,  23,  24,  52,  55,  56.— X,  96.— 
Y,  129, 141,  167.  —  Z,  205,  207,  218,  225,  284. 

PIRSON  (A.).  D2,  422.  —  E2,  470. 

PITTEURS  (CH.  DE).  Y,  147. 

PORTEMONT(DE).  Y.  136,  141,165.  —  Z,  225, 
228. —A2,  287.  —  B2,  318,325,  330.  — G2,  383. 

—  D2,  447. 

POUHON  (DE).  W.  11,  13,  23,  24,  27,30,47,  51, 
60,01.  —X,  90.94,  100. 

PRÉVINAIRE.W,  12,26.  46  52.  —  Y,  127,  128, 
129,  137,  138,  141,  143,  147,  150,  155,  167.— 
Z,  194,  195,  197,  198,  199,  205,  207,  212,213, 
214,  216,  226.  —  A2,  255,  262,  270,  275,  277, 
278,  281,  287.  —  B2,  317,  518,  520,  322,  525, 
324,  327,  351,  553,  340.  —  C2,  379,  386,  387, 
388,  401,  402,  403.  —  D2,  426,  429,  442,  445.  — 
E2,  478,  488,  494.  499.  —  F2,  520.  —  G2,  548, 
558,  570. 


RENARD.  Y,  c.  r.,  150,  151,  152,  153.  —  D2, 
I.".'».  436,  458. 

RENESSE  (M.  DE).  W,  0.  52.  50,  40,  40,  52,  54, 
58.  —  X,  92,  94,  97,  102,  107.  —  Y,  151,  152. 
155,  154,  157,  139,  140.  144,  140.  1  17.  151,  105, 
165.    -   Z.  100,  107,  198,206,   212,   215,224. 

—  A2,  261,266,   272,  275,  275,  282,  280,  200. 

—  B-'.  515,  515,   510,   525,  520,  527,  557,,  3.7.1, 
510,  550.    —   C2,  575,  574,  579,  582,585,  587, 
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389,  390,  400,  401.  —  D\  422,  425,  428,  429, 
432,  434,  439,  440,  442,  447,  448.  —  E2,  470, 
472,  478,  479,  494.  —  F2,  521,  523,  528.  —  G2, 
540,  542,  543,  545,  549,  551,552,559,  5G5,  56G, 

567,  570. 

RODENBACH  (A.).  W,  7,  8,  9,  10,  11,  12, 13,  19, 
25,  26,  28,  35,  36,  42,  46,47,  50,  51,  52,  61.  — 
X,  90,  93, 94,  93,  98,  99,  100,  103,  107,  108.  — 
Y,  127,  128,  130,  131,  132,  134,  135,  136,  141, 

142,  143,  144, 146,  148,152,  157,  159, 160,161, 
162,  163,  164,  165,  166.  -  Z,  197,  198,  199, 
200,201,206,207,212,213,214,  216,217,  220, 
221,  222,  223,  224,  228.  —  A2,  260,  263,  265, 
268,270,  271,  272,  273,  275,  276,  277,278,279, 
281,282,283,284,  287,  288.  —  B2,  313,  315, 
516,  317,  318,  319,  320,328,  329,  331,  333,  335, 
339,  540,  343,  347,  348,  550,  352.  —  C2,  373, 
376,  381,382,384,  385,  387,  388,  390,  397,  598, 
400,  402,  403.  —  D2,  423,  424,  425,  426,  428, 
429,  432,  433,  439,  440.  443,  444,  445,447,448. 

—  E2,  474,  479,  481,  488,  494,  497,498.— 
F2,  523,  526,  527,  528.  —  G2,  541,  542,  543, 
549,  550,  554,   555,  556,   557,  558,  563,  565, 

568,  569. 

ROGIER.  W,  m.  e.,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14, 
16,  20,21,  22,23,  26,  29,  50,  31,32,33,34,36, 

39,  40,  41,  42,  45,  44,  45,  46,  48,  49,  50,31,32, 
53,  54,  59.  —  X,  89,  90,  91,  93,  96,  97,  100, 
101,  102,  103,  104,  105,  106,  107,  108.  — 
Y,  127,  128,  131,  132,  133,  134,  137,  138,  139, 

143,  144,  146,  147,148,  149, 156,  157,  158,  159, 
160,  161,  162,  165,  167.  —  Z,  195,  196,  197, 
198,  199,  200,  204,  205,  216,  217,  218,  219,  222, 
228.  —  B2,  323,  333,  334,  339,  549.  —  C2,  372, 
373,  376,  378,579,  380,  585,  387,388,  389,  393, 
396,  397,  398,  599.  -  D2,  m.  i.,  422,  423,  424, 
425,  427,  429,  450,  431,  432, 433,  435,  438,  439, 
440,  441,  442,  443,  444,  445,  447.  —  E2,  469, 
470,  471 ,  473,  475,  476,  477,  480,  481 ,  482,  483, 
485,  486,  487,  488,489,  490,  491,  492,  493,  494, 
495,  498.  -  F2,  519,  521,  522,527,528.— 
G2,  540,  543,  549,  550,  551,  553,  554,555,  556, 
560,  567,  568. 

ROLIN  (H.).  W,  17,  20,  22,  23,  56,  58,  59. 

RONGÉ  (DE).  G2,  545. 

ROUSSEL  (AD.).   W,   8,  21,  23,  24,  34,  35,  39, 

40,  41,  42,  43,  46,  48,  49,  50,  51,  59,  61.  — 
X,  94,  95,  96,  97,  98,  99,  105,  104,  106,  108.  — 
Y,  128,  130,  131,  138,  147,  148,  149,  151,  154, 
155,  156,  157,  158,  159,  161,  164,  167.  - 
Z,  197,  198,  204,  215,  216,  217,  218,  220,  226, 
227,  228,  229. 

ROUSSELLE  (CH.).  W,ll,  12,  19,21,  22,25,  24, 
35,  42,  45,  51,  52,  56,  57,  58,  59,  60,  61.  — 
X,  94,96,  104,  108.  —  Y,  127,  129.  130,  131, 
134,  137,  139,  144,  148,  158,  160,  163,164,165, 
166.  —  Z,  195,  197,  200,  201,  207,  213,  214, 
215,  216,  227,  228,  229.  —  A2,  261,  262,  265, 
266,  277,  278,  284,  287,  288,  289,  290.  —  B2, 
v.-p.,  313,  314,  317,  321,  323,  348,  550.— 
C2,  576,380,381,401,402. 

ROYER  (DE).  W,  58.  —  X,  95. 

ROYER  DE  BEHR.  G2,  540,  547,  548,  559. 

RUDDERE  DE  TE  LOKEREN  (DE).  Y,  136,  137,  141, 
142, 163,  165.  -  Z,  194,  228.  —  A2,  265,  287. 

—  B»,  515,  348,  350.  —  C2,  382.  —  E2,  472.  — 
G2,  540. 


SABATIER.  D2,  425,  443,446,  447.  —  E»,  472, 
478,  480,  499,  500.  —  F2,  521.  —  G2,  545,  547, 
548,  569. 

SAVART.  D2,  422,  423,  427,  430.  —  E2,  473, 
474,  476,  488.  —  F2,  529.  —  G2,  542,  546,  547. 

SÉCUS  (DE).  B2,  q.  —  C2,  q. 

SERVAES.  W,  c.  r.,  31,  54.  —  Y,  150,  155. 

SINAVE.  -W,  23,  24,  52,  56,  58,  59.  —  X,  90. 
93,  108.— Y,  127,  129,  130,  131,132,  137,143, 
160,  164,  165.  —  A2,  262,  266,  267,  272,  273, 
277,  282,  284,  288,  289.  —  B2,  319,  323,  327, 
330,  332,  333,  334,  340,  343,  347,  349,  350.  — 
C2,  572,  381,  385,  587,  588,  399,  400,  401,  402. 

SNOY.  G2,  384.  —  F2,  525.  —  G2,  559. 

STEENHAULT  (DE).  W,  8,  9,  12,  23,  25,  51,  58. 
—  X,  92,94,99.  —  Y,  127,  128,  131,137,142, 
157,  160.  —  Z,  195, 198,  204,  205,  215,  224.  — 
A2,  261,  262,  263,  265,  266,  268.  —  B2,  315, 
317,  319,  323,  331,  339,  343,  349,  350.  — 
G2,  376,  580,401,402. 


TACK.  A2,  280,  288.  —  B2,  523,  327,  329,  350, 
331 ,  348.  —  G2,  s. ,  386,  388,  391 ,  393,  394, 595. 

—  D2,  425,  426,  452,  459,  440,  447,  448.  — 
E2,  472,  474,  475,  476,  477,  478,  479,  481,  488, 
498.  —  F2,  528.  —  G2,  543,  546,  554,  556,  557, 
558,  559,  562,  563,  564,  565,  566,  569,  570. 

TERBECQ  (DE).  D2,  433,  441,  446. 
TESCH.  W,  mi.;.,  8,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16, 
17,  23,  24,  27,  34,  35,45,  46,  47,  48,  49,  51,  59. 

—  X,  94,  96,  97,  98,  100,  106,  107.  —  Y,  150, 
158,  159,  163,166.  — Z,  195, 196,  197,  198, 199, 
201,  203,  207,  208,  210,  216,  221.  -^  A2,  261, 
264,  265,  267,  269,  270,  271,  274,  280,  281,285, 
287,  289.  -  B2,  515,  316,  317,  320,  326,  331, 
352,  535,  346.  —  C2,  372,  573,  575,  576,  580, 
581,  595,  594,  595,  596,  400,  401.  -  D2,  m.j., 
425,  425,  426,  427,  428,  429,  451,  439,  440,  441. 

—  E2,  473,  474,  465,  476,  477,  478,  479,  492, 
495,494.  —  F2,  520,  521,  525,  526,529.— 
G2,  541,  542,  545,  546,  547,  548,  550,  553,  557. 

THEUX  (DE).  W,  8,  9, 10,  12,  13, 16,  17,  18,  20, 
21,  22,  23,  21,  25,  26,  28,  50, 34,  55,  56,  58,  40, 
41,42,  44,  45,46,  47,  48,49,  50,51,52,59,61. 

—  X,  89,  90,  91,  94,  95,  96,  98,  101,  104,  105, 
108.  —  Y,  127,  128,  151,  152,  133,  137,140, 
142,  145,  144,  147,  148,  151,  155,  157,  158,  165, 
166,  —  Z,  195,  196,  197,  200,  201,  205,  215, 
216,  217,  218,  222,  226,  227,  228.  —  A2,  251, 
255,  258,  260,  261,  262,  264,  265,  269,271,275, 
277,  279,  284,  287,  289,  290.  —  B2,  313,  314, 
515,  317,  318,  320,  325,  525,  526,  527,  554,  542, 
343,  545,  546,  549.  —  C2,  571,  577,  578,  579, 
580,  581,  583,  384,  585,  586,  387,  590,  591,  592, 
595,  594,  595,  596,  597,  598.  —  D2,  422,  426, 
427,  429,  450,  441,  442,  444,  447,  448.  —  E2, 
469,  470,  472,  473,  473,  476,  477,  479,  480,  481, 
482,  483,  488,  489,  491,  492,  494,  498.  - 
F2,  519,  520,  521,  525,  528,  529.  —  G2,  541, 
542,  545,  545,546,  548,  549,550,  551,  552,  555, 
555,  558,  562,  567,  568. 

THIBAUT.  W,  12,  25,  34,  35,  40,  52,  54,  56.— 
X,  94,  96,  97,  98,  100,  107.  —  Y,  153,  137.  — 
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z,  105,  22! ,  -227.  -  A-',  261,  263,  277»,  280,  287, 

—  B-.  517,  528,  ."."D,  53i,  552,  353,  555,  ."7)7, 

551.  —  c*.  573,  381,  382,  386,  392,  50  4,  393, 
104.  -  F-,  519,  325.  —  GJ,  540,  545,348,531, 

552,  554,  556,  560,  563,  569. 

THIÉFRY.  W,  0,  12,  21,  23,  28,31,  34,  43,  52, 
58,60.61.  — X,  g.,  94, 100,  101,  102,103,106, 

—  Y,  128,  138,  139,  149,  150,  151,  153,  154, 
155,137.  -  Z,  195,  198,  204,209,210,211, 
212.  216,  222.  223,  223,  228.  —  A-,  266,  267, 
27ii.  27;i,  276,  277.  284.  —  B*,  315, 316,  319, 
325,  336,  337,338,  550,  340,  3  17,  3 18.  —  C2,  372, 
376,  377,  379,  385,  389,  390,  391,  396.  — 
D-,  q.t  128,  152,  153,  i3i,  137,  439,442,443, 
448.  —  E-,7.,  476,  483,  487,  188,  300. 

THIENPONT.   Y,   I2S,  141.  137,  164.  -  Z,  193. 

—  A-,  261,  262.  —  B-,  313,  318. 

T'KINT  DE  NAEYER.  W,  s.,  7,  10,  M,  13,  24,  23, 
il),  46,  17.  31,  32.  58.  —  X,  ».,  92,93,91,  98, 
99,  100,  101.  108.  —  Y,  120,  128, 129,  130,  136, 
I  M),  141,1  15,  154,  138,  162,  163,  1S4.—  Z.194, 
195,  198,  200,  203,  207,  216,217,  223,  225,227, 
229.  —  A-.  260,  261,  266,  269,  272,  277,  278, 
270,  280,  287,  290.  —  B2,  313,  316,  318,  519, 
328,  37).",  531,  355,  336,  310,  313,  350.  — 
C-,  375,  378,  381,  387,  388,  597,  398,  401,  402. 

TRÉMOUROUX.  W,  56.  —  X,  95.  —  Y,  136.  — 
A2,  269.  —  B2,  527,  535. 

T'SERCLAES  (DE).  W,  10,  11,  55,  45,  45,  52,  57. 

—  X,  108.  —  Y,  151,  145,  147.  —  Z,  193,  205, 
212,  215.  —  A2,  262,  275,  277,  284.  —  B\  519, 
555.  —  C2,  576,  585,  594,  595,  401. 


VAN  CLEEMPUTTE.  W,  25,  56,  58. 

VAN  CROMPHAUT.  Z,  215.  —  A2,  261,  286.  — 
B2,  515,  525,  550,  354,  549,  550.  —  C2,  576, 
389,  591,595,596,400,401. 

VAN  DEN  BRANDEN  DE  REETH.  W,  9,  21,  55,  59, 
40,  45.  —  Y,  128,  145,  146,  147,  148,  165.  164. 
—  A2, 265,  274,  284.  —B2,  517,  525.— C2,  584, 
400,401.— D2,  426,  428. 

VANDENPEEREBOOM  (A.).  W,  s.,  7,17,21,42, 
16,  55.  58.  —  X,  s.,  92,  94.  —  Y,  128,  157,  154, 
156,  158,  164,  166.— Z,  198,  202,  209,  225,228, 
229.  —  A2,  256,  266,  270,  272,  275,  274,  276, 
277,  285,  2S{,  287,  288,  289.  —  B2,  512,  515, 
51  i.  319,  525,  52  1,  525.  526,  528,  550,  552,  555, 
555,  557,  559,  541,  518,  550.  —  C2,  575,  576, 
379,  381,  383,  384,  386,  387,  588,  501,  505,  597, 
598,  599,  100,  102.  —  D2,  121,  125,  150,  144, 
415,  117,  118.  —  E2,  181,  195,  197.—  F2.  527, 
521».  —  G-',  5i<i.  564,  505.508,569,570. 

VANDENPEEREBOOM  (E.).  W,  51,  55.  —  X,  105, 
101,106.  —  Y,  12'.»,  151.  111,  149,  151,155, 
158,  150,  160,161.  — Z,  191,  202,  205,210,211, 
215,  216.  225,  228.  —  D2,  121,  127,  129,  150, 
151,  150,  110,  142,  111.  116,  117.  —  E2,  171, 
177,  170,  i«o.  481,  188,  190.  191,  199.  — 
F1, 519,  520,  521.  527.  528,  520.  —  G2,  515, 
513,  5  4  7,  550,  551,  554,  355,  556,  559,563,564, 
566,  568,569. 

VANDER  OONCKT.  Y,  128,  420.  150,  152,  1 50, 
158,  141,  142.  115,117,118,  151,  157,  150,  160, 
162,  161,  167.  —  Z,  191,  195,  196,197,  198, 
200,  2h2.  2n5.  2<i5,  2(iO,  215.  221.  222,  221.  225, 
2*7.  —  A*,  252,  261,  262,  265,  265.  266,  268, 


275.  275,  277,  278,  279,  280,  285.  281,  286,  287. 

255.  289.  —  B',  512,  515,  515,  510,  517,  510, 
522,  525,  52  4,  525,  520,  528.  555.  550,  558,  550, 
515,  515.  510,  5  47,  348,  349,  550.  —  C2,  573, 
375,  376,  581 ,  582,  585,  58  i,  585,  587,  580,  501», 
501,  502,  393,  50  i,  505,  500,  507,  50!).  .100.  ',01, 
402.  —  D2,  122,  121,  125,  120,  152.  155,  150, 
140,  145,  14  4,  446.  —  E2,  4  72,  170,  185,  186, 
188,189,102,  405,  10  4,  105,  196,  198.  —  F2, 
525.  G2,  515,  515,  510,  551,  551,  555,  557, 
558,  550,  562,  564,  565,  567,  568,  570. 

VANDERST1CHELEN.  D2,  s.,  120,  427,  439,  110, 
4  41.  —  E2,  m.  t.,  172,  175,  498,  100.  -F2, 519, 
527,  528.  -  G2,  511,  515,  516,  551,  557,  567, 
568,  569,  570. 

VAN  GROOTVEN.  W,  10,  16,  25,  26, 10,  12,  60. 

—  X,  95.  107.  —  Y,  129, 138,  116,  118,  162. 
Z,  211,  218,  225.  —  A2,  271,  283,  285,  290. 

VAN  HOOREBEKE.  W,  m  t.,  11,17,  18,  19,  20, 
21,  10,  51,  52,  55,  55,  56,  57,  58,  59,  61.  — 
X,  01,  95,  96,  107,  108.  —  Y,  152,  155,  151, 
135,  136,  137,  160,161,  162,  163. 161, 165,  166. 

—  Z,  199,  201,  202,  203,  206,  207,  223,  225, 
227,  228,  229.  —  A2,  267,  268,  269,  270,  271 , 
272,  273,  286,  287,  288.  289.  —  B2,  318,  520, 
521,  525,  523,  327,  355,  349,  350. 

VAN  HUMBEECK.  G2,  516,  553,  556. 

VAN  ISEGHEM.  W,  7,  13,  52,  58.  —  X,  93,  91, 
99.  —  Y,  126,  128,  129,  130,  151,  157,  115, 
111,  159,  161,  165.  —  Z,  196,  198,  225,  228.  — 
A2,  267,  272,  278,  282,  285,  286,  287,  289.  — 
B2,  511,  519,  525,  555,  510,517,  519.  —  C2,  572, 
375,  587,  588,  599,  100.  -  D2,  421,  422,  421, 
152, 115.  —  E2,  170,  471,  472,  478, 180,190.  — 
F2,  528.  —  G2,  510,  555. 

VAN  OVERLOOP.    Y,    128,    150,  151,   158,  115, 

117,  118,  157,  139,  161,  163.  —  Z,  198,200, 
208,  212,  215,  216,  217,  221,  221,  225,  229.  — 

—  A2,  261,  265,  275,  275,  277,  279,  280,  285, 
281,  287.  —  B2,  518,  519,  529,  551,  555,  531, 
318.  —  C2,  375,  389,  390,  391,  395,401.  — 
D2,  427,  459,  440,  441,  447.  —  E2,  475,174, 
177,  185,  186,  487,  492,  191,  198.  —  F2,  526. 

—  G2,  511,  516,  550,  551,  555,  551,  569. 
VAN  REIYIOORTERE.  Y,  165. 

VAN  RENYNGHE.  W,  8,  42,  58.  —X,  95,  09, 
108.  —  Y,  142,  131, 161.  — Z,  198.  205.  209.— 
A2,  262,  274.  —  B2,  551,  550.  —  C2,  576,  586. 

—  D2,  121,  115.  —  E2.  175,  178. 
VAN  VOLXEM  (J.).  G2,  516,  551,  555. 
VERHAEGEN.  W,p.,  19,  25,  27,  50,  52,51,  58, 

10,  41,  51,  59.  —  X,  p.,  90,  95,  91,  97,  98,  102, 
101,105,107.  —   Y,    150,151,   152,  111,  115, 

118,  119,  150,  151,155,  157,158,  161,162,  161, 
167.  — Z,  191,  197,  200,  201,  201,  205,  208,200, 
211,215,  216,217,218,  219,  220,221.— A2, 252, 

256,  261,  267,  271,  275,  275,  279,  280,281,282, 
285,  281.  286,  280,  290.  —  B2,  516,  517,  518, 
510,  525,  321,  525,528,555,  336,345,346,347; 
550,551.  —  C2,  571,572.  571,  575,  576,  579, 
580,  383,  585,  580.  587,  58S,  390,  505,  501,  395, 
500,  507,  508,  399.  —  D2,  p.,  128,  131,  118.  — 
E-',/;.,  181,  490,498. 

VERIYIEIRE.  W.  10,  12,  13,  17,  18,  19,  20,  25, 
27,  40,  52,  55,  57.  —  X,  s.,  01,  95,  00,  100, 
103,  103,  106,  108.  —  Y,  s.,  129,  131,135,  151, 
155,  112,  113,  151,  160,  165,  166.  —  Z,s.,  200, 
203,205,  207,  211,215,  216,217,  227.  — A2, s., 
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268,  269,  270,  271,  272,  273,  274,277,278,  284, 
287,288.  —  B2,  s.,  319,323,  324,  333.  —  C2,  s., 
373,  376,  380,  382,  383,  386,  387,388,391,401, 
403.  —  D-,  s.,  422,  424,  426,  433,  434,  439, 
440,  441,  4(0,  447,  448. —E2,  s.,  470,  471, 
472,  473,  489,  492,  494,  496,  498,  499.  —F2, s., 
320.  —  G2,  s.,  342,543,543,346,347,348, 
554,557,  559,  560,  563,  567,  569,  570. 

VERV00RT.  A2,  261,  276,  282,  286.  —  B2,  315, 
318.  345,  346.  —  C2,  372,  375,  378,  380.— 
D2,  436,  438,  440,  448.  —  E2,471,  475,  477, 
478,  483,  498.  —  F2,  521,  525,  529.  —  G2,  540, 
549. 

VERWILGHEN.  D2,  441,  446.  —  E2,  473.  — 
G2,  543. 

VEYDT.  W,  11,  12,  22,  38,  42,45,49,  51,  53, 
56,  59,  60.  -  X,  96,  106.  -  Y,  v.-p.,  127,  128, 
131,  132,  137,  143,  156,  158,  165,  166.  — 
Z,  v.-p.,  195,  196.  198,  207,  211,  222,  227.  — 
A2,  v.-p.,  262,  269,  289.  —  B2,  319,  331,  346.— 
D2,  438,  439. 

VILAIN  Xllll  (CH.).  W,  9,  13,  19,  21,  23,  24,  34, 
40,  42,44.  -  X,  94,  99.  —  Y,  v.-p.,  127,  129, 
134,  154,  159,  165,  167.  —  Z,  v.-p.y  194,  196, 


198,  199,  207,  219,  224,  225.  —  A2,  m.  a.,  261, 
266,  267,  271,  272,  278,  279,  280.  282,287,  290. 
—  B2,  513,  314,  319,  329,  340,  344,  346,  347, 
349,  352.  —  C2,  372,  373,  377,  379,  580,  383, 
383,  387,  388,  389,  398,  399,  400,  402.  —  D', 
421,  423,  428.  —  E2,  470,  471,  478,  485.  — 
G2,  541,550,  557. 

VRIÈRE  (DE).  D2,  m.  a.,  421,  422,  424.  —  E2, 
470,  471,  489,  495,  497,  499.  —  G2,  540,  542, 
54  i,  550,  551,  558. 


W 


WALA.  D2,  425,  426,  427,  433,  441,  448.  — 
E2,  473,  488. 

WASSEIGE.  A2,  270,  271,  287.  —  B2,  313,  316. 
317,  326,332,  333,  335,  341,  344,  347,348,549, 
350.  —  C2,  373,  375,  376,  377,381,  384,  385, 
386,  387,  389,  594,  395,  598,  400,  401.  —  F2, 
521,  528,  529.  —  G2,  541,  549,  550,  551,  556, 
563,  569,  570. 

WAUTELET.  C2,  374,  381,  383,  584,  387.  588, 
391,399,400,401,402. 

WOUTERS  (DE).  Y,  144.  —  Z,  198.  —  A2,  267. 


SÉNAT. 

TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES. 


(Les  lettres  grasses  renvoient  à  la  session;  les  chiffres,  a  la  page  du  volume.) 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE.  Z. Demande  d'observation 
scrupuleuse  des  statuts,  -21:2.  -  A2.  Demande  de 
révision,  503.  —  B2,  563.  — D2,  437,158.  — 
G-.  576. 

ADJUDICATIONS  faites  par  l'Etat.  Z.  Relevé  som- 
maire en  1852,  259. 

ADMINISTRATION  CENTRALE.  Z.  Simplifications  et 
économies  à  introduire,  297.  —  C2.  Traitement 
des  fonctionnaires,  409. 

ADMINISTRATIONS  PROVINCIALES  Z.  Position  des 
employés,  255.  —  c2.  Id.,  HO. 

AGRICULTURE.  W.  Statistique,  69.  —  X.  Etat 
des  récoltes,  115.  —  Z.  Charges  qui  pèsent  sur 
elle,  255.  —  B2.  Récompenses  honorifiques  aux 
agriculteurs,  557,  538.  —  G2.  Enquête  sur  la  ré- 
colte, 407.  Charges  résultant  de  la  révision  cadas- 
trale, 408.  Conseil  d'établir  un  Institut  agricole, 
408,  409.— G2.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  de  Block,  574. 

ALMA  (Indemnité  au  propriétaire  du  yacht  an- 
glais Y).  E2,  509. 

ALVIN,  major.  W. Sa  brochure  les  Bâtons  blancs, 
75. 

ANGLETERRE.  W.  Surtaxe  imposée  aux  navires 
belges  dans  les  ports  anglais,  71.  —  X.  Traité  de 
commerce,  convention  de  pêche. {Voir  Traités.)  — 
Z.  Convention  littéraire,  ibid.  —  D2.  Projet  de 
M.  Forgeur  de  négocier  en  vue  de  la  suppression 
du  droit  d'aubaine,  457. 

ANIMAUX  DOMESTIQUES.  A2.  Police. r.  deM.  d'Ane- 
than,  297. 

ANNALES  PARLEMENTAIRES.  -W.  Publication  du 
texte  des  projets  de  loi  et  des  rapports,  69.  — 
Y  Traduction  flamande,  179.  —  Z.  Pr.  de  publier 
séparément  les  documents,  242.  — G2.  Traduction 
flamande,  580.  Prix  d'abonnement,  indication  des 
mouvements  de  l'assemblée,  381,  582. 

ANVERS.  E2.  Plaintes  du  commerce  au  sujet  de  la 
décadence  du  port,  514.  —  F2.  {Voir  Fortifica- 
tions.)—  G2.  Développement  a  donner  au  port; 
discours  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Rrabant,  575. 

ARGENTINE  (République).  G2.  Traité  decommerce. 
(  Voir  Traités.) 

ARMÉE.  A-.  Solde,  nourriture  et  habillement  du 
soldat  ;  cr.  de  1,500,000  fr.  pour  pain  et  fourrages, 

300.  Santé  des  troupes  aux   environs  d'Anvers, 

301.  —  C2.  Comptabilité  des  fonds  versés  pour  les 


remplaçants  dans  la  caisse  des  régiments,  414.  — 
D2.  Débat  sur  le  mode  de  recrutement,  460. 

ART  DE  GUÉRIR  Y.  Interprétation  de  l'article  18 
de  la  loi  du  12  mars  1818.  r.  de  M.  Savart,  183, 
184.  —  A2.  Demande  de  révision, 297.  —  C2.  Pro- 
messe d'une  loi,  409,  410.  —  E2.  Pét.  du  Congrès 
médical  de  Belgique,  513. 

ARTILLERIE.  E2.  Cr.  de  9  millions,  r.  de  M.  Van 
Schoor;  canons  rayés,  310.  —  G2.  Transforma- 
tion, 580. 

ARTS.  Y.  Mode  d'enseignement,  174.  — Z.  Mode 
de  comptabilité,  242.  —  B2.  Discours  de  S.  A.  R.  le 
duc  de  Brabant  sur  les  encouragements  à  leur  don- 
ner, 365. — D2.  Conseil  de  réduire  les  subsides, 457. 

ASSAINISSEMENTdes  quartiers  insalubres.  D2,455. 
—  E2.  Bruxelles,  la  Senne;  création  de  quartiers 
nouveaux,  511. 

ATELIERS  D'APPRENTISSAGE.  C2.  Concurrence  à 
l'industrie  privée,  410. 

AUTRICHE  (Traité  decommerce  avecl').  Z.  {Voir 
Traités.) 

AVOCATS  DU  DÉPARTEMENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
C2.  Honoraires,  416. 

AVOUÉS.  C2.  Conseil  d'en  diminuer  le  nombre, 
409. 


BANQUE  D'INDUSTRIE  a  Anvers.  X.  Régularisation 
d'avances  faites  en  1859,  119. 

BATELIERS.  E2.  Réduction  delà  patente,  511. 

BESTIAUX  ABATTUS.  Z.  Retard  dans  le  payement 
des  indemnités,  255. 

BÉTAIL.  W.  Préjudice  causé  à  l'agriculture  indi- 
gène parla  libre  entrée,  67,  68.  —  B2.  Demande 
de  prohibition  de  sortie,  560.  —  D2.  Tarification 
sur  le  chemin  de  fer  hollando-belge,  MU. 

BEURRE.  B2.  Demande  de  prohibition  à  la  sortie, 
360. 

BEVERLOO.  A2.  Observations  sur  l'époque  de  la 
tenue  du  camp,  300  —  D2.  Etablissement  d'une 
caserne  de  gendarmerie,  462. 

BIENS  DOMANIAUX.  E-.  Pr.  de  les  vendre  en  vue 
d'augmenter  les  ressources  du  Trésor,  310. 

BIÈRES  ET  VINAIGRES.  W.  Augmentation  de  l'ac- 
cise, r.  de  M.  Rutten,  71.  —  Z.  Id.  Timbre  col- 
lectif, r.  deM.  Dellafaille.  238. 

BLESSÉS    DE  SEPTEMBRE.    D*.    Promesse  de    les 
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assimiler   aux  décorés  de   la  croix  de  Fer,  457, 
462. 

BOIS  DE  HEID-FANARD.  Cession  à  la  ville  deSpa. 
G*,  579. 

BOIS  DE  LA  CAMBRE.  C2.  Nécessité  de  le  relier 
par  une  avenue  a  Bruxelles,  dise,  de  S.  A.  R.  le  duc 
de  limitant, -416. 

BOISEMENT  des  terrains  incultes.  D2,  454. 

BOISSONS  ALCOOLIQUES.  E2.  Demande  de  sup- 
pression du  droit  de  débit  comme  élément  du  cens 
électoral,  508.  Abus,  ivrognerie,  remèdes,  514. 

BOLIVIE  (Traité  avec  la).  W.  (Voir  Traités.) 

BONNE  ET  GEENS,  victimes  d'une  erreur  judi- 
ciaire. E2.  Secours,  r.  de  M.  Zaman,  512. 

BRACONNAGE.  C2.  Répression,  408. 

BREVETS  D'INVENTION.  Z.  r.  de  M.  Spitaels,  240. 
—  c2.  Dispositions  relatives  au  payement  de  la 
taxe.  r.  de  M.  Corbisier,  414. 

BRUGES.  E2.  Echange  de  terrains,  509. 

BRUXELLES.  A2.  Avances  faites  par  le  Trésor. 
r.  de  M.  d'Hoop,  299.  -  B2.  Augmentation  du 
nombre  des  échevins.  r.  de  M.  Corbisier,  560.  - 
E2.  Suppression  des  pompes  et  fontaines,  51 1 . 

BRUYÈRES  (Expropriation  des)  des  Ardennes. 
A2,  303. 


CADASTRE.  A2.  Demande  de  revision,  298.  — 
E2.  Explications  de  M.  Frère-Orban,m.  f.,5î£.— 
G2.  Révision,   r.  de  M.  d'Hoop,  578. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT.  W.M.  Dindal  nommé 
membre  de  la  c.  de  surveillance,  72.  —  X.  Id., 
M.  F.  Spitaels,  116.  —  Y.  r.  de  M.  Liedts,  179. 
—  Z.  Réélection  de  M.  Spitaels,  259.  —  G2.Id., 
579. 

CAISSE  DE  RETRAITE.  W.  Du  département  des 
finances.  Cr.  suppl.,  69. 

CAISSES  D'ÉPARGNE.  W.  Demande  d'organisa- 
tion par  l'Etat,  82.  —  B2.  Frais  de  déplacement 
des  conseillers  provinciaux  pour  la  surveillance  de 
la  caisse  générale  de  retraite.  Critique  de  l'orga- 
nisation de  l'institution,  561. 

CANAUX,  x.  Péages  sur  les  canaux  de  Charleroi 
etdePommerœul  à  Antoing,  121,  122. — Y.  Achè- 
vement des  canaux  de  Selzaete  et  de  Schipdonck  ; 
approfondissement  du  canal  de  Bruges  à  Gand, 
187.  —  Z.De  Maeseyck  au  canal  de  Maestricht; 
canal  de  la  Campine,  adjudication.  Reprise  du 
canal  de  Plasschendaele  à  Fûmes,  245.  —  A2.  Ré- 
duction des  péages  ;  canaux  de  Schipdonck  et  de 
la  Campine;  cr.  de  1,920,000 fr., 505.— B2.  Canal 
de  Schipdonck;  approfondissement  du  canal  de 
Gand  à  Bruges;  élargissement  du  canal  de  Char- 
leroi, 364.  Jonction  de  l'Escaut  à  la  Lys;  canal  de 
Bossuyt  à  Courtrai,  365.  —  C2.  Achèvement  du 
canal  de  Schipdonck;  Sambre  canalisée;  prime  aux 
éclusiersdu  canal  de  Charleroi,  416. — D2. Canaux 
de  Plasschendaele,  de  Willebroeck,  465.  — 
E2.  Suppression  du  concours  des  riverains  aux 
frais  d'établissement  des  canaux  de  la  Campine, 
509.  —  F2.  Approfondissement  du  canal  de  Gand 
à  Bruges,  536.  —  G2.  Réduction  des  péages  sur  le 
canal  de  Charleroi.  r.  de  M.  de  Labbeville,  586. 
Amélioration  du  canal;  jonction  de  la  Meuse  à 
l'Escaut,  587. 

CELLULAIRE  (Système).  Y,  175. 

CENS  D'ÉLIGIBILITÉ.  Z.  Pr.  de  MM.  d'Anethan  et 


de  Robiano,  relative  aux  centimes  additionnels 
établis  par  la  loi,  239.  —  A2,  r.  de  M.  d'Omalius 
d'Halloy.  Am.  de  M.  d'Anethan,  299.  —  B2,  361. 

—  E2,  508,  509. 

CENS  ÉLECTORAL.  E2.  Pét.  relative  à  la  suppres- 
sion de  l'impôt  de  débit  de  boissons  comme  élé- 
ment du  cens,  508. 

CERCLE  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE  de  Bruxelles. 
Z.  Subside,  242. 

CÉRÉALES.  W.  Préjudice  causé  a  l'agriculture 
nationale  par  la  libre  entrée,  67.  —  Z.  Pr.  de 
loi  de  M.  Liedts.  r.  de  M.  Spitaels,  238.—  A2.  Dé- 
bat sur  la  prohibition  à  la  sortie,  r.  de  M.  Grenier- 
Lefebvre,  298.  -  B2.  Prohibition  à  la  sortie,  r.  de 
M.  Béthune,  360.  —  C2.  r.  de  M.  Spitaels,  415. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.  Z.  A  Audenarde,  235. 

—  B2,  559. 

CHARBONS  DE  BOIS.  E2  Suppression  des  droits 
de  sortie,  508. 

CHARITÉ.  B2.  Liberté  de  la  charité,  à  propos  de 
l'Adresse,  357.  —  E2.  Article  84  de  la  loi  com- 
munale, 506,  507. 

CHAUX.  W.  Distribution  aux  agriculteurs.  69. 

CHEMIN  DE  FER.  w.  Interruption  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  la  Flandre  occidentale;  rupture 
des  ponts  sur  la-Sambre;  transport  des  engrais; 
changements  des  heures  de  départ;  compartiments 
pour  fumeurs;  tarif  des  voyageurs,  r.  de  M.  Spi- 
taels. Trains  de  plaisir;  prorogation  du  délai  pour 
l'achèvement  de  la  ligne  de  Marchienne  à  Erque- 
linnes,  70.  —  X.  Id.,  115.  Effets  du  tarif  de  juin 
1851;  exploitation,  matériel,  stations  d'Anvers  et 
de  la  ligne  de  Landen  à  Saint- Trond,  115,  116. 
Chemin  industriel  de  la  basse  Sambre  à  Jemeppe, 
121.  De  Tournai  à  Saint-Ghislain,  d'Anvers  à 
Turnhout,  121.  -  Y.  Anvers  à  Rotterdam,  r.  de 
M.  Spitaels.  Pepinster  à  Spa.  r.  de  M.  Robert. 
Responsabilité  en  matière  d'accidents;  organisa- 
tion des  bureaux;  frais  d'exploitation  ;  concession 
de  Lierre  à  Turnhout.  r.  de  M.  Spitaels,  175,  176. 
Station  d'Anvers,  tarif  des  marchandises.  Conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  du  Centre  a  la  Sambre. 
r.  de  M.  Spitaels.  Id.  de  Tubize  a  la  Dendre  par 
Enghien.  r.  de  M.  Spitaels.  Id.  de  Fleurus  à  Lan- 
den et  de  Groenendael  à  Nivelles./*.  deM.  Spitaels. 
Id.  de  Hasselt  à  Maestricht.  r.  de  M.  Robert,  176. 
Règles  pour  l'octroi  de  la  garantie  d'un  minimum 
d  intérêt,  188.  —  Z.  Station  de  Borgerhout  (An- 
vers); haltes  entre  Braine-le-Comte  et  Mous;  lignes 
de  Thie.lt  à  Deynze,  de  Bruxelles  à  Alost;  tarifs  des 
trains  express,  r.  de  M.  Robert,  256.  Cr.  de  9  mil- 
lions pour  le  parachèvement  du  chemin  de  fer. 
r.  de  M.  Robert.  Déchéance  de  la  Compagnie  de  la 
Flandre  occidentale.  Demande  d'établissement 
d'une  c.  permanente  du  chemin  de  fer,  257.  — 
A2.  Prorogation  du  délai  d'achèvement  du  chemin 
de  fer  du  Luxembourg,  298.  Chemin  de  fer  deHai- 
naut-Flandres,  504.  Concurrence  faite  au  chemin 
de  fer  de  l'Etat  par  la  ligne  d'Erquelinnes,  505. 
Marche  des  trains,  sécurité  des  voyageurs,  mo- 
dèle uniforme  pour  les  wagons,  505. — B-.  Né- 
cessité d'augmenter  le  matériel;  double  voie  entre 
Charleroi  et  Kamur:  conseil  de  vendre  les  4,000 
actions  du  chemin  de  fer  rhénan  ;  concession  de 
Conlich  a  Lierre,  r.  de  M.  Gilles  de  's  Graven- 
wezel.  Critique  des  frais  d'exploitation.  559,  560. 
Chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  de 
Tamines  à  Landen,  de  Saint-Ghislain  à  Gand,  de 
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Tongres  à  BUsen,  d'Anvers  ii  Hasselt,  560.  — 

C2.  Clôture  du  chemin  de  fer  de  Dendre  et-\\'ac>. 
Cr.  de  8  millions  pour  achèvement  du  chemin  de 
fer.  r.  de  M.  Spltaels.  Achèvement  des  stations  de 
Nainur,  Deynze  et  Bruxelles  (Nord).  Fréquence  des 
accidents.  Enquêtes  judiciaires.  Frais  de  l'exploi- 
tation. Travaux  à  faire  sur  la  ligne  de  l.andenà 
Hasselt.  Nécessité  de  relier  Wavre  k  la  ligne  du 
Luxembourg,  111.  Lignes  de  Gand  à  Audenarde, 
d'Anvers  à  Hasselt;  station  du  Nord  a  Bruxelles; 
réformes  a  introduire  dans  l'exploitation,  41:2. 
Pr.  de  vendre  les  actions  du  chemin  de  fer  rhénan, 
iUi.  D1.  Désistement  de  la  Compagnie  du  Luxem- 
bourg de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Ta- 
mines-Landen,  et  de  Groenendael  à  Nivelles,  458. 
Gand  a  Eecloo.  r.  de  M.  d'Overschie  de  Neerys- 
SChe.  Tournai  a  Lille.  Achèvement  de  la  station 
du  Nord  a  Bruxelles  (discours  de  S.  A.  R.  le  duc 
de  Brabant).  Station  de  Haecht  ;  halle  à  Wespe- 
laer.  Hontes  aflluentes  au  chemin  de  fer.  Tarifs 
internationaux.  Rachat  de  la  ligne  de  Manage  à 
Mous.  r.  de  M.  Wincqz.  Prix  du  combustible 
employé  clans  l'exploitation;  matériel  roulant;  ac- 
cident arrive  dans  la  station  de  la  Louvière,  -458, 
459.  —  E2.  Plaintes  au  sujet  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Landen  a  Hasselt,  505.  Chemin 
de  fer  d'Erquelinnes;  tarifs  spéciaux  pour  le  trans- 
port des  marchandises;  stations  couvertes,  505. 
Payement  de  la  rente  due  à  la  Compagnie  de  Mons 
à  Manage,  510.  — F2.  Chemins  de  Namur  a  Givet, 
de  Tournai  a  Lille.  Station  du  Midi  à  Bruxelles; 
station  de  Haecht,  556.  —  G2.  Chemin  de  fer 
d'Anvers  par  Hasselt,  vers  l'Allemagne, 575.  Ligne 
de  Bruxelles  à  Louvain  Réclamations  de  la  ville 
de  Tongres,  577.  Ligne  de  Morialmé  à  Givet.  r.  de 
M.deWoelmont,578.  Cr.  d'un  million  pour  le  ma- 
tériel, r.  de  M.  Spitaels,  578.  Station  de  Farciennes, 
Ibid.  Propriété  des  objets  oubliés,  r.  de  M.  Bé- 
thune.  579. 

CHEVAUX.  E2.  Prohibition  provisoire  de  l'expor- 
tation, r.  de  M.  Béthune,  508. 

CHIFFONS.  Y.  Sortie,  178. 

CHILI  (Traité  de  commerce  avec  le).  E2.  (Voir 

TllAITÉS.) 

CHINE.  E2.  Nécessité  d'y  envoyer  une  mission  et 
d'y  trouver  des  débouchés.  Discours  de  S.  A.  R.  le 
duc  de  Brabant,  50-i. 

CIMETIÈRES.  B2.  Question  de  propriété.  Incident 
de  Saint-Pierre-Capelle,  358. 

CODE  FORESTIER.  Y.  r.  de  M.  d'Anethan,  176, 

177.  -  Z.  -17)1. 

CODE  PÉNAL,  x.  r.  de  M.  d'Anethan  sur  les  deux 
premiers  livres,  116.  —  Y.  Peine  de  mort,  177. 

—  B2.  Reproche   de  fausse   philanthropie,  357. 

—  D2.  Délits  portant  atteinte  aux  relations  inter- 
nationales, r.  de  M.  Lonhienne;  interprétation  de 
l'article  105.  r.  de  M.  d'Anethan,  489. 

CODE  PÉNAL  MARITIME.  W.  Moditications.  r.  de 
M.  de  Tornaco,  su. 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  B2,  358 

COMITÉ  CONSULTATIF  de  législation.  A2.  Pr.  de 
MM.  d'Anethan,  de  Ligne,  etc.  r.  de  M.  Corbisier, 
ôi)2  —  bj.  Ajournement,  '>(>')  —  c2,  41:2. 

COMMERCE.  Y.  Débat  sur  la  liberté  commerciale, 

178.  — Z.  Manque  d'initiative  des  commerçants 
belges,  235.  —  G2.  Nécessité  de  le  développer; 
discours  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant,  575. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  Y.  Débat  sur 


leur  utilité,  174.  —  Z.  Classification,  235.  — 
A»,  297.  —  C2,  410.  —  D2.  Traitement  des  em- 
ployés,  157. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  G2.  Indemnité  pour  les 
[Onctions  de  ministère  public  près  des  justices  de 
paix,  577. 

COMMISSIONS  MÉDICALES.  Z.  Débat  sur  la  dé- 
pense qu'elles  entraînent,  242.  —  A2,  297.  — 
B2,  364.  —  G2,  570. 

COMMUNALE  (LOI).  X.  Interprétation  de  l'arti- 
cle 68  de  la  loi  de  1836.  r.de  M.deMocrman  d'IIar- 
lebeke,  116.  —  Z.  Modification  a  l'article  18.  r.de 
M.  d'( (malins,  238.  —  E2.  Article  84.  r.  de  M.Del- 
lafaille,  506,  507. 

COMMUNES.  W.  Délimitation  de  Bonnert  et  Au- 
telbas,  d'Attert  et  Guirsch,  de  Dael-Grimby  et 
Op-Grimby;  érection  de  la  commune  de  Rièzes. 
Trop  grande  facilité  avec  laquelle  on  érige  des 
communes  nouvelles,  70.  Délimitation  de  Saint- 
Josse-ten-Noode  et  Ixelles,  d'Ixelleset  Saint-Gilles, 
71.  —  X.  Ici.  r.  de  M.  d'Omalius.  Délimitation  de 
Glons  et  Roclenge-sur-Geer,  116.  —Y.  Viel-Salm 
et  Arbrefontaine,  Beffe  et  Rendeux.  Erection  de  la 
commune  de  Remersdael,  177.  Ici.  deTorgny,178. 
—  Z.  Doel  et  Kieldrecht;  Sprimont  et  Louveigné; 
Mesnil-Eglise,  Wiesme  et  Hulsonniaux,  237.  — 
A2.  Liège,  Herstal  et  Grivegnée,  298.  -  C2.  Ne- 
der-Zwalm-Hermelghem  et  Laethem-Sainte-Marie, 
412.  —  D2.  Ici.,  459.  Grupont,  Dohan  et  Roche- 
haut,  ibid.  —  E2.  Yieux-Turnhout ,  Naninne 
et  Dave,  506. —  G2.  ChevetogneetLeignon,  Dison 
et  Andrimont,  578. 

COMPÉTENCE  en  matière  civile.  Y.  Interprétation 
de  l'article  14  de  la  loi  du  25  mars  1851.  r.  de 
M.  Wvns  de  Raucour,  183. 

CONGRÈS  NATIONAL  (Colonne  du).  Y.  Cr.  r.  de 
M. de  Thuin,  177.  -  A2,297.— E2.Cr.  suppl.  r.de 
M.  VandeWoestyne,  506. 

CONSEILLERS  PROVINCIAUX.  G2.  Nouvelle  réparti- 
tion, r.  de  M.  Corbisier,  585 

CONSTRUCTIONS  (Police  des).  A2.  Règlement  com- 
munal d'Anvers,  302. 

CONSULS,  w.  Demande  de  nomination  d'un  con- 
sul général  à  Constantinople,  68.  —  X.  Juridic- 
tion, r.  de  M.  d'Anethan,  81.  —  Y.  Utilité  des 
consuls  rétribués,  173.  —  B2.  Immunités  des 
consuls  étrangers,  r.  de  M.  Michiels-Loos,  557.  — 
D2.  Attributions  hors  de  chrétienté,  r.  de  M.  Mi- 
chiels-Loos, 45  i. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  B2  Modification  a  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  du  15  germinal  an  vi.  r.  de 
M.  d'Anethan,  363.  —  E2.  Pr.  de  loi  de  M.Tesch. 
r.  de  M.  d'Anethan,  507,  508. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  W.  Remise  du  chef 
d'in habitation,  r.  de  M.  Cogels,  76.  —  Z.  Modi- 
fication au  contingent,  r*.  de  M.  Béthune,  240.  — 
G2.  Débat  sur  le  contingent,  587. 

CONVERSION.  Y.  Du  5  p.  c  en  4  1/2  p.  c.  r.  de 
M.  Grenier-Lefebvre,  178.  —  B3,  361. 

COSTA-RICA  (Traité  de  commerce  avec  le). 
E2.{Voir  Traités.) 

COTONNIÈRE  (Convention)  avec  la  ville  de  Gand 
en  1817.  W,  71. 

COUR  DE  CASSATION.  X.  MM.  De  Wandre,  de 
Fierlant,  Colline/., Ch.  de  Smet,  L20.— C2.  MM.  !)•!- 
lebecque,  Bosquet,  Van  den  Eynde  et  Van  Hoogh- 
ten,  4 1 ;>.  —  D2.  MM.de  Crassier  et  Bosquet,  461. 

COUR  DES  COMPTES.  D2.  Augmentation  des  trai- 
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tements  de  ses  membres,  r.  de  M.  Bélhune,  459. 

COURS  D'APPEL.  Y,  Augmentation  du  personnel 
à  Bruxelles,  184.  —  C2.  Id.  à  Liège,  409.  — 
D2.  Id.  r.  de  M.  Dellafaille,  401.  Ordre  de  présen- 
tation aux  places  vacantes  a  Bruxelles,  r.  de 
M.  Lonhienne,  ibid. 

COURS  D'ASSISES.  X.  Critique  de  leur  organisa- 
tion, 120.  —  Y,  173. 

CRÉDIT  AGRICOLE.  G2.  Demande  de  l'organiser, 
577. 

CRÉDIT  FONCIER.  Y.  Retards  appportés  à  la  ré- 
daction du  r.,  178.  —  Z.  r.  de  M.  Cassiers.  Disc, 
257.  Ajournement,  238.  —  A2.  Reirait  du  projet, 
298. 

CROIX  DE  FER  (Décorés  de  la).  C2.  Idée  de 
M.  Seutin  de  leur  consacrer  la  somme  destinée  aux 
fêtes  de  septembre,  410.  —  G2.  Augmentation  de 
la  pension,  576. 

CULTES.  W.  Création  de  places  de  vicaires,  69. 
—  Y.  Nomination  de  coadjuteurs,  174.  — 
Z.  Id.,  258.  —  C2.  Frais  de  tournée  et  de  secré- 
tariat du  cardinal-archevêque  de  Malines.  Traite- 
ments du  bas  clergé,  aumôniers  militaires,  413.  — 
D2.  Incident  relatif  à  une  déclaration  de  M.  No- 
thomb,  au  sujet  du  crédit  pour  l'archevêché  de 
Malines,  456.  —  G2.  Insuffisance  des  traitements 
des  desservants,  575. 


DANEMARK  (Traité  avec  le).  C2.  Abolition  du 
péage  du  Sund  et  des  Belts.  (Voir  Traités.) 

DÉCÈS.  W.  De  M.  de  Potesta  de  Waleffe,  séna- 
teur de  Liège, 71 .  — X.  DeM.  Dumon-Dumortier,p., 
1 16.  —  Y.  De  MM.  de  Royer,  sénateur  de  Mons  ; 
de  Cartier  d'Yve,  id.  de  Philippeville;  d'Udekem, 
id.  de  Louvain,  178.  —  D2.  De  M.  Jamar,  séna- 
teur de  Liège,  459.  —  G2.  De  M.  Neef,  id.,  578. 

DÉCORATIONS  (Abus  des)  données  à  titre  d'échange, 
W,68. 

DÉFRICHEMENTS.  W.  Du  plateau  de  Calmpthout, 

67.  —  Y.  Dans  les  provinces  de  Luxembourg, 
Limbourg  et  Namur.  r.  de  M.  de  Pitteurs,  173.  — 
B2  Obligation  des  communes  d'aliéner  leurs  ter- 
rains incultes,  358. 

DÉGUERPISSEMENT  des  petits  locataires.  B2,  358. 

DÉMISSIONS.  -W.  De  M.  de  Ridder,  sénateur 
d'Ostende-Furnes.  —  Z.  De  M.  De  Fuisseaux, 
sénateur  de  Mons;  de  M.  Van  Havre,  sénateur 
d'Anvers,  238.  —  D2.  De  M.  Savart,  sénateur  de 
Tournai,  459. 

DENRÉES  ALIMENTAIRES.  B2.  Falsifications,  r.  de 
M.  d'Anethan,  362. 

DENTELLIÈRES  (Patente  des  écoles),  305. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  X.  r.  de  M.  d'Anethan 
sur  le  pr.de  loi,  116. 

DETTE  FLOTTANTE  (Critique  au  sujet  de  l'accrois- 
sement de  la).  W,  67,  82. 

DEUX-SICILES  (Traité  de  commerce  avec  les). 
D2.  (Voir  Traités.) 

DIPLOMATIQUES  (Agents).  W.  Traitement,  avan- 
cement. Observations  au  sujet  du  ministre  à  Con- 
stantinople  revenu  en  Belgique  comme  agent  turc, 

68.  —  Y,  Création  d'une  légation  belge  à  Saint- 
Pétersbourg,  r.  de  M.  de  Rodes,  173.  —  D2.  In- 
suffisance des  traitements  ;  discours  de  S.  A.  R.  le 
duc  de  Brabant,  457.  —  E2.  Frais  de  voyage,  né- 
cessité de  rétribuer  les  secrétaires  de  légation, 505. 


DISCIPLINE  JUDICIAIRE.  Y,  173. 

DISTILLATION,  z.  Des  pommes  de  terre.  240.  — 
A2.  Id.  des  fruits  secs,  mélasses,  sirops  et  sucres, 
299. 

DISTILLERIES.  W.  Pr.  de  M.  Frère-Orban.  r.  de 
M.  Cogels,  71.  —  Y.  Id.,  pr.  de  M.  Liedts.  r.  de 
M.  Dellafaille,  178.  —  Z.  Emploi  des  mélasses, 
239. 

DOLLIN  DU  FRESNEL  D2.  Pension  à  sa  veuve,  r.  de 
M.  Bélhune,  460. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  W.  Demande  de  révision 
de  la  loi,  69.  —  Y,  175,  184.  —  A2,  302.  — 
C2,  409. 

DOUANES,  x.  Abrogation  de  l'article  68  de  la  loi 
générale  de  1822.  r.  de  M.  Dellafaille,  116.— 
A2.  Demande  de  révision  du  tarif,  306.  —  D2.  Ré- 
vision, r.  de  M.  Cogels,  459. 

DRAINAGE  (Faculté  de  passage  pour  le).  W.  r.  de 
M.  d'Omalius  d'Halloy,  67. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS.  W.  Remise  en  vigueur 
du  n°  2  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  juillet  1844. 
r.  de  M.  Coghen  ;  surtaxe  imposée  aux  navires 
belges  dans  les  ports  anglais,  71.  —  X.  Proroga- 
tion delà  loi  du  31  janvier  1852.  r.  de  M.  Grenier- 
Lefebvre,  116.  —  Y  Id.  r.  de  M.  Spitaels,  178. 
r.  de  M.  Grenier-Lefebvre,  179,  188.  —  A2.  Pro- 
rogation, 299.  Demande  de  révision,  306. 

DUC  DE  BRABANT  (S.  A.  R.  le).  Y.  Dotation,  ma- 
jorité, installation  en  qualité  de  sénateur,  184. 
Mariage,  185.  —  A2.  Droit  d'assister  aux  séances 
de  toutes  les  ce,  304.  —  E2.  Cr.  de  250,000  fr. 
pour  ameublement  de  son  habitation,  r.  de  M.  Za- 
man,  510. 

DUMONT  (André),  géologue.  E2.  Pension  à  sa 
veuve  ;  achat  de  ses  collections,  rr.  de  MM.  Bé- 
lhune et  de  Cesve  de  Rosée,  515. 


EAUX-DE-VIE  (Diminution  de  la  décharge  à  l'ex- 
portation des)  indigènes.  A2,  299.  —  B2.  Expor- 
tation des  eaux-de-vie  fabriquées  avec  des  grains 
indigènes,  r.  de  M.  Cogels,  560. 

ÉCOLE  DE  MOUSSES.  G2, 176. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  D2.  Chiffre  réglementaire  pour 
l'admission  des  élèves,  460. 

ÉCOLES  DE  RÉFORME.  G2,  576. 

ÉCORCES  A  TAN.  E2.  Suppression  des  droits  de 
sortie,  508. 

ÉGLISE  DE  LAEKEN.  E2.  Cr.  de  450,000  fr.  r.  de 
M.  Gilles  de  's  Gravenwezel,  508. 

ÉGLISES.  C2.  Construction  d'églises  nouvelles, 
restauration  d'églises  anciennes,  413. 

ÉLAGAGE.(VmV  Routes.) 

ÉLECTIONS.  W.  Désordres  à  Dixmude  à  l'occa- 
sion de  l'élection  de  M.  De  Breyne,  68.—  E2.  Vote 
au  chef-lieu  de  canton  ;  id.  par  ordre  alphabétique; 
pression  du  clergé;  dépenses  électorales,  508, 
509.  Radiation  d'un  électeur  de  Thielt  des  listes 
électorales,  508.  —  F2.  Election  de  Louvain.  Pr. 
d'enquête,  r.  de  M.  Pirmez,  532. 

ÉMIGRATION.   Z,  236. 

EMPLOYÉS  INFÉRIEURS.  A2.  Cr.  de  400,000  fr. 
r.  de  M.  Grenier-Lefebvre,  300.  —  B2.  Crédit  de 
800,000  fr.  r.  de  M.  Coghen,  361.  —  G2,  r.  de 
M.  Bélhune.  Discours  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Bra- 
bant, 415. 
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emprunts,  x.  Renouvellement  des  titres  de 
ceux  de  1 8  48.  r.  de  M.  Grenier-Lefebvre,  116.  — 
Y.  Conversion  du  S  p.  C,  178.  —  Z.  Cr.  pour 
l'amortissement  du  i  I  2  p.  c.,238.  —  b2,  Con- 
version du  5p.  c,  361.  —  G-'.  Service  de  l'em- 
prunt de  40  millions,  579. 

ENFANTS  TROUVÉS,  w.  Question  des  tours,  69. 

ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE  sur  l'élection  de  Lou- 
vain.  r.  de  M.  Pirmez.  F-,  532. 

ENREGISTREMENT.  Z.  Vexations  infligées  aux 
acquéreurs  de  biens,  235.  —  G*.  Des  baux,  579. 
Ventes  publiques  de  marchandises,  ibid. 

ENTREPOT  d'Anvers.  F2.  Indemnité  pour  le  si- 
nistre arrive  le  -28  octobre  1857.  r.  de  M.  Béthune, 
53-2,  533.  —  G2.  Incendie  du  23  octobre  1859, 
579. 

ENTREPOTS  fictifs  (Demande  de  création  d') 
pour  les  céréales.  A2,  306.  —  B2,  360. 

ÉPIDÉMIES.  D-.  Conseil  de  créer  un  fonds  spécial, 
■137. 
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Y,  174.  —  Z.  Répartition  des  crédits,  235.  — 
A2.  Atlas,  297.  —  B2.  Insuffisance  des  crédits, 
358.  —  C2,  410.  —  G2.  Surveillance,  587. 


W 


WIERTZ.  Y.  Subside  pour  la  construction  de  son 
atelier,  174. 

WlLLEMS.  C2.  Pét.  relative  à  l'inoculation  de  la 
pneumonie  exsudative  du  bétail,  r.  de  M.  de  Re- 
nesse,  408. 


ZOLLVEREIN.  X.  Convention  additionnelle  au 
traité  de  commerce  de  1844.  {Voir  Traités.)  — 
Z.  Ibid. 


SÉNAT. 
TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ORATEURS. 


i  Voir  la  note  explicative  en  tête  de  la  table  des  orateurs  de  la  chambre  des  représentants.) 


ANETHAN  (0').  W,  68,  69,  70,  72,  73,  76,  81.  - 
X,  1U,  115,  116,  117,  118,  .119,120,  121,122. 

—  Y,  177).  17  i,  176,  177,  178,  179,  180,  181, 
183,  181,  186,  187,  188.  —  Z,  234,233,256, 
237,  238,  239,  240,  211,  212,  243,  241.  —  A2, 
295,  296,  297,  299,  301,  502,  303,  304,305,306. 

—  B2,  537,  338,  361,  362,  365,  564,  565.  — 
C-,  407.  408,  409,  412,  413,  414,  415,  416.  — 
D2.  155,  456.  459,  461,  462.  —  E2,  506,  507, 
508,309,510,511,   512.    -  F2,  532,  556,  537. 

—  G2,  574,  575,  578,  585,  584,  385. 

ANOUL.  m.  g.  X,  116,  117.  —  Y,  182,  183.  — 
Z,240.—  A2,  300. 


BAGENRIEUX  (DE).  W,  68,  75,  79. 

BAILLET  (DE).  W,  v.-p.t  68,  69,  70,  73,  75,  76, 
78,  79,81,82. 

BERGH.  Z,  255,  239.  —  A2,  299.  —  C2,  409, 
416. 

BERTEN.  D2,m.  jf.,460,  461. 

BÉTHUNE.  X,  118,  119,  121.  —  Y,  185,  186, 
187.  —  Z,  255,  256,  240.  —  A2, 299.  —  B2, 560, 
565  —  C2.  412.  415.  -  D2,  454,  455,  459,  460. 
—  E1,  805,  309,  513,  514.-F2,532.  —  G2, 577, 
578,  579,  58J,  bST. 

BOYAVAL.  G-',  585. 

BRABANT  (S.  A.  R.  le  duc  de).  Y,  182,  184.  — 
B-,  363.  -  C2,  412,  415,  416.  —  D2,  457.  — 
E2,  504.  -  G2,  575. 

BROUCKERE  (H.  DE).  Y,  m.  a.,  173,  178,  181, 
182,  183,  185, 186,  187.  —  Z,  254,  255,  238.  — 
A-,  295,  296,  505. 

BUISSERET  (DE).  X,  120. 

BUS  (A.  DU).  F2,  556.  —  G2, 576,  577,  580,581, 
585,  587. 


CARTIER  D'YVE  (DE).  X,  121. 
CASSIERS.    W,   67,  68,  00,  71,  72.  80,  81.  — 
X,  114,  118,  121.  —  Y,  176,  178,179,  181,  182. 

—  Z,  256,  257,  258.  —  A-,  505.  —  B2,  560,364. 

—  D2,  455,460.  —  E2,  504,  508,  310,51 1,  314. 

—  Y\  355,  576.  —  Gs,  583,  584,  585. 


CESVE  DE  ROSÉE  (DE).  Z,  240,  243.  —  C2,  408, 
413,  416.  —  E2,  508,  510,  515. 

CHAZAL.  E2,  m.  g.,  510.  F2,  533,534.  — 
G2,  580,  581. 

CHESTRET  (DE).  W,  69,71,  78. 

COGELS.  W,  67,  69,  70,  71,  76,  78,  79,80,  81, 
82,  83.  —  A2,  297,  298, 299,  300,  301,  302.  303, 
505,  506.  —  B2,  338,  359,  360,  361,  364,  565.— 
C2,  407,  413,  414,  413,416.  —  D2,  454,  455, 
456,  457,  458,  459,  460,  461,  463.  —  E2,  505. 

COGHEN.  W,  69,  71,  72,  81,  82.  —  B2,  358, 
359,561.  —  C\v.-p.,  415,414  —  D2,  v.-p. 

COPPYN.  B2,  360.  —  C2,415. 

CORBISIER.  A2,  398,  301,  302,  305.  —  B2,  358, 
360.  —  C2,  412,  414.  —  D2,  455,  457,  461.  — 
E2,  506,  512.  —  G2,  578,  581,  585. 


DAMINET.  W,  79.  —  X,  121.  —  A2,  305. 

DE  BLOCK.  B2,  557,  358,  363.  —  C2,  408,  409, 
410,  411,  414,  415.  —  D2,  456,  457,  460,  462. 
—  E2,  504,  509,  510.  —  F2,  534.  —  G2,  574, 
576,  577,  578,  579,580,  581,  583,  584,585,  587. 

DE   DECKER.    A2,  m.  i.,  303.  —  B2,  357,  358, 

360,  361,  362,  365,  364.  —  C2,  407,  408,  409, 
410,411,412,413,414,415. 

DE  FUISSEAUX.  Y,  173,  176,  177,  179, 181,  184, 
183,  186,  187.  —  Z,  236,  238,  239,  241,  243. 
DELLAFAILLE.  X,  115,  114,  115,  116,  117,  119, 

121.  —Y,  173, 174,175,176,  177,178,179,181, 
182,  183,  184,  185,  186,  187,  188.  —  Z,  234, 
235,  236,  237,  238,  239,  210,  242,  243.  —  A2, 
293,  297,  298,  302,  303,  304,  305.  —  B2,  358, 

361,  363.  364,  365.  —  C2,  407,  408,  410,  411, 
413,415,416.  —  D2,  457,460,  461,  463.  — 
E2,  504,  505,  506,  508,  510,  512.  —  F2,  552, 
534,  536,  537.  —  G2,  576,  577,  580,  581,  583, 
584,  585. 

DE  NECKERE.  Y,  183,  185. 

DESMANET  DE  BIESME.  W,67,  68,  70,72,73,76, 
81,  82.  —X,  113,  114,  115,  116,  117,  120,  121, 

122.  -  Y,  174,  175,  176,  177,  178,  181,  182, 
185,  186,  188.  —  Z,  231,  235,  236,  237,  239, 
210,  242,  243,  244.  —  A2,  297,  300,  301,  302, 
303,501,505,  506.  —  B-,  358,559,561,502, 
363,  364,  365.  —  C2,  409,  410,  411,  412,  413, 
414,  415,  416.  —  D2,  454,  455,  456,  458.460.— 
E2,  504,  505,  506,  507,  508,  510,  511,  512,  513, 
514. 
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DINDAL.  W,  v.-p.,68,  70,  71,  72,  75,  78,  81. 

D0RL0D0T  (DE).  D2,  458.  —  E2,  507. 

DUMON.  A2,  m.  /.,  301.  —  B2,  359,  360,  364, 
565.  —  C2,  411,  412,415,416. 

DUM0N-DUIY10RTIER.  W,p.,  77,  79,  81.— X,p., 
115,  116,  117,  118,121. 

DUPONT  D'AHÉRÉE.  F2,  536.  —  G2,  574,  578, 
583. 


E 


ELOY  DE  BURDINNE.  W,  67,  69,  79. 


FAIDER.  Y,  m.  ;'.,  173,  174, 176,  177, 179, 184, 
187.  —  Z,  255,  237,  238,  239,  242,  243,  244.  — 
A2,  295,  300,  302,  304. 

FAVEREAU  (DE).  X,  120,121.  —  Y,  187.— 
Z,  242.  —  B2,  361. 

FORGEUR.  W,  77,  79,  80.  —  X,  113,  118,  119, 
121.  —  Y,  173,  175,  179,  181,  182,  183,  184, 
185.  —  Z,  235,  237,  240,  241,  242,  244.  —  A2, 
298,  299,  501,  302,  303.  —  B2,  558,  363.  — 
C2,  408,  409,  410,  412,  413,  414,  415,  416.  — 
D2,  455,  456,  457,  458,  459.460,  461,462.  — 
E2,  506,  507,  508,  509,  510,  513,514.  — F2, 532, 
533,  536,  537.  —  G2,  574,  575,  577,  578,  581, 
584,  585. 

FORTAMPS.  G2,  574,  576,  577,  578,  579,  580, 
581,  582,  583,  584,  585,  586,  587. 

FRÈRE-ORBAN.  W,  m.  /.,  71,  72,  74,  76,  78,  80, 
81,  82,  83.  —  X,  114,  115,  116,  117,  119.  — 
D2,  454,  459,  460,  462.  —  E2,  508,  513,  514.  — 
F2,  532,  534,  536.  —  G2,  578,  579,  582,  583, 
584,  585,586,587. 


GILLES  DE  'S  GRAVENWEZEL.  W,  67,  69,  81.  — 
X,  121.  —  Y,  176,  179.  —  Z,  239.  —  A2,  298, 
304.  —  B2,  359,  364.  —  G2,  411.  —  D2,  462, 
463.  —  E2,  508.  —  G2,  579,  586. 

GREINDL.  A2,  m.  g.,  301.—  B2,  357,  361,  562. 
—  C2,  413,  414. 

GRENIER-LEFEBVRE.  W,  67,  68,  71,  76,  78,  81, 
82.  —  X,  s.,  114,  116.  —  Y,  s.,  174,  178,  179, 
183,  187,  188.  -  Z,  s.,  234,  235,  257,  238,  239, 
240,  244.  —  A2,  v.-p.,  296,  297,  298,  299,  300. 


il 


X,  119.  —  B2,360, 
-  G2,  576,  587. 


HANE  (D').  W,  69,  82. 
361. 

HANSSENS-HAP.  E2,  511 

HERRY-VISPOEL.  Y,  187. 

HOFFSCHMIDT  (D').  W,  m.  a.,  67,  68,  69,  71.  - 
X,  114,  —Y,  175. 

HOOP  (D').  W,  67,  70,  71,  72,  75,  80,  81.  — 
X,  114,  117,  118,  119. —  Y,  174,  175,176,177, 
179,  183,  184,  185,  187,  188.  —  Z,  255,  236, 
257,  238,  240,  241,  242,  243.  —  A2,  297,  299, 
302,  303,  504,  505.  —  B2,  560,  562,  563,  364, 
365.  —  C2,  411,  413,  414,415.  —  D2,  457,  459, 
461,  462.  —  E2,  507,  509,  511,  515.  —  G2,  577, 
578,  579,581,584,587. 


JAMAR.  Y,  177,  187. 
JOOSTENS.  G2,  576,  579,  584. 


KERCHOVE  DE  DENTERGHEM  (DE).  Y,  187. 


LABBEVILLE  (DE).  E2,  534.  —  G2,  584,  586. 

LA  COSTE  (DE).  F2,  537.  —  G2,  577,  578,  583, 
584,  585,  586. 

LAOUREUX.  Y,  187.  —  C2,  412,  413. 

LAUWERS.  Y,  175,  176,  180,  187.  —  C2,  412, 
415,  416. 

LIEDTS.  Y,  m.  f.,ill,  178, 179,  188.  —  Z,  235, 
238,  239,  240.  -  A2,  298,  300,  302,  303,  305, 
506. 

LIGNE  (Prince  de).  W,  68,  72,  74,  77,  78.  — 
X,  p„  113,  118,  121.—  Y,  p.,  181,  184,  187.— 
Z,  p.,  240,  243.  —  A2,  p.,  302.  —  B2,  p.,  358, 
565,  364,  365.  —  C2,  p.,  412.  -  D2,  p.,  459.  — 
E2,  p.,  507.  —  F2,  p.,  532.  —  G2,  p.,  574,  585. 

LONHIENNE.  D2,  457,  459,  461.  —  F2,  537.  — 
G2,  574,  577. 


M 


NIAERTENS-PELCKMANS.  E2,  508. 

MALOU-VANDENPEEREBOOM.   W,  82.  —  X,  118. 

WARNIX(DE).  W,  q.,  68,  69,  70,  79,  80.— 
X,  115,116,  121.  -  Y,  174,  178,  182,  185.  — 
G2,  581,  583. 

MAZEMAN  DE  COUTHOVE.  F2,  555,  536.  —  G2, 
587. 

MERCIER.  A2,  m.  /".,  298,  503.  —  B2,  359,  360, 
361,  562,  564,  565.  —  C2,  413,  414,  415,  416. 

IYIICHIELS-LOOS.  X,  115,  114,  116,  119.  — 
Y,  175,  175,  176,  178,  179,  183,  184,  188.  — 
Z,  234,  235,  258,  242,  245.  —  A2,  296,  299, 
501,302,303,  504,505,  506.  —  B2,  357,  560, 
561,  562,  564.  —  C2,  408,  412,  413,  414.  -  D2, 
454,  455,  458,  462.  -  E2,  504,  509,  511,  513, 
514.  —  F2,  554,  537.  —  G2,  574,  575,  576,  584. 

MOERMAN  D'HARLEBEKE  (DE).  X,  116.  —  Y,  180, 
184,  187.  —  Z,  258. 

IYI0SSELIY1AN.  W,  72,  76.  —  Z,  259.  —  C2,  411. 
—  D2,  458.  —  E2,  506. 


ï\J 


NEEF.  C2,  408,  409,  410,  415,  414,  415,  416.  — 
D2,  454,  456,  457,  459,  460,  461,  463.  -  E2, 
505,  506,  507,  509,  510,  511,  512,  513.  — 
F2   557. 

NOTHOMB  (A.).  A2,  m.;.,  501,  302,  303.— 
B2,  357,  558,  562,  363,  364.  —  C2,  408,  409, 
412,413. 


OMALIUS  D'HALLOY  (D').  W,  67,  69,  70,  71,  80. 
—  X,  v.-p.,  113,  114,  115,  116,  119,  121.  — 
Y,  v.-p.,  174, 176,  177,  178,  179,  181,  185,  184, 
185,  186.  —  Z,  v.-p.,  254,  255,  257,  258,  259, 
240,  241,  243.  —  A2,  v.-p.,  295,  297,  298,  299, 


' 
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301,302,305,304.  -  B2,  t/.-p.,  357,388,360, 
561,  565.— C",  v.-p.,  409,  410,  414.  —  D2,  v.-p.. 

459,  _  e-^  ,...,, .t  504,  508,  :>I0.  —  F-.  i>.-p., 
532,  _  g*,  v.-p.,  574,  578,  582,  5*5.  584,  585. 
OVERSCHIE  DE  NEEK/SSCHE  (D').  C»,  411.  —  D*, 
458.  403.  —  F2,  537. 


PARTOES.  ».  /.  D2,  438,  459,  462,  463. 

PECSTEEN  DE  VRIÈRE.  Y,  183.  —  C*,  416. 

PÉLICHY  (DE).  W,  75,  80.  —  X,  114,  115,  118, 
Ui.  _  y,  176,  187.  —  Z,  -235,  243.  —  B2,  362, 
304. 

PIERCOT.  Y.  m.  i.,  171,177,  179,180,181,183, 
186.  —Z,  -235,  240,  241,  242,  243.  -  A2,  296, 
297,  299,  301,  505. 

PIRMEZ  (S.)  F-,  552,  556,  557.  —  G2,  578,  579, 
581,  583,  584,  585,586. 

PITTEURS-HIEGAERTS  (DE).  W,  G8,  79.  —  X,  s., 
llti,  118,  119,  121,  122.  —  Y,  s.,  173,  174,176, 
183,  187.  —  Z,  s.,  235,  258,  240,  243.  —  A2, s., 
297,  304.  —  B-,  s.,  337.  —  C2,  s.,  407,  413.  - 
D2,  s.,  461.  —  E2,  s.,  505,508,  510,511. 


RASSE  (DE).  D2,  455,  458.  —  F2,  s.,  535,  536. 

—  G2,  s.,  575,  580,  581,  583,  584,  586. 
RENARD.  Y,  c.  r.,  183. 
RENESSE-BREIDBACH  (DE).  W,  s.,  69,  72,  73,  75, 

78,  81,82.—  X,  v.-p.,  113,  116,  118,119,  121. 

—  Y,  v.-p.,  173,  174,  176,  177,  180,  181,  182, 
184. 188.  —  Z,  v.-p  ,  236,  237,  239,  240,  242, 
243.  —  A2,  295,  297,  300,  501,  302,  303,  305, 
306.  —  B2,  357,558,  559,  361,  362,  364,  365.— 
C2,  v.-p.,  407,  408,  409,  413.  —  D2,  456,  458.  - 
E2,  505,  508,  510,  512,  513.  —  F2,  v.-p.,  333, 
534,  536,  557.  —  G2,  574,  577,  580,  582,  583, 
584. 

RIBAUCOURT  (DE).  "W,  68,  69,  70,  74,75,  77,80, 
81,  82,  83.  —  X,  q.,  113.  114,  115,  116,  117, 
119,  120,  121.  —Y,  q.,  173,  174,  175,  176,  177, 
182,  185,  184,  185,  186,  187.  —  Z,  q.,  234,  235, 
238,240,243,244.  —  A2,  q.,  297,  300,303, 
303,  306.  —  B2,  q.,  339,  560,  361,  364,  365.  — 
C2,  q.,  409,  410,  411,413,  414,  415,  416.  — 
D2,  q.,  455,  457,  458,  461,  463.  —  E2,  q.,  505, 
508,  509,  510,  511,  512,  514.  —  F2,  533,  534, 
536,  537.  —  G2,  574,  577,  578,  580,  581,  582, 
585,  584,  586,  587. 

ROBERT.  X,  121.  —  Y,  174,  175,  176,  178, 
187,  188.  -  Z,  235,  236,  237,  243.  —  A2,  298, 
299,  304,  305.  —  B2,  358,  361,  363,  364,  365. 

ROBIANO  (DE).  X,119,  121.  —Y,  174,  176,177, 
181,  185, 184.  —  Z,  235,  237,  239,  240,  242,  243. 

—  A2,  297,  298,  299,  300,303,  504,  303,  306.— 
B2,  300,  361,  362,  365,  564,  365.  —  C2,  408, 
409,  410,  41 1 ,  415,  416.  —  D2,  455,  457,  458, 
461,462,  463.  —  E2,  504,  505,  508,509,  510, 
511,  512,  513,  514.  —  F2,  533,  535,  556,  537.— 
G2,  574,  575,  576,  577,  578,  579,  580,  581,  582, 
583,  584,  585,  586,  587. 

RODES  (DE).  W,67,  69,  70,  75,  77,  80,  81,  82, 
83.  —  X,  q.,  114,  115,  118,  119,  120,  121.  — 
Y,  q.,  173,  174,  175,  176,  178,  179,  180,  182, 
185,  186,  188.  —  Z,  q.,  255,  236,  238,  239,  241. 

TOME  III. 


—  A2,  </.,  296,  297,  298,  303,  304,  305,  306.  — 
B2,  q.,  358,   359,   360,  362,   563.  36$  305.  — 

C2,  q.,  408.  409,  410,  412,  413,  411,  415,  416.LV,\<V 

—  D2.  v.,  -155,  463.  —  E2,  q  ,  505,  507,-514, : 
512,  514.  —  F2,  554,  537.  —  G2,  q.,  578,  582, 
585,  581,  587. 

ROGIER.  W,  m.  i.,  67,  68,  69,  72,  73,  74,  75, 
76,  77,  78,  79,  80,  81,  82.  —  X,  113,  114,  117, 
118,  119,  120,  121.  —  D2,  455,  456,  457,  458, 
459,  460,  461,  462  —  E2,  506,  507,  508,  509, 
511,  512.  —  F2,  553.  —  G2,  574,  576,  577,  579, 
580,  581,  583,  586. 

ROYER  (DEÏ.  W,  s.,  68,  69,  70,  71,  75,  76,  78, 
81,  82.  -  X,  115,  114,  115,  116,  117,  118,  121, 
122. 

RUTTEN.  W,  71. 

RYCKMAN  (DE).  X,  121,  —  B2,  359.  —  D2,  463. 
E2,  513. 


SACQUELEU.  D2,  460,  462.  —  E2,  510.  —  F2, 
536.  —  G2,  577,  578,  579,  580.  586. 

SAVART.  W,  71,  72,  75,79,  80,  81.82.— 
X,  120.  —Y,  176,  177,  179,  181,  182,183.  184, 
187,  188.  —  Z,  237,  239,  242,  244.  —  A2,  s., 
298,  301,  302,  303,  504.  —  B2,  s.,  358,  363.  — 
C2,  s.,  409,  412,  413,  414.  —  D2.  s.,  459. 

SÉLYS-LONGCHAMPS  (DE).  A2,  297,301.  —  B2, 
357,  358,  361,  362,  363,  365.  —  C2,  408,  409, 
410,411,414,415,416.  —  D2,  456,457,458, 
459,  462,  463.  —  E2,  504,  506,  508,  509,  510, 
513.  —  F2,  535,  537.  —  G2,  576,  578,  579,  580, 
581,  583,585,  587. 

SERVAES.  W,  c.  r.,  72,  75. 

SEUTIN.  Z,  239,  242.  —A2, 296,  297,301,  303, 
306.  -  B2,  358,361,  362,  363,  364.  —  C2,  408, 
409,  410,  411,  413,  414,  415,  416.  —  D2,  456, 
457,  458,  460,  461,  462.  —  E2,  505,  508,  511, 
512,  513,  514.  —  F2,  533.  —  G2,  576,  580,  581, 
583,  584. 

SPITAELS  (F.).  W,  67,  68,  69,  70,  71,  72,  75, 
77,80,81,82,  83.  —  X,  s.,  113,  114,  115,  116, 
117,  119, 120,  121,  122.  —  Y,  s.,  173,  174, 175, 
176,  177,  178,  179,  187,  188.  —  Z,  s.,  238,  239, 
240,  241,  243,  244.  —  A2,  s  ,  297,298,  299,304, 
305.  —  B2,  s.,  359,  560,  362,  364,  365.  —  C2,s., 
411,  413,  415,  416.  —  D2,  s.,  458,  462,  463.  — 
E2,  s.,  505,  507,  510,  511.  —  F2,  s..  532,  535, 
536.  —  G2,  s. ,  578, 579,  583, 584,  585, 586,  587. 

STIELLEMANS.  D2,  463.  —  E2,  510.  —  G2,  576, 
578, 579. 


TESCH.  -W,  m.;.,  68,  69,  72,  75,  76,  82.  — 
X,  113,  114,  116,  117,  119,  120.  —  D2,  456, 
457,  458,  459,  461.  —  E2,  507,  508.  —  F2,  532. 
—  G2,  575,  577,  580,  581. 

THUIN  (DE).  X,  120.  —  Y,  177.  —  B2,  364.  — 
D2,  s.,  461.  —  E2,  s.  -  F2,  s.  —G2,  s.,  586. 

TORNACO  (DE).  W,  75,  76,  79,  80.  —  X,  113, 
114,  119, 121.  —  Y,  178,  187,  188.  —  Z,  235, 
239,  240,  242.  -  A2,  300,  303.  —  B2,  357,  358, 
363,  364.  —  G2,  408,  409,  410,  412,  413,  414, 
416.  —  D2,  v.-p.,  454,  462,  463.  —  E2,  v.-p., 
506,  508,  509,  510,  511,  514.  —  F2,  532,  537.— 
G2,  574,  584. 
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TRIEU  DE  TERDONCK  (DU).  W,  70,  78.  —  X,  s., 
121.  —  Y,  s.,  177,  187.  —  Z,s.  —  A2,  s.,  297, 
503.  —  B2,  S.  —  C2,  s.,  409.  —  D-,  s.  —  E2,  s. 

—  F2,  s.  —  G2,  S  ,  578,  583. 
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UDEKEM  (D').  Y,  187. 

URSEL  (D').  W,  82.  —  X,  113, 119.  —  Y,  179. 
-  Z,  242.  —  A2,  305.  -  D2,  463.  —  E2,  506. 


VANDERSTICHELEN.  E2,  m.  t.,  505,509,  513.  — 
F2,  536.  —  G2,  577,  579,  585,  586,  587. 

VAN  HAVRE.  X,  121.  —  Y,  174,  176,  180,  181, 
182,  184,  187.  —  Z,  236,  238.  -  G3,  581. 

VAN  HOOREBEKE.  "W,  m.  t.,  70,  82.  —  X,  115, 
116,120,121,122.  —  Y,  174,175,176,186, 
187, 188.  —  Z,  234,  236,  237,  243,  244.  —  A3, 
303,  304,  305. 
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VAN  MUYSSEN.  W,  67,  68,  70,  71,  75,  76,  78, 
80.  —  X,  122. 

VAN  NAEMEN.  B3,  358,  359,  360,361,  362.  — 
C2,  409,  410,  411,  413,  415,  416.  —  D2,  460, 
461.  —  E2,  510,  513.  —  F2,  534.  —  G2,  582, 
583,  584,  586. 

VAN  REMOORTERE.  "W,  75,  78. 

VAN  SCHOOR.  W,  ç.,71,  74,  78.  — X,113, 115, 
116,  117,122.  —  Y,  173,  176,177,178,180, 
181, 182,  183, 186, 187, 188.  — Z,  239,240,  241, 
242,  244.  —  A2,  295,  296,  300,  301,  303.  - 


B3,  361,362,563,365.  —  C3,  410,411,412, 
413,  414,  415,  416.  —  D2,  455,  456,  458,  460, 
463.  —  E2,  506,  507,  510,  511,  512.  —  F2,  q., 
552,  533.  -  G2,  ç.,  574,  576,  577,  579, 580,  581, 
582,  584,  586. 

VAN  WOUMEN.  "W,  79.  —  Y,  179,  187.  —  A2, 
298. —  C2,  413.  —  E2,533. 

VERGAUWEN.  W,s.,  75,  81.  —  C3,  413. 

VILAIN  XI 11 I .  W,  69,70,  81,  82.  —  A2,  298.  — 
B2,  359,  363.  —  C2,  412,  415. 

VRIÈRE  (DE).  D2,  m.  a.,  455.  —  E2,  504,  505, 
509,  512,  513.  —  G2,  575,  576. 

WAHA  (DE).  W,  78,  79. 

WINCQZ.  D2,  458.  —  E2,  510.  —  F2,  537.  — 
G3,  585, 586,  587. 

WOELMONT  (F.  DE).  F2,  535,  536.  —  G2,  577, 
578,  579,  580,  584,  585,  586,  587. 

WOESTYNE  (VAN  DE).  E2,  505,  506.  —  F2,  536. 
-  G2,  574,  578,  583,  586. 

WOUTERS  DE  BOUCHOUT  (DE).  Y,  176. 

WYNS  DE  RAUCOUR.  W,  69,  72,  81.  —  X,  115, 
119, 120.  —  Y,  174,  179,  180,  181, 183,  188.  — 
Z,  234,  235,  241,  242.  —  B2,  v.-p.  —  C2,  v.-p., 
411. 


ZAMAN.  D2,  460.  —  E2,  505,  509,  510,511, 
512,  513.  —  F2,  534.  -  G2,  574,  577,  579. 

ZOUDE.  W,  78,  80,  81.  —  X,  116,  119,  120, 
178. 
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